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DE  LA  RÉPARTITION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  TERRITORIALE 

ET  DES 

PROGRÉS  DU  MORCELLEMENT  EN  FRANCE. 


Voici  maintenant  plus  d'un  demi-siècle  que  la  propriété  territoriale 
circule,  se  répartit  et  se  divise  librement  en  France.  Un  laps  de  temps 
aussi  long  a  permis  aux  lois  nouvelles  d*opérer  largement,  et  il  est 
d*un  intérêt  réel  de  constater  les  changements  qui  se  sont  accomplis 
sous  leur  empire. 

Les  lois  qui  régissent  les  transmissions  du  sol  ont  toujours  passé 
pour  avoir  beaucoup  d*inlluence  sur  Tétnt  et  la  distribution  des  cul- 
tures; delà  les  vives  appréhensions  que  suscita  parmi  nous  Tabolition 
du  droit  de  primogénitureet  des  substitutions.  A  entendre  des  hommes, 
qui  tous  n'étaient  pas  mus  par  d'aveugles  préoccupations  politiques, 
l'établissement  du  droit  commun  en  matière  d'héritage  et  d'accession 
aui  avantages  de  la  propriété,  recelait  un  principe  formidable  de  déca- 
dence et  de  ruine.  Des  partages  continués  degénération  en  génération 
devaient  décomposer  les  anciennes  exploitations,  et  les  réduire  en 
parcelles  trop  exiguës  pour  admettre  un  travail  énergique  et  fécond, 
et  le  moment  viendrait  où  le  territoire  tout  entier  ne  consisterait  plus 
qu'en  petits  champs  à  peine  en  état  de  nourrir  la  multitude  de  familles 
aux  mains  desquelles  ils  seraient  échus.  Alors  ne  resterait  plus  d'ex- 
cédant à  céder  aux  classes  urbaines  et  manufacturières.  Privées  des 
moyens  d'échanger  leurs  produits  contre  les  denrées  nécessaires  a  leur 
subsistance Jes  villes  se  dépeupleraient;  avec  elles  disparaîtraient  les 
arts,  les  lettres,  l'industrie,  les  sciences;  sur  toutes  les  têtes  s'appe- 
santirait graduellement  le  fatal  niveau  de  l'ignorance  et  de  la  mi- 
sère, et  la  France,  à  la  fin,  descendrait  au  dernier  degré  de  faiblesse 
et  d'abaissement. 
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O  qui  toutefois  aurait  dû  calmer  des  anxiétés  si  hautement  expri- 
mées, c*est  que  la  France,  en  consacrant  Tégalité  des  partages  et  le 
droit  pour  tous  d'acquérir  la  terre,  ne  8*a?eiiturait  pas  dans  des  voies 
tout  à  fait  inconnues.  Rien ,  dans  le  régime  qu'elle  avait  adopté, 
ne  constituait  une  de  ces  innovations  dont  le  monde  n'eût  pas  en- 
core vu  d'exemples. 

Les  républiques  de  Tltalie,  au  temps  de  leur  plus  hante  splendeur, 
la  plupart  des  provinces  de  la  Hollande  et  des  cantons  de  )a  Suisse, 
avaient  admis  l'égalité  des  partages,  et  jamais  dans  aucun  de  ces  Etats 
ne  s'était  produite  la  moindre  partie  des  maux  qu'on  affirmait  être 
inséparables  d'un  tel  système.  Loin  de  là,  toutes  ces  contrées  étaient 
parvenues  i  un  degré  remarquable  de  prospérité ,  et  leur  agriculture 
surtout  avait  été  d'une  fécondité  justement  renommée.  Mais  les  esprits, 
une  fois  prévenus,  n'y  regardent  pas  de  si  près,  et  peut-être  ce  qu'elles 
avaient  d'imaginaire  et  de  fantastique  ne  fut-il  pas  nne  des  moindres 
causes  du  crédit  accordé  à  des  prédictions  dont  quelques  personnes  at- 
tendent encore  l'accomplissement. 

Aujourd'hui ,  cependant,  il  faut  tenir  l'épreuve  pour  fort  avancée. 
A  vingt-cinq  années  de  suerre  a  succédé  une  période  de  paix  plus 
longueencore;  les  faits  ont  suivi  leur  cours  au  milieu  des  influences  les 
plus  opposées,  et.  certes,  il  est  impossible  de  méconnaitre  l'immense 
étendue  des  progrès  réalisés.  Industrie,  richesses,  lumières,  Umt  ce 
qui  fait  la  grandeur  et  la  puissance  des  nations  s*est  accru  parmi 
nous  aiec  une  rapidité  dont  aucune  époque  antérieure  n'avait  ollert 
d'exemple.  Ce  sont  les  villes  qui  ont  vu  croître  leur  population  dans 
la  mesure  de  beaucoup  la  plus  forte:  jamais  les  travaux  manufactu- 
riers n*ont  occupé  tant  de  bras  ;  dans  tous  les  rangs  se  sont  augmentés 
Tactivité  et  le  bien-être,  et  telle  est  raccumulation  graduelle  des 
épargnes,  que  des  entreprises  d'une  s^randeur  inouïe  se  multiplient  et 
s'achèvent  avec  une  merveilleuse  facilité.  Assurément  de  si  heureux  et 
de  si  vastes  chan;:ements  ne  se  seraient  pas  effectués  si  l'agriculture 
rencontrait  dans  les  institutions,  non  pas  même  une  cause  de  dépéris- 
sement, mais  seulement  quelque  obstacle  à  son  libre  essor.  L'agricul- 
ture est  la  source  première,  lèlêment  fondamental  de  tontes  les  pro- 
spérités publiques:  pis  de  pavs  qui  avance  et  fleurisse  quand  elle  lan- 
guit et  demeure  stationnaire  :  pis  de  nation  qui  puisse  grandir  en 
nombre  et  en  aisance  si  les  récoltes  dont  elle  subsiste  ne  deviennent 
à  la  fois  plus  abondantes  et  plus  riches. 

Quelque  constants  que  soient  les  progrès  dont  la  France  est  le 
théâtre,  il  n'en  est  pas  moins  à  désirer  que  les  véritables  eflets  du  ré- 
gime sous  lequel  elle  vit  depuis  plus  de  cinquante  années  soient  ap- 
précies et  constatés.  Si  les  a>sertions  exagérées  et  folles  que  nous  avons 
mentionnées  ne  i»mptent  plus  qu'un  très-pt^tit  nombre  de  partisans, 
c*eïst  une  opinion  encore  fort  répandue  qu'un  système  qui  laisse  It 
lem  se  diviser  au  gré  des  hasards  de  la  constitutiou  des  iaaiilles  et 
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es  mobiles  combinaisons  de  Tintérét  personnel ,  provoque  nécessaire* 

oeot  Tabus  du  morcellement.  On  croit  généralement  que  le  nombre 

les  propriétaires  et  des  parcelles  augmente  avec  une  rapidité  toujours 

croissante,  et  qu'à  la  longue  le  sol  tout  entier  se  subdivisera  en  champs 

dont  Teicessive  petitesse  en  pourra  affaiblir  le  produit.  Cherchons  donc 

jusqu'à  quel  point  cette  opinion  est  fondée.  Des  documents  olYicieli, 

d*one  exactitude  incontestable,  contiennent  à  cet  égard  des  renseigne- 

aents  dont  nous  ferons  usage,  et  peut-être  arriverons-nous  à  mettre 

pleinement  en  évidence  la  véritable  marche  des  faits. 

Il  est  fâcheux  qu'on  ne  puisse  savoir  quel  est,  parmi  nous,  le  nom- 
bre exact  des  propriétaires  du  sol;  mais,  à  défaut  de  cette  informa- 
tion, nous  connaissons  la  quantité  des  cotes  foncières,  c'est-à-dire  des 
biens  inscrits  sur  les  rôles  au  nom  de  la  même  personne  dans  chacun 
des  ressorts  de  perception.  Comme  beaucoup  de  contribuables  ont  des 
terres  et  des  maisons  en  divers  lieux^  comme  il  existe  même  des  pro- 
priétés dont  les  portions  s'étendent  sur  des  ressorts  différents,  le 
nombre  des  cotes  est  fort  supérieur  à  celui  des  propriétaires  ;  mais  ce 
fait  ne  saurait  infirmer  la  justesse  des  conclusions  n  tirer  des  varia- 
tions qui  surviennent  dans  leur  chiffre  ' .  Entre  ce  chiffre  et  celui 
des  propriétaires  subsistent  des  rapports  qui  ne  sauraient  varier  bien 
sensiblement,  et  il  est  impossible  que  l'un  des  deux  s'élève  ou  s'abaisse 
sans  que  l'autre  subisse  pareil  changement. 

Or,  voici  quels  ont  été,  à  partir  de  1815,  les  chiffres  croissants  des 
rotes  foncières  et  de  la  population  : 


A!f!fÉES. 

NOMBRE 
fies 

COTES  FO^CILBES. 

POPLLATIOX. 

t8tS 

10,063.7^1 

9ft  1&971S 

f  SU 

10.296,6tt3                                 M,9iiM^ 
10,M3,5»                                 33,3»,^S 

11, 511. Ml                                             !t&»ft7t9 

ISIi 
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I  Ccsft  «se  crrew  a»ei  frpqneamieDt  catumïv:  que  de  prendre  le  oonbve  dei  tûU* 
i  po«r  le  nombre  stoe  des  propné:aires  îrs  coin  frineieres  réumeat,  far  to» 
fceplean,  le*  diver?^  qooiil*^  d'im^M  dues  par  on  nmîribnïAt  po«r  IffMc» 
kê  parcgiici  cl  lone»  de  prr>prieiê$  qa1î  ^/fts»t)e  dan^  U  commune  ou  la  r»ranio0  de  eom- 
yr  eiertx  ses  fonction*.  A  dm  les  priprieUires  «minh  à  ne- 
rnniJBft  de  eoles  foncières  dîîijact^  qu'iU  ont  de  parcelles  terri lorbles,  de  d»- 
i  ci  de  maiiotts  dins  l»  diTer«  n&v^^f  de  p^rcepckin.  et  il  en  est  qoi  en  pejcs' 
.  Il  ùndrïit  â-n  r^:i«çrrcL^^  ire^lon,:nes  f<Hir  ^aummt  dnn 
SMt  le»  or^es  luv.hvti  K»a»  k<  mf  cnes  nom-,  et  ^niwtr  pu  Ift 
r  le  Boabre  esjcft  des  («cfr^ria^res.  Un  tel  imuA  n'est  u>oiefoif  pm  Impm 
i  en  *XME0pt^,  il  deviendrait  trev^^eieni. 
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Ces  cliiflres  font  ressortir  une  augmentation  de  14  p.  100, 16  p.  100 
dans  la  quantité  des  cotes  foncières  durant  les  vingt-sept  années  qui 
ont  séparé  1815  de  1842.  C*est  à  peine  une  addition  annuelle  d*un 
peu  plus  de  1/2  pour  100,  addition  qui  ne  serait  digne  de  remarque 
que  dans  le  cas  où  la  population  n'aurait  reçu  de  son  côté  aucun  ac- 
croissement. Hais  il  n'en  a  pas  été  ainsi.  C'est  de  près  de  18  pour  100 
que  la  population  a  crû  pendant  le  même  laps  de  temps;  et  il  s'ensuit 
qu'au  lieu  de  s'être  multiplié  démesurément,  le  nombre  des  proprié- 
taires n'a  pas  même  suivi  le  mouvement  général  de  la  population ,  et 
était,  comparativement  à  la  masse  totale  des  habitants  de  la  France, 
un  peu  moindre  en  1842  que  dans  l'année  1815. 

Il  est  à  remarquer  toutefois  que  l'accroissement  progressif  du 
nombre  des  cotes  foncières  n'a  pas  marché  d'un  pas  égal  durant  chacune 
des  trois  périodes  entre  lesquelles  se  partagent  les  années  écoulées  de- 
puis 1815  jusqu'en  1843.  Pendant  la  plus  ancienne  et  la  plus  longue, 
à  une  augmentation  de  9  pour  100  dans  la  quantité  de  la  population 
n'en  a  répondu  qu'une  de  2  pour  100  dans  la  quantité  des  cotes.  De 
1826,  à  1815,  au  contraire,  ce  sont  les  cotes  dont  le  chiffre  a  grossi 
plus  vite  que  celui  de  la  population,  et  le  même  fait  s'est  caractérisé 
plus  fortement  encore  à  partir  de  1815.  Les  termes  qui  l'expriment, 
après  avoir  été  5.7,  et  4.7,  sont  devenus  l'un  5.6  et  l'autre  3,1  seu- 
lement. 

Un  changement  si  brusque  et  si  marqué  dans  le  cours  antérieur  des 
faits  mérite  beaucoup  d'attention.  Faut-il  y  voir  la  preuve  que,  de- 
puis quelques  années,  la  propriété  territoriale  a  subi  un  morcellement 
extraordinaire  destiné  à  se  perpétuer?  Les  explications  dans  lesquelles 
nous  allons  entrer  jetteront  sur  la  question  tout  le  jour  désirable. 

De  tout  temps,  la  propriété  a  eu  ses  oscillations,  et,  sous  les  régimes 
les  plus  divers,  on  Ta  également  vue  tendre,  tantôt  à  se  concentrer, 
tantôt  à  se  diviser.  Ainsi,  partout,  aux  époques  de  guerre  et  de  crise, 
les  souffrances  qui  deviennent  le  partage  des  classes  pauvres  ont  d*or- 
dinaire  pour  effet  d'étendre  la  part  des  biens  que  possèdent  les  familles 
dont  les  revenus  continuent  à  excéder  les  dépenses.  Il  en  est  autrement 
dans  les  temps  où  la  paix  féconde  toutes  les  sources  de  la  prospérité 
publique.  Alors  se  multiplient  les  entreprises  lucratives  :  agriculture, 
industrie,  commerce,  tout  fleurit  et  se  développe  de  concert  ;  et  comme 
le  travail  plus  demandé  est  mieux  rétribué,  jusque  dans  les  rangs  les 
plus  humbles  descend  et  se  répand  le  bien-être.  Or,  la  France  a  tra- 
versé successivement  toutes  les  sortes  de  phases.  Sous  TEmpire,  et  du- 
rant les  premières  années  qui  ensuivirent  la  chute,  les  masses  appau- 
vries eurent  peine  à  conserver  les  possessions  devenues  leur  partage  ;  de- 
puis vingt  ans,  au  contraire,  il  leur  a  été  facile  de  réaliser  des  épargnes 
et  d'acquérir,  et  de  là  en  partie  la  promptitude  avec  laquelle  se  sont  mul- 
tipliées les  cotes.  Hais  quelque  influence  qu'il  faille  attribuer  au  change- 
ment des  circonstances,  ce  n'est  pas  là  ce  qui  a  rendu  depuis  quelques 
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aooées  la  progression  des  cotes  supérieure  à  celle  de  la  population  ; 

Doe  cause  toute  spéciale  a  agi  bien  plus  efGcacement,  et  il  importe  de 

la  signaler  et  d'en  mesurer  la  portée. 
Les  cotes  foncières  ne  se  composent  pas  uniquement  de  la  réunion 

des  portions  d'imp6ts  afférentes  aux  diverses  parcelles  de  terre  appar- 
tenant au  même  contribuable  dans  le  ressort  d'une  perception  ;  elles 
comprennent  aussi  les  impôts  attachés  aux  propriétés  bâties,  et  ces  pro- 
priétés, dont  le  nombre,  en  1842,  s'élevait  à  7,143,968,  en  consti- 
tuent à  elles  seules  une  quantité  très-considérable.  Ce  n'est  pas  que 
toute  propriété  bâtie  donne  lieu  àPinscription  sur  les  rôles  d'une  cote 
distincte  ;  loin  de  là,  beaucoup  de  propriétaires  de  maisons  possèdent 
en  même  temps  des  terres;  mais  tel  n'est  pas  cependant  le  cas  le  plus 
général.  Dans  les  bourgs  et  les  villes,  il  est  peu  d'artisans  et  de  mar- 
chands qui  aient  d'autre  bien  que  la  maison  qu'ils  habitent  :  de  même, 
parmi  les  nombreux  journaliers  des  campagnes,  les  uns  ne  possèdent 
qu'une  masure  ou  chaumière,  les  autres  ne  joignent  à  leur  demeure 
qu'un  très-petit  champ  limitrophe  ou  peu  éloigné;  et  jamais  le  nombre 
des  propriétés  bâties  ne  s'est  accru  sans  influer  sensiblement  sur  le 
mouvement  progressif  des  cotes  foncières. 

Or,  rien  n'a  été  plus  inégal  en  France  que  la  marche  des  construc- 
tions. Durant  les  longues  guerres  de  l'Empire,  il  s'en  éleva  peu  de 
nouvelles,  et  ce  ne  fut  qu'après  que  les  traces  des  deux  grandes  inva- 
sions de  1814  et  1815  furent  efliicées,  qu'on  les  vit  se  multiplier  avec 
une  rapidité  qui,  depuis  quelques  années  surtout,  n'a  plus  cessé 
d'augmenter.  A  l'influence  exercée  par  ce  fait  s'en  est  jointe  une 
antre  qui  vraisemblablement  n'a  pas  moins  contribué  à  élever  la  quan- 
tité des  cotes.  Une  loi  rendue  en  1832,  en  modifiant  le  régime  appli- 
qué au  prélèvement  de  l'impôt  sur  les  propriétés  bâties,  a  amené  des 
recensements  d'une  exactitude  plus  rigoureuse.  Bon  nombre  de  mai- 
sons qui  jusqu'alors  avaient  été  omises  sur  les  rôles  y  ont  été  portées, 
et  de  là  un  changement  fort  important  dans  les  éléments  et  la  quantité 
des  cotes  foncières. 

Il  est  facile  d'en  juger  à  la  simple  inspection  du  tableau  suivant  : 


AlflfÈBS. 

!VOMBRE  DES  PROP'rI^.TÈS  BATIBS  IMPOSÉES. 

\9M 

1835 

ma 

6,i8i,176 
6,805,402 
7,143,968 

Ainsi,  durant  les  seize  années  qui  ont  précédé  1842,  652,792 
maisons  et  usines,  soit  récemment  construites,  soit  omises  dans  les  re- 
censements antérieurs,  ont  été  portées  sur  les  rôles  de  la  contribution 
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foncière.  Lenombre  s*en  est  accru  progressivement,  et  à  une  moyenne 
de  35,692  pour  les  neuf  années  terminées  en  1835,  en  a  succédé  une 
de  48,367  pour  les  sept  années  qui  ont  suivi  ' . 

Dans  quelle  proportion  les  usines  et  maisons  assujetties  à  Timpftt 
depuis  1826  ont-elles  contribué  à  grossir  le  compte  général  des  cotes 
foncières?  Bien  qu'aucun  document  authentique  ne  le  dise  expressé- 
ment ,  nous  n*hésitons  pas  à  af6rmer  que  cette  proportion  doit  excé- 
der 60  pour  iOO  du  chiffre  même  de  ces  usines  et  maisons.  En  voici 
la  raison  : 

Un  état  officiel,  contenu  dans  Tun  des  volumes  de  statistique  publié 
par  le  ministre  de  Tagricuiturc  et  du  commerce,  atteste  qu'en  1837, 
sur  6,832,497  propriétés  bâties  alors  imposables,  596,526  étaient 
situées  dans  les  villes  de  5,000  âmes  et  au-dessus;  et  comme  ces 
villes  formaient  à  elles  seules  un  ou  plusieurs  ressorts  de  perception, 
les  cotes  foncières  arrêtées  dans  leur  sein  ne  comprenaient  aucune 
fraction  d'impôt  afférente  à  des  portions  de  terre  qui  fissent  partie  du 
sol  cultivable. 

Les  informations  sont  loin  d'être  et  aussi  directes  et  aussi  précises 
en  ce  qui  concerne  les  cotes  des  propriétés  bâties  sur  les  autres  points 
du  territoire.  Toutefois,  il  est  évident  que  sur  les  bourgs  et  villes  de 
5,000  à  1,500  âmes,  qui  contenaient  à  peu  près  1 ,400,000  usines  et 
maisons  en  1837,  plus  des  deux  tiers  des  cotes  acquittées  par  leshabi- 
^nts  le  sont  exclusivement  au  compte  de  cette  sorte  de  possession. 
D'abord,  pour  les  villes  de  3  à  5^000  âmes,  le  ressort  de  perception 
d'ordinaire  ou  est  confiné  dans  leur  enceinte,  ou  ne  s'étend  au  dehors 
que  sur  une  banlieue  de  peu  d'importance  ;  et,  quant  aux  autres,  as- 
surément la  majeure  partie  des  constructions  qu'elles  renferment  ap- 
partiennent à  des  artisans,  à  des  marchands,  à  des  ouvriers  étrangers 
à  la  culture,  et  ne  possédant  pas  de  terres  dans  le  lieu  même  où  sont 
dressés  les  rêles  de  perception  sur  lesquels  ils  figurent. 

Reste,  dans  les  perceptions  rurales,  près  de  cinq  millions  de  maisons, 
dont  la  quantité  de  beaucoup  la  plus  considérable  ne  fournit  que  des 
cotes  auxquelles  n'est  pas  joint  d'article  de  contribution  territoriale. 
Outre  celles  qui  logent  les  artisans  des  villages,  se  trouvent  dans  la 
même  catégorie  presque  toutes  les  demeures  qui  appartiennent  à  la 


<  Voici  les  chiffres  des  trois  années  qui  ont  suivi  18(2  : 

Années.  Propriétés  bâties  imposées. 

18i3 7,223.187 

18U 7,269,315 

18i5 7,510,310 

C*est  près  de  300,000  maisons  qui,  en  (rois  ans,  ont  pris  place  sur  les  rôles.  Une  telle 
addition  au  nombre  des  propriétés  bâties  est  énorme,  et  a  dû  nc'cessairemcnt  augmenter 
la  quantité  des  cotes  foncières  dans  une  proportion  d*aulant  plus  considérable  que  les 
maisons  nouvelles  ont  été  principalement  b&ties  dans  les  villes,  et  que  celles  qui  avaient 
été  omises  sur  les  anciens  rôles  sont  presque  toutes  les  masures  appartenant  à  de  pta*- 
vres  journaliers  qui  n'ont  pu  d^utre  bien  imposô« 
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ombreuse  population  des  journaliers  des  campagnes,  demeures  aux- 
/aelles  attiennent  presque  toujours  quelques  ares  de  terrain  qui  en 
/brroentranncxe en  quelque  sorte  inséparable,  mais  qui  ne  sauraient,  en 
aocuD  cas,  être  considérés  comme  une  portion  du  domaine  véritable- 
ffleot  agricole.  A  notre  avis,  parmi  ces  sortes  de  propriétés  bâties,  doit 
être  comptée  la  presque  totalité  des  trois  millions  de  maisons  à  une, 
lieox  ou  trois  ouvertures,  qui  appartiennent  aux  familles  pauvres  des 
oommancs  rurales.  Leur  manque  d'étables,  d*écuries,  de  portes  co- 
chères,  de  dépendances,  atteste  suffisamment  que  leurs  possesseurs 
n*ont  pas  de  terres,  et  ne  cultivent  qu'à  titre  de  salariés  des  champs 
dont  d'aatres  maîtres  ont  à  payer  le  contingent  foncier.  Si  les  chiffres 
que  nous  avons  indiquésetles  considérations  sur  lesquelles  nous  les  avons 
appuyés  sont  exacts,  il  s'ensuivrait  que,  parmi  les  usines  et  maisons  re- 
censées en  1837,  4,400,000  au  moins  fournissaient  les  éléments  de 
cotes  dans  le  montant  desquelles  n'entrait  pas  de  chiffre  de  contribu- 
tion applicable  au  sol,  ou  du  moins  à  la  portion  du  sol  dont  la  répar- 
tition varie  suivant  que  la  propriété  territoriale  devient  le  partage 
d'un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  mains  '. 

*La  quanUté  respeclive  des  maisons  qui  comptent  plus  ou  moins  d^ouvertures  montre 
useï  distinctement  où  commence  et  finit  la  propriété  territoriale. 
La  voici  pour  Tannée  1835. 

Maisons  k  une  ouverture 3i6,i01 

à  deux  ouvertures 1,817,388 

i  trois 1,388,937 

à  quatre 83i,061 

à  cinq 583,998 

à  six  et  au-dessus 1,816,398 

Les  trob  premières  catégories  de  maisons  appartiennent  évidemment  aux  familles  les 
plat  pauTrea  :  la  diminution  relative  du  nombre  de  celles  à  quatre  et  à  cinq  montre 
qi*ellesfoniiaa  eo  général  rhabiution  d'une  partie  de  la  population  où  Paisanee  oom- 
seDoeàsecaradériser;  puis  viennent  les  maisons  à  six  ouvertures  et  plus,  beaucoup 
pins  nombreuses  comparativement  à  ces  dernières,  dont  les  habitants  doivent  ralsanoe 
M  la  ridwBse  à  la  poaÂeasion  des  terres  ou  de  capitaux. 

Ua  ftitqui  aUeste  que  nos  évaluations  ne  peuvent  s'écarter  de  la  vérité  que  fort  peu 
et  en  seus  inverse  de  notre  opinion,  c'est  le  chiffre  des  cotes  foncières  au-dessous  de 
5  flranca.  Il  eo  existait  5,i05,ili  en  1835.  Or,  cvidiMiiment  celles  de  ces  cotes  qui  con- 
eemeut  des  maisons  attestent  par  leur  montant  qu'à  ces  maisons  n'était  annexé  que 
|ien  on  point  de  terrain.  Voici  pourquoi  :  la  moyenne  du  principal  de  Fimpôl  foncières!, 
|ttr  maison,  de  4  fr.  76  c.,  et  par  hectare,  de  2  fr.  i6.  Avfc  les  centimes  additionnels, 
c*est  par  maison  un  peu  plus  de  8  fr.,  et  par  hectare  un  peu  plus  de  i.  Maintenant  ceUe 
m^jenne  diffère  suivant  les  départements;  elle  e>t  de  plus  de  9  francs  dans  les  douze 
ëépartemenls  les  plus  im|K>sês,  et  descend  à  3  fr.  50  c.  dans  les  (luinze  départements  qui 
le  sont  le  moins.  D'un  autre  côté,  les  maisons  sont,  :i  raison  de  lenr>  dimensions,  inéga- 
lement taxées  dans  les  mêmes  circonscriptions;  mais  prenez  les  plus  pauvres  dans  les 
départemenls  moyens,  vous  lestrouxerez  porit  s>ur  les  rôles,  c'niimes additionnels  com- 
pris» à  environ  3  fr.,  et  comme  presque  touies  les  habitations  à  moins  de  quatre  ouver- 
taref  figurent  dans  les  cotes  au-dessous  de  5  franco,  il  s'ensuit  (|ue  les  cotes  qui  les 
eoDoement  ne  sauraient  comprendre  m  même  teini>s  que  dts  contributions  afférentes  à 
qoaranie  ares  an  pi  os  de  terrain. 

On  ramarqoera,  au  surplus,  que  si  on  défalquait  de  la  somme  totale  de  l'impôt  ac- 
quitté par  ta  titolaires  des  cotes  au-dessous  do  5  francs,  la  part  propre  aux  malsom 
I  û  nombremes  ne  s*appllquent  pas  à  la  soixantième  partie  du  territoire  impôt 
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Maintenant  il  est  à  remarquer  que  toutes  les  usines  et  maisons 
n*appartiennent  pas  à  des  propriétaires  distincts.  Beaucoup  de  per- 
sonnes, dans  les  villes  principalement,  en  ont  plus  d'une,  et  les  cotes 
individuelles  sur  lesquelles  elles  figuraient  n'étaient  en  1835  quaa 
nombre  de  89  pour  100  de  la  masse  générale  '.  En  appliquant  cette 
proportion  à  4,400,000  usines  et  maisons,  il  en  résulterait  qu'il  de- 
vait en  exister  alors  3,916,000  dont  les  cotes  étaient  tout  à  fait 
étrangères  aux  mouvements  et  aux  mutations  de  la  propriété  territo- 
riale. C'est  58  pour  100  de  la  totalité  des  constructions  alors  exis- 
tantes. 

Si  nous  appliquions  cette  proportion  aux  659,792  usines  et  maisons 
bâties  ou  recensées  de  1826  à  1842,  il  faudrait  retrancher  près  de 
400,000  cotes  pour  compte  spécial  de  propriétés  bâties,  des  1 ,215,000 
qui  sont  venues  s'ajouter  aux  anciennes,  et  nous  aurions  les  résultats 
suivants  : 

De  1826  à  1835,  le  nombre  des  cotes  aflectées  au  domaine  agri- 
cole a  crû  de  près  de  4  pour  100,  et  la  population  totale  de  4.7. 

De  1835  à  1842,  les  chiffres  ont  été,  celui  des  cotes  3.8  et  celui 
de  la  population  3.1  seulement,  et,  pour  la  première  fois  depuis  1815, 
on  aurait  vu  les  cotes  foncières  augmentant  plus  rapidement  que  la 
masse  même  de  la  population. 

Ce  qui  ne  nous  permet  pas  cependant  d'attribuer  à  ces  chiffres  toute 
l'exactitude  désirable,  c'est  que  si  les  maisons  construites  depuis  l'année 
1835  ont  dû  naturellement  créer,  proportionnellement  à  leur  nombre, 
autant  de  cotes  spéciales  qu'il  s'en  rattachait  aux  anciennes  maisons 
auxquelles  elles  sont  venues  s'ajouter,  il  n'en  a  pas  été  de  môme  de  la 
multitude  des  habitations  omises  sur  les  anciens  rôles  et  inscrites  sur 
les  nouveaux.  Ces  habitations,  oubliées  principalement  h  cause  de  leur 
peu  d'importance,  appartenaient  presque  toutes  à  des  journaliers  trop 
pauvres  pour  posséder  aucune  autre  sorte  de  propriété,  et  le  contin- 
gent de  cotes  nouvelles  qu'elles  ont  fourni  doit  avoir  été  a  peu  près 
égal  à  leur  quantité. 

Un  fait  considérable  confirme  cette  assertion.  Depuis  1826,  et  sur- 
tout à  partir  des  évaluations  de  1835,  le  chiffre  total  des  cotes  fon- 
cières n'a  cessé  de  s'élever,  non-seulement  sans  qu'il  y  ait  eu  dimi- 


^  Il  ne  faat  pas,  pour  les  usines  el  maisons,  confondre  le  nombre  des  cotes  qui  s^y  ap- 
pliquent avec  celui  des  propriétaires.  Il  y  a  beaucoup  moins  de  propriétaires  que  de 
cotes.  Telle  personne  a  des  maisons  dnii;:  deux  ou  trois  villes,  ou  dans  les  campagnes  et 
dans  les  villes,  et  acquitte  natiirelionirnl  plusieurs  cotes.  A  Paris,  par  exemple,  il  y  a 
treize  perceptions,  et  il  sVnsuit  (|ue  les  possesseurs  de  maisons  situées  dans  des  arron- 
dissements ou  des  districts  de  perception  diflerents  ont  à  pa\<T  autant  de  cotes  qu^ii 
existe  de  rôles  séparés  pour  les  quartiers  où  ils  sont  propriétaires.  Ainsi  la  pro|)ortion  de 
89  pour  100  ne  donne  que  le  chitTre  des  propriétaires  comparé  à  celui  des  usines  et  mai- 
sons dans  les  mêmes  lieux  de  perception.  Celle  proportion  descendrait  i)ien  plus  bas  si 
un  travail  général  venait  à  centraliser  sous  le  nom  du  propriétaire  toutes  les  maisons 
*\n\  appartiennent  à  la  même  personne  sur  les  divers  |H)ints  du  territoire. 
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oation  dans  le  nombre  des  cotes  les  plus  hautes,  mais  en  le  laissant 
augmenter  proportionnellement  bien  plus  que  celui  des  cotes  les  plus 
petites.  C*est  là  un  fait  qui  n'aurait  pu  s'accomplir  s'il  n'avait  été  le 
produit  de  la  multiplication  d'un  élément  d'impôt  foncier  étrangère 
dui  qui  provient  de  la  répartition  du  territoire. 
Voici  quels  ont  été  les  changements  '  : 


cmiu. 

NOMBBl 

nu  COTES  FOKCIKBB8. 

TOTAL. 

AU- 
deuous 
desfr. 

De  5 
à 

10  fr. 

^^^^^^^^^m^—^^-^t 

^>~^              ^^^^M^ 

^■^^ 

De 
1.000 

et  au- 
de3!>us 

De  10 

à 
20  fr. 

De  30 

à 
30  fr. 

De  20 

à 
50  fr. 

De  50 

100  fr. 

De  100 

à 
500  fr. 

De  500 

à 
l,000f. 

1»S. 
1112. 

Aimoent. 
p.  100. . 

9,305,411 
5.440,580 

1,751,991 

M1M74 

1,514,250 
1,611,897 

759,206 
791,711 

684,165 
744,911 

553,230 
607,956 

398,714 
440,104 

33,196 
36,862 

13,361 
16,346 

10,893,528 
11,511,841 

4.  S 

3.    2 

6.    6 

7.    1 

8.     8 

9.    8 

10.  3 

11. 

22.  4 

« 

Depuis  1815,  il  n'y  a  eu  d'autre  addition  à  la  contribution  foncière 
que  celle  des  centimes  aflectés  aux  routes  vicinales;  et  si  cette  addi- 
lion  a  pu  faire  passer  quelques  cotes  dans  la  catégorie  supérieure,  elle 
ne  saurait  en  avoir  créé  de  nouvelles.  Comment  se  fait-il  donc  que  le 
nombre  total  des  cotes  se  soit  augmenté  sans  que  celui  des  cotes  les 
plus  fortes  ait  diminué?  Comment  se  fait-il  surtout  que  les  cotes  des 
classes  les  plus  hautes,  celles  au-dessus  de  mille  francs  particulière- 
ment, se  soient  multipliées  plus  que  les  autres,  et  cela  sans  atténua- 
tion du  chiffre  des  moindres  cotes,  qui  s'est  accru  de  plus  de  200,000  ? 
Assurément,  ce  n'est  pas  d'un  changement  dans  la  répartition  du  sol 
({ue  vient  un  tel  résultat.  Le  territoire  n'a  qu'une  étendue  limitée, 
et  nulle  classe  des  cotes  foncières  qui  en  proviennent  ne  peut  en  re- 
cueillir de  nouvelles  sans  que  d'autres  classes  en  perdent.  Force  est 
donc  de  chercher  l'explication   du  fait  dans  des  causes   étrangères 
au  morcellement  des  terres. 

Or,  ces  causes,  nous  n'en  connaissons  que  deux  :  l'une,  c'est  la  di- 
vision de  quelques  perceptions  qui  a  dû,  sur  les  points  où  elle  s'est 
opérée,  fractionner  quelques  cotes  dont  les  éléments  ont,  pour  la  pre- 
mière fois,  été  séparés  sur  les  rôle^  ;  l'autre,  la  seule  qui  ait  agi  très- 
efficacementy  c'est  la  construction  et  le  recensement  de  près  de  340,000 


•  Les  chiffres  de  1815  ont  présenté  17,732  cotes  aii-dusfms  de  1,000  francs,  et  onze  ans 
après  on  ne  retrou\'a  plus  que  13,447  cotes  de  la  même  catégorie.  Cest  là  ce  qui  donna 
lieu  à  l'assertion  si  fréquemment  répétée  alors,  que  le  morcellement  marchait  à  grands 
pas  et  que  les  fortunes  territoriales  se  divisaifnt  de  plus  en  plus.  Il  n'en  était  rien  pour- 
tant. L4*s  rôles  de  1815  avaient  été  chargés  de  contributions  extraordinaires  à  raison  des 
n^iaisitions  et  fournitures  exigées  tant  pour  le  service  des  armées  françaises  que  pour 
celai  des  années  étrangères,  et  de  là  le  transport  accidentel  d'un  très-grand  nombre  de 
cotes  daos  la  classe  su|iérieure  à  celle  ou  les  rangeait  leur  chiffre  normal. 
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maisons  jusqa'alors  non  imposées.  Si  Ton  considère  que  dans  les 
grandes  villes,  et  à  Paris  principalement,  les  bâtisses  se  sont  large- 
ment multipliées  dans  les  sept  années  comprises  entre  1835  et  1842, 
on  concevra  qa*aux  cotes  supérieures  à  20  francs  en  aient  été  ajou- 
tées plus  de  216,000,  sans  que  ce  changement  entraînât  l'amoindris- 
sement du  chiffre  des  cotes  inférieures. 

A  ces  considérations,  qui  prouvent  combien  peu  change  parmi 
nous  la  distribution  de  la  propriété  purement  territoriale,  s'en  joignent 
qui,  puisées  dans  des  documents  tout  nouveaux,  les  fortifient  avec  une 
singulière  énergie. 

Le  cadastre  a  été  recommencé  dans  une  partie  des  cantons  où  il 
avait  été  achevé  en  1809  et  1810.  L'opération  a  atteint  son  terme 
dans  trente-sept  cantons  appartenant  à  quatorze  départements  ;  elle 
y  touche  dans  vingt-un  autres  appartenant  à  dix-huit  départements  et 
dans  soixante-neuf  communes  des  arrondissements  de  Sceaux  et  Saint- 
Denis  ;  et  les  faits  des  deux  époques,  mis  en  regard,  offrent  des  lu- 
mières d'autant  plus  précises,  que  les  points  sur  lesquels  ils  ont  en 
leur  cours  sont  situés  dans  les  régions  les  plus  diverses  de  la  France. 
Nous  en  donnerons  le  tableau,  en  commençant  par  celui  des  cantons 
oà  les  mutations  survenues  dans  le  nombre  des  parcelles  ainsi  que  dans 
celai  des  propriétaires  sont  maintenant  connues  et  constatées. 
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Cantons  recadastrés  de  iSiO  à  1845. 


DiTAATBIUHTf. 


Ain 

Ifdeones 

GHe-d'Or 

GMa»-da-Nord 


CANTOHS. 


E«e. 


Gironde.. 
Lsodes.  . 


Lot-ei-GtiODoe. 


Pont-d'Ain  . . . . 

/Mézières 

\Flize 

< Sedan  (Sad)... 

fRenwez 

\Novion 

Genlis 

MonlcoRlour    . 

Diujn  (Hsl) 

Diiian  (Oues^t). 

Danvilït; 

Gisors.  * 

ÊvrenK  (Nord), 
'nïaûquefort — 

Gieti:nlï\. .  . . . . 

'La  Plume.. 

Fruncescas. 


Morbihan. 
Nord 


Sfttee-el^LoiTe . 


Sartbe 

Seine-el-llanie. 


Vendée. 


Le  H;i;i-HFAj;enûis 

'  VilleréaL 

i Vannes  tEsi)... 
Pom-île-Marcq 
SJe(*awoorde '. . 

Lojçny - 

DïgoiD. 

Cluny 

Sl-Lé^r,  Sl-Beu?ray. 

Épinai 

Loitbans 

/  La  Soie 

(  Le  Mans  (8*  canton).. 
(hrn^ 

Cotiiouimîers 

MonUîi^Q       

Claye. 

'  Bourbon-  Vendée 

FoBtenaY. 

Saint-HUai 


ire  TAntize. 


Totaux t5i,M6 


PBBMIIR  CADA8TIB. 


Nombre 

des 

cotes 

foncières. 


5,983 
3,ei4 
8,95i 
i,959 

7,6i7 
i«097 
3,400 
6,95t 
3,597 
4,126 
3,575 
8,804 
3,007 
1,838 
3,647 
2.750 
3,185 
3,775 
3,297 
5,069 
3,145 
6,200 
1,085 
5,396 
859 
3,343 
3,478 
2,525 
1,611 
1,991 
8,003 
5,012 
5,868 
4,053 
8,953 
5,934 


Nombre 

des 
parcelles. 


76,791 
40.864 
39,139 
75,254 
49.585 
85,86(i 
37,868 
39,482 
24,777 
34,120 
39.543 
27,147 
36,987 
.')3.0:>2 
22,229 
31.455 
26,188 
24.590 
51,278 
44,417 
23,235 
27,946 
83,954 
16.778 
49,071 
16,924 
36,357 
35,264 
25,373 
9,122 
33.548 
111,296 
65,525 
49,584 
63,555 
66.685 
49,830 


SBCOND  CADA8TBE. 


Nombre 

des 

cotes 

foncières. 


5,651 
3.690 
3,195 
5,280 
4,799 
8.201 
5.497 
4,885 
3.281 
3,898 
4,565 
3.939 
6,229 
3,239 
1,821 
3,455 
2,327 
3,223 
3,451 
3,361 
6.381 
3,890 
6.672 
1,425 
6,476 
1.117 
3.755 
4,309 
3,165 
1,411 
3,195 
8,396 
5,502 
5,062 
4,353 
8,730 
5,391 


1,874,075     163,277  1,688.916 


Nombre 

des 
parcelles. 


79,569 
41,187 
36.829 
50,483 
38,851 
86,648 
41,276 
49,659 
31,453 
41,150 
42,773 
28,528 
49.867 
39,683 
26  161 
32,3.S5 
24,7  U 
2i,97î> 
.'>0,5(i0 
44,9^3 
31.43» 
32,958 
84,752 
21,015 
54,423 
20,322 
40,694 
41,689 
28.921 
11.774 
33,857 
12,957 
159,615 
48,867 
74,610 
75,235 
54,168 


Voici  maintenant  le  tableau  de  ceux  des  cantons  recadastrés  où 
le  travail  n'a  fait  connaître  encore  que  le  mouvement  des  par- 
celles. 
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Cantons  recadastrés  où  l*on  tie  connaît  encore  que  te  chiffre  des  parcdles.  'J 

.1 


DÉPART  EMKMTi». 


CA!ITO?(S. 


Aisne Laon.  . 

Ardennes !  Alligny. 

Ariège I  Varilhes, 


^^^^^ tMansles 

Côtos-du-Nonl j  Merdrignac 

Creuse i  Ahun 

Eure '  Evreux  (sud) 

Finistère Concameaiu 

Gers '  Cologne 

Gironde Pessac 

llle^-ViUine Montforl. 

Indre Levroux 

Undes Saini-Sever 

Pyrènws  ,B»s*es-).    .  .   Claracii 

^   .  i  Le  Mans  premier  canton). 

^"*** :  M  Le  Mans  (troisiènie  canton) 

Seinen^t-Marm* {[TciàleM.'  .::::::: , 

Vendée Luvoo ' 

Vosges J  Epinal I 

Arronitissemeut  «ie  Siint-Denis.  trente 
\     ctHnmttiie>. 


Premier 
cadastre. 


Ronibre 

des 
parcellef. 


'  I  Arrondissenàent  de  Sceaui«  trente-neuf 
\    communes 


Totaux. 


rt^9n 

45,469 
49,388 
71,031 
92,570 
58,609 
47,653 
45,106 
14,194 
94,095 
95,167 
94,494 
95.945 
30,950 
19,601 
17,999 
34,444 
104,319 
65,136 
55.071 
75,199 

164.674 

173,544 


1^1,881 


Second 
cadastre. 


Kombre 


78,419 
39,1 
50,401 
79,018 
110,1 
54,339 
54,356 
39,338 
15,r^^ 
91,846 
96,469 
99,676 
16,997 
37,667 
96.760 
99,033 
43.145 
85.799 
64,794 
M,517 
89,451 

145,799 

148,990 


1,331,100 


Ces  tableaux  mêriteDt  d*autanl  plus  d'attention,  que  les  Faits  qo'ik 
retracent,  non-seulement  sont  à  Tabri  de  toute  incertitude,  mais 
peuvent  être  considérés  comme  oiïrant  un  spécimen  assez  Gdèle  de 
ceux  qui,  durant  les  trente  dernières  années,  ont  dû  s'accomplir  dans 
le  reste  de  la  France.  Les  cantons  récemment  lecadastrés  appar- 
tiennent aux  points  les  plus  divers*  les  moins  semblables  do  terri- 
toire ;  leur  superficie  embra:!^  environ  1 .800,000  hectares  ;  ils  ren- 
ferment  près  d'un  million  d'habitants;  dans  leur  sein  n'existe  aucune 
de  ces  grandes  villes  dont  la  population  s'est  si  fortement  agglomé- 
rée depuis  ISIO  ;  ce  sont  des  cantons  principlement  ruraux,  et,  de 
là,  signification  plus  directe  et  plus  précise  des  chansements  que  la 
réprtition  de  la  propriété  y  a  éprouvés. 

Or.  quels  sont  ces  chaQ;irements?  D'abord  trente-sept  cantons  ou 
les  opérations  cadastrales  sont  entièrement  achevées,  renferment  ac^ 
tuellement  163.âT7  propriétaires.  Il  y  en  avait  en  ISIO.  1^«216  : 
r'esl  une  augmentation  numérique  de  5.7  pour  100:  comme  la  masse 
des  habitants  s*esl  accrue  dans  son  ensemble  de  près  de  19  pour  100, 
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A  s'ensuit  qu'au  lieu  de  multiplier  excessivement,  la  classe  des  pro- 
priétaires s'est  un  peu  réduite  proportion nelleraenl  et  forme  aujour- 
il'liDiune  moindre  partie  de  la  population  totale. 

Ajoutez  qu'il  existe  à  présent  dans  les  cantons  portés  au  premier 
tibleau  120,000  Ames  de  plus  qu  en  1809  et  en  1810,  et  que  ce  dé- 
veloppement de  population,  en  nécessitant  la  construction  d'au  moins 
22,000  maisons,  a  certainement  amené  la  création  de  plusieurs 
milliers  de  cotes  foncières  nouvelles,  et  force  sera  d'en  conclure  que  la 
propriété  purement  territoriale  n'est  pas  divisée  maintenant  entre  un 
jjm  grand  nombre  de  possesseurs  qu  elle  ne  Tétait  il  y  a  trente- 
Jeux  ans  *. 

Quant  aux  parcelles,  leur  nombre  a  suivi  la  progression  même 
des  cotes.  En  1809  et  en  1810,  on  en  comptait  1,594,874;  il  en 
existe  aujourd'hui  1,688,916,  c'est  5.9  pour  100  seulement  de 
plus/ et  de  là  encore  une  preuve  que,  malgré  les  mutations  dont  elle  a 
été  l'objet,  la  propriété  territoriale  subsiste  sous  des  formes  qui  n'ont 
p«  changé  bien  sensiblement. 

Le  second  tableau  ne  présente  pas  l'état  ancien  et  actuel  des  cotes 
toocières.  Celui  des  parcelles  s'y  trouve  seul  pour  vingt-un  cantons 
appartenant  à  dix-huit  départements  différents,  ainsi  que  pour 
soixante-neuf  des  quatre-vingts  communes  rurales  du  département 
delà  Seine.  Le  chiffre  général  ne  s'est  pas  élevé  :  au  lieu  de  1,341,817 
parcelles  qui  existaient  avant  1811,  il  n'y  en  a  aujourd'hui  que 
1,331,109,  et  il  est  au  moins  vraisemblable  que  pareille  diminution 
doit  s*ètre  opérée  dans  le  nombre  des  cotes  et  dans  celui  des  pro- 
priétaires. 

Considérés  en  détail,  les  faits  ne  sont  pas  moins  instructifs.  Ce  n'est 
pas  d'un  pas  égal  que  la  multiplication  des  cotes  et  des  parcelles  a 
marché  sur  les  divers  points  du  territoire.  Loin  de  la,  dix  cantons  sur 
trente-sept  ont  moins  de  propriétaires  qu'en  1809,  douze  en  ont  da- 
vantage,  et  dans  quinze  autres,  a  peine  y  a-t-il  eu  des  changements 
appréciables.  Il  en  a  été  de  même  pour  les  parcelles.  Tantôt  leur  chif- 
fre s'est  réduit,  tantôt  il  a  augmenté,  et,  ce  qui  est  plus  digne  en- 
core de  remarque,  c'est  qu'il  est  des  cantons  où  nul  accord  ne  s'est 
rencontré  entre  leur  variation  numérique  et  les  changements  surve- 
nus dans  le  nombre  des  cotes  foncières. 

De  tels  faits,  dont  l'exactitude  ne  saurait  être  mise  en  doute,  jettent 
tout  le  jour  désirable  sur  la  véritable  marche  des  transformations 
que  la  propriété  territoriale  a  subies  parmi  nous.  Vainement  toutes 
les  entraves  qui  autrefois  immobilisaient  et  concentraient  les  domaines 


*  Il  est  bon  de  remarquer  que,  depuis  1810,  des  biens  apparienanl  soie  à  TÉtat,  soiiaux 
communes^  ontêlé  les  unsaUénés,  les  autres  partagés,  et  ont  fourni  de  nouveaux  élé- 
ments à  la  formation  des  cotes  foncières.  Quelques-uns  des  cantons  recadastrés  (>n  conte- 
naient dont  les  mutations  n*onl  pas  été  sans  influence  sur  la  faible  augmentation  que 
présente  le  nombre  des  propriéuires  actuels. 
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ont-elles  été  brisées  ;  vainement  les  successions  ont-elles  été  i 
u  de  nombreux  partages;  vainement  le  droit  pour  toos  d'aeqvérirdt. 
do  vendre  est-ii  demeuré  sans  limites,  aucune  des  appréhensions  qôs 
suscitait  le  morcellement  progressif  du  sol  ne  s'est  nialisée,  et,  !«■ 
d'avoir  démesurément  augmenté,  le  nombre  des  propriétaires  ne  s'est 
pas  même  accru  dans  la  proportion  que  semblait  commander  le  dé- 
veloppement naturel  de  la  population  générale. 

C'est  que  le  droit  commun,  en  matière  de  propriété,  safBt  à  loiilM 
les  exigences  de  la  prospérité  sociale.  Le  droit  commun,  c'est  la  jus- 
tice dans  les  relations  des  hommes,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  choses, 
et  la  justice  franchement  appliquée  n'a  que  des  résultats  confbriMi 
au  bien  général.  Sans  doute  le  désir  d'obtenir  les  avantages  attachés 
à  l'acquisition  de  la  terre  est  d'une  extrême  vivacité  au  sein  des 
classes  rurales  ;  mais  ce  désir  n'a  pas  l'aveuglement  qa'on  Ini  sup- 
pose, et  avec  lui  se  forment  naturellement  des  habitudes  de  préToyânee 
et  d'économie  qui  finissent  par  l'éclairer  et  le  contenir  dans  de  jasta 
bornes.  La  terre,  quelque  charme  qu'en  ait  la  possession,  n'en  gàide 
pas  moins  son  caractère  prédominant.  Instrument  de  proddcliM  Si 
source  de  revenu,  sa  valeur  tient  à  l'abondance  plus  ou  moins  grande 
des  fruits  qu'en  tirent  ceux  qui  l'exploitent;  augmenter,  rai]A[i|dier 
ses  fruits,  tel  est  le  but  vers  lequel  tendent  constamment  ses  matties; 
et  ce  but,  tous  savent  qu'ils  ne  peuvent  l'atteindre  qu'en  cherchaat 
sans  cesse  à  approprier  les  lots  dont  ils  disposent  aux  convenances  de 
l'art  qu'ils  exercent.  Voilà  ce  qui,  en  France,  apporte  tant  de  diver- 
sité dans  les  changements  que,  sur  les  différents  points  du  territoire, 
éprouve  la  répartition  du  sol.  Ce  sont  les  genres  même  de  travaux 
auxquels  les  circonstances  locales  assurent  la  préférence,  qui  tantôt  déci- 
dent les  progrès  du  morcellement,  tantét  au  contraire  les  arrêtent  on 
provoquent  un  mouvement  de  concentration.  Le  temps  ne  fera  que 
confirmer  et  étendre  des  résultats  qui,  malgré  leur  opposition  ap- 
parente, tendent  également  à  mettre  la  prospérité  en  harmonie  plus 
intime  avec  les  exigences  mobiles  et  variées  des  cultures;  car  pins  les 
populations  s'éclairent,  plus  se  répandent  dans  leur  sein  les  lumières 
à  l'aide  desquelles  elles  apprennent  à  tirer  tout  le  parti  possible  da 
movens  de  richesse  dont  elles  disposent. 

H**  PASSY*. 


*  Cet  article  forme  lappendice  d'un  savant  tra«-aU  que  l'honorable  M.  Passy  Ta  publier 
>4>as  le  titre  :  Da  Systèmes  de  OiUure  et  de  leur  inflmence  syr  Vécomomie  sociale.  (Hoie  et 
la  rëâactiom.} 
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U   QUESTION 

DE  LA  LIBERTÉ  DU  COMMERCE 

POSÉE  PAR  LES  ÉLECTIONS. 


Lh  élections  ijai  viennent  de  se  terminer  n'ont  pas  été  seulement 
«1  mnement  politiqae.  L'économie  politique  aussi  y  a  joué  son 
rfle*  et  elle  a  lieu  d'y  puiser  de  belles  espérances.  Dans  plus  d*un 
eill^  ce  n'est  pas  sur  des  questions  politiques  que  la  discussion  a 
roule,  mais  bien  sur  les  prohibitions  et  la  liberté  du  commerce.  Au 
sein  de  la  capitale  elle-même,  dans  un  collège  au  moins,  le  débat  a 
es  ce  caractère  dont  nous  devons  nous  féliciter,  et  c'est  le  candidat 
javorable  à  la  liberté  du  commerce  qui  a  été  élu. 
'  Presque  partout  où  la  question  a  été  posée,  elle  a  été  résolue  à  l'a- 
vantage  des  amis  de  la  liberté  commerciale.  C'est  qu'en  elTet,  avec  des 
râges  4^  bon  sens  et  désintéressés,  le  procès  doit  être  bien  vite  vjdé. 
Tcmt  rédifioe  des  prohibitions  repose  sur  un  certain  nombre  de  mé- 
taphores astucieuses  qu'accréditait  l'égoïsme  de  ceux  auxquels  pro- 
fitait le  monopole,  et  qu'accueillait  Topinion  publique  trop  souvent 
facile  à  abuser,  parce  qu'elle  connaissait  peu  ces  matières.  Tous  les 
taités  d'économie  politique  sans  exception,  depuis  Adam  Smith,  dé- 
IMDtraient  que  c'était  un  système  injuste  et  vexatoîre,  une  cause 
d*appaavrissement  pour  tout  pays  qui  l'admettait.  Cependant  les 
gouvernements  le  maintenaient,  parce  que  le  préjugé  public  le  tolé- 
rait et  même  le  voulait.  Derrière  les  barrières  de  droits  de  douane 
exorbitants  les  producteurs  se  croyaient  favorisés,  ne  voyant  que  le 
bénéGce  delà  prohibition,  et  fermant  les  yeux  pour  ne  pas  en  aperce- 
voir les  charges.  On  tenait  compte  de  ce  qu'on  s'imaginait  gagner, 
on  ne  voulait  pas  prendre  en  considération  ce  qu'on  perdait  réelle- 
ment. Seules,  quelques  personnes  profitaient  de  cet  état  de  choses 
qu'elles  savaient  faire  valoir,  et  cela  durait  au  milieu  de  l'illusion 
générale,  comme  par  Teflet  d'un  charme  qu'un  enchanteur  aurait 
opéré  dans  tout  1  univers.  La  baguette  de  l'enchanteur,  cependant, 
n'était  souvent  qu'une  baguette  d'or  artistement  mise  en  œuvre  par 
les  intéressés. 
Tout  à  coup  le  charme  a  été  rompu,  les  enchanteurs  qui  endor^ 


16  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

maienl  ropinion  publique  ont  rencontré  des  hommes  qui  ne  voulaient 
plus  se  laisser  magnétiser;  les  habiles  de  la  prohibition  ont  trouvé 
plus  fort  qu'eux  ;  leurs  figures  de  rhétorique,  depuis  celle  du  tribut 
payé  à  l'étranger,  jusqu'à  celle  plus  moderne  du  travail  national^  ont 
été  subitement  dépouillées  de  tout  prestige,  et  les  sceptiques  les  ont 
traitées  de  mensonges  et  de  jongleries.  C'est  de  l'Angleterre  que  le 
mouvement  est  parti.  Un  homme  d'Etat,  qui  déjà  a  sa  place  assurée 
dans  l'histoire,  quoique  pour  lui  la  postérité  n'ait  pas  commencé,  à 
beaucoup  près,  sir  Robert  Peel,  a  pris  les  principes  de  l'économie  po- 
litique sous  son  patronage.  Il  en  a  fait  des  maximes  de  gouvernement^ 
il  les  a  appliquées  d'une  main  ferme,  et  telles  étaient  les  lumières 
que  la  science  économique  avait  déjà  répandues  dans  les  esprits,  de 
l'autre  côté  du  détroit,  telle  avait  été  l'impulsion  donnée  à  l'opinion 
publique  par  les  puissants  orateurs  de  la  Ligue,  que  le  système  pro- 
hibitif s'est  évanoui  sous  l'attaque  de  sir  Robert  Peel,  comme  dispa- 
raît la  neige  sous  les  rayons  d'un  soleil  ardent. 

Le  système  prohibitif  consistait  a  protéger  chacune  des  industries, 
en  gênant  toutes  les  autres.  C'étaient  des  ricochets  d'entraves  et  de 
vexations.  Les  productions  étaient  toutes  taxées  au  profit  les  unes  des 
autres.  A  la  fixation  de  ces  taxes,  l'arbitraire,  le  hasard,  l'astuce  et 
l'audace  souvent  avaient  présidé.  Rien  donc  de  plus  inégal,  de  moins 
logique,  de  moins  justiGable,  de  plus  préjudiciable,  que  le  système 
général  de  prétendue  protection  qu'on  avait  organisé  ainsi  dans  cha- 
que pays.  C'était  un  prodige  de  désordre  et  d'injustice.  Je  ne  con- 
nais pas  de  meilleure  formule  pour  le  caractériser  que  celle  dont  se 
servit  un  jour  M.  Cobden.  Il  me  semble,  disait-il,  que  j'assiste  dans 
le  jardin  zoologique  au  spectacle  qu'offre  la  cage  des  singes,  au  moment 
où  on  leur  a  servi  leur  diner.  Chacun  d'eux,  au  lieu  de  manger  pai- 
siblement sa  part,  met  la  main  sur  celle  du  voisin.  C'est  un  pil- 
lage universel,  et,  enfin  de  compte,  qu'arrive-t-ilî'quelques-uns, 
les  plus  forts,  ont  la  pitance  des  autres,  sauf  cependant  une  partie 
qui  a  été  gaspillée,  souillée,  roulée  dans  la  poussière  et  qui  n'est  plus 
bonne  à  rien.  » 

Au  lieu  de  ces  entraves,  de  ces  gènes,  de  ces  taxes,  qu'on  préten- 
dait être  également  réparties,  et  qui  l'étaient  avec  une  inégalité  ex- 
trême, le  mieux  n'est-il  pas  d'avoir  Tégalité  de  liberté,  l'égalité  d'im- 
munités, de  maintenir  à  chacun  les  conditions  ou  l'a  placé  la  nature 
même  des  choses  ?  Telle  est  la  question  qu'on  s'est  posée  en  Angle- 
terre, et  qu'on  commencée  se  poser  partout  ailleurs.  Il  suffit  qu'elle 
soit  posée,  pour  qu'aussitôt  elle  soit  résolue  de  la  même  manière 
qu'elle  Ta  été  en  Angleterre,  sauf  les  ménagements  temporaires  que 
pourront  commander  des  intérêts  considérables. 

Il  y  a  eu  en  Angleterre  un  autre  argument,  qui,  sur  la  terre  na- 
tale des  John  Hampden,  devait  produire  une  émotion  profonde,  et  qui 
est  de  nature  à  entraîner  les  esprits  dans  tous  les  pays  où  les  citoyens 
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notent  rimpôt,  et  où  les  taies  illégales  sont  regardées  comme  des  si- 
gnes d  une  odieuse  tyrannie. 

Toat  droit  protecteur  est  un  impôt  sur  le  public.  Or,  dans  quelle 
limite  est-il  convenable,  est-il  juste  qu'un  impôt  soit  perçu  par  une 
disse  de  particuliers  sur  le  pays?  Si  les  taxes  de  la  féodalité  ont  été 
abolies,  est-il  permis  d'en  rétablir  de  pareilles  sous  une  autre  forme, 
et  si  un  impôt  a  été  réputé  inique,  parce  qu'il  était  établi  au  profit 
i'nn  descendant  des  conquérants,  qu'il  s'appelât  duc  de  Montmoren- 
cy ou  doc  de  Northumberland,  comment  devient-il  équitable  quand 
il  est  prélevé  dans  Tintérêt  d'un  maître  de  forges,  ou  d'un  proprié- 
taire forestier,  ou  d'un  extracteur  de  houille  ?  Devant  cet  argument, 
le  vieux  sentiment  libéral  delà  race  anglo-saxonne  s'est  allumé  d'in- 
dignation. On  peutdemander  quelle  impression  il  causera  en  France, 
brsqu'il  sera  produit  du  haut  de  la  tribune  par  les  membres  de  la 
phalange  des  économistes,  que  les  électeurs  viennent  d'envoyer  à  la 
Chambre. 

Le  problème  économique  se  présente  donc  sous  cette  forme  nou- 
velle :  substituer  l'égalité  de  liberté  ^  une  prétendue  égalité  d'entra- 
feset  de  vexations;  supprimer  les  impôts  que  des  particuliers  pré- 
lèvent sur  le  public,  sauf  quelques  cas  où  la  raison  d'Etat  en 
commanderait  le  maintien  dans  une  certaine  mesure  ;  dans  tons  les 
cas,  mesurer  ces  impôts  à  l'utilité  publique,  et  poser  en  principe 
qu'ils  sont  non  pas  permanents,  mais  provisoires. 

Bien  entendu  que  la  question  des  droits  établis  dans  l'intérêt  du 
Trésor  public  est  entièrement  réservée. 

Telle  est  la  transformation  qu'a  reçue  le  problème  économiqoe,  en 
Angleterre,  des  mains  de  sir  Robert  Peel,  après  les  admirables  efforts 
delà  Ligue.  C'est  en  ces  termes  que  le  problème  s*est  présenté  chez, 
nous  devant  les  électeurs,  le  V^  aoùt^  et  les  électeurs  ont  répondu  en 
envoyant  à  la  Chambre  plusieurs  des  illustrations  de  l'économie  poli- 
tiqoe^  M.  Blanqui,  M.  Léon  Faucher,  M.  Louis  Reybaud,  et  beaucoup 
d'hommes  distingués  qui  professent  ouvertement  les  mômes  idées, 
afec  autant  d'énergie  que  de  lumières. 

Dans  un  des  collèges,  cependant,  un  de  nos  premiers  économintcfs, 
M.  Michel  Chevalier,  a  été  renversé  par  on  prohibitionniste  ardent, 
M.  Cabrol,  maître  de  forges.  Le  savant  professeur  du  collège  de 
France  a  assez  de  philosophie  pour  supporter  facilement  cet  échec, 
et  il  y  a  trop  de  bon  sens  en  France  pour  qu'un  homme  tel  que  loi 
reste  longtemps  éloigné  de  la  Chambre.  Quoique  la  défaite  de  M.  Mi- 
chel Chevalier  doive  être  attribuée  à  des  manœuvres  de  parti,  encore 
phis  qu'au  libéralisme  de  ses  opinions  économiques ,  cette  élection 
mérite  d'être  signalée,  parce  que  dans  aucune  autre,  pi^ut-ètre.  If* 
débat  public  n'a  porté  au  même  de^é  sur  la  question  des  prohibitions 
et  de  la  liberté  du  commerce. 

M.  Micfael  Chevalier  va  mis  en  relief  quelques-unes  des  mon$tnitf>- 
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rites  do  stf^èine  proteetear.  Il  a  provf  é  paiP  des  «rgsiMBts  topîi|Be8 
è  quel  |ioint  ragricullure,  r'e<t-dh-dire  %ii^l-cfiH|  fliîiiieiis  de  Fran^ 
faiê  iur  trenle-cîoq,  était  sneriiiée  i  qoi^lqHes  indnalries  prit ilégiées, 
ef  combien  on  la  learrait  en  loi  di^nt  qn  elle  p#eiiail  part  à  la  pitH- 
teetion.  Elle  y  prend  part,  en  effet,  mais  c'est  ponr  payer  on  tribiit 
qoe  d'autre!^  reçoitenl.  Ainsi,  à  la  saîte  de  calcob  dont  les  bases  sont 
incontestables,  M.  Michel  Chetalier  a  po  dire  à  M.  Cabrai  :  «  Votre 
nsine  i  fer  reçoit  du  public  tons  les  ans,  par  le  Tait  des  droits  de 
donanes,  nne  prime  de  dent  millions,  éqaitalenle  à  90  pour  100 
an  moins  de  son  capital.  L'indastrie  de  Télexe  ds  bétail  en  re^it, 
do  même  chef,  nne  qui  monte  à  1  poor  100  tdnt  au  pios.  Je  voes 
laisse  le  soin  de  Taire  la  balance,  et  je  voos  somme  de  dire  si  Tagri- 
coltore  est  protégée  on  si  on  Teiploile.  a 

Le  fait  est  que  lorsqu'on  ta  an  fond  du  système  protectenr^  c'est 
presque  toujours  à  des  résultats  pareils  qu'on  arrive.  Qnelqoes  in^ 
dustries  s'y  sont  fait  la  part  du  lion.  Un  pareil  état  de  cboaea  ne 
peut  durer  qu'autant  qn'oo  ne  le  met  pas  en  question.  Du  noolent 
qn'on  y  toncbe,  c'est  comme  ces  palais  enchantés  dont  parlent  les 
contes  de  l'Orient,  qui  tombaient  en  poussière  dès  qo*on  indisornt 
portait  la  main  sur  leurs  murailles.  On  l'a  bien  yo  en  Angleterre,  eè, 
Une  fois  Tattaque  commencée  contre  ce  que  quelques  égoisles  appe- 
laient jadis  une  arche  sainte,  pas  oti  bras  paissant  ne  s'est  lefé  poor 
la  défondre. 

En  principe,  la  cause  des  idées  libérales  en  matière  de  commerce 
est  dès  à  présent  une  cause  gagnée.  Celle  des  intérêts  factices  et  d'un 
système  de  production  artificielle  est  perdue.  La  prohibition  viole  les 
lois  de  la  nature,  renverse  la  liberté  du  travail,  immole  la  liberté 
individuelle  ;  elle  est  jugée  et  condamnée.  Il  n'y  a  plus  à  s'entendre 
que  sur  les  termes  de  la  transition.  Sur  ce  point,  nous  recomman- 
dons à  ceui  de  nos  amis  qui  entrent  à  la  Chambre  de  se  montrer 
conciliants,  en  même  temps  que  d'une  main  ferme  ils  marqueront  le 
but  à  atteindre.  Le  tout  est  de  se  mettre  en  marche  ;  on  peut  s'en  re- 
mettre à  l'esprit  libéral  des  temps  modernes  pour  achever  la  réforme 
ane  fois  commencée.  C.  L. 
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On  entend  déplorer  de  tous  côtés  cette  fâcheuse  série  de  circonstances 
qui  a  fait  disparaître  toute  saine  critique  de  la  plupart  des  journaux 
quotidiens  ;  on  n'entrevoit  aucun  remède  à  un  mal  si  souvent  signalé, 
et  fatalement  destiné  à  avoir  les  plus  graves  conséquences  sur  l'avenir 
politique  et  moral  de  notre  pays.  En  remontant  cependant  aux  causes 
qui  ont  amené  la  situation  actuelle  de  la  presse  périodique,  on  verrait 
que  ce  n*est  point  à  la  liberté  de  la  presse  qu*il  faut  s'en  prendre,  non 
plus  qu'à  la  concurrence  anarchique  que  peuvent  se  faire  des  entre- 
prises rivales;  mais,  au  contraire,  aux  entraves  que  les  lois  Gscales 
sont  venues  mettre  à  toutes  les  libertés  à  la  fois.  Sans  parler  d'un  cau- 
tionnement important  à  fournir,  les  frais  de  timbre  et  les  frais  de 
rte  sont  arrivés  à  rendre  triples  de  ce  qu'ils  devraient  être  les  frais 
toute  publication  quotidienne  ^  il  a  fallu  dès  lors,  pour  fonder  de 
semblables  entreprises,  dont  la  nature  même  est,  dans  tous  les  cas, 
bsardeuse,  réunir  de  vastes  capitaux,  et  chercher  ensuite,  ailleurs 
que  dans  une  légitime  influence  sur  Tesprit  du  public,  des  sources  de 
revenus  suffisants  pour  indemniser  de  tant  de  sacriGces;  c'est  alors  qu'a 
été  trouvée  la  veine  productive  des  annonces;  le  charlatanisme  en  ce 
genre  nous  a  été  importé  d'Angleterre,  et,  à  la  manière  dont  il  croît 
et  se  développe  chez  nous,  on  voit  que  le  terrain  lui  est  favorable.  Les 
capitaux  disposés  à  se  risquer  dans  les  entreprises  de  ce  genre  et  la 
vogue  pour  les  annonces  devaient  se  concentrer  entre  un  nombre  res- 
treint de  journaux  à  Paris  ;  de  là  un  véritable  monopole  s'est  consti- 
tué de  fait  en  leur  faveur. 

L'impérieuse  nécessité  du  lucre  a  bientôt  fait  descendre  la  presse 
quotidienne  du  rang  qu'elle  occupait;  et,  sans  parler  du  scandale  de 
jouhiaax  passant  pour  avoir  vendu  aux  intérêts  privés  ou  coalisés,  tel 
sa  quesiion  des  fers,  tel  autre  sa  question  des  colonies  j  nous  signale- 
rons comme  une  des  conséquences  fâcheuses  du  système  des  annonces, 
l'agrandissement  du  format.  La  quatrième,  et  même  la  troisième  page 

•  Le  ploi  petit  des  graiid<i  josrnaus,  U  Siècle,  verse  à  lui  seul  |»r(s  rPun  million  ptr 
ao  dans  les  coffre»  da  Tréor.  Il  a  dépensé  en  1845  :  Pour  frais  de  timbre,  S41,i43  fr.; 
pôar  frais  de  pou»,  33S,9I2  n^. 
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d*Qn  journal  se  louant,  au  charlatanisme  et  h  la  réclame,  à  tant  le 
centimètre  superficiel,  il  est  devenu  profitable  d'augmenter  l'espace 
offert  aux  locataires. 

Mais  comme  un  malheur  ne  vient  jamais  sans  un  autre,  on  n'a  pu 
augmenter  l'espace  donné  aux  annonces  qu'en  augmentant  aussi  le 
papier  blanc  offert  à  la  rédaction  ;  l'embarras  pour  bien  remplir  n'a 
pas  tardé  à  se  manifester;  la  politique  ne  pouvait  tout  garder,  le  feuil- 
leton s*est  agrandi ,  il  a  été  jusqu'à  prendre  en  dernier  lieu  les  dimen- 
sions d'un  in-i*",  et  le  roman  quotidien  est  devenu  une  véritable  cala- 
mité publique.  Rien  n'égale  la  fécondité  des  romanciers  modernes  ; 
Le  Sage,  l'abbé  Prévost,  Cooper,WaIter  Scott  lui-même,  n'étaient  rien, 
du  moins  quant  à  la  quantité,  auprès  de  nos  auteurs  contemporains  ; 
leur  lecture  porte  atteinte  au  travail  national;  les  romans  ont  mainte- 
nant jusqu'à  dix-huit  mois  de  long,  à  un  chapitre  par  jour,  et  le  même 
écrivain  en  conduit  de  front  un  certain  nombre. 

On  a  peine  à  comprendre  que  tous  les  incidents  possibles  de  la  vie 
humaine  puissent  suffire  à  tant  de  récits  ;  et,  sans  les  répétitions  fré- 
quentes, il  n'y  aurait  vraiment  pas  moyen  de  s'en  tirer.  Il  est  vrai 
que  chacun  cherche  à  se  faire  une  spécialité,  suivant  l'expression  du 
jour;  Tun  excelle  dans  les  descriptions  minutieuses;  tel  autre  dans  la 
narration  des  coups  d'épée;  un  troisième  dans  les  tableaux  historiques. 
M.  Sue  dédaigne  de  semblables  sujets,  et  c'est  le  roman  socialiste  qu'il 
a  inauguré  dans  le  feuilleton  monstre  du  ConsUtulionneL  Le  début  a 
eu  un  retentissement  qui  semble  avoir  quelque  peu  étourdi  l'auteur 
sur  son  propre  mérite,  et,  depuis  lors,  il  a  paru  s'exagérer  l'impor- 
tance de  la  mission  qu'il  croit  avoir  reçue  du  Ciel. 

Dans  les  Mystères  de  Paris,  M.  Sue  a  mis  en  avant  l'utilité  qu'il  y 
aurait  à  donner  des  contrats  de  rentes  ou  de  bons  établissements,  pour 
ramener  au  bien  les  personnes  tombées  dans  le  vice  et  la  prostitution  ; 
sauf  la  question  de  dépense,  le  moyen  peut  paraître  excellent.  Le  se- 
cond roman  de  M.  Sue  a  été  précédé  d'une  épitre  dédicatoire,  dans 
laquelle  il  annonçait  devoir  mettre  en  lumière  le  meilleur  mode  d'or- 
ganisation du  travail.  Il  est  f&cheux  qu*il  n'ait  pas  tenu  parole,  et 
qu'il  se  soit  montré,  en  cela,  le  trop  fidèle  imitateur  de  ceux  de  ses 
amis  auxquels  il  décerne  si  généreusement  les  titres  de  rigoureux  lo- 
giciens, vastes  espritSj  éloquents  écrivains. 

Enfin,  dans  une  œuvre  nouvelle,  la  plus  grande  de  toutes  quant 
aux  proportions  du  feuilleton,  le  romancier  fécond  vent  développer 
les  moyens  d'arriver  à  l'association  des  travailleurs  dans  Texploita- 
tion  du  sol,  et  le  mode  surtout  d'en  finir  avec  Véconomisme  (comme  il 
dit)  et  avec  les  économistes.  Ce  mode  est  passablement  acerbe  ;  aussi 
est-ce  de  ce  dernier  roman  seulement,  et  surtout  du  chapitre  III  de  la 
deuxième  partie  de  l'introduction,  que  nous  croyons  devoir  entretenir 
pour  quelques  instants  les  lecteurs  de  notre  Revue. 

Ce  chapitre»  quoique  assez  court,  aura  fort  peu  amusé  sans  doute 
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les  liseuses  habituelles  du  Constitutionnel,  mais  il  a  une  prétention 

latrement  sérieuse,  et  que  révèlent  assez  les  notes  scientifiques  mises 

au  bas  des  pages;  cest  à  cela  qu'il  doit  d'avoir  attiré  notre  attention. 

Noos  ne  donnerons  pas,  toutefois,  plus  d'importance  qu'elles  n'en 
méritent,  aux  fausses  interprétations  que  se  permet  Tauteur  sur  les 
doctrines  émises  par  quelques  grands  écrivains,  mais  nous  tenons  beau- 
coup surtout  à  ce  qu  on  n'accepte  pas  en  définitive  le  mode  qu'il  in- 
dique comme  le  meilleur  pour  imposer  silence  aux  économistes. 

Le  sens  du  chapitre  est  le  développement  du  reproche,  si  injustement 
fait  aux  économistes,  de  manquer  d'entrailles  et  de  pitié  pour  les 
maux  de  l'humanité,  et  le  moyen  proposé  pour  leur  prouver  qu'ils 
ont  tort,  est  de  leur  tirer  des  coups  de  fusil  ! 

Après  avoir  décrit  d'une  manière  assez  exacte,  au  travers  cependant 
d'une  intrigue  compliquée  et  des  plus  atroces,  les  mœurs  et  la  misère 
des  habitants  de  la  partie  la  plus  pauvre  de  la  Sologne,  M.  Sue  met  en 
avant  un  parvenu,  comte  de  fraiche  date ,  repu  de  richesses ,  optimiste 
blasé,  prétendu  économiste,  et  candidat  à  la  députation. 

La  scène  se  passe  dans  un  superbe  château,  où  tout  respire  le 
ioxe  ;  c'est  là  que,  par  l'action  aspirante  de  notre  mauvais  mécanisme 
social,  viennent  se  concentrer  toutes  les  richesses  produites  par  le 
travail  d'une  population  nombreuse,  que  déciment  en  même  temps  dam 
les  environs  la  misère  et  les  miasmes  délétères  de  terrains  maréca- 
geux. Ije  comte  Duriveau,  maître  du  domaine  princier,  donnée  dîner 
lox  bourgeois  de  la  ville  voisine  pour  obtenir  leurs  suffrages  ;  on  eo 
est  à  prendre  le  café  près  d'une  fenêtre  donnant  sur  on  magnifique 
jaidio,  et  le  seigneur  parie  de  façon  à  être  entendu  do  dehors. 

C'est  à  cette  tribune  que  le  candidat  à  la  députation  expose  à  son 
auditoire  h  série  des  raisonnements  qoi  l'ont  amené  au  mépris  et  à 
Tacenicn  que  bd causent  désarmais  Usvices  des  classes  pauvres. 

Loi  aoasi,  il  a  cm  pendant  on  temps  aox  misères  intéressantes  et  il 
les  a  soulagées,  mais  il  a  bien  vite  reconno  son  erreor  ;  la  loi  de  la 
nature  est  qu'il  y  ait  des  misérables  :  tant  pis  poor  eox  ;  oo  aogmeole 
le  mal  eu  dierchant  a  le  guérir  ;  la  charité  est  noo-seolemeot  ooe 
duperie,  c'est  encore  ooe  bote  de  b  part  de  ceioi  qoi  donne«  etc.,  etc. 

Si  ooloi  objecte  les  préoeples  fraternels  do  cbrislianisaie,  il  inter- 
rompt son  interlocoteor  d'on  too  impérieux  et  absolo  : 

«Ooi,  h diarité est  sinpkie;  ooi,  la  charité  est  dangereese;  ooi« 
la  charité  estdéteitable.  Et  ce  n'est  pas  moi  qoi  discela,  messieors....* 
ce  sont  de  grands  esprits ,  dont  b  science ,  dont  le  génie  sont  admirés 
de  l^Eorope  entière...  Ces  génîe»-b  sont  mes  saints  à  iwm...  Lenrs 
écrits  sont  mon  èvwmple,  et  oMune,  en  bon  erorant.  je  sais  mon 
évangile  par  ooeor.  voici  ce  qne  dit  tntoellement  Malthof...  saint 
laltliQS...  saint  Adam  SwUb...  wint  ieao-ibptiste  Sêj...  m 

Là-dessus ,  il  cite  des^hcases  trfmmuh^  é^aAzwU;un^  des  pnnsgcs 
qoi ,  séparés  de  oe  qw  les  mx^m^i^itt ,  ne  donnent  qoe  des  idées 
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f^psseti  et  incomplètes  des  faits  exposés  dans  des  livres  justement  cé- 
lèbres. 

En  entendant  M.  Sue  parler  avec^  cette  irrévérence  d'hommes  qui, 
dans  leurs  écrits ,  comme  dans  tous  les  actes  de  leur  vie ,  se  sont  mon- 
trés les  meilleurs  et  les  plus  éclairés  des  amis  de  Thun^anité ,  on  se 
rappelle  involontairement  l'apostrophe  de  Mercure  écoutant  les  mau- 
vais quplit)etsde  Sosie. 

Au  plus  ))eau  de  la  tirade  du  soi-disant  économiste  ,  il  est  inter- 
rompu par  up  coup  de  feu  parti  des  broussailles  voisines ,  et  le  cha- 
f)itre  s'arrête.  Il  parait,  quand  on  a  le  courage  de  lire  plus  loin,  que 
e  coup  n'était  pas  destiné  à  donner  la  mprt  y  mais  le  chapitre  q'eo 
finit  pas  moins  d*unc  manière  dramatique.  Le  Deu$  in  machina  des 
anciens  interrompt  le  blasphémateur. 

Dans  une  note  prétendue  sérieuse  mise  au  bas  d'une  des  pages ,  on 
appreqd  qu'heureusement  les  doctrines  deMalthus  ont  été  réfutées  par 
Godwin ,  auteur  de  Caleb  William.  Mais  puisque  M.  Sue  adopte  les 
principes  de  ce  dernier  auteur  et  se  les  approprie ,  il  aurait  dû  con- 
tinuer les  citations  ,  et  ne  pas  manquer  de  faire  connaître  a  ses  lec- 
teurs ce  charmant  passage  où  Godwin ,  dans  sa  Politique  naturelle  , 
dit  :  c(  que  nous  cultiverons  les  plus  douces  vertus  et  que  nous  jouirons 
d'une  indicible  félicité,  aqssitôt  qu'on  nous  aura  débarrassée  de  nos 
institutions  perverses...  la  propriété  et  le  mariage.  » 

C'est  à  nous  débarrasser  de  ces  institutions  perverses  que  travail- 
lent les  socialistes;  ils  y  réussiront  peut-être  ,  le  feuilletoniste  aidant. 

En  ^^tendant ,  parce  que  les  économistes  analysent  les  phénomènes 
sociaux  ,  racontent  comipent  les  choses  se  passent ,  montrent  les  con- 
séquences de  faits  antérieurs ,  donnent  une  physiologie  raisonnée  des 
sociétés  humaines ,  on  les  accuse  d'être  les  auteurs  des  ïjfkmi  dont  ils 
sont  obligés  de  traicer  |^  tablequ,  jet  on  prétend  qu'ils  n'oqt  ni  cœur,  ni 
entrailles.  Autant  vaudrait  accuser  les  professeurs  de  l'Ecole  de  méde- 
cine d'avoir  donné  aux  hommes  les  maladies  qu'ils  décrivent.  Et 
n'est-ce  pas  d'ailleurs  mettre  sur  la  voie  de  les  éviter  et  de  les  guérir, 
que  de  faire  connaître  la  nature  des  maux  et  leurs  causes  les  plus  or- 
dinaires? 

Malthus ,  en  disant  que  le  nombre  des  hommes  se  proportionne 
forcément  à  leurs  moyens  de  subsister  ,  n'a  fait  autre  chose  que  con- 
stater un  fiiit.  La  conséquence  qu'il  en  a  tirée ,  c'est  que  l*homme 
étant  doué  de  raison  et  pouvant  régler  ses  actions  de  m<^nièrc  a  in- 
fluer sur  le  bien-être  de  sa  famille  et  de  l'espèce  humaine  tout  en- 
tière ,  il  fallait  qu'il  devint  éclairé  et  prévoyant.  Il  a  démontré ,  de  la 
manière  la  plus  évidente ,  que  la  charité  légale ,  comme  elle  était 
organisée  en  Angleterre  ,  et  la  taxe  des  pauvres  ,  ne  produisaient  que 
de  mauvais  effets  sur  le  moral  de  la  nation,  et  développaient,  au  lieu 
de  la  guérir,  cette  lèpre  sociale,  pour  laquelle  il  a  fallu  créer  le  triste 
mot  de  paupérisme. 
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Mais  de  grands  préjugés  régnaient  en  Angleterre ,  il  fallait  l'éner- 
gie d'une  forte  conviction  et  le  courage  que  donnent  de  bonnes  in- 
tentions poar  les  combattre  avec  succès.  Le  dernier  paragraphe  de 
ÏBuai  tur  la  populalian  témoigne  mieux  que  tout  ce  qu'on  pourrait 
dire,  de  la  bonne  foi  et  des  excellentes  intentions  de  Tauteur. 

•  Il  êsi  probable^  dit  Malthu^t,  qu  ayant  trouvé  Tare  trop  courbé  en 
M  $en$,  je  l*ai  trop  courbé  de  l'autre  en  vue  de  le  redresser.  Hais  je 
serai  toujours  prêt  à  eflacer  tout  ce  qui ,  dans  mon  ouvrage,  paraîtra 
ades  juges  compétents ,  avoir  un  effet  contraire  au  but,  et  nuire  à  la 
rérité...  Mais,  avant  ou  après  ces  changements,  tout  lecteur  équita- 
ble doit ,  je  pense ,  reconnaître  que  l'objet  pratique  que  l'auteur  a  eu 
en  vue  parniessus  tout ,  et  quelque  erreur  de  jugement  qu'il  ait  pu 
faire  d'ailleurs,  est  d'améliorer  le  sort  et  d'augmenter  le  bonheur  des 
classes  inférieures  de  la  société  ' .  » 

M.  Sue  serait  sans  doute  bien  embarrassé  de  montrer  oiï  il  a  lu,  dans 
les  dernières  éditions  de  Malthus,  le  passage  qu'il  a  transcrit.  Pourquoi 
donc ,  au  lieu  de  faire  des  citations  de  confiance  et  sur  la  foi  des  vastes 
esprits  dont  il  a  le  bonheur  d'être  l'ami ,  n'ouvrait-il  pas  lui-même 
le  livre  de  Malthus?  Le  hasard  l'aurait  peut-être  fait  tomber  sur  le 
chapitre  intitulé  :  De  ta  direction  de  notre  charité,  oit,  après  avoir  at- 
taqué la  taxe  des  pauvres  et  le  mode  suivi  pour  la  distribution  des 
secours  publics  en  Angleterre,  il  ajoute  :  «Il  en  est  bien  autrement 
de  cette  charité  volontaire  et  active  ,  qui  connaît  en  détail  ceux  dont 
elle  soulage  les  peines;  qui  sent  par  quels  étroits  liens  sont  unis  le 
riche  et  le  pauvre,  et  s'honore  de  cette  alliance  ;  qui  visite  l'infortuné 
dans  sa  maison  ,  et  ne  s'informe  pas  uniquement  de  ses  besoins,  mais 
de  ses  habitudes  et  de  ses  dispositions  morales.  Une  telle  charité  im- 
pose silence  au  mendiant  effronté ,  qui  n'a  pour  recommandation  que 
les  haillons  dont  il  affecte  de  se  couvrir  ;  elle  encourage  au  contraire, 
soutient  »  console ,  assiste  avec  libéralité  celui  qui  souffre  en  silence 
des  maux  non  mérités  ^.  » 

Mieux  que  tout  commentaire,  ces  simples  paroles  font  bien  con- 
naître l'àme  de  l'auteur  que  l'on  a  si  indignement  calomnié. 

Et  lorsque  Jean-Baptiste  Say  a  dit  que  le  taux  des  salaires  se  ré- 
glait comme  le  prix  de  toute  autre  chose  par  l'offre  et  la  demande 
qui  sont  faites  du  travail  de  l'ouvrier,  il  constatait  aussi  un  fait,  et 
c'est  dans  l'ensemble  de  son  livre  qu*il  faut  chercher  les  conséquences 
qu'il  en  a  tirées.  Il  a  surtout  insisté  sur  la  nécessité  de  relever  le  moral 
de  l'homme,  afin  de  ne  pas  le  laisser  se  contenter  de  ce  qui  est  stric- 
tement nécessaire  pour  entretenir  chez  lui  la  vie,  car  alors,  une  réduc- 
tion quelconque  sur  le  salaire  lui  cause  les  dernières  souffrances  et 
la  mort.  Dans  tous  les  chapitres  de  ses  ouvrages  Ton  voit  briller  son 

*  Maltbof,  Bêsai  sur  la  populatimy  éfJilion  Gnitiaumin,  pn^c632. 
«  «-  page  43t. 
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amour  pour  ses  semblables  ;  et  cependant ,  il  a  vu  commencer  les  a 
taques  dont  les  économistes  sont  encore  journellement  Tobjet. 

«Je  suis  furieux,  écrivait-il  en  1829  k  Etienne  Dumont,  le  digi 
traducteur  de  Jeremy  Bentham,  je  suis  furieux  contre  quelques  do 
teurs  prétentieux  et  vains,  qui  nous  représentent  comme  desespèo 
de  coquins,  et  qui  ont  l'air  de  nous  faire  grâce  en  nous  appelant  sei 
sualistes,  après  avoir  eu  soin  de  bien  faire  comprendre  qu'ils  entei 
dent  par  là  matérialistes.  Singuliers  scélérats  en  vérité ,  qui  consacrei 
leur  vie  au  plus  grand  bien  du  plus  grand  nombre  '  !  » 

L'économie  politique  continuera,  pour  repousser  la  calomnie, 
éclairer  les  hommes  sur  leurs  véritables  intérêts  ;  et  par  là,  elle  au 
plus  fait  que  toute  autre  science,  pour  leur  bonheur  et  pour  la  coi 
solidation  de  la  paix  entre  tous  les  peuples. 

H.  S. 


*  J.-B.  Say.  Manges  et  Correspondance^  page  30i. 
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EXPOSITION    A   PARIS 

DES 

PRODUITS  DE  L'INDUSTRIE  CHINOISE. 


Depuis  la  signature  du  traité  deNanking,  août  1842,  toutes  les  nations  com- 
merçantes  ont  songé  sérieusement  à  ménager  à  leurs  produits  des  débouchés 
dans  rinmiense  empire  entamé  au  nord  par  la  politique  russe,  au  sud  par  les 
annes  anglaises.  La  France  aussi  s*est  préoccupée  de  ce  marché  lointain ,  et 
une  légation  y  a  été  envoyée  sous  la  direction  de  M.  de  Lagréné.  On  se  rap- 
pelle qu*en  septembre  18^  le  ministre  consulta  les  Chambres  de  commerce 
i  Pins  et  des  grandes  villes  manuCacturières  sur  le  choix  à  faire  de  dé- 
légués capables  d'aller  sur  les  lieux  étudier  les  moyens  de  faire  profiter  le  pays 
des  chances  nouvelles  qui  se  présentaient  pour  son  commerce  extérieur.  C'é- 
tait la  première  fois  que  le  gouvernement  at^chait  des  hommes  spéciaux  et 
pratiques  à  une  mission  diplomatique,  et  le  commerce   dut  applaudir  à  une 
mesure  qui  promettait  d'heureux  résultats  et  pouvait  être  ensuite  renouvelée. 
La  délégation  commerciale  en  Chine  se  composa  de  quatre  membres  :  MM.  Uauss- 
maoD,  pour  l'industrie  des  cotons,  Isidore  Hedde,  pour  les  soies  et  les  soieries. 
Ed.  Renard,  pour  les  articles  de  Paris,  et  N.  Rondot,  pour  Tindustrie  des  lai- 
neg.  Les  vins  et  eaux-de-vie  furent  en  outre  conflésà  ce  dernier,  que  la  Chambre 
de  commerce  de  Reims  avait  désigné  à  la  confiance  du  ministre,  et  Tatten- 
tioD  des  quatre  délégués  fut  en  outre  appelée  sur  toutes  les  questions  géné- 
rales intéressant  notre  commerce  maritime. 
Os  quittèrent  la  France  emportant  une  précieuse  collection  d'échantillons, 
réunie  et  offerte  par  nos  principales  manufactures.  Cette  collection  devait 
avoir  une  double  utilité;  elle  donnait  les  moyens  de  se  renseigner  sur  le  goût 
et  l'habitude  des  consommateurs  étrangers,  et  en  même  temps  d'éveiller  leurs 
désirs.  Elle  était  destinée  surtout  à  leur  montrer  ce  que  fait  la  France.  Dans 
ce  but,  Paris,  Reims,  Rouen,  Roubaix,  Amiens  avaient  préparé  et  réuni  d'in- 
téressantes séries. 

Nous  manquons  encore  de  détails  suffisants  sur  le  long  et  laborieux  voyage 
des  délégués  :  c'est  à  eux  qu'il  appartiendra  de  raconter  les  faits  commerciaux 
et  économiques  qu*ils  ont  recueillis  dans  le  cours  de  leur  honorable  mission  ; 
et ,  si  la  sollicitude  du  gouvernement  pour  l'avenir  de  nos  relations  exté- 
rieures est  sincère ,  nous  devons  espérer  qu'il  ne  négligera  rien  pour  rendre, 
aussitôt  que  possible,  publics  et  applicables  les  nombreux  documents  rap- 
portés. 
Partis  en  février  1844  Jes  délégués  sont  revenus  en  mai  1816. 
Cadix  et  Séville,  en  Espagne;  Sainte-Croix  de  TénérilTe,  aux  lies  Canaries; 
iteéo^  au  Sénégal  ;  Simon's  Town  et  la  ville  du  Cap ,  dans  la  colonie  du  Cap 
B'4Viéraiice;  Saiiil4)enis  de  Bourbon;  Trincomalee  à  Ceylan ;  Pondi- 
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chéryet  Madras,  dans  Plnde;  Singapour  et  Batavia,  dans  laMalaisie;  Manille, 
aux  îles  Philippines;  Toiiranne,  enfin,  en  Cochincbine;  tels  sont  les  princi- 
paux points  que,  dans  leurs  traversées  et  dans  des  voyages  spéciaux,  ils  ont 
visités  et  étudiés.  La  Chine,  but  essentiel  de  leur  mission ,  a  été  naturelle- 
ment la  contrée  où  ils  ont  le  plus  longtemps  séjourné ,  où  leurs  recherches 
ont  été  les  plus  suivies  et  les  plus  heureuses.  Après  avoir  habité  la  colonie 
portugaise  de  Macao  pendant  le  temps  nécessaire  pour  se  rendre  familier  le 
patois  anglo-cantonnais,  qui  est  la  langue  commerciale  dans  ces  parages,  les 
usages,  les  éléments  et  les  moyens  de  commerce,  notre  délégation  remonta 
le  Tigre  et  s'établit  dans  le  foyer  même  des  affaires,  à  Canton.  Notre  consul 
lui  offrit  rhospitalité  dans  Tancienne  factorerie  française,  et  lui  donna  la 
protection  de  notre  pavillon  encore  si  rarement  réclamée  dans  ces  mers. 
Malgré  les  maladies  dont  ils  furent  successivement  atteints,  les  délégués  y 
séjournèrent  cinq  ipois,  et,  durant  tout  ce  temps,  maintinrent  avec  les  négo- 
ciants chinois  d'affectueuses  relations.  Le  voyage  dans  les  ports  du  Nord  eut 
lieu  en  septembre,  octobre  et  novembre  1845,  mais  ne  fut  entrepris  que  par  une 
partie  de  ceux  qui  avaient  aceompagné  M.  de  Lagréné,  six  d'entre  eux  étaient 
déjà  rentrés  en  France.  Ting  haie  (dans  Pile  Tchou-sàn),  Chang-haîe,  NIng-pp, 
Tching-haïe  et  Amoy  furent  les  principales  stations  de  cette  campagne,  eN^f 
études  actives  et  intelligentes  y  donnèrent  aux  délégués  de  nouvelle^  infor- 
mations. Désireux  d'ac()uérir,  sur  les  moyens  de  production  agricole  et  indus- 
trielle, sur  Texistence  et  le  travail  des  populations,  des  faits  plus  noipbreuf» 
des  idées  plus  nettes,  ils  ponéÉ-èrent  dans  Tintérieur.  L'un  d'eux,  M.  Hedde, 
put  atteindre,  sous  le  costume  chinois,  la  fameuse  cité  de  Sou-tcbou,  ruô 
des  plus  ^rand$  centres  de  Tindustrie  sérigène,  et  remonta  plus  tarytiav^ 
MM.  Rondot  et  Renard,  le  hcuve  I^ung,  pour  visiter  la  ville  de  Tch^g-tchou, 
un^  des  plus  industrieuses  du  Fo-kien.  Hong-kong,  nouvelle  colonie  anglaise, 
déjà  si  florisçaqte  et  si  poppleuse,  fpt  la  dernière  relâche  (^ç  (f  déléga- 
tion. 

Ainsi,  ces  trente  mois  de  mission,  on  le  voit,  ont  été  remplis  par  une  sér^ 
non  interrompue  de  travaux  et  d'observations,  rendus  pénibles  parfois  pir 
quelques  mauvais  vouloirs  et  des  méfiances  nationales. 

Cette  mission  stTa-t-elle  utile  au  pays?  C'est  une  question  que  nous  pooTr 
rions  discuter  maintenant,  car  nous  avons  sous  les  yeux  une  partie  des  élér 
ments  de  solution.  Nous  pourrions  donner  notre  avis,  mais  nous  p:éférooi 
laisser  parler  les  faits. 

Les  délégués  ont  compris  que  les  renseignements  ne  pouvaient  être  sérieux 
et  féconds  en  applications,  qu'alors  qu'ils  étaient  appuyés  d'échantillons  et 
de  modèles;  ils  ont  donc  recueilli  en  matière  commerciale  et  industrielle  non 
pas  seulement  la  note  et  l'idée,  mais  aussi  la  preuve  et  le  fait.  —  Pour  faire 
comprendre  plus  aisément  le  goût,  l'art,  le  travail  chinois,  pour  nous  iqod- 
trer  comment  Anglais,  Allemands,  Russes  se  plient  à  ces  exigences  de  fabri- 
cation imposées  par  les  habitudes  du  costume  ou  du  climat,  pour  nous  initier 
à  ces  mille  petits  détails  de  la  consommation,  MM.  Ha ussmann,  Hedde,  Renard 
et  Rondot  ont  exposé  leur  collection,  sous  les  auspices  du  ministère  du  oom- 
merce,  dans  les  salles  du  Musée  de  TEcole  primaire  supérieure  de  la  ville  de 
Paris,  rue  Neuve-Saint- Laurent,  n»  17.  On  s'étonne  qu'avec  les  faibles  rea- 
sources  personnelles  dont  ils  ont  pu  disposer,  ils  aient  réuni  une  si  nombreuiD 
collection  d'intéressants  objets  ;  si  le  ministre  avait  mis  à  leur  dispoaiUoD  daf 
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Ms  fuffisaoU,  ils  eufl^ent  recueilli  sans  doute  de  plus  nombreux  éléments 
plafonna  tioo. 

Cette  exposition  ne  saurait  ofTrir,  au  point  de  vue  pittoresque  et  artistique, 

beaucoup  d'originalité  et  d'intérêt;  la  seule  pensée  qui  a  guidé  dansTacbat 

dei  articles  qui  la  composent  a  été  Tutilité,  la  valeur  commerciale  Elle  est 

éûoc  destiné^  aux  bommes  pratiques,  elle  appelle  l'attention  des  fabricants  et 

des  amateurs  sur  ce  qui  est  propre  aux  marchés  de  la  Chine  et  de  la  Alalaisie, 

die  a  pour  but  d'indiquer  ce  qui  se  fait,  ce  qui  se  vend  ou  s'achète  à  Canton , 

î  Cbang-baîe.  à  Amoy  et  dans  les  trois  grandes  escales  de  la  mer  des  Indes, 

Vanille,  Ratavia  et  Singapour,  de  présenter  à  la  fabrique  les  articles  d'ipi- 

portatioD  à  imiter,  les  éléments  de  retour  à  utiliser. 

L'école  où  Texposition  a  été  ouverte  à  Paris  est  destinée  à  former  les  jeunes 
gens  pour  toutes  les  professions  industrielles,  et  à  les  initier  particulière- 
ment aux  arts  qui  fon(  le  principal  succès  de  la  fabrique  parisienne.  Elle  a 
été  placée  ^u  centre  de  cette  fabrication,  et  Tadministration  municipale  n'a 
rien  négligé  pour  que  les  bAtiments  construits  pour  la  recevoir  fussent  vastes 
et  commodes.  Sous  tous  les  rapports,  le  choix  a  donc  été  heureux  pour  que 
les  échantillons  apporté^  par  la  délégation  en  Chine  puissent  être  facilement 
visités  par  ceux<lî  même  qui  pourraient  recueillir  de  leur  examen  les  plus 
utiles  renseignements. 

Des  tentures  chinoises  sur  tous  les  murs,  des  étofles,  des  modèles  de  nia- 
chines,  des  costumes,  de  nombreux  objets  d*art  en  porcelaine,  en  bronze,  vn 
ivoire,  disposés  avec  goût,  donnent  à  Tensemble  de  cette  cxf)Osition  gn  aspi^t 
élégant  et  original.  Chacun  de  MM.  les  délégués  s'est  montré  empressé,  on 
outre,  4e  répondre  aux  nombreuses  questions  qui  leur  étaient  adressées  par 
les  fabricants  et  mémo  par  les  curieux,  qui  se  sont  pressés  journellement  dans 
les  salles  de  la  rue  Neuve-Saint^Laurent. 

Cette  exposition  est  naturellement  partagée  en  cinq  sections,  à  chacune 
desquelles  nous  devons  consacrer  un  examen  spécial.  Tout  en  nous  resserrant 
d^ns  d'étroites  limites,  on  comprendra  que  c'est  moins  la  simple  nomenclature 
du  catalogue  qui  a  dû  nous  préoccuper,  que  le  résumé  des  informations  gé- 
nérales fournies  par  les  délégués  sur  les  diflérentes  branches  de  commerce  et 
d'industrie. 

Industrie  de  la  soie.  —  L^exposilion  présente  les  diverst^s  phases  de  la  fabri- 
cation des  soies  et  soieries  en  Chine,  depuis  la  culture  du  mûrier  jusqu'aux 
tissus  les  plus  perfectionnés.  Pour  le  mûrier,  on  y  trouve  une  collection  de 
toutes  les  feuilles  employées  à  la  nourriture  des  vers  à  soie;  on  y  remarque 
des  cocons,  de  la  soie  sous  ses  différents  aspects,  en  bourre,  filée,  et  montée  ;  des 
ustensiles  et  appareils  communément  on  usage,  les  cadres  à  laver  et  étendre 
la  graine,  les  paniers  propres  à  la  cueillette  de  la  feuille,  au  délitement  des 
vers,  le  hache-feuille  en  usage,  la  coconnière,  le  tour  à  filer,  le  moulin  propre 
à  donner  le  premier  apprêt,  c'est-à-dire  le  filage  de  droite  et  de  (gauche  des 
deux  bouts  de  grége  avant  dVtre  montée  en  organsin  ;  les  dévidoirs,  ourdis- 
soirs, rouet,  peignes,  baguettes  de  cuivre,  et  autres  ustensiles  propres  au  tra- 
vail de  la  soie  ;  deux  métiers  modèles,  Tun  pour  fabriquer  l'uni,  et  l'autre  le 
façonné  ;  ces  métiers  n'ayant  de  difTùrence  avec  les  nôtres  que  par  le  pousse- 
battant  qui  soulage  la  niain  de  Touvrier,  et  tombe  régulièrement  de  lui-même 
sur  le  tissu,  au  fur  et  à  mesure  de  la  fabrication.  Le  façonné  se  fait  au  moyen 
du  sample,  les  Chinois  employant  rarement  un  mécanisme  pour  simplifier 
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élreprodiictîfii.  G*estaiDftiquelesAnglais  opèrent.  On  trouve  à  Chang-hale  un 
èsmeilleiirs  connaisseurs  en  soie  qu'ait  possédés  le  marché  de  Londres. 
Les  soies  inférieures  de  Chine  sont  des  soies  grisâtres  provenant  des  vers  sau- 
Tigesda  Skan-tonÇy  du  Swang-tong  ei  du  Ewei-tchou,  On  a  remarqué  qu'elles 
«bissent  difficilement  le  décreusage  et  ne  sont  pas  propres  à  la  teinture.  Aus- 
si ont-elles  été  rejetées  de  beaucoup  de  fabriques,  et  réservées  pour  cer- 
taines manufactures. 

Les  soies  montées  de  Canton  et  de  Soutchou  offrent  cette  singularité,  qu'elles 
se  préseolentpas  la  différence  de  prix  supposée  de  la  grége,  après  avoir  éprouvé 
Je  déchet  de  20  à  30  pour  cent  que  subissent  ordinairement  sur  nos  moulins 
les  soies  de  la  Chine.  C'est  une  preuve  que  la  soie,  en  Chine,  n'éprouve  pas 
an  dérîdage  la  même  perte  que  nous  avons  remarquée  en  France.  Nous  en  at- 
tribooos  la  raison  à  ce  que  cette  soie  doit  être  employée  dans  Tannée  même 
de  sa  production,  ou  au  plus  tard  dans  l'année  suivante.  Parmi  les  soies  mon- 
tées en  Chine,  on  trouve  des  poils,  des  tors  sans  filets,  des  trames,  des  or- 
gansins, des  soies  ondées  ;  et  s'ils  manquent  d'appareils  convenables,  les  Chi- 
nois s'en  lussent  en  y  suppléant  par  la  patience.  Ce  qui  doit  principale- 
ment attirer  l'attention  de  nos  fabricants  et  du  commerce  français  en  général, 
ce  sont  les  soies  à  coudre,  non  pas  de  Canton,  mais  de  Ning-po,  qui,  quoique 
plus  chères,  ont  le  mérite  exclusif  de  la  beauté  de  la  matière  première,  de  la 
vivacité  des  couleurs  et  de  la  perfection  de  la  fabrication.  Entre  tous  nous  ne 
citerons  qu'un  seul  objet,  c'est  un  cordonnet  coté  à  75  ou  80  francs,  et  que 
certes  nous  ne  pourrions  obtenir  à  moins  de  150  ou  de  150  francs  à  Paris. 

Pour  les  tissus,  on  y  voit  différentes  qualités  de  Pongi  ou  foulards,  soitécrus, 
soit  décreusés,  en  pièces  ou  en  mouchoirs.  Cet  article  intéressant  n'a  pas  en- 
core été  parfaitement  imité  à  Lyon,  ni  même  à  Nîmes,  mais  nous  savons  que 
de  nouveaux  essais  ont  été  faits,  et  l'on  assure  qu'à  Paris  des  tissus  aussi 
beaux,  supérieurs  même  aux  plus  beaux  Fang-siou  exposés  au  Musée  chinois 
ont  été  fabriqués  ;  restera  toujours  la  question  de  prix.  Il  y  a  des  gazes  légères, 
^oot  peud*attrait  pour  nous  qui  nous  passons  de  moustiquaires  ;cepen- 
nt,  les  gazes  à  tour  aurais  soit  unies ,  sous  le  nom  chinois  de  shauk-lo ,  soit 
fli^nées,  sous  celui  de  /Iefs^,  doivent  appeler  notre  attention. 

Un  tissu  remarquable  par  son  éclat  et  sa  souplesse  est  une  levantine  ou  serge 
irrégulière,  indiquée  sous  le  nom  de  ning-tchao  ;  un  autre  article,  non  moins 
intéressant  est  le  nnrUao  ou  gros  de  Naples  crêpé,  uni  et  façonné,  qui  s'ob- 
tient an  moyen  d'une  trame  formée  d'un  bout  gros  enveloppé  par  un  bout 
fin,  tons  deux  tordns  ensemble. 

Les  crêpes  de  Chine  unis  et  façonnés  sont  connus;  cependant  leur  bon  mar- 
dié  doit  appeler  l'attention  de  la  fabrique  et  du  gouvernement.  On  croyait 
que  les  Chinois  se  servaient  à  la  fois  de  chaînes  et  de  trames  montées  en 
crêpe;  nous  en  avons  vainement  cherché,  nous  n'avons  trouvé  dans  les 
échantillons  aucun  qui  présentât  cette  singularité.  Partout  c'est  une  chaîne 
plus  on  moins  fournie,  tissée  deux  corps  de  trame  tors  à  droite  et  deux  corps 
lors  â  gaoche.  Les  châles  brodés  feront  encore  longtemps  le  désespoir  de  nos 
fabricants. 

Les  satins  sont  également  remarquables  ;  mais  nous  pensons  que  la  fabrique 

française  oootinaera  de  lutter  avec  avantage,  malgré  la  différence  des  prix 

delà  nutiére  première.  Les  Chinois  apprêtent  mal,  car  leur  apprêt  est  une 

iplaééeocliOB  de  m  on  une  mauvaise  dissolution  de  coUe  de  peau  de  baffle. 
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Leurs  damas,  par  conséquent,  D*ont  pas  d'antre  mérité  que  celui  du  bon  mar- 
ché. Quant  aux  couleurs,  on  vante,  en  général,  les  Chinois  plUs  qu'ils  ne  le  méri- 
teht.  Les  Chinois  nous  sont  aussi  inférieurs  sous  ce  rapport  que  sous  celui  de  la 
fàbricalion.  Ils  emploient  une  seule  substance  que  nous  n'ayons  pas,  le 
hang-hway  espèce  de  carthame,  produit  du  Sse-tchum  que  nous  pourrions  nous 
procurer,  et  qui  nous  serait  utile.  Les  velours  sont  si  inférieurs,  en  uni  comme 
en  façonné,  même  ceux  à  plusieurs  poils  de  Tchay-tchou,  que  nous  nous 
abstiendrons  d*en  parler. 

EnQn  nous  mentionnerons  encore  Tétoffe  appelée  kih-sz'y  spécialement  faite 
à  Sou-tchou.  C'est  un  florence  à  deux  fils  en  dents,  broché  à  plusieurs  es- 
poulins,  dont  les  couleurs  se  crochètent,  ce  qui  évite  un  coup  de  fônd  et  redd 
le  tidsu  plus  léger.  La  fabrication  de  Paris,  de  Lyon  et  de  Sàidt-Étietthé  doit 
titer  parti  de  ce  procédé,  qui  peut  s'appliquer  â  toutes  sortes  de  tissus  légers, 
il  y  a  peu  de  chose  à  dire  des  rubans,  car  les  Chinois  n'y  sont  pas  plus  supé- 
rieurs qu*en  étoffes,  mais  cela  ne  nous  a  pas  empêché  d'examiner  avec  atten- 
tioti  le  cardet  de  tous  les  échantillons  de  rubans  en  usage  en  Chiné.  Ceêi  une 
collection  extrêmement  curieuse  tnSme  à  côté  de  celle  de  tous  les  tissus  eti 
étoffes. 

Il  résulté  de  l'ensemble  dés  faite  que  dans  la  ftbricàtiofi  des  soierie^,  nous 
sommes  généralement  sùpérïeurâ  aux  Chinois;  hotte  attention  doit  se  (xifter 
principalement  sur  les  soies  gré^,  hôh-seulemént  pour  soutenir  ta  éOhcuf- 
rence,  mais  afin  de  pouvoir  un  jour  même  introduire  en  Chine  no§  tissus  de 
soie.  Pour  cela,  il  faut  aller  sur  les  marchés  du  céleste  Empire ,  et  chercher  à 
obtenir  les  matières  premières  aii  même  prix  que  les  fabricants  chinois. 
Peut-être  alors,  de  même  que  les  Anglais  et  les  Américains  ont  porté  des  titeus 
de  coton  dans  l'Inde,  porterons-nous  aussi  des  soieries  en  Chine.  Il  importe 
donc  d'établir  des  acheteurs  à  Chang-hale  ;  c'est  en  même  temps  le  point  le 
plus  favorable  à  l'écoulement  de  nos  draps,  de  nos  cotonnades,  et  plus  tard 
peut-être  de  nos  vins. 

Il  a  été  exporté  de  Chine,  en  1845,  pour  plus  de  cinquante  millions  de  frfttics 
de  soie,  les  trois  quarts  ont  été  expédiés  de  Chang-hate  pour  l'Angleterre. 

U.  D. 

{La  suite  au  prochain  numéro,) 


MOUVEMENT 

DES 

IMPORTATIONS  ET  DES  EXPORTATIONS  EN  CHINE 
EN  1844  ET  1845. 


Pour  touil  les  peuples  manuhctuf  iers,  dont  la  préoccupation  btMtoielle  est 
dé  chercher  des  débouchés,  les  chances  d'avenir  du  commerèë  atee  11  Gbiile 
ont  fait  naître  de  grandes  espérances.  L'intérêt  s'est  accru  en  PriAeo  M  la 
ctatnte  4a*()n  éprouve  de  Voit  une  crise  commerciale  rtftuîta^  dé  Vt 
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■eut  actuel  de  certains  produits,  et  la  science  économique  se  retrouve  ainsi  en 

fréseoce  des  mêmes  problèmes,  dont  on  lui  demande  une  solution,  qu'elle 

eberciie  essentiellement  dans  Tapplication  des  principes  du  libre  échange  entré 

tous  kê  peuples.  Mais  toute  discus^^ion  a  besoin  de  s*appuyer  sur  Tezameti 

des  Oùts  :  il  est  donc  intéressant  d*étre  flxé  aussi  exactement  que  possible  sur 
k  moaTement  actuel  des  affaires  et  sur  Timportance  d'un  marché  qui ,  ouvert, 
il  est  vrai,  en  Tertu  des  traités,  à  la  plupart  des  nations  de  TEurope,  n*en  est 
pn  moins,  de  foit,  presque  eiclusivcment  réservé  par  la  force  des  choses  à 
rAngleterre  et  aux  Etats-Unis. 

Les  documents  d'après  lesquels  nous  traçons  cet  aperçu  sont  officiels  ;  ils 
sont  dressés  par  les  consuls  anglais  des  cinq  ports  et  émanent  du  gouvernement 
ooloDial  de  Hong-kong.  Leur  publication  est  toute  récente  et  ils  nous  sont  ar- 
rivés par  la  dernière  malle  de  Suez. 

Nous  devons  faire  observer  que  ces  Etats  (Consular  returns  of  British  trade 
fffdh  China)  ne  mentionnent  que  les  quantités  et  les  valeurs  déclarées  aux  con- 
mlats  pour  la  liquidation  des  droits  de  douane  ;  nous  aurons  donc  à  prendre 
an  considération  les  erreurs  inséparables  d'un  tel  mode  d'évaluation  et  à  ajou- 
ter le  chiffre  présumé  de  la  contrebande. 

Canton.  —  En  18U,  la  douane  de  Canton  reçut  les  manifestes  à  rentrée  de 
306  navires  jaugeant  142.099  tonneaux  anglais  (228  étaient  anglais,  57  améri- 
cains, 2  français,  etc.)  ;  en  1845,  sont  arrivés  502  navires,  de  i36,850  tonneaux 
(182 anglais,  83  américains,  3  français,  etc.>.  Le  chiffre  de  la  sortie  en  1844  a 
été  de  296  bâtiments  (140,182  tonneaux),  et  en  1845,  de  327  (148,273  tonneaux). 

En  18ii,  t'imporUtion  s'est  élevée  à  87,610,000  fr. 

En  I84S),  elle  s'est  réduite  à  S8,935,000  fr. 

diminution,  3^  pour  lOÔ. 

En  1844,  l'exportation  était  de  98,589,480  fr. 

En  1845,  elle  a  atteint  114,037,099  fr. 

Augmentation,  14  pour  lOO. 

Les  Istipages,  qui  constituaient  en  1844  les  18  centièmes  dé  riinpdttaliofi,  en 
étaient  encore  en  1845  les  17  centièmes  et  demi;  et  s'il  y  a  eu  peu  de  diffé- 
rence dans  la  proportion,  en  réalité  la  diminution  a  été  de  5,531,032  fr.  Il  éii  à 
été  de  même  pour  les  nis  et  tissus  de  coton  ;  en  1844,  les  29  centièmes,  en 
1845,  les  26  centièmes  de  l'inâportation,  et  diminués  en  quantité.  Tannée  der- 
nière de  10,771,855  fr. 

II  y  a  eu  naturellement  augmentation  dans  les  retours,  et  la  différence  de 
44  pour  100  provient  surtout  des  thés  et  des  sucres. 

Ainsi  en  1^44  :  soies  grégeà,  10,404,213  fr.  —  thés,  73,881,270  fr.  —  Sucre 
brut,  2.0dO,000  fr. 

En  1845  :  soies  grégos,  11,023,430  fr.  —  thés,  87,042,780  fr.  —  Sucre  brut, 
3,767,500  fr. 

Emouy  (Amoy).  —  Importation  :  3,731,750  fr. 

Les  fils  de  tissus  de  coton  y  entrent  pour  58  pour  100,  et  les  lainages  pour 
i  pour  166. 

L*exportation  n'est  que  de  390,100  fr.,  dans  lesquels  il  y  a  pour  208,200  fr.  de 
sucres.  La  plupart  des  articles  européens  se  soldent  en  argent  brut  ou  monnayé . 

Mn^F-fK). —  C'est  un  port  sans  importance  pour  le  commerce  étranger,  et 
lowtaoilrès-firéquanté  par  les  jonques  chinoises,  siamoises,  formosanes,  etc. 
En  iM5,  ilmportation  a  été  de  263,120  fr.,  et  l'exportation  de  442,750  fr. 
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Fothtchou.  —  La  ville  de  Fou-tchoii,  bien  qu'elle  soit  la  capitale  de  la  riche 
province  de  Fokien  et  le  centre  du  commerce  des  thés  et  des  sucres,  n*a  en- 
core lié  aucune  opération  sérieuse  avec  TÂngletcrre.  Il  y  est  entré  pour 
iy821,600  fr.  de  marchandises,  mais  il  en  est  sorti  1,732,040  fr.,  de  telle  sorte 
que  l'échange  n'a  porté  que  sur  100,000  francs  à  peine. 

Chang-hdïe,  —  Chang-haîe,  en  revanche,  prend  une  plus  grande  extension, 
ses  affaires  se  développent,  ses  relations  se  multiplient;  il  rallie  à  lui  les  pro- 
ducteurs et  les  spéculateurs  indigènes  ;  il  est  devenu  en  trois  ans  le  Canton 
du  nord  et  est  en  pleine  voie  de  prospérité. 

En  1844,  on  n*j  importe  que  pour  une  valeur  de  12,685,000  fr. 

En  1845,  il  s'y  vend  pour  plus  du  double,  27,379,840  fr. 

En  1844,  l'exportation  n*étaitque  de  12,334,484  fr. 

En  1845,  elle  est  presque  triple,  31,878,000  fr.  (dont  20,050,000  de  soies 
grèges  et  11,707,475  fr.  de  thés). 

Le  mouvement  commercial  anglais  est  encore  dépassé  par  les  affaires  qu'ont 
engagées  avec  Chang-haïe  les  Américains,  les  Allemands,  les  Espagnols,  etc.  Ils 
ont,  eux,  importé  en  1845  pour  30,966,700  fr.,  et  exporté  pour  34,080,415  fr. 

Ainsi,  l'année  dernière,  il  s'est  vendu  à  Chang-haïe,  port  ouvert,  nous  le  ré^ 
pétons,  depuis  trois  ans  à  peine,  pour  : 

47     millions  de  francs  de  (Ils  et  tissus  de  coton, 
9        dito  dite    de  lainages, 

241/2  dito  dito    de  thés, 

et  41        dito  dito    de  soies  grèges. 

Tels  sont  les  chiffres  ofQciels  ;  en  en  éliminant  les  valeurs  spéciales  à  Fou- 
tchou  qui,  à  peu  de  chose  près,  ont  été  reportées  à  Chang-hale  et  à  Emouy ,  nous 
arrivons  à  une  importation,  sous  pavillon  anglais,  de  90,000,000  fr.  et  à  une 
exportation  de  147  millions  de  ùrancs. 

Blaintenant  nous  devons  faire  observer  que  niTcbou-san,  ni  Hong-kong,  ni 
l'opium,  ni  la  contrebande  ne  figurent  dans  les  états  consulaires. 

En  1844,  nous  avons,  diaprés  les  renseignements  et  les  opinions  de  plusieurs 
négociants  anglais,  américains  et  chinois,  établi 

rimportation  de  l'opium  en  Chine       à    136,620.000  fr.  (par  navires  anglais), 
dito  du  numéraire       dito         à       9,900,000  »  dito 

dito    de  marchandises  en  fraude  à  Canton    5,500,000  »  dito 

dito  dito  àTchou-san    2,090,000  »  dito 

L'exportation  de  l'argent  sycee  reçu  en  payement  de  Topium,  à  part  i/10 
employé  en  achats  divers  et  1/10  peut-être  délivré  contre  traites  améri- 
caines      112,835,250  fr.(8ou8payillonanglais). 

dito    du  numéraire  et  du  sycee.  .  .  .      33,275,000  »  dito 

»       de  produits  bruts  et  ouvrés  en 

f^ude 14,025,000  »  » 

»       de  Tchou-san 2,200,000   »  » 

Nous  négligeons  Hong-kong  oùlles  marchandises  ne  font  guère  que  trtnalter 
et  dont  la  consonunation  locale  ne  saurait  être  évaluée  que  fort  approzioMt- 
tivement. 

En  résumé,  nous  croyons  pouvoir  estimer  le  mouvement  général  des  af- 
faires sous  pavillon  anglais  en  Chine  (entrées  et  sorties  réunies)  à  568  miUloos 
de  francs. 

En  1844,  les  Etats-Unis  importèrent  pour  17,600,000  fr.  de  mardutndteet. 
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légocièrent  à  Canton  pour  one  trentaine  de  millions  de  traites  sur  des  maisons 
inglaises,  et  exportèrent  pour  52,250,000  Tr.  de  retours.  La  Hollande  entra  pour 
6^,000  fr.  et  sortit  pour  5,642,000  fr.;  le  pavillon  suédois,  couvrant  des 
cargaisons  anglaises,  apporta  pour  100,375  fr.  et  reçut  en  Tret  de  retour  une 
valeor  de  815,350  fr.;  enûn  la  France,  tout  bien  compté,  échangea  597,201  fr. 
contre  610,750  fr.  Il  n'y  a  que  la  Belgique  et  le  Dancmarck  que  nous  laissions 
derrière  nous.  N.  R. 


DE  LA  NÉCESSITE 

ET  DES  MOYENS 

DE  PROCURER  A  TOUS  LES  SOURDS-MUETS 

LE  BIENFAIT  DE  L'ÉDUCATION  '. 


Il  ne  reste  plus  de  doutes  aujourd'hui  dans  les  esprits  sur  l'obligation  pour 
la  société  de  mettre  Tinstruction  primaire  à  la  portée  do  tous  ses  membres. 
Le  principe,  posé  en  tôte  de  notre  constitution,  de  Tégalité  de  tous  les  citoyens 
aux  yeux  de  la  loi,  en  fail^tme  nécessité  à  laquelle  on  ne  peut  se  soustraire.  Ce 
principe  serait  un  mensonge  pour  tous  les  individus  des  classes  inférieures,  si 
la  condition  malheureuse  dans  laquelle  ils  sont  nés  et  élevés  suffisait  pour 
les  priver  du  bienfait  de  l'instruction  élémentaire.  En  elTct,  sans  celle-ci  on 
ne  peut  arriver  à  rien,  tandis  que  sa  possession  met  celui  qui  a  la  capacité  et 
uœ  volonté  sufBsantes,  en  état  d'acquérir  les  connaissances  nécessaires  pour 
parvenir  à  toutes  les  positions  qu'il  est  apte  à  occuper.  Par  là,  le  principe 
d'égalité  proclamé  par  la  loi  devient  une  vérité.  Mais  ou  le  voit,  pour  le  peuple, 
c'est  à  la  condition  d'une  instruction  primaire  à  la  portée  de  tous. 

Lors  môme  que  ce  ne  serait  pas  un  devoir  pour  TÉtat,  on  comprend  de  nos 
jours  qu'il  est  de  son  intérêt  de  faciliter  l'instruction  de  tous  les  citoyens.  On 
D'est  un  membre  utile  de  la  société  que  lorsqu'on  peut  consacrer  elTicacement 
à  son  service  toutes  les  forces  qu'on  a  reçues  de  la  nature.  Or,  les  forces  ma- 
térielles sont  les  moins  importantes  aujourd'hui  que,  pour  les  travaux  péni- 
bles, la  science  remplace  les  forces  si  bornées  de  l'homme,  et  si  promptes  à  se 
lasser,  par  la  puissance  infatigable  et  sans  limite  des  machines. 


1  Ifons  ne  sommes  pas  tout  à  bit  d'accord  avec  Tauteur  de  cet  article,  sur  le  sens  un 
peu  absola  qu^il  semble  donner,  à  robligatioii  pour  FÉlat  de  fournir  des  moyens  d'in- 
^«niction  4  tons  les  citoyens  du  pays,  et  aux  droits  que  ceui-d  peuvent  avoir  k  eel 
^nL  II  ne  suffît  pas  d'écrire  une  Dédaralion  de  droUs  pour  (aire  marcher  les  so- 
ciétés, U  faut  pouvoir  tatisfoire  ces  droits.  Mais  nous  avons  voulu  inaérer  f*  ' 
parce  quMl  appelle  l'attention  publique  sur  ce  qu'il  y  aurait  à  bln  no"*  < 
position  de  la  classe  nombreuse  et  infortunée  des  sourds-muets,    f 

T.  XV.  '^ÂÊÛt  IM*. 
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Les  forces  qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  perdre  sont  d'abord  les  forces  in- 
tellectuelles, qui  constituent  la  supériorité  des  nations,  et  qui,  en  les  mettant 
en  état  de  soutenir  la  concurrence  dans  la  lutte  industrielle  de  tous  les  peu- 
ples, leur  permettent  d'abaisser  les  barrières  commerciales  contre  lesquelles 
tant  de  yoix  s'élèvent,  parce  qu'elles  sont  contraires  aux  intérêts  du  grand 
nombre,  et  parce  qu'elles  sont  un  dernier  obstacle  à  cette  grande  confratèr^ 
nité  qui  doit  unir  un  jour  toutes  les  nations;  ce  sont  aussi  les  forces  mo- 
rales ,  source  de  prospérité  pour  un  État,  les  seules  qui  donnent  de  la  valeur 
aux  autres,  et  les  font  servir  à  la  conservation  et  à  l'accroissement  de  la  vé- 
ritable richesse  publique,  et  en  même  temps  à  sa  répartition  plus  égale  entre 
toutes  les  classes  de  la  société,  but  commun  de  tous  les  sincères  amis  de 
l'humanité. 

Ces  forces  intellectuelles  n'existent  réellement  que  par  le  fait  de  l'instruc- 
tion qui  les  développe  et  les  crée  en  quelque  sorte.  De  même  les  forces  morales 
n'acquièrent  leur  puissance  que  par  l'éducation  qui  devrait  toujours  accompa- 
gner l'instruction,  et  dont  tout  se  réunit  actuellement  pour  faire  comprendre 
rimpérieuse  nécessité. 

Toutes  ces  vérités  commencent  à  être  généralement  comprises.  On  voit  au- 
jourd'hui les  esprits  éclairés  tourner  leur  attention  vers  l'ipstruction  du  peu- 
ple, et  ne  plus  s'occuper  seulement  des  moyens  de  la  pfdj>a^  d'une  manière 
quelconque.  On  s'inquiète  avant  tout  du  caractère  que  doit  avoir  cette  instruc- 
tion et  des  objets  sur  lesquels  elle  doit  porter.  On  veut  qu'elle  ait  pour  but  de 
transmettre  des  connaissances  dont  ceux  qu»  les  reçoivent  puissent  tirer  parti 
pour  améliorer  leur  condition  et  devenir  défl^  làembres  utiles  de  la  sodélé. 
On  veut  surtout  que  cette  instruction  tourne  au  profit  de  ramélioratîoo  des 
populations,  qu'elle  devienne,  en  un  mot,  un  puissant  instrument  de  ciTilî- 
sation  et  de  perfectionnement  moral.  Voici  ce  que  désirent  tous  les  hommes 
qui  ont  réfléchi  sur  les  véritables  besoins  du  peuple,  en  même  temps  qu'ils 
poussent  l'État  à  faire  sans  cesse  de  plus  grands  efforts  pour  généraliser  l'iih 
struction  et  l'approprier  aux  besoins  de  toutes  les  classes. 

Cependant,  malgré  tous  les  sacrifices  que  s'impose  la  société  pour  faire  ar- 
river cette  instruction  jusque  dans  les  rangs  les  plus  inférieurs  et  dans  les 
provinces  les  plus  arriérées,  il  est  des  catégories  d'individus  qui  en  sont  pres- 
que entièrement  privées.  Pour  celles-ci,  Téducation  est  en  quelque  sorte  un 
privilège  auquel  les  pauvres  ne  participent  guère  que  par  exeeption.  Tels 
sont,  par  exemple,  les  aveugles  et  les  sourds-muets. 

Tandis  que  nous  faisons  tout  pour  procurer  les  avantages  de  l'ittstnietioa 
aux  individus  doués  de  Tintégritéde  leurs  sens,  nous  ne  faisons  pour  ainsi  dire 
rien  en  faveur  de  ceux  qui  manquent  de  quelqu'un  de  ces  sens,  et  pour  qui 
Tinstruction  serait  encore  plus  nécessaire.  On  a  ouvert  dans  toutes  les  eonh 
munesdes  écoles  à  l'usage  des  enfants  qui  voient  et  qui  entendent;  nmif  il 
n'existe  dans  tout  le  royaume  que  quelques  rares  institutions  à  l'usage  de 
ceux  qui  sont  privés  des  sens  de  la  vue  et  de  l'ouïe.  11  n'y  a  même  pour  toute 
la  France  qu'une  seule  institution  en  faveur  des  jeunes  aveugles,  celle  de 
Paris. 

Pour  les  sourds-muets,  les  établissements  sont,  il  est  vrai,  plus  nombreux; 
car  indépendamment  de  quelques  institutions  prirées.ilyenaenfironima 
douzaine  qui  sont  entretenues  en  totalité  ou  en  partie  pat  leë  départemeoti. 
Mais  remarquons  que  TËtat,  qui  seul  peut  créer  pour  ces  catigoriei  d*(»lurti 
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teéUbliieements  convenablement  organisés,  ne  possède  encore  que  deux 
iilihilioni  de  sourds-muets,  celles  de  Paris  et  de  Bordeaux,  dont  la  création 
Rnoote  au  siècle  dernier.  Dans  ce  siècle,  il  n'a  ouvert  aucune  institution  de 
ce  genre,  laissant  aux  départements  le  soin  de  pourvoir  à  Tinsuffisance  de  ses 
établissements.  On  ne  sera  donc  pas  étonné  d'apprendre  qu'il  y  a  encore  plus 
dadeux  tiers  des  sourds-muets  de  France  qui  restent  privés  de  toute  espèce 
d'éducation. 

Lisociétéqui  fait  tant  aujourd'hui  pour  améliorer  la  condition  des  classes pau- 
Tres,  a  semblé  méconnaître  jusqu'à  présent  ses  devoirs  et  ses  intérêts  à  l'égard 
dei  sourds-muets  et  des  aveugles  :  ses  devoirs,  car  si  la  propagation  de  l'instruc- 
tioD  est  une  dette  de  la  société  à  l'égard  de  tous  ses  membres,  c'en  est  une  bien 
plos  sacrée  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  les  plus  malheureux  ;  ses  intérêts,  car 
lisociété  profite  autant  que  les  individus  de  l'instruction  donnée  à  tous;  c'est 
i  son  profit  que  s'exercent  les  forces  que  l'instruction  permet  d'utiliser  ;  c'est 
surtout  à  son  détriment  que  se  déploie  l'activité  de  toutes  celles  dont  l'éduca- 
tion ne  vient  pas  diriger  l'emploi. 

Cette  nécessité  de  Tinstruction  est  surtout  impérieuse  à  l'égard  des  sourds- 
muets.  Les  aveugles,  quoique,  en  apparence,  plus  malheureux  et  plus  déshé- 
rités de  la  nature,  sont  cependant  moins  privés  des  moyens  d'entrer  en  rela- 
tion avec  leurs  semblables.  La  possession  de  l'ouïe  et  de  la  parole  leur  per- 
met d'acquérir  la  connaissance  ded  vérités,  base  de  la  morale,  et  de  recevoir 
de  tous  ceux  qui  les  entourent  les  notions  indispensables  qui  suffisent  pour 
ouvrir  l'intelligence.  La  privation  du  sens  de  la  vue  les  met  seulement  dans 
rimposaibilité  d'utiliser  leurs  forces  physiques  aussi  avantageusement  que  le 
feraient  les  voyants.  Le  nombre  des  aveugles  de  naissance  est  en  outre  infini- 
ineot  moins  élevé  que  celui  des  sourds-muets,  l^a  plupart  des  aveugles  ne  le 
Kmt  devenus  que  postérieurement  à  la  naissance,  à  la  suite  de  maladies  ou 
d'accidents. 

U  n^eo  est  pas  de  même  à  l'égard  des  sourds-muets  :  leur  triste  position  est 
le  résultat  de  leur  organisation,  sauf  de  rares  exceptions  dans  lesquelles  la 
surdité  ne  survient  qu'après  la  naissance.  Aussi ,  quoique  pouvant  entrer  en 
rapport  avec  les  autres  hommes  par  la  vue,  et  capables  en  conséquence  d'em- 
ployer leurs  forces  matérielles  à  l'imitation  de  leurs  semblables,  les  sourds- 
muets  sont  cependant  beaucoup  plus  isolés  de  la  société  :  le  monde  intellec- 
tael  et  le  monde  moral  leur  sont  entièrement  inconnus.  Et  cependant  les 
individus  qui  se  trouvent  dans  cette  malheureuse  position  sont  beaucoup  plus 
nombreux  qu'on  ne  le  croit  généralement.  Très-variable  selon  les  divers  pays, 
par  reflet  de  causes  qui  ne  sont  pas  encore  connues,  le  nombre  des  sourds- 
muets  est  en  France  d'environ  22,000,  dont  la  plus  grande  partie,  comme  nous 
l*tTons  dit,  est  privée  de  toute  instruction  et  par  conséquent  de  toute  édu- 
cation. 

Dans  le  fait  d'uji  aussi  grand  nombre  d'individus,  ainsi  placés  au  milieu  de  la 
lociété  dans  une  position  tout  exceptionnelle,  quoique  du  reste  pleins  de 
vigueur,  et  sains  d'esprit  comme  de  corps,  il  y  a  quelque  chose  qui  doit  ap- 
peler l'attention.  Aussi  devons-nous  remercier  l'Académie  des  sciences  de  Bor- 
deaux d'avoir  provoqué,  il  y  a  deux  ans,  de  sérieuses  réflexions  à  ce  sujet,  en 
mettant  au  concours  l'étude  des  moyens  propres  à  assurer  à  tous  les  sourds- 
liloeta  de  la  France  le  bienfait  de  l'éducation.  Lors  même  que  ce  concours 
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n'aureit  eii  diantre  résultat  que  la  publication  du  Mémoire  coarooné  \  nous 
derrions  être  reconoaissants  envers  FAcadémie  à  qui  nous  derons  les  impor^ 
tantes  lumières  apportées  dans  la  discussion  par  M.  Valade-Remi,  Tauteiir  du 
Mémoire,  airec  qui  nous  sommes  heureux  de  nous  rencontrer  sur  presque  tons 
les  points. 

Outre  les  diverses  raisons  déjà  indiquées  qui  font  un  devoir  pour  la  société 
de  favoriser  l'éducation  de  tous  les  souixis-muets,  il  faut  consid^r  la  licheuse 
position  où  se  trouvent  ces  malheureux  que  la  privation  d'un  sens  prive  de 
leurs  droits  de  citoyens,  parce  que  Ton  ignore  s*ils  en  comprennent  la  nature, 
et  s'ils  ont  une  idée  exacte  des  obligations  qu'ils  leur  imposent;  êtres  infor- 
tunés que  le  défaut  d'éducation  met  même  dans  l'impossibilité  de  se  pro- 
curer les  plus  douces  jouissances,  celles  de  la  famille,  car  d'affligeants 
récits  viennent  souvent  nous  faire  connaître  le  refus  qu'on  leur  fait  de  les 
admettre  à  contracter  mariage.  Qui  ne  voit  dans  ce  seul  fait  une  nécessité 
pour  TÊtat  de  tout  mettre  en  œuvre  pour  qu'aucun  citoyen  ne  soit,  par 
suite  de  l'indifTéreoce  de  la  société,  privé  des  premiers  droits  du  citoyen? 

A  ce  grave  motif,  il  faut  en  ajouter  un  non  moins  puissant,  celui  du  danger 
qui  menace  la  société  dans  la  personne  d'un  certain  nombre  d'individus  privés 
de  toute  éducation,  n'ayant  aucune  notion  des  devoirs  que  la  religion, 
la  morale  et  les  lois  imposent  aux  hommes,  et  par  conséquent,  livrés  sans  au- 
cun frein  à  toute  la  violence  de  passions  qu'aucune  leçon  morale  n'a  pu  mo- 
dérer. Les  débats  de  nos  Cours  d'assises  ne  nous  apprennent  que  trop  souvent 
è  quels  eicês  peuvent  se  porter  des  êtres  chez  qui  la  privation  du  sens  de 
l'ouïe,  jointe  à  Tabsence  de  toute  éducation  spéciale,  a  empêché  le  dévelop- 
pement du  sens  moral,  et  à  qui,  tout  en  en  déplorant  les  funestes  conséquen- 
ces, on  ne  saurait  imputer  les  fautes  qu'ils  commettent.  Ces  fautes  retombent 
naturellement  sur  la  société  dont  la  prévoyance  aurait  pu  les  prévenir.  Nous 
devons  savoir  gré  à  M.  Valade  d'insister  fortement  sur  ces  deux  motib  pour 
provoquer  des  mesures  générales  en  faveur  do  l'éducation  des  sourds-muets. 

Les  causes  qui  ont  empêché  jusqu'à  présent  nn  si  grand  nombre  de  sourds- 
muets  do  recevoir  le  bienfait  de  Pinsiruction  sont  assez  nombreuses.  Nous 
ne  parlerons  pas  de  la  honteuse  cupidité  dont  Fauteur  du  Mémoire  signale  de 
déplorables  exemples,  et  qui  fait  spéculer  sur  Tignorance  dans  laquelle  on 
les  maintient,  ou  sur  le  faible  produit  do  leur  travail  pendant  les  années  qui 
devraient  être  consacrées  à  leur  éducation.  Rien  que  ces  cas  soient  moins 
rares  qu'on  ne  serait  porté  à  le  supposer,  surtout  dans  les  campagnes,  nous 
nous  plaisons  à  croire,  pour  l'honneur  de  l'humanité,  que  le  premier  ne  doit 
encore  être  considéré  que  comme  une  exception. 

On  peut,  sans  crainte  do  se  tromper,  assigner  pour  véritable  cause  au  petit 
nombre  de  sounls-muets  qui  reçoivent  l'instruction,  sur  la  totalité  de  ceux 
qui  existent  en  France,  la  rareté  des  établissements  bien  organisés,  et  princi- 

1  RuQi  tur  (m  fMmrwi  légitlaUwt  à  provoquer  pour  étendre  à  tous  les  sourds-muHsik 
la  IVonrt  k6éM/Uf  de  Védueatùm,  par  M.  Valade-Remi.  professeur  à  rinstituliou  royale 
dai  Sourtii-lluec»  de  Bordeaux  ;  Mémoire  couronne  par  rAcadémie  des  sciences,  belles- 
lelU^Mlel  art»  do  Bordeaux.  M.  Valade-Remi  oiail  heureusement  placé  pour  étudier 
cette  (|U(*»tion  dan»  roxcelleiile  in^itutiou  de  Boni  eaux,  dirigée  avec  lantde  talent  par 
M.  Valade-<;aliel,  4  qui  cette  imaUution  doit  eu  grande  partie  le  haut  degré  de  prospé- 
Hti'  où  elle  l'ai  parvenue,  et  dont  les  travaux,  en  iierfecUonnant  et  simpliûaut  Téda* 
oMlon  des  iMNirds4iiuotm  cootribneroul  a  la  nioltre  k  b  portée  d*uu  plus  grand  nombie* 
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ptiement  le  prix  élevé  de  cette  instruction,  qui  la  met  au-dessus  de  la  portée 
de  b  plupart  des  familles.  Car  la  surdité  congéniale,  qui  est  toujours  un  vice 
de  constitution,  se  rencontre  plus  fréquemment  chez  les  familles  pauvres,  que 
leur  condition  prédispose  à  contracter  plus  aisément  le  germe  de  toutes  les 
miladies.  Or,  les  institutions  de  sourds-muets,  royales,  départementales  ou 
privées,  sont  naturellement  des  établissements  où  la  pension  est  coûteuse, 
comme  dans  tous  les  instituts  où  il  faut  des  maîtres  spéciaux,  et  où  le  nombre 
des  élèves  est  restreint. 

Aa  reste,  l'État  ne  paraît  pas  avoir  compris  jusqu'ici  la  nature  de  Pobliga- 
tioo  qui  pèse  sur  lui  à  cet  égard.  Ce  qui  semble  le  prouver,  c'est  le  classe- 
nent  des  deux  seules  institutions  quMl  entretient  de  ses  deniers,  parmi  les 
établissements  de  bienfaisance.  Sans  doute  fournir  Téducation  aux  hommes 
est  le  plus  grand  bien  qu*on  puisse  leur  faire,  et,  à  cet  égard,  toutes  nos  écoles 
de  tous  lès  degrés  pourraient  être  classées  parmi  les  établissements  de  bien- 
faisaoce.  Mais  puisqu'on  a  jugé  nécessaire  d'en  faire  l'objet  d'une  administra- 
tion distincte,  pourquoi  ne  pas  confier  à  cette  administration  le  soin  de  l'édu- 
catioo  des  sourds-muets? 
Ne  serait-ce  pas  qu'en  en  faisant  une  œuvre  de  bienfaisance,  on  n'a  pas  cru 
que  son  extension  fût  un  devoir  pour  la  société?  Au  Heu  de  mettre  le  bienfait 
ila  portée  de  tous  les  sourds-muets,  ce  qui  eût  été  reconnaître  que  tous  y 
avaient  droit,  on  s'est  réservé  la  faculté  de  ne  gratifier  de  cette  faveur  que 
ceux  à  qui  il  plairait  de  raccorder,  et  cela,  en  raison  des  sommes  qu'on  vou- 
drait, et  non  de  celles  qu'on  devrait  y  consacrer. 

La  même  observation  peut  s'appliquer  aux  institutions  départementales 
qui,  d'ailleurs,  sont  loin  d*étre  toutes  établies  sur  les  mêmes  bases.  Beaucoup, 
au  lieu  d'être  entièrement  entretenues  aux  frais  des  départements,  sont  sim- 
plement des  institutions  privées,  soutenues  par  les  départements  qui  prennent 
î  leur  charge  une  partie  des  dépenses,  ou  y  entretiennent  un  certain  nombre 
débourses.  On  conçoit,  au  reste,  que  des  établissements  qui  reçoivent  des 
élèves  de  divers  départements  plus  ou  moins  éloignés,  ne  peuvent  guère  être 
une  charge  départementale.  Ces  institutions  étant  en  conséquence  purement 
facultatives,  et  l'éducation  de  tous  leurs  sourds-muets  n'étant  point  considé- 
rée comme  une  dépense  obligatoire  pour  les  départements,  l'admission  d'un 
élève  7  est  naturellement  une  faveur. 

Or,  pour  tous  ceux  qui  savent  combien  de  recommandations  et  de  sollici- 
tatîoDS  importunes  forcent  la  main  à  l'autorité  pour  la  concession  des  bourses 
dans  tous  les  établissements  d'instruction  quels  qu'ils  soient,  on  ne  sera  pas 
étoimé  qu'elles  n'échoient  pas  toujours  aux  familles  les  plus  nécessiteuses,  à 
celles  qui  sont  le  plus  dans  l'impossibilité  de  faire  aucun  sacrifice  pour  leurs 
enfants.  Ces  sourds-muets  qui  appartiennent  à  ces  familles  sont  donc  privés 
généralement  de  tout  moyen  de  recevoir  l'instruction  que  leur  malheureuse 
position  leur  rend  si  nécessaire. 

Quant  aux  institutions  privées,  comme  elles  sont  toujours  une  spéculation 
de  ceux  qui  les  ouvrent,  quelque  honorables  que  soient  d'ailleurs  les  motifs 
qui  portent  ceux-ci  à  se  vouer  à  l'éducation  des  sourds-muets,  il  est  évident 
qu'il  n'y  a  rien  à  en  attendre  pour  le  soulagement  des  familles  pauvres.  L'État 
ne  pourrait  les  utiliser  qu'en  y  créant  des  bourses.  Mais  alors,  n'ayant  pas  sur 
ces  institutions  l'autorité  qui  lui  revient  de  droit  sur  des  établissements  à  lui» 
et  ayant  en  quelque  sorte  les  inconvénients  de  ceux-ci,  c'sst-i-dire  tes  ( 
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ges,  sans  dn  avoir  les  avantages,  mieux  valent  encore  des  établisseneiitf  «i-» 
clusivement  entretenus  et  dirigés  par  TÉtat.  C'est  le  parti  que  M.  Valade-» 
Rémi  conseille  avec  raison. 

Selon  ce  judicieux  écrivain,  dix  institutions  réparties  sur  les  divers  pomts 
du  territoire,  et  contenant  chacune  deux  cent  cinquante  élèves,  suffiraient 
pour  pourvoir  à  l'éducation  de  tous  les  sourds-muets  de  France.  Ges  institu- 
tions seraient  communes  aux  deux  sexes,  qui  y  seraient  admis  non  point  par 
égale  moitié,  mais  selon  le  rapport  des  filles  aux  garçons  affligés  de  cette  in* 
flrmité,  rapport  qui  parait  être  de  onze  à  quatorze.  Nous  renvoyons  aa  lié- 
moire  de  I  auteur  pour  le  développement  des  excellentes  raisons  qu'il  donne 
à  l'appui  de  cette  réunion  des  deux  sexes  dans  une  même  institution.  Lm 
avantages  qui  en  résultent  sous  le  rapport  de  Pinstruction,  comme  sous  celui 
des  soins  matériels  et  de  Téconomie,  doivent  faire  adopter  ce  principe  déjà  ea 
vigueur  dans  les  deux  institutions  royales  de  Paris  et  de  Bordeaux,  où  d'ail- 
leurs le  séjour  des  élèves  des  deux  sexes  dans  des  bâtiments  distincts,  a  tou- 
jours prévenu  toute  espèce  d'inconvénients. 

Nous  renverrons  aussi  au  Mémoire  de  M.  Valade-Remi  pour  tous  les  détails 
d'organisation  de  ces  institutions,  et  pour  le  clioix  des  branches  d'instnietioD 
é  enseigner  aux  élèves,  selon  leur  position  de  fortune.  Nous  ne  pouvons  que 
donner  notre  approbation  aux  vues  très-sages  qu'il  émet  ;  on  voit  qdle  chez  lui 
une  pratique  éclairée  vient  ajouter  ses  lumières  à  une  étude  consciencieuse  de 
la  question. 

Nous  adoptons  également  en  grande  partie  ses  conseils  relatifs  à  l'enseigne- 
ment professionnel,  complément  naturel  de  l'instruction  donnée  aux  sourds- 
muets.  Cependant  nous  croyons  que  l'auteur  a  été  induit  en  erreur  dans  l'im- 
portance i  donner  aux  diverses  industries.  M.  Valade,  qui  sent  tous  les  avan- 
tages que  le  séjour  de  la  campagne  offrirait  sous  beaucoup  de  rapports  pour 
l'éducation  des  sourds-muets,  donne  pourtant  la  préférence  aux  villes,  à  cause 
des  facilités  qu'elles  offrent  pour  Tinstruction  et  l'apprentissage  des  métiers, 
tout  en  préférant  avec  raison  de  petites  villes  à  des  localités  importantes  par 
leur  population.  Mais,  en  raison  de  la  position  de  famille  de  beaucoup  de 
sourds-muetsquiappartiennentàlaclassedescultivateurs,  il  pense  que  Pagricul- 
ture  est  la  profession  qu'il  convient  le  mieux  de  leur  enseigner.  En  consé- 
quence, il  voudrait  que  ceux-ci  fussent  placés  dans  des  Institutions  situées  à 
la  campagne,  et  il  croit  que  trois  de  ces  institutions  suffiraient  sur  les  dix  qu'il 
propose  de  créer. 

Sur  ce  point  je  dilTèrc  un  peu  d'opinion  avec  l'auteur  du  Mémoire,  qui,  dans 
l'absence  d*uno  statistique  exacte  des  sourds-muets  que  nous  ne  possédons  pas 
encore,  a  été  sans  doute  influencé  par  le  rapport  qui  existe  à  Pinstitution  de 
Bordeaux,  comme  à  celle  de  Paris  probablement,  entre  les  élèves  sourds- 
muets  venus  des  villes,  et  ceux  qui  arrivent  des  campagnes.  La  propor- 
tion plus  forte  des  premiers  indique  seulement  que,  par  l'cfTet  d'une  foule  de 
causes  connues  de  tout  le  monde,  les  familles  des  villes  qui  ont  plus  de  pro- 
tections, obtiennent  beaucoup  plus  aisément  les  faveurs  de  l'administration  que 
les  familles  des  campagnes  pour  qui  elles  seraient  cependant  plus  néces- 
saires. 

Mais  le  nombre  de  ces  familles  surpassant  de  beaucoup  celui  des  premières, 
et  le  nombre  des  sourds-muets  qui  appartiennent  à  la  classe  agricole  étant  par 
conséquent  bien  supérieur  à  celui  des  autres  classes,  l'enseignement  agricole 
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Ui  DéeemîremcDt  l'emporter  sur  tout  autre  enseignement  professionnel 
tfaos  les  instîtuKons  de  sourds-muets.  Les  institutions  situées  à  la  campagne 
doîTeot  donc  être  en  majorité.  Remarquons  que  par  ce  fait  seul,  l'éducation 
des  sourds-muets  deviendrait  en  général  bien  moins  coûteuse,  et  par  suite  la 
oenire  proposée  d'une  exécution  beaucoup  plus  facile. 

M.  Talade  fait  d'ailleurs  observer,  en  s'appuyant  sur  Tautorité  d'écrivains 
lecommandables,  que  la  dépense  de  Téducation  des  sourds-muets  ne  doit  pas 
jKser  entièrement  sur  TÉtat,  quelque  sacrée  que  puisse  être  pour  lui  Tobli* 
gatioD  de  la  mettre  à  la  portée  de  tous.  Avant  TËtat,  les  départements  et  lea 
eommunes  sont  appelés  les  premiers  à  profiter  de  l'éducation  donnée  aux 
K>ord»-maet8  nés  et  vivant  sur  leur  territoire,  comme  à  souflVir  de  Tigno- 
rance  où  ils  resteraient,  et  des  désordres  auxquels  le  défaut  d'éducation  pour- 
rait les  entraîner,  fis  doivent  donc  être  appelés  les  premiers  à  supporter  leur 
part  des  charges  nécessitées  par  Téducation  de  leurs  sourds-muets.  Il  con- 
viendrait de  faire  pour  ceux-ci  quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui  a  lieu  dans 
riostruction  primaire,  ot  le  département  supplée  à  l'insuffisance  de  la  corn- 
mooe,  et  l'État  à  l'impuissance  du  département. 

A  regard  de  la  portion  contributive  à  payer  parles  familles  dans  l'éducation 
ëe  leurs  enfants  sourds-muets,  nous  trouvons,  dans  le  Mémoire  qui  nous  oc- 
cnpe,  one  proposition  très-sensée,  qui  trouverait  utilement  son  application 
dans  d*auhre8  circonstances  :  c'est  celle  de  diviser  la  pension  ou  les  bourses , 
non  plus  en  demies  ou  en  quarts,  mais  en  dixièmes.  On  comprend,  en  eflèt, 
qae  s'il  est  souvent  difHcile  pour  une  famille  de  pauvres  artisans  de  payer  un 
quart  de  bourse,  il  en  est  cependant  bien  peu  qui  ne  puissent  arriver  à  payer 
un  dixième.  Or,  il  est  bon  de  faire  paî-ser  dans  tous  les  esprits  ce  principe,  que 
c|iacan  doit  pourvoir  à  l'éducation  de  ses  propres  enfants,  et  que  ce  n'est  que 
dans  le  cas  d'une  impuissance  absolue  et  bien  constatée  que  la  société  doit 
Tenir  en  aide  à  la  famille. 

On  voit  comment,  au  moyen  de  ces  diverses  combinaisons,  l'État  peut  ar- 
river à  assurer  l'éducation  de  tous  les  sourds  muets  qui  eiistent  en  France, 
Qpsqu^il  en  résulte  un  accroissement  de  dépenses  de  nature  à  faire  repousser 
Il  mesure.  Ces  dépenses  seraient>ncore  notablement  diminuées,  si  les  sourds- 
mnets,  av^nt  d'aller  dans  les  écoles  spéciales,  étaient  tenus  d'avoir  firéquenté 
pendant  un  ou  deux  ans  l'école  primaire  de  leur  commune.  Sans  doute  ils  ne 
pourraient  pas  y  être  admis  aux  mêmes  conditions  que  les  autres  élèves,  et 
rinstituteur  de  qui  on  exigerait  des  connaissances  et  des  soins  particuliers 
devrait  recevoir  une  indemnité  proportionnée.  Mais  cette  indemnité  serait 
toujours  fort  au-dessous  du  prix  de  la  pension  dans  une  école  spéciale. 

On  demandera  peut-être  comment  un  simple  instituteur  pourra  être  en  état 
de  donner  à  un  sourd-muet  Tinstruction  particulière  que  réclame  son  infir- 
mité. Il  faut  remarquer  d'abord  que  ce  n'est  qu*un  enseignement  préparatoire, 
on  commencement  d'instruction  à  faire  donner,  et  que  l'instituteur  qui  n'aura 
qu'un  seul  sourd-muet  à  instruire  aura  pour  cela  des  facililés  que  ne  peut 
rencontrer  un  professeur  obligé  de  s'adresser  à  toute  une  classe.  M.  Valade 
indique  d'ailleurs  comment  les  instituteurs  pourraient  être  initiés  à  l'ensei- 
gnement des  sourds-muets,  et  comment  on  pourrait  fournir  à  ceux  qui  en  au- 
raient dans  leur  commune  les  moyens  de  se  livrer  à  cet  enseignement. 

Noos  pourrions  ajouter  à  ces  raisons,  que  l'utilité*  de  mettre  les  instituteurs 
primaôres  eo  état  d'instruire  les  sourds-muets,  ou  du  moins  d'ébaucher  leur 
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éducation,  a  été  si  bien  comprise,  que,  dans  divers  Ëtats  de  l'Allemagne,  et 
notamment  dans  le  royaume  de  Wurtemberg  et  dans  le  grand-duché  de  Bade, 
tons  les  instituteurs  reçoivent  des  leçons  à  ce  sujet,  et  que  même  beaucoup 
d'écoles  normales  primaires  sont  placées,  à  cet  effet,  à  côté  des  institutions  de 
sourds-muets.  Ajoutons  encore  qu1l  y  aurait  avantage  pour  les  instituteurs 
primaires  à  connaître  le^  procédés  à  Taide  desquels  on  parvient  à  instruire  les 
sourds-muets  ;  ils  en  tireraient  certainement  un  immense  parti  pour  Tinstruc- 
tion  des  enfants  doués  de  tous  leurs  sens  ;  car  les  moyens  qui  permettent  de 
donner  la  connaissance  des  choses  à  des  enfants  privés  de  Touïe  ajouteraient 
nécessairement  à  la  facilité  qu'on  a  de  communiquer  Tinstruclion  à  ceux  avec 
qui  on  a  la  ressource  de  la  parole. 

Nous  donnons,  du  reste,  une  approbation  sans  réserve  aux  idées  émises  par 
M.  Valade-Remi  sur  la  formation  des  maîtres.  Le  placement  de  jeunes  gens, 
en  qualité  d'aspirants,  dans  les  écoles  de  sourds-muets,  où  ils  arriveraient 
bientôt  à  être  en  état  de  remplir  les  fonctions  de  répétiteurs,  et  augmente- 
raient ainsi  le  nombre  des  maîtres,  sans  accroître  proportionnellement  la  dé- 
pense, nous  parait  un  mode  de  recrutement  du  personnel  des  professeurs, 
bien  supérieur  à  celui  qu'offrirait  une  école  normale  spéciale.  Celle-ci  serait 
forcément  un  établissement  très-coûteux,  eu  égard  au  petit  nombre  des  mat- 
tres  qu^elle  aurait  à  fournir  annuellement. 

Il  faut  considérer  aussi  que,  dans  Tétat  encore  peu  avancé  de  la  science  de 
réducation  des  sourds-muets,  Texistence  d'une  école  normale  pour  former  des 
professeurs  aurait  peut-être  pour  résultat  de  s'opposer  au  progrès  des  mé- 
thodes. Elle  pourrait  avoir  une  tendance  à  immobiliser  renseignement,  en 
propageant  exclusivement  une  seule  méthode,  ce  qui  serait  un  grave  incon- 
vénient dans  le  cas  où  celle-ci  se  trouverait  défectueuse.  L'autre  moyen  off^ 
d'ailleurs  Tavantage  de  fournir  promptement  des  maîtres  qui,  au  mérite  des 
connaissances  théoriques,  joindraient  celui  d'avoir  pu  être  initiés  de  bonne 
heure  à  la  pratique  de  l'enseignement. 

Nous  ne  pourrions,  sans  dépasser  les  bornes  dans  lesquelles  nous  devons 
nous  renfermer,  entrer  ici  dans  le  détail  de  tous  les  moyens  propres  à  étendre 
à  tous  les  sourds-muets  de  la  France  le  bienfait  de  l'éducation  ;  il;  nous  suffit 
d'avoir,  en  émettant  quelques  idées  sur  ce  sujet,  appelé  l'attention  sur  un  Mé- 
moire où  il  est  traité  avec  le  soin  et  le  talent  qu'il  mérite.  Lorsque  l'État  croira 
pouvoir  s'occuper  de  cette  question,  ou  lorsque  de  nouvelles  et  puissantes  ré- 
clamations forceront  de  donner  satisfaction  à  un  besoin  aussi  légitime,  le  tra- 
vail de  M.  Valade-Rémi  fournira  de  précieux  matériaux  à  la  discussion.  En 
attendant,  il  sera  lu  avec  un  vif  intérêt  par  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la 
classe  malheureusement  trop  nombreuse  des  sourds-muets. 

J.-J.  RAPET. 
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PAR  M.  CH.  DUPONT-WHITE  «. 


Ce  n'est  pas  sans  quelque  hésitation  que  j^aborde  le  compte-rendu  de  cet  ou- 
vrage. 

Le  caractère  et  la  personne  de  Fauteur  ont  toutes  mes  sympathies.  Je  partage 
le  sentiment  qui  l'anime. 

Mais  je  ne  Tois  pas  toujours  comme  lui  ;  je  ne  donne  pas  toujours  aux  lois 
économiques  le  même  sens  que  lui  ;  je  n^ai  pas  lu  dans  tous  les  maîtres  de 
h  science  ce  quMl  y  a  tu  ;  je  ne  comprends  pas  tous  les  faits  de  la  même  ma* 
oiére. 

Or,  M.  Dupont- Wbite  agite  un  grand  nombre  de  questions;  il  déploie  une 
éroditîon  savante  ;  il  discute  avec  une  adresse  qui  vous  enlace  au  moment  où 
vous  y  songez  le  moins  ;  il  soude  avec  un  art  particulier,  à  une  série  de  bonnes 
raisons,  une  proposition  contestable,  avec  laquelle,  si  vous  n'y  prenez  garde, 
il  tous  conduit  où  vous  ne  vouliez  pas  aller;  enfin,  j'avoue  qu'il  m'a  dérouté 
tout  le  long  de  son  livre,  et  que  plus  d'une  fois  j'ai  mis  quelque  temps  à  re- 
trouver mon  chemin. 

Ced  posé,  je  commencerai  d'abord  par  formuler  le  cadre  de  ce  livre  que 
l'auteur  n*«  pas  pris  la  précaution  de  faire  ressortir  suffisamment.- 

Sollicité  par  le  concours  ouvert  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, sur  les  oscillations  respectives  des  profits  et  des  salaires*,  M.  Dupont- 
White  a  youIu  rechercher  quelles  sont  de  nos  jours  les  relations  du  travail 
«Yec  le  capital.  Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  il  me  semble  qu'il  a  com- 
mencé son  livre  avec  cette  conviction  toute  faite,  que  les  capitalistes  sont /br- 
eémetU  les  ennemis  des  travailleurs,  et  que  ses  recherches ,  au  lieu  de  la  lui 
inspirer,  n*ont  fait  que  la  corroborer.  Le  résultat  eût  été  au  moins  le  doute 
pour  lin  esprit  judicieui ,  comme  celui  de  l'auteur,  s'il  avait  pu  commencer 
son  investigation  sans  aucune  idée  préconçue.  Mais  M.  Dupont-White,  homme 
jeune,  ne  s'est  occupé  de  l'étude  des  phénomènes  économiques  que  depuis 
la  révolution  de  1830.  Or,  tout  le  monde  sait  que  l'ébranlement  du  mur  poli- 
tique a  agité  les  fondements  sociaux,  et  qu'il  s*est  opéré,  pendant  plusieurs 
tnnées,  une  confusion  qui  dure  encore.  Certains  esprits,  enivrés  par  l'amour 
du  progrès,  se  sont  élancés  dans  des  sphères  inconnues,  tandis  que  d'autres, 
démesurément  effrayés  de  l'impulsion  donnée  aux  idées  publiques,  se  sont 

*  Un  volume  in-8,  chez  Guillaumin,  1846. 

*  Celle  question,  mise  au  concours  pour  1846,  est  remise  pour  1847. 
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recoqujllés  sur  eux-mêmes,  et  ont  éprouvé  un  rabpugrissement  déplorabte. 
M.  Diipont-Wbite  asuivila  bannière  des  premiers.  Trop  sage  cependant  pour 
accepter  Tensemble  des  plans  d*une  école  socialiste,  il  a  adopté  la  critique 
peu  arrêtée  et  le  programme  vaporeux  de  cette  école  mal  définie,  qui,  sous 
les  noms  divers  de  parti  social,  d*école  radicale,  d^école  française,  etc.,  a  dé- 
teint sur  la  plupart  des  partis  politiques  et  des  corps  savants,  au  sein  desquels 
elle  a  porté  plus  de  nuages  que  de  vive  lumière,  plus  d'éléments  de  confusioD 
que  de  force  virtuelle.  Déjà  un  nouveau  travail  se  manifeste,  les  études  éco- 
nomiques se  disciplinent;  nous  voulons  tous  puiser  aux  bonnes  sources,  ne 
fût-ce  que  peur  ne  pas  ignorer  les  arguments  des  adversaires,  et  peu  à  peu  la 
science  naturelle,  la  vérité  se  montrera  dans  un  jour  moins  douteux.  Le  livre 
de  M.  Dupont-Wbite  appartient  déjà,  par  la  plupart  de  ses  détails,  à  cette  nou- 
velle pbase  plus  scientifique,  plus  sévère  ;  mais,  par  son  ensemble,  il  est  bien 
réellement  le  fruit  de  celle  que  j^ai  cberché  à  caractériser. 

Si  j*ai  bien  exprimé  ma  pensée,  le  lecteur  comprendra  la  peine  que  j'ai  eue  à 
analyser  le  livre  de  M.  Dupont- White.  Il  faut,  pour  classer  les  demi-telntet»  un 
œil  plus  exercé  que  s'il  s'agissait  de  couleurs  tranchées. 

L'hostilité  des  profits  et  des  salaires  admise,  Fauteur  la  prend  oomma  un 
flambeau  et  s'en  sert  pour  lire  dans  les  faits  sociaux,  pour  appuyer  ou  com- 
battre les  propositions  que  divers  économistes  en  ont  tirées.  C'est  la  partie  la 
plus  étendue  de  son  livre  \ 

M.  Dupont- White  formule  ensuite  les  désastres  de  cette  lutte  où  succombe  le 
travail,  et  en  conclut  que  l'Etat  doit  intervenir  dans  les  relations  du  travailleur 
et  du  capitaliste. 

Là,  des  objections  nombreuses  se  trouvent  en  son  chemin.  H  s'y  arrête, 
les  examine  et  les  combat.  Après  quoi,  il  précise  comment  l'Etat  doit  interve- 
nir dans  les  relations  du  capital  avec  le  h*avail,  pour  neutraliser  les  effets  de 
l'hostilité  naturelle  des  profits  et  des  salaires,  et  tenir  une  balance  plus  Juste 
entre  les  capitalistes  et  les  travailleurs.  Le  Journal  des  Economistes  a  publié  ces 
conclusions  *,  et  nos  lecteurs  savent  déjà  que  l'intervention  qu'il  propose  est 
très-circonscrite  en  comparaison  de  ce  que  pouvait  fiire  eraindre  le  début 
du  livre  et  le  titre  de  ce  chapitre. 

Voici,  en  effet,  comment  M.  Dupont-Wbite  entre  en  matière.  «H  s'est  Adt 
de  nos  jours  une  insigne  découverte,  celle  du  peu  que  vaut  la  liberté.  »  Puis 
vient  le  point  de  départ,  l'assertion  fondamentale  du  livre  :  VHostiHtê  des 
profits  et  des  salaires,  a  Aucune  notion,  dit  l'auteur,  n'est  plus  simple.  »  Le  pro- 
fit étant  la  différence  entre  le  prix  de  vente  et  les  frais  de  production,  tout  ce 
qui  élève  ces  frais  est  dommageable  au  profit,  et  tout  ce  qui  les  abaisse  lui  est 
favorable.  Or,  le  salaire  entre  dans  les  frais  de  production  ;  donc,  le  salaire  di- 
minue le  profit  en  s'élevant,  l'augmente  en  s'abaissant.  L'antipathie  est  fla- 
grante; c'est  toujours  l'auteur  qui  parle. 

Au  premier  abord,  le  syllogisme  semble  irréprochable,  et  la  conséquence  se 
déduit  en  effet  d'elle-même.  Mais  on  ne  tarde  pas,  après  un  peu  de  réflexion,  à 
voir  que  M.  Dupont-Wbite  a  pris  des  expressions  qui  ne  représentent  pas  la 
nature  des  choses,  et  qu'il  faut  avant  tout  faire  disparaître  de  la  discussion  ces 
mots  d'hostilité  et  d'antipathie  qui,  une  fois  acceptés,  mènent  naturellement  à 

1  Vingt  chapitres  sur  vingt-huit. 

'  Journal  â/es  Économistes,  tome  XIll,  page  I IS. 
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4m eontéqaences  telles  que  la  propriété  ne  serait,  comme  Ta  avancé  un 
aotreéeriTain,  ni  plus  ni  moins  que  le  yoI,  et  que  la  suciété  deviendrait  impos- 
sible. Quels  sont,  en  effet,  les  éléments  constitutifs  des  frais  de  production? 

D'tbord,  comme  le  dit  notre  auteur,  le  salaire  des  travailleurs  ;  puis  le  profit 
4a  capital  qui  sert  à  faire  les  avances  nécessaires  à  la  production,  et  qui  doit 
oomprendre  non-seulement  les  valeurs  nécessaires  au  remboursement  de  ces 
a? aooea,  maia  encore  Tamortissement  du  capital  qui  se  détériore  ;  troisième* 
Beat  enfin,  le  fermage  payé  au  propriétaire  de  la  ferre,  s'il  s*agit  d'une  ex* 
ploitation  agricole.  11  est  bien  vrai  que  tous  ces  frais  doivent  être  déduits 
avant  que  le  produit  net  de  Tentreprise,  le  profit  nouveau  soit  retiré;  mais  il 
n'eatplusTraique  ce  produit  net  dépende  forcément  de  l'abaissement  des  trois 
élénienls  eonsiitutils  de  ces  frais.  En  fait,  cela  n*est  vrai  que  dans  les  indus* 
tries  souffhvDtes;  et  si  le  nombre  des  travailleurs  ne  vient  pas  augmenter  outre 
nesure  Toffre  du  travail  et  ftiire  baisser  son  pris ,  si  les  possesseurs  de  capi- 
taux et  de  terres  ne  se  font  pas  une  concurrence  trop  vive  en  présence  de  Ten- 
trepreneur  qui  loue  les  services  des  instruments  qu'ils  offrent,  Ton  conçoit 
parfiiitemeDl  que  cet  entrepreneur  soit  amené,  par  la  lutte  avec  ceui  qui  pro- 
doiieal  comme  lai,  à  se  contenter  d*un  moindre  produit  net,  sans  obtenir  pour 
cela  ane  diminution  dans  le  fermage,  oa  dans  le  loyer  des  capitaux,  ou  dans 
les  salaires.  Nous  n'admettons  donc  pas  que  le  profit  soit  toujours  forcé  d'en- 
tndner  dans  la  baisse  les  frais  de  production,  et  à  fortwri  de  les  diminuer, 
paor  a^èlever  oo  même  se  maintenir.  L'entrepreneur  a  toujours  devant  lui 
Tart  de  tirer  ua  meilleur  parti  du  travail  des  bommes  qu'il  emploie  et  des 
capitaux  oo  des  terres  qu'on  lui  loue.  Or,  cet  art  est  inépuisable. 

Si  nous  disons  bien  et  si  la  baisse  des  salaires  est  indépendante  de  la  volonté 
ées  cbefe  d'entreprise,  Vhoitilité  et  Vantipathie  entre  ces  deux  éléments  des  frais 
de  production,  salaires  et  profits,  n'existent  pas.  Ce  qui  existe*  c'est  un  ra(H 
port  de  même  nature  que  celui  qu'il  y  a  entre  le  produit  net  de  l'entreprise  et 
le  profit  des  capitaux  employés  à  la  production.  Si  Ton  appelait  ce  rapport  du 
Bom  d'hostilité,  il  Diudrait  dire  que  les  profits  sont  hostiles  aux  profits;  il  fau- 
drait forcer  le  sens  des  mots.  Or,  forcer  le  sens  des  mots  qu'on  croit  bien  ap- 
pliquer aux  cboses,  c'est  mal  voir  ces  choses  elles-mêmes.  La  plupart  des  in- 
tMIa  ont  des  tendances  diverses;  c'est  là  le  grand  ressort  des  sociétés.  Est-ce 
à  dire  que  cette  diversité,  cette  liberté  universelle,  cette  concurrence,  cette 
émulation  aboutira  toujours  et  forcément  à  l'hostinté,  dernier  degré  avant  d'ar- 
river à  l'extermination?  Bien  certainement  non,  quand  les  travailleurs  et  les 
capitaux  et  les  terres  sont  dans  un  certain  équilibre.  Et  si  cet  équilibre  n'existe 
pas,  Pétat  social  n'est  plus  naturel,  il  est  morbide.  Le  cas  es»t  particulier  :  en 
le  généralisant,  on  confond  l'état  pathologique  avec  l'état  physiologique.  On 
prend  la  maladie  pour  la  santé. 

Ce  qui  précède  prouve  que  M.  Dupont- White  ne  m'a  pas  convaincu;  mais  je 
me  bâte  d'ajouter  que  je  n'ai  pas  la  prétention  de  répondre  en  si  peu  de  mots 
à  cet  ordre  d'idées  qui  forme  les  trois  quarts  de  son  volume,  il  faudrait,  pour 
réfuter  l'in-octavo  que  j'examine,  sortir  des  proportions  d'un  article  et  songer 
à  rédiger  un  autre  in-octavo  de  quatre  cents  pages.  Et,  en  parlant  de  réfuta- 
tion, j'éprouve  le  besoin  de  dire  que  je  ne  combattrais  pas  toutes  les  proposi- 
tions de  l'auteur,  dans  lesquelles  il  y  a  certes  un  départ  à  faire ,  mais  seulement 
rencbalneroent  de  ses  propositions,  les  rapports  que  l'auteur  a  vus  entre  elles 
M  l'esprii  f énéral  de  son  livre. 
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Ceci  posé,  pour  remplir  ma  tâche,  c'esU-dire  pour  faire  oonnattre  ce  re- 
marquable travaille  yais  jalonner  Targumentation  sur  laquelle  s*appuie  l'idée 
fondamentale. 

L'hostilité  des  profits  et  des  salaires  est  démontrée^  pour  Fauteur,  par  la 
réduction  qu*inflige  aux  profits  la  hausse  des  salaires;  carie  capital  est  obligé 
de  supporter  cette  somme  sans  répétition  contre  le  consommateur.  En  effet, 
une  hausse  de  prix  qui  pourrait  le  rendre  indemne  est  impossible,  parce 
qu'elle  demanderait  un  surcroît  de  numéraire;  elle  est  infructueuse,  parce 
qu'elle  ferait  décroître  la  consommation. 

Si  l'on  objecte  qu'il  y  a  un  lien  sympathique  entre  les  profits  et  les  salaires, 
les  profits  ne  pouvant  hausser  sans  déterminer  une  plus  grande  production, 
une  plus  grande  demande  de  travail,  et  finalement  des  salaires  plus  élevés; 
M.  Dupont-White  fait  deux  réponses.  D'abord  la  hausse  des  profits  détermine  les 
capitaux  à  quitter  remploi  productif  pour  l'emploi  purement  a  voluptuaire»; 
car,  dit-il,  si  l'on  produit  pour  gagner,  on  ne  gagne  pas  pour  produire,  mais 
pour  jouir  ;  et  é  ce  sujet  il  cite  l'exemple  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre 
qui  ont,  à  diverses  époques,  vu  leurs  capitaux  s'exporter  au  dehors.  En  second 
lieu,  les  machines  interviennent  pour  rompre  ce  prétendu  lien  sympathique. 
L'auteur  s'étend  longuement  sur  les  inconvénients  des  machines  qui  n'ont  été, 
selon  lui,  inoffensives  que  dans  les  circonstances  tout  exceptionnelles  de  la 
lutte  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Or,  c'est  une  étrange  erreur  de  prendre 
ce  prodigieux  accident  pour  une  régie ,  et  cette  erreur  passera  comme  ont 
passé  les  illusions  de  même  origine  sur  le  papier  monnaie  et  l'amortissement. 

Les  profits  en  haussant  ne  peuvent  améliorer  le  sort  des  salariés,  en  appor- 
tant à  la  production  un  surcroît  de  capitaux  et  de  machines,  capables  d'entrat- 
ner  le  bon  marché  des  denrées  de  toute  sorte  à  l'usage  du  travailleur;  et  cela, 
parce  que  la  baisse  des  salaires  est  parallèle  à  la  baisse  du  prix  de  ces  den- 
rées. L'auteur  nie  le  bien-être  actuel  des  classes  inférieures:  «on  voit  bien  com- 
ment elles  s'habillent,  on  ne  voit  pas  comment  elles  se  nourrissent  d  ;  suit  une 
statistique  officielle  sur  la  consommation  décroissante  de  la  viande.  Au  reste, 
avec  un  progrès  parallèle  des  arts  industriels  et  de  la  population,  la  baisse  gé- 
nérale des  prix  ne  porte  que  sur  les  produits  manufacturés,  et  nullement  sur 
les  denrées  alimentaires.  C'est  ainsi  qu'au  dire  de  l'auteur  le  prix  du  blé  et 
du  bétail  a  haussé  en  France. 

Pour  montrer  que  le  capital  est  bien  le  tyran,  et  que  le  travail  est  complè- 
tement esclave,  M.  Dupont-Whyte  tient  à  prouver  qu'il  n'y  a  aucune  solidarité 
entre  les  deux  intérêts,  et  que  si  le  travail  ne  partage  pas  la  prospérité  du 
capital,  il  n'est  pas  non  plus  associé  à  ses  revers  et  à  ses  échecs;  et  voici 
pourquoi.  I^e  capital  ne  pouvant  guère  bénéficier  sur  le  consommateur  qui 
lui  échappe ,  ni  sur  le  producteur  de  matières  premières  qui  le  domine ,  se 
rattrape  sur  les  salaires  du  travailleur. 

Ici  l'auteur  abandonne  la  démonstration  directe  de  son  théorème  favori  de 
l'hostilité  des  profits  et  des  salaires ,  et  entre  dans  l'exposé  d'autres  causes 
d'oscillations  entre  ces  deux  espèces  de  revenu. 

J'interromps  mon  analyse  fidèle  pour  donner  pince  à  quelques  réflexions. 

La  plupart  des  propositions  de  l'auteur  sont  appuyées  sur  des  faits  accomplis. 
Il  importe  donc  de  savoir  si  ces  faits  ont  été  bien  interprétés  par  lui.  Est-il  bien 
vrai,  par  exemple,  que  la  valeur  réelle  du  blé  ait  haussé  en  France  ?  L'auteur 
cite  à  ce  sujet  M.  Potherat  de  Tbou  qui,  dans  ses  Bechfrohes  sur  l^mpât^  a  con- 
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(inné  une  table  (commencée  par  Diipré  de  Saint-Maur)  des  mercuriales  du 
Dirdié  de  Rosay,  et  qui  a  trouvé  que  le  prix  moyen  du  setier  était 

entre  1780  et  ng9 de  20  fr.  66  c. 

i802etl820 • 25       52 

1826eti836 30       65 

Cest-è-dire  que  le  prix  du  blé  aurait  baussé  d'un  tiers  en  un  demi-siècle. 

Si  ces  recbercbes  sont  exactes,  et  je  ne  veux  pas  en  contester  le  mérite, 
elles  prouvent,  en  effet,  que  le  prix,  du  blé  en  argent,  a  baussé  d'un  tiers  en 
un  demi-siècle.  Mais  il  nous  faudrait  Taugmentation  du  prix  de  l'argent  pour 
ladéfidquer,  et  pour  conclure  de  la  différence  à  la  véritable  valeur  du  setier 
de  Mé  aux  différentes  époques  citées  ;  sans  cela,  les  cbiffres  empruntés  à 
M.  de  Thou  ne  prouvent  pas  grand'cbose.  Que  prouve  aussi  Tassertion  du  mi- 
nistre de  la  marine  nommant  une  Commission  pour  la  révision  du  tarif  des 
iilaires  des  ouvriers  des  ports,  o  eu  égard  à  la  baussé  croissante  du  prix  des 
fifres  et  des  loyers  d'babitation  o  ?  Pas  davantage,  moins  peut-être;  bien  que 
M.  Dupont- White  s*en  fasse  une  arme  de  cboix,  comme  étant  d'origine  a  ofB« 
délie.  »  Quant  au  prix  du  pain  en  France,  qu'il  invoque  aussi,  en  comparant 
lei  prix  des  quatre  années  de  1787,  88, 89  et  90,  avec  toutes  celles  qui  suivent, 
BOQS  ferons  observer  que  le  premier  terme  de  la  comparaison  est  trop  res- 
treint pour  être  bien  concluant.  Si  M.  Dupont-Wbite  avait  eu  ce  prix  pour  les 
qoannte  années  qui  ont  précédé  la  Révolution,  et  pour  les  quarante  années 
qui  ont  suivi  ce  grand  événement,  ses  conclusions  mériteraient,  certes,  plus  de 
coofiance.  Voici,  par  exemple,  un  document  qu'il  aurait  pu  consulter  :  c'est 
te  taxe  du  pain,  à  Paris,  depuis  Tannée  1801,  imprimée  dans  la  collection  ofli- 
delle  des  ordonnances  de  police,  et  que  M.  Horace  Say  a  reproduite  dans  un 
BoUetiD  bibliograpbique  ^  En  examinant  quel  a  été  le  prix  le  plus  baut  et  le 
phis  bas,  dans  chaque  année,  pour  le  pain  de  deux  kilogrammes  en  première 
qualité,  oo  trouve,  dans  la  période  de  1850  à  18i0,  un  prix  moyen  de  66  cen- 
times et  demi,  sensiblement  le  même  que  celui  de  66  centimes  dans  la  période 
de  1801  à  1810.  De  1810  à  1830,  le  prixa  été  supérieur  ;ilaétéde  76  c.  dans  les 
«loées  1810  à  1820,  dans  l'intervalle  desquelles  sont  survenues  dus  disettes  ; 
mais  il  a  baissé,  entre  1820  et  1830,  de  76  à  69.  Ces  chiffres  nous  permettent  de 
dire  que  le  prix  du  pain,  à  Paris,  quand  on  fait  abstraction  des  époques  et  des 
événements  exceptionnels,  ne  subit  qu'une  augmentation  insignifiante,  sur- 
tout si  Ton  tient  compte  de  la  dépréciation  du  numéraire.  Voilà  tm  résultat 
qui  s'accorde  bien  avec  une  phrase  do  M.  Passy,  citée  par  M.  Dupont-Wbite. 
•  Depuis  1820,  aurait  dit  M.  Passy,  à  l'Académie  des  sciences  morales,  le  mou- 
vement du  prix  des  grains  n'a  pas  augmenté  sensiblement.  »  Je  n'ai  pas  com- 
pris comment  M.  Dupont-Wbite  pouvait  appeler  cette  opinion  à  son  secours; 
il  ajoute  pourtant,  à  la  suite  de  cette  citation  (p.  85,  en  note)  :  a  Telle  est  Topi- 
nion  de  M.  Passy,  laquelle  signifie  apparemment  que  le  prix  du  blé  a  aug- 
menté un  peu  depuis  1820,  et  qu*il  avait  beaucoup  augmenté  auparavant,  o  ie 
n'ai  pas  sous  les  yeux  la  discussion  de  If.  Passy;  mais,  à  moins  que  mon  in- 
telligence ne  louche  en  ce  moment,  il  me  semble  bien  que  la  phrase  de  l'ho- 
norable académicien  ne  dit  rien  de  cela  ;  et  je  crois  même  savoir  qu'il  est  loin 
d'avoir  vu  les  faits  comme  le  dit  et  comme  le  voudrait  M.  Dupont  White. 

Ainsi  l'auteur  appuie  sa  doctrine  sur  un  grand  fait  relatif  à  la  France,  et  qui 


«  Jàmmal  dês  ÉcmmUtUy  ifi  46,  tome  XII,  page  Isa. 


48  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

de  ce  savant,  MM.  Dunoyer  et  Rossi,  qui  ont  mieux  dit»  mais  qui  nVmt  |Ma 
moins  dit  que  l'illustre  professeur  du  collège  des  Indes,  le  regrette  donc 
qu*un  esprit  aussi  sérieux  que  celui  de  M.  Dupont- Wbite  se  soit  égaré  aa  point 
d'écrire  les  passages  qui  suivent  :  a  Sa  théorie  de  la  population  n'est  que  le 
fragment  d'une  théorie  plus  générale  qui  dit  :  Toile,  à  ceux  qui  soufflent; 
Uosanna^  à  ceux  qui  jouissent  C'est  le  vmvictis  de  l'économie  politique...  (p. 
iS2.)  Et  plus  bas,  à  propos  de  l'opinion  de  Malthus  sur  le  fermage  :  «  Il  n'y  a 
que  Malthus  qui,  dans  son  infatuation ,  ait  fermé  les  yeux  à  cette  évidence; 
volontaire  aveuglement  qui  nous  donne  la  mesure  du  parti  pris  et  de  la  pas- 
sion qui  entachent  toute  une  secte  d*économistes.  »  C'est  du  Godwin  tout  pur  : 
ceux  qui  ont  connu  Malthus  nous  Pont  dépeint  comme  incapable  d'écrire  contre 
les  pauvres  de  ce  monde  et  de  commettre  des  erreurs  volontaires.  H  est  im- 
possible de  ne  pas  avoir  la  même  conviction  en  le  lisant.  L'on  s'est  singulière- 
ment trompé  en  le  prenant  pour  le  théoricien  du  parti  aristocratique.  Son  ou- 
vrage sur  le  principe  de  population  n'a  pas  eu  d'autre  but  que  de  dire  aux 
pauvres  :  —prenez  garde  !  les  habiles  vous  exploitent;  plus  vous  serex  nom- 
breux en  présence  des  terres  à  louer  et  des  capitaux  qui  ont  du  travail  à 
donner,  et  plus  on  vous  fera  la  loi.  Ainsi  va  le  nnonde»  et  ce  n'est  pas  vous 
qui  le  changerez,  ni  ceux  qui  vous  en  endorment  avec  des  droits  à  l'assistanee 
publique  qui  vous  démoralise  et  vous  rend  encore  plus  nombreux  et  plus 
misérables.— Eflirayée  du  fléau  du  paupérisme,  l'aristocratie  anglaise  s'est  servie 
de  la  dernière  partie  du  langage  de  Malthus  contre  les  partisans  de  la  taxe  des 
pauvres  et  de  la  charité  légale.  Peut-on  dire  dès  lors  que  Malthusécrivait  pour 
un  parti  et  sous  des  inspirations  de  circonstances  dans  un  esprit  de  réaction 
c  passionnée  »?  Je  ne  le  pense  pas.  Ce  que  je  crois,  au  contraire ,  c'est  que 
Malthus  a  droit,  par  l'étendue  de  ses  travaux  et  la  noblesse  de  son  caractère, 
aux  égards  de  la  postérité. 

Mais  M.  Dupont^White,  se  plaçant  au  point  de  vue  scientifique ,  nie  l'une 
des  propositions  de  Malthus,  à  savoir  que  la  population  ait  tendance  â  dé- 
passer les  moyens  de  subsistance;  et  voici  son  raisonnement  :  «  En  France, 
Taccroissement  de  la  population,  dans  un  temps  donné,  a  été  de  moins  d'un 
quart,  tandis  que  la  richesse  publique  était  de  plus  des  trois  cinquièmes  !  » 
Ici  encore  la  pensée  scientifique  de  Malthus  n'a  pas  été  comprise.  De 
quelle  richesse  pariez-vous  t  si  vous  entendez  toute  autre  chose  .que  la  subsis- 
tance (cibaria,  vestitus  et  babitatio)  des  classes  pauvres,  vous  n'êtes  plus 
dans  le  sens  de  la  loi  de  Malthus;  si  vous  comprenez  la  subsistance  comme 
elle  doit  être  comprise,  vous  n'êtes  plus  d'accord  avec  voua-mème  qui  niei 
l'amélioration  des  classes  pauvres  sur  ce  point  ;  si  vous  reconnaisseï  votre 
erreur,  et  si  vous  admettez  que  les  classes  inférieures  ont  vu  s'accroître  leur 
bien-être,  alors  nous  vous  dirons  encore  que  cela  ne  prouve  rien  contre  la 
loi  de  Malthus,  si  ce  n'est  que  la  population  française  dans  son  ensemble  a 
été  assez  éclairée  pour  se  mettre  dans  de  bonnes  conditions  d'existence»  ce 
qui  n'empêche  pas  plusieurs  branches,  plusieurs  localités  de  n^avoir  pas  obéi 
à  la  même  tendance  et  de  s'être  vues  acculées,  comme  vous  l'avei  dit,  jus- 
qu'aux dernières  limites  du  possible.  Or,  Malthus  a  écrit  pour  ces  dernières, 
et  a  voulu  leur  apprendre  à  imiter  les  autres. 

L'influence  de  la  constitution  de  la  propriété  territoriale  en  France  et  en 
Angleterre  sur  le  prix  des  denrées,  sur  les  salaires  et  les  profits,  étudiée 
par  M.  Dupont-White  qui  argumente  profondément  de  Say,  de  Ricardoetd'A- 
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àmSaïUh,  de  M.  Rossi  eido  M.  Passy.  Nous  laisserons  de  côté  cette  partie 
«ex  étendue  de  TouYiage  où  sont  groupées  de  trop  nombreuses  considéra- 
tioDS  pour  les  dimensions  d*un  article;  il  nous  suffira  de  dire  qu*on  y  péné- 
trant, le  lecteur  y  trouvera  la  preuve  d'une  grande  étude  et  d'une  élaboration 
fiaiment  remarquable. 

ranive  au  vingt  et  unième  ^bapitre.  Cest  celui  dans  lequel  Tauteur  signale 
les  désastres  de  la  lutte  où  succombe  le  travail.  Le  premier,  le  plus  significa- 
tif de  ces  désastres,  c'est  la  mortalité  croissante  qui  travaille  les  classes  ou- 
vrières; puis  vient  Tétiolement  général  de  la  race  qui  s'adonne  au  travail  des 
maonfactures,  et  enfin  la  progression  de  l'immoralité  et  de  la  criminalité. 

Ici  je  Tais  otiserver.à  M.  Dupont -Wbite  qu'il  perd  de  vue  l'idée  générale  de 
ion  livre,  Vbostilité  du  capital  et  du  travail  en  général.  Il  ne  nous  signale 
que  les  effets  de  Tapplicatidn  du  capital  à  la  production  industrielle  propre- 
ment dite  ;  il  ne  considère  plus  que  certaines  variétés  du  capital  manufactu- 
rier, j'ai  presque  dit  du  capital  cotonnier.  Nous  sommes  donc  très-loin  du  point 
de  départ  ;  nous  avons  pour  ainsi  dire  cbangé  de  question,  et  il  ne  s'agit  plus 
gnère  que  de  certaines  brancbes  du  système  manufacturier ,  lequel  a  un 
caraetère  sut  generis  avec  des  avantages  et  des  inconvénients  qui  lui  sont 
propres  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter  ici.  Je  ne  veux  nier  aucun  des  cbif- 
fres  qui  peuvent  être  invoqués  à  Vappui  de  la  mortalité  et  de  la  dégénéres- 
cence des  classes  ouvrières;  mais  je  me  demande  s'il  n'est  pas  permis  d'es- 
pérer, dans  l'bygiène  des  manufactures,  des  progrès  capables  de  diminuer  le 
mal  dont  on  se  plaint  ;  si  l'on  ne  met  pas  ensuite  sur  le  compte  du  travail  ma- 
Dofacturier  ce  qui  tient  à  l'excès  du  travail,  qui  a  pour  cause  un  superflu  de 
bras  dans  la  localité,  auquel  cas  nous  retombons  dans  la  question  de  population. 
Après  avoir  concentré,  et  pour  cause,  ses  rayons  visuels  sur  les  ndanufac- 
tares,  M.  Dupont- Wbite  les  disperse  de  nouveau  sur  l'universalité  des  capi 
talistes  et  des  travailleurs,  et  il  dit:  —  Si  la  lutte  du  capital  et  du  travail  finit 
trop  souvent  par  l'oppression  de  ce  dernier,  si  la  «  défaite  »  a  pour  lui  de  tels 
désastres  et  de  telles  avanies,  il  faut  que  l'État  intervienne. 

Ici  récrivain  a  le  pressentiment  qu'il  va  méconnaître  un  élément  fondamental 
de  la  nature  de  l'bomme,  et  il  se  préparc  à  ce  sacrifice  par  un  raisonnement 
qui  témoigne  de  la  peine  qu'il  a  à  consentir  au  garrottement  de  la  liberté. 
Comme  il  voit  que  sa  conscience  pourrait  faillir,  il  appelle  à  son  secours  le 
sentiment  et  la  science.  Au  sentiment  il  montre  les  désastres  dont  nous  venons 
de  parler,  la  mortalité,  la  dégéfiération  et  peue-^fra  (l'auteur  dit  peut-être)  la 
criminalité  croissante.  A  la  science  il  crie  :  «  qu'on  ne  nous  accuse  pas  de 
déclamation  et  de  parti  pris,  il  n'y  a  point  d'observation  plus  constante  et  qui 
s'abrite  d'un  plus  grand  nom,  d'une  plus  grande  autorité,  c'est  Ricardo  qui  l'a 
dit  :  a  La  bausse  des  profits  résulte  uniquement  de  la  baisse  des  salaires.  » 

(Tétait  le  cas  d^amener  avec  maturité  cette  fameuse  proposition  et  Teitension 
qa'il  fiint  lui  donner.  Mais  qui  donc  a  jamais  eu  le  courage  de  repousser  le 
secours  d'une  grande  autorité?  Loin  de  là,  M.  Dupont-AVhite  enbardi  court  au- 
devant  des  objections  quMl  voit  encore  et  commence  cette  troisième  partie  de 
son  livre  en  reprenant  son  thème  entre  les  manufactures  et  les  machines. 

Vient  la  réfutation  de  neuf  à  dix  objections  qull  se  pose.  Suivons-le  dans 
cette  nouvelle  excursion. 

Première  objection.  Si  l'on  parvenait  à  associer,  par  voie  de  règlement,  le 
capital  et  le  travail,  la  production  serait  défectueuse.  Le  métayage  en  est  un 
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exemple.  Réponse,  MaAs  une  bonne  association  est  celle  delà  terre,  du  capital 
et  du  travail.  Or,  dans  le  métayage,  qui  ne  donne  pas  de  bons  effets,  la  terre  et 
le  travail  sont  seuls  associés^  donc  les  pauvres, résultats  du  métayage  sont 
imputables  à  Tabsence  du  capital  et  non  à  Tassociation.  —  C'est  très-bien 
raisonné;  mais  je  demanderai  en  tout  état  de  cause,  la  nature  de  ce  régleniént; 
et  Je  dirai  :  de  deux  choses  Tune,  ou  votre  «mbinaison  réglementaire  sera 
avantageuse  à  la  production  et  alors  vou9  n*avez  pas  besoin  d'intervenir  pour 
qu'on  la  mette  en  pratique  ;  ou  elle  sera  funeste  au  capital  et  alors  que  devient 
la  propriété? 

beuxième  objection,  La  patience  et  l'économie  ont  suffi  au  tiers  État  pour  se 
constituer;  pourquoi  faudrait-il  d^utres  moyens  d'élévation  aux  classes  infé- 
rieures d'aujourd'hui  ?  L'auteur  répond  que  les  manants  ont  mis  sept  à  huit  cent& 
ans  à  s'émanciper,  ce  qui  serait  un  peu  long,  je  l'avoue^  et  que.  d*aillcurs  le» 
mêmes  vilains  ont  été  aidés  par  les  croisades  qui  ont  ruiné  les  seigneurs  -,  par  la 
dépréciation  des  métaux  précieux  qui  a  i)ermis  de  racheter  â  vil  prix  les  rede- 
vances perpétuelles;  enfin  par  l'oisiveté  des  nobles  qui  ne  .voulaient  pas  déroger 
en  travaillant  et  en  produisant.  —  A  quoi  j'ajouterai  que  le  tiers  Ëtat  comprend 
aujourd'hui  toutes  les  classes  qui  sont  égales  en  droit,  que  la  distinction  est  ra- 
dicalement fausse,  et  que  la  possession  des  terres  et  des  capitaux  est  tellement 
accessible  à  tous,  que  depuis  cinquante  ans  ces  derniers  se  sont  répartis  d'une 
manière  universelle  et  que  beaucoup  de  terres  ont  dix  fpjs  changé  de  main. 

troisième  objection.  Le  bien-être  de  l'ouvrier  est  attesté  p^r  l'amélioralion 
du  lojgis  et  du  vêtement,  et  par  les  versements  qu'il  fait  aux  Caisses  d'épar- 
gne. En  réponse,  l'auteur  reprend  sa  théorie  du  ibon  marché  des  produits  ma- 
nufacturés et  du  ,haut  prix  des  denrées  agricoles.  A  l'exemple  de  la  viande 
pour  prouver  la  diminution  do  la  consommation  djans  Paris,  il.ajoute  celui  du 
vin.  Avant  1811  chaque  habitant  était  censé  boire  en  moyenne  160  litres; 
aujourd'hui  cette  moyenne  est  descendue  à  100  litres.  C'est  là  un  double  argu- 
ment qui  engage  l'État  à  intervenir  pour  faire  diminuer  les  droits  d'octroi 
et  nullement  pour  régler  le  taux  des  salaires.  Au  sujet  des  épargnes,  M.  Dupont 
cite  les  ouvriers  de  H.  Cunin-Gridaiue  qui,  en  1834  *,  ne  voulaient  pas  mettre 
à  la  Caisse  d'épargne  de  peur  que  leur  chef  ne  réduisit  leurs  salaires.  C'est  ui^ 
fait  curieux  mais  anormal;  et  M.  Cunin-Gridaine  aurait  de  graves  reproches  à 
se  faire  si  ses  ouvriers  pensaient  encore  de  même. 

Après  les  objections  et  les  réponses  que  nous  venons  de  relater,  M.  Diipont- 
White  intercale  ces  deux  lignes  qui  ne  sont  vraiment  pas  légitimées  :  «  Aiogi 
s'écoule  peu  à  peu  cet  entassement  de  sophismes  élevé  à  la  gloire  du  laissez- 
faire.  »  C'est  une  petite  ritournelle  qui  s'est  égarée  ici.  Hélas  !  qni>!  écrivain 
n'a  pas  sa  ritournelle  ? 

Quatrième  objection,  La  société  a  pour  unique  fonction  le  maintien  de  Tor- 
dre; son  unique  devoir  est  la  neutralité.  C'est  ici,  on  le  voit,  le  nœud  dé  if 
question.  Toutefois,  si  j'avais  été  appelé  à  rédiger  l'objection,  j'aurais  dit  que 
la  fonction  et  le  devoir  du  pouvoir  social  sont  de  maintenir  la  liberté  et  la  justice. 
Resterait  à  expliquer  ce  qu'il  faut  entendre  par  liberté  et  par  justice.  Pour  le 
moment,  je  ne  suis  point  en  mesure  de  le  faire,  mais  je  dois  dire  qu|uQe  pareille 
solution  ne  peut  être  absolue  et  qu'elle  est  évidemment  subordonnée  au  degré 

*  Réponse  de  M.  Cunin-Gridaine  k  Tenquète. 
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de  civilisatioD  des  peuples.  Certes  la  fonction  et  le  devoir  du  czar  autocrate 

soot  tout  autres  que  ceux  d'un  pouvoir  constitutionnel  ;  car  si  la  liberté  et  la 
Il  justice  sont  les  mêmes  en  Russie  et  en  France  par  exemple,  l'application 
qu'on  eu  (kit,  qu^on  eu  peut  faire  est  bien  différente. 

Vais  comme  il  ne  s^agit  pas  ici  de  mes  propres  idées,  revenons  à  M.  Dupont- 
Y^liite.  n  combat  d*abord  la  neutralité  essentielle  du  pouvoir,  et  il  a  raison,  sans 
trop  de  peine.  Il  est  évident  que  le  pouvoir  ne  peut  être  neutre  :  il  doit  proté- 
ger tout  le  monde  contre  les  fauteurs  du  désordre  physique  et  mpral;il  doit 
formuler  dans  ses  Codes  le  permis  et  le  non  permis  conformément  au  bien  et 
au  mai ,  et  il  doit  faire  appliquer  ses  lois.  Jusque-là  nous  sommes  d'accord. 

M.  DupontAVhite  continue  brusquement  et  dit  que  le  gouvernement  interve- 
oant  dans  le  domaine  du  travail  par  des  lois  sur  Tusure,  ])ar  la  contrainte  par 
corps,  par  des  prohibitions,  des  droits  protecteurs,  des  primes,  des  droits  dif- 
férentiels, la  taxe  du  pain,  les  tarifs  des  officiers  ministériels,  le  contrôle  des 
matières  d'or  et  d'argent,  des  règlements  sur  la  pharmacie,  etc.,  etc.,  toutes 
choses  qui  règlent  la  manière  dont  l'homme  doit  prêter,  contracter,  consom- 
mer, plaider,  voyager,  ou  se  guérir,  peut  bien  intervenir  en  faveur  de  Thomme 
qui  tniTaille.  Pourquoi  les  lois  protégeant  la  terre  et  le  capital  ne  protége- 
raient-elles pas  le  travail,  unique  propriété  de  la  majorité  la  plus  nombreuse 
et  la  plus  intéressante? 

D'abord,  que  M.  Dupont-White  me  permette  de  lui  adresser  un  reproche  : 
celui  d'avoir  publié  qu'il  ne  faisait  point  \m  Mémoire  pour  à  la  Cour  de  cassation, 
maïs  un  Mémoire  scientiOque,  deux  choses  très-opposées.  Là  on  plaide  le  vert 
et  le  sec  ;  ici  on  se  doit  à  soi-même  d'écarter  les  arguments  que  l'on  sait  être 
de  mauvais  aloi.  Autre  chose  est  de  gagner  un  procès  ou  même  de  l'emporter 
dans  une  assemblée  politique,  et  autre  chose  est  de  résoudre  un  problème.  Et 
si  Ton  répondait  à  M.  Dupont-White  que  Ton  n'admet  pas  la  légitimité  des  lois 
sur  l'usure,  sur  les  droits  protecteurs,  sur  la  taxe  du  pain,  sur  les  charges  minis- 
térielles, etc.,  est-ce  que  par  hasard  il  soutiendrait  cette  légitimité?  Non  sans 
doute.  Dès  lors,  je  lui  laisse  le  soin  de  tirer  la  conséquence  et  de  juger  lui- 
même  Targumentation. 

Je  ne  dirai  donc  pas  avec  lui,  —  puisqu'on  protège  tout  excepté  le  travail, 
qu'on  protège  aussi  ce  dernier;—  parce  qu'une  pareille  demande  ne  peut  se 
baser  que  sur  le  sens  faux  du  mot  protection,  et  parce  que  le  système  protec- 
teur, mauvais  dans  son  essence,  ayant  déjà  nui  par  l'application  qu'on  en  a 
faite,  doit  être  extirpé  et  non  appliqué  sur  une  plus  grande  échelle. 

Profitant  de  ce  biais,  M.  Dupont-White  entraîne  son  lecteur  sur  le  terrain  de 
la  charité,  et  là,  à  l'aide  des  mots  toujours  respectables  de  religion ,  de  doc- 
trine chrétienne,  de  civilisation  et  d'entrailles,  il  confond  la  justice  avec  la 
charité,  la  charité  individuelle  avec  la  charité  légale;  il  proclame  les  droits  des 
indigents ,  et  il  montre  à  ses  adversaires  l'exemple  de  l'Angleterre,  qui , 
dés  1602,  avait  cette  législation  des  pauvres,  qui,  selon  lui,  fait  honneur  à  la 
philanthropie  la  plus  moderne  et  la  plus  a  raffinée,  o  Pour  lui,  la  loi  de  la  Con- 
stituante (de  91} ,  qui  crée  des  établissements  de  secours  publics,  non-seule- 
ment pour  élever  les  enfants  abandonnés  et  soulager  les  pauvres  infirmes, 
mais  pour  fournir  officiellement  du  travail  aux  pauvres  valides,  pour  lui 
celte  loi,  dis-je,  est  un  monument  !  et  il  ajoute  :  «  Pratiquée  en  Angleterre,  dé- 
crétée en  France,  telle  est  la  charité  légale  !  Y  a-t-il  quelque  chose  dans  l'his- 
toire des  institutions  humaines  qui  puisse  montrer  à  sa  base  une  telle  puis- 
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sance  de  droit  et  de  raison  ?  o  M.  Dupont- Whito  semble  oublier  que  la  loi  des 
pauvres  a  été,  pendant  cinquante  ans,  une  des  plaies  de  rAngleterro  ;  il  va 
même  jusqu*à  croire  que,  dans  cette  révision  de  1834,  le  Parlement  réronné 
a  voulu  «  conflrmer  des  maximes  éprouvées  par  deux  siècles  d'application.  » 
Il  me  semble  que  Terreur  est  manifeste,  et  que  la  nouvelle  loi  a  été  une  pro- 
testation contre  le  système,  à  Fabrogation  duquel  TAngleterre  a  voulu  pn&lu- 
der  par  une  douce  transition.  N'en  déplaise  à  ses  adversaires ,  le  poor-law 
amendement  de  1834  est  en  partie  Touvrage  de  Malthus,  lequel  a  soutenu, 
avec  des  arguments  tirés  aussi  du  droit  et  de  la  raison,  que  Ton  doit  désa- 
vouer, comme  illusoire,  le  droit  des  pauvres  à  être  soutenus  aux  frais  de  la 
société.  Il  faut  le  répéter  ici,  la  loi  de  1834  abolit  le  principe  fondamental  de 
la  loi  primitive  ;  si  elle  soulage  Vextréme  misère,  elle  y  met  des  conditions  ;  si 
elle  donne  du  pain  et  des  vêtements,  c*est  au  Work-house  seulement,  et  en 
échange  de  cette  liberté,  qui  doit,  pour  ainsi  dire,  faire  ressort  chez  Tindividn, 
et  rengager  à  chercher  du  travail  et  un  salaire  plus  honorable  et  plus  digne. 
Oh  !  bien  certainement,  M.  Dupont-White  a  oublié  les  faits  révélés  par  Tenquéte 
sur  les  pauvres,  sans  quoi  aurait-il  pu  comparer  ceux  qui  veulent  effrayer 
les  partisans  de  la  charité  légale  avec  la  loi  des  pauvres,  à  ceux  qui  abusent 
des  fhiyeurs  qu'inspire  laloi  agraire,  dont  Robespierre  a  dit  (ce  que  M.  Dupont 
rappelle  à  l'adresse  des  économistes)  :  a  Calomnie  de  fripons  pour  épouvanter 
des  imbéciles.  »  La  comparaison  cloche  sur  tous  les  points  :  la  demande  de  la 
.loi  agraire  signifiait  tout  autre  chose  que  ce  qu'on  lui  fait  dire,  tandis  que  les 
économistes  prennent  bien  réellement  la  loi  des  pauvres  pour  ce  qu'elle  est. 
Je  ne  vois  pas  ici  de  fripons;  mais  où  sont  les  autres,  je  le  demande  ?  —  Ceci 
soit  dit  uniquement  parce  que  toute  demande  vaut  une  réponse ,  et  sans  la 
moindre  animosité  de  notre  part. 

Je  passe  la  sixième  objection ,  basée  sur  l'inégalité  naturelle  parmi  les 
hommes. 

Septième  objection,  L'Etat,  en  pourvoyant  à  un  minimum  de  besoins,  ac- 
coutume les  classes  ouvrières  à  l'imprévoyance,  à  la  paresse,  et  les  encourage 
à  pulluler  inconsidérément.  —  Réponse.  L'ordre  et  la  prévoyance  ne  peu- 
vent plus  naître  à  un  certain  degré  de  misère  ;  il  faut  donc  relever  les  indigents 
jusqu'à  ce  degré-là.  —  J'accepte  la  distinction  ;  ne  croyez  pas  cependant  que 
Malthus  ait  été  opposé  en  cela  à  Mac-Culloch  que  vous  citez,  et  à  MM.  Dunoyer 
et  Rossi  que  vous  citiez  aussi  tout  à  l'heure.  Mais  quel  est  ce  degré?  et  fout-il 
qu'à  ce  degré  ce  soit  TEtat  qui  soulage  le  misérable  sans  contrôle  ;  que  ce  sou- 
lagement soit  dans  son  droit,  qu'il  ait  une  action  sur  la  société  et  qu'il  puisse, 
si  bon  lui  semble,  et  s'il  est  assez  philosophe  pour  cela,  se  faire  une  profes- 
sion de  l'état  de  pauvre?  Si  vous  dites  oui,  vous  n'êtes  plus  dans  la  doctrine  du 
Christ,  qui  prêche  la  charité  aux  riches,  mais  qui  n'a  jamais  donné  aux  indi- 
gents d'autres  droits  que  la  résignation.  Maintenant,  ne  voyez-vous  pas  que  la 
charité  de  l'Etat  pousse  réellement  plus  à  l'insouciance  que  celle  de  la  com- 
mune, que  celle  des  individus  T  Alors,  pourquoi  réclamer  un  ministère  des 
pauvres  *  7  Ne  vous  y  trompez  pas,  la  Commission  des  pauvres,  à  I^ndres ,  esl 
une  organisation  centrale,  mais  ce  n'est  pas  un  rouage  de  la  machine  gouver- 
nementale. Il  faut,  et  nous  sommes  d'accord  sur  ce  point,  relever  l'homme 
jusqu'à  un  certain  degré  pour  qu'il  se  relève  ensuite  seul.  Cela  posé,  il  reste 


^  M.  de  Lamartine  t  dit  :  U  budget  de  Vmdigence, 
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i discoter  les  moyens;  et  je  combats  votre  établissement  du  minimum,  parce 
qu'il  m'apparaft,  non  comme  un  secours  tutélaire,  mais  comme  un  triste  ex- 
dtiDt. 

BmHème   objection.  Pourquoi  Tintervention  de  l'Etat  ne  8*étendrait-elie 
pas aox  médecins,  aux  légistes  et  aux  artistes?—  Réponse.  Parce  que  ces 
travailleurs  ne  sont  pas  aussi  misérables  que  les  autres.  —L'argument  est  bon, 
nous  devons  le  reconnaître.  Il  n*en  est  pas  de  même  de  celui  qui  l'accompagne, 
et  qui  consiste  à  dire  aux  adversaires  de  la  charité  légale  :  Pourquoi  n^étes- 
TOUS  pas  conaéqaents,  et  pourquoi  ne  demandez- vous  pas  la  suppression  des 
bdpitaax  et  des  hospices?  Ne  peut-on  lui  répondre  :  —D'abord,  parce  que  ces 
établissements  existent  ;  ensuite,  parce  que  ceux  qu'on  y  reçoit  sont  malades, 
iotinnes, orphelins  ou  fous,  c'est-à-dire,  plus  que  pauvres.  Et  puis  ces  mal- 
heureux ne  se  comptent  que  par  milliers,  tandis  que  les  pauvres  se  compte- 
nùeot  par  millions  ;  et  la  société  serait  impuissante  à  les  entretenir  s'ils  ne 
s'entretenaient  eux-mêmes. 

Ne%Êvième  et  dernière  objection.  L'intervention  de  l'Etat  serait  impuis- 
sante à  l'égard  d'une  misère  qui  dérive  uniquement  des  vices  ou  de  l'impré- 
troyaoce  du  travailleur.  —  En  répondant,  l'auteur  s'est  encore  plus  préoccupé 
du  besoin  de  gagner  sa  cause  que  de  celui  de  mettre  le  doigt  sur  la  vérité.  Que 
fait41  en  effet?  11  confond  la  misère  produite  parles  crises,  avec  celle  qui 
est  un  effet  du  désordre,  et  qui  est  évidemmment  modifiable,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  l'intervention  de  l'Etat.  Certes,  il  ne  faut  pas  demander  l'impossible; 
nais  est-ce  l'impossible  que  la  conduite  d'un  éclusier  ou  d'un  employé  de 
mairie  que  Ton  propose  à  un  fileur?  N'est-ce  pas  abuser  des  mots  que 
d'appliquer  ici  les  paroles  de  Figaro  au  comte  Almaviva  :  a  Aux  qualités  que 
TOUS  demandez  dans  un  laquais,  connaissez-vous  beaucoup  de  maîtres  qui 
seraient  dignes  d'être  valets?  d  N'est-ce  pas  aller  trop  loin,  que  de  faire  de  la 
prévoyance  une  vertu  idéale,  impraticable,  et  hors  de  portée  pour  la  plupart 
des  hommes?  Peut-être  faudrait-il  l'enseigner;  mais,  à  coup  sûr,  il  ne  fout  pas 
dire  que  le  contraire  n'est  pas  un  vice.  Tout  ce  qui  nuit  à  soi  ou  à  autrui  est 
vice;  el  quoi  de  plus  nuisible  que  l'absence  de  toute  préoccupation  qui  vous 
met  i  la  diarge  de  vos  semblables  ! 

Nos  lecteurs  savent  comment  M.  Dupont- White  veut  que  l'Etat  intervienne. 
Un  peu  aventureux  dans  la  partie  critique,  il  s'est  montré  très-circonspect  dans 
la  partie  organique,  et  l'on  est  tenté  de  voir  une  contradiction  assez  notable  entre 
le  dernier  chapitre  et  ceux  qui  le  précèdent.  Naguère  il  nous  laissait  le  choix 
entre  l'épithète  de  fripons  et  celle  d' imbéciles;  maintenant  (p.  397)  il  avoue 
que  le  principe  philanthropique  n'est  pas  absolu  et  que  le  droit  de  l'Etat  n'est 
fêÈ  illimité  ;  enfin  il  ne  conçoit  pas  qu'on  songe  à  mettre  une  société  tout  en- 
tière i  Yexerdce!  a  Arrière  ces  énormités  !  »  (p.  398.) 

A  la  bonne  heure.  Après  six  pages,  qui  sont  évidemment  tfrées  d'une  nou- 
velle écritoire,  de  celle  à  laquelle  il  puisera  désormais,  M.  Dupont- White 
propose,  en  attendant,  d'instruire  d'office  les  classes  pauvres,  et  de  créer 
des  ateliers  de  travaux  publics  et  des  institutions  de  secours  et  de  prévoyance. 

L'auteur  veut  que  l'instruction  primaire  soit  non-seulement  gratuite ,  mais 
encore  obligatoire,  comme  en  Prusse;  et  aussi  supérieure  à  ce  qu'elle  est  au- 
jourd'hai.  Pour  pouvoir  demander  un  si  long  tempsà  l'enfant  pauvre,  sans  nuire 
à  sa  ikmille  en  la  privant  du  revenu  de  son  travail,  M.  Dupont-White  s'adresse 
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<fi^-.  :.  .  ...uc  r«  ?oiàiit  pour  tout  le  temps  qu'il  reste  à  l'école,  passé 
.\  «i&v  lic  L*o:^6ii&ioa  fMisêe  >ur  <<^  besoîns.jet  qui,  calculée  sur  les  dépenses 
^-    M  luv. .  - .  .e^craiC.  'iour  ^}OM0  enfonts  besogneux,  à  2o  ou  30  millions. 

""<  vi.^  ii*-iuiiB^  ;i^  i:a({ue:»lioo  d'argent;  à  la  rigueur,  on  trouverait 
H.U  .^%4Aie  .-SîtiMtte.  'ii  même  une  somme  décuple.  Que  M.  Dupont  n'oublie 
«&.  -  4T  IV  nr'  4iie  c  esïi  la  m»«e  qui  paye  l'impôt,  quelle  qu'en  soit  Tassiette, 
^lA  H*^  V  ^r^4  a  in^j^  qui  consomme  ;  d*où  il  suit  que  quand  les  pauvres 
-.(,;^^ckto  iie»<*«v^uàs.i.-e  soot  eux  surtout  qui  en  payent  les  cachets. 

u  \i^M»4*H!iile  ue^  ct>ntente  pas  de  sa  démonstration  générale  pour  1é- 
^Liam^t  Ni  JKvrnf  ae  riosInictioD  gratuite,  forcée  et  rétribuée  ;  il  rappelle  que 
>.  .«^HKiiK  ie  ^n^iilê  e$l  dans  la  loi  de  1855,  admettant  gratuitement  à  Fécole 
>^«iiuftuii«ùc  :«^<tt£u»l$de  ceux  que  les  Conseils  municipaux  désignent  cemme 

i  :di^»iK^lir  >urlvHit  Its  collèges  communaux,  les  collèges  royaux  et  les  autres 
,UlkM^s<'<lieut^ljk^stillts  aux  classes  moyennes,  qui  sont  tous  subventionnés  par 
A  .vauttojue  «.Hi  |sAr  TKtat  ;  il  rappelle  enfin  que  l'enseignement  supérieur  est 
4«i«»uii  vjLuttt:^^  svftiînes  Facultés  et  semi-gratuit  dans  d'autres. 

lA;  uiHubreuses  questions  surgissent  au  sujet  de  l'instruction  publique ,  et 
•j«Ais^  me  ^«nuiie^  pas  en  France,  pour  ne  parler  que  de  nous,  près  de  les  bien 

U*^«fU  llnstruction  est-elle  au  nombre  des  fonctions  de  l'État?  Si  on  déci- 
4M  V^ttnuatiYe,  il  faudrait  encore  savoir  si  l'État  doit  intervenir  pour  tous  les 
À'^cvt!^  ou  seulement  pour  l'instruction  élémentaire  qui  est  la  plus  nécessaire, 
\^  }vur  riustruction  supérieure  qui  est  exceptionnelle;  s'il  doit  intervenir  en 
^iiï^'iliiuint  par  voie  d'université  ou  de  régie,  oujs'il  doit  se  borner  à  inspec- 
ta, dans  une  certaine  limite,  les  établissements  particuliers  ;  enfin,  si  la  gra- 
luiU^  ab^>lue  est  une  bonne  chose,  et  s'il  ne  faut  pas  la  laisser  aux  institutions 
charitables. 

Toutes  ces  questions  vidées,  reste  le  principe  d'obligation  pour  tous  les  ci- 
toyens de  fréquenter  l'école  jusqu'à  Tâge  de Sur  quoi  peuton  appuyer 

une  pareille  violation  des  libertés  de  la  famille?  Je  ne  sais.  Mais  si  nous  con- 
tinuons dans  cet  ordre  d'idées,  nous  demanderons  bientôt  qiie  l'État  ée  sub- 
stitue au  clicf  de  la  famille,  à  l'époux,  au  père,  et  nous  verrons  que,  sous  pré- 
texte de  veillera  la  qualité  des  citoyens,  le  pouvoir  aura  des  inspecteurs  pour 
contrôler  là  production  des  petits  garçons  et  prescrire  là  qualité  de  la  bouillie 
qu'on  doit  leur  donner.  L'État,  dit-on ,  est  plus  intéressé  et  plus  intelligent. 
Alors  renonçons  à  toute  idée  de  gouvernement  constitutionnel,  an  gouverne- 
ment de  soi  par  soi,  au  self^government^  et  redemandons  un  pontife,  un  auto- 
crate capable  de....  tremper  la  soupe  pour  tout  le  monde. 

C'est  bien  certainement  un  moyen  violent  et  révolutionnaire  que  de  forcer 
les  parents  à  envoyer  leurs  enfants  à  l'école  officielle  pendant  un  temps  déter- 
miné. Donc,  en  admettant  qu'il  soit  bon,  et  qu'une  ^société  n'en  ait  pas  d'au- 
tre, ce  moyen  doit  être  temporaire,  et  maintenu  seulement  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  arrivée  à  un  certain  degré  d'émancipation.  Le  moyen  désirable  peut-être 
en  Russie,  ne  serait-il  pas  détestable  en  France?  autre  question  qui  ne  man- 
que pas  de  gravité. 

Dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  le  défendre  ou  l'attaquer  qu'avec  les  raisons 
qui  autorisent  un  service  public,  le  service  militaire,  par  exemple;  et  dès  lors, 
s'il  est  prouvé  que  l'enfant  sur  les  bancs  de  l'école  fait  un  service  public ,  il 
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0*7  ann  plus  rien  à  dire  contre  la  solde  que  M.  Dupont-\Vhito  demande 
poorloi. 

M.  Dapont-White  soutient  adroitement  sa  thèse  ;  mais  j'ai  surtout  lu  avec 
plaisir  qoH  voyait,  dans  Tinstructionde  la  classe  ouvrière,  ce  surcroît  de  pru- 
deooe  et  de  combinaison,  dont  elle  a  besoin  pour  ne  pas  mener  une  conduite 
éérfgléé,  pour  ne  pas  gaspiller  son  salaire ,  pour  ne  pas  contracter  dès 
nnioDS  précoces  et  ne  pas  rendre  les  mariages  trop  féconds,  etc.  A  ce  passage, 
rofflbte  de  Malthus  pardonnera  bien  des  choses  à  M.  Dupont-^Sliite. 

Dans  la  secondé  partie  de  son  plan,  Tautearpropose,  comme  voieset  moyens, 
des  ce&tiities  additionnels  sur  les  patentes.  Avec  les  deux  ou  trois  millions 
proTedint  de  cette  augmentation,  il  pense  qu'on  pourra  alléger  les  plus  tristèè 
efe^ d'une  crise  industrielle.  Il  est  très-sobre  sui^.ce  point  et  nous  l'iniitëronsi 
AÔA'sans  foire  remarquer  toutefois  que  ce  qu'il  appelle  a  le  commencement 
désirable  de  Téducatlon  populaire  s  n*est  qu*un  palliatif  très-exceptionnel  et 
fort  peu  efQcace.  Qu'est-ce  que  deux  ou  trois  millions  à  répartir  sut*  tous  les 
OQTriers  de  la  fabrique  française?  une  goutte  d*eau  dans  la  mer.  Pour  prévé** 
nir  cette  objection,  M.  Dupont-White  rappelle  qu'en  1857,  à  Lyon,  on  a  pré- 
tnré  toute  fine  population  de  la  famine  et  de  la  révolte  avec  120,000  fr.  et 
W  cette  somme  a  sufR  à  fadministration  pour  élever  des  ateliers  publics, 
métis  à  tous  ceux  qui  souffraient  des  angoisses  de  la  crise  et  des  rigueurs 
^la  saiaon.  Je  persiste  à  croire  que  si  cette  dépense  a  produit  quelque  effet, 
c'est  an  point  de  vue  des  sentiments,  et  non  comme  secours  réetet  efficace. 

H.  Dupont-Wbite  pense  que  les  mesures  qu'il  vient  d'exposer  élèveront  le 
prix  pécuniaire  du  travail.  Il  y  aurait  encore  beaucoup  à  dire  sur  ce  point  ;  mais 
Passons,  pour  répéter  avec  lui  que  la  réforme  qui  nous  donnera  la  liberté  du 
^mmerce  abaissera  le  prix  de  plusieurs  choses  consommées  et  élèvera  in- 
<)irectement  la  valeur  réelle  des  salaires.  Nous  avons  été  heureux  de  rencon- 
trer cette  nouvelle  preuve  des  tendances  vraiment  économiques  auxquelles 
l*auteur  est  appelé  à  obéir  de  plus  en  plus. 

Telle  est  la  conclusion  de  cette  étude  qui  prête  vivement  à  l'éloge  et  à  la 
critique.  Évidemment  l'auteur  a  cru,  en  commençant  et  en  poursuivant  son 
IHre,  qu'il  allait  formuler  un  système  d'intervention  universel  et  complet,  et 
Il  «  -  plaidé  tous  les  moyens  pour'légitimcfr  sa  cause  aux  yeux  de  son  lecteuf. 
Arrivé  aà  moment  critique,  son  socialisme  a  certainement  failli  et  il  n^a  plus 
trouvé  grand'  chose  dans  son  arsenal  de' la  réglementation  qu'il  croyait  si  bien 
garni.  Ken  certainement,  s'il  avait  pu  écrire  son  plan  d'intervention  avant  de 
faire  la  théorie  de  rintervention  générale,  il  aurait  vu  que  la  tète  et  la  queue 
nTétaient  plus  en  proportion,  et  il  aurait  lui-même  appliqué  à  son  œuvre-le 
ven  d'florace  : 

De$init  in  piscem  mulier  formosa  supemè. 

Mais  je  m'explique  très-bien  l'erreur  de  M.  Dupont-Wbite.  Quand  il  a  voulu 
répondre  au  programme  de  TAcadémic  des  sciences  morales  et  politiques , 
demandant  qu'on  lui  formulât  les  oscillations  respectives  des  profits  et  des 
salaires,  il  Ta  fait  sous  l'influence  d'une  idée  socialiste  que  nous  avons  tous 
SQcée  le  lendemain  de  la  Révolution  do  juillet,  à  savoir,  que  le  capital  est  un 
tyran.  Cest  là-dessus  quil  a  basé  son  travail,  auquel  il  n'a  sans  doute  songé 
à  mettre  une  conclusion  que  lorsqu'il  a  voulu  l'imprimer.  Or,  il  s'est  trouvé 
que  son  esprit,  qui  s'était  fortifié  en  avançant,  a  fait  une  évolution  et  s'est  re- 
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fusé  à  marcher  sur  les  premiers  errements;  de  là  cette  hésitation  que  Ton 
voit  au  milieu  du  livre,  et  cette  solution  de  continuité  que  nous  signalons. 

En  résumé,  Touvrage  de  M.  Dupont  est  écrit  avec  talent;  les  arguments  y 
sont  présentés  avec  habileté  >  avec  trop  d*habilcté  peut-être,  et  un  esprit  déjà 
exercé  gagnera  beaucoup  à  traverser  cette  longue  discussion ,  si  toutefois  il 
est  assez  sûr  de  lui-même  pour  retrouver  sa  route  au  milieu  des  circuits  dans 
lesquels  Tauteur  entraîne  son  lecteur.  Dans  le  cas  contraire,  je  ne  crains  pas 
de  dire  qu'une  pareille  étude  serait  prématurée,  et  plutôt  nuisible  qu*utile. 

11  a  été  facile  de  voir,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  de  la  tendance  du  livre, 
que  M.  Dupont-White  jette  quelquefois  au  milieu  des  discussions  sociales  et 
économiques  des  considérations  de  politique  directe.  Nous  pouvons  donc  ajouter 
que  sa  conclusion  finale  est  également  politique,  et  qu'elle  tend  à  faire  donner 
des  droits  politiques  aui  classes  ouvrières.  Nous  devons  nous  borner  ici  à  une 
simple  indication  ;  mais  cette  indication  était  nécessaire  pour  compléter  Té- 
nonce  de  tout  ce  que  ce  volume  contient. 

JOSEPH  GAllNIER. 

P.  S.  Si  je  ne  me  trompe,  M.  Dupont-White  trouvera  le  complément  de 
cette  critique  dans  un  article  de  la  Revue  indépendante  {iO  juillet)  qui  le  félicite 
avec  enthousiasme  d'avoir  démasqué  ce  a  reptile  »  qu'on  appelle  le  capital, 
d'en  avoir  hâté  la  déchéance,  et  d'avoir  a  prêté  un  notable  concours  à  l'œuvre 
sainte  de  la  démolition.  » 

RECHERCHES  SUR  LES  CAUSES   DE  L'INDIGENCE, 

PAR  A.  CLEMENT'. 


Ce  livre  doit  occuper  une  place  distinguée  dans  la  bibliothèque  de  tous  les 
économistes.  Les  Recherches  sur  les  causes  de  l'indigence  ont  été,  il  y  a  quel* 
ques  mois,  l'objet  d'un  rapport  fait  à  TAcadémie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques pur  M.  Passy*  :  l'on  peut  affirmer  qu'il  n'y  a  aucune  restriction  à  ap- 
porter à  l'éloge  flatteur  que  ce  travail  a  obtenu  de  la  part  d'un  juge  aussi 
compétent. 

Il  existe  peu  d'écrits,  en  effet,  où  les  véritables  causes  de  la  misère  et  les 
moyens  les  plus  propres  à  les  prévenir  aient  été  signalés  avec  autant  de  pré- 
cision, de  clarté  et  de  profondeur.  Une  orthodoxie  scientifique  complète  nous 
semble  caractériser  les  vues  de  M.  Clément  sous  ce  double  rapport  ;  et  c'est,  il 
fautledire,  un  genre  de  mérite  que  n'ont  pas  beaucoup  des  meilleurs  ouvrages 
sur  la  même  matière. 

L'auteur  commence  par  établir  que  la  constitution  actuelle  de  la  propriété 
et  de  la  famille,  ainsi  que  le  respect  do  la  libertc'  politiiiiie  et  économique,  sont 
les  données  essentielles  de  tout  régime  social  qui  tend  au  bonhcMir  et  à  la  civi- 
lisation du  grand  nombre.  Après  avoir  justiûé  cette  proposition  par  le  rappro- 

1  Voir  Journal  des  Economistes,  livraison  d'avril  dernier,  tome  XIV,  page  ii. 
'1  vol.  in-8,  Paris,  1846.  Chez  Guillaumin  ci  coiii|)agiiie,  éditeurs. 
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élément  des  elTets  que  manifeste  un  ordre  de  choses  fondé  sur  de  pareilles  ba- 
tes,  avec  les  conséquences  qu'entraînerait  l'application  des  divers  systèmes 
jiroposéspar  les  utopistes,  il  procède  avec  méthode  à  la  recherche  des  moyens 
l'     qai  peuvent,  non  pas  bannir  la  misère  de  ce  monde,  mais  y  restreindre  gra- 
i     duellement  retendue  et  Tintcnsité  de  son  action.  Détermination  exacte  des  pri- 
!     vatioos  qu'on  peut  réputer  constitutives  de  l'indigence,  investigation  des  causes 
f     qui  soamettent  une  grande  partie  de  la  société  à  ces  privations  ;  remèdes  pré- 
veotib  que  la  misère  comporte,  tel  est  le  cadre  dont  la  seconde  partie  surtout 
I  été  remplie  avec  une  sagacité  d'analyse  fort  remarquable  par  M.  Clément. 
Les  causes  de  la  misère  sont  de  deux  sortes,  modifiables  ou  non  modifiables 
par  rbomme.  Dans  la  seconde  catégorie  viennent  se  placer  les  mauvaises  ré- 
coltes et  toutes  les  calamités  naturelles,  telles  qu'inondations,  tremblements  de 
terre,  épizooties,  pestes,  incendies,  naufrages,  etc.  ;  les  maladies  et  les  acci- 
dents qui  occasionnent  aux  individus  une  incapacité  de  travail  temporaire  ou 
permanente;  enfin  la  mort,  lorsqu'elle  vient  frapper,  dans  une  famille,  le 
chef  ou  le  membre  dont  elle  tirait  ses  ressources  en  partie  ou  en  totalité.  De 
ce  chef  seul,  il  fond  sur  la  société  une  foule  de  maux  qu'il  ne  dépend  pas  d'elle 
de  prévenir. 

Les  causes  modifiables,  excessivement  nombreuses,  sont  susceptibles  de  se 
partager  en  quatre  groupes  distincts:  celles  inhérentes  au  régime  de  la  liberté 
iodustrielle  ;  celles  qui  naissent  des  mœurs  ou  habitudes  privées  des  individus 
et  des  familles;  celles  qui  ont  leur  source  dans  les  habitudes  collectives  de  la 
population,  c'est-à-dire  dans  les  institutions  et  les  mœurs  sociales;  enfin, 
celles  qui  dérivent  de  la  surabondance  absolue  ou  partielle  du  nombre  des 
travailleurs. 
Il  suffît  d'accorder  quelque  attention  à  ce  classement  pour  se  convaincre  de 
prime  abord  qu'il  n'est  pas  aussi  facile  de  ramener  l'âge  d'or  sur  la  terre,  que 
le  pensent  les  philanthropes  et  les  réformateurs. 

Le  régime  de  la  liberté  industrielle,  bien  que  préférable  à  tout  autre,  n'en  a 
pas  moins  ses  inconvénients,  et  Téconomie  politique  n'a  pas  besoin  de  les  nier 
pour  le  défendre.  Les  brusques  oscillations  ou  l'insufGsance  du  salaire,  les 
chômages,  le  déclassement  des  travailleurs  par  les  machines,  les  crises  com- 
merciales, la  concentration  des  capitaux,  aboutissant  quelquefois  au  monopole, 
iODt  autant  de  circonstances  fâcheuses  dont,  selon  toute  apparence,  l'atténua- 
tiooDe  sera  jamais  que  relative.  Il  en  est  do  même  de  tout  ce  qui  se  rapporte 
aux  habitudes  privées  individuelles.  Si  le  vice,  l'ignorance,  l'imprévoyance, 
D*ODt  rien  de  fatal  dans  les  classes  inférieures  de  la  société,  ne  serait-ce  pas  une 
fllosion,  toutefois,  de  s'imaginer  que  celles-ci  atteindront  un  jour  à  une  per- 
fection, dont  les  classes  supérieures  ne  leur  ont  jamais  donné  l'exemple? 
CNt-OD  ,  en  outre,  que  les  préjugés,  les  fausses  opinions,  les  habitudes  mau- 
dites, qui  sont  le  partage  de  la  société  prise  en  masse,  et  qui  se  traduisent  soit 
tes  l'ensemble,  soit  dans  les  détails  de  toutes  les  institutions  politiques  et 
^'nistratives,  ne  soient  pas  d'autres  principes  générateurs  de  misère  assez 
Mb  pour  lutter  pendant  des  siècles  contre  l'action  réformatrice  des  hommes 
(TEtat  les  plus  habiles  et  les  mieux  intentionnés?  Enfin,  comment  prévenir  le 
mal  qui  résulte  de  l'excès  de  la  population,  soit  qu'il  y  ait  défaut  d'équilibre 
entre  la  masse  du  capital  circulant  et  la  totalité  des  travailleurs,  ou  qu'il  n'y  ait 
qu'encombrement  partiel  dans  l'industrie  agricole,  manu&tcturière  ou  < 
oerciale,  ou  dans  une  branche  particulière  de  ces  trois  indusMef  ? 
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M.  Clément  fait  observer  avec  raison  que  Tinfluence  seule  des  causes  plus 
ou  moins  modifiables  de  la  miséro  rangées  sous  un  des  quatre  chefs  précé- 
douts,  sufTirait  pour  porter  la  désolation  au  sein  de  la  société,  si  elle  y  agissait 
sans  ol>stacle  ;  comment  s*étonnerait-OD,  après  cela,  des  souffrances  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  contraints  que  nous  sommes  de  laisser  ouverte  cette  boite 
do  Tandore  à  quatre  compartiments? 

On  u'a  pas  besoin,  sans  doute,  de  faire  ressortir  Tutilité  d*tme  analyse  judi- 
cieuse des  causi*s  modifiables  de  l'indigence.  Il  est  impossible  que  la  philan- 
thropie rende  le  moindre  service  à  Tbumanité,  si  elle  ne  connaît  à  fond  la  na- 
ture et  les  éléments  variés  et  complexes  dû  mal  qu'elle  veut  guérir.  En  se  dis- 
pensant de  cotte  étude,  elle  agirait  comme  un  médecin  qui  ferait  décider  par 
le  hasard  les  médicaments  qu'il  administrerait  à  ses  malades.  Le  livre  auquel 
nous  consacrons  ces  pages,  plein  d'aperçus  souvent  neufs  et  toujours  conformes 
à  la  nature  des  choses,  est  un  de  ceux  qui  impriment  le  plus  d'évidence  i 
cotte  \érité.  S'il  détruit  bien  des  illusions,  il  no  mène  pas  néanmoins  au  dé- 
(*ouraKement;  car  il  éclaire  plus  que  tout  autre  sur  la  nécessité  d'agir  et  sur 
les  nioyoïis  d'agir  avec  succès. 

S4)UHce  dernier  rapport,  un  des  bons  chapitres  du  livre  de  M.  Clément  est 
(H'ini  iliuis  l(H|u<'l  il  examine  le  parti  qu'on  pourrait  tirer  du  principe  de  l'asao- 
oiiilion  pour  atténuer  les  causes  de  l'indigence.  Nul  doute  que  ce  principe, 
ridicule  quand  on  le  prend  dans  le  sens  que  les  socialistes  lui  donnent,  et 
qu'iMi  en  lïiit  une  variante  de  la  formule  de  inorganisation  du  travail^  ne  soit 
Miscoptible  d'un  nombre  infini  d'heureuses  applications  à  l'intérêt  moral  dea 
ouvriers.  Si  l'on  essayait  à  cet  égard,  comme  le  propose  II.  Clément,  de  for- 
mer des  associations  analogues  à  celles  qui  doivent  leur  existence  â  l'intérêt 
inatériol  ou  religieux,  nous  n'hésitons  pas  à  croire,  ainsi  que  lui,  qu^on  en 
tditiendrait  d'excellents  résultats.  L'on  ne  doit  pas  oublier  d'ailleurs  que,  si 
les  MtulTVances  des  classes  laborieuses  ne  viennent  pas  uniquement  de  leurs 
iiiauvaisos  habitudes,  c'est  là,  néanmoins,  que  se  trouve  la  cause  de  misère 
à  laquelle  il  importe  le  plus  de  porter  remède  dans  leur  intérêt.  Le  méct- 
ni.snte  économique  Mt-il  exempt  de  tous  désordres,  les  institutions  politiques 
et  adudiiistrativi-s  parfaites,  qu'il  on  résulterait  peu  de  bien  pour  ces  dasse», 
on  en  conviendra,  si  Pivrognerie,  la  débauche,  la  paresse ,  l'imprévoyadoe 
roiitliiuaient  d'y  rt*gnerdans  la  même  mesure.  Knfln,  pendant  qu'il  est  au  pou- 
\oir  do  tout  lionune  généreux  de  prêter  avec  quel(|ue  utilité  son  concours  ou 
!«oh  patrouiigo  à  dos  associations  volontaires  pour  l'instruction  et  la  moralisa- 
lion  du  peuple,  il  n'y  a  pas  de  génie  individuel  ou  d'association  apte  à  réfor- 
iiior  ronnouihle  dos  mcrurs  et  des  Institutions  publiques.  Néanmoins,  et  c'est 
vo  qui  lait  ^«*ir  qui*  les  nouveaux  secours  à  demander  au  principe  de  l'associa- 
iK»n  loiii  hioii  plut«\t  relatifs  à  l'ordre  moral  qu'à  l'ordre  matériel,  où  ce  prin- 
.,jK«  l'oiuiioHiio  dojA,  c'est  que  si  les  penseurs,  au  lieu  d'éparpiller  leurs  forces 
uUlUvluoMos?iur  toutes  hs  questions  sociales,  se  groupaient  entre  eux  pour 
^itor  ip.'iiiiloniont  les  plus  graves,  rien  ne  serait  plus  efficace  que  ce  con- 
oiu^  .rolTorii  pour  anionor  l'opinion  publique  à  la  réforme  des  véritables 
•KLv  V»ui  vouons  do  nous  liguer,  à  l'exemple  de  l'Angleterre,  pour  le  triom- 
ji  ic  ta  lilH»rlo  «los  échanges.  Pourquoi  ne  nous  associerions-nous  pas  aussi 
^u.  ^Neuu  la  réforme  |M)stale,  ou  mettre  à  l'étude  toute  autre  question  d'une 

i^u  *  ^siil^  re.vi»rtenl  avec  Inaucoup  de  netteté  de  l'ouvrage  de  M.  Clément, 


RECHERCHER  SUR  £ES  CAUSES  DE  L  INDIGENCE.  59 

i  ttvoir,  d^abord,  que  le  paupérisme,  plaie  de  toutes  les  époques,  ne  tend  pas 

nTacerotlre,  maîa  nécessairemerU  à  se  restreindre,  par  suite  de  la  direction  plus 

nkioiiiielle  quMmprime  aux  habitudes  privées  et  publiques  des  populations  ce 

moaTemeat  de  biU  et  dMdées  qu*oo  appelle  le  progrès  social  ;  en  second  lieu, 

que,  malgré  ses  iinperfbctlbnB,  il  n*y  à  pas  de  régime  plus^en  harmonie  avec 

nutérêt  des  masses  que  celui  de  la  liberté  industrielle,  et  que,  par  conséquent, 

le^Hefguec^eà/otf^consiste  àen  combler  les  lacunes,  et  non  à  en  ren- 

nnerou  à  en  affaiblir  les  bases.  On  dit  que  Tauteur  de  ce  livre  occupe  les 

modestes  fooctioDS  de  secrétaire  de  là  mairie  à  l^inl-Ëtienbe.  Nous  avons  au 

son  du  oraps  législatif  des  hommes  qui  déclament  contre  Tanarchie  de  la  con- 

cureiiee,  prdclatnént  le  droit  au  trdiiail  et  somment  te  gouvernement  d'or- 

fMMT  l'emploi  des  bras,  du  capital  et  de  Tintelligence.  Faudrait-il  donc  en 

nance  moins  de  raison  pour  élaborer  les  lois  que  pour  y  rédiger  les  actes  de 

rétit  civil? 

Nous  oe  saurions,  toutefois,  terminer  ces  justes  éloges,  sans  inviter  M.  Clé- 
mot  1  réa|îprofondir  unie  opinion  économique  qui,  lorsque  son  livre  ftit  pré- 
mrté  Mnu  tonne  de  Mémoire  à  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques, 
n'obtint  pas ,  avec  beaucoup  de  raison  sans  doute ,  selon  nous-méme,  lie 
Éftîgè  Â^M.  Nflsy.  C'est  celle,  que  Télévatfon  progressive  de  la  rente  terri- 
teille  entraîne  Fiteisseiiient  des  salaires.  Cette  doctrine,  quoique  trés-répân- 
dmj  est  obmplétetiiëBt  errohée,  comme  l'a  dit  le  savant  académicien.  Le  taux 
lei  salaires  ie  iégtë'Mtqaemènt  par  le  prix  des  subsistances  et  par  le  rapport 
AmodiBredes  travailleurs  avec  le  capital  circulant.  Supposez  ce  rapport  tel 
que  le  travail  soit  rétribué  largement  dans  chaque  profession,  ce  qui  doit  ré- 
îÉKet'dè  rélévatioodéla  rente  du90l,  sMl  ne  change  pas,  c'est,  au  lieu  de  la 
UÉedBatataîTes,  l'effet  opposé.  Dans  le  cas  contraire,  il  est  vrai,  c'est-à-dire 
Ay  asaperpopalatioD,  si  roflï^  du  travail  en  excède  la  demande,  on  verra 
tout  à  la  fois,  au  moins  temporairement,  les  salaires  fléchir,  et  la  hausse  se 
■nifester  dans  les  fermages.  Mais  le  second  fait  sèra-t-il  la  cause  du  pre- 
mier? nullement.  Celui-ci  ne  tiendra  qu'à  la  multiplication  trop  grande  des 
tnraîlleurs.  Rédulriez-vous  la  rente  à  zéro,  que,  si  vous  ne  parveniez  à  main- 
toiir  la  population  en  équilibre  avec  les  subsistances,  vous  ne  feriez  qu'ac- 
dnitre'lÀ 'nombre  des  indigents.  M.  Clément  dit  :  «  L^accroissement  de  la 
i»|nilatîoD/8arun  territoire  circonscrit  et  déjà  entièrement  cultivé,  peutdeve- 
air  one  cause  principale  d'inégalité  dans  la  répartition  des  valeurs  produites 
dans  dé  semblable  conditions  :  la  part,  de  plus  en  plus  considérable,  prélevée 
pir  les  ptiopriétalres  fonciers,  peut  beaucoup  contribuer  à  empêcher  les  classes 
USrieores  dé  salariés  d*en  obtenir  ime  suffisante.  »  Sans  doute,  il  est  incontes- 
liUe^Qe,  plus  lès  propriétaires  prélèveront  sur  la  masse  des  produits  territo- 
|<)ttaux,  et'mbibs  il  restera  dans  cette  masse,  non  pourries  autres  classes  de  la 
ttciAfé,  mais  pour  la  dasse  agricole.'  Nous  convenons  de  ce  fait  avec  l'auteur; 
Usnerecoonatt-il  pa^' implicitement  lui-ménàe  qu'il  n'a  d'autre  cause  qtie 
fvitrôlisemént  excessif  de  la  population  ?  E.  DAIRE. 
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M.  CIcincnt  fait  observer  avec  mmr 
ou  moins  modifiables  de  la  misi^i^-  :  ... 
deiiU,  sufQrait  poar  porter  la  drs  •- 
sans  obstacle  ;  comment  sVtdiiii; ...  r\    I7R  A  \PP 
avons  sous  les  yeux,  coutraiiiU  -  •               '  "    ^      ^  IlAilLiIl  ^ 
de  Pandore  à  quatre  eonipi 

On  n*a  pas  besoin,  s.-inv 
cieuse  des  causes  moih:  ;  ^  ^  )KFiriFI  S 

thropie  rende  liMMi- ' 

::M\l;yii:s  par   M.    RCBICHOi>. 

/.  «.l'.ll.iiimin  et  C*". 


iureetlesélémc 
pensant  do  rrUe 
le  hasard  \r<  '  • 

nousconsi- 
à  la  nat" 

mm   ,,. 

.\  aiUHilutes  que  racontent  les  honorables  autours  de 
.  ';'.  mieux  que  nous  ne  saurions  le  faire,  lapcns<k»  dont 
*    .  ivU'loppoment. 

-  iKiMiC  de  la  Restauration,  le  gouvernement  annonça  qu'il  al- 
i  «ciitc  les  biens  que  la  Kévolution  avait  enlevés  au  clergé,  et 

^ .1.1  i^JiC  ^Ki$  aliénés.  Plusieurs  électeurs  et  éligibles,  parmi  lesquels 

,  .  ',u.  c>  .i«4U»urs,  ou  |H»ut-étre  l'un  d'eux  siMiloment,  ne  voulurent  pas 
.  ii.^uK'i'Mi'un  acte  saiTilége  et  d'une  musure  financière  ruineuse;  ils 
..  .wu»  M4  :l*^  immenses  a\antagesqueles  Anglais  ont  obtenus  par  Tagglomé- 
.4».v'..  ic»  lernvN  et  le  i-omité  envoya  une  humble  requête  au  roi.  Par  respect 
V  ui  ciii  riu,  la  siipplique  fut  tenue  secrète  '  :  mais  un  ministre  s'amusa  à  la 
•mivMier,  et  en  lU  une  ohanSiMi  dont  le  refrain  impératif  amusa  fort  la  cour  : 

\oit»  diHiuiudous.  au  surplus 
UVliv  à  Tuveuir  iHMidus, 

Aiii!à  que  uuguèros 

l.*ou  tK'udail  lu^  iW^n's. 

Quoique'.  hHU»  ««près*,  \a|H>léi>ii  sVn  n»vint  de  l'île  d'EIlnî,  ce  qui  tempéra 
Ihhuu-oui»  la  KHiete.  Mais,  ajoute  l'auteur,  l'inexorable  Kévolution  ne  nous  a 
\%A»  niOuie  lait  aile  ivucevssioii,  d'être  pendus  conmie  nos  pères. 

viii^  le  niuu!itéio  de  l'ablK^  de  Moiitesciuiou,  lequel  avait  passé  son  temps d'é- 
uiiKi«ttt(>»  en  Vn^leteire.  il  a^ait  etê  témoin  des  créations  que  la  noblesse  fai- 
^Mi  «1 1111  «"•  doniaaieji  ;  le*  principaux  propriétaires  anglais  se  trouvant  à  Pa- 
14-,.  \  lient  le  uiuii:*lre.  !/«•  /«'.<  m»u/ii  «/r.irfim'w/.  Nouveau  comité;  on  consulta 
lnMiii  l'iip.  onliiUailU  l»cauceup,  et  on  adopta  à  l'unanimité  un  plan  furtapprou- 
uMhi  iiiiiiiilio   (r  pl.iii  ron.<«NlaU  à  organiser  dans  chacune  des  trcnte-sept 
miiii  i.iiiuniinci  de  liaïuv.  une  ferme  de  cent  hectares,  d'un  seul  tenant,  uu 
lin  III. Mil.  .uiH^i.i^k;K»nicie'»quo  |H»ssible,  et  exclusivement  destinée  àl'éduca- 
Umi  .K  .  ln'.ii.nix  I  e-  luopiictaires  de  ces  domaines  devaient  former  un  corps 
,  I  .i\..ii  I.  .h.Hi  il  iiiullio  un  papier-monnaie,  sous  leur  responsabilité.  Tout 
|ii..|.ii.i  m.  .ir  II  ni  lii'il.iici  pou\iiit  entrer  dans  la  corporation,  et  participtT 
.......      ,  .  ,.  I ,.  ■*.. . ,.  a  la  rliarge  de  cultiver  sur  le  plan  de  la  Sociélé.  M.  le 

Il  Mil  I  II- 1   'I  Viiilii.is   pioposa  de  .M'  mettre  à  la  léte  ;  mais  un  autre  prési- 


(   «  lill  !«•  I<  iii|<'  lit  •  '*t'^  I  ^«'1  it'tt\ 


DE  L'AGRICULTURE  EN  FRANCE.  -  6i 

[  dent,  celui  delà  Chambre  des  députés,  fît  une  vive  opposition.  Cet  homme, 
doué  d*UDe  grande  faconde,  intègre,  de  mœurs  pures,  avait  permis  qu'on  le 
Ht  comte,  pair  et  cordon-bleu:  maisti  était  né  esclave,  mulâtre  et  bâtard^  et 
conséquemment  imbu  de  violents  préjugés  contre  la  naissance  et  la  noblesse, 
le  plan  tomba. 

Noas  pourrions,  en  vérité,  terminer  là  notre  compte-rendu ,  et  nous  bor- 
ner à  ce  double  récit;  de  la  sorte,  nous  nous  épargnerions  la  peine  de  com- 
battre deux  écrivains  respectables  dont  la  pensée  et  les  doctrines  appartien- 
neot  à  no  autre  âge,  et  qui  plaident  une  cause  si  complètement  perdue.  Mais 
ib  plaident  avec  tant  de  chaleur,  de  bonne  foi,  de  talent,  que,  en  face  de  tels 
mérites,  nous  devons  appeler  sur  leur  ouvrage  cet  intérêt  de  curiosité,  du 
moins,  le  seul  par  malheur  qu'il  puisse  inspirer  aujourd'hui,  nous  le  crai- 
gnons. 
M.  L.  Mounier  prend  les  documents  statistiques  officiels,  les  résume  avec 
méthode  et  clarté,  les  groupe,  les  compare  entre  eux,  les  analyse  avec  une 
ngaeité  rare,  et  en  fait  jaillir,  bien  entendu,  toutes  les  conséquences  favora- 
bbè  sa  thèse,  pour  la  grande  propriété,  contre  ta  petite,  contre  le  morcel- 
lement qui  nous  perd,  qui  nous  afTame ,  qui  nous  tue,  qui  nous  efTacera  de  la 
liste  des  peuples.  Quand  les  recherches  statistiques  sont  terminées  sur  un 
chapitre,  M.  Rubichon  prend  la  plume,  et,  partant  de  la  donnée  de  son  col- 
légoe,  il  se  désespère  éloquemment  sur  Textinction  du  système  féodal,  du 
droit  d'atnesse,  des  substitutions,  des  grands  monastères;  il  attaque  avec  in- 
dignation le  jury,  les  parlements,  la  Restauration,  nyi.  de  Villèle,  l'Université, 
la  bourgeoisie  et  le  paysan  français,  surtout,  ce  sauvage  corrompu,  ruiné  et 
sans  talent,  à  qui  Ton  ne  peut  sans  délire  confier  la  subsistance  d'un  empire 
tdque  le  nôtre. 

Toat  cela  est  éloquent  et  passionné  ;  tout  cela  est  écrit  avec  une  plume  ferme 
etYîgooreuse.  Certaines  pages  ardentes  et  amères  rappellent  la  verve  de  Ju- 
i^al  et  la  noble  misanthropie  de  Rousseau;  mais  sous  ces  beautés  de  style,  au 
travers  de  cette  honnêteté  respectable  de  sentiments ,  dans  les  profondeurs 
de  ces  convictions  désolées,  au-dessus  de  ce  loug  et  douloureux  cri  de  déses- 
poir, qu'y  a-t-ilT  Une  erreur,  un  travail  inutile. 

Ce  présent,  odieux,  à  vous  entendre ,  rempli  de  dangers  et  de  périls,  d*oû 
tM  issu  T  qui  l'a  enfanté,  si  ce  n'est  le  passé  dont  vous  êtes  épris  ? 

S'il  D'y  a  d'espoir  de  salut  que  dans  un  retour  complet  vers  ce  passé,  ensei- 
gnet-oous  donc  Fart  d*y  revenir;  dites -nous  comme  il  faut  s'y  prendre  pour 
neonstmire  les  grands  monastères,  les  grands  fiefs,  la  grande  féodalité.  Votre 
double  essai  de  1815,  tenté  dans  les  conditions  assurément  les  plus  favorables 
91e  les  événements  pussent  vous  offrir,  ont  échoué  par  le  fait  d'un  ministre 
^  vous  accablez  de  haine  et  d'invectives,  et  devant  une  misérable  chan- 
ton;  c'esl  que  les  mains  débiles  de  quelques  hommes  ne  sauraient  reconstruire 
cea  fiwmidables  édifices,  écroulés  sans  retour  sous  le  souffle  des  passions, 
des  lévolu tiens  et  des  temps. 

La  grande  propriété  a  ses  avantages,  et  la  petite,  les  siens  :  libre  à  chacun 
deseproDODcer  pour  "l'une  ou  pour  l'autre.  Peut-être  les  combattants  ont-ils 
toos'raisoD,  en  ce  sens  qu'il  serait  avantageux  pour  un  pays  d'avoir  des  pro- 
liriétés  grandes,  moyennes  et  petites.  Nous  devons  avouer  que  le  livre  qui 
ooos  occupe  renferme  de  bons  arguments  en  faveur  de  la  grande  propriété, 
mais  les  opinions  exclusives,  sur  ce  point,  ne  peuvent  être  acceptées  par  l'écono- 
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miste  raisonnable  qui  distinguera  toujours  dansi  les  aQaires  humaines  ce  qui 
est  d'institution  humaine  et  ce  qui  n'en  est  pas.  La  Torce  seule,  la  tyrannie, 
les.  usurpations  do  castes  et  de  classes  peuvent  saq^  doute  ordonner  à  la  pro- 
priété de  se  former  et  de  s^exploiter  selon  tel  ou  tel  mode  :  le  droit  n'en  use 
point  de  la  sorte.  Si  Ton  voulait  bien,  en  ces  graves  matières,  garder  quelque 
sangfroid,, laisser  là  un  passé  peu  regrettable  sous  tant  de  rapports,  et  sortir 
enOn  des  hyperboles  et  des  métaphores  que  ne  comporte  guère  la  logique, 
car  tout  cela  déroute  et  fousse  le  raisonnement,  on  reconnaîtrait  quq  Petit 
actuel  de  la  propriété  en  France  résulte  d*évén^ments  accomplis;  que  oetlé 
propriété,  fort  divisée  sans  doute,  mais  ne  s'en  allant  pas  en  poussière,  jàii- 
qu'elle  tend  à  se  recomposer  en  domaines  de  mpyenne  étênduq,  ainsi  qat\^ 
démontré  M.  Passy  ;  que  cette  propriété,  en  se  divisant,  est  devenue  plus  pq)^ 
ductivQ«  parce  qu'elle  a  été  plus  et  mieux  cultivée  qu'aux  temps  passés.  La  miflè 
en  culture  des  terres  encore  improductives,  le  rapprochement  des  parceiles 
par  voie  d'échange  entre  les  possesseurs,  la  réforme  du  système  favpotbédîtrô 
et  4€},renregistrement,  un  enseignement  rural  large  et  rationnel,  la  prbpa]^ 
tion  des  principes  économiques  qui  dominent  toutes  ces  questions  :  voilà,  fleii- 
sons-nous,  ce  que  le  pays  légal  et  le  pouvoir  peuvent  seulement  tenter  foin 
l'amélioration  de  la  propriété  en  France.  La  conséquence,  nécessaire  de  cette 
action  possible,  serait  précisément  d'accélérer  le  mouvement.bvorable  ait 
formation  des  propriétés  d'étendue  moyenne,  et  d'accrottre  là  somme  des  pro- 
duits qui  tiennent  beaucoup  plus  aux  lumières,  et  au  bon  emploi  des  capitaux, 
qu'à  l'étendue  de  sol  exploitée  par  chaque  cultivateur. 

Les  deux  auteurs  de  ce  livre  sont  des  hommes  d'un  mérite  incontestable; 
nous  avons  loué  leur  talent  que  nous  admirons,  et  la  sincérité  de  leurs  opi- 
nions que  nous  ne  pouvons  partager,  mais  il  nous  est  impossible  de  ne  pas 
blâmer  l'intolérance  et  l'âpreté  injurieuse  qu'ils  déploient  envers  les  hommes 
supérieurs  qui  pensent  autrement  qu'eux.  Un  illustre  professeurs  par  exem- 
pie ,  pour  avoir  fait  ressortir  les  avantages  politiques  qui  compensent  les  in- 
convénients de  la  division  de  la  propriété,  n'est  plus  qu'un  idéologue  italien, 
un  sophiste  tranchant  et  doctoral.  —  La  médiocrité  seule  pourrait,  tout  aii 
plus,  tenir  un  tel  langage»  à  défaut  de  bonnes  raisons  :  MM.  L.  Meunier  et  Rul^ 
clion  n'en  sont  pas  là,  même  en  face  de  M.  de  Yillèle. 

LOUIS  LECLERC. 

•  M.  HqshI. 
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UoTMtable  coup  de  foudre  vient  de  nous  enlever  un  de  nos  chers  corapa- 
IbÔos  de  travail,  un  précieux  et  Adèle  ami  !  La  presse  perd  Tun  de  ses  ou- 
vrim  les  plus  utiles  et  les  plus  infatigables  ;  la  science  économique,  un  propa- 
fifeor  aussi  profondément  convaincu  que  lioblement  dévoué;  la  France,  pa- 
Med'^plion  de  notre  ami,  un  citoyen  que  les  hommes  éroinentsde  cette 
époque  entouraient  de  leur  estime  et  d^un  grand  respect. 

Théodore  Fix  naquit  à  Soleure,  en  1800,  d'une  famille  très-honorée  dans  le 

catoo.  Son  père,  médecin  de  talent  et  fort  occupé,  le  livra  trop  peut-être  à  la 

tutelle  presque  exclusive  d'une  tendre  mère,  qui  dirigea,  comme  elle  put,  Té- 

iKitioo  de  cet  enfant.  Son  intelligence  précoce  dut  cruellement  souffrir  d'à- 

lôir  pour  unique  pâture  les  grammaires  de  Wailly  et  de  Restant!  11  lui  fallut 

eo^ei recopier,  de  sa  plus  belle  écriture,  et  textuellement,  et  tout  au  long, 

kdtermer  de  ces  deux  respectables  philologues.  Il  possédait  encore,  il  y  a  à 

peine  un  âo,  quelques-uns  des  vingt  manuscrits  complets  qui  firent  le  supplice 

defloo  enfance.  Cependant  une  dame  lui  enseigna  le  dessin,  qui  lui  fut  une 

eobiolation,  et  bientôt  une  ressource,  car  il  y  excellait.  Les  mathématiques, 

qDllaj)j|>rofônditàBerne,  lui  permirent  d'accepter,  à  peine  âgé  de  dix-neuf  ans, 

^travâu^  d'une  certaine  importance  dans  l'arpentage.  La  beauté  et  Texacti- 

hfc  de  ses  |>iàns  ne  le  mirent  pas  à  Tabri  toutefois  d'un  procès  qu'il  gagna  con- 

tréradministraiioii  bernoise;  mais  cet  incident  le  fit  connaître.  Des  amisTen- 

figèrent  à  venir  en  France,  où  le  cadastre  remploya  successivement  à  Blois,  à 

GlenDont-Férrand  et  à  Versailles.  Cependant  Tuniformc  et  fastidieuse  sèche- 

rem  a'onë  telle  besogne  finit  par  lui  inspirer  de  mortels  dégoûts.  Son  hono- 

nble  f^re,  If.  théobald  Fix,  professeur  distingué^  philologue  très-haut  placé 

dans  les  lettres,  l'engagea  à  venir  à  Paris,  et  lui  procura  des  traductions  d*ou- 

Tiiges  scientifiques  allemands,  qui  lui  ouvrirent  une  carrière  nouvelle,  plus 

ooofonné  à  la  nature  de  son  esprit. 

La  lecture,  peut-être  la  traduction  de  quelque  économiste  allemand,  lui 
lonna  le  goût  d'une  science  qui  devait  faire  sa  réputation.  Il  pénétra  avec  ar- 
iear  et  fort  avant  dans  ce  monde,  nouveau  pour  lui,  des  idées  sérieuses,  qui 
ntpour  objet  l'amélioration  constante  de  la  condition  humaine.  Bientôt  il  en- 
reprit  la  publication  de  sa  Revue  mensuelle  d'économie  politique,  qu'il  poussa 
Qsqn'au  cinquième  volume,  de  1855  à  1856.  Bien  qu'il  comptât  au  nombre  de 
escollaborateunMlt.  tiùrat,  Dutens,  Blanqui,  Rossi,  de  Sismondi ,  le  recueil 
l'obtint  pas  tout  le  succès  qu'il  méritait;  un  trop  petit  nombre  d'intelligences 
Nmvait  alors  goûter  de  telles  études,  qui  passaient  encore  pour  d  oiseuses  spé- 
ulations  de  [songe-creux,  ou  qui,  peut-être,  inspiraient  déjà  de  secrètes 
rayeurs  à  tout  ce  qui  vit  d'erreurs,  d'abus  et  de  désordres.  Mais  les  idées  mû- 
issent  à  leur  saison,  et  la  vérité  sait  écloreà  son  heure.  Les  esprits  studieux 
orent  la  Revue  mensuelle.  11  y  eut,  vers  cette  époque,  un  mouvement  remar- 
[uable  dans  la  presse  quotidienne,  qui  prêta  plus  d'attention  aux  faits  de  l'or- 
Ire  éconoaûque,  et  invoqua  le  concours  des  écrivains  capables  de  les  éclairer. 
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Théodore  Fix  était  prêt  :  Téconomiste  philosophe  de  la  Revue  quitta  son  paisi 
hie  cabinet  et  devint  publiciste.  11  n*a  cessé,  depuis  lors,  de  combattre  cbaqn 
jour  aux  premiers  rangs,  pour  la  vérité,  contre  Terreur.  A  peine  lui  était4 
possible  de  s'écarter  de  temps  en  temps  du  champ  de  bataille,  pour  nous  don- 
ner quelques-uns  de  ces  articles  sages  et  bien  pensés  qui  ont  fait  tant  d'hon- 
neur au  Journal  des  Économistes^  et  dont  plusieurs  ont  servi  de  base  au  bean 
volume  qu'il  a  publié,  cette  année  même,  surVÉtat  des  classes  ouvrières.  SI 
l'on  ajoute  à  ces  labeurs  les  travaux  de  rédaction  que  lui  confia  rAcadémiedei 
sciences  morales  et  politiques,  après  que  son  savant  Mémoire  sur  ÏAssodaUm 
des  douanes  allemandes  eut  été  couronné,  on  comprendra  qu'il  n*est  point  d» 
forces  physiques  capables  de  porter  nuit  et  jour  un  tel  lardeau  sans  fléchir  et 
succomber.  La  santé  de  notre  ami  avait  éprouvé  déjà  dj  graves  atteint», 
lorsque,  il  y  a  un  an,  il  perdit  l'adorable  femme  qui  fut  peutrétre  le  seul  bon- 
heur réel  de  sa  vie;  ce  lui  fut  un  coup  terrible  dont  rien  n'a  pu  le  consoler. 
Le  31  juillet,  en  conversant  avec  des  anijs,  il  expira  sans  douleur;  on  lui  par» 
lait  encore,  et  il  avait  exhalé  son  dernier  soupir. 

Ce  fut  un  homme  droit  et  d'une  rare  intégrité  de  mœurs;  un  esprit  pénétrant 
et  fécond,  qui  saisissait  vite  et  bien  les  questions  les  plus  ardues  et  les  plus  en- 
veloppées; nes^effrayant,  ne  reculant  jamais  devant  ce  que  la  statistique  et  ki 
documents  officiels  ont  de  plus  hérissé.  Initié  aux  profondeurs  de  la  philoso- 
phie allemande,  peut-être  avait-il  tendance  à  trop  élargir  le  domaine  de  Té- 
conomie  politique,  et  à  lui  demander  plus  que  cette  science  ne  peut  et  ne  doit 
donner.  Froid  en  apparence,  d'un  aspect  sévère,  réservé  avec  excès,  se  livrant 
peu  au  monde,  homme  d'intérieur  surtout,  et  de  la  famille,  rintinadté  seule 
jouissait  des  charmes  de  son  esprit  et  des  élans  de  son  cœur  sympathique  par 
excellence.  Peu  accessible  aux  illusions,  renfermé  dans  le  praticable  et  le  pos- 
sible, cet  homme,  qu'on  a  accusé  de  se  montrer  dur  et  impitoyable  dans  ion 
livre  sur  les  classes  ouvrières,  avait  la  douceur  et  la  sensibilité  d'un  enfant,  et 
répandait  secrètement  des  bienfaits  hors  de  toute  proportion  avec  la  modicilé 
de  sa  fortune.  Son  style,  toujours  clair  et  d'une  pureté  merveilleuse,  fort  tra* 
vaille ,  à  tel  point  que  nous  l'avons  vu  récrire  trois  fois  des  morceaux  de 
longue  haleine;  son  style  avait  complètement  perdu,  dans  ces  dernières  an- 
nées, Tempreinte  de  germanisme  trop  reconnaissable  dans  ses  premiers  tra- 
vaux. Cet  esprit,  si  net  et  si  positif,  dédaigna  d'abord  le  beau  dans  la  forme; 
mais,  en  mûrissant,  il  en  vint  à  aimer  les  lettres, à  s'intéresser  aux  arts,  etï 
comprendre  aussi  que  leur  charme  est  d'une  utilité  infinie. 

Hélas  !  ce  noble  cœur,  cet  excellent  esprit,  cette  riche  et  belle  intelligence, 
cultivée  par  tant  de  veilles  et  d'application  ;  hélas  !  ces  trésors  de  science  et  de 
vertus,  que  sont-ils  pour  nous  maintenant?  —  Plus  rien,  qu'un  triste  et  doux 
souvenir  I 

LOUIS  LEGLERG. 
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PmX  PE0POSÉ8  PAB  L^ASSOCIATION  BORDELAISE  POUR  LA  LIBERTÉ  DES  ÉCHANGES.  — 

Dn  prix  de  cinq  cents  francs,  ou  une  médaille  d'or  équivalente,  sera  décerné,  dans  Tas- 
soBUée  Iriinestrielle  de  janvier  ia47,  à  l'auteur  du  meilleur  Mémoire  surcetle  question  : 

htkmker  les  effets  que  l'adoption  des  principes  de  la  liberté  du  commerce  aurait 
«f  k  condition  a  sur  le  bien-être  des  classes  laborieuses,  par  suite  de  la  plus  grande 
dbendaiee  et  du  bon  marché  de  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie  qui  en  seraient 
mtOÊKqueficem 

Uo  grand  prix  de  trois  mille  francs  sera  décerné,  dans  l'assemblée  du  mois  d'avril 
1847,  au  meilleur  travail  sur  la  question  suivante  : 

MtertàeTf  à  Vaide  des  faits  que  fournit  la  statistique  et  des  inductions  que  l'on 
e»feut  tirer ^  en  tenant  soigneusement  compte  des  conditions  dans  lesquelles  la 
Frim»  se  trouve  placée^  quel  développement  pourraient  prendre  le  matériel  et  leper-- 
mÊd  de  notre  marine  marchande  avec  un  système  de  liberté  commerciale  établi  sur 
hfhu  larges  bases^  en  supposant,  1®  la  suppression  de  toutes  les  lois  qui  empêchent 
hmmateurs  français  d'avoir  des  navires  à  aussi  bon  marché  que  certaines  nations 
rkéks;  îf"  en  supposant  que  r abolition  de  tous  les  droits  prohÙfiHfSy  la  diminution 
fsâtidU  de  tous  les  droits  protecteurs  et  la  modération  des  droits  fiscaux  eux-mêmes 
fermettraient  à  nos  navires  de  trouver,  sur  la  plupart  des  points  du  globe,  des  ali' 
«aiti  nombreux  de  fret. 

hcker^er  de  plus  V effet  que  cette  augmentation  de  notre  marine  marchande  au^ 
nNtwr  la  marine  mUitaire,  dont  elle  est  la  base,  et  prouver  quelle  heuretise  in- 
ternée twr  la  puissance  nationale  aurait  conséquemment^  à  ce  seul  point  de  vue, 
Upfiofi  des  principes  de  la  liberté  du  commerce. 

dniitions  générales.  —  Les  Mémoires  doivent  être  envoyés  avant  le  51  décembre 
ttK  pour  la  première  question,  et  avant  le  31  mars  1847  pour  la  seconde,  au  secré- 
Mt  général  de  TAssociation,  rue  Esprit-des-Lois,  n''  26,  à  Bordeaux. 

Tondoifeiit  porter  une  sentence,  et,  dans  un  billet  cacheté  renfermant  celte  même 
ieatflBoe,  le  nom  de  l'auteur  et  son  adresse. 

Ltt  billets  ne  seront  ouverts  que  lorsque  les  ouvrages  auront  été  jugés  dignes  du 
prix  ou  d^ne  mention  honorable. 

Les  manuscrits  envoyés  au  concours  doivent  rester  aux  archives  tels  quMls  ont  été 
cotéi  et  paraphés  par  le  président  et  le  secrétaire-général  et  ne  peuvent,  dans  aucun 
os,  être  déplacés.  Toutefois  l'Association  ne  s'arroge  aucun  droit  sur  le  Mémoire  lui- 
D^ne,  qui  demeure  toujours  la  propriété  de  l'auteur. 

fin  m  faisant  connaître,  l'auteur  d'un  manuscrit  peut  obtenir  l'autorisation  d'en 
fine  prendre  copie  sur  place. 

Les  Mémoires  qui  auront  obtenu  le  prix  ne  pourront' être  publiés  par  leurs  auteurs 
eonme  ayant  été  couronnés  par  l'Association,  sans  son  consentement  formel  ;  elle  ne 
l'iceordNii  qu'autant  qu'elle  aura  la  certitude  que  l'ouvrage  imprimé  sera  en  tout 
conforme  au  Mémoire  manuscrit  couronné  par  elle  et  déposé  aux  archives. 

Li  FaATERlflTÉ  ,    SOGU&TÉ  D'aSSURAMCE   MUTUELLE   DES  OUVRIERS  DES  DEUX  SEXES, 

co!mt£  LES  ACcmEirrs  et  les  maladies. —  Cette  association,  qui  vient  de  se  fonder  à 
Ite  par  les  soins  de  deux  ouvriers  estampeurs,  MM.  J.-J.  Lievens  etCibille,  a 
^  de  remarquable  qu'elle  est  accessible  à  toute  la  grande  famille  ouvrière  de  la 
<^pitale.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire,  pour  donner  une  idée  de  cette  nouvelle  ap- 
plication du  principe  d'association,  que  de  citer  un  extrait  du  discours  prononcé 
<i>Od  l'assemblée  générale  du  19juilletj  par  M.  Riglet ,' vice-président. 

T.  XV.  —  A»«l  IM8.  fi 


,.4.  JOl  l\N.\L  D£S  EQ^NOMIMES. 

K  Cl'  i|:ii'  iiiiii>  |ir.-<>*iiloiis  uujoiinl*Lui  à  la  i^ramU*  famille  (le)îoii\ru*.r8  ircst  |MUi, 
«-«iiiiiiii'  il  ru  i'MMi'  lii'jà  kW  hoinhrotix  s|Krimens .  uni'  .^«rtc  de  Ttmduv,  où  les  (''iwr- 
uw>  lii's  iim*iU*>  MiMiiunl  nuislituer  ûes  rentes  aux  siinivaiits  ;  non ,  rien  de  cela 
tiV.st  (MitriMlmis  iiiilrt'|ilaii.  L/anivn'  qui  nous  ras^somble  aujourd'hui  est  uniquement 
ruppliralioii  di*  rassuranoo  nuiUicllo  contn'  iu  maladie ,  avec  adjonction  de  diverses 
iiidruuiUcs  |Hounuiiro5  imi  labeur  do$  enfants,  ^eufs  ou  veuves  des  assurés  veout  i 
diH'itler. 

«  IVI  e.Ht.  vH  attendant  mieux,  le  seul  but  que  se  propose  la  Fraternité.  Mais  aussi, 
m  M»n  aetion  se  ivduit ,  se  résume  à  c^tte  seule  fonction ,  elle  entend  en  répandre  les 
M^unta^es  Mir  toutes  les  tractions  de  la  jsraude  famille  laborieuse ,  sans  exclusion, 
»ttU!i  reslrieliou  d'U^e ,  de  sexe ,  ni  dVtat ,  autres  que  celles  dictées  par  la  morale  et 
leM  lois  ;  iiiiitaut  eu  inrei  la  lionne  Providence  qui  protège  tous  ses  enfiints  et  n*eD 
reiHUisse  uueuu. 

«  lu  autre  u\auta^v  qu'elle  présente  à  la  ^'rande  famille  est  celui  de  la  modicité  du 
Manilire  à  la  charge  de  m*s  siHMelairvs  et  Talisenee  complète  de  tout  service  personnel. 
\\\\n\^  au  iuo\eu  d\iiie  prime  dont  le  maximum  est  fixé  ,  par  trimestre,  pour  les 
lioiuiuk^i i\  i  ir.  M)  cent,  et  pour  les  femmes ù  2 fr.  â5  cent,  seulement ,  chaque  ou- 
\ lier  est  assuiv ,  en  cas  de  maladie ,  des  soins  du  médecin ,  des  m^icaments  de 
tiiiili's  tintuivs  et  d*uue  indemnité  en  numéraire ,  qui ,  selon  les  cas ,  peut  8*élever 
|iiiui-  les  fenuues  A  ^rU)  fr.  et  pour  les  houunes  à  400  fr. 

«  t,Miaid  au  inaxunmu  de  la  [triuie  énoucét*  plus  haut,  n'oublions  pas  de  remarquer 
ipio  r'oHt  l\  un  niiiximum ,  e\'Nl<ù-din*  une  limite  extrême,  qui,  dans  aucun  cas, 
nr  nauiait  iMro  dcpaNMT  vi  que,  dans  noire  opinion,  la  prime  n'atteindra  jamais.  Ce 
I  lu  (lie  nViii  tloue  établi  dans  nos  statuts  i|ue  |Kir  une  sorte  d'excès  de  prudence  et 
piu  uni'  iiii|ilii'aliou  rif^oureuse  de  tv  prinei|H*  :  que  mieux  vaut  promettre  peu  et  tenir 
liettuniui»,  que  d'ou\rir  la  moindre  elia née  au  résultat  opposé. 

■  Koui  no  saunons  ici  faire  la  eriii(|ue  des  sociétés  venues  avant  la  nôtre.  D'abord, 
rllei  oui  pour  In  plupart  pris  naissance  dans  des  temps,  sous  certains  rapports, 
nniuiN  heuirux  que  le  uiMre  ;  de  plus ,  elles  nous  ont  frayé  la  voie,  et  peut-être  pour- 
nul  on  «lue  A  juste  litie,  que  sans  elles  aujourd'hui  nous  n'existerions  pas.  Or,  sans 
Inurlier  en  rien  un  res|M'rt  ipie  nous  devons  î\  ceux  <|ui  nous  ont  précédés  dans  la 
niiiièir  bunianitaiiv  où  nous  entrions  aujounrhui ,  qu*il  nous  soit  permis  de  vous 
fnue  reniurquer  que  dans  la  plupart  des  combinaisons  sur  lesquelles  ces  sociétés  re- 
piitii-nt ,  il  riilre  des  ser\iees  actifs  plus  ou  moins  nombreux  et  souvent  fort  labo- 
ili'u\  A  la  rliui>;e  de  rhneiui  de  leurs  membres ,  tantôt  à  titre  de  visiteur,  de  surveil- 
Itiui ,  ilr  rrre\iMir,  de  euissier,  etc.,  tantôt  ù  un  autn>  titre  trop  respectable  dans 
ftiiii  piinripp  pour  être  nttaqin'*  et  qui  cependant,  à  la  fin  de  l'année,  ne  laisse  pas 
quo  di-  Hi*  renunoT  en  une  hmrde  dépense  ;  nous  voulons  parler  ici  de  l'obligation 
iifi/iiifti>i<  au\  soeiêinires  de  se  joindre  aux  derniers  devoirs  rendus  par  les  familles. 

.  It'iipirndiuTs  rali'uls  sérieuscmcnt  fuits  et  que,  du  reste,  chacun  i!*  vous  peut 
liiiiii  iiiiiiinr  noii>«,  ces  divers  services  personnels ,  avec  les  conséquence.*:  pfils  en- 
li.iini  ni  I  II  ili  prnsi-s  de  leuqis  et  de  numéraire,  triplent  et  au  dclù  les  cotisations 
aniiu«ill<  1  di'i  smiétuirt*s.  Ost  cet  écueil  que  nous  avons  tenu  à  éviter,  en  ne 
IttiMiiiii  II  lii  l'Iiiii^i*  dir  nos  sociétaires  aucun  service  personnel.  Dans  cette  vue,  les 
«Uloin  itit  la  I  iiilertiilé  en  constituent  l'administration  sur  un  pied  tel  que ,  dans  au- 
I titi  « iM ,  Il  SiM'i/'té  n'a  n'cours  i\  ses  membres  que  pour  se  constituer ,  cela  |Nir  voie 
d'elet  limi .  diiiiM  les  liniiles  et  suivant  les  principes  établis  |mr  son  règlement. 

«  t  elle  iidiiiuitNinilion  si*  c.om|>osc  d'un  conseil  de  régence  formé  de  quinze  régents 
vl  d'uu  pirohli-iil.  Ions  élus  |)our  deux  ans  |>ar  l'assc^mblée  générale.  Ce  conseil,  dont 
*a  i\mi|io«ilion  tout  entière  est  cunGée  &  la  sagacité  des  sociétaires,  et  qui  par  con- 
^uMii,  lonmie  tout  produit  de  l'élection  libre,  ne  peut  manquer  de  résumer  Tes* 
hA,  Wa  ^M'M^  «"I  I*'**  lN*M)iui(  de  ceux  qui  le  nomment,  est  Time  el  lareprésentatiOB 
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de  li  Société  qaW  régit,  dirige  et  gouverne  daas  les  conditions  déterminées  par  les 
statuts.  Il  nomme  le  personnel  acUf  chargé  du  travail  matériel  de  Tadministration  et 
fine  les  émoluments  de  chacun  de  ses  employés. 

<Â  cette  occasion,  quelques  objections  se  sont  élevées  :  on  a  craint  que  ce  personnel 
ii*Qiit  de  la  permanence  de  ses  fonctions,  comparée  à  la  condition  passagère  de  celles 
dei  nembres  du  conseil  d*adminislration,  |H>ur  entraîner  la  Société  dans  des  dépenses 
ptas  ou  moins  exagérées ,  et  de  plus  n'apportât  pas  dans  Pexercice  de  ses  fonctions 
tout  feiëe  que  peut-être  pourraient  y  apporter  des  agents  agissant  exclusivement 
Murinflnence  du  désir  de  satisfaire  aux  conditions  d'une  charge  purement  hono- 
lifique.  Pour  éviter  cet  inconvénient  possible ,  les  statuts  ont  associé  les  intérêts  de 
ragmœ  à  ceux  des  associés  eux-mêmes  ;  ainsi ,  sans  entrer  dans  le  détail  de  chiffres 
inotiies  ici ,  iKNU  vous  signalerons  seulement  cette  disposition  des  statuts  qui  établit 
que  les  émoluments  des  agents  de  la  Société  croîtront  en  raison  directe  de  l'abaisse- 
meot  de  la  prime  à  payer  par  les  assurés,  de  même  qu'en  raison  de  l'extension  de 
InirBOiDbre.  Donc  et  en  vertu  de  cette  combinaison ,  si ,  la  prime  d'assurance  étant 
fine  itrob  francs,  l'agence  a  droit  à  des  émoluments  s'élevant  à  teUe  sotnrne^  cette 
■ène  somme  s'élèvera  de  un  quart  ou  un  cinquième ,  selon  que  la  prime  d'assurance 
descendra  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  mêmes  proportions. 

«  Mais  comme  il  ne  suffit  pas  que  chacun  paye  peu,  qu'il  faut  encore  et  surtout  que 
lesitturés  soient  satisfaits  des  services  de  Tassociation  et  que  nécessairement  l'ex- 
iBOMi  do  nombre  des  assurés  est  ou  doit  être  considérée  comme  U  manifestation 
de  k  satisfaction  des  assurés ,  cette  même  extension  du  nombre  des  sociétaires 
agDMBlera  également  les  avantages  faits  au  personnel  de  l'agence,  dont  alors,  vous 
k  njUy  les  inlérèts  ne  font  plus  qu'un  avec  ceux  des  assurés  et  de  l'association  en 
96Mnl. 

c  De  cet  accord,  de  cette  fusion  des  intérêts  de  tous,  naîtront,  nous  l'espérons,  un 
ttmnble,  une  harmonie,  une  puissance,  au  moyen  desquels,  avec  la  protection  de 
Tiatonlé  qui  nous  est  acquise ,  avec  votre  bienveillant  concours  et  l'aide  de  la  Pro- 
ndeooe ,  Tassociation  vaincra  les  difficultés  et  surmontera  tous  les  obstacles  qu'elle 
poum  reDOOntrer  sur  sa  route.  »  Riglet. 


1k  LA  nopiiÉTÉ  EN  Algéiie.  — Lc  Moniteur,  dans  son  numéro  du  23  courant, 
esBtieBt  une  ordonnance  du  roi,  lehitive  à  la  constitution  de  la  propriété  en  Algérie. 

Le  rapport  adressé  au  roi  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  que  nous  reproduisons, 
flfflt  pour  donner  une  idée  de  tous  les  objets  compris  dans  cette  ordonnance,  et  des 
graves  ^  nombreux  intérêts  qui  s'y  rattachent. 

foioi  ee  rapport  daté  du  21  juillet  1846. 

«  Le  bot  de  la  colonisation  de  T  Algérie  doit  être  :  le  peuplement  du  pays,  pour  créer 
ne  ftifoe  défensive  qui  prépare  dans  l'avenir  la  diminution  de  l'eflectif  de  l'armée  ; 
la  fertilisation  du  sol,  pour  assurer  con\ie  toute  éventualité  l'alimentation  de  ses  ha- 
bitants ;  enGn  la  mise  en  valeur  du  territoire,  pour  arriver  à  l'impôt  qui  dégrèvera 
(TUionl  et  finira  par  enrichir  le  Trésor. 

<  La  colonisation  pourra  s'opérer  soit  par  les  colons  déjà  établis  en  Algérie,  soit  par 
la  colons  nouveaux  qui  demandent  la  concession  de  terres  à  cultiver. 

tlbilieureusement  l'état  anaithique  où  se  trouve  la  propriété  rurale  paralyse  le 
bon  vouloir  des  uns  et  des  autres. 
«  De  nombreuses  acquisitions  ont  été  faites  vers  les  premiers  temps  de  la  conquête. 

<  Ellea  ont  généralement  eu  lieu  au  hasard,  sur  la  foi  suspecte  des  Arabes  vendeurs, 
ea  vertu  de  titres  insuffisants  eu  d'actes  de  notoriété  fieiits  pour  le  besoin  de  chaque 
aftûre,  sans  que  les  aequéreurs  vissent,  pussent  même  voir  les  lieux. 

c  Cette  incurie  a  porté  set  fruits. 

<  Quelquefois  les  terres  vadaes  n'existaient  même  pas  ;  toujours  les  contenances  ont 
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«  Cet  arbitrage  n'aurait  pu  se  faire  que  par  voie  de  disposition  réglementaire,  que  la 
M  interdit  aux  tribunaux. 

«  Tels  fureot  les  motifs  impérieux  de  Part.  5  de  Pordonnance  du  2i  juillet  1845,  qui 
ittrflNie  un  hectare  de  terres  par  chaque  3  francs  de  rente  stipulés  dans  le  titre  annulé 
pour  cause  dMrrégularité. 

«Cette proposition  m'a  paru  équitable  et  en  rapport  avec  retendue  de^  terres  à  ré- 
pirtir  et  le  nombre  des  intérêts  à  satisfaire.  J'ai  jugé  utile  de  la  maintenir  dans  le  pro- 
jet (Tordonnance  soumis  à  Votre  Majesté. 

«L'attribution  de  la  terre  dérivant  ici,  non  d'un  droit  préexistant  et  certain,  mais 
(Tose  disposition  gracieuse,  il  était  juste  de  la  subordonner  à  des  conditions  de  cul- 
taie,  conformes  i  Fintérét  général. 

«  Néanmoins,  à  cause  de  la  position  favorable  de  ceux  qui  avaient  acheté  avec  le  des- 
sein de  cultiver,  ils  recevront  gratuitement  le  lot  qui  leur  revient. 

«  Quelques-uns  auront  moins  que  les  étendues  chimériques  dont  ils  s'étaient  flattés  ; 
(Piutres  obtiendront  plus  que  ne  leur  aurait  donné  le  cours  ordinaire  des  choses. 
M»is  par-dessus  tout,  l'administration,  certaine  que  le  pays  sera  cultivé,  pourra  dé- 
nrmau  faire  utilement  les  travaux  d'intérêt  général,  qui,  en  rendant  possible  et  facile 
Taploitation  du  sol,  décupleront  la  valeur  des  terres.  Ainsi,  dans  tous  les  cas,  la  qua- 
lité dédommagera  de  la  quantité. 

«rai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  d'accorder  un  délai  de  cinq  ans  aux 
"^''^ssés  pour  réclamer  la  portion  du  sol  qui  leur  est  attribuée. 

<  Cette  latitude  leur  donnera  tout  le  temps  nécessaire  pour  réunir  leura  capitaux,  feire 
taw  préparatifs,  étudier  les  meilleure  procédés  de  culture  signalés  par  Texpérience  ; 
attendre  même  que  la  fondation  de  nombreux  centres  de  population  vienne  faciliter 
Iw  t&cbe  et  leur  assurer  de  nouvelles  chances  de  succès. 

<  Eofin,  les  terres,  ainsi  concédées,  étant  possédées  en  vertu  de  titres  nouveaux  dé- 
Knéi  par  l'administration,  toute  propriété  deviendra  certaine,  incommutable,  de- 
D^orera  préservée  de  procès  ruineux  et  sans  fin  :  et  c'est  là  le  plus  grand  service  qu'on 
PUtK  rendre  aux  acquéreure  de  bonne  foi. 

«Cesdiven  principes  formaient  la  base  de  l'article  82  de  l'ordonnance  du  i«'  oc- 
tobre iSU,  et  de  l'article  5  de  l'ordonnance  du  21  juillet  1845  ;  mais  ils  s'y  trou- 
aient épan ,  et  n'y  avaient  pas  reçu  les  développements  nécessaires. 

«Ponr  en  taire  ressortir  l'esprit  et  la  portée ,  il  fallait  les  fondre  dans  un  même 
Ittle,  les  compléter,  et  bien  expliquer,  pour  prévenir  les  inquiétudes,  que  la  même 
<léeiaionqui  déchirera  les  titres  vicieux,  reconstituera  immédiatement  une  propriété 
ndranlabie. 

<  Tel  est  Tobjet  des  articles  18 ,  §  2  et  suivants ,  de  l'ordonnance  nouvelle. 

<  L'intention  de  l'ordonnance  du  1*'  octobre  1844  était  de  ne  trancher  la  question  de 
propriété  que  lorsqu'elle  se  présentait  enveloppée  d'obscurités,  et  qu'elle  ne  pouvait 
le  résoudre  par  les  moyens  ordinaires. 

c  Dans  la  banlieue  des  villes,  où  la  terre  était  possédée ,  où  généralement  chaque 
propriété  était  délimitée,  close  de  murs  ou  de  haies,  parfaitement  connue,  les  me- 
lores  dont  je  viens  de  piûrler  auraient  été  sans  objet  et  sans  motifs.  Le  projet  soumis 
iToIre  Majesté  détermine  les  exceptions  applicables  aux  propriétés  de  cette  catégorie. 

«  L'artide  91  de  l'ordonnance  du  1«'  octobre  1844  reconnaît  un  droit  de  propriété  en 
tireur  de  celui  qui  a  cultivé ,  quoique  sans  titre  régulier  ;  mais  il  n'explique  pas  suf- 
fisamment la  nature  de  ce  droit,  ni  celle  des  travaux  qui  le  constituent. 

<  Le  droit  à  la  propriété  dérive  ici  de  cette  circoostaDce,  que  l'Ëtat  ayant  intérêt  au 
peuplement  et  à  la  fertilisation  du  sol,  il  serait  illogique  de  retirer  la  possession  de 
la  terre  à  celui  qui  en  (ait  l'usage  que  l'utilité  publique  réclame.  11  suit  de  là  que  les  tra- 
vaux de  culture»  pour  donner  droit  à  la  conservation  des  terrains  où  ils  ont  été  faits, 


TO  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

doivent  avoir  autant  dMmportance  que  ceux  auxquels  la  délivrance  de  la  terr^  aux 
ayants  droit  est  elle-mênie  subordonnée. 

<  Par  ce  motif,  comme  aussi  pour  prévenir  la  crainte  de  l'arbitraire ,  j'ai  cru  né- 
cessaire d'établir  des  r^les  uniformes,  conformément  aux  conditions  de  culbuf 
requises  dans  les  cas  ci-dessus  prévus ,  en  les  réduisant  toutefois  à  leur  plus  simple 
expression. 

<  Tai  pris  pour  guide,  à  cet  égard,  l'intérêt  général,  qui  veut  que  le  pays  soit  cul- 
tivé, qu'il  soit  peuplé ,  que  la  population  soit  européenne,  et  que  le  sol  se  boise  ou 
se  reboise. 

<  Evidemment  c'était  à  l'autorité  administrative  de  constater  l'accomplissement  oa 
l'inexécution  des  conditions  de  culture.  J'ai  maintenu,  dans  le  projet,  cette  disposi- 
tion de  l'ordonnance  du  l*''  octobre  1844. 

c  Mais  y  avait-il  également  convenance  et  possibilité  de  laisser  aux  tribunaux  la 
charge  de  vérifier  les  titres  d'acquisition? 

«  Il  a  été  objecté  que  les  tribunaux,  qui  ont  déjà  tant  dé  peine  à  remplir  leur  tâche 
ordinaire,  ne  pourraient  suffire  à  ce  surcroît  de  travail. 

«  Ceci  m'a  amené  à  rechercher  quel  est  le  caractère  réel  de  la  vérification  générale 
des  titres. 

«  Cette  mesure  a  pour  but  de  rendre  possible  la  colonisation,  de  pourvoir  à  ua 
grand  intérêt  à  la  fois  politique  et  administratif. 

c  C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  que  la  Commission  de  colonisation  proposa  de 
soumettre  la  révision  des  titres  à  une  Commission  administrative.  Des  scrupides 
écartèrent  cette  idée,  à  laquelle  l'expérience  a  démontré  qu'il  fallait  revenir. 

c  Telle  a  été  aussi  la  pensée  de  la  Commission  des  crédits  extraordinaires  pour  1846, 
qui  vient  de  déclarer  que  les  difficultés  delà  situation  ne  peuvent  être  vidées  que  par 
une  grande  mesure  administrative. 

<  Il  est  donc  juste  et  opportun  que  l'application  des  règles  établies  par  ordondancef 
et  spécialement  la  révision  générale  des  titres ,  soient  confiées  à  une  juridiction  ad- 
ministrative déjà  régulièrement  constituée,  au  Consseil  du  contentieux. 

c  Jusqu'à  présent,  ce  Conseil  n'a  eu  que  peu  d'occasions  d'exercer  son  zèle  et  mo 
activité.  Il  aura  le  temps  nécessaire  pour  remplir  cette  nouvelle  tâche  et  rendra  par  li 
des  services  réels. 

c  L'ensemble  des  mesures  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  aura  pour 
résultat  d'attribuer  à  chacun  sa  part  légitime  du  sol  ;  de  fonder  la  propriété  sur  des 
bases  certaines ,  de  favoriser  le  travail  ;  d'assurer  la  mise  en  valeur  du  pays  ;  de 
dégager  l'administration  des  entraves  qui  l'arrêtent  à  chaque  pas  ;  de  lui  permettre 
de  combiner  en  temps  opportun  ses  plans  de  colonisation  ;  de  faire  utilement  les 
travaux  d'intérêt  général;  d'employer  les  capitaux  et  les  bras  qui  s'ofireut;  d'ob- 
tenir enfin  des  résultats  proportionnés  à  la  grandeur  de  l'entreprise  et  aux  sacrifices 
de  la  France. 

c  Tel  est,  Sire,  l'esprit  de  l'ordonnance  sur  laquelle  je  me  suis  concerté  avec  M.  le 
garde  des  sceaux,  et  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  sanction  de  Totre  Majesté, 
c  Le  pair  de  France ,  ministre  d'Etat  de  la  guerre , 

<  Â.  DE  Saini^Yon.  » 


Compte  du  produit  de  la  fabrication  et  de  la  vente  du  tabac  en  1844. — Les 
ressources  que  le  Trésor  public  trouve  dans  l'impôt  sur  le  tabac  sont  de  celles  rjue 
l'opinion  publique  lui  concède  le  plus  volontiers.  Le  tabac  n'est  objet  de  première 
nécessité  pour  personne,  et  peut  à  bon  droit  être  considéré  comme  un  article  de 
hixe  pour  tous  ceux  qui  en  font  usage  ;  en  même  temps,  cependant,  il  est  recherché 
par  un  si  grand  nombre  de  consommateurs,  que  les  produits  de  la  taxe  arrivent  à 
une  somme  des  plus  importantes  pour  le  budget  de  l'Etat.  Il  y  a  même  cette  circon- 
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tfuei  spéciale  dans  cet  impôt,  que  son  exagération  même,  si  elle  avait  pour  effet 

naturel  de  restreindre  la  consommation,  aurait,  comme  compensation,  Pavantage 

di^pécfaer  Tabus  d^une  plante  qui ,  en  agissant  sur  le  cerveau ,  peut  arriver  à  des 

diets  (kbeux  pour  la  santé  publique,  et  peut  même  influer  sur  les  facultés  intellec- 

Uidles  de  la  population  en  général.  Les  peuples  fumeurs  deviennent  de  plus  en  plus 

méditatifs,  rêveurs,  indolents,  et  se  laissent  enfin  devancer  par  leurs  rivaux.  Pour 

RiUr  bop  cultivateur,  commerçant  intelligent,  manufacturier  habile  ;  pour  porter 

aa  loio  la  civilisation  par  les  voyages  et  la  colonisation,  il  faut  faire  autre  chose 

que  rester  bras  et  jambes  croisés  à.  considérer  les  toiu'billons  de  fumée  sortant  d'une 

longue  pipe. 

Si  Ton  peut  ainsi  trouver  de  bons  arguments  en  faveur  de  Télévation  de  Fimpôt 
sur  le  tabac,  toute  exagération  de  cette  taxe,  comme  de  toutes  les  autres,  entraîne  à 
ta  suite  de  graves  inconvénients,  dont  le  moindre  est  d'amener  la  contrebande,  et  de 
transformer  en  délits  des  faits  qui,  avec  les  principes  du  libre  échange,  seraient 
en  eux-mêmes  fort  innocents.  N'est-ce  pas  en  effet  une  monstruosité  dans  notre  droit 
pofitique  que  d'interdire  dans  quatre-vingts  départements  la  culture  d'une  plante 
qu'en  permet  exclusivement  dans  six  départements,  répartis  comme  au  hasard  sur 
toute  la  surface  du  p9ys?  Le  monopole  de  la  fabrication  que  se  réserve  l'État  est  une 
autre  iofraction  au  droit  de  chacun  d'exercer  à  son  gré  toute  industrie.  On  a  vanté 
h  conduite  toute  paternelle  de  l'administration  des  tabacs  vis-à-vis  des  ouvriers  em- 
ployés dans  ses  manufactures,  et  Ton  a  presque  été  jusqu'à  trouver  là  un  modèle 
pour  l'organisation  du  travail.  Rien  cependant  n'est  moins  concluant  ;  car,  avec  les 
bénéfices  usuraires  du  monopole,  on  peut  facilement  se  montrer  généreux.  Le  privi- 
1^  exclusif  de  la  fabrication  et  de  la  vente  n'est,  au  reste,  ici,  qu'un  moyen  d'arri- 
fera  la  perception  de  Timpôt.  En  Angleterre,  la  fabrication  et  la  vente  sont  libres,  et 
fîimpAtse  perçoit  comme  droit  de  douane.  En  France,  on  a  pensé  que  l'on  ne  pour- 
nit  jamais^  par  ce  moyen,  arriver  au  même  produit  que  celui  qu'on  obtient  en  sui- 
Tutt  un  mitre  système  ;  la  grande  étendue  des  fronti^s  de  terre  et  de  mer,  la  daci- 
fi^arec  laqueDe  le  sol  du  pays  même  peut  produire  le  tabac,  rendraient  impossible 
atteindre  toute  la  consommation.  Lé  monopole  est  un  moyen  de  police  qui  permet 
dêsorveillor  partout  la  marchandise  sur  laquelle  on  entend  prélever  un  énorme  im- 
pét;  on  a^en  empare  à  la  frontière,  on  la  surveille  dans  sa  culture,  dans  sa  fabrication 
et  partout  où  elle  se  débite  ;  aussi  il  n'est  pas  de  consommation  publique  sur  laquelle 
on  ait  des  renseignements  statistiques  plus  complets  et  plus  exacts  ;  si  l'on  voulait 
en  prier  l'administration,  elle  pourrait  dire,  à  bien  peu  de  chose  près,  combien  de 
tabatières  s*ouvrent  chaque  jour  sur  la  surface  entière  du  pays. 

Le  compte  distribué  aux  Chambres  pendant  cette  session,  et  remontant,  comme 
i  l'ordinaire,  à  l'avant-demière  année,  c'est-à-dire  à  4844,  constate  une  marche  pro- 
gressive dans  les  quantités  consommées  et  dans  le  produit  de  l'impôt. 
Au  i*' janvier  1844,  la  régie  prenait  en  charge  pour  les  existences  en  magasin  un 

total  de 80,692,748 kil. 

Cette  quantité,  jointe  aux  tabacs  achetés  dans  Tannée 21,111,970 

donne  un  total  de 71,804,718 

Les  soins  et  les  travaux,  dans  les  dix  manufactures,  ont  porté  sur 
unequantité  de 44,790,880 

Les  frais  de  fabrication  se  sont  élevés,  savoir  : 

fin  traitements,  à 479,007  fr.  06  c. 

En  frais  de  main-d'œuvre  et  de  fourniture,  à 4,011,917      46 

Total 4,400,924  fr.  52  c. 

Le  taux  moyen  de  fabrication  a  été  de  24  fr.  08  r.  par  100  kilogrammes  des  quan- 
tités livrées  aux  ateliers  pendant  l'année. 
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le  kilo^nnoie. 

Les  tabors  Cdfriqoés  rend»  MX  dâtt- 

laBts,aiix  iMnwiiMiliiBi,  et  fesBUft- 

qoBtsdas  ks  mtRfêls.  stat,  «voir  : 

/fi,fl35;[SS5ka.68d. 

!'    tabac  or&Mire. .  .  84,l9S,i66 f. 76c. 
Prix  BioyeB,  7  fr.  par  kfl. 
apnxRdmt. . .  10,671 ,509  f. 60 c.'^  * 

Prix  BOfiea,  3  fr.  25c. 
6<:x855li6kil.  tabac 
*  éCra^.  ci  détaxe.  I±,I51,957  f.  ;er7c. 
Prix  WÈOjtm  du  tabac  dit    ctna^er, 

I8fr.84c. 
Prix  mmcn  des  cûares  de  h  Haïase 
rt  de  îlauDe,  45  fr.  18  c  le  kil.  de 


îlAyUt&ïà.^làé€,  de  tabacs  Tcadus  aal  dmc  prahut.  .  107,^15,681  fr.66c 
LiréfieaMeaaBtR  qockpies  Rcefles  extraontia..  panr        230,346     01 


LepfaiaittiCriadoKciéde 107,436,027  fr.eSc 

Udépeascs'élaatélmeà. 30;26â,49i     38 


LadMémeecalrelepnMlaitetbdépcBsecstde 77,175,335     iO 

à  bqoefle  îl  lut  ajamcr  TaoeaicalatioB  surreaoe  daas  le  capi- 
tal de  b  ré»,  qui  est  : 

1*  Sor  b  Taieor  des  DialièrK  iaTcatoriées 
à  la  ia  de  Fanée,  de 1,956,097  f.  74  ci 

2- S«  b  lalear  des  bâtilBeats.iaacliH  |.    2,335.843      74 

ac»,etc.,de 389,746  ) 


Le  béaéfite  aet  otca  coaséqiieaee  de 79,499,578      81 

Co  Rsakats  «oat  fart  beaux,  H  Too  cooipread  que  biea  des  bbncaats  Tandiaicat 

aae  «rcaaisatMa  de  Hadastrie  qui,  aTcc  des  tarife  prolecteurs ,  leur  penaellnit 

de  réaiber,  ctofiuo  dans  kor  partie,  de  <cBit>UL4r5  profits.  Re$te  sculeomt  i  sanÉr 

œ  qu'ea  pcsKnieat  l>^  «.^«sociauleuTS. 

^  L'actif  de  b  récie  s'euL4.<âai! .  à  b  En  de  PaBBêe,  aiasî  qull  suit  : 

14«906,506kil.  kuiûts  iDdi:>sc5  ayant  une  \alearde.  .  .  li,765,913  fr.  74c. 

I  JH*i.«il  feuilles  d'Europe.  .' l.5»iU895      48 

17,î«,9CC  fraiOes  d'Amérique IT.T&aiO      73 

14,l?7,856    ^  talor^  en  cours  de  (abricatioo.  .....  18.170,26      63 

5,459,972    5e»  Ul^acs  bbriquè^ 4.856,126      21 

281,580    85  cicar»  de  b  HaTaoe  et  de  Manille.  .  .  .    7,487,694      13 

51,611,445    65. A  rrportfr 62,402,806      «" 
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M,Gli»443    65 Report 62,402,806      92 

9,7d8    U     tabacs  saisis 16,324      99 

249,90S rebuts  et  poussière  à  détruire » 


51,871 , 146 kil.  79  ayant  une  valeur  de 62,419,131      91 

U TEleur  des  bâtiments,  meubles,  ustensiles  et  fournitures 
de  toute  espèce,  éteit  de 14,757,116 


Total  de  l'actif. 77,176,247  fr.  91  c. 

Parmi  les  nombreux  tableaux  donnés  à  Tappui  des  comptes  de  gestion  de  la  régie 
des  tabacs ,  il  en  est  un  qui  présente  la  consommation  moyenne  par  individu  pour 
chacun  des  départements  de  France. 

Les  trois  déparlements  oii  cette  consommation  est  la  moins  forte  sont  :  la  Lozère , 
ririège  et  le  Gers.  Les  trois  départements  où  elle  est  la  plus  forte  sont  :  le  Pas-de^ 
Calais,  le  Nord  et  la  Seine. 

Voici  ce  qu'elle  a  été,  en  1844,  dans  ces  six  départements  : 


Uzère 

Ariège 

Gers 

Pas-de-Calais 

Nord 

Seine 

Moyenne  poor  toute  la  France. 
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par  indifidu 
en  dracUoni  de  kilogramme. 


En  poudre. 


Grammea. 
115 
127 
123 
169 
134 
539 
198 


A  fumer. 


Grammea. 

45 

53 

61 

1,436 

1,430 

7Î4 

313 


TOTàt 

de 
toute  eapèee. 


Grammes. 

160 

180 

184 

1,605 

1,564 

1,S63 

511 


La  différence  de  la  consommation  tient  essentiellement ,  comme  on  le  voit,  au  plus 
(Hi  moins  d'habitude  de  fumer.  La  moyenne  de  la  consommation  pour  le  tabac  en 
INKidre  est  beaucoup  plus  uniforme.  Le  département  de  la  Seine  est  le  seul  où  cette 
cQoaommatioD  soit  plus  du  double  par  individu  de  ce  qu'elle  est  partout  ailleurs  en 
Fhoce. 

Caral  Louis,  en  Bavière,  unissant  le  RmN  et  le  Danube.  ^  L'Europe  vient 
<l^equérir  une  nouvelle  voie  de  navigation  fluviale  qui  sera  de  la  plus  haute  impor- 
liDce  pour  son  commerce.  Le  Rhin  et  le  Danube,  et  par  conséquent  la  mer  Noire  et 
it  mer  du  Nord,  sont  unis  par  un  canal  qui  fonctionne  depuis  quelques  mois,  et  qui 
permet  à  un  navire  parti  de  Rotterdam  ou  de  Londres  de  porter  sa  carfi;aisou,  à  tra- 
vers li  Bavière,  rAutricbe,  la  Hongrie  et  la  Valacbie,  jusqu^à  Trébisonde  et  à  Constan- 
tinople.  Ce  einal,  qui  porte  le  nom  de  canal  Louis  {Ludwights  kanal  ),  est  Tœuvre 
do  roi  Louis  de  Bavière.  Il  réalise  une  pensée  déjà  conçue  par  Cbarlemagne  il  y  a  huit 
cents  ans. 

te  Rhin,  artère  principale  du  continent,  reçoit  le  Mein  vis-à-vis  de  Mayence.  Cette 
^re,qui  pénètre  en  Allemagne  de  Touest  à  Test,  est  navigable  dans  une  grande 
pertie  de  son  cpurs.  C'est  à  Bamberg  que  se  trouve  rentrée  du  canal.  Entre  cette  ville 
ctleOanube,  il  existe  un  plateau  élevé  de  189  mètres,  et  qui  a  dû  être  franchi  au 
iDoyen  d'un  système  d'écluses  ;  le  canal  a  été  conduit  ensuite,  à  peu  près  dans  la  di- 
'^D  que  Cbarlemagne  avait  indiquée,  dans  les  localités  où  se  voyaient  encore  quel- 
^  traces  des  travaux  commencés,  et  qu'on  nomme  la  Fossa  Caroîina,  Une  petite 
n%e,  rAItmûhl,  a  été  élargie,  et  c'est  par  son  lit  rectifié  que  le  canal  débouche,  à 
Kelbeim,  dans  le  Danube. 
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Le  commerce  de  la  France  avec  le  Levant  gagnera  tout  autant  que  celui  de  FAnglc- 
terre,  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique  à  rétablissement  de  cette  nouvelle  voie  de 
navigation  ;  car,  bien  qu'en  regardant  la  carte  on  croie,  au  premier  aspect,  que  le 
canal  qui  se  dirige  du  sud-est  au  nord-ouest  soit  principalement  destiné  à  être  utilisé 
par  la  Hollande  et  la  Belgique,  on  reconnaît  bientôt  quMl  y  a  moins  loin  de  Strasbourg 
à  Mayence  en  descendant  le  Rbin,  que  de  Rotterdam  en  remontant  le  fleuve  jusqu'à 
cette  embouchure  du  Mein  ;  la  Suisse  et  plusieurs  parties  de  la  France  pourraient 
utiliser  cette  nouvelle  voie  de  transport. 

Sur  ce  canal,  un  seul  cheval  peut  tirer  2,000  quintaux  quand  le  vent  est  favorable, 
et  i, 000  quand  il  est  contraire.  (Test  une  moyenne  de  i.SOO  quintaux,  tandis  que  sur 
les  petits  canaux  anglais  le  poids  moyen  ne  s'élève  pas  au  delà  de  800  quintaux.  Left 
bateaux  sont  larges  de  15  pieds  (4  mètres  5  décimètres)  à  leur  bord  supérieur,  et  de 
AA  pieds  (i  mètres  20  centimètres)  à  leur  base.  Ils  out  4  pieds  (i  mètre  20  centimètres) 
de  profondeur. 

La  meilleure  manière  de  faire  apprécier  cette  nouvelle  voie  de  communication, 
c'est  de  la  con^parer  au  canal  du  Languedoc  et  à  celui  du  Holstein.  Voici  le  parallèle 
qu*on  peut  établir  entre  le  nouveau  canal  et  la  création  de  Louis  XIV.  Ces  deux  ouvrages 
sont  d'une  importance  égale.  Le  canal  Louis  a  25  milles  d'étendue,  et  le  canal  de 
Languedoc  n'en  a  que  22  i|2.  Le  premier  compte  105  ponts,  et  le  second  n*en  présente 
que  99.  Le  canal  Ix>uis  a  été  creusé  dans  l'espace  de  douze  ans ,  et  celui  du  Midi 
dans  vingt  ans,  de  U'M  à  1081. 1^  canal  du  Holstein,  qui  unit  la  mer  Baltique  à  It 
mer  du  Nord,  est  long  de  4  milles  3;4.  Nous  parlons  ici  du  canal  du  Holstein,  bien 
qu'il  soit  d'une  si  courte  étendue,  parce  que  ces  trois  canaux  établissent  la  commu- 
nication entre  les  principales  mers  de  l'Europe.  Notre  canal  des  Deux-Mers  unit  la 
Méditerranée  à  l'Océan;  le  canal  de  Holstein  joint  la  mer  Baltique  à  la  mer  du  Nord; 
le  canal  Louis  enfin  met  en  communication  la  mer  du  Nord  et  la  mer  Noire.  On 
pourrait  citer  en  outre  le  canal  de  Gothenburg  ou  de  Trollbstta,  qui  joint  la  mer 
Baltique  à  la  mer  du  Nord. 

H  est  nécessaire ,  pour  compléter  ces  renseignements,  d'indiquer  les  empêche- 
ments qui  se  sont  opposés  jusqu'ici  à  ce  que  le  Danube  servit,  autant  qu'il  le  devrait, 
de  débouché  aux  pays  qu'il  traverse.  Ces  obstacles  sont  de  deux  espèces  :  ceux  que 
la  nature  amoncelle  à  l'embouchure  du  Danube  dans  la  mer  Noire,  et  ceux  que  la 
politique  russe  fait  naître  pour  entraver  une  communication  qui  nuirait  au  eommeroe 
maritime  de  ses  provinces  méridionales.  Les  obstacles  naturels  proviennent  de  ce 
que  ce  grand  fleuve  qui,  à  son  embouchure,  se  divise  en  une  infinité  de  branches, 
roule  une  eau  vaseuse  et  déplace  les  sables  de  manière  à  obstruer  son  entrée  dans 
la  mer  par  des  bas-fonds  mobiles,  et  à  former  une  ligne  souvent  trèsslifflcîle  i  fran- 
chir, connue  sous  le  nom  de  passe  de  Sulinah.  La  Russie,  qui,  d'après  le  traité  signé 
avec  rAulriche  en  1840,  s'«tait  engagée  à  dégorger  ce  passage  toutes  les  fois  qu'il  se- 
rait nécessaire  de  le  faire,  et  qui  devrait,  aux  termes  de  ce  traité,  y  entretenir  neuf 
pieds  d*eau,  n'en  laisse  quelquefois  que  sept.  On  a  même  accusé  le  gouvernement 
russe  de  favoriser  ces  amoncellements  au  lieu  de  les  combattre.  On  a  dit  et  imprimé 
que  fréquemment  les  autorités  russes  ont  fait  jeter  des  sacs  de  pierres  dans  les  lieux 
où  les  engorgements  peuvent  être  déterminés  de  préférence.  Les  navigateure  an^is, 
sardes,  grecs  même,  ont  fait  à  Vienne  des  représentations  pour  obtenir  que  l'Autriche, 
principalement  intéressée  dans  la  question  de  la  liberté  de  cette  navigation,  exige 
l'exécution  du  traité.  Jusqu'ici  ces  réclamations  n'ont  eu  aucun  résultat,  tl  est  pro- 
bable que  la  Ba\  ière  fera  maintenant  des  représentations  dans  le  même  sens,  et  il  est 
|K)ssil)le  que  le  langage  d'une  puissance  allemande  soit  écouté.  Le  roi  de  Bavière,  en 
Ci^  qui  le  concerne,  a  rempli  noblement  sa  tâche.  II  a  ouvert  une  communication  à 
travers  le  continent  européen.  <rest  maintenant  au  reste  de  l'Euroiic  à  débarrasser 
rette  grande  œuvre  des  empêchements  que  les  rivalités  commerciales  voudraient  op- 
poser à  l'extension  dont  elle  est  susceptible. 
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L^IMPOT  DU  SEL  A  l'étrangeb.  —  Nous  extrayoQS  le  passage  suivant  d'une  nou« 
vdie  brochure  que  vient  de  publier  Thonorable  M.  Demesmay,  en  réponse  au  rapport 
l^nionorableH.  Gay-Lussac. 

c  Ainsi,  d*une  part,  le  gouvernement  reconnaît  que  Timpôt  du  sel  présente  desin- 
eoBvénients  de  plus  d^un  genre,  des  inconvénients  graves  ;  qu'il  met  obstacle  k  une 
eoBSommation  de  200  millions  de  kilog.  d'une  matière  nécessaire  à  la  santé  publique 
«t  Seconde  en  heureux  résultats  sur  la  richesse  agricole  ;  d'un  autre  côté,  il  avoue  que 
BOUS  avons  des  ressources  telles  que  la  réduction  ne  saurait  ébranler  nos  finances  ;  il 
Toit  le  mal,  il  le  reconnaît,  il  le  proclame,  et  il  a  le  remède  entre  les  mains  !  Quel 
Bolif  raisonnable  pourrait  donc  lui  en  faire  suspendre  indéfiniment  l'application  ? 

cSi,  du  moins,  le  gouvernement  pouvait  invoquer  l'exemple  des  autres  nations, 
■BsrapprouTer,  on  pourrait  comprendre  cette  résistance:  mais  non,  depuis  vingt* 
éaq  ans,  tous  les  autipes  gouvernements  ont  successivement  réduit  leur  impôt  du 
iei;et  nous,  qui  nous  flattons  de  marcher  à  la  tête  de  la  civilisation,  d'avoir  le  gou- 
nnement  généreux  et  intelligent  par  excellence,  nous  en  sommes  encore  à  ce  point 
defefoir  disputer  aux  populations  une  justice  qu'elles  ont  obtenue  depuis  long- 
temps des  petits  gouvernements  de  rAllemagne,  de  la  Belgique,  de  la  Suisse.  Aussi, 
peodiBt  qu'ici  nos  populations  ont  encore  à  s'ioquiéter  de  l'issu^  d'un  débat  qui  les  tou- 
diedans  leurs  plus  sérieux  intérêts,  celles  de  la  Bavière  rhénane  trou  vent  une  consolation 
i  leur  séparation  d'avec  la  Franche  dans  ce  fait  qu'elles  peuvent,  grâce  à  la  sollicitude 
de  leur  gouvernement,  donner  abondamment  du  sel  à  leur  bétail  ;fait  constaté  par  un 
Igentquii  dans  un  trayait  transmis  au  gouvernement,  démontre  que,  dans  les  divers 
&t8  de  l'AUemagne ,  le  sel  est  partout  de  50  à  50  pour  100  meilleur  marché  qij^'en 
Fmioe.  En  Suisse,  bien  que  déjà  le  prix  du  sel  soit  très-inférieur  à  ce  qu'il  est  che; 
nom,  plusieurs  cantons  viennept  encore  de  le  réduire,  et  cela  parce  que,  comme  dit 
k  président  du  Urectoire  fédéral  dans  sa  dépêche  officielle  au  gouvernement  frun- 
çui,  c  parce  que,  dans  tous  iesËtats,  on  a  fait  rexpérience  qu'une  diminution  pro- 
c  portionnelle  du  prix  avait  augmenté  la  consommation.  >  A  Naples,  l'impôt  sur  le  sel 
eouonmé  par  les  classes  riches  est  plus  élevé  qu'en  France  ;  mais  le  sel  est  livré 
c  jnhiùemerU  ou  à  prix  réduit  aux  classes  pauvres  et  à  Vagnculture,  9 
.  «  En  Autriche,  le  prix  du  sel,  impôt  compris,  est,*,suivant  les  contrées,  de  10 

«Dans  le  grand-duché  de  Baden,  il  est  de  15  fr.  ; 

cEn  Bavière,  il  est  de  16  à  22  fr.  ; 

c  En  Belgique,  de  25  à  26  fr.  ; 

«En  Danemarck,  il  est  de  16  fr.  25  c.  ; 

«Ep Espagne,  de  27 fr.  73  c.  ; 

•  Dans  le  Hanovre,  de  10  à  15  fr.  35  c.  ; 

I  Dans  le  drand-duché  de  Hesse,  de  22  fr.  ; 

i&ans la  Hease-Électorale,  de  17  fr.  3i c.  ; 

c  Pans  les  Pays-Bas,  de  21  fr.  50c.  ù  26  fr.  50  c.  ; 

«En Portugal,  de  5 à  6  fr. 

cEn  Prusse,  de  22  fr.  50  c.  au  lieu  de  28  fr.  ; 

•  En  Russie,  suivait  les  provinces,  de  2  fr.  02  c.  &  25  fr.  59  c.  ; 
c  Dans  le  duché  de  Saxe-Weimar,  de  22  fr.  60  c.  ; 

«  En  Suède  et  Norwège,  de  5  fr.  70  c.  ; 

«En  Suisse,  moyenne  entre  les  cantons,  de  10  fr.  30  c.  ; 

«  En  Wurtemberg,  de  17  fr.  90  c.  ; 

«En  France,  dans  ce  beau  pays  d'intelligence  et  de  liberté,  le  prix  du  sel  est  de  40 
et  même  50  fr. 

c  Aussi,  quand  ailleurs  on  consomme  10, 12,  lo,  18  et  même  20  kilog.  par  této, 
lu  lieu  de  consommer  ces  quantités,  comme  Chaptal  déclare  que  cela  a  eu  lieu  sous 
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le  régime  de  la  franchJBe,  et  bien  que  M.  le  ministre,  comme  on  l'a  vu,  reconnaisse 
que,  au  moyen  de  la  réduction,  nous  devrions  consommer  12^,78  (la  division  de  200 
millions  de  kilog.  par  55  millions  d'habitants  produisant  5k ,70),  nous  ne  consom- 
mons plus  qu'un  peu  moins  de  7  kilog. 
•••   • •• »• ••••••   ... 

<  Outre  les  hommes  sérieux  que  j'ai  cités  plus  haut,  qu'il  me  soit  permis  de  nom- 
mer M.  Culhbert-William  Johnson,  cet  agronome  dont  l'ouvrage  sur  les  divers  emplois 
du  sel  en  agriculture  était  déjà,  en  1835,  à  Londres,  à  sa  i3«  édition.  Voici  latraduc* 
tion  d'une  lettre  qu'il  a  bien  voulu  m'adresser  récemment. 

<  Je  me  réjouis  que  la  législature  fhinçaise  est  en  voie  de  réduire  la  taxe  sur  le  sel, 
taxe  qui  doit  être  regardée  partout  comme  l'impôt  le  plus  impolitique.  Cette  taxe  a  été 
abolie  en  Angleterre,  enl82i,  après  un  long  débat,  pendant  lequel  les  partisans  de 
l'abolition  ont  eu  à  combattre  tous  les  arguments  et  toute  l'ignorance  de  la  vérité  que 
vous  pouvez  rencontrer  vous-mêmes  à  présent.  Ceux  qui  disent  que  cette  aboli- 
tion  de  taxe  n'a  pas  amené  un  large  développement  de  consommation  dans  ce  pays, 
sont  mal  informés.  De  grandes  quantités  de  sel  sont  maintenant  employées  aux  usa- 
ges agricoles. 

«  Il  est  donné  au  gros  et  au  petit  bétail  et  aux  chevaux  avec  le  plus  grand  avan* 
tage. 

<  D  est  employé  comme  engrais  dans  une  proportion  considérable  et  toujours 
croissante,  et  cela  de  plus  d'une  manière.  » 

c  Suit  rénumération  des  divers  modes  d'emploi  du  sel  pour  engrais.  Il  me  parait 
inutile  de  la  reproduire  ici,  puisque  l'opuscule  qui  la  contienta  été  publié  en  France. 

c  Le  rapport  regarde  comme  entièrement  chimérique  la  compensation  provenant  do 
l'augmentation  de  consommation  prévue  par  la  Commission  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés ;  on  le  voit,  c'est'là  une  affirmation  beaucoup  plus  absolue  que  celle  soutenue  par 
l'administration  et  le  gouvernement  lui-même,  qui  pensent  et  disent  que  la  réduction 
augmenterait  d'un  quart  la  consommation  alimentaire,  et  quadruplerait  celle  que 
fait  aujourd'hui  le  bétail, 

<  Comment  donc  !  l'abolition  de  la  taxe  a,  de  l'avis  des  hommes  les  plus  experts  et  les 
plus  dignes  de  foi,  augmenté  la  consommation  en  Angleterre  dans  une  large  et  tou- 
jours croissante  proportion  ;  une  réduction  analogue  à  celle  que  la  Chambre  des  dé- 
putés a  votée  a  eu  pour  cflet  de  tripler  la  consommation  dans  le  pays  de  Badeu,  où 
elle  est  maintenant  offîciellemeut  constatée  de  42  k.  60  ;  en  Portugal,  la  consomma- 
tion, grâce  à  la  modicité  de  l'impôt,  est  de  15.95  ;  En  Suisse,  elle  est  de  15  i  iS  ki- 
log. ;  une  enquête  faite  dans  toute  la  France,  par  deux  administrations  fiscales  (tra- 
vail dont,  pour  le  dire  en  passant,  M.  le  rapporteur  à  la  Chambre  des  pairs  ne  trouve 
pas  l'occasion  de  parler  une  seule  fois),  démontre  qu'il  y  a  dans  la  consommation 
iMiustrielle,  agricole,  alimentaire  même,  une  privation  que  l'abaissement  de  prix  fe- 
rait cesser  ;  enfin,  une  diminution  de  20  pour  100  dans  le  prix  du  sel,  dans  dix  dépar- 
iHttenb  de  l'Est,  a  produit,  en  1845,  une  augmentation  de  consommation  de  5ri  pour 
MO  suivant  moi,  de  50  |)our  100  suivant  M.  le  ministre  lui-même,  et  Ton  croit  pou* 
v«ir  traiter  d'entièrement  chimérique  l'idée  que  la  réduction'aurait,  chez  nous,  un  effet 

I  à  celui  qu'elle  a  produit  partout  ailleurs,  c'est-à-dire  qu'elle  mettrait  nos 

\  en  position  de  consommer  ce  que  consomment  les  populations  qui  les 

it!  C'est  là,  ce  me  semble  (que  l'illustre  savant  me  pardonne  le  mot),  c'est 

hérésie  contre  la(|uell<*  M.  le  ministre  des  finances  ne  pourra,  sans  se 

i  à  lui-même,  se  dispenser  de  protester  devant  la  noble  Chambre. 

point  la  théorie  sur  les  impôts  professée  par  le  noble  pair,  théorie 

UM  taxe  du  sel  double  de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  puisque  c'est 

I  que  ces  charges  sont  appréciées  par  lui  ;  qu'importe,  en  eflet» 
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qaerimpdt  soit  iourd  pour  le  pauvre  en  même  temps  qu'insignifiant  pour  le  riche  ; 

fTunporte  qu^il  frappe  sur  un  objet  nécessaire  ù  la  santé,  à  la  vie  du  peuple,  et  quMI 

étpoor  cooséquence  de  lui  en  imposer  une  privation  notable  et  fatale  ;  qu^importe 

que,  par  son  exagération,  il  soit  un  obstacle  manifeste  au  développement  de  la  pro- 

-âuctioQ  agricole  et  qu'il  tarisse  ainsi,  dans  une  certaine  mesure,  la  source  la  plus 

abondante  de  la  prospérité  publique?  Tous  ces  inconvénients,  suivant  Thonorable 

pur,  disparaissent  devant  ce  remède  universel  :  la  fixation  des  salaires.  Et  puis, 

cst^ebien  sur  les  classes  pauvres  quMl  convient  de  s'apitoyer  ?  «  Est-ce  que  les  gens 

Méf  n$  ^payent  fMS  leur  bonne  part  d'impôts,  impôts  directs,  impôts  indirects,  im- 

fSttmis  volontairement  à  leur  propre  vanité  ou  à  leurs  besoins,  dons  variés  debien- 

fmmce  qui  sont  de  véritables  impôts  ! 

«  Tout  est  donc  au  mieux  dans  notre  système  d*impôts  ;  tout  est  au  mieux  dans  la 
istribntion  des  richesses  ;  il  y  atout  Téquilibre  possible  et  désirable  entre  les  diverses 
pttiûoiis  sociales.  Si  les  unes  manquent  souvent  de  tout,  les  autres  n'ont-elles  pas 
leus  charges  aussi,  n'ont-elles  pas  leur  vanité  ou  de  généreux  sentiments  de  cha- 
rité à  satisfaire  I 

t£sl41  nécessaire  de  combattre  un  si  étrange  optimisme? Pour  mon  compte,  je  ne 
D^ensens  pas  le  courage.  Aussi  bien  cet  antagonisme  entre  deux  classes  de  la  société 
est  OM  question  brûlante  et  qui  ne  doit  être  traitée  qu'à  la  dernière  extrémité.  » 
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UfiKUiQOE  ET  LES  Belges  depuis  1830,  par  le  major  Poussin  ;  un  vol.  in-S»,  che2 
CoQUEfiEBT ,  libraire ,  rue  Jacob ,  48.  Paris,  1845. 

La  Belgique  forme  aujourd'hui  un  royaume  indépendant.  Si  l'on  consulte  This- 
tflire, on  Toit  que  ce  pays  a  passé  alternativement,  suivant  les  vicissitudes  de  la 
guerre,  sous  le  joug  de  TEspagne ,  de  l'Autriche,  de  la  France  et  de  la  Hollande,  qui 
(ODtes  y  ont  laissé  leur  empreinte.  La  Belgique  conservera-t-elle  son  individualité 
10  milieu  des  peuples  puissants  qui  ravoisinent?possède-t-elie  les  conditions  indis- 
peonMespour  constituer  une  nation  distincte  ?  C'est  ce  que  l'avenir  nous  apprendra. 
Mûil  n'en  est  pas  moins  vrai  que  nous  ne  saurions  suivre  avec  trop  de  sollicitude 
b  progrès  dhm  peuple  qui  a  tant  d'intérêts  communs  avec  nous. 

La  Belgique,  que  H.  Poussin  a  entrepris  de  nous  faire  connaître  en  détail,  est 
aides  pays  les  plus  peuplés  de  l'Europe.  Son  étendue  est  de  2  millions  942  mille 
bedares,  ou  de  i94  myriamètres  carrés.  La  population  qui  l'habite  est  évaluée  à  plus 
de  4  millions  d'individus.  C'est  par  conséquent  environ  13  mille  habitants  par 
ByriamèCre  cairé. 

La  pitMipérité  agricole ,  industrielle  et  commerciale  d'un  pays  dépend  en  grande 
pvlie  de  l'état  de  viabilité  de  son  territoire.  Les  Belges,  bons  cultivateurs  ,  très-in- 
dastrieiiz,  très-entreprenants,  ont  apprécié  dès  longtemps  de  quelle  importance  il 
était  pour  eux  d'avoir  des  voies  de  communication  qui  permissent  le  transport  facile 
des  produits  pour  les  échanges  du  commerce  intérieur  et  extérieur.  Mais  c'est  sur- 
tout depuis  1830  qu'ils  ont  redoublé  d'efforts.  C'est  qu*en  effet  ils  ont  parfaitement 
compris  que,  pour  consolider  leur  nationalité  nouvellement  acquise,  ils  devaient 
rHier  toutes  les  parties  du  royaume  dans  un  système  général  de  voies  de  terre  et 
d'eau  qui  assurât  l'unité  d'intérêt  et  d'action  dans  les  forces  physiques  et  morales 
dapays.  Aussi  ont-ils  fait,  pour  arriver  à  ce  but,  des  sacrifices  considérables  dont 
ib  n'ont  pas  tardé  d'ailleurs  à  recueillir  les  fruits. 
M.  Pouaiin  nous  montre  combien  la  Belgique  a  étendu  et  perfectionné  ses  moyens 
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(il*  iriii>fiiiit.  bllf  fMMa^Ltit*  des  roules  noinlirouses,  roules  d'i*lla(,  routes  proviD- 
i;iule:>«  piUU':»  i:ua«;«Kiees,  chemins  vicinaux ,  (|ui  viviiicnl  le  paysel  ouvrent  un  accès 
l'actle  1  tous  les  riipiHirts  que  créent  les  besoins  journaliers  de  la  consommation  ou 
lies  «^  iiaoKes.  La  disposition  hydrographique  du  royaimic  est  des  plus  Tavorables  à 
la  'luvitfiUuQ  naturelle  et  arlidcteile  ;  les  trois  bassins  qui  le  divisent ,  les  bassins 
de  rtioaut ,  de  la  Meuse  et  de  Tlser ,  ont  des  pentes  douces  ,  régulières  et  sont 
pénétrés  par  la  marée  sur  une  grande  partie  de  leur  étendue.  Toutes  les  principales 
Villes  du  royaume  sont  liées  par  des  canaux  parfaitement  entretenus.  Ijes  navires  ve- 
luiut  Je  la  mer  arrivent  jus(|u^à  Bruxelles.  Anvers  «  Gand ,  Malines  et  Lierre  sont 
unis  par  un  grand  canal  maritime  de  145  kilomètres  de  développement,  sans  écluses 
et  à  tirant  d*eau  profond.  Malheureusement  la  Belgique  ne  possiàde  ni  la  source,  ni 
IVinbuuchure  des  grandes  artères  fluviales  qui  la  traversent. 

Ce  qu^il  y  a  de  plus  reman]uable  dans  le  système  des  voies  de  communication  de 
la  BelKÏipie,  cVst  le  (Kirli  quVIle  a  su  tirer  des  chemins  de  fer.  Le  chemin  de  fer 
belfje  a  été ,  on  le  sait ,  une  entreprise  toute  nationale.  Donner  aux  puissances  étran- 
xdres  la  mesure  de  sa  force  |Hir  une  démonstration  énergique ,  relier  les  populations 
de  SCS  elles  par  un  intérêt  commun,  imprimer  à  toutes  les  branches  de  son  industrie 
uuo  actnitê  nouvelle  en  facilitant  les  transports,  tel  est  le  but  que  la  Belgique  s'est  pro- 
potuc  eu  diVrelaut  rétablissement  de  son  chemin  de  fer,  et  en  poursuivant  TexécutioD 
de  celte  iieuvre  avec  une  persévérance  infatigable  au  milieu  des  crises  politiques  et 
liuiiiicièies  (|ui  miuI  venues  Tassaillir.  Avant  cette  création,  GOO  mille  voyageurs 
eirculaiciil  annuellement  sur  les  routes  ordinaires  ;  près  de  4  millions  parcourent  le 
cheiiiiii  de  fer;  cVst  la  |>opulatiou entière  du  royaume  qui,  aujourd'hui,  se  dé- 
place daiiji  le  i*ouraut  d'une  année  ! 

l  a  Kelgitiue  a  \  u ,  sous  Tintluence  de  ces  voies  de  communication  érx)nomiqucs 
1)1  iiipides ,  .se  dcveli»p(KT  tous  les  éléments  de  richesse  que  présente  un  territoire 
CKnleiiieut  reinan|uable  par  la  fertilité  du  sol  et  par  l'heureuse  disposition  des  moyens 
d'iiitHatiou.  \u.H>i  ras|KH.'l  de  la  Belgique  ,  surtout  dans  les  Flandres,  a-t-il  quelque 
eluLso  de  imut;  les  lernvs  y  MUit  extrêmement  divisées ,  chaque  ouvrier  a  sou  petit 
champ  ;  uii  duail  une  série  de  jardins.  Cependant,  d'après  M.  Poussin,  Fagriculture 
tui  ltel>;i(|uo  est  encort^  loin  de  ri'|H)ndre  à  ce  qu'on  aurait  droit  d'attendre  d^un  pays 
quii  la  uttluiv  a  .m  f^euêreuscmeut  traité.  Il  attribue  cette  infériorité  ù  Tabsence  d*é- 
t  olcji  sptH'iales  où  les  tils  do  fermiers  puissent  aller  étudier  la  science  économique  et 
.>niiiliuire  ilaustu  pratique  desi  nouveaux  procédés. 

tKiiiA  Miii  tiiJkiotivdes  l*a\s>Bas,  SiMiiller  disait,  en  parlant  des  lielges:  c  A  Tesprit 
\v  pUm  tccoiid  eu  nneulions ,  co  )H*uple  allie  le  talent  le  plus  heureux  pour  profiter 
,U'.^iii\iiiiioiis  eiian^ères  et  pour  les  perfectionner.  >  Ce  jugement,  du  moins  dans 
M  |iu-uiieir  |KU(ie ,  est  pciit^ètro  un  |h*u  trop  favorable;  mais  il  est  certain  que  les 
Ih  l^i.^  >c  loàii  ivHtai'tiuer  (Kir  une  aptitude  |>articulière  à  s'emparer  des  créations 
udu.UiictU\s  eu  1cm  donnant  queli|Ucfois  un  cachet  spécial  de  convenance  et  d'éco- 

WUIIC. 

\  .1  icic  dr.t  tiidustiiCN  belges ,  il  faut  citer  Tindustric  minérale.  La  Belgique  est 

L   •o>>  li  Kuu'pe  le  uueu\  doté  eu  combustibles  minéraux.  Elle  est  traversée  pres- 

.^v    uiu'i%'»hia.  dans  1.1  diriH-tiuu  de  IVst-nord-est  à  Touest-sud-ouest,  par  une 

..\,^  '\KUsW  ilc  leiiiuu  lioudler,  qui  est  exploitée  à  Liège,  à  Cbarieroy ,  à  Mons,  et 

..  wuiK*  uu  uiij^l  deuxième  de  la  surface  totale  du  territoire.  Elle  n'est  pas  moios 

•tv    11  •iiaiei.ii  de  1er  Ou  Miit  le  dévelo|>pement  extraordinaire  qu'avait  pris  la  fa- 

..  w«/.i  lu  m  eu  is\s  ;  une  production  exn&rérée  amena  une  crise  terrible  ;  mais 

^«UHiK'  'viKc  ^'est  ou\ert  iiVennuent  un  débouché  en  Allemagne,  et  ses  usines 

.H%.  im^Miù  Ha»  eu  pleine  pmspérité.  Kniin ,  la  Belgique  a  encore  une  autre  ri- 

^«««^.HMiaiiav.  k*  4»»K',  métal  nouveau  venu,  dont  la  consommation  s'agrandit 

^^^.ku.  ^  kNHiMuu  dimne  di*s  détails  intén^ssants  sur  ces  diflërcntes  branches 

•  ^iMM^iMA  HMliiltui  gique. 

'sm*.  >  a^ai:*  uàduslries  de  la  Belgique,  les  plus  considérables  sont  celles  qui  se 
n^MM^A  ^iiteHMUMi  des  (iuus.  L'industrie  linière  est  à  la  fois  une  des  plus 
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et  des  pins  importantes  ;  cllo  est  en  proie ,  comme  eliez  nous ,  à  la 
ktte  qui  se  poursuit  entre  ie  travail  manuel  et  riotroduction  du  travail  mécanique  ; 
■ùs  le  succès  couronnera  ses  eiïurts.  I^  fabrication  du  coton ,  après  avoir  long- 
taj^  SDuflert  de  la  perte  des  débouchés  qu'elle  |)Ossédail  dans  les  colonies  hollan- 
iûsn, a  repris  aujourd'hui  son  activité.  Ënfin^la  fabrication  des  draps,  casimirs 
dessus  de  Verviers  continue  à  se  développer,  gnlce  à  Técoulement  qu'elle  trouve 
peur  les  produits  dans  rAssociation  allemande,  et  surtout  dans  les  marchés  de  FI- 
trikfdii  Levant  et  de  rAmérique  du  sud. 

Nous  sommes  obligés  de  passer  sous  silence  les  autres  industries  qui  s'exercent  en 
lilgiqiie  ;  nous  dirons  seulement  que  la  raffinerie  était  en  souffrance  depuis  plu- 
Miamiées  par  suite  de  la  législation  en  vigueur ,  mais  on  sait  que  cette  légUla- 
tioBS  éléehangée  récemment. 

Le  commeroe  de  la  Belgique,  après  avoir  passé  par  des  phases  bien  diverses , 
npRod  aujourd'hui  un  nouvel  essor.  On  se  rappelle  encore  Fépoque  où  la  ville 
(TAiifen  était  devenue  le  centre  des  opérations  commerciales  du  monde  et  ne  comp- 
tnt  pu  moins  de  200  mille  habitants.  I^s  guerres  et  les  vicissitudes  politiques  qui 
jB  tut  été  les  conséquences  lui  ont  enlevé  l'importance  qu'elle  avait  jadis.  Elle  re- 
niaut  en  1830  i  Fabri  de  la  paix,  lorsqu'elle  se  trouva  frappée  de  deux  terribles 
eoii|M,  la  privation  du  déliouché  que  les  colonies  hollandaises  procuraient  aux  pro- 
ànli  belges,  et  la  fermeture  de  l'Escaut.  Aujourd'hui,  le  commerce  belge  s'est  tracé 
une  nouvelle  voie;  îl  est  l'agent  d'un  transit  considérable  ;  le  chemin  de  fer  lui  a 
Mfert  Taccès  de  TAIlemagne,  et  le  traité  conclu  avec  le  Zollverein  lui  a  assuré  tous 
les  avantages  de  Taccession  à  cette  vaste  association  douanière.  Les  ports  beiges 
aoot  actuellement  lés  intermédiaires  naturels  entre  les  Etats  allemands  et  les  pays 
fnosdantiques. 

M.  Poussin  ne  s'est  pas  borné  à  nous  faire  connaître  les  forces  productives  de  la 
Belgique.  Il  a  examiné  sa  situation  morale  ;  il  a  consacré  plusieurs  chapitres  inté- 
RMUts  i  nnstruction  publique.  La  constitution  de  1830  a  proclamé,  comme  on 
oit,  la  liberté  de  l'enseignement  en  Belgique.  Avec  la  liberté  de  l'enseignement ,  le 
doigé  a  pris  ia  haute  main  sur  l'instruction.  Il  gouverne  renseignement  primaire  ; 
irifit,  presque  exclusivement ,  l'enseignement  des  collèges  communaux ,  et  il  lutte 
pvtout  avec  l'Etat  auquel  il  fait  concurrence  en  donnant  Tinstniction  et  l'éducation 
au  rabais.  11.  Poussin  reconnaît  les  grands  services  que  le  clergé  a  rendus  ;  mais  il 
Rgrette  que  l'Etat  n'ait  pas  maintenu  ie  principe  d'unité  en  faisant  prévaloir  son  au- 
torité et  son  action  directrices.  Du  reste ,  l'instruction  primaire  est  à  peu  près  au 
nème  niveau  en  Belgique  qu'en  France  ;  l'instruction  secondaire  y  laisse  beaucoup 
à  désirer ,  et  l'instruction  supérieure  encore  davantage. 

En  étndiant  la  position  des  classes  ouvTières,  M.  Poussin  a  constaté  de  nouveau  un 
llût  déjà  observé  en  d'autres  pays ,  c'est  qu'elles  sont  la  plupart  dans  une  grande 
nisire ,  c^est  que  cette  misère  s'accroît  d*aunée  en  année  dans  les  districts  manufac- 
turiers et  surtout  dans  les  districts  de  charbonnage.  Il  cite,  à  l'appui  de  son  asser- 
tioB,  Paugmentation  considérable  des  entrées  dans  les  dépôts  de  mendicité. 

Ia  société  belge,  avec  ses  dehors  dévots,  son  espèce  de  discipline  religieuse ,  sa 
physionomie  tranquille,  souvent  même  endormie,  est-elle  meilleure  que  la  nôtre? 
Cat  eneore  une  question  qu'examine  M.  Poussin ,  et  il  la  résout  négativement,  non- 
sedement  d'après  ses  propres  observations ,  mais  en  invoquant  les  relevés  statisti- 
ffm  de  la  erimiDalité. 

M.  Poumi  a  touché  à  bien  d'autres  points  encore.  Il  a  traité  surtout  la  question 
de  ror^uiisation  militaire  de  la  Belgique  avec  une  certaine  étendue.  Nous  regrettons 
de  ne  pas  pouvoir  le  suivre  sur  ce  terrain  ;  mais  nous  en  avons  dit  assez  pour  re- 
conmander  son  ouvrage,  qui  renferme  tous  les  renseignements  existants  sur  une  na- 
tion que  nous  avons  un  tà  grand  intérêt  à  bien  connaître.  J.  B. 
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Les  droits  nu  TRAVAiM.Kiit,  essai  srn  les  devoirs  des  maîtres isnvers  leurs  su- 
BOROONN^.s^traduildorauglais,  par  M*'' Louise  I^iyeldieu  d'âuvigny.  i  vol.  iD-12, 
Paris,  ISiO,  librairie  de  Guillaumin  et  G*,  rue  Richelieu,  14. 

Ij;  livre  DK  L*0UVRIER,  ses   devoirs  envers  la  SOCIÉTI-^,  IJk   FAMILLE  ET  IX'i-M<^.ME , 

jMir  A.  Egron  .  1  vol.  in-i2,  Paris,  IS^ii,  chez  Paul  Mellier  ,  libraire. 

Ces  deux  ouvrages  appartiennent  plutôt  à  la  morale  qu'à  Téconomie  politique , 
mais  à  des  titres  diflërents.  Composition  originale ,  Tœuvre  traduite  par  M"*  Royel- 
dieu  d^Auvigny  doit  être  considérée  comme  une  espèce  de  dissertation  philosophique^ 
un  peu  vague,  sur  les  devoirs  des  maîtres  envers  leurs  inférieurs;  ce  livre  a  été 
provo<|iié  par  le  résultat  des  dernières  enquêtes  sur  le  sort  des  classes  laborieuses 
en  Angleterre,  et  va  particulièrement  à  Tadresse  des  manufacturiers  de  ce  pays. 
M.  Egron  a  colligé  des  fragments  d*écrits  de  toute  nature,  livres ,  revues  et  jour- 
naux ,  et  il  en  a  fait  une  compilation  historique ,  morale ,  anecdotique,  économique 
même  si  Ton  veut ,  dans  la  lecture  de  laquelle  l'ouvrier  pourra  trouver  un  délas- 
sement instructif. 

L'on  est  généralement  d'accord  que  l'amélioration  physique ,  morale  et  intellec- 
tuelle du  grand  nombre  doit  être  demandée  au  triple  concours  de  TËtat,  des  classes 
supérieures  et  des  travailleurs  eux-mêmes.  Cette  pensée ,  développée  récemment 
encore ,  avec  une  sagacité  profonde ,  par  notre  honorable  collaborateur  M.  Fix , 
dans  ses  Observations  sur  l'état  des  classes  ouvrières ,  est  à  peu  près  celle  de  Fau- 
teur anonyme  du  livre  qui  a  |K)ur  titre  :  Les  Droits  du  travailleur.  Toutefois,  Pécri- 
vaiu  anglais  n'est  guère  sorti  du  domaine  des  généralités  morales  qu'en  un  seul 
point ,  la  convenance  pour  les  manufacturiers  et  le  gouvernement  de  son  pays  de 
rendre  les  ateliers  moins  insalubres  et  de  procéder  à  l'assainissement  des  habitations 
du  pauvre.  Si  l'on  veut  se  faire  une  juste  idée  des  déplorables  effets  physiques  et 
moraux  que  produisent  dans  le  Royaume-«Uni  la  fumée  des  fabriques,  le  défaut 
de  ventilation  dans  les  ateliers ,  Tabsence  d'égouts  pour  l'écoulement  des  eaux  plu- 
viales ou  de  celles  corrompues  par  le  travail  industriel ,  la  négligence  à  conduire 
l'eau  des  sources  ou  des  rivières  à  la  portée  des  habitants,  l'entassement  des  mai- 
sons ,  l'oubli  général ,  epfin ,  des  soins  que  réclame  la  santé  publique,  on  s'édifiera 
tristement  à  cet  égard  en  lisant  les  détails  non  suspects  qu'il  nous  en  rapporte  et 
que  confirment  d'ailleurs  de  nombreux  extraits  deV  Health  oftowns  report  ^  ou  rapport 
de  la  Commission  de  santé  des  villes.  Les  choses  sociales  relèvent  de  trois  principes 
distincts  :  la  morale ,  la  politique  et  la  lionne  économie  de  la  richesse ,  qui  appellent, 
diiUN  une  mesure  difTércnte ,  Pintenention  gouvernementale  dans  les  affaires  de  la 
cuuiniunauté.  L'on  vient  de  s'apercevoir  en  Angleterre  que  l'ordre  moral  était  resté 
juaM|u'à  ce  jour  beaucoup  trop  en  dehors  de  cette  intervention  ;  et  il  s'y  opère,  de  ce 
pMut  de  \  lie ,  une  réaction  dont  le  livre  qui  nous  occupe  porte  visiblement  la  trace. 
L'auteur  eut  du  nombre  de  ceux  qui  pensent  avec  Quesnay,  Turgot  et  Smith,  qu'eu 
tM&t  le  rOlv  du  pouvoir  consiste  bien  moins  à  diriger  qu'à  protéger  ;  mais  de  même 
<!^;^iuout  que  ces  hommes  de  génie ,  bien  qu'on  leur  ait  adressé  le  reproche  con- 
ti4iiv ,  il  u'exttKo^re  pas  cette  doctrine  jusqu'au  point  de  dénier  à  la  puissance  pu- 
'4m(uc  tuule  Mrli\ité  propre,  et  de  ne  réclamer  d'elle  que  l'exercice  en  grand  du 
imU«i-  d«  H^'iulariiie.  Il  estime  avec  raison  que  le  devoir  fondamental  des  gouverne- 
MHÉiUdtt  iiMUiteiiir  la  liberté  et  la  propriété  de  tous  ne  saurait  s'accomplir  s'ils  n'é- 
mnk  tuu'*ii»  du  droit  de  prendre,  surtout  dans  les  Etats  industriels,  certaines  me- 
>«i»«tit^^«fiiU%eM  i|ui  ein|M>chuut  d'abuser  de  Pune  et  de  l'autre.  L'on  contestera 
w.«i.4a«NMiidito  de  ee  princi|>e ,  nonobstant  les  difficultés  d'application  qu'il  pré- 
^-«A ,  ^  ;  ou  MMAgt^  que ,  tandis  que  les  propriétaires  et  les  capitalistes  sont  défendus 
\  ui^uie  di*s  choses ,  contre  les  instincts  cupides  de  la  cUsse  ouvrière,  il 
tf  Lsntt^  eelle-ci  eoiitn*  les  instincts  pareils  des  capitalistes  et  des  pro- 
^-ipL  l'MMMi  du  pouvoir,  seul  représentant  possible  de  l'intérêt  général.  Il 
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Kwfil  pis  que  la  toi  accorde  une  égale  prolectioD  directe  à  la  vie  et  à  la  propriété 
éi  IMUirre  et  du  riche  ;  tt  faut  encore  qu'elle  mette  obstacle  à  ce  que  ce  dernier 
Inné  contre  Tordre  social  même  les  bienfaits  dont  il  lui  est  redevable,  chose  qui  peut 
l'obteoir,  avec  le  temps,  sans  blesser  Findépendance  naturelle  de  personne  et  sans 
trguiser  aucune  espèce  de  tyrannie. 

Les  DmiU  du  travailleur  offrent  une  lecture  qui  ne  manque  ni  d'utilité  ni  d'in- 
tértt.  Nous  croyons  cependant  que  Touvrage  aurait  pu,  sans  préjudice  notable  pour 
h  république  des  sciences  et  des  lettres,  se  passer  des  honneurs  de  la  traduction. 
Km  eussions  mieux  aimé,  pour  notre  compte,  que  H"«  Boyeldieu  d'Auvigny  nous 
cdt  hté  ses  propres  vues  sur  le  sujet  traité  par  Tauteur  anglais.  Les  observations 
fcrt  jndicieuses  dont  elle  a  fait  suivre  sa  modeste  besogne  de  traducteur,  nous  con- 
TiiiqueDl  que  le  public  ne  se  serait  pas  plaint  qu'elle  l'eût  abandonnée  à  d'au- 
kei,  et  qu'Û  n'aurait  pas  réputé  son  entreprise  téméraire. 

On  regrette  également  de  ne  pas  trouver  dans  le  Livre  de  l'ouvrier ^  de  M.  £gron , 
toute  rmiliié  spéciale  que  le  titre  promet.  1^  meilleure  méthode  d'enseigner  la  mo- 
rale aux  hommes  de  toutes  les  classes,  c'est  de  les  convaincre  par  le  raisonnement 
qu'à  tout  prendre,  il  y  a ,  même  en  ce  monde,  beaucoup  moins  d'avantages  que  d'in- 
cooTéDÎeQts  i  violer  ses  préceptes.  Mais  Ton  conçoit  que  la  démonstration  de  cette 
férilé,  qui  réclame  avant  tout  une  argumentation  solide  et  lumineuse,  un  cadre 
Êdhoc  excluant  tout  ce  qui  est  vague  et  purement  oratoire ,  ne  peut  guère  naître  de 
la  collection  de  fragments  historiques  puisés  à  vingt  sources  différentes,  et  de  con- 
fldéniioas  diverses  échappées  à  la  plume  d'autant  d'auteurs,  qui  ont  bien  plutôt 
écrit  sur  que  pour  les  dusses  ouvrières.  Toutefois,  si  ces  classes  n'apprennent  pas 
àiaisonDer  leurs  devoirs  dans  le  livre  de  M.  Égron ,  l'ouvrage  est  plus  fait  qu'im 
autre  pour  les  intéresser,  puisqu'il  s'occupe  d'elles  exclusivement.  Elles  y  trouve- 
ran,  avec  des  détails  très-curieux  sur  les  vicissitudes  de  leur  sort  dans  le  passé , 
lu»  foule  d'excellents  conseils  dictés  par  une  philanthropie  véritable,  et  très-propres 
àbbire  réfléchir  sur  la  part  qu'a  trop  souvent  l'imprudence  ou  l'immoralité  de 
leur  propre  conduite  dans  les  souffrances  dont  elles  se  plaignent.  Quoiqu'il  résulte  de 
tout  cela  un  enseignement  un  [mi  confus,  et  dont  les  doctrines  ne  sont  pas  toujours 
«fooe  homogénéité  parfaite ,  il  n'y  a  que  du  bien  à  attendre  de  l'œuvre  de  M.  Égron  : 
aini<ine  pouvait  employer  d'une  manière  plus  noble  les  loisirs  conquispar  une  longue 
artivité  industrielle  ;  et  sa  peine,  il  faut  l'espérer,  ne  sera  pas  perdue.  E.  D. 

Essai  si;r  le  député  co?(Stitution:«el,  brochure  in-8»  de  76  pages.  A  Limoges, 
Hieid'ArdUlier  fils,  et  à  Paris,  chez  Guillaumin. 

Oo  conçoit  que  la  politique  domine  dans  ce  travail  de  circonstance.  Nous  n'aurions 
Ane  point  i  nous  en  occuper,  si  l'auteur  n'avait  fait  une  large  part  à  l'économie  politi- 
<|ue.  C'est  chose  rare  de  nos  jours  qu'une  pareille  direction  d'esprit,  et  nous  avons 
voulu  reproduire  ici  quelques-unes  des  réflexions  de  M.  de  Cbamborant  sur  le  sujet 
qui  nous  concerne. 

«...  Certes  nous  ne  demandons  au  député  ni  la  science  du  juriste,  ni  la  profon- 
tod*UDGrotius,d'un  Puflendorf,  d'un  Burlamaqui,  d'un  Beccaria,  d'un  Barbeyrac, 
(Tun  Jean-Jacques  Rousseau  ou  d'un  Mably  ;  mais  nous  voudrions  qu'il  eût  médité  les 
écrits  de  ces  grands  hommes;  que,  d'un  autre  côté,  il  ne  fût  point  resté  étranger  au 
Bouvemeot  de  la  science  économique  ;  qu'il  s'y  fût  initié  par  la  lecture  réfléchie  des 
Mémoires  de  Sully,  des  motifs  des  ordonnances  des  deux  Colbert  et  des  écrits  écono- 
Biques  de  DOS  principaux  économistes,  Quesnay,  Turgot,  J.-B.  Say,  etc. 

<  Noiu  voudrions  qu'il  se  fût  pénétré  de  cette  vérité,  c'est  que  les  économistes 
anglais,  Adam  Smith,  Malthus,  Ricardo,  Cobden  et  autres,  ont  rendu  par  leurs  écrits 
des  services  plus  réels  à  leur  patrie,  que  les  batailles  gagnées  dans  Flnde  et  en  Eu- 
Npe  par  le  duc  de  Wellington. 


su 
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âîfiijhoNMS,  Ir.idiiit  (!«'  rjnii-'lais,  par  M*'*'  l.m  isi:  r>n^  kmhh 
Pari'i,  1SÎ<;,  librairii*  (!«•  (iuillamiiiii  ••!  (>',  ruv  IlirliHim,  ' 
Lr  I  i\ur.  i»i    l'oi  \uii  u,  sf<  i»i  noihs  i  nvi.iin  i  a  siMin^/n 
par  A.  KijioN.  1  \<»l.  iii-l:2,  l'ari>,  lSli,cliez  l*\! 

(ii's  (I(Mt\  oii\  ra;^M^s  apparliciiiienl  plutôt  ù  la  inoral* 
mais  à  (les  titro  diflV'rcnls.  Cuiiipu^itioii  ori^Miiah* ,  I- 
tlii'U  <l'Aiivii.Miy  iloi! l'InMonsiilm'e l'oiiiine  une  espir 
un  piMi  \aiiup,  sur  les  devoirs  des  maîtres  en>ei- 
pio\(>«pié  par  II'  résultat  iWs  dernières  en<juùle>  m 
en  Ani!li't«'rre,  i*t  va  partirulièremeiil  à  TadresM* 
M.  Kfirou  a  lollitré  des  iVaûinenls  d'érrils  «le  \v 
nauv ,  et  il  en  a  fait  une  ronipilutiun  histnri<pp' 
mèin»'   SI  Ton  v«*ut ,  dans  la  leeture  de  hupi- 
M'inenl  in>trui'tir. 

LNui  r>l  t.vnêralenïent  traceord  i|ue  Tam  . 
tuelle  du  ^Tand  nombre  doit  être  deinand< 
Mipéri«'ur»'s  v\  de.*»  tra\ ailleurs  eux-mèni- 
tne»)!'!' ,  a\t'e  une  saizaritr  profonde,  p. 
tl.ins  M'>  Ofist'i  cations  .sur  Vvtat  lies  «/..■ 
teur  an(in\me  du  livre  (|ui  a  pour  tiln- 
\aiii  aiiL'lai>  n'est  guère  sorti  du  d' 
point ,  la  convenance  pour  les  nia?, 
rt-ndre  les  ateliers  moins  insalulM*  • 
du  pau\re.  Si  Ton  veut  se  fain- 
moraux  que  produisent  dans  !• 
de  \entilation  dans  les  ateli(M>  . 
\iales  ou  de  celles  corrompi!* 
IVaudes  sources  ou  des  riv» 


>uus ,  loubli  général ,  euhi 
tristement  à  cet  égard  fn 
•pie  confirment  d'ailleur<  «' 
df  la  Commission  de  >.•- 
distincts  :  la  murait* .  ' 
dans  une  mesure  diîl- 
communauté,  l/on  \ 
juM|u'à  ce  jour  ln-au' 
pouit  de  \ue.  uu" 
l/auteur  e>f  du  ■. 
tout  le  rôle  du  p 
également  «pi* 
train? .  il  n\\.' 
Mit|ue  touti- 
métier  de  :.»  • 
ments  de  m., 
laienl  lui*-- 
>ure>  jih  »•  ■ 
peu  I  •  1  • 
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^piirs,  par  M.  Gustave  Bninet,  sur  un  discours  prononcé  en  mai  1844,  à  Tocca- 
BiHid^une  pétition  des  propriétaires  de  vignes. 

kVMe  de  chiffres  nombreux ,  M.  G.  Brunet  prouve  à  son  adversaire  que  Tabais- 
Kmenl  des  droits  d^entrée  en  Angleterre  au^'nienlera  la  consommation  de  nos  voi- 
liat,  malgré  le  goût  qu'ils  peuvent  avoir  pour  Taie,  le  gin  ,  le  porter,  le  cherry  et 
toutes  les  drogues  alcooliques  que  les  douanes  les  ont  forcés  de  boire. 

En  ce  moment,  les  Anglais  ne  consonunent  que  280,000  à  500,000  hectolitres  de 
Tin,  dont  20,000  seulement  venant  de  France,  pour  lesquels  ils  payent  des  droits  fa- 
lNileuxde350  fr.  ù  990  fr.  la  barrique.  Il  n'est  pas  possible  qu'avec  des  droits  rai- 
I  ils  nVii  consomment  pas  cent  fois  plus.  C.  L. 


Ik  FuHCK  ET  i/Angleterkf.,  OU  StoUstique  morale  et  physique  de  la  France,  coin- 
fgréeàcelle  de  V Angleterre  sur  tous  les  points  analogues,  par  le  chevalier  F.  de 
Tipi»  Versailles,  chez  l'auteur,  10,  rue  de  Bourbon  ;  et  Paris,  chez  Guillaumin. 
—1845.  —  1  volume  in-8°  de  500  pages.  Prix  :  8  francs. 
Cest  une  excellente  idée  qu'a  eue  |j\M.  de  Tapit's:  la  Franrc  et  l'Angleterre  sont 
les  deux  premiers  pays  du  monde.  Fn  les  étudiant,  on  apprend  Tétat  à  peu  près 
romplet  de  la  civilisation  au  dix-neuvième  siècle. 

M.  de  Tapies  n  recueilli  tous  les  faits  qu'il  a  rencontrés  sur  ces  deux  pays.  Une 
^mple  énumération  générale  fera  connaître,  mieux  qu'une  longue  analyse,  Ja  masse 
dn documents  qu*il  a  in.sérés  dans  son  livre,  qui  est  une  véritable  encyclopédie  sta- 
tistique. Ou  trouve  dans /a  France  et  l'Angleterre  comparées  {WsTQnseignemeuis  nu- 
nériques  sur  la  population,  les  comnumications,  l'agricullun' ,  le  commerce,  l'indus- 
trie, le  gouvernement,  les  Cliambre.s,  l'admmistration,  les  niiuistères,  la  presse,  les  lois, 
les  finances,  les  bampies  de  France  et  d'Angleterre,  la  justice,  les  cultes,  Fensei- 
gneflieot,  les  mœurs,  la  noblesse,  la  marine,  les  armées,  les  forets,  le  paupérisme, 
les  villes  de  Paris  et  de  Londres,  les  colonies,  etc.,  etc.,  etc. 

Presque  toujours  M.  de  Tapies  a  eu  soin  de  mettre,  à  côté  d'un  détail  coucernant 
hFnoce,  un  détail  analogue  concernant  l'Angleterre.  Une  table  en  deux  colonnes 
permet  les  recherches  qui  ne  seraient  pas  tout  à  fait  aussi  faciles  dans  le  corps  de 
foofnge. 

Od  comprend  ({ue  le  livre  de  M.  de  Tapies  se  refuse  à  toute  autre  analyse.  Mais  lé 
lecteur  peut  être  sûr  d'y  trouver  mille  et  un  détails  fort  curieux  ;  comme  aussi  il 
doit  s'attendre  à  ne  pas  y  trouver  bien  des  renseignements  «ju'il  pourrait  vouloir  y 
ebercfaer.  Pour  remédier  à.  ce  dernier  inconvénient,  une  table  alphabétique  des  ma- 
tières n'eût  pas  été  un  hors-d*œuvre. 

Nous  ferons  une  autre  critique  sur  la  manière  dont  l'auteur  a  exécuté  son  plan.  Il  a 
puisé  à  toutes  les  sources,  bonnes  ou  mauvaises  ;  et  tantôt  il  cite  un  ouvrage  ou  un  do- 
cument qui  fait  autorité,  et  tantôt  le  premier  chilîon  de  papier  venu,  un  journal,  une 
guette  dé  province!  Or,  pour  qui  sait  comment  se  recueillent  les  articles  dans  les 
joaroaux quotidiens,  de  pareilles  sources  prouvent  moins  que  rien  ;  car  qui  peut  as- 
,  surerle  lecteur  f|ue  Ton  n'a  pas  commis  dVrreurs  dans  la  réimpression?  En  outre, 
I.  de  Tapies  ne  se  préoccupe  pas  beaucoup  delà  date  des  documents  qu'il  recueille  ; 
il  en  a  pris  d'il  y  a  dix  ans,  qu'il  aurait  pu  avoir  à  la  date  de  18^i4  ! 

L'auteur  de  la  France  et  l'Angleterre  comparées  a  donc  fait  une  compilation  de 
iouteequi  lui  est  tombé  sous  la  main;  semblaMe  à  ces  naturalistes  qui  mettent  tout 
du»  leur  boite,  sauf  à  faire  plus  tard  un  triage.  11  y  a  donc  beaucoup  ù  puiser  dans 
h  Itolte  de  M.  de  Tapies,  mais  il  faut  savoir  y  puiser. 

Nous  ne  dirons  rien  des  hors-d'oîuvre  politiques,  religieux  et  philosophiques,  que 
fauteur  a  déposés  çà  et  là  à  traver  des  buissons  de  chiffres.  Deyustibus  et  coloribuê, 
H  opinionibùs,  non  est  dispntandnin .  dans  ce  journal.  On  a  le  droit  même,  quand  on 
bit  de  la  statistique,  de  caresser  certaines  idées  pliilôt  que  certaines  autres.  Peut-être 
que  ce  droit  ne  comporte  pas  celui  de  les  colloquer  là  même  où  elles  n*<tnl  que  faire  ; 
nais  il  est  parfaitement  inutile  (]ue  nous  cherchions  à  résoudre  cette  question  ici. 

C    L. 
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c  \je  secret  delà  puissaiirc  i\nv\*'  ^.^  ^^  comeice  du  lin  et  du  chanvre  , 

les  hommes  d'Étal  de  i*n  pays  uni  ci»^      ^  ^^^j^^  ^i^ve  de  l'École  Polytechnique» 

c  I/ogriciilture,  le  nimiiuTiM'.  1  it-  *   j^primerie  de  Paul  Dupont.  Décera- 

richesse  lirilaiinique,  nu  so  muii  -i- 

le»  principes  les  plus  cerlain>d«' »  ii-    *        j       i        n    m  riA 

nuis  les  grandes  résoluti.a.    ,  ,,.Mle  ceUe  pubhcation  dans  laquelle  M  Cb  - 

iateur  et  marchand.  -re  et  du  l.n  en  France  et  surloul  dans  les  de- 

.  Seslois  nnanciôn.s,  r.  -  -  I.Muleurrap|>ela,tdansceprem,erlravadlapro- 

sionsù  rirlande,  l'émn,.   .  .  =  jue.  cl  quel  l»ourra.t  encore  elre  leur  avenu-  e^ 

«P8  «tnnuètes  dans  VW         -.      ^^  ^•'»^"*'*»  'ï"'  '"*  paraissait  beaucoup  plus  natu- 
Msconquelesuansii    .      .  j^  gouvernement  encourageât  les  élablisse- 

d.n8lappl.c-non.!.    .  ;:',i;des>)duits,  et  quMI  ouvrU   les  marchés 

decespruic.pesqu  J^'^b  à  1^  les  8   pour   100  qu'il  per- 

Tisinn  ^<^'i»  «  "'»;  -     "'^j^uu  M.Chérot  sur  ces  conclusions.  Au  lieu  de  pri- 

3s  ni^iiirntiV       '     .  ."^^^  ^  W;iucoup  la  franchise  à  l'entrée.  (|ui  produirait 
senienlâ  d»vî/  -  .^^noiiMuriors,  à  moins  que  ceux-ci  n'espèrent  exporter, 

^       .  '*  '  ,^^j^^  Je*  chanvres  et  des  lins  du  territoire  (pii  n^auraient 

*^^^  i'    !pt  "    '*  .,^^  ,kMiii  aux  encouragemenls  du  gouvernement,  nous  ne 

.      '     •  "  ^*  ^g^»tf<  elficaces  que   quand  ils  se  manifestent  sous  forme 
r.'wfrM    -  '***^  ^^^^,,p4i|. but  la  vulgarisation  des  idées  uliles. 

,  .,  -   '  •*      ,^^^la  nature  de  ces  encouragements  que  M.  Chérot  arédi- 

'    .^  -     *• .  ""^j^,^  ittM«*MDt  Mémoire,  dans  laquelle  il  fait  connaître  les  faits 

•"  ""^^  _  irtmir  depuis  quelques  années,  et  dans  lesquels  il  trouve 

'  ''''**'*^^||^i%9^ttsd*abord  ces  faits,  nous  indiquerons  ensuite  le  plan 

"    '    '"^'^     >  ^^  inmie  quantité  de  lin,  mais  du  lin  de  qualité  inférieure.  Les 

yy^Mdvttt  d0  cinquante  à  soixante  millions  de  kilogrammes  de  lin 

^^"^"^^  j^  Hollande  et  surtout  de  Russie.  Les  propriétaires  irlan 


*^^  ^    ijij^i^i  nitrché,  en  perfectionnant  la  production.  Pour  arriver  à  ce 
*  '***^   jj^  ^  f^HMlé  en  iWi  une  Société  pour  le  développement  et  Famé- 


^m^^Ailm.  Les  membres  de  cette  Société  payent  une  cotisation  de 

'^     ^    j4«itMtdos  meetings  et  publient  leurs  travaux,  c'est-à-dire  les 

^  «ruUure,  de  récolte  et  de  préimration.  La  Société  a  envoyé  de 

a 

instructions 

lie 

^^''*^*  "^^^^j,^  ilii  travail  et  poussé  à  la  création  d'établissements  qui  achè- 

^^"*^'*V   mM"  r*'''^  *'^  *•  chargent  des  opérations  ullérii'ures. 

^*  '  ^^j^,nrr  *m>urcu8ede  cette  Société,  la  culture  en  Irlande  s'est  développée 

^"^^  ^^^liTlSIlàlW».  La  récolte  a  été  de  25,000  tonnes  (de  1015  kilog.) 

^  "^  ^*l^^**  '*^*»  ^^  36,000en  1845, et  de  30,000  en  1814.  La  qualité 

•*  ***^J^^  «*»n|««  les  prix.  La  tonne  valait  42  fr.  en  1841,  43  fr.  en  1842, 

^'"^  )^  ^u\  années  suivantes  ;  ce  qui  fait  une  plus-value  de  10  pour  cent 

^  ^kM^MT^  ^  ^^  millions  et  demi  de  franco»  sur  l'ensemble  de  la  valeur  des 

'^'^     Vîtf^^  tfhiffrcs relevés  par  M.  Chérot,  la  Société  serait  panenue  à  tous 

'^^**^Yr'-  **^*  ""  modeste  budget  de  25,000  francs.  Certes  voilà  de  l'argent  bien 

^^         ^,j^  jumrî*"""*  un  doute  à  M.  Chérot.  Nous  ne  contestons  pas  que  la  So- 

^^*      ^  g^nJlilMlMint  sept  Sociétés  correspondantes,  n'ait  beaucoup  fait  pour  l'in- 

*^^  j^i^'iitlfnrs  irlandais,  et  nous  lui  laisMms  volontiers  l'honneur  des  10 

^*^^^  #  iMt-^^lue  dans  la  qualité  ;  mais  quant  aux  57  pour  100  d'augmen- 

.  mgpr  %IV  du  Journal  dti  ÈcotwmuUt^  tome  IX,  page  184. 
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titioD  dus  la  quantité  des  récoltes,  n'auraient-ils  pas  été  causés  en  grande  partie 
parla  demande  des  filateurs  par  suite  de  Tagrandissenient  des  débouchés  et  de  la  sur- 
nàtation  provenue  dans  cette  industrie,  qui  a  beaucoup  importé  depuis  quelques 
usées  en  Belgique,  en  Prusse,  en  Allemagne,  etc.? 

Frappé  de  ces  résultats,  M.  Chérot  demande  que  M.  le  ministre  du  commerce 
orgiDÎse  un  Comité  supérieur  pour  le  développement  et  Tamélioration  de  la  culture 
do  lin  et  du  chanvre.  Ce  Comité  aurait  un  prêt  de  25  à  30,000  Trancs  sur  les  Tonds 
dePigrieulture  ;  il  créerait  des  comités  départementaux,  recevrait  des  souscriptions, 
etferaitpourla  Bretagne  française  *  ce  que  la  Société  irlandaises  fait  pour  Tlr- 
hode.  Pourquoi  M.  Chérot  nVt- il  pas  songé  à  faire  une  association  semblable  à  celle 
diriaode?  parce  qu'il  ne  nous  croit  pas  de  la  même  self-activity.  Mais  a-t-il  bien 
iM^kVaetivUy  de  son  Comité  honorifique?  Quant  à  nous,  nous  sommes  persuadé 
qoeceplan  aboutirait  i  la  création  d'un  nouveau  rouage  administratif  parfaitement 
iautileetàhilonguenuisible.  M.  Chérot  a  la  foi.  Que  ne  fait- il  une  Société  avec  le 
pronier  qui  partagera  son  avis?  A  deux,  ils  convaincront  un  troisième,  et  ainsi  de 
suite.  Que  si  la  vigueur  manque  en  Bretagne  pour  organiser  quelque  chose  de  viable, 
Dédiez  pas  croire  que  le  Comité  supérieur  sera  plus  habile.  Soyez  d'abord  persuadé 
qu'il  ne  s>n  donnera  pas  la  peine. 

Pour  aider  à  la  réalisation  de  son  plan,  M .  Chérot  joint  à  sa  brochure  la  traduction 
dn  instructions  publiées  par  la  Société  irlandaise.  On  insiste  dans  ces  instructions 
sur  futilité  de  l'égrenage.  L'opinion  était  généralement  accréditée  chez  les  Irlandais 
qoela  récolte  de  la  graine  nuirait  à  la  qualité  des  filaments  ;  mais,  en  4844,  on  a  con- 
staté que,  grâce  aux  prédications  de  la  Société,  la  graine  avait  été  recueillie  sur  la 
sixième  partie  de  la  culture  qui  avait  ainsi  produit  une  plus-value  de  plus  de  deux  mil- 
lioBS  de  francs. 

On  réfute  aussi  dans  ces  instructions  le  fameux  argument  de  l'épuisement  du  sol 
pvies  plantes  textiles.  La  graine  est  une  excellente  nourriture  pour  les  bestiaux,  et 
laause  d'un  engrais  fort  riche.  L'eau  des  routoirs  est  très-bonne  pour  l'arrosage  des 
pruries,  et  transforme  en  excellent  fumier  les  débris  des  végétaux. 

le  ne  veux  pas  finir  Fanalyse  de  cette  brochure,  sans  répondre  un  mot  à  son  auteur. 
«Que la  science  économique,  dit-il,  juge  des  moyens  employés  comme  elle  Tenten- 
dn,  nous  ne  pouvons  qu'en  admirer  les  résultats.  Le  Parlement  a  débuté  par  la  pro- 
hibition des  fils  et  tissus  ;  peu  après,  il  a  établi  des  dravirbachs  et  des  primes 
coondérables  à  l'exportation.  Ces  mesures  ont  eu  pour  premier  effet  de  créer  l'indus- 
trielinière  des  trois  royaumes,  puis  elles  en  ont  fait  la  deuxième  industrie  manufac- 
turière de  cette  grande  nation....  »  M.  Chérot  a  envie  d'ajouter  :  ergo,  imitons  l'An- 
gleterre, prohibons,  remboursons  des  dravirbachs,  et  donnons  des  primes  considérables. 
Adam  Smith  a  écrit  une  partie  de  son  grand  ouvrage  pour  réfuter  cette  thèse  en 
Ut  et  en  droit.  Bobert  Peel  a  dit  à  la  face  de  toute  l'Angleterre,  et  après  les  ligueurs, 
que  la  théorie  était  fausse,  et  que  l'Angleterre  avait  prospéré,  non  pasfxirce  gu«,  mais 
prique,  JpH.  G. 

I*  Unei  LsniEiKUiiit  Woll-maufacturen  (Des  manufactures  de  lin  et  de  laine;  leur 
origine^  leur  importance  et  leurs  progrès  en  Allemagne);  pnr  G.  W.  or  Viebah.'v. 
Berlin,  1846.  —  il.  Die  Baumwolle  und  deren  Verarbeitung  (Du  coton  et  de  ses 
transformations  sous  le  rapport  historiquey  technique  et  économique);  par  F.  Dael. 
Mayence,  i846. 

Les  deux  ouvrages  dont  nous  venons  de  transcrire  les  titres  ne  sont  pas  des  trai- 

*0n  esUmeà  17  millions  de  kilogrammes  la  produciion  en  lin  et  en  chanvre  dans  les 
iix  départements  des  Côtes-du-Nord,  du  Finistère,  du  Morbihan,  d'Ille-et-Vilaine,  de  la 
Loirerliirérieinre  et  de  Maine-et-Loire. 
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tés  scientiiiques;  ils  résument  un  contraire,  dans  un  espace  assez  resserré,  un  grand 
nonnbre  de  faits  intéressants,  l/industrie  cutonnière,  en  Allemagne,  remonte  tu 
delà  du  système  continental.  A  lu  paix«  les  diiïércnls  Ktats  qui  possédaient  des  ùf 
briques  ont  cru  devoir  les  protéger  contre  la  concurrence  anglaise  par  des  surtaxes. 
La  protection,  ainsi  accordée  aux  producteurs  indigènes,  retarda  dans  plusieurs  lo-» 
calités  les  progrès  de  cette  industrie  et  surtout  de  la  filature.  L'association  des  doua- 
nes donna  cependant  une  nouvelle  impulsion  à  la  nianuracture  du  coton.  Ces  pro- 
grès se  tirent  surtout  remarquer  en  Prusse.  Kn  1828,  ou  n'avait  consommé  dans  cet 
Ëtatque  18,00<)  quintaux  métriques  de  colon  brut,  taudis  (preu  1843  ces  quantités 
se  sont  élevées  à  près  de  100,000  quintaux  uiêlriques.  Dans  la  même  année,  il  y 
avait  dans  130  filatures  150, 000  hroclies  eu  activité.  Ces  établissements  existent  prin- 
cipalement en  Silésie  et  dans  les  provinces  rhénanes.  Dans  les  autres  Etats  de  l'Asso- 
ciation allemande  il  u*y  a  plus  que  le  royaume  de  Saxe  et  le  grand-ducbé  de  Bade 
qui  aient  d'importantes  filatures  de  cotou.  Le  premier  de  ces  pays  possède  plus  de 
."(00,000  broches  réparties  dans  110  rrahrirpies  qui  occupent  13,000  ouvriers  et  pro- 
duisent u0,000  <|uintau\  métriques  de  fil  par  an.  Tous  ces  fds  appartiennent  à  des 
numéros  inférieurs,  et  se  trouvent  compris  entre  1  et  60.  Le  grand-ducbé  de  Bade 
possède  environ  l!i2o,0(N)  broches  nlinientées  par  r>0,000  quintaux  métriques  de  coton 
brut. 

En  considérant  Tindustrie  coloimière  dans  toute  retendue  de  l'Association  alle- 
mande, nous  trouvons  qu'en  1850  la  cuusounnalion  du  colon  brut  y  était  de  70,000 
quintaux,  et  en  1844,  de  153,000  <|uintaux.  Les  quanlités  de  fil  produites  dans  cette 
dernière  année,  par  près  de  90O,0iH)  broches,  s'élèvent  à  113,000  quintaux  métri- 
ques; ce  qui  donne  eu  moyenne  environ  1:2  kilogrammes  par  broche.  Le  nombre  des 
ouvriers  employés  dans  les  filatures  est  de  ^^ri.OOO. 

L'industrie  linière  a  éprouvé  en  Allema^Mie,  depuis  quehpies  années,  de  très-graves 
atteintes.  Elle  a  ses  sièges  principaux  en  Silésie,  dans  la  AVestphalie,  en  Saxe  et  dans 
la  Souabe.  Cependant  cette  branche  d'industrie  cunmience  a  se  ranimer,  et  les  amé* 
liorations  (|u'on  y  a  introduites  conimencent  à  porter  leurs  fruits.  En  Silésie  on  a 
substitué  les  mécaniques  au  travail  à  la  main  ;  ou  a  établi  des  écoles  pour  la  filature 
et  le  tissage;  on  donne  un  soin  particulier  au  blanchiment  et  aux  apprêts.  11  y  a  dans 
la  Silésie  plus  de  iO,000  métiers  à  tisser,  dans  la  Weslphaiie  iG,000.  La  Prusse  est 
de  tous  les  pays  de  l'Association  allemande  celui  où  l'industrie  linière  est  plus  déve- 
loppée. Elle  possède  aujourd'hui  ir>  filatures  mécaniques  avec  30,0(X)  brooheset  plus 
de  300,000  métiers  à  tisser.  Cependant,  comme  la  plupart  des  autres  Etats  qui  pos- 
sèdent une  industrie,  elle  reçoit  encore  des  quantités  considérables  de  fils  étrangers. 
11  y  a  dans  toute  l'Association  50  filatures  mécani<|ues  avec  80,000  broches. 

L'industrie  des  laines  a  atteint  en  Allemagne  un  très-haut  deuréde  perfection.  Il  y 
a  dans  l'Association  douanière  2i  millions  de  moutons  qui  produisent  annuellement 
25  millions  de  kilograuimes  de  laine.  L'Autriche  et  les  Ktats  qui  ne  font  |>oint  partie 
deTAshorialion  foiirrussont  encore  57r),<K)0  quintaux  métriques  de  laine,  dontf(0,000 
en\iron  sont  absorbés  par  !Vxportati(»n.  Les  fabriques  les  plus  importantes  de  l'Asso- 
ciation sont  celles  du  lias-Uhin.  La  niécnnique  y  est  appliquée  d'une  manière  très- 
ingénieuse,  et  tous  les  pcrfedionnoments  (|ui  ont  eu  lieu  en  Angleterre  ont  égale- 
ment été  introduits  dans  les  fabri|ues  du  bas  Uhin,  cl  piirtirulièrement  dans  celles 
d'Âix-ladiapelle.  iW»  fabriques  fournissent  annuellement  pour  une  valeur  de  plus  de 
73miHion>  de  francs  de  draps  et  dVtofîfs  de  hiine  de  tous  genres  L'industrie  des  laines 
est  aussi  très-prospère  dans  la  S;)\e  prussienne,  dans  leUrandebourg  et  danslaLusace. 
Osont  parliculièreiuent  lr»s  fri-n'S  Corkerill  qui  ont  formé  de  grands  établissements  i 
IWrlin,  à  S:»ran,  (iuben,  Liukenw.ddi»,  Finsterwalde,  Sprendierg,  Burg,  Krossen  et 
dans  d'autres  \illes.  Ou  r.d)ri«jue  plus  parlirulièromcnl  dans  ces  localités  des  draps  or- 
dinaires ;  cependant  on  produit  également  des  tissus  de  (|ualité  supérieure,  et  il  se  fait 
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IM  grande  coosomoiatioD  de  laine  peignée.  11  y  a,  dans  les  provinces  prussiennes  qui 
steapent  plus  particulièrement  de  Tinduslrie  cotonnière,  plus  de  2,000  Glatures  avec 
355,000  broches,  et  environ  U,000  métiers  à  tisser.  La  consommation  de  la  laine, 
dusles  six  provinces  orientales  de  la  Prusse,  est  évaluée  à  112,000  quintaux  métri- 
ques. On  fabrique  dans  ces  provinces  des  tissus  ordinaires,  tandis  que  dans  les  pro- 
filées du  Rhin  on  iabrique  des  draps  de  qualité  supérieure. 

L'industrie  des  laines  est  peu  considérable  en  Saxe  ;  mais  on  y  fabrique  cependant 
^Muiez  grande  quantité  de  tissus  de  laine  et  de  coton.  La  manufacture  de  draps  de 
rAulricfae  est  principalement  établie  en  Bohème  et  en  Moravie.  Elle  est  en  progrès,  et 
àosees  derniers  temps  on  a  commencé  à  fabriquer  avec  succès  des  mérinos,  des  napo- 
Ktttoei,  des  châles  et  des  tapis.  M.  Dael  estime  la  valeur  totale  de  la  production  des  tis* 
«udelaiDê,  dans  Tempire  d'Autriche,  à  environ  180  millions  de  francs  par  an.   T.  F. 

CssiB  mufWÀRT  U2ID  A.  ZuRUNFT  (iVo^f^  Présent  et  notre  Avenir)^  par  Charles 
BiEDERMANN.  2  vol.  iu-S^*.  Leipsig,  1846. 
Cetouvrage  se  présente  sous  forme  d'une  publication  périodique,  sans  que  Tau- 
teur  ait  cependant  annoncé  des  époques  ûxes  pour  Tapparition  des  livraisons,  {as 
deux  volumes  que  nous  avons  sous  les  yeux  contiennent,  outre  une  suite  de  Mé- 
noires  sur  des  questions  politiques  et  religieuses,  plu>ieurs  articles  d'économie  poli- 
li(|iie.  Un  travail  sur  les  tendances  du  socialisme  en  Allemagne  donne  une  idée  assez 
eacte  des  ooouvements  divers  qui  agitent  en  ce  moment  certains  esprits.  M.  Bie- 
dennaon  a  divisé  son  Mémoire  en  deux  parties.  La  première  est  intitulée  :  Soda- 
(me philosophique^  et  la  deuxième  Socialisme  pratique. 

L'auteur  commence  par  établir  qu'en  France  et  en  Angleterre  les  travaux  de  so- 
cialistes ont  plusieurs  sources,  dans  la  situation  des  classes  inférieures  et  dans  les 
vices  de  Forganisation  économique  du  pays.  En  Allemagne,  au  contraire,  le  socia- 
liflDe  doit  son  origine  uniquement  à  des  idées  spéculatives,  et  ce  n'est  que  par  la 
nitaque  certains  faits  pratiques  ont  donné  lieu  à  des  recherches  qui  ont  servi  de 
iiie  aux  théories.  Le  paupérisme  surtout  a  fait  naître  des  plans  de  transformation; 
OMIS  œ  n'est  là  que  l'exception,  et  les  communistes  allemands  ont  plus  généralement 
toédore  leurs  théories  sur  le  terrain  philosophique.  C'est  ainsi  qu'a  procédé  Feuer- 
biçfa  qui  a  trouvé  la  dernière  expression  du  communisme  dans  les  doctrines  de  Hegel. 
Oeil,  dans  son  écrit  intitulé  Socialisme  et  Communisme^  critique  les  tendances  phi- 
loiophiquefi  du  dix-huitième  siècle,  sous  prétexte  qu'elles  n'avaient  d'autre  but  que 
de  léfonner  la  religion  et  la  politique  ;  qu'on  avait  cherché  à  établir  une  société  et 
une  religion  fondées  sur  la  raison,  sans  songer  à  détruire  l'antagonisme  qui  continue 
isohiister  dans  une  pareille  organisation.  La  raison,  dit  Hess,  exige  la  liberté  abso- 
lue de  Fbomme.  La  raison  nie  la  propriété,  la  religion,  la  nationalité,  le  gouverne- 
neot,  elle  ne  reconnaît  que  la  liberté  absolue  de  l'homme,  une  sorte  d'autonomie  de 
Tesprit  humain,  c'est-à-dire  Fathéisme.  Soion  cet  auteur,  Tathnsme  germanique  a 
êtéibmié  par  Schellinget  Hegel,  et  le  coiiimunisinc  français  par  Saint-Simon  et  Fou- 
ricr.  Feuerbach  et  Proudhon  sont  en  ce  moment,  l'un  le  restaurateur  de  l'athéisme, 
etPautre  )e  restaurateur  du  principe  de  IVgulité  de  Babeuf.  Sans  lu  liberté  et  sans 
figilité  absolue  du  communisme  français  d'une  part,  et  la  liberté  absolue  de  l'a- 
théisme allemand  de  l'autre,  l'égalité  sociale  et  la  liberté  philosophique  ne  peuvent 
se  réaliser.  C'est  seulement  sur  la  base  di>  la  liberté  absolue  de  raclivjté  humaine, 
ajoute  Hess,  que  la  communauté  de  tous  les  biens  sans  exccptitm  est  possible.  Tant 
que  la  religion  durera,  il  n'y  aura  ni  liberté  intellectuelle  ui  liberté  sociale,  parce 
que,  selon  les  communistes,  la  religion  enseigne  aux  hommes  le  mépris  des  biens 
temporels. 

M.  Biedermann  expose  ainsi  successivement  les  doctrines  des  socialistes,  ou,  pour 
Riieux  dire,  des  communistes  allemands.  De  Hess  il  pa>sc  à  Marx,  qui  a  déposé  le 
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résultat  de  ses  élucubrations  dans  les  Annales  gertnano- françaises.  M.  Marx  est  un 
cordonnier,  comme  un  autre  communiste  allemand,  Weitling,  est  un  tailleur.  Le  pre- 
mier n*a  pas  une  grande  estime  pour  le  communisme  français,  qu*il  a  été  assez  heu- 
reux d^étudier  sur  les  lieux.  Marx  ne  sort  du  reste  point  non  plus  des  formules  ab- 
straites, et  il  se  garde  bien  d'altorder  aucune  question  véritablement  pratique.  Selon 
lui,  Fémancipation  des  Allemands  sera  le  signal  de  l'émancipation  du  genre  humain. 
I^  tète  de  cette  émanciiiation  serait  la  philosophie,  et  son  cœur  le  prolétariat.  Ix>r8- 
que  tout  sera  préparé,  le  coq  gaulois  sonnera  la  résurrection  germanique  !  Cette  con- 
^clusion  ressemble  un  peu  à  celle  de  Hess. 

M.  Griin  débuta  pour  la  première  fois  comme  socialiste  à  Bielfeld  en  1844 ,  mi  il 
fit  un  discours  sur  la  vraie  culture  de  Thomme.  La  base  de  cette  culture  était  la  trans- 
formation du  travail  salarié  en  travail  libre.  Le  travail  devenait  ainsi  une  jouissance  ; 
il  se  trouverait  naturellement  organisé  par  la  communauté  des  occupations  et  des 
consommations.  L'émancipation  de  la  femme  serait  le  complément  de  cette  nouvelle 
situation.  Griin  cherche  à  établir  que  le  communisme,  ainsi  que  cela  avait  déjà  été 
dit  par  Feuerbach,  n'était  autre  chose  que  la  conséquence  logique  de  la  dissolution  du 
christianisme.  Il  n'accepte  pas  Pautorité  de  Jésus-Christ,  il  admet  plutôt  celle  de 
ilegel,  ou  de  tout  autre  philosophe,  pourvu  qu'il  ait  un  système  d*amélioration.  GrQn 
est  un  socialiste  tout  à  fait  radical;  Saint-Simon,  selon  lui,  n'a  fourni  que  quelques 
idées  incomplètes,  c'est  le  Schelling  français,  comme  Fourier  est  le  Hegel  français. 
Les  socialistes  belges,  Bartels,  Jottrand,  Kats,  de  Potter,  ne  sont  pas  à  la  hauteur  de 
la  tâche  qu'ils  se  sont  proposée  ;  ils  ont,  dit  notre  réformateur,  trop  de  religion,  trop 
de  politique,  trop  de  rationalisme  dans  leurs  systèmes  ;  ils  ne  voient  que  le  travail- 
leur, et  ils  oublient  presque  toujours  l'homme  ;  ils  sont  trop  matérialistes,  trop  pra- 
tiques! M.  Biedermann  fait  remarquer  que  dans  le  socialisme-philosophie,  ramélio- 
ration  matérielle  du  sort  des  classes  laborieuses  n'est  qu'une  affaire  secondaire,  c'est- 
i-dire  que,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  plus  de  misère  dans  le  monde,  les  socialistes 
enseigneraient  néanmoins  les  doctrines  qu'ils  cherchent  à  faire  prévaloir  aujourd'hui  ; 
ils  prêcheraient  la  suppression  de  toute  religion,  la  communauté  des  biens,  rémall- 
dpation  des  femmes,  etc.  Marx  dit  qu'il  faut  créer  en  Allemagne  un  prolétariat  uni- 
versel, afin  de  réaliser  la  pensée  philosophique  du  communisme.  Tout  cela,  ainsi  que 
le  fait  remarquer  M.  Biedermann,  n'est  pas  seulement  impraticable,  mais  encore  pour 
la  plupart  du  temps  insaisissable. 

Le  socialisme  pratique  se  distingue  du  socialisme  philosophique  en  ce  que  celui-ci 
cherche  à  réaliser  l'idée  spéculative  de  la  liberté,  tandis  que  celui-là  s'occupe  de  l'a- 
mélioration du  sort  des  classes  souffrantes,  de  la  fixation  équitable  des  salaires  et 
d'une  foule  de  questions  économiques  qui  n'ont  que  de  faibles  affinités  avec  la  philo- 
sophie et  la  religion,  ici  les  propositions  deviennent  plus  nombreuses  et  plus  com- 
plexes à  mesure  qu'on  entre  davantage  dans  le  domaine  de  la  pratique.  Dans  cette 
partie  de  son  Mémoire,  M.  Biedermann  n'a  plus  à  exposer  autant  d'extravagances, 
n'a  plus  à  combattre  ces  idées  fabuleuses  qui  n'ont  pu  germer  que  dans  une  dizaine 
de  tètes  mal  organisées  ;  il  passe  au  contraire  en  revue  tous  les  moyens,  tous  les 
établissements ,  toutes  les  institutions  qui  peuvent  contribuer  au  soulagement 
des  classes  inférieures.  Il  fait  entrer  dans  les  cadres  de  son  examen  Tassociation  des 
établissements  de  prévoyance  de  tout  genre,  des  réunions  philanthropiques  ;  il  ap- 
précie les  eflfets  de  roflre,  de  la  demande  et  de  la  coucurrence.  Enfin  il  passe  succes- 
sivement en  revue  tous  les  moyens  qui  ont  été  proposés  pour  améliorer  le  sort  des 
classes  inférieures  et  pour  placer  le  travail  dans  les  meilleures  conditions  possibles. 
L'auteur  se  propose  d'examiner  plus  tard  le  système  relatif  à  l'organisation  du  travail, 
à  la  suppression  de  la  concurrence,  à  la  communauté  des  biens.  Ce  travail  paraîtra 
dans  le  troisième  volume  de  sa  publication. 

Les  deux  volumes  de  M.  Biedermann  contiennent  quelques  autres  Mémoires  encore» 
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^ne  sont  pis  sans  intérêt.  Nous  signalerons,  entre  autres,  un  article  sur  le  Danube 
«  te  Saod,  un  travail  sur  les  Écoles  su|)érieures  de  la  Prusse,  et  des  documents  officiels 
àrippoi  de  rhistoire  des  dernières  assemblées  provinciales  du  même  pays.       T.  F. 

BANQUET  OFFERT  A  M.  COBDEN 

(le  18  août). 


On  dîner  a  été  ofEert  au  chef  de  la  Ligue  anglaise  par  la  Société  de$  ÉcanO' 
f  à  laquelle  étaient  Tenus  se  joindre  plusieurs  partisans  du  libre  échange,  des 
I  des  deox  Chambres,  des  savants,  des  écrivains,  des  négociants,  des  fabri  • 
caBis  et  d'antres  notabilités  de  Paris. 

La  iHe  a  été  brillante  et  animée.  Plus  de  cjuatre-vingts  convives  ont  trouvé  place 
diBS  nn  vaste  salon  de  Douix,  au  Palais-Royal. 

M.  Cobden  a  été  reçu  avec  la  plus  grande  cordialité  par  cette  réunion,  oii  toutes 
ksDDsnoes  pobtiqnes  étaient  confondues,  et  au  sein  de  laquelle  nous  avons  tu  plu- 
sienn  adversaires  de  la  veille,  applaudir  de  concert  à  la  liberté  commerciale. 

Fumi  les  convives,  on  remarquait  MM.  le  duc  d'Harcoort,  Anisson-Dupéron  et 

BcBoaardy  pairs  de  France;  MM.  Blanqui,  Qiégaray,  d'Eichthal,  de  La  Grange, 

Lv  Gises,   Panlmier,  liouis  Reybaud,  Sallandrooze,  membres  de  la  Œambre  des 

dentés; M.  Vemes,  sons-gouverneur  de  la   banque   de  France;  M.  le  baron 

SBingy  ministre  de  France  en   Danemarck;   M.  Michel  Chevalier,   professeur 

«PéooDoniie  poKtiqoe  an  collège  de  France;  M.  Ortolan,  professeor  à  l'École  de 

Dftxt  ;  M.  Frédéric  Rastiat,  membre  correspondant  de  l'Institut  ;  M.  Gonbeaux, 

direetcar  de  FEcole  François  I*';  M.  Perrot,  le  célèbre  ingénieur  ;  MM.  Thayer  et 

Fmer,  nembres  do  conseil  municipal  de  Paris;    M.  Sommier,    maire   de  T^a 

VileUe;  MM.  Ourles  Reybaod,  rédacteur  en  chef  de  la  Patrie;  Armand  Mar- 

mt^  rédacteoT  en  diefda  NaUimal;  X.  Dorrieu,  rédacteur  en  chef  du  Courrier 

troMpmM;  H.  Dossard,  de  Chamborant,  Jules  Borat,  G.  de  Molinari,  Monjean, 

Anédee  PSdMiC,  Fazj  de  Genève,  Joannc,  Andraod,  Massé,  Loiseau,  Jules  Le- 

dwvafier,  Nat.  Rondot,  et  plosiciars  autres  écrivains  qui  se  sont  plus  spécialement 

onapés  d*éooaonne  politique;  et  parmi  les  négociants  et  les  fabricants  de  Paris, 

MM.  Ganaur  Cfcmmoi,  Riglet,  Potonié,  Deliooort,  Goillanmin,  Dumas,  Ger- 

■aÎByFoBlejnod  pcve,  Ccraofl,  Popelin-Docarre,  Barbier,  Travaillot,  Labanrae, 

BtdB,L.elC.Sa3r,cic. 

Lebmqpaet  a clepraidé  |iar  M.  le  dnc  d*Harooort,  président  de  l'Association  do 
HiiT  iVbsnpr  ;  cb  bot  de  hn  était  assis  M.  Horace  Say,  vice-président  de  la  Société 
feéeoBOWsaes,  â  h  place  de  M.  Doooyer,  président,  absent  de  Paris,  et  de  3f.  H. 
P^,  fdCBO  à  la  faMimgne  par  une  indisposition  qui,  heureusement,  n'inquiète 


Une  caoMrîe  y ou'jIi ,  aoiniée,  de  bon  goût,  a  régné  à  table  pendant  le  dîner. 

An  duaut,  M.  le  dnc  dEarcoort  a  commencé  la  série  des  toasts  en  portant  1^ 
taaté  do  roi.  «  Piônr,  »4-i  dit,  l'établissement  de  la  liberté  du  commerce  ajouter 
la  Boovd  édaA  à  son  rc^ne  !  • 

Après  œt  koann^  scndi  an  dief  de  l'Etat,  et  comme  poor  montrer  qne  les 
Bie^ckangirtes  ne  tMlinat  jannis,  dans  le  cours  de  l'agitation  qu'ils  commencent, 
fahoinca  de  la  fins  tfeiele  Icpiitr.  M.  Horace  Say«  vice-président  do  banquet , 
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a  porté  la  santé  de  M.  Gobden.  Une  triple  salve  d'applandissements  a  accueilli  fe 
^oriéin  nom. 

M.  Say  continuant  : 

4   RICHARD  COBDEN  ! 

Est-il  besoin,  messjeiirs,  que  j'ajoute  encore  quelques  paroles? 

Ce  nom  est  dans  toutes  les  bouches  ;  il  éveille  chez  cbacun  de  nous  les  mê- 
mes sentiments,  les  mêmes  sympathies,  les  mêmes  idées. 

Cobden  !  c'est  pour  nous  le  saisissant  tableau  de  la  féodalité  achevant  de  s'é- 
crouler, en  Angleterre,  sous  les  coups  redoublés  du  bon  sens.  Ck>bdeti!^cW 
rémandpation  des  travailleurs  qui  trouveront  dans  la  liberté  de  réchangé;  lé 
complément  du  droit  sacré  de  propriété  sur  le  fruit  de  leurs  œuvres.  Colidén  t 
c'est  la  paix  du  monde  par  suite  du  lien  qu'établit  entre  toits  les  peuples  la  li'** 
berté  du  commerce.  (Applaudissements.) 

Enfln,  messieurs,  Cobden  I  c'est  au  milieu  de  nous  cette  Ligue  qui,  par  sept 
années  de  persévérance,  de  talent,  do  courage,  a  conduite  fin  une  des  plus 
grandes  révolutions  des  temps  modernes.  Le  résultat  obtenu  a  été  non-seule^ 
ment  l'abrogation  des  lois  iniques  sur  les  céréales,  mais  encore,  et  c'est  ce 
qui  importe  au  monde  entier,  Tinauguration  du  grand  principe  de  la  liberté 
des  éhaiiges.  Le  moyen  employé  a  été  la  discussion  ouverte  sur  tous  les  pointa 
du  pays;  discussion  qui  a  détruit  les  préjugés  et  fait  justice  des  sophisme»  saoa 
cesse  reproduits  par  l'intérêt  égoïste  du  monopole  ;  discussion  dans  laquelle  les 
Villiers,  les  W'ilson,  les  Bright,  les  Fox,  etc.,  ont  montré  que  |a  plus  haiijta 
éloquence  es(  celle  qui,  s'appuyant  sur  le  vrai,  plaide  la  cause  dç  r^iuipâQ^ié. 
(Applaudissements.) 

fléjouissons-nous  donc  de  posséder  aujourd'hui  au  milieu  de  nous  celui 
qui  fiit  véritablement  Time  de  la  Ligue,  et  qui,  par  son  noble  caractère,  par  sa 
parole  puissante,  son  irrésistible  logique,  a  contribué,  plus  que  tout  aùtrç,  ai^ 
succès.  (Vifs  applaudissements.) 

A  Richard  Cobdtm  ! 

M.  Cobden  se  lève  au  milieu  d'une  nouvelle  explosion  d'applau^i^f^o^l^QJbjf  et 
répond  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

C'est  pour  moi  une  source  de  regrets  qu'il  y  ait  deux  langues  dans  cette  aa- 
emblée  où  je  suis  sûr  qu'il  n'y  a  qu'un  cœur.  Dans  des  circonstances  ordinai- 
res, il  me  serait  difficile  de  rendre  l'émotion  que  j'éprouve;  comment  me  sera-» 
t-il  possible  d'exprimer  mes  sentiments  dans  une  langue  qui,  malheureuse- 
ment, ne  m'est  pas  l'amiliére? 

Messieurs,  je  vous  prie  de  croire  que  je  suis  profondément  reconnaissant  de 
la  manière  cordiale  dont  vous  avez  répondu  aux  expressions  trop  Qatteusea 
par  lesquelles  notre  excellent  président  m'a  introduit  auprès  de  vous  Permet- 
tez moi  de  réclamer  pour  d'autres  une  grande  part  de  cette  bienveillance. 

Je  ne  suis  qu'un  humble  ouvrier,  parmi  l>eaucoiip  d'autres  d'un  plus  grand 
mérite,  qui  ont  longtemps  travaillé  au  triomphe  d'un  grand  et  bienfaisant 
principe.  Au  nom  de  mes  collaborateurs  absents,  laissez-moi  vous  remercier 
de  votre  sympathie.  Mais,  après  avoir  décliné  tout  mérite  exclusif  dans  Tœuvrê 
qui  a  été  accomplie,  il  me  sera  permis  d'avouer,  sans  ègoîsme,  que  je  partage 
Topinion  de  ce  meeting  sur  l'importance  de  notre  victoire.  Le  libre  échange 
eM  un  article  de  plus  ajouté  à  la  grande  charte  de  la  liberté  humaine.  C'est  un 
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|oaT«au  signal  élevé  sur  la  voie  des  peuples  pour  montrer  le  progrès  de  la  ci- 
tiiÎHtioD  dans  le  dix-neuvième  siècle.  Nous  avons  déjà  conquis  les  droits  de 
U  conscience,  la  lil>erté  de  la  parole,  rinviolabilité  d»  la  presse,  et  nous  som- 
mes maintenant  en  possession  de  la  liberté  de  Tindustrie,  et  je  dois  avouer 
fue  je  n*ai  jamais  pu  me  considérer  comme  le  citoyen  d'un  pays  parfaitement 
libre  aussi  longtemps  que  le  monopole,  ce  dernier  stigmate  de  l'esclavage,  a 
pmémes  compatriotes  de  la  juste  récompense  de  leur  travail  et  de  leur  habi- 
leté, llessieurs»  je  parle  ici  comme  Anglais  et  des  droits  des  Anglais.  Il  ne  m'ap- 
pirtient  pas  de  paraître  devant  vous  à  un  autre  titre.  Je  ne  fais  pas  de  la  propa- 
garnie.  Vous  nous  rendrez  la  justice  de  reconnaître  que,  pendant  le  cours  de 
notre  agitation,  nous  nous  sommes  strictement  renfermés  dans  nos  limites  na- 
tionales; nous  n'avons  jamais  cherché  do  Tassistancc  au  dehors  ni  demandé 
'     qu'on  stipulât  des  conditions  avec  les  autres  pays.  Et  même,  je  suis  prêt  à  ad- 
^    nettre  sincèrement  que  dans  de  telles  entreprises  toute  intervention  d'élé- 
^    neoti  étrangers  n'est  propre  qu'à  compliquer  la  lutte,  à  retarder  et  à  compro- 
mettre le  succès.  Plût  au  Ciel  que  tous  les  autres  pays  fussent  laissés  aussi  li- 
bres que  nous  l'avons  été  nous-mêmes  d'accomplir  leurs  réformes  domestiques 
à  l'abri  de  toute  influence  extérieure!  D'après  ce  que  je  viens  de  dire,  vous  ne 
fupposerez  pas,  si  j'ajoute  quelques  mots  sur  les  opérations  de  la  Ligue,  que 
jewoge  à  la  proposer  à  votre  imitation.  La  Ligue  a  été  organisée  pour  dissé- 
l     miaer,  parmi  le  peuple  anglais,  ces  vérités  qu'Adam  Smith  et  votre  Jean-Bap- 
ï     lirte  Say  ont  promulguées  il  y  a  un  demi-siècle,  tandis  qu'elles  n'étaient  à  la 
eooDaissance  que  d'un  petit  nombre  d'hommes  éclairés.  Nous  avons  voulu  les 
[     rendre  Camilièresà  tous  nos  concitoyens.  Nous  avons  eu  en  vue  de  préparer  l'o- 
jHDion  publique  au  renversement  de  ces  barrières  qui,  sous  le  nom  de  droits 
protecteurs,  s'opposaient  au  libre  échange  de  nos  produits  contre  ceux  des  au- 
tres pays.  Nous  avons  voulu,  en  outre,  enseigner  au  gouvernement  que  son 
devoir  est  de  s'abstenir  de  toute  intervention  dans  le  travail  et  le  commerce. 
La  doctrine  de  la  Ligue  ne  saurait  être  mieux  exposée  que  par  ces  paroles  de 
Turgot,  écrites,  à  ce  que  je  crois,  avant  que  Smith  eût  publié  son  Traité  des 
ndie$Mê8.  «Ce  que  TEtatdoit  à  chacun  de  ses  membres,  c'est  la  destruction  des 
•  obstacles  qui  les  gêneraient  dans  leur  industrie  ou  qui  les  troubleraient 
■  dans  la  jouissance  des  produits  qui  en  seraient  la  récompense.  Si  ces  obsta- 
c  des  subsistent,  les  bienfaits  particuliers  ne  diminueront  point  la  pauvreté 
«  générale,  parce  que  la  cause  restera  tout  entière,  o  Messieurs,  tout  ce  que 
j'ai  dit  et  écrit  pendant  les  sept  dernières  années  n'est  qu'un  commentaire  sur 
cette  maxime  de  votre  illustre  homme  d'Ktat.  La  Ligue  a  levé  des  contribu- 
tions, imprimé  et  répandu  dans  le  pays  des  pamphlets  par  milliers  de  tomes, 
et  envoyé  des  missionnaires  dans  tuuies  les  villes  du  royaume.  Imitant  dans 
cette  lutte  morale  la  tactique  de  votre  grand  capitaine,  nous  avons  précipité 
toutes  nos  forces  sur  une  division  de  l'ennemi.  Vin  attaquant  la  loi  céréale, 
nous  n'avons  pas  mis  un  instant  en  doute  (et  nos  prévisions  se  réalisent  tous 
les  jours}  que  si  nous  enlevions  cette  position,  tous  les  autres  monopoles  se- 
nient  réduits  à  se  rendre  à  discrétion.  Je  ne  m'arrêterai  sur  les  détails  de 
cette  lutte  que  pour  vous  signaler  les  iUmx  ou  trois  princip<iux  arguments  par 
Iftiquels  nos  adversaires  ont  si  longtemps  réussi  à  se  défendre. 

Je  ne  serais  pas  étonné  qu'ils  ressemblassent  à  ceux  que  vous  rencontrez 
dans  ce  pays;  car,  comme  la  vérité  revêt  en  tous  lieux  la  même  forme  divine. 
Terreur  aussi  est  forcée  de  se  déguiser  dans  la  même  sophistique.  Les  mono- 
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polistes  arguèrent  d^abord  qu'ils  étaient  lourdement  chargés  parles  taxes  {m*  ! 
bliques,  ce  qui  leur  donnait  droit,  disaient-ils,  à  la  protection.  Nousautrai;  1 
free^raderf,  nous  leur  répondîmes  que  nous  étions  aussi  taxés  qu'ils  pouTaiert  ! 
rétre,  et  que  c^était  précisément  pour  cela  que  nous  ne  pouvions  sufilreà  pajw 
des  taxes  additionnelles  pour  leur  protection. 

Et  l'opinion  publique,  après  sept  ans  de  débats  devant  son  tribunal,  nous  a 
donné  gain  de  cause. 

Ensuite,  ils  plaidèrent  qu'il  était  dangereux  de  se  mettre  dans  la  dépei- 
dance  de  l'étranger  pour  les  aliments.  S'il  s'agissait,  disaient-ils ,  de  vête- 
ments, de  bois  ou  de  fer,  cela  pourrait  être  admissible  ;  mais  quelle  folie  ne 
serait-ce  pas  de  se  mettre  à  la  discrétion  de  Pennemi  pour  les  blés  !  Cepei- 
dant  le  peuple,  ayant  pris  son  temps  pour  examiner  ce  terrible  argument,  a 
décidé  qu'il  ne  se  soumettrait  pas  à  la  famine  pendant  la  paix,  de  peur  d'éte 
affamé  en  temps  de  guerre.  Mais  voici  venir  la  massue  des  monopolistes.  Ili 
se  posèrent  comme  les  représentants  de  Tindustrie  nationale,  les  seuls  réfflo- 
nérateurs  du  travail,  les  soutiens  du  Trésor  et  les  colonnes  de  l'Stat.  Nous  noos 
hasardâmes  modestement  à  suggérer  qu'un  intérêt  si  puissant  devait  au  moins 
être  en  mesure  de  se  soutenir  par  lui-même  sans  mettre  les  mains  dans  les 
poches  d'autrui.  —  Nous  fûmes  alors  assaillis  comme  des  traîtres  qui  voulaient 
ruiner  le  pays  pour  enrichir  l'étranger;  on  nous  dénonça  comme  les  amis  de 
la  France,  de  TAllemagne,  de  l'Amérique.  Bien  plus,  un  des  journaux  protec- 
tionnistes nous  accusa  positivement  d'être  à  la  solde  de  Tempereur  de  Russie. 

En  vain  nous  nous  efforcions  d'étouffer  par  le  raisonnement  et  par  les  faiti 
cette  clameur  sans  cesse  répétée  de  travail  national.  Oh  I  combien  de  centainei 
de  lourdes  harangues  en  faveur  du  travail  national  n'ai-je  pas  été  condamna 
à  entendre  â  la  Chambre  des  communes!  Je  frémis  encore  quand  je  pense  i 
leur  longueur  et  à  leur  pesanteur,  et  m'étonne  d'être  encore  en  vie  pour  vou 
raconter  mes  tribulations.  Enfin,  le  jugement  de  l'opinion  publique  a  mis  un 
terme  à  ma  peine  en  déclarant  que  tous  les  genres  de  travaux  exécutés  dam 
le  pays  étaient  également  nationaux^  et  qu'il  n'y  en  avait  aucun  parmi  em 
qui  eût  droit  à  un  privilège  aux  dépens  de  tous  les  autres.  Quelques-uns  dei 
protectionnistes,  les  plus  capables  d'entre  eux,  dans  l'impossibilité  de  se  dé- 
fendre par  le  raisonnement,  cherchèrent  un  refuge  dans  le  mépris  des  théo- 
ries. «Nous  sommes  d'accord  avec  vous  en  principe^  disaient-ils,  nous  conve- 
nons qu'abstraitement  vous  avez  raison,  d  Nous  leur  répondîmes  que  nous  m 
luttions  pas  contre  des  fantômes,  mais  contre  un  corps  nombreux  de  mono- 
poleurs en  chair  et  en  os,  dont  les  exactions  n'avaient  que  trop  de  réalité,  el 
nous  leur  demandions  s'ils  étaient  préparés  à  soutenir  que  le  huitième  com- 
mandement est  une  abstraction.  Oh  I  donnez-moi  pour  adversaire  un  homme 
qui  m'accorde  que  j'ai  raison  en  théorie!  Nous  comprimes  que  nous  en  avion 
fini  avec  les  protectionnistes  dès  l'instant  qu'ils  furent  amenés  à  reconnaître  h 
justice  de  notre  principe  en  théorie.  Je  ne  dois  point  omeltrc  de  rendre  hom 
mage  à  quelques-uns  de  nos  antagonistes  qui  eurent  prudemment  recours  au3 
prophéties  au  lieu  d'en  appeler  à  Texpérience.  Toujours  ils  argumentaient  ai 
mode  futur  \  pendant  sept  ans  ils  annoncèrent  que  si  la  loi-céréale  était  abolie, 
le  sol  d'Angleterre  serait  laissé  en  friche  et  ne  payerait  plus  de  rente  au  pro 
priétaire.  La  loi-céréale  est  abolie,  et  voilà  que  ces  mêmes  hommes  venden 
et  louent  leurs  domaines  plus  cher  que  jamais,  et  je  me  félicite  pour  leui 
compte  do  ce  qu'ils  ont  été  aussi  faux  prophètes  que  mauvais  logiciens.  H 
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yrêdisaient  encore  que  si  nous  ouvrions  nos  ports  sans  exiger  de  l'étranger  au- 
eme  rMprocité,  les  autres  peuples  ne  suivraient  pas  notre  exemple  ;  et  le  der- 
ner  paquebot  d'Amérique  nous  apporte  un  tarif  presque  aussi  libéral  que  le 
i5tre;  et  j'apprends  que  Sa  Sainteté  le  pape  se  prépare  à  apporter  à  la  vérité 
àenos  principes  Tautorité  de  son  témoignage  inraillible.  Mais  je  vous  fatigue 
te  ces  détails.  Qu'il  me  sufGse  de  dire  que  la  victoire  a  été  remportée  après 
que  sept  années  de  discussion  eurent  mis  au  néant  tous  les  arguments  que  la 
nbtiUté  ou  de  sincères  alarmes  avaient  pu  fournir  aux  protectionnistes.  Me 
I  iemanderez-vous  si  la  question  est  résolue  ?  Toujours  je  répondrai  :  Oui  ;  car,  en 
Angleterre,  nous  ne  reculons  pas  d*un  pouce  dans  la  voie  des  réformes,  quand 
lootei  les  positions  sont  conquises  par  la  force  do  l'argument  et  de  la  raison. 
D*iilleurs,  il  n'y  a  pas  chez  nous  un  homme  d*£tat,  digne  de  ce  nom,  qui 
Toolût  entreprendre  de  fonder  le  gouvernement  du  pays  sur  le  principe  de 
hprotection.  Je  ne  parle  pas  de  sir  Robert  Peel,  qui  a  rendu  son  nom  im- 
BOrtel  par  la  part  qu'il  a  prise  à  l'émancipation  de  notre  commerce  ;  ni  de 
lofi  John  fiussell,  qui  lui  a  prêté  un  si  généreux  concours.  Mais  je  dis  qu'il 
n'y  a  pas  aujourd'hui  un  membre  de  l'ancien  ou  du  nouveau  cabinet  qui  dé- 
fBiide encore  le  principe  de  la  protection.  Tous,  jusqu'au  dernier,  ont  répudié 
k  la  part  du  gouvernement  le  droit  d'intervenir  dans  les  franchises  de  Tin- 
dmtrie  individuelle. 

lesBieon,  je  ne  rendrais  pas  justice  à  mes  propres  sentiments  et  aux  gran- 
des vues  de  ceux  dont  j'ai  eu  l'honneur  d'être  le  collaborateur  en  Angleterre, 
sije  terminais  sans  dire  que  nous  attendions  de  l'application  universelle  de 
ooire  principe  des  résultats  d'un  ordre  plus  élevé  que  ceux  auxquels  j'ai  fait 
jmqu'ici  allusion.  Sans  doute,  il  est  bien  d'étendre  le  commerce,  de  multiplier 
la  satisfactions  de  la  vie,  de  stimuler  l'industrie  et  d'augmenter  la  récompense 
do  tniTail.  Mais,  quelque  appréciables  que  soient  ces  avantages  matériels,  le 
libre  échange  est  destiné  à  conférer  à  l'humanité  des  bienfaits  d'une  nature 
I  Inen  supérieure.  Vous  avez  applaudi  ce  soir  aux  paroles  de  notre  président, 
'  qoand  il  a  parlé  de  la  paix,  et  vos  sentiments  à  cet  égard  éveilleront  ceux  de 
Ions  les  free4raders  d'Angleterre.  L'Europe,  il  est  vrai,  jouit  de  la  paix;  mais 
ea  recueille-t-elle  tous  les  fruits?  Partout  nous  voyons  s'accumuler  des  moyens 
de  goerre.  Oh  !  contre  ce  fléau  de  l'humanité,  le  monde  a  besoin  d'autres  ga- 
laotîes  que  celles  qu'on  peut  trouver  dans  do  gigantesques  et  ruineux  arme- 
nentflp  car  l'expérience  a  malheureusement  prouvé  que  ces  menaçantes  dis- 
pontiODS  sont  plus  propres  à  stimuler  qu'à  anéantir  les  passions  guerrières  : 
pour  faire  de  la  paix  autre  chose  qu'une  trêve  animée,  il  faut  jeter  de  son 
côté  une  masse  d'intérêts  matériels  capable  de  prévenir  jusqu'à  la  possibilité 
de  la  guerre; — c'est  là  la  mission  des  free-traders.  Pensons-nous  que  le  libre 
échange  de  mutuels  services  entre  les  peuples  est  la  plus  sûre  sauvegarde 
eoDtre  lea  hostilités  nationales?  Pensons-nous  que  la  liberté  confierait  au  com- 
merce, le  négociateur  par  excellence,  ces  relations  internationales  si  chanceu- 
tes  quand  elles  sont  remises  exclusivement  aux  mains  tremblantes  de  la  di- 
plomatie? Alors  notre  devoir  est  de  travailler,  chacun  dans  sa  sphère  légitime, 
au  renversement  des  barrières  qui  séparent  l'homme  de  son  frère.  Que  les  na- 
tioDS  s'unissent  enfin  dans  cet  esprit  de  concorde  qui  préside  à  cette  assem- 
Uée,où  nous  oublions  tous  que  nous  sommes  Français  ou  Anglais,  pour  nous 
nppeler  que  nous  sommes  des  hommes. 
Meialeurs^  je  vous  remercie  de  l'attention  bienveillante  avec  laquelle  vous 
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avez  bien  voulu  écouter  cette  expression  imparfaite  de  mes  sentiments.  Pour 
me  résumer,  messieurs,  je  bois  avec  vous  à  i*union  de  tous  les  peuples! 

Ce  discours  a  été  constamment  interrompu  par  des  applaudissements  sym- 
pathiques. 

Toast  de  If .  le  duc  d'Harcourt  : 

A  LA  LIBERTÉ  COMMEKCIALE  ! 

Messieurs,  permettez-moi,  tout  d*abord,  de  me  réjouir  avec  vous  de  Theu- 
reux  événement  de  notre  réunion,  dont  nous  pouvons,  je  crois,  nous  féliciter 
à  plus  d'un  titre  f 

Le  seul  fait  de  notre  réunion,  si  je  ne  me  trompe,  est  déjà  uni  progrès,  je 
dirais  presque  un  triomphe,  pour  nos  opinions  et  nos  doctrines. 

Car  ces  doctrines,  vous  vous  le  rappelez,  il  n*y  a  pas  longtemps  enCùte, 
étalent  traitées  de  rêveries,  de  chimères,  par  des  hommes,  à  la  vérité,  liii  pèii 
Intéressés  à  tenir  ce  langage,  mais  qui,  à  Taide  de  sophismes  et  dé  irkùâà 
inotsde  nationalité,  étaient  toujours  parvenus  à  se  faire  des  i)aftisâds;,îbaii 
surtout,  ce  qui  leur  importait  davantage,  à  se  faire  continuer  daiis  ririfègrilè 
de  leurs  monopoles  et  de  leurs  privilèges  ! 

Aujourd'hui,  ces  prétendues  chimères  sont  devenues  des  réalités!  ftiéh  itë 
inoins  chimérique,  assurément,  que  Thonorable  assemblée  devant  laqiielie 
j'ai  l'honneur  de  me  présenter  en  ce  moment  ;  rien  de  moins  ïma^naire  qde 
la  présence  de  cet  illustre  étranger,  qui  nous  honore  en  ce  moment  de  sa  vi- 
site, et  qui  a  tant  de  droits  à  la  reconnaissance  de  son  pays,  poui-  y  avoir 
planté  le  drapeau  de  la  liberté  commerciale  !  Rien  de  moins  chiiDérlque  que 
cette  réunion  de  fRbricants  distingués,  qui  siègent  avec  nous  dans  cette  en- 
ceinte, qui  sont  une  des  gloires  civiles  de  notre  pays,  et  qui  peuvent  porter 
partout  le  goût  et  les  arts  de  notre  industrie  parisienne,  la  tète  haute  et  sand 
avoir  à  redouter  ni  rivalité  ni  concurrence  ! 

C'est  là,  ce  me  semble,  un  assez  beau  spectacle,  et  aussi  un  présage  heo- 
reux  de  nos  destinées  futures! 

Mais,  messieurs,  je  crois  que  nous  pouvons  encore  nous  féliciter,  et  J'en 
revendique  ma  bonne  part,  de  ce  que,  au  milieu  de  toutes  ces  spéculations, 
si  égoïstes,  si  intéressées,  si  désordonnées  même,  qu'enDinte  parfois  Teqirit 
d'association,  si  utile  en  lui-même,  mais  qui  a  aussi  ses  excès  comme  toutes 
choses,  la  nôtre  soit  toute  pure,  toute  désintéressée,  uniquement  occupée 
du  bien  public  et  du  bien-être  de  toutes  les  classes,  mais  surtout  de  celles  qui 
sont  les  plus  nombreuses  et  les  moins  favorisées  de  la  naturel 

Car  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  messieurs,  c'est  à  ramélloration  des  classes 
inférieures  de  la  société,  qu'on  peut  reconnaître  les  véritables  progrès  de  la 
civilisation,  et  si  les  classes  supérieures  ont  des  avantages  qu*il  serait  injuste 
do  leur  ùtcr,  ot  qu'on  ne  pourrait  même  leur  ravir  sans  porter  la  pertuiiMl- 
tion  dans  la  société  tout  entière;  il  faut  reconnaître  aussi  qu'elles  n'ont  le 
droit  de  gouverner  et  de  diriger  les  autres,  qu'en  s'occupant  incessamment 
lie  leur  bien-être,  en  se  posant  à  leur  égard  comme  des  tuteurs  et  des 
pères  de  famille,  en  cherchant  à  réparer,  autant  qu1l  est  en  leur  pouvoir, 
les  torts  et  les  Injustices  de  la  nature. 

Telles  sont,  messieurs,  nos  opinions,  nos  doctrines!  C'est  là  tiotre  seule  et 
unique  spéculation,  que  nous  pouvons  présenter  avec  flerté  à  tout  le  monde, 
aux  esprits  les  plus  élevés,  comme  à  ceux  qui  ne  sont  encore  occupés  que 
des  besoins  matériels  de  la  vie. 
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An  premiers,  noas  dirons:  Ce  que  nous  voulons,  c'est  la  réalisation 
f uo  droit  qui  est  formulé  dans  tous  nos  Codes  ;  et  s'il  y  est  écrit  à  chaque 
pige  que  les  hommes  sont  égaux  devant  la  loi,  leurs  propriétés  doivent  l'être 
également,  ainsi  que  les  produits  de  leur  travail  et  de  leur  intelligence.  Ce 
que  nous  voulons,  c'est  la  confraternité  entre  les  nations!  Ce  que  nous  vou- 
lons, c'est  épurer,  élever  ce  sentiment  de  nationalité,  qui  est  le  fonde- 
Bent  de  toute  société  ;  mais  au  lieu  de  le  baser,  comme  par  le  passé,  sur  des 
guerres,  des  désastres  et  sur  la  ruine  de  tout  ce  qui  nous  entoure,  nous  vou- 
lOM  rétablir  désormais  sur  des  relations  plus  intimes  des  peuples  entre  eux, 
etnrane  heureuse  rivalité  à  produire  tous  les  biens  et  toutes  les  jouissances 
46hviel... 

Aox  féconds,  nous  dirons  :  Nous  venons  vous  apporter  plus  de  bien-être. 
Geqne  nous  demandons,  c'est  que  les  besoins  de  la  vie,  les  éléments  de  votre 
InTai],  TOUS  ayei  le  droit  de  les  prendre  partout  où  vous  les  trouverez  plus  fa- 
dtanèot  et  à  meilleur  compte, afin  d'économiser  par  là  sur  les  moments  de  votre 
(ntaU,  et  de  pouvoir  en  réserver  quelques-uns  pour  la  culture  de  Tin- 
lèHiieiioe;  car  Pintelligence,  c'est  la  seule  supériorité  de  l'homme,  et  Thomme 
qui  n'a  rien  à  donner  à  son  intelligence,  reste  au-dessous  de  la  création. 

Si  tout  cela  n'est  pas  compris  dans  la  liberté  des  échanges,  nous  avons  tort. 
Mus  vous  en  êtes  persuadés  comme  moi;  vous  avez  foi  entière  dans  ces  bien- 
ftiti  de  la  liberté;  cette  foi  contagieuse  et  qui  fait  des  prosélytes,  parce 
qn*elle  est  profondément  sentie,  et  qu'elle  part  ducœtird'où  viennent  toutes 
iei  nobles  pensées  f 
Aussi  fttons^iiOtis  tddte  confiance  dans  notre  avenir  ;  nous  croyons  que 
lootesles  opinions  viendront  à  la  nôtre,  excepté  celles  de  ceux  qui  sont  incu- 
ltes, c'est-ft-dire  qui  ne  sacrifieront  jamais  le  moindre  de  leurs  privilèges  à 
nBtérêt  général  ;  ceux-là,  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  les  convaincre, 
nais  nous  combattrons  sans  relâche  leurs  erreurs  et  leurs  sophismes. 

Les  partisans  du  monopole  rappellent  volontiers  l'oiseau  de  la  fable  ;  ils  se 
pirent  des  plames  du  paon.  A  les  entendre,  ils  sont  les  seuls  promoteurs  du 
trifiil  national,  les  seuls  soutiens  des  ouvriers,  leurs  patrons,  leurs  divinités 
tatékires  ! 

Jloùê  nions  formellement  tout  cela,  nous  protestons  contre  des  assertions 
Éosii  mensongères  ! 

Le  véritable  travail  national,  c'est  le  travail  libre,  c'est  celui  qui  peut  suivre 
ilirocation^  ses  goûts,  ses  aptitudes,  son  intelligence.  Le  travail  privilégié, 
ao  contraire,  anéantit  tout  cela  ;  il  apprend  à  ne  compter  que  sur  le  gouver- 
Mmeot  et  ses  fliveurs,  et  à  ne  jamais  compter  sur  soi-même  ;  il  étouffe  Tin- 
tmigence  et  encourage  la  paresse,  en  ôtant  l'émulation  de  la  nécessité  qui  est 
tegnnd-mattre  en  (kit  de  travail  et  d'industrie! 

Mais  déjà  l'opinion  publique  commence  à  faire  justice  do  tous  ces  sophismes; 
attiré  mission,  à  nous,  sera  de  hâter  et  de  compléter  leur  défaite;  les  armes 
ne  BOUS  manqueront  pas  pour  les  combattre;  les  partisans  du  privilège  n'ont 
plus,  pour  défendre  leur  système,  que  des  arguments  vermoulus  et  percés  à 
jour  ;  toute  leur  argumentation  peut  se  réduire  à  ceci  : 

Cest  Somme  cela  que  nous  avons  cemmencé,  c'est  comme  cela  que  nous 
Donâ  soriribes  enrichis,  et  nous  voulons  continuer  à  suivre  les  mêmes  er- 
rements. 
Mais  tatoiiB  leut  répondrons  :  Si  vous  vous  êtes  enricliis,  c'est  à  nos  dépens, 
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«t  «  uu  vous  a  constitué  pendant  si  longtemps  un  pareil  priTilége,  c'efi  une 
raison  de  plus,  aujourd'hui,  pour  y  mettre  un  terme  ! 

fcin  oulrt\  vous  voulez  appliquer  des  raisonnements  déjà  Yieuz  à  une  si- 
tuation toute  nouvelle,  ce  qui  est  la  source  des  plus  grandes  erreurs. 

\utn*fois,  il  n'y  avait  qu'une  seule  chose  en  question,  c'était  la  production  ; 
il  ne  s'agisisait  que  d*uue  :wule  chose,  c'était  de  produire,  et  la  nison  en 
e«t  hien  simple,  o*est  que  la  production  était  presque  partout  au-detsous  de 
U  demande. 

Vujourd'hui.  au  ivntraire,  le  progrès  des  arts  et  des  sciences  a  donné  une 
o\loiihiou  ihdellnio  à  la  production.  Il  n'y  a  pas  de  nation,  aujourd'hui,  qui 
uo  \euille,  qui  ne  puisse  presque  founiir  à  tout  Punivers,  et  c'est  dans  une 
«itualion  M^uihlable  qu'on  voudrait  ks  restreindre  à  leur  propre  marché! 

l'.'ekt  in!H«iijic  !  I\»ur  iHre  conséquent  a  un  pareil  système,  autant  vaudrait 
iaae  une  loi  pi»ur  détruire  les  machines  et  rétablir  la  fliature  à  la  main. 

Alum,  en  elTet,  la  prinlui^tiou  pourrait  se  l>alancer  avec  les  besoins  eztérieun. 

Uait  vouloa-,  d'un  ciUe,  accroitre  sans  bornes  la  production,  et  de  Pautre^ 
lui  iUei  !K'!É  débouchés,  cV'st  uue  combiuaisim  qui  ne  peut  appartenir  qu'au  gé- 
nie de  IVgoiHUio  et  du  iuoui»|Kde  ! 

\\i«i^do  lfipi»r!4e\ot'aiKV.  jVci4H>re  que  nous  en  ferons  justice;  et,  soyex-en 
mUi»,  iiioMieui m.  la  lilH'ite  c\»uimi'reiale  lera  la  conquête  du  monde  ! 

K'iuieltoA  iiioi  do  pi»rCt^r  un  toast  à  la  réalisation  de  cet  lieureuz  événement. 

iua«l  do  M.  Mu'hel  ilho% aller  : 

\  I  I.NUlaïaik  ka.\.\\  Vl^k,  V  MiraV  \4;iUCiLTl'aE,  a  nos  lUNL'FACTimES, 

\  NoraK  cuaiiKiica! 

Lumquo  l'uidualrio  ùranvaÀM.'»  aura  ivusiùence  de  ses  forces,  et  lorsqu'elle 
aura  apprtVio  à  sia  juatlo  \aleur  le  régime  qu'on  lui  vante  sous  le  nom  de  pro- 
leetioii.  elle  m^  con^ortiia  «k  la  cause  de  la  libiTté  commerciale. 

Ce  n'e»t  pasi  um^  des  moindres  merveilles  du  système  prohibitif  d'être  par- 
\utiu  a  laire  accroire  à  presque  toutes  nos  industries  qu'il  les  protégeait  et 
qu'il  ittuait  leur  bien,  taudis  qu'il  absorbe  la  substance  de  celles  qui  sont  na- 
liiiolloiiioiil  les  plus  producti\es. 

H  n'est  pas  jufeqirà  l'agriculture,  qu'il  ruine  plus  particulièrement  que  toute 
4iiiio  iiidiikine,  a  laquelle  il  n'ait  persuadé  qu'il  lui  était  indispensable,  et  qu'il 
dv\  ail  luiitt  i'.uuler  pour  elle  des  ruisseaux  de  miel  et  de  lait. 

4  ullo  ilei'eplioii,  dans  laquelle  on  entrt^tient  toutes  nos  industries,  ne  peut 
diiiiu  da\aiiUge.  Jusqu'à  présent,  on  a  montré  à  nos  producteurs  ce  que  leur 
lappuiUil  la  protection,  on  leur  a  soigneusement  caché  tout  ce  qu'elle  leur 
i.tiiiUll  lU  niiiit  iMiii  vu  que,  si  on  leur  donnait  quelque  chose  d'une  main,  on 
le  leiii  I  itpiuiidil  de  l'autre.  Le  moment  est  venu  où  ils  feront  le  calcul  com- 
paio  Uo«  liêiii^lU'.ctt  et  des  pertes,  et  aussitôt  le  charme  sera  détruit.  Ainsi  se  sont 
p4Mee»  1rs  (  liofeos  en  Angleterre,  à  la  voix  de  cette  mémorable  Ligue  dont  nous 
U^4\iu«  aiu^iuid'hiii  le  plus  vaillant  champion  ;  ainsi  elles  se  passeront  chez  nous. 

hi4«lde  M  AiiisiKin-Dupéron  : 

\i  tiikH  riHk  uu  CLASSES  ouvaifcaes  par  la  liberté  ues  échanges I 
\  iiuuiei  puul  ocrrotlre  son  bien-être  par  deux  voies:  vendre  son  travail  à 
.uiiaikaut  pu^  et  Oislieter  ses  consommations  à  meilleur  marché. 
Lv9^ai^«lio  do  U  prétendue  protection  du  travail  national  est  fondé  sur  une 
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illusion.  Ce  système  trompe  Touvrior,  car  il  attaque  à  la  fois  son  aisance  parles 
deux  points  que  je  viens  dindiquer. 

D*abord  l'ouvrier  vivrait  à  meilleur  marché,  s*il  lui  était  permis  d'acheter  sa 
nourriture,  ses  vétemens,  le  fer  de  ses  outils  là  où  il  les  trouverait  à  plus  bas 
prix;  il  perd  donc  sous  ce  rapport  ;  cela  est  évident. 

De  plus,  par  le  fait  mémo  du  haut  prix  de  ses  consommations,  je  dis  que  son 
salaire  en  argent  est  déprimé,  car  le  prix  de  la  main-d*œuvre  s'abaisse  géné- 
raleiDeat  alors  que  la  vie  est  plus  coûteuse,  et  le  contraire  a  lieu  dans  les  cir- 
coDstances  opposes. 

La  raison  en  est  simple. 

Quand  la  vie  est  chère  et  que  l'ouvrier  est  pressé  du  besoin,  il  subit  la  loi 
de  celui  qui  le  paye  ;  il  offre  son  travail  au  rabais. 

IiOrsqu*au  contraire  la  vie  est  facile,  il  peut  attendre,  il  stipule,  exige,  ob- 
tient de  meilleures  conditions. 

La  libertélui  porterait  don.:  ce  double  bienfait,  savoir  : 

Une  plus  ample  rémunération  de  son  travail,  et  les  moyens  de  vivre  à  meil- 
leormarché. 

Alors  aussi  il  aborderait  plus  fréquemment  les  Caisses  d'épargne,  il  acquer- 
rait de  meilleures  habitudes,  et  cette  dignité  morale,  ce  respect  de  soi  qui  ac- 
compagnent l'aisance. 

Bovoos  donc,  messieurs,  au  bien-être  physique  et  à  l'amélioration  morale 
de  cette  nombreuse  classe  de  nos  frères.  Ce  bien-être  suivra  la  réforme  des 
monopoles,  et  Tavénement  de  la  liberté  des  échanges. 

Toast  de  M.  Frédéric  Bastiat  : 

AUX  DÉFENSEURS  DE  LA  LIBERTÉ  COMMERCIALE  DANS  LES  DEUX  CHAMBRES  ! 

Messieurs,  le  grand  principe  de  vérité  et  de  justice  auquel  cette  réunion  a 

pour  bat  de  rendre  hommage  vient  d'acquérir,  par  les  dernières  élections,  de 

nouveaux  et  zélés  défenseurs.  Félicitons-les  des  circonstances  favorables  qui 

accompagnent  leur  entrée  au  Parlement.  Jamais,  peut-être,  un  pareil  avenir 

nea'ouvrit  à  des  cœurs  animés  d'une  plus  généreuse  ambition.  Ils  arrivent  avec 

des  noms  que  je  ne  reproduirai  point  dans  cette  enceinte,  parce  qu'ils  sont 

précédés  d'une  renommée  européenne.  Au  dedans  des  Chambres,  ils  ne  seront 

pas  accueillis  avec  cette  froideur  calculée  et  cet  esprit  de  raillerie  intéressée 

que  rencontraient  jusqu'ici  les  promoteurs  de  la  moindre  réforme  économique. 

Au  debors,  une  association  naissante  s'apprête  à  créer  autour  d'eux  l'appui 

#006  formidable  opinion  publique.  L'Europe,  l'Amérique,  l'Asie  même  travail- 

leat  à  l'envi  i  accomplir  cette  grande  révolution  sociale  qu'ils  ont  si  souvent 

appelée  de  leurs  vœux.  Voilà  les  circonstances  dans  lesquelles  la  confiance  du 

paya  leur  offre  l'occasion  d'aborder  la  tribune  française,  cette  chaire  du  monde 

iatollectiiel,  où  il  leur  sera  peut-être  donné  de  consommer  la  grande  œuvre 

dont  ils  jetèrent  les  bases  dans  leurs  écrits.  Mais  si  la  gloire  les  attend,  une 

grande  responsabilité  les  accompagne  :  la  France  et  le  monde  exigent  d'eux 

d'être,  pair  leur  zèle,  leur  courage,  et,  s'il  le  faut,  leur  abnégation,  au  niveau 

de  la  mission  qui  leur  est  confiée.  J'ai  la  confiance  qu'ils  ne  tromperont  aucune 

des  espérances  qui  reposent  sur  leurs  têtes. 

Mais,  en  félicitant  les  nouveaux  députés  sur  le  bonheur  des  circonstances 
qniles  entourent,  n'oublions  pas  de  payer  un  juste  tribut  d'admiration  et  de 
sympathie  à  ces  vétérans  du  libre  échange,  dont  quelques-uns  sont  présents  à 
cette  «tfemblée,  et  qui  depuis  bien  des  années  soutiennent  dans  les  deux 
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et  si  on  vous  a  cous  M' 
raison  de  plu<,  nu; 
En  ouirt»,  vou- 
tuation  toiiti*  ii"  •' 

AutrofiM-i.  il  f»  V  ...  ; 

il  ne  s\i;ii^^aiî    ■ 
est  birii  «•!!!■!  '  •. 
la  deniaiHl*'. 


Aiij' 
exlt'ii- 

sihi  • 


..f  .!"• 


.^  K'inmos  dont  on  peut  dire,  sans 
..^iitrutcut  les  martyrs  de  leurs  pro- 
.^fir^«  leur  tâche  a  été  bien  rude! 
^    <.'  c'ur  auditoire  à  faire  entendre  par 
.     i^ui3«autes,  abandonnés  môme  par  les 
^lu^^iii*^  éclairés,  mais  soutenus  pur  le  té- 
ut  Kis  désespéré  de  la  cause  à  laquelle  ils 
•  aiiiit  tour  sembler  inutiles.  Non,  ils  n'ont 
.>    111  >ei;ué  un  noble  exemple.  Mais  entin  le 
,    i.  4iii»ique  bien  des  hivers  et  bien  des  travaux 
>^vii-  lu'iis  vivront  assez  pour  voir  la  chute  des 
.«««^  aussi  bien  que  les  intérêts  des  peuples! 
>ja94  «oit  aussi  un  témoignage  de  sympathie  pour 
...  lobîement  succombé  sur  le  champ  de  bataille  élec- 
«««.u  .e  drapeau  de  la  liberté  des  écrhanges.  Par  là,  ils 
. .  .v>  ^  Kv  et  maintenu  dans  toute  leur  intégrité  ces  régies 
^  ...t  luorale  dont  il  n*est  pas  permis  de  s'écarter,  même  sous 
.  ^    :  luii-  utilité  fort  convenabb*.  Peut-être  auraient-ils  pu 
.  .K>ii  <Mi  laissant  leurs  principes  dans  l'ombre;  ils  ne  l'ont 

u»  iiubliquo  doit  leur  en  savoir  gré.  H  n'y  a  pas  deux  n'gle» 

vv.»  !i'>  actions  humaines.  Nous  honorons  le  soldat  qui  meurt 
v.û  .ui*i>  M.UI  drapeau,  et  nous  livrons  au  mépris  public  celui  qui 
.  «  «1*1  (Ou\  que  parce  ciu*il  se  met  toujours  du  côté  du  nombre  : 
«  ;Uè;ouienl  dans  le  monde  politique  en  acc(»nlant  notre  cordiale 
viiv  qui.  ite  pouvant  s'élever  avec  l<*ur  principe,  ont  voulu  tom- 


.o%tviu  ol  aux  nouveaux  défenscMirs  du  libre  (-change  à  la  llhambre 
.a .  •  4  la  i.tiauibre  des  députés  ? 
..,,.»  .U'  M  bonleyraud  : 

AUX   CRÉATEORS  I)B   i/kCONOMIE   POI.ITIQUK  ! 

^ .  Ole  de.^  hounnes  courageux  et  forts  qui  ont  fait  triompher  nos  principes, 
.4^041!^.  ineiwiours,  les  hommt)»  de  génie  qui  ont  découvert  ces  principes  :  à 

v'4%*  Av  rtiction,  ridée;  à  côté  de  Cobden,  Adam  Smith.  S'il  est  vrai  (|ue  la  plus 
.vuuo  vt\alion  |Hinr  le  génie  se  trouve  dans  la  salutaire  influence  des  théories 
iu  il  .1  UMidees,  ntH  aïeux  dans  la  science  doivent  être  satisfaits  :  ils  ont  aflfi-an- 

III  Ir  II. n ail.  iN  ont  enseigné  le  crédit,  ils  ont  assuré  l'avenir.  Cela  peut  les 

«iii^oli'i  de  bien  des  préjugés  et  de  bien  des  injures,  guand  les  Vénitiens 
%oiihiionl  donner  un  symbole  à  leur  patrie,  ils  choisirent  le  lion  ailé,    unis- 

aiit  «lui^i  la  fon'e  qui  lutte  avec  Pélan  qui  porte  aux  deux.  Les  peuples  sont 
un  peu  l'onnne  ce  lion  de  Saint-Marc  :  les  i*conomistes  leur  donnent  la  force 
|i.ii  la  \io  pli>sique;  les  poët(*s  leur  donnent  les  ailes  par  la  vie  de  l'âme. 

NouH  poii\onsêtre  fiers,  d'ailleurs,  delà  |)art  de  notre  patrie  dans  la  fête 
d«'  t-e  Miir.  (Ml  «ronomie  politique,  notre  généalogie  est  aussi  complète,  aussi 
illiHire  que  dans  la  littérature,  que  dans  la  gloire.  Nous  n'avons  pas  fiillli  à 
«r<i  nobles  répliqurs  que  nous  donnons  au  monde  entier  :  à  Adam  Smith  nous 
répondons  par  Turgot ,  comme  à  Hyron  nous  répondons  par  Chateaubriand  ; 
comme,  hélas!  nous  réfiondons  aux  douaniers  de  tous  par  nos  douaniers.  Noi» 
Minimes  au  pas  dans  la  région  des  idées;  dans  la  seule  région  des  faits  et  des 
réformes  commerciales  nous  nous  faisons  attendre  i>ar  les  autres  peuples; 
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celiQ*esl  pas  digne,  messieurs,  delà  politesse  d'un  grand  peuple.  Nous  sommes 
«n'iêUid  d*un'Cobden  et  d*un  Huskîsson;  mais  consolons-nous,  nous  avons 
id  assez  de  talent  et  d'énergie  pour  combler  cette  lacune;  j'en  appelle 
mx  hommes  illustres  que  vous  venez  d'entendre.  Kncore  une  fois,  messieurs, 
lia  mémoire  d*Adam  Smith,  de  Quesnay,  de  Turgot,  de  Say,  les  fondateurs 
èoanQS  de  notre  science;  que  ceux-là  saluent  les  autres  en  haut  lieu  ! 

Toast  de  M.  Joseph  Gamier  : 

AUX  MEMBRES   DE   l'aSSOCUTION   BORDELAISE  ! 

Csslà  eax,  messieurs,  que  revient  Thonneur  d'avoir  jeté  les  solides  fonde- 
meols  de  la  Ligue  française  qui  doit  combattre  à  outrance  le  principe  inique 
de  la  protectioD. 

Je  dis  honneur,  messieurs,  parce  qu'il  faut  toujours  du  courage  pour  deman- 
der hautement  l'application  d'une  doctrine  méconnue,  quand  ses  adversaires 
i^ototiDent  à  lui  laisser  Tépithéte  d'étrangère.    ' 

Sios  doute,  messieurs,  la  conviction  est  venue  à  la  plupart  des  associés  de 
BoMeaox  par  le  chemin  de  Tintérét!  Mais  si  cet  intérêt  est  en  accord  parfait 
me  la  justice,  B*il  est  en  même  temps  celui  de  la  France  et  du  monde  entier, 
•Vest  le  Tébîcule  des  idées  de  fraternité  et  de  la  civilisation,  s'il  a  été  bruta- 
Ineot  violé  jusqu'à  ce  jour;  commentreprocher  à  ceux  envers  lesquels  on  Ta 
le  plus  mécoonu,  d'en  appeler  à  la  justice  du  pays  et  de  s'associer  pour  de- 
■iBder  une  prompte  réparation  aux  pouvoirs  publics  ! 

ilais  en  parlant  des  fondateurs  de  la  J  jgue  française,  n'allons  pas  oublier  le 
plus  intrépide  des  ligueurs  français,  celui  qui  a  porté  les  phis  rudes  coups  au 
■0B0p<rie,  et  buvons  à  Frédéric-ltestiat  I 

ToastdeM.Riglet: 

A  l'industrik  parisienne! 

A  cette  reine  du  travail  intelligent ,  à  cette  puissance  dominatrice  du  luxe, 
à  œ  modèlte  universel  du  goât,  de  la  grâce  et  de  l'élégance  ! 
*  A  ses  progrès  !  à  sa  prospérité,  au  plus  grand  développement  de  ses  débou- 
chés! 

Aux  cent  mille  interprètes  des  beaux-arts  qui  la  constituent,  à  leur  fidélité 
dans  les  tfansactions,  cette  base  indispensable  aux  succès  de  longue  durée  1 

Ifais  aussi,  à  vous,  hommes  puissants  par  l'intelligence  et  le  savoir,  qui  la 
dir%^  t^  les  fils  conducteurs  de  la  science! 

'  A  vous,  hommes  de  génie,  artistes  et  poètes,  dans  les  œuvres  desquels  elle 
vient  paiser  sans  cesse  comme  à  un  fleuve  Immense  de  savoir,  de  lumières, 
fllBTentîonis  et  4*îdées  ! 

A  vous  tous  merci  ! 

Avoua  encore,  hommes  d'avenir,  économistes,  savants,  législateurs,  qui,  en 
ouvrant  la  voie  de  la  liberté  des  échanges,  donnez  à  l'industrie  pour  domaine 
nnflnl! 

Avons  tous,  merci  au  nom  de  Tindustrie  parisienne! 

Nos  vœux,  nos  sympathies,  notre  concours  vous  sont  assurés  dans  cette  en- 
treprise civilisatrice  et  sainte  par  excellence,  puisqu'elle  s'opère,  non  au  profit 
d'un  homme,  non  au  profit  d'un  peuple,  mais  au  profit  de  Thumanité  tout  en- 
tière. 

Et  nous  donc  négociants,  et  nous  industriels,  et  nous  tous  hommes  qui  por- 
tons au  cœur  le  sentiment  des  besoins  de  la  grande  famille  humaine,  à  nous 
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aussi  notre  part  d'action  dans  cette  belle  conquête  ;  méritons  le  succès  par.DOi 
efforts  et  notre  persévérance  ;  groupons-nous  tous  dans  c«t  apostolat  de  Tia- 
telligence  contre  la  barbarie,  et  devant  notre  ensemble,  devant  Tbarmonie  de 
nos  vœux,  devant  la  constance  de  notre  action  incessante,  devant  cette  puis- 
sance infinie  de  la  vérité  sur  Terreur,  les  obstacles  d'un  égoisme  inintelligeit 
autant  que  sacrilège  s'évanouiront  comme  le  Tantôme  devant  la  lumière. 

Et  réchange  sera  libre  ! 

Etrindustrie  vous  devra  la  plus  belle  conquête  des  temps  modernes,  et  voi 
noms  passeront  à  la  postérité,  et  l'industrie  parisienne,  de  son  meilleur  burio, 
les  gravera  dans  l'histoire  en  caractères  impérissables. 

A  l'industrie  parisienne,  fécondée  par  la  liberté  des  échanges! 

A  rhôte  illustre  que  nous  fêtons  aujourd'hui  ! 

M.  Blanqui,  en  réponse  au  toast  qui  avait  été  porté  aux  nouveaux  députés: 

Messieurs,  puisque  vous  avez  fait  aux  députés  de  la  liberté  du  commerce 
l'honneur  de  compter  sur  eux  pour  la  défense  de  cette  noble  cause,  permette»* 
moi  de  vous  remercier  de  votre  confiance  et  de  vous  assurer  que  nous  ne  né- 
gligerons rien  pour  la  justifier.  Un  seul  pressentiment  nous  avertit  que  Theure 
de  la  prohibition  est  arrivée.  Nous  allons  ouvrir  enfin  tout  de  bon,  pour  y  voir 
clair,  ce  livre  noir,  ce  black  book  des  tarifs,  qui  renferme  SOO  articles  dont  le 
fisc  ne  retire  rien,  500  autres  qui  lui  coûtent  plus  qu'ils  ne  lui  rapportent,  et 
je  ne  sais  combien  d'autres  encore  qui  ne  produisent  que  des  vexations  pour  le 
commerce,  sans  profit  pour  l'État.  11  faut  que  tous  ces  abus  disparaissent,  et 
qu'il  n'y  ait  en  Franco  d'autre  liste  civile  que  celle  du  roi.  Nous  ne  devons 
payer  aucim  impôt  aux  particuliers,  nous  n'en  payerons  bientôt  plus,  je  l'es- 
père. 

Et  puis,  nous  allons  bientôt  être  forcés  de  nous  montrer  conséquents.  Nous 
n'aurons  pas  contruit  tant  de  chemins  de  fer,  tant  de  moyens  de  communica- 
tion pour  ne  nous  rien  communiquer.  Les  routes  seront  ce  qu'elles  doivent 
être,  des  moyens  de  transport,  sur  lesquelles  il  sera  désormais  permis  de  cir- 
culer :  les  frontières  des  Etats  ne  seront  plus  des  impasses.  Concevez-vous  rien 
de  plus  absurde  et  de  plus  dangereux  qu'une  production  stimulée  par  tous  les 
moyens  possibles,  sans  aucune  consommation  correspondante  ?  Un  tel  état  de 
choses  ne  saurait  durer,  et  s'il  ne  tient  qu'à  nous,  soyez-en  sûrs,  il  ne  durera 
pas.  L'Angleterre  vient  de  nous  donner  un  grand  exemple.  Ce  qu'elle  a  fait 
chez  elle  et  pour  elle,  nous  le  ferons  chez  nous  et  pour  nous  ;  et  Dieu  sait  ce 
que  deux  grandes  expériences,  ainsi  consommées  par  les  grands  peuples,  peu- 
vent donner  de  leçons  au  monde  ! 

Les  députés  nommés  sous  les  auspices  de  la  liberté  du  commerce  ne  mé- 
connaîtront pas,  messieurs,  les  devoirs  que  cette  origine  leur  impose.  Ils  fe- 
ront une  guerre  infatigable  a  la  prohibition,  aux  tarifs  élevés,  aux  obstacles 
multipliés  sous  les  pas  du  commerce  ;  et,  Dieu  aidant,  nous  vaincrons  ! 

M.  Ortolan  au  nom  de  la  science  du  droit  : 

Si  je  prends  la  parole  au  milieu  de  vous,  moi  qui  ne  suis  qu'un  des  plus  fai- 
bles combattants  pour  la  liberté  des  échanges,  c'est  que  je  tiens  à  exprimer  ici 
l'adhésion  que  donne  à  cette  liberté  la  science  que  j'étudie,  c'est-à-dire  la 
science  du  DRorr. 

Outre  les  conséquences  désastreuses  pour  la  richesse  commune,  les  prolii- 
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bttoQS  et  les  protections  ont  eu  encore  un  funeste  effet  :  elles  ont  souvent 
perverti  la  pei»ée  morale  du  bien  et  du  mal. 

Les  erreurs  économiques  ont  de  tout  temps  et  partout  amené  de  déplorables 
erreurs  législatives.  Ainsi,  pour  ne  citer  que  deux  exemples  :  dans  le  pays  où 
l'hAte  illustre  que  nous  fêtons  vient  de  mener  à  fin  une  révolution  commer- 
ciale qui,  nous  Fespérons  bien,  est  destinée  à  se  propager,  dans  ce  pays,  un 
statut  de  je  ne  sais  plus  quelle  année  a  ordonné,  pour  protéger  la  fabrication 
des  laioes,  que  celui  qui  exporterait  des  moutons  en  vie,  aurait  la  main  gau- 
die  coupée  et  clouée  au  plus  prochain  marché;  ainsi,  chez  nous  et  dans  la 
plupart  des  Etats  européens,  on  a  vu  le  voyageur  qui  emportait,  hors  du  ter- 
ritoire, de  Tor  au  delà  des  besoins  de  son  voyage,  puni  de  mort  par  la  loi. 

Nous  prenons  en  pitié,  aujourd'hui,  de  pareilles  pénalités  contre  de  tels  cri- 
mes imaginaires  :  un  temps  viendra  où  nos  descendants  penseront  de  même 
de  plusieurs  des  dispositions  modernes  qui  nous  régissent. 
Ce  n'est  donc  pas  seulement  au  nom  des  intérêts  de  la  richesse  universelle, 
'  c'est  au  nom  de  la  pensée  morale  et  du  droit,  que  je  m'unis  aux  toasts  qui  ont 
été  portés  aux  réformes  économiques  et  à  la  liberté  des  échanges. 

Car  voici,  messieurs,  une  régie  générale  :  en  toute  matière,  on  est  sûr  que 
lenot  dnit  vient  prendre  place  à  côté  du  mot  liberté. 

Toos  ces  discours  ont  étc  ;icciieîllis  avec  In  plus  vive  adhésion  et  souvent  inter- 
ranpos  par  des  applnndisscuients. 

En  levant  la  séance,  M.  le  duc  d'Harcourt  a  dit  :  «  Nous  avons  M.  Gobden  an 
■Oiai  de  nous  quand  nous  commençons  notre  campagne,  faisons  des  vœux  pour 
aoos  retrouver  avec  lui  <|uand  nous  aurons  triomphé,  n  L'assemblée  se  lève  et  les 
applaudissements  éclatent  de  toutes  parts. 

.K  la  sortie  du  banquet,  les  convives  ont  passé  dans  une  antre  salle  où  des  groupes 
■onbenx  se  sont  reformés  pour  se  comnmniquer  les  douces  émotions  de  la  soirée. 
Ib  se  soDC  ensuite  séparés,  en  se  donnant  rendez-vous  au  meeting  que  leG>mité  de 
l'A:siociation  doit  convoquer  sous  peu  de  jours. 


CHRONIQUE. 


SonuiBB.  —  Mort  de  M.  Fix.  —  Elections  des  free-traders.  —  Nomination  de  pairs 
éooDOfliisles.  —  Vote  du  nouveau  tarif  américain.  —  Réduction  de  tarifs  à  Rome.  — 
Voie  do  bill  des  sucres  en  Angleterre.  —  M.  Gobden  à  Paris  ;  banquet  offert  au 
chef  de  la  Ligne  par  la  Société  des  économistes.  —  Ecoles  professionnelles.—  Rectifi- 
cttion  de  M.  PetitU. 

Cette  chronique  doit  commencer  par  un  événement  bien  douloureux  pour 
MHS.  M.  Théodore  Fix,  notre  ami  et  notre  collaborateur,  est  mort  subitement 
le  31  juillet  au  soir.  La  veille  encore,  il  nous  avait  envoyé  Tappréciation  de 
quelques  ouvrages  allemands  pour  le  numéro  actuel  de  notre  Revue.  M.  Louis 
Leclerc  a  résumé  en  peu  de  mots,  dictés  par  le  cœur,  la  vie  simple  et  labo- 
rieuse  du  savant  dont  la  place  était  marquée,  si  Dieu  lui  avait  accordé  une  plus 
ongue  carrière,  au  sein  de  T  Académie  des  sciences  morales. 

—L'agitation  politique  a  été  la  grande  affaire  du  mois  qui  s*écoule.  On  s'est 
prtparécox  élei^oiis  en  juillet  ;  on  s*est  occupé  des  résultats  qu'elles  ont  pro- 
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des  sucres,  après  laquelle  nous  avons  tant  soupiré  en  France.  Le  nouveau  bdl, 
abolissant  le  système  des  droits  différentiels,  avait  pour  adversaires  natunb 
les  intérêts  coloniaux  ;  pour  adversaires  systématiques,  les  protectionniste!, 
furieux  de  leurs  défaites,  et  un  petit  nombre  d'abolitionnistes,  voyant  dans  k 
nature  des  sucres  étrangers  une  proscription  contre  le  sucre  de  Cuba  et  <ti 
Brésil  produit  à  l'aide  du  travail  des  esclaves.  Cette  distinction  subtile  entre 
le  sucre  provenant  du  travail  libre  et  celui  provenant  du  travail  esclave  avil 
été  un  des  arguments  de  sir  Robert  Peel  pour  renverser,  en  1841,  le  minist^ 
whig  lorsqu'il  proposa  de  réduire  les  droits  sur  les  sucres  étrangers,  sans  mo- 
difier celui  des  sucres  coloniaux,  et  en  laissant  encore  subsister  une  surtaie 
différentielle  d^un  tiers.  Autres  temps,  autres  votes.  Aujourd'hui  c'est  ce  même 
ministère  whig,  assisté  de  son  plus  redoutable  adversaire,  qui  non-seuleroeot .' 
peut  abaisser  les  droits,  mais  renverser  le  système  différentiel  et  porter  m 
premier  coupau  système  colonial,  sans  nuire,  comme  Texpérience  le  prouve, 
aux  colonies,  et  sans  fermer  d'autre  part  au  commerce  anglais  les  riches  dé- 
bouchés du  Brésil  et  de  Cuba. 

Lord  Brougham,  qui  avait  soutenu  la  réforme  commerciale,  a  combattu  le 
bill  des  sucres;  mais  son  opposition  n*a  pas  eu  plus  d'écho  que  celle  do  lord 
Stanley.  On  sait,  au  Parlement,  que  la  logique  de  ce  célèbre  avocat  éprouve 
souvent  des  solutions  de  continuité. 

—Depuis  que  M.  Cobden  estiParis,  il  a  reçu  la  visite  d'un  grand  nombrede 
personnesjalousesdeserrer  lamain  du  elorieuxlisneur  et  de  lui  témoigner 
combien  sont  appréciés  ici,  par  les  intelligences  d  élite,  les  services  que  loi 
et  ses  amis  ont  rendus  à  la  civilisation  en  forçant  le  Parlement  à  délivrer  le 
commerce,  l'industrie  et  l'agriculture  de  leur  pays  des  entraves  de  la  protec- 
tion. Plusieurs  membres  de  la  Chambre  et  du  cabinet  n'ont  pas  voulu  laisser 
partir  le  glorieux  voyageur  sans  lui  faire  visite.  Sir  Cobden  a  reçu  tout  le 
monde,  députés,  ministres,  pairs,  négociants  et  écrivains,  avec  ce  lactparfatt 
qui  lui  a  acquis  tant  de  suffrages  en  Angleterre. 

M.  Cobden  désire  visiter  le  midi  de  TEurope.  Mardi  soir,  la  Société  des  Éco- 
nomistes lui  a  offert  un  banquet.  Plusieurs  des  notabilités  du  Parlement,  de  It 
presse  et  du  commerce  de  Paris  ont  voulu  se  joindre  à  cette  fête  qui,  en  Pab- 
sence  de  MM.  Passy  et  Dunoyer,  présidents  de  la  Société  des  Économistes,  a  été 
présidée  par  M.  le  duc  d'ilarcourt,  président  de  l'Association  du  libre-échange. 

—  Nous  venons  de  constater  un  succès  de  bon  augure  pour  la  réforme  de 
renseiffnement  public.  Le  nombre  des  élèves  du  collège  municipal  François  I^, 
fondé  il  y  a  deux  ans  par  la  ville  de  Paris,  a  atteint  cette  année  le  chiffre  de  270, 
dont  120  internes.  Ce  résultat  fait  honneur  à  l'habile  administration  de  M.  Cou- 
beaux,  directeur  de  Técole  et  de  M.  Maurice,  Monjcan,  chef  des  études. 

Un  succès  analogue  couronne  les  efforts  du  Conseil  municipal  à  Técole  pri- 
maire supérieure,  si  bien  dirigée  depuis  sept  ans  par  M.  Ph.  Pompée. 

A  côté  de  ces  deux  établissements  puissamment  patronnés  par  la  ville, il  est 
juste  de  rappeler  aux  pères  de  famille  les  établissements  particuliers  de  Paris 
qui  travaillent  depuis  quinze  ans  à  corriger  les  fâcheuses  tendances  des  éta- 
blissements universitaires  :  l'école  du  commerce  dirigée  par  M.  Blanqui,  Técole 
centrale  des  arts  et  manufactures,  l'école  des  arts  industriels  dirigée  par 
M.  Pinel-Grandchamp,  l'école  néopédique  dirigée  par  M.  Louis  Leclerc. 

Paris,  20  aoAt  18  i6. 

N.  B,  M.  le  comte  Petitti  deRoreto,  dont  nous  avons  analysé  un  livre  sur  les 
chemins  de  fer  italiens,  nous  écrit  pour  nous  prier  de  rectifier  deux  fkits. 
M.  Petitti  n'a  pas  présidé  la  commission  chargée  d'examiner  les  questions  re- 
latives aux  chemins  de  fer;  M.  Petitti  n'a  été  nommé  membre  de  cette  com- 
mission qu'en  1844.  ^ 
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DU 


PROBLÈME  DE  LA  MISÈRE; 

COniDtKATlOIfS  SUR  LES  HOTElfS  LES  PLUS  EFnCACBS  d'ÉLBVER  LES  CLASSES  PAUVRES 
À  U!fE  MEILLEURE  CONDITION  MATÉRIELLE  ET  MORALE*. 


L*Académîe  des  sciences  morales  et  politiques  a  mis  au  concours, 
fabord  pour  1843,  ensuite  pour  1845,  et  au  sujet  du  prix  quin- 
fseoDal  fondé  par  H.  Félix  de  Beaujour,  la  question  suivante  :  Ae- 
àtnker  quelles  sont  les  applications  les  plus  utiles  quon  puisse  faire 

*  Peu  de  temps  après  soo  rétablissemeot,  rAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques 
ink  rinteUigente  libéralité  de  feu  M.  Félix  de  Beaujour,  de  pouvoir  disposer  d*un 
prix  qatoquennal  de  cinq  mille  francs  pour  une  des  nombreuses  questions  qui  se  ratta- 
éeal  an  vaste  problème  de  la  misère. 

Ftf  la  première  question  mise  au  concours,  PAcadémie  demandait  en  quoi  consiste  la 
liièn;  par  quels  signes  elle  se  manifeste  en  divers  pays;  quelles  sont  ses  causes. 
Tlngt-deox  Mémoires  furent  présentés  à  ce  concours,  annulé  une  première  fois  et 
Mrisà  1889.  Trois  Mémoires  furent  alors  distingués  par  la  Commission  :  celui  d'Eu- 
fèaeBarel,  qui  était  un  fragment  de  Touvrage  qu'il  a  publié  peu  de  temps  après  (De  to 
MUndit  €iastes  Uiborimses  en  France  et  en  Angleterre,  2  vol.  in-8®)  ;  un  second  Mémoire, 
^&l  remarqué  pour  le  nombre  des  recherches  qu'il  contenait;  et  entin  un  travail  de 
I.  Moreaa  Christophe,  inspecteur  général  des  prisons.  L'Académie  partagea  le  prix 
9Ên  les  aatears  de  ces  Mémoires. 

DiBS  le  second  concours,  l'Académie  des  sciences  morales  a  d*abord  voulu  qu'on  re- 
dknAftt  les  appUcations  les  plus  utiles  du  principe  de  l'association  volontaire  et  privée, 
fm  floobger  la  misère. 
Gè  eODCOurs  était  indiqué  pour  1843.  Vint-cinq  Mémoires  furent  présentés  é  cette 
épiqiie,  mais  la  Commission  crut  devoir  prolonger  le  concours  de  deux  ans  et  modifler 
le  programme.  L* Académie  ne  demanda  plus  le  soulagement  de  la  misère  par  l'associa- 
lioo,  mais  bîeu  les  moyens  généraux  d'élever  les  conditions  des  classes  pauvres.  Vingt 
eoaeorrents  répondirent  à  ce  nouvel  appel.  Je  fus  de  ce  nombre. 

L'hODorable  M.  Passy,  rapporteur  de  la  Commission,  a  fait  à  mon  travail  l'honneur  de 
ledgaater  en  première  ligne  à  côté  de  celui  de  M.  A.  Clément  qui  vient  de  refondre  son 
Mémoire  et  de  l'augmenter  considérablement  dans  son  beau  volume  intitulé  :  Recherches 
mktcauaeMde  Vindigence.  C'est  à  ce  titre  que  j'ose  le  publier  n  peu  près  textuellement. 
Xitsqa^il  me  soit  permis  de  dire  qu'au  moment  où  j'ai  eu  connaissance  du  programme 
et  rAcadémie,  et  où  je  me  suis  décido  à  concourir,  je  n'avais  plus  que  quelques  jours  pour 
écrire  mon  Mémoire,  et  d'expliquer  ainsi  la  brit'veié  que  m'a  reprochée  M.  Passy.  Il  est 
mi  que  depnis  l'aurais  pu  refaire  mon  travail;  mais  il  n'aurait  plus  vU\  une  piùco  du 
CMcovrs,  et  j*ai  voulu  lui  laisser  ce  caractôre  en  présence  du  jugement  do  l'Académie. 
T.  XV.  —  Septembre  IM«.  8 
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du  principe  de  V association  volontaire  et  privée  au  soulagement  de  i 
misère. 

Cette  question  n*est  suivie  d'aucun  programme,  dans  l'impr 
distribué  en  séance  solennelle,  le  25  mai  1844.  Nous  avons  donc  { 
croire  que  l'Académie  s'en  référait,  pour  développer  sa  pensée» 
grogramme  inséré  à  la  suite  de  la  même  question,  dans  l'imprimé  dii 
tribué  l'année  précédente,  le  27  mai  1843.  En  effet,  il  est  expliq 
dans  ce  programme  comment  aucun  des  vingt-cinq  premiers  coDeiir?/[ 
rents  n'a  mérité  l'approbation  de  l'Académie.  Les  uns  s'en  étaieDttnpt^l 
tenus  aaa  sens  littéral  de  la  question»,  et  tous  leurs  efforts  «n't 
vaient  abouti  qu'à  formuler  des  organisations  plus  ou  moins  bien  eu 
tendues  de  bureaux  de  bienfaisance  et  de  charité»  ;  —  ceux  dontiei  ] 
Mémoires  avaient  été  conçus  plus  hardiment  s'étaient  précisément  égi-  ; 
rés  dans  le  champ  de  l'utopie;  un  petit  nombre  enfin,  quoique  ren* 
fermant  une  réfutation  savante  des  idées  dites  socialistes^  n'avaient 
pas,  aux  yeux  de  l'Académie ,  une  notion  suffisante  des  lois  de  œ 
monde. 

Le  désir  de  l'Académie  était  donc,  en  remettant  la  question  auooiH 
cours  :  qu'on  ne  l'entretînt  plus  de  bureaux  de  bienfaisance  et  èb 
charité  ;  que  l'on  continuât  à  combattre  l'aberration  du  socialisme;  e|, 
qu'avant  tout,  on  voulût  bien  ne  pas  méconnaître  les  vérités  acqoM 
à  la  science. 

En  outre,  et  pour  encourager  toutes  les  bonnes  volontés,  même  kl 
plus  hardies,  ie  programme  disait  en  finissant  :  «  Il  se  pourrait  que  pla- 
«  sieurs  des  concurrents  ne  se  soient  pas  sentis  assez  à  l'aise  dans  les 
a  limites,  en  apparence  étroites,  où  le  programme  pouvait  paraître 
a  les  renfermer.  Peut-être  marcheront-ils  d'un  pas  plus  ferme  et  plus 
«i  sûr,  en  sachant  qu'ils  ont  toute  latitude.  L'Académie  n'ignore  pa§ 

«  que^  PARMI  LES  MOYENS  DE  SOULAGER  LA  MISÈRE,  LES  PLUS  EFFICACB 
a   SONT  CEUX  QUI  TENDENT  A  ÉLEVER  LES  CLASSES  PAUVRES  A  UNE  MEILLEUn 

«  CONDITION  MATÉRIELLE  ET  MORALE  ;  elle  laissc  douc  Ic  champ  libre  aiix 
«  recherches,  et  engage  les  concurrents  à  prendre  d'aussi  haut  et 
«  d'aussi  loin  qu'ils  le  croiront  nécessaire  à  la  justification  de  leors 
a  doctrines,  le  sujet  qu'elle  les  appelle  à  traiter  de  nouveau.  » 

Ainsi  l'Académie,  tout  en  maintenant  l'énoncé  quant  à  la  forme, 
en  a  grandement  élargi  le  fond,  et  il  ne  s'agit  plus  tant  d'apprécier  iâ 
mesure  des  ressources  de  l'association  contre  l'indigence,  que  ^e  for- 
muler une  bonne  fois  dans  quelle  voie  l'esprit  humain  doit  aller  i  la  re- 
cherche des  seuls  moyens  vraiment  efficaces  d'améliorer  le  sort  des 
classes  pauvres,  au  physique  et  au  moral. 

Si  nous  avons  bien  compris  l'intention  de  l'Académie,  nous  pou|^ 
rions  lui  répondre  en  très-peu  de  mots  : 

Toutes  les  branches  des  connaissances  humaines  ont  pour  but,  en 
dernière  analyse,  l'amélioration  physique  et  morale  du  genre  humain. 
Les  unes  tendent  plus  particulièrement  à  l'amélioration  morale;  mtis 
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îl  n'en  est  pas  ane  seale  qui  n'ait  une  action  simultanée  sur  ces  deux 
résultats.  Cependant,  au  nombre  de  toutes  ces  s(;iencesy  on  en  volt 
ue  qoi,  depuis  un  siècle,  s'est,  plus  spécialement  que  toutes  les  au- 
tres, donné  pour  mission  de  rattacher  en  corps  de  doctrine  les  recher- 
dies  faîtes  en  vue  de  découvrir  la  nature  des  choses  dans  tout  ce  qui 
concerne  la  production  de  la  richesse  générale,  de  découvrir  aussi  le 
fondement  de  cette  nature  des  choses  dans  la  distribution  équitable  de 
la  richesse,  afin  que  tous  les  hommes  soient  aussi  heureux  que  possi- 
ble au  point  de  vue  matériel,  et  puissent,  à  Tabri  de  la  faim,  et  à 
Taîde  d'une  honnête  aisance,  participer  aux  joies  que  font  nakre  en 
œ  monde  la  religion  et  la  poésie,  la  philosophie  et  les  sciences,  les  arts 
et  rîndustrie,  c'est-à-dire  le  travail  intellectuel  et  physique  de  tous  les 
membres  de  la  grande  famille  humaine.  Cette  science,  avons-nous  be- 
soin de  la  nommer?  c'est  V  Économie  politique .  Son  programme  répond 
en  tous  points  à  la  question  de  l'Académie.  Ce  n'est  donc  pas  aux  sa- 
vants membres  de  l'Académie  des  sciences  morales  que  nous  voulons 
répondre,  ni  même  à  ceux  qui,  hors  de  son  sein,  comprennent  la  por- 
tée de  la  science  économique.  Nous  avons  voulu,  dans  une  exposition 
succincte,  ramener  l'étude  des  améliorations  sociales  sur  le  seul  ter- 
rain où  nous  croyons  qu'il  soit  possible  de  les  trouver. 

Nous  traiterons  d'abord  de  la  recherche  d'une  formule  générale 
d*association  ;  nous  établirons  ensuite  que  l'économie  politique  répond 
tous  les  jours  davantage  à  la  question  posée  par  l'Académie  des  scien- 
ces morales  et  politiques,  et  nous  nous  résumerons  en  indiquant  quels 
sont  les  seuls  moyens  généraux,  directs  et  efficaces  de  combattre  la 
misère. 

II. 

DE   LA    RBCHBRGHB   o'UNE    FORMULE    GÉNÉRALE    o' ASSOCIATION. 

La  science  du  travail  avance  lentement.  Deux  systèmes  d'études 
conduisent  au  progrès  avec  des  moyens  différents  :  d'abord  les  recher- 
ches philosophiques  et  purement  spéculatives,  quand  elles  ne  se  per- 
dent pas  dans  le  vague,  semblables  au  fleuve  qui  voit  ses  eaux  absor- 
bées par  le  sable;  ensuite  l'observation  patiente  et  éclairée  des  résul- 
tats que  peuvent  donner  les  diverses  combinaisons,  plus  nombreu- 
ses qu'on  ne  pense,  des  associations  usitées  parmi  les  hommes.  Mais 
ce  dernier  travail,  nous  ne  le  croyons  possible  qu'après  avoir  parcouru 
plusieurs  contrées  de  l'Europe  avec  la  persévérance  et  la  conscience 
qu*ont  déployées  pour  d'autres  recherches  deux  membres  de  l'Acadé- 
mie, MM.  Villermé  et  Bcnoiston  de  Ch&teauneuf.  Nous  nous  bornerons 
donc  ici,  et  pour  mémoire,  à  une  énumération  de  combinaisons  qui  ont 
été  et  qui  sont  en  expérimentation;  telles  que  :  l""  les  associations  dé- 
finies parle  Code  civil  et  par  le  Code  de  commerce,  avec  une  tendance 
remarquable  au  développement  de  la  société  en  commandite ,  assez 
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peu  connue  pour  que  les  Chambres  aient  reculé  devant  la  difficulté 
d'une  loi  sur  la  matière;  2®  un  grand  nombre  d'entreprises  d*associé8 
qui  rentrent  légalement  dans  les  associations  qui  sont  inscrites  au 
Code,  mais  qui  peuvent  néanmoins  renfermer  des  germes  féconds,  que 
les  circonstances  n'ont  pas  fait  éclore  ;  comme  des  associations  d'en- 
trepreneurs, d'ouvriers  entre  eux,  de  maîtres  et  d'ouvriers,  etc.  '; 
3^  les  associations  des  cultivateurs,  analogues  à  celles  du  Jault,  dans  la 
Nièvre,  dont  M.  Du  pin  atné  a  rappelé  l'existence  dans  ces  derniers 
temps  ;  4"*  les  essais  fameux  de  M.  Owen  à  New-Lanark,  en  Ecosse,  et 
à  New-Harmony,  en  Amérique,  capables  de  fournir  plus  d'un  ensei- 
gnement ;  5"*  les  communautés  des  frères  Moraves  et  les  communautés 
religieuses  analogues  ;  6"*  Lbs  institutions  de  prévoyance,  de  secours 
mutuels,  etc.,  et  toutes  les  autres  associations  possibles,  dans  lesquelles 
des  associés  se  réunissent  pour  produire,  pour  former  des  capitaux, 
pour  consommer,  ou  pour  prendre  des  mesures  en  vue  de  l'avenir. 

Après  avoir  fait  ce  volumineux  et  pénible  relevé  de  statistique  so- 
ciale, on  aurait,  nous  le  croyons,  pu  répondre  au  vœu  de  l'Académie, 
si  elle  eût  demandé  de  rechercher  les  applications  pratiques  les  plus  uti- 
les qu'on  fait  du  principe  de  l'association  volontaire  et  privée  au  sou- 
lagement de  la  misère.  Mais  elle  avait  demandé  de  rechercher  quelles 
sont  les  applications  qu'on  j>time  faire,  et  il  n'en  a  pas  fallu  davan- 
tage pour  lui  attirer  ces  nombreux  projets  de  systèmes  nouveaux, 
devant  tous,  plus  ou  moins,  contenir  la  panacée  universelle. 

Toutefois,  en  admettant  qu'on  eût  fait  une  complète  réponse  à  la 
première  question  de  l'Académie,  en  admettant  que  Ton  connût  tous 
les  procédés  sociétaires  imaginés  par  l'intérêt  particulier,  et  que  l'on 
eût  fait  le  relevé  bien  exact  de  tous  les  travaux  où  ils  sont  employés; 
en  admettant  même  que  l'on  reconnût  celui  des  deux,  de  l'intérêt  par- 
ticulier ou  de  l'esprit  philosophique,  qui  a  le  plus  fait  dans  cet  ordre 
d'idées,  cette  connaissance,  fort  utile  sans  doute,  ne  serait  pas  suffi- 
sante pour  mesnrer  les  ressources  qu'on  attend  de  l'association,  car 
nous  croyons  qu'on  manque  encore  de  beaucoup  trop  d'éléments  pour 
résoudre  le  problème. 

Et  d'abord,  admettons,  par  hypothèse,  le  globe  couvert  d'associa- 
tions du  meilleur  système.  On  a  prétendu  que  la  concurrence  dispa- 
raîtrait ipso  facto.  L'erreur  est  manifeste  ;  la  concurrence  se  fera  entre 
associations,  plus  redoutable  encore  qu'entre  individus,  comme  elle 
se  fait  entre  les  associations  actuelles,  les  localités,  les  nations,  les 
continents.  Cette  lutte  est  nécessaire,  elle  est  féconde,  on  l'a  démontré 

<  Voyez  dans  le  Journal  des  Économistes,  n«  i7,  tome  XII,  page  S36,  un  discours  de 
M.  Cicf^kowfki  sur  les  moyens  d'améliorer  le  sort  des  ouvriers  des  campagnes  ;  et  dans 
le  livre  de  notre  bien  regrettable  ami  Th.  Fix,  Observations  sur  les  classes  ouvriérm,  le 
ckap.  IV,  S*  partie,  dans  lequel  Tauteur  passe  en  revue  les  divers  modes  d*as80ciation 
et  d'encouragement  appliqués  par  les  entrepreneurs  vis-à-vis  des  ouvriers  ou  par  les 
ouvriers  entre  eux. 
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oeot  fois  :  doqs  tenons  en  ce  moment  cette  assertion  pour  acquise  à  la 
SGÎeDce,  et  comme  elle  n'est  d'ailleurs  pas  le  but  du  présent  Mémoire, 
nous  renvoyons  à  tous  les  économistes,  et  surtout  à  un  Mémoire  dans 
lequel  M.  Dunoyer  établit  que  le  système  de  la  libre  concurrence,  bon 
ou  mauvais,  n'existe  réellement  pas  encore;  qu'on  lui  attribue  bien  à 
tort  les  maux  de  l'espèce  humaine,  qui  ont  d'autres  causes^  Nous  ne 
voulons  donc  pas  nous  préoccuper  ici  spécialement  des  avantages  ou 
des  inconvénients  de  la  liberté  qui  amène  bien  moins  les  désastres  de 
la  concurrence  effrénée  que  les  monopoles  ;  nous  ne  voulons  même  pas 
chercher  à  savoir  les  effets  de  V association  à  cet  égard  ;  mais  nous 
voulons  pénétrer  plus  avant  qu'on  ne  l'a  fait  dans  les  idées  que  sou- 
lève ce  mot  formule ,  qui  a  servi  à  résumer  beaucoup  trop  d'espé- 
rances. 

La  Fontaine  et  Ésope  ont  dit  dans  la  fable  du  Vieillard  et  ses  Enn 
fanls  : 

«  Toute  puissance  est  Catible,  à  moins  que  d*être  unie.  » 

M.  Tabbé  de  Lamennais,  dans  son  éloquent  pamphlet  ',  raconte  la 
parabole  de  ces  voyageurs  qui,  n'ayant  pu  soulever  séparément  un  ro- 
cher qui  leur  barrait  le  chemin,  purent  détourner  l'obstacle  en  s'avi- 
sant  de  réunir  leurs  efforts.  La  Convention  avait  écrit  sur  l'une  de  ses 
monnaies  :  a  L'union  fait  la  force.»  — C'est  là  un  dicton  populaire, 
Clément  vrai  dans  le  domaine  de  la  production  :  les  hommes,  en 
associant  leur  travail  et  leurs  capitaux  moraux  ou  matériels,  produi- 
sent bien  davantage  ;  c'est  évident.  Les  hommes  qui  sauront  s'associer 
de  manière  à  ce  que  chaque  instrument  de  travail  soit  récompensé 
soivant  les  lois  de  la  justice  distributive,  se  trouveront  dans  les  meil- 
leures conditions  possibles.  C'est  encore  évident. 

La  difficulté  absolue  seraitdoncdans  une  formule  complète  d'associa- 
tion naturelle,  c'est-à-dire  praticable  et  acceptable  ;  voilà  le  problème 
à  résoudre,  et  que  nous  tenons  pour  insoluble. 

Jusqu'à  présent,  les  socialistes  de  toutes  les  nuances  n'ont  proposé 
qne  des  formules  dans  lesquelles  les  meilleurs  esprits  de  notre  temps 
n*ont  vu,  avec  H.  Dunoyer  que  nous  citions  tout  à  l'heure,  que  des  fo- 
lies ou  des  injustices,  ou  bien  encore  des  attentats  à  la  liberté,  à  l'éga- 
lité, à  la  famille,  à  la  propriété.  Il  faut  donc  que  ces  socialistes  trans- 
forment complètement  le  bon  sens  public,  et  qu'ils  montrent  que  ces 
folies  ne  sont  que  l'expression  de  la  véritable  raison,  que  les  injustices 
qu'ils  proposent  sont  l'expression  bi^n  plus  réelle  de  la  justice  dans 
ce  bas  monde,  que  la  société  a  fait  fausse  route  en  réclamant  la  liberté 
religieuse,  la  liberté  politique,  la  liberté  industrielle  et  commerciale, 

*  Journal  est  Économistes,  tome  I,  page  1  et  119.  Ce  Mémoire  se  trouve  aussi  dans 
roavrage  publié  récemment  par  M.  Dunoyer  et  intitulé  :  De  la  liberté  du  travail.  Voyez 
tone  I,  pige  406. 

*  ParoUt  d^un  Croyani, 
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enfin,  que  le  principe  de  propriété  est  subversif  d'un  ordre  social  bien 
entendu.  Nous  savons  qu'ils  croient  avoir  prouvé  tout  cela,  et  nous 
savons  que  plus  d'une  belle  intelligence,  surexcitée  par  ces  doctrines, 
a  eu  le  vertige  ;  mais,  avant  de  demander  un  nouvel  eiaroen  impars 
tial  à  tous  les  esprits  élevés  et  sympathiques  pour  juger  un  appel  en 
cassation,  il  suffit  de  constater  la  diversité  des  propositions  de  chaque 
^le^  leur  critique  réciproque,  l'absence  de  lien  pour  coordonner  soit 
les  idées  des  maîtres  et  fondateurs,  soit  celles  de  leurs  disciples^  qui 
fie  sont,  pour  la  plupart,  que  des  néo-fondateurs  d'une  autre  doc- 
trine ,  pour  voir  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  quant  à  présent,  de  se  préoccu- 
per, ni  publiquement,  ni  politiquement,  ni  pratiquement  de  leurs  for- 
mules, résumant  en  mots  pompeux  et  vides  de  sens  beaucoup  d'idées 
creuses  et  de  propositions  disparates. 

Pour  nous,  conformément  aux  sages  réflexions  de  l'auteur  du  pro* 
gramme  de  l'Académie,  nous  ne  chercherons  pas,  à  notre  tour,  la  for- 
mule générale  et  absolue  d'association  entre  les  hommes  dans  le  sens 
synthétique  que  semblent  avoir  suivi  jqsqu'à  présent  les  inventeurs 
en  ce  genre.  Mais  nous  pouvons  établir  ici  quelques  circonstances  du 
programme  à  remplir  pour  se  rapprocher  au  moins  de  la  solution  de 
cette  question,  pour  longtemps  encore  destinée  à  jouer  le  rôle  de  pierre 
philosophale  sociale. 

Nous  venons  de  poser  en  principe  que  les  hommes,  en  s'associant 
de  manière  à  ce  que  chaque  instrument  de  production  (le  travail,  la 
terre,  le  capital)  soit  récompensé  suivant  les  lois  de  la  justice  distri- 
butive,  se  trouveraient  dans  les  meilleures  conditions  possibles.  Si, 
commue  nous  le  pensons,  cette  proposition  ne  peut  être  contestée»  il 
reste  à  savoir  quelles  sont  ces  lois,  qui  ne  peuvent  être  que  conformes 
à  la  véritable  nature  des  choses.  Il  reste  à  savoir,  en  d'autres  termes, 
à  quelles  conditions  on  doit  posséder  deux  des  instruments  (la  terre  et 
le  capital),  et  quelles  sont  dans  les  produits  les  part^  revenant  aux  pos- 
sesseurs de  chacun  des  trois  instruments.  Or,  cette  seconde  question 
reste  la  même,  disons-le  tout  de  suite,  quelle  que  soit  la  constitution 
delà  propriété  de  la  terre  ou  du  capital,  que  cette  propriété  appar- 
tienne à  l'individu  ou  à  une  réunion  quelconque,  la  commune  ou  TE- 
tat,  par  exemple,  qu'on  a  souvent  proposé  de  rendre  propriétaires  ex- 
clusifs. D'ailleurs,  grâce  à  la  notion  économique  qui  a  pénétré  dans 
la  discussion  des  questions  sociales,  la  propriété  n'est  plus  considérée 
comme  de  droit  divin,  mais  d'institution  humaine;  la  société  en  mo- 
difie tous  les  jours  la  constitution  suivant  ses  besoins,  et  ces  modifi- 
cations sont  d'autant  plus  légitimes,  qu'elles  se  rapprochent  plus  du 
point  culminant  de  l'intérêt  général. 

Hais,  abstraction  faite  de  la  possession  de  la  terre  et  du  capital,  qui 
sont  des  propriétés,  c'est-à-dire  des  questions  à  part,  peuton  dire  seu- 
lement en  vertu  de  quelle  loi  les  divers  travailleurs,  savants,  artistes, 
manouvriers,  etc.,  doivent  s'organiser  pour  les  travaux  délicats  ou 
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f;  mssiers*  faciles  ou  compliqués,  attrayants  ou  répugnants?  Cette  ques- 
^^  MB,  évidemment,  doit  être  vidée  avant  de  songer  à  ia  formule  géné- 
l   nk  d'association.  Et  ici  nous  demandons  la  permission  de  rappeler 
!<    mlques-nns  des  modes  qu'on  a  proposés,  non  pas  tant  dans  le  but 
•.   ée  les  combattre,  car  ce  n'est  pas  la  question,  que  parce  qu'ils  vont 
BOQS  servir  à  appuyer  des  principes  et  des  observations  qui  nécessi- 
teraient une  forme  trop  métaphysique,  et  que  nous  craindrions  de 
frodaiie  avec  obscurité. 

Une  des  écoles  socialistes  ^  admet  que  dans  une  phalange  de  1,800 
i  2,000  individus  normalement  élevés  en  dehors  des  langes  de  la  ci- 
vilisation actuelle,  il  y  aune  quantité  suffisante  d'associés  attirés  pas- 
MMM^ment  vers  tous  les  travaux  que  les  hommes  ont  besoin  d'entre- 
preadre.  Cette  école  a  des  procédés  pour  favoriser  le  développement 
de  toutes  les  passions  qui  doivent  engendrer  ces  attractions  en  quan- 
tité suffisante ,  harmonique  et  engrenée ,  suivant  une  expression 
^'elle  affectionne. 

Uoe  autre  école*,  dont  la  doctrine,  à  peine  entrevue,  ne  s'est  pas 
eo  définitive  nettement  formulée,  et  dont  le  costume  a  beaucoup  trop 
m  aax  idées  économiques,  pensait  que  les  travailleurs  peuvent  se 
grouper  d'eux-mêmes,  selon  leur  capacité  et  leur  aptitude,  par  amour 
de  l'ordre,  de  la  hiérarchie  et  du  prêtre  qui  est,  par  hypothèse,  le  plus 
capable,  le  plus  sympathique  des  hommes. 

Les  partisans  d'une  grande  usine  sociale  ou  de  tout  autre  système 
d'ateliers  nationaux,  dans  lesquels  le  pouvoir  exécutif  serait  ledirec- 
teor  plus  ou  moins  suprême  de  la  production  ^,  et  aurait,  par  ses  ra- 
aifications  administratives  et  bureaucratiques,  une  action  incessante 
nrle  travail  des  citoyens,  les  partisans  d'un  pareil  système,  disons- 
Bons,  comptent  sur  l'intégrité  et  ia  capacité  de  ce  pouvoir  pour  classer 
les  travailleurs,  faisant  appel  les  uns  à  la  science  infuse  des  gouver- 
nants, les  autres  s'en  fiant  au  jeu  de  l'élection  même,  pour  la  désigna- 
tion des  travaux  et  le  choix  des  contre-maîtres. 

Plos  que  tous  les  autres,  la  nombreuse  famille  des  communistes  et 
catholico-socialistes  fait  appel  au  dévouement  et  en  proclame  la  fécon- 
dité sociale. 

Quelles  illusions!!  Ne  tombe-t-il  pas  sous  le  sens  qu'il  y  aura  tou- 
jours bien  plus  d'hommes  qui,  si  on  ne  consulte  que  leurs  attractions, 
ou  si  Ton  s'en  fie  à  leur  dévouement,  préféreront  sacrifier  à  la  con- 
templation, aux  beaux-arts  ou  aux  charmes  de  la  conversation,  que 
de  ceux  qui  voudront  se  courber  sur  la  terre,  se  hâler  au  soleil,  se 
mouiller  à  la  pluie,  faire  les  semailles,  rentrer  les  récoltes,  endiguer 
les  fleuves,  traverser  les  mers,  ou  bien  encore  s'enfermer  pour  tisser 

^  ■  ■  -•  ■  ••  m  i.i     -,  il  p    ^  I     1.  I  ■ 

'  Celle  do^Fourier. 

>  GeUe  de  Saint-Simon. 

*  Gomprenanl  réoole  réglementaire  ci  une  iuliniié  d'autres. 
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et  se  livrer  aux  fatigues  des  arts  utiles?  C'est  là  une  objection  gêné» 
raie  à  tous  les  plans  socialistes,  depuis  ceux  que  Malthus  comlMittait 
dans  les  écrits  de  Condorcet,  de  Godwin  ou  d*Owen,  jusqu'à  ceux  qui 
se  sont  produits  de  nos  jours;  objection  qui  est  bien  certainement  fei- 
pression  de  tout  ce  que  les  faits  relatifs  à  la  nature  de  l'honime  ontea 
de  constant  et  d'universel. 

Mais  les  socialistes  méconnaissent  bien  d'autres  lois. 

Il  faut  que  l'homme  soit  libre.  C'est  là  une  grande  difficulté,  quand 
on  veut  organiser;  nous  le  concevons  bien.  Malheureusement,  cette 
liberté  est  dans  la  nature  des  choses  ;  quand  on  la  viole  sur  un  point, 
elle  fait  explosion  sur  un  autre.  C'est  une  force  qu'il  ne  faut  pas  mé- 
connaître; qu'il  faut,  au  contraire,  savoir  utiliser. 

Si  l'homme  est  libre,  il  faut  qu'il  puisse  aller  d'un  bout  de  la  terre 
à  l'autre,  et  s'occuper  de  ce  qui  lui  conviendra,  libre  et  responsable, 
travaillant  selon  ses  désirs,  mais  à  ses  risques  et  périls.  Pour  que» 
liberté  soit  légitimement  limitée,  il  ne  doit  être  tenu  d'y  renoncer 
que  dans  le  cas  de  force  majeure,  ou  lorsque  l'intérêt  général  l'exige. 
Ainsi ,  il  comprendra  que,  faute  dévoies  de  communication,  il  ne  peut, 
malgré  sa  liberté,  traverser  l'Afrique  ;  et  que  c'est  dans  l'intérêt  géné- 
ral que  la  terre  et  les  capitaux  ne  sont  pas  à  tous.  Mais  il  réclamera 
avec  justice  que  l'on  travaille  constamment  à  perfectionner  les  voies  de 
communication  qui  doivent  augmenter  sa  liberté,  et  que  la  terre  et 
les  capitaux  soient  constitués  eu  propriétés,  de  la  manière  la  plus 
utile  à  tous. 

Ils  violent  aussi  la  liberté  ceux  qui  ont  proposé  de  revenir  aux  cor- 
porations, avec  plus  ou  moins  de  réserve,  et  de  discipliner  tous  les 
travailleurs,  comme  le  sont  encore  ceux  de  quelques  professions.  Dans 
un  pareil  système ,  il  y  a  toujours  deux  choses  impossibles  à  faire  : 
classer  les  industries  et  n'en  permettre  l'accès  qu'à  certaines  condi- 
tions. Dans  l'état  actuel  des  découvertes  chimiques,  mécaniques  et 
autres,  le  classement  des  industries  est  purement  et  simplement  im- 
praticable ;  quant  à  l'apprentissage  forcé,  c'est  une  tyrannie  sans  com- 
pensation. Nous  procédons  par  affirmation,  l'espace  nous  manque  pour 
démontrer  ;  mais,  au  surplus,  les  incrédules  seraient  satisfaits  en  lisant 
Adam  Smith,  J.-B.  Say  et  bien  d'autres  qu'il  est  inutile  de  citer  après 
ces  grands  noms.  On  a  voulu  trouver  dans  ce  système,  comme  dans 
toute  autre  association  en  général,  un  remède  à  la  concurrence.  Le 
résultat  serait  incontestable  ;  mais  on  avouera  qu'il  n'améliorerait  as- 
surément pas  la  condition  de  ceux  qui  resteraient  en  dehors  des  corps 
constitués  et  qui  enfonceraient  bien  certainement  la  porte  pour  entrer. 

Non-seulement  les  hommes  doivent  être  libres,  mais  ils  sont  égaux, 
autrement  toutefois  qu'à  la  manière  des  communistes,  qui  consacrent 
l'inégalité  la  plus  choquante  en  mettant  l'homme  prudent,  laborieux 
et  vertueux  à  la  merci  de  celui  qui  n'a  ni  prudence,  ni  vertu,  ni  cou- 
rage. Les  hommes  sont  égaux  devant  Dieu,  le  christianisme  l'a  révélé  ; 
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ils  sont  égaux  devant  la  loi,  la  Révolution  a  posé  ce  principe;  ils 
doivent  être  égaux  dans  le  domaine  du  travail,  l'économie  politique 
recherche  les  fondements  de  cette  vérité  et  les  moyens  d'en  faire  l'ap- 
plication. Les  hommes  sauront  peut-être  un  jour  constituer  la  pro- 
priété des  terres  et  des  capitaux  de  manière  à  ce  que  le  travail ,  le 
travail  seul  pourra  les  faire  acquérir  ou  les  faire  conserver,  de  manière 
a  ce  que  tous  ceux  qui  seront  également  laborieux ,  également  pré- 
voyants, courageux  et  vertueux  auront  droit  à  la  même  rétribution. 
En  vérité,  pour  une  science,  c'estune  magnifique  perspective.  Ce  serait 
vraiment  de  la  justice,  dans  le  sens  que  nous  attachons  à  ce  mot. 
Hais,  dira-t-on ,  jamais  vous  n*atteindrez  la  perfection  !  Non  sans 
doute;  et  la  question  n'est  pas  là.  Il  s'agit  seulement  de  savoir  si  nous 
sommes  dans  le  droit  chemin,  ou  si  nous  prenons  une  route  opposée. 
Or,  si  nous  faisions  fausse  route,  le  principe  de  la  Révolution  serait 
une  monstruosité,  et  l'Evangile,  en  disant  aux  hommes  qu'ils  sont 
frères,  aurait  proclamé  une  erreur.  Non,  l'économie  politique  ne  fait 
pas  fausse  route,  et  alors  peu  importe  que  nous  n'atteignions  pas  la 
perfection  :  nous  atteindrons  toujours  le  but  que  Dieu  nous  a  assigné. 
Et  puis,  qui  nous  a  dit  que,  si  l'égalité  s'établissait  en  entier  sur  la 
terre,  il  ne  révélerait  pas  aux  hommes  une  nouvelle  phase  à  parcourir? 
Mais,  hélas!  la  pratique  de  l'esclavage  n'est-elle  pas  encore  répandue 
sur  les  trois  quarts  du  globe?  Cette  abominable  théorie  ne  sort-elle 
pas  même  encore  de  quelques  bouches?  Que  d'abus  à  écarter  pour 
trouver  la  vérité  !  que  de  ténèbres  cachent  l'éclatante  lumière  !  Il  faut 
le  dire,  nous  n'avons  encore  que  des  instincts  d'égalité  ;  nous  n'en 
sommes  qu'aux  premières  notions  de  cette  manifestation  de  la  nature 
de  l'homme,  et  c'est  à  peine  si  nous  savons  en  balbutier  le  nom. 

Nous  ignorons,  par  exemple,  d'après  quelle  base  il  faut  considérer 
les  divers  travaux.  Qui  peut  dresser  l'échelle  du  mérite  comparatif 
des  différentes  fonctions?  Les  uns  proclament  hardiment  l'aristocratie 
intellectuelle,  les  autres  posent  en  principe  l'équivalence  des  fonctions 
et  ont  déjà  cherché  à  démontrer  par  la  science  le  dicton  populaire  : 
«  il  n*y  a  pas  de  sot  métier,  il  n'y  a  que  de  sottes  gens.  »  Sur  ce 
point,  le  désordre  des  idées  est  complet.  Où  commence,  où  finit  Téga- 
lité  des  droits?  personne  ne  le  sait.  Toutefois,  si  la  pratique  participe 
des  incertitudes  de  la  théorie,  on  trouve  dans  une  série  de  cas  plus 
nombreux  qu'on  ne  pense,  l'égalité  des  salaires.  Tel  procureur  du  roi, 
tel  contre-maître,  tel  commis,  tel  ouvrier,  tel  entrepreneur  gagnent  la 
même  somme,  de  laquelle  on  peut,  en  tenant  compte  du  jeu  naturel 
de  l'offre  et  de  la  demande,  remonter  à  l'équivalence  des  fonctions. 
Mais,  dira-t-on,  cette  égalité  n'existe  pas,  puisque  les  uns  reçoivent 
plus  de  considération  que  les  autres.  Admettons  cette  monnaie,  fort 
légère  d'ailleurs  :  nous  la  croyons  utile.  Pourquoi  le  procureur  du  roi, 
le  contre-maitre,  le  commis,  l'ouvrier  et  l'entrepreneur  que  nous  avons 
cités,  n'en  recevraient-ils  pas  une  même  somme,  toutes  choses  égales 
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d'ailleurs?  il  faut,  pour  toutes  ces  professions,  une  intelligence  diffé- 
rente; mais  bien  adroit  serait  celui  qui  en  indiquerait  les  divers  de- 
grés! et  puis  l'intelligence  est-elle  le  seul  élément  de  la  considération? 
Les  autres  qualités  du  cœur  et  de  l'esprit  ne  sont-elles  comptées  pour 
rien ,  et  la  peine  de  l'ouvrier,  les  soucis  de  l'entrepreneur  ne  pèsent- 
ils  donc  pas  autant  que  les  attributs  nécessaires  à  un  magistrat?  Ne 
voyons  même  que  les  faits  d'intelligence.  La  diffusion  des  lumières 
viendra  signaler  bien  des  préjugés,  et  montrera  qu'il  y  a  plus  d'éga- 
lité qu'on  ne  pense  entre  l'art  de  résoudre  des  équations,  par  exemple, 
et  celui  d'agencer  des  mécanismes;  entre  l'art  de  combiner  toute  une 
bonne  rotation  de  récoltes,  et  celui  de  rapprocher  des  appréciations 
littéraires. 

Ces  considérations  pourraient  être  multipliées  à  l'infini.  Nous  jpou- 
vons  nous  arrêter  cependant,  et  dire  dç  nouveau  qu'on  n'a  point  en- 
core approfondi  la  base  morale  du  salaire,  pour  établir  la  répartition 
des  profits  du  travail. 

Cependant  les  communistes,  en  vertu  de  la  théorie  du  dévouement 
et  de  la  fraternité  chrétienne  qu'ils  transforment  d'une  part  en  droite 
et  de  l'autre  en  devoirs,  établissent  la  communauté  des  profits.  Tout 
est  à  tous.  C'est  le  pouvoir  qui  est  le  grand  répartiteur,  et  il  faut  qu'il 
soit  organisé  d'une  manière  bien  sublime  pour  fonctionner,  pourvoir 
k  la  subsistance  et  aux  besoins  de  tous,  ainsi  que  pour  réclamer  de 
tous  la  coopération  nécessaire.  C'est  là  la  difficulté  qu'ont  à  vaincm 
tous  ceux  qui ,  rentrant  plus  ou  moins  dans  le  communisme,  ont  ima- 
giné la  production  par  ateliers  gouvernementaux,  transformés  en  in- 
stitutions militaires  ou  en  escouades  disciplinées,  tous  ceux  aussi  qui 
croient  qu'il  suffit  de  prêcher  la  charité  à  tous  les  baptisés. 

Ces  divers  systèmes,  s'il  était  possible  de  les  voir  fonctionnel*»  ne 
tarderaient  pas  à  démontrer  l'impuissance  radicale  de  leur  principe. 
Il  faut  méconnaître  les  premiers  éléments  de  la  science  de  l'homme, 
pour  croire  qu'une  circonscription  quelconque  d'habitants  se  prêtera 
automatiquement  à  ce  niveau  bénévole.  H  faudrait  pour  cela  abnéga- 
tion et  dévouement  de  la  part  des  chefs,  par  la  seule  force  du  principe 
de  charité  et  de  fraternité.  Eh  bien  !  on  a  pu  le  voir  à  l'œuvre  ce 
princifM;  fortifié  même  par  le  commandement  religieux,  et  il  n*y  a  qu'à 
interroger  l'histoire,  qu'à  regarder  même  autour  de  nous,  pour  voir 
que  les  chefs  eux-mêmes  des  sociétés  religieuses  le  plus  énergiqne- 
meiit  (;onstitué(»s,  ont  été  les  premiers  à  méconnaître  la  charité  et  ont 
constamment  travaillé  à  la  constitution  des  privilèges.  Il  y  a  deux 
écuiiiU  dans  la  charité  et  la  fraternité  :  d'uncêté  les  paresseux,  vivant 
aux  dépens  df^s  autres,  sans  travail;  de  l'autre  les  chefs,  les  puis- 
HiinlM,  h^H  adroits,  accaparant,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  les 
pndilM,  li*M  honneurs,  les  avantages  de  toute  sorte.  Il  suffit ,  ce  nous 
Hrniiiln,  d'ouvrir  les  yeux  pour  voir  ce  qui  s'est  passé,  ce  qui  se  passe, 
i^i  pour  niMipreiidre  re  qui  se  passerait  dans  des  associations  semblables. 
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Od  ne  flaarait  trop  combattre  l'illusion  des  esprits  généreux  qui 
comptent  sur  le  dévouement  des  hommes  pour  aplanir  d'une  ma- 
BÎère  constante  et  universelle  les  complications  sociales.  Bien  souvent, 
degraiids  désastres  ont  excité  la  pitié  universelle;  cependant  la  cha- 
rité n'a  jamais  été  qu'une  affaire  de  mode ,  et  l'homme  le  plus  pieux 
Mconseiit  pas,  en  général ,  à  sacrifier  son  bien*étre.  La  morale  évan- 
giliqne  est  la  plils  charitable;  mais  les  catholiques  et  les  protestants 
n'ont  jamais  pratiqué  que  l'auméne.  Or,  entre  l'aumâné  et  cette  cha- 
rité nniverselle  sur  laquelle  on  compte ,  il  y  a  une  distance  incom- 
mmunrabie. 

Ce  n'est  pas  que  nous  voulions  en  rien  nier  la  sublimité  de  la  doc- 
trine chrétienne.  Nous  avons  adopté  le  principe  d'égalité  et  nous  avons 
dit  comment  il  se  rattachait  aux  doctrines  économiques.  Il  est  impos- 
sible, d'autre  part,  de  ne  pas  admirer  cette  magniGque  théorie  de  la 
htemité  qui  serait  le  beau  idéal  d'une  association  dans  ce  monde. 
Toot  serait  dit,  si  on  pouvait  l'appliquer  en  entier;  nous  aurions  re- 
tnnvé  le  Paradis  sur  terre  ;  mais  l'homme  n  en  lui  de  nombreux  mo- 
mies qui  Tempèchent  d'obéir  à  ce  généreux  commandement.  Quant  à 
ialoi,  elle  tend  à  devenir  de  jour  en  jour  plus  fraternelle.  Ne  cessons 
donc  pas  de  nous  entretenir  de  ces  doux  sentiments,  de  prêcher  la 
fatemité,  de  la  pratiquer,  si  nous  pouvons.  Recommandons-la  sans 
oesw  aux  riches  ;  mais  répétons  bien  aux  pauvres  qu'en  l'exigeant, 
ib  la  transforment  à  l'instant,  et  par  ce  fait  lui-même,  en  une  ma- 
MBuvre  antisociale ,  en  spoliation.  C'est  ainsi  que  le  christianisme 
éclairé  se  voit  réduit  à  prêcher  la  charité  aux  uns,  et  la  résignation 
aux  aotrea;  car  la  doctrine  du  dévouement  est  une  doctrine  de  senti- 
ment» et  il  est  impossible  de  la  traduire  en  droit  par  une  formule  po- 
litique et  encore  moins  par  une  règle  scientifique. 

C'est  un  argument  que  les  communistes  ont  pris  à  Morelly,  qui  le 
tenait,  disent-ils,  des  apôtres;  savoir,  que  la  justice  distributive  com- 
mande de  répartir  les  richesses  d  chacun  selon  ses  besoins.  On  ne  peut 
nier  ia  légitimité  de  cette  formule,  si  l'on  admet,  par  hypothèse  et  en 
même  temps,  que  chacun  apporte  dans  les  travaux  de  la  société  un 
égal  dévouement;  que  la  société  sait  précisément  se  donner  une  admi- 
nistration capable  de  fajre  cette  répartition;  et,  enfin,  qu'elle  peut 
produire  en  quantité  suffisante  pour  satisfaire  les  besoins  de  tous. 
Avec  cette  triple  hypothèse ,  personne  ne  serait  en  droit  de  nier  la 
formule  de  Morelly  ;  mais  il  reste  a  convertir  les  hypothèses  en  réalités. 
Noos  nous  sommes  étendu  sur  la  théorie  communiste,  parce  qu'elle 
est  à  Tosage  non-seulement  du  petit  nombre  d'hommes  qui  rêvent 
l'établissement  d'un  système  de  communauté,  mais  encore  d'une  très- 
grande  quantité  de  personnes  qui  croient  avoir  donné  une  solution  aux 
difficultés  sociales,  quand  elles  ont  émis  une  de  ces  banalités  senti- 
mentales dont  elles  ne  savent  pas  creuser  les  conséquences  logiques,  et 
que  l'on  retrouve  si   souvent  dans  les  livres,  les  prônes,  les  ar- 
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ticles  de  journaux,  les  romans,  voire  même  dans  les  réquisitoires. 

Les  disciples  de  Saint-Simon  admettaient,  encore  plus  que  les  oom- 
munistes  et  les  chariiisUs^  un  travail  Traternel,  une  abnégation  com- 
plète chez  le  travailleur.  Celui-ci  était ,  selon  eux  ,  toujours  doué  de 
la  vertu  de  reconnaître  le  plus  capable,  de  se  laisser  commander  par 
lui,  et  de  s'en  fier  encore  à  la  méthode  hiérarchique,  pour  la  distri- 
bution des  profits.  Dans  le  système,  tel  qu'il  a  été  indiqué  il  y  a  quinie 
ans,  chacun  reçoit  selon  sa  capacité,  chaque  capacité  selon  ses  œuvres. 
Le  talent  constitue  seul  l'aristocratie;  mais  pour  mesurer  le  talent,  lei 
capacités,  il  faut  avoir  recours  à  une  hypothèse,  le  prétre-coupte, 
homme  et  femme,  le  plus  aimant,  le  plus  aimé,  le  plus  capable  de 
remplir  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  faire  le  partage.  Qai 
pourrait  jamais  douter  que  ce  couple,  si  bien  doué,  ne  s'attribuât 
la  meilleure  part?  et,  quant  au  reste,  rien  ne  prouve  qu'il  ne  se- 
rait pas  distribué  de  la  manière  la  plus  déplorable.  Il  faudrait  des 
anges  pour  qu'il  en  fût  autrement  ;  et  c'est  une  vérité  bien  connue, 
que  le  gouvernement  despotique  serait  le  meilleur  de  tous,  si  les 
membres  de  la  milice  céleste  se  décidaient  à  accepter  les  fonctions  de 
despotes. 

Quant  à  Fourier,  il  a  indiqué  un  mode  de  distribution  encore  plus 
artificiel.  Dans  la  société  de  son  invention,  et  que  ses  élèves  n'ont 
pas  perfectionnée,  que  nous  sachions,  les  profits  sont  répartis  entre 
le  capital,  le  travail  et  le  talent.  Il  n'a  pas  dit  ce  qui  distingue  le  tra- 
vail du  talent  :  il  eût  été  fort  embarrassé  de  le  dire,  car  le  travail  le 
plus  brut,  le  plus  matériel,  est  allié  avec  du  talent;  de  même  que  le 
talent  le  plus  subtil,  le  plus  exquis,  le  plus  éthéré,  ne  se  manifeste 
que  par  un  travail  manuel.  En  eiïet,  en  classant  le  travail  en  travail 
purement  manuel  et  en  travail  intellectuel,  si  c'était  possible,  il  fau- 
drait reconnaître  :  1^  que  ce  travail  manuel  se  perfectionne  par  l'u- 
sage et  s'imprègne  de  talent  ;  2"*  que  le  travail  intellectuel  est  sus- 
ceptible d'accumulation  et  passe  à  l'état  de  capital,  pour  former  le 
capital  moral.  Les  phalanstériens  donnent  cinq  douzièmes  au  travail, 
quatre  au  talent,  (rots  au  capital.  Ces  proportions  ne  s'appuient  sur 
aucune  base  rationnelle.  Ils  proposent  d'aller  aux  voix  pour  détermi- 
ner ce  qui  est  capital,  ce  qui  est  travail,  ce  qui  est  talent.  Par  suite 
du  mécanisme  des  douze  passions,  ils  ne  votent  jamais  contrairement 
à  l'intérêt  du  voisin.  C'est  encore  l'illusion  du  dévouement.  Les  so- 
ciétaires ont  le  temps  et  le  talent  de  voter,  bien  qu'ils  ne  travaillent 
que  deux  heures  à  la  même  besogne  et  qu'ils  parcourent  plusieurs 
groupes  dans  la  journée  ;  le  même  homme  pouvant  être  capitaliste  au 
n*"  1,  travailleur  simple  au  n""  2,  artiste  au  n®  3,  encore  capitaliste  au 
n^  4,  etc.  Il  faut,  pour  toutes  ces  opérations,  une  mémoire  prodigieuse 
et  une  comptabilité  bien  organisée  ;  car  n'oublions  pas  que  tout  ce 
monde  vit  dans  le  phalanstère  et  consomme  ce  qui  lui  plaît,  et  dont  l'in- 
dividu, sans  doute  fassionné  pour  la  tenue  des  livres,  doit  tenir  compte. 
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L'Académie  voudra  bien  ne  pas  se  méprendre  sur  ces  critiques.  Il  y 
a  dans  tous  tes  travaux  des  socialistes  des  preuves  nombreuses  de  ta- 
lent, des  critiques  vraies  et  savantes  de  l'ordre  social  actuel,  des  indi- 
cations utiles.  Rien  ne  sera  perdu;  la  science  saura  s'assimiler  tout  ce 
qui  s'accorde  avec  la  véritable  manirestation  de  la  nature  de  l'homme. 
Hais,  avant  tout,  il  y  aurait  de  l'injustice  à  ne  pas  reconnaître  que,  si 
les  diYcrses  sectes  socialistes  ont  jeté  dans  certains  esprits  des  germes 
nombreux  d'aberration ,  elles  ont  aussi  puissamment  contribué  à  répan- 
dre les  idées  de  paix  et  de  fraternité,  et  à  poursuivre  l'œuvre  con- 
stante de  réconomie  politique,  la  réhabilitation  du  travail  et  de  l'in- 
dustrie. Mais  ont-elles  développé  l'esprit  d'association?  On  le  dit 
généralement.  Quant  à  nous,  nous  ne  pouvons  souscrire  à  cette  opi- 
nion. Les  écoles  socialistes  ont  souvent  inscrit  le  mot  d'association  sur 
leurs  bannières;  elles  l'ont  invoqué  comme  formule  magique  dans  le 
coors  de  leurs  critiques;  mais  elles  n'ont  rien  précisé,  et  l'on  ne  peut 
tirer  de  leurs  conseils  rien  de  palpable  ou  de  concret.  Fourier  seul  a 
fonnolé  des  mécanismes  d'association.  Il  y  a  de  l'originalité,  de 
rimprévn,  dans  ses  combinaisons  de  groupes,  de  séries  et  de  phalan- 
ges; mais  ce  sont  là  des  conceptions  chorégraphiques,  réalisables  tout 
aapins  pour  Tenfance,  plutôt  que  des  combinaisons  susceptibles  d'une 
application  universelle  et  sociale. 

En  concentrant  ce  que  nous  avons  cherché  à  établir  jusqu'ici,  nous 
dirons  : 

1*  Que  l'expression  des  avantages  de  I'assogiation  est  un  axiome 
de  sens  commun  ;  mais  qu'on  s'est  mépris  en  y  voyant  un  remède  réel 
anx mauvais  effets  de  la  concurrence; 

2*  Qu'on  a  suivi  une  illusion,  en  allant  à  la  recherche  d'une  formule 
générale  d'association  acceptable  et  praticable,  et  autre  que  celle  de 
h  société  actuelle,  modifiable  sans  doute  avec  le  temps,  mais  qu'on 
ne  peut  raisonnablement  pas  vouloir  changer  d'une  manière  absolue; 
3^  Que,  dans  tous  les  cas,  cette  formule,  si  on  la  trouve  un  jour, 
devra  tenir  compte  de  la  ItberU  de  l'homme  et  de  la  responsabilité 
liDmaine,  qui  en  est  une  conséquence  ; 

4**  Que  le  détouemenl  et  la  fraternité,  qd'on  ne  saurait  d'ailleurs 
trop  développer,  ne  pouvant  être  convertis  en  devoirs  ou  en  droits  par 
par  la  loi  politique,  ne  sont  pas  des  éléments  d'une  formule  scientifi- 
que et  rationnelle  ; 

5*  Que  pour  trouver  cette  formule,  il  faudrait  d'abord  déterminer  à 
friorien  vertu  de  quels  principes  physiques  et  moraux  les  travail- 
leors  doivent  se  grouper,  s'organiser  en  fonctions,  pour  faire  le  plus 
naturellement  possible  les  diverses  espèces  de  travaux  ; 

6*  Qu'il  faudrait  encore  rechercher  la  base  morale  de  la  rétribution 
de  ces  divers  travaux,  ou,  en  d'autres  termes,  déterminer  la  valeur 
da  travail  humain. 
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fjOE  LÈCONOIIIB  POLITIQUE  PEUT  SELLE  RÉPONDRE  TOUS  LES  J0D1I8  DAVAR- 
TAGE  A  LA  QUESTION  POSÉE  PAR  l' ACADÉMIE  DES  SCIENCES  HORALES  ET 
POLITIQUES. 

On  va  souvent  chercher  bien  loin  ce  qu'on  a  sous  la  main  !...  Poiu^ 
quoi,  a-t-on  dit,  les  hommes  ne  s'associent-ils  pas,  et  pourquoi  n'or^ 
ganise-t-on  pas  leur  travail?  Eh  bien  !  l'association  existe  et  je  tn- 
vaii  est  organisé!  Ces  deux  institutions  ne  sont  pas  parfaites,  maji 
elles  fonctionnent  mieux  que  par  le  passé,  et  tout  porte  à  croire 
qu'elles  fonctionneront  mieux  de  jour  en  iour.  Rien,  (|*ailleiirf ,  fi 
prouve  qu'il  y  ait  lieu  de  les  remplacer  en  bloc  par  de  meilleures. 

Mais  quelle  est  donc  cette  association?  D'abord,  celle  ^éla  famille- 
—  Les  familles  ont  fondé  la  commune  ;  les  communes  sont  réumes  e|f 
nations  ;  les  nations  formeront  un  jour  une  alliance.  La  ))oiissoiei 
l'imprimerie,  la  vapeur,  les  postes,  la  télégraphie,  le  perfectioDÙe- 
ment  des  voies  de  communication,  en  mêlant  les  hommes  et  les  i4^« 
dissipent  les  préjugés,  fondent  en  un  tout  homogène  les  idées  et  les 
sentiments,  et  si  c'est  une  utopie  de  prévoir  la  paix  universelle  pour 
demain,  ce  n'en  est  plus  une  que  de  la  voir  poindre  dans  l'avenir.  La 
religion,  la  poésie,  la  science,  l'industrie  font  déjà  converger  leurs  ef- 
forts vers  ce  but;  la  politique  de  la  paix  doit  en  être  évidemment  II 
résultante. 

Sous  l'empire  de  la  paix,  avec  le  secours  des  voies  de  communica- 
tion, c'est-à-dire  avec  une  liberté  pleine  et  complète,  tous  les  é|é-  * 
ments  de  cette  grande  association  s'harmonisent  ;  une  division  spon- 
tanée des  travaux  s'organise;  les  hommes  se  classent;  leurs  droits  et 
leurs  devoirs  se  formulent.  Ici  la  culture,  là  la  fabrique,  plus  loin  les 
arts  et  les  sciences,  partout  les  échanges.  Mais  que  d'obstacles  en- 
core !  Il  y  a  les  préjugés  qui  conseillent  aux  nations  de  hérisser  les 
frontières  de  tours  et  de  piques  ;  il  y  a  les  préjugés  qui  leur  conseil- 
lent encore  de  les  garnir  d'une  ceinture  de  douaniers  ;  les  préjugés  qui 
défendent  l'accès  de  telle  ou  telle  profession;  les  préjugés  qui  ano- 
blissent une  profession  plutôt  qu'une  autre;  les  préjugés  qui  concèdent 
des  monopoles  à  ceux-ci,  aux  dépens  de  ceux-là;  les  préjugés  qui  obs- 
curcissent la  vue  de  ceux  qui  gouvernent,  la  vue  de  ceux  qui  sont 
gouvernés  ;  les  préjugés  de  ceux  qui,  trouvant  les  hommes  trop  pau-^ 
vres  et  trop  nombreux,  leur  conseillent  une  nouvelle  fécondité;  les 
préjugés  qui  permettent  à  certains  hommes  de  vivre  dans  l'oisiveté; 
les  préjugés  qui  font  vivre  les  autres  dans  la  misère.  Et  qui  donc  por- 
tera la  hache  dans  cette  forêt  compacte?  Qui?  la  science  économique, 
la  science  sociale,  qu'on  Tappelle  comme  on  voudra;  cette  science  qui 
déterminera  le  rdie  des  instruments  de  travail,  montrera  de  quelle 
manière  ils  doivent  fonctionner  dans  Tintérët  de  tous^  et  comment. 
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^018  obtenus,  ils  doivent  être  répartis  parmi  les  hom- 
nrogramme!  s'écrient  toutes  les  écoles.  — C'est 
ous?  Nous  connaissions  vos  prétentions,  et 
^'honneur  d'avoir,  comme  nous,  un  no- 
la  voie  que  vous  avez  choisie.  Les 
jiosition  des  corps;  mais  ils  se 
.MO.  Si  vous  persistez^  le  même 
iv>enant  sur  vos  pas,  vousrepre- 
^  par  des  savants  très-dignes  de  votre 
[lie  génie  prendre  une  nouvelle  force 
nu  Terme,  et  qui  sait  alors  si  ce  n'est  pas 
"u\  du  socialisme  que  la  science  devra  ses 
Miiis,  pour  Dieu!  ne  niez  pas  ce  qui  est  déjà 
jiMSsez  pas  outre  avant  d'en  avoir  démontré  la 
lie/  employer  ce  procédé,  le  seul  loyal,  le  seul 
i  possible,  de  deux  choses  Tune  :  ou  vous  renverse- 
•  'jitét;  pour  la  remplacer  par  une  lumière  plus  vive; 
^  le  répétons,  vaincus  par  la  science,  vous  deviendrez 
•lisciples  soumis  de  cette  même  science. 
.mes  sont  associés  en  familles,  en  communes,  en  nations, 
hiliuus  s'améliorent.  Qui  peut  dire  que  le  Code  n'a  rien  fait 
lamille,  que  nos  lois  ont  oublié  les  communes?  Et  les  nations, 
Mii^ressent-elles  pas,  ne  s'organisent-elles  pas?  Nul  ne  l'ignore, 
>  a  des  tiraillements  dans  In  famille,  des  dissensions  dans  la  cité, 
i''>  guerres  civiles  au  sein  des  nations.  C'est  que  le  corps  social  et  ses 
dill'érents  organes  sont  sujets  à  des  maladies  :  maladies  de  croissance, 
maladies  de  langueur;  les  chocs  y  produisent  aussi  des  contusions  ; 
celles-ci  amènent  des  plaies,  celles-là  engendrent  la  vermine.  Hélas  ! 
l'analogie  est  complète  avec  le  corps  humain,  et  le  socialiste  espérant, 

Cr  le  seul  fait  de  la  bonne  volonté  des  gouvernements ,  obtenir  le 
ohear  absolu,  ressemble  au  docteur  Paraccise,  qui  portait  la  panacée 
dans  le  pommeaa  de  sa  canne  pour  sq  soustraire  à  la  fatalité  commune. 
Qoand  on  examine  l'ensemble  de  l'organisation  sociale,  on  ne  tarde 
pas  à  voir  que  \o\\tes  ces  prétendues  refontes  qu'on  nous  a  proposées 
ne  soxkty  en  déGnitive,  que  des  imitations.  S'il  y  en  a  qui  aient  criti- 
qué la  famille  dans  tous  ses  détails,  qu'ont-ils  prorois  à  la  place,  grand 
pteal  Parmi  les  réorganisateurs  de  la  commune  et  de  la  cité,  celui 
qui  a  dessiné  le  plan  de  réforme  le  plus  complet,  le  plus  original,  le 
plas  pittoresque,  a  été  obligé  d'accumuler  une  si  grande  quantité  de 
ressorts  et  de  contre-poids,  que  son  mécanisme  n'est  pas  viable.  C'est 
donc  avec  raison  que  la  société  actuelle,  telle  que  l'a  faite  la  succes- 
sion des  temps,  agira  en  entrepreneur  prudent,  en  se  bornant  à  amé- 
liorer l'organisation  que  ses  pères  lui  ont  transmise,  et  à  laquelle  ses 
iogéniears  apportent ,  quand  ils  peuvent ,  les  modifications  que  la 
scieooe  et  l'expérience  démontrent.  En  ce  qui  concerne  les  nations,  le 
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socialisme  les  façonne  à  sa  guise,  comme  il  pétrirait  dans  ses  doigte 
une  cire  malléable  ;  mais  en  pareille  matière ,  soyons  justes,  il  est  peu 
d'hommes  qui,  se  posant  en  socialistes  et  en  organisateurs  synthétH 
ques,  n'oublient  que  si  la  justice  pouvait  planer  sur  le  monde,  I'm 
verrait  bientdt  les  provinces  s'agglomérer  en  vertu  de  leur  attractÎM 
naturelle,  c'est-à-dire  en  raison  de  leurs  intérêts,  qui  sont  surtout  m 
raison  des  localités  qu'elles  occupent. 

Oui ,  l'association  existe  parmi  les  hommes  ;  elle  a  commencé  h 
jour  où  le  premier  homme  eut  une  compagne.  Cette  association  a  en 
les  diverses  phases  de  l'humanité,  et  celle-ci  n'a  pas  été  barbare  parce 
que  l'association  lui  a  manqué,  mais  probablement  parce  que  les  di« 
verses  évolutions  qu'elle  a  subies  étaient  dans  les  secrets  desseins  de 
la  Providence.  Les  faits  qui  se  sont  accomplis  dans  la  suite  des  siècles 
sont  la  véritable  et  sûre  manifestation  de  la  nature  même  de  l'homme, 
et  la  science  consiste  à  formuler  ce  qu'ils  ont  eu  de  constant  et  d'uni- 
versel. Ainsi,  encore  une  fois,  cette  formule  générale  qu'on  a  cherchée 
ne  sera  probablement  pas  révélée  d*un  seul  coup,  mais  elle  continuera 
à  se  déduire  providentiellement ,  à  la  suite  du  développement  de  II 
nature  humaine.  Ce  n'est  qu'en  modifiant  avec  la  science  de  l'avenir 
les  données  de  la  science  du  passé  que  l'on  trouvera  une  formule  plus 
perfectionnée.  J'entends  l'objection  tirée  des  grands  mouvements  so- 
ciaux qui  se  sont  accomplis.  En  fait  d'idées  sociales,  il  n'y  en  a  qu'une 
qui  soit  apparue  dans  le  monde  et  l'ait  frappé  de  son  éclat ,  c'est  celle 
du  Christ  :  «Hommes,  vous  êtes  frères»,  a-t-il  dit,  et  cette  idée  a 
remué  le  monde.  Hais  que  de  messies  s'étaient  annoncés  avant  lui; 
que  de  messies  nous  a-t-on  promis  depuis!  Il  n'y  a  qu'une  chose  à 
répondre  aux  messies  modernes  :  «Pourquoi,  vous  aussi,  ne  faites- 
vous  pas  tomber  des  langues  de  feu  sur  ceux  que  vous  voulez  inonder 
de  vos  lumières?  Quant  aux  révolutions  sociales  et  rénovatrices ,  à  la 
Révolution  française,  par  exemple,  qui  ne  sait  que  le  dix-huitième 
siècle  la  portait  dans  ses  flancs,  et  que  les  idées  du  dix-huitième  siècle 
ont  leur  origine  dans  les  siècles  précédents?  Les  malheurs  mêmes  de 
la  Révolution  française  n'ont  pas  été  une  cataracte  sans  cause ,  mais  le 
résultat  des  obstacles  incessants  que  le  mauvais  génie  de  l'homme  avait 
accumulés  sur  les  pas  du  grand  fleuve  du  progrès.  De  tout  temps,  des 
insensés  n'ont  pas  compris  que  les  eaux  ne  remontent  jamais  vers  leur 
source,  et  que  les  écluses  qui  ne  s'ouvrent  pas  à  temps  sont  toujours 
franchies  et  emportées. 

En  même  temps  que  l'association  naturelle  subit  d'incessantes  évo- 
lutions que  l'on  n'aperçoit  qu'au  moment  où  elle  éprouve  le  besoin  de 
les  formuler,  les  travaux  de  l'homme  s'organisent  spontanément  et 
d^autant  mieux  que  la  liberté  est  plus  grande.  Quand  le  jardinier  dé* 
couvre  une  place  qu'obstruait  le  feuillage,  le  soleil  vient  redonner  de 
la  vie  à  des  germes  engourdis,  la  nature  agit,  les  plantes  poussent  |Bt 
produisent.  La  liberté,  pour  l'homme,  c'est  le  soleil  qui  féconde.  Re^ 
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■ODtez  (le  quelques  années  seulement  dans  Thistoire,  voyez  dans  quel 
eut  86  trouvaient  la  plupart  des  branches  de  Tindustrie  humaine,  à 
[  Fombre délétère  des  ronces  de  la  féodalité.  Des  émondeurs  sont  venus, 
etTargot  et  la  Constituante.  Aujourd'hui,  quelle  magnifique  plaine 
de  verdure  en  comparaison  de  ces  marais  fangeux  !  Voilà  bientdt  un 
fièdeque  la  science  économique  travaille  à  constater  les  bienfaits  de 
h  liberté  dans  le  domaine  du  travail;  ce  sera  son  éternel  honneur,  ce 
len  Fane  de  ses  préoccupations  constantes;  car,  au  fur  et  à  mesure 
qae  la  société  progresse,  que  les  intérêts  se  diversifient,  se  croisent, 
K  compliquent,  il  se  forme  sur  le  corps  social  de  nouvelles  tumeurs 
fo'il  faut  guérir.  Ainsi,  au  moment  où  nous  parlons,  l'association 
elleHDéme  aflecte  les  formes  du  monopole,  et  tandis  qu'on  attribue  à 
tt  remède  de  magiques  effets,  le  voilà  qui  produit  des  résultats  nui- 
«bies.  La  liberté  n'est  plus  dans  cette  partie  du  travail  ;  il  faudra  l'y 
nmener,  et  la  science  viendra  dire  un  jour,  par  la  bouche  d'un  autre 
Goamay,  à  ceux  dont  les  intérêts  font  obstacle  :  «A  votre  tour,  laissez 
Aire,  laissez  passer.  »  Aujourd'hui,  sa  tâche  est  de  défendre  ce  prin- 
cipe, non-seulement  contre  les  théories  des  inventeurs  socialistes,  mais 
encore  contre  le  monopole  y  qui  se  glisse  partout  astucieux  et  ram- 
pant quand  il  est  faible ,  audacieux  et  théoricien  quand  il  est  fort. 
On  le  trouve  dans  tous  les  travaux ,  au  sein  des  usines  et  sur  les  pas 
du  commerce.  Aussitôt  qu'une  question  du  domaine  du  travail  physi- 
que ou  intellectuel  s*agite,  vous  êtes  sûr  qu'il  est  en  cause,  assisté  de 
nombreux  avocats,  heureux  s'il  n'a  pas  soufflé  sur  l'esprit  du  juge 
lOD  venin  empoisonné. 

Hais  la  science  ne  se  borne  pas  à  émanciper  le  travail  ;  elle  lui  dé- 
roile  sa  toute-puissance  par  l'effet  de  sa  division  et  de  la  répartition 
les  diverses  productions  entre  les  individus,  entre  les  communes  et  les 
:ités  et  les  nations  du  globe  tout  entier;  de  là  découlent  desperfec- 
tionnements  inattendus,  les  procédés  scientifiques ,  les  merveilles  de 
rindostrie  et  des  masses  de  produits  à  distribuer  à  tous  les  hommes. 
De  la  division  du  travail  bien  entendue,  sagement  appliquée,  natt 
pour  les  travailleurs  le  besoin  de  se  rapprocher,  de  travailler  de  con- 
cert, de  s'associer,  dans  le  sens  naturel  du  mot,  peut-être  trop  cir- 
x>nscrit  aujourd'hui  dans  des  combinaisons  individuelles.  La  science 
^nomique,  qu'on  a  si  mal  jugée  en  n'examinant  que  la  première 
)hase  de  la  division,  doit  faire  naturellement  ce  qu'on  essaye  de  for- 
naler  en  dehors  d'elle.  En  suivant  le  jeu  de  cette  division,  on  la  voit 
lépartager  sans  la  décomposer,  pour  les  besoins  du  travail  et  l'attrait 
les  profits,  les  associations  naturelles  de  la  famille  et  de  la  commune,  en 
livers  membres  qui  se  réunissent,  s'associent  en  nouveaux  groupes 
)roducteurs  de  travail  et  de  richesses,  et  qui,  sous  Tcmpire  de  la  liberté, 
le  placent  et  se  déplacent,  selon  leurs  attraclions,  c*est-à-dire  selon 
eors  besoins  ou  leurs  désirs.  Adam  Smith  a  plus  fait  pour  la  civili- 
«tîon,  en  proclamant  la  loi  qui  inaugure  son  immortel  ouvrage,  que 
T.  Xf.  — ^     -^--^  9 
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le  plus  grand  écrivain  qu*on  pourrait  citer.  Il  a  ouvert  la  carrière;!] 
d'autres  la  continuation  do  l'œuvre  pour  compléter  le»  bases  de  h^ 
constitution  du  travail,  de  la  véritable  organisation  du  travail  qui  doit 
ressortir  de  la  nature  des  choses,  y  compris  la  liberté,  et  qui  ne  sert 
pas  une  vainc  formule  comme  celles  qui  sont  sorties  soi-disant  com- 
plètes et  parachevées  de  la  tête  d'une  série  de  Jupiters  modernes. 

Parler  du  travail  comme  instrument  de  production ,  c'est  parler 
de  l'homme,  du  principe  de  population  en  un  mot. 

La  science  économique  a  encore,  sur  ce  point  capital,  un  gnncl 
penseur  qui,  après  avoir  réuni  en  faisceau  des  idées  éparses,  et  analysé 
on  grand  nombre  d'observations  personnelles,  a  montré  aux  hommes 
que  c'est  en  vain  qu'ils  emploieraient  les  meilleurs  procédés  pour  créer 
}a  richesse,  que  c'est  eu  vain  qu'ils  sauraient  la  répartir  de  la  ma- 
nière la  plus  équitable  et  qu'ils  en  feraient  la  consommation  la  pl&s 
jfldicieuse ,  s'ils  n'usaient  de  leur  liberté  et  de  leur  prudence  pour 
se  pronortionner  a  la  quantité  de  travail  disponible  et  de  subsistances 
produites.  Des  questions  de  toute  nature  sur  les  droits  et  les  devoirs 
de  l'homme  viennent  se  rattacher  à  la  doctrine  du  principe  de  la  po- 
pulation, admis  aujourd'hui  par  les  économistes.  La  plupart  de  ces 
questions  sont  vidées  pour  eux,  mais  combien  la  vérité  est  encore  peu 
connue  !  Il  semble  qu'en  ce  point  elle  doive  passer  par  des  phases 
aussi  pénibles  que  la  notion  de  la  monnaie,  dont  l'absence  a  plongé 
l'EuropedansIa  plupart  des  complications  protectionnistes  et  douanières 
qui  la  préoccupent  encore  de  la  manière  la  plus  grave. 

La  science  économique  a  trouvé  la  propriété  individuelle  établie; 
elle  en  a  étudié  la  constitution  avec  une  entière  indépendance,  et 
bien  qu'elle  en  reconnaisse  les  services,  notamment  en  ce  qui  touche 
son  efficacité  sur  la  formation  des  capitaux,  c'est  elle  qui  a  su  donner 
les  plus  sages  avis  sur  les  modifications  à  apporter  au  monopole  de  la 
terre,  à  l'emploi  du  capital.  Elle  a  reçu  dans  son  sein  les  savants  qui 
sont  venus  expliquer  la  théorie  de  la  rente,  elle  fera  de  même  envers 
ceux  qui  viendront  avec  des  recherches,  autres  que  des  assertions  va- 
gues et  sentimentales,  lui  apporter  des  notions  plus  intimes  des  pro- 
fits et  des  salaires,  qui  varient  suivant  une  infinité  de  causes,  mais  qui 
ont,  à  coup  sur,  un  rap|)orl  bien  constant  avec  le  nombre  des  travail- 
leurs :  trop  bas,  si  les  travailleurs  naissent  et  s'accumulent  sur  un  point 
en  trop  grand  nombre  ;  plus  élevés,  si  les  travailleurs  savent  se  pro- 
portionner à  la  quantité  de  travail  disponible.  C'est  \h  une  question 
brûlante,  au  sujet  de  laquelle  on  reproche  à  la  science  d'être  impuis- 
sante, parce  qu'on  s'obstine  à  voir  en  elle  une  colleclion  complète  de 
secrets  sociaux,  tandis  qu'elle  ne  peut  que  représentera  ceux  qui  l'é- 
tudient  le  résultat  des  observations  inlelligentes  que  quelques  sa- 
vants ont  su  faire.  Mais,  quelle  est  donc  la  science  qui  a  jeté  le  plui 
de  jour  sur  les  profils  et  les  salaires?  Qu'ont  pu  la  morale  et  la  philo* 
Sophie,  et  la  religion  et  la  politique,  si  ce  n'est  s'indigner  tour  à  tow 
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contre  ce  qoî  est  rinconnii  pour  elles?  L*économie  politique  proclame 
de  dures  vérités,  ramène  les  cœurs  et  les  esprits  dans  le  domaine  du 
possible.  Est-ce  elle  qui  rend  les  services  les  moins  efiicaces? 

Ce  sujet  nous  entraînerait  bien  loin.  Pour  dire  tous  les  avantages 
d*QDe  science,  sans  doute  il  faut  la  dire  tout  entière;  cependant,  quand 
on  a  rappelé  qa*une  science  étudie  tout  ce  qui  peut  être  naturel ,  juste 
etscientifique  dans  le  domaine  du  travail,  pour  la  possession  des  in- 
stroments  de  ce  travail,  pour  Tusage  qu'on  en  doit  faire,  pour  la  cir- 
calation  de  la  richesse,  pour  la  répartition  et  Temploi  le  plus  profita- 
ble aux  sociétés,  il  semble  qu'on  en  ait  dit  assez  pour  établir  sans 
réplique  l'utilité  de  pareilles  recherches,  et  l'avantage  qu'il  y  aurait  à 
folgariser  le  résultat  des  recherches  déjà  faites. 

Or,  s'il  est  vrai  que  la  plupart  des  principes  contenus  dans  les  livres 
des  maîtres  de  la  science  ne  peuvent  plus  être  contestés  par  ceux  qui 
veulent  étudier  et  qui  ont  de  la  bonne  foi,  Ton  ne  doit  pourtant  pas 
ne  pas  se  fatiguer  de  répéter  que  ces  principes  sont  tous  les  jours  mé- 
connus en  France,  parla  majorité  des  ministres,  des  pairs,  des  députés, 
des  administrateurs,  des  magistrats,  des  agriculteurs,  des  manufactu- 
riers, des  négociants  et,  en  général,  par  la  majorité  des  producteurs, 
au  grand  détriment  des  consommateurs,  c'est-à-dire  au  profit  d'un 
bien  petit  nombre,  et  au  détriment  de  tous.  Un  jour,  on  ne  les  con- 
signera plus  dans  les  livres,  ils  seront  tombés  dans  le  domaine  public  ; 
ils  auront  cours  comme  des  axiomes  ;  ils  se  perdront  dans  la  masse 
des  idées  que  chaque  génération  qui  commence  reçoit  en  dépôt  de  la 
génération  qui  disparait.  Mais  en  attendant,  nous  sommes,  économique' 
mmU  parlant,  dans  de  grandes  ténèbres.  Or,  ces  ténèbres  ne  sont  pas 
celles  que  les nationsonttoujours  devant  elles,  et  qu'illumine  sanscesse, 
à  mesure  qu'elles  se  forment,  le  progrès  de  Tintelligence  humaine  ; 
mais  bien  les  noires  ténèbres  de  l'ignorance,  au  sein  desquelles  on  sem- 
ble même  chercher  à  voiler  les  points  lumineux  qui  les  blanchissent 
encore. 

En  fait,  et  dans  presque  tous  les  pays,  la  vérité  économique  som- 
meille dans  les  livres,  où  l'esprit  des  Qucsnay,  des  Turgot,  des  Smith, 
des  Halthus,  des  Say,  des  Ricardo  Ta  déposée.  Personne  n'a  encore 
osé  arborer  franchement,  complètement,  sur  les  hauteurs  du  pouvoir, 
le  drapeau  de  la  science,  de  peur  d'être  renversé  par  des  coalitions  bru- 
tales d'intérêts  lésés  ou  se  disant  tels,  agissant  au  nom  de  principes 
faux  qu'ils  croient  souvent  vrais,  et  ayant  de  nombreux  échos  dans 
toutes  les  classes  de  la  population,  dans  toutes  les  nuances  politiques. 
On  ignore  les  vérités  les  plus  simples,  d*où  découleraient  naturelle- 
ment des  solutions  qu'on  cherche  tons  les  jours  et  partout  ailleurs  que 
là  où  elles  sont.  On  dépense  du  temps,  <lu  talent,  du  génie  même  à 
dresser  sur  un  terrain  mouvant  des  conlre-vérités  (|ui  viennent  dé- 
mefltir  et  Texpérience  du  passé  cl  celle  de  Tavenir.  Les  assemblées 
iégUlatÎTes,  les  commîMînnfl.  la  presse,  les  congrès,  les  comices  dé- 
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crivent,  dans  la  recherche  d*ane  nouvelle  roate,  des  courbes  souvent 
fantastiques ,  au  lieu  de  prendre  la  bonne  voie  sur  laquelle  il  faudrait 
concentrer  les  efforts  pour  la  dégarnir  des  obstacles  que  rignorauce 
y  a  accumulés. 

Mais,  quelle  est  donc  cette  bonne  voie?  nous  crie-t-on  de  ptusieun 
points  à  la  fois.  Nous  répondons  :  ce  n'est  pas  celle  que  vous  prena 
au  hasard,  un  beau  matin  que  vous  daignez  vous  occuper  des  intérêts 
sociaux  ;  ce  n'est  pas  celle  du  monopole  et  du  privilège,  ni  celle  da 
préjugé  soigneusement  entretenu  par  l'intérêt  particulier  ;  ce  n'est  pas 
la  route  de  ceux  qui  vont  et  viennent  sans  boussole,  affirmant  et  se 
contredisant  suivant  le  point  de  vue  ou  ils  se  trouvent,  tristes  jouets 
d'une  espèce  de  mirage  social  qui  fascine  leurs  regards  ;  ce  n'est  pas 
celle  des  charlatans  ou  des  habiles  qui  mentent  à  l'espèce  humaine,  e^ 
pour  cause;  ce  n'est  pas  celle  des  poëtes  qui  franchissent  l'espace,  les 
temps,  pour  se  transporter  dans  un  autre  monde  ;  ce  n'est  pas  même 
celle  de  l'homme  de  génie  qui  devine  la  lumière,  mais  qui  ne  peut  la 
faire  comprendre  avant  qu'elle  surgisse  à  l'horizon,  par  les  hommes 
qui  ne  sont  pas,  comme  lui,  doués  de  la  seconde  vue. 

Cette  science  est  celle  de  la  raison  qui  analyse  avec  patience  les  phé- 
nomènes qui  se  développent  sous  ses  yeux,  dans  le  domaine  de  l'in- 
dustrie, au  furet  à  mesure  que  l'homme  adapte  mieux  les  instruments 
du  travail  à  ses  besoins,  et  qu'il  se  présente  ensuite  dans  la  société, 
comme  copartageant  dans  le  résultat  de  ce  travail.  Dans  la  recherche 
de  la  vérité  économique,  la  raison  fait  appel  à  toutes  les  conquêtes  de 
l'intelligence  humaine  ;  elle  éprouve  ses  méthodes  et  ses  classiGcations  ; 
elle  creuse  ses  principes,  perfectionne  ses  démonstrations;  elle  observe 
les  résultats  des  institutions  et  des  expériences  économiques  dans  le 
présent  et  dans  le  passé  ;  elle  médite  sur  l'avenir  ;  et  si  elle  ne  conclut 
pas  toujours,  c'est  qu'elle  ne  peut  faire  davantage.  Et  qui  donc  lui  fe- 
rait le  reproche  de  ne  pas  avouer  pour  siens  ces  prétendus  observa- 
teurs, compilateurs  de  chiffres,  qui  ne  font  pas  plus  de  la  statistique 
que  celui  qui  ramasse  des  cailloux  ne  fait  de  la  minéralogie  ou  de  la 
géologie  ;  ces  soi-disant  économistes  qui  parlent  et  écrivent  ab  hoc  et 
ab  hac,  mêlant  le  vrai  et  le  faux,  et  fabriquant  je  ne  sais  quel  tissu 
inextricable  avec  des  erreurs  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux  ;  ces 
soi-disant  économistes  pratiques  qui  se  croient  la  science  infuse,  et 
qui  ne  se  doutent  pas  qu'ils  ont,  semblables  au  lièvre  de  la  fable, 
pris  la  lunette  par  le  mauvais  bout,  en  s'enrichissant  ou  même  en  se 
ruinant  dans  la  culture  ou  dans  l'usine,  dans  le  magasin  ou  dans  le 
bureau,  ou  bien  encore  en  alignant  des  hommes,  des  maisons,  des 
chiffres  ou  des  phrases. 

La  vérité  est  au  fond  d'un  puits  ;  c'est  Dieu  qui  l'y  a  mise.  Les 
hommes  ont  fait  des  escaliers  à  ce  puits  ;  ces  escaliers  descendent  plus 
ou  moins  bas.  Or,  l'escalier  économique  est  en  construction  depuis 
bientôt  un  siècle.  Que  ceux  qui  ne  veulent  pas  se  perdre  dans  tous  ces 
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diemins  ou  se  noyer  dans  l'abîme,  daignent  prendre  la  rampe. 
Noos  ne  nions  pas  qa'il  n'y  ait,  par  le  temps  qui  court,  des  esprits 
forts  qui  paissent  descendre  cet  escalier  même  quatre  à  quatre ,  re- 
dresser en  route  des  erreurs  commises,  s'avancer  plus  loin  et  revenir 
avec  une  onde  plus  pure  ;  mais  nous  dirons  avec  l'Evangile  :  a  Ex 
(tfmbus  eorum  cognoscetis  eos.  » 

Qu'on  ne  s'y  méprenne  pas  :   l'économie  politique  est  la  science 
des  amis  intelligents  de  l'humanité,  la  science  de  ceux  qui  veulent  ap- 
pliquer, dans  le  domaine  du  travail ,  l'égalité  et  la  liberté  conquises 
par  DOS  pères  :  en  un  mot ,   elle   analyse  ce  qui  est  dans  l'ordre 
natorel  et  elle  en  conclut  ce  qui  doit  être  conformément  à  la  nature 
des  choses.  A  ce  point  de  vue,  même  avec  le  champ  restreint  que 
DOQs  pouvons  lui  assigner  dans  Tétat  actuel  de  nos  connaissances, 
récooomie  politique  est  encore  celle  de  toutes  les  sciences  qui  importe 
le  plus  pour  le  développement   matériel  et  moral  du  genre   hu- 
oaio,  celle  des  sciences  morales  qui  est  la  plus  utile  pour  les  gou- 
Teroements  dont  la  principale  occupation  doit  être  l* amélioration 
delà  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre.  Cette  formule  qui  a 
éternise  en  honneur  par  l'école  saint-simonienne,  et  qui  exprime  net- 
tement la  tendance  pratique  des  doctrines  sociales  depuis  89,  est  par- 
faitement  conforme  à  ce  qu'ont  écrit  les  physiocrates,  puis  Adam  Smith, 
Torgot  et  les  autres  économistes  éminents.  Nous  l'avons  retrouvée  dans 
Malthas,  si  légèrement  apprécié  jusqu'à  présent. 

Disons-le  hautement,  I  économie  politique  a  toujours  été  socialiste, 
dans  le  sens  favorable  que  l'on  attache  à  ce  mot  ;  car  elle  s'est  toujours 
proposé  d'entretenir  le  plus  grand  nombre  d'hommes  et  de  leur  pro- 
curer la  plus  grande  somme  d'aisance  ;  car  elle  s'est  toujours  préoc- 
cupée des  besoins  physiques^  intellectuels  et  moraux  des  masses.  C'est 
par  ignorance  qu'on  a  attaqué  des  études  qu'on  n'a  pas  comprises ,  et 
qu*on  a  dédaignées  parce  qu'elles  n'avaient  trait  qu'à  la  richesse  ab- 
solue, abstraction  faite  des  hommes.  Le  but  direct  de  la  science  étant 
Tamélioration  du  sort  des  hommes,  aucune  recherche  n'est  inutile, 
pas  même  celle  qui  semble  n'avoir  pas  de  rapport  avec  ce  but.  Une  ana- 
lyse est  complétée  par  une  autre,  et  tel  travail  qui  paraissait  stérile, 
devient  fécond  au  moment  où  l'on  s'y  attendait  le  moins.  Qui  aurait 
dit,  quand  on  faisait  les  premières  observations  magnétiques,  qu'un 
jour  les  études  de  détail  d'Am|>ère ,  d'Œrstedt  et  des  autres  phy- 
siciens aboutiraient  à  ces  meneilleux  télégraphes  qui  semblent  devoir 
être  les  filets  neneux  des  empires,  comme  les  voies  de  communica- 
tion en  sont  les  artères  ?  Il  faut  tenir  compte  de  toutes  les  aptitudes. 
Il  y  a  des  esprits  qui  se  complaisent  dans  les  recherches  abstraites  ;  il 
y  en  a  d'autres  qui  préfèrent  s'appuyer  sur  les  faits.  La  science  a  be- 
soin de  tous  les  efforts,  et  nous  ferons  o\h)er\ev  en  passant  que  celui-là 
prend  la  tâche  la  plus  agréable  qui  ne  s*arrêle  qu'au  côté  le  plus  bril- 
lant des  choses,  eflDeure  les  difficultés,  se  complaît  dans  les  banalités 
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de  la  philanthropie,  ou  étale  un  grand  luxe  de  promesses  au  nomd*aiie 
théorie  impuissante. 

En  concentrant  encore  ce  que  nous  avons  cherché  à  établir  dam 
cette  seconde  partie  de  ce  travail,  nous  dirons  : 

1"*  Que  les  véritables  associations  générales  et  possibles  sont  celles 
qui  de  tout  temps  se  sont  formées  naturellement;  et  que  la  famitU, 
la  commune  et  la  nation  suffisent  aux  besoins  de  l'ordre  social; 

2*"  Que,  pour  toutes  les  associations  particulières,  il  n'est  guère 
possible  de  comprendre  la  recherche  d'un  procédé  absolu  et  complet, 
capable  de  couper  les  maux  de  l'humanité  à  leur  racine; 

3*^  Que,  dans  tous  les  cas,  l'ensemble  des  études  qu'embrasse  Vico-' 
nomie  politique  est  seul  capable  de  guider  les  hommes  dans  toutes  les 
questions  relatives  au  travail,  et  que  cette  science  est  indis|)ensable 
pour  aller  à  la  découverte  des  moyens  naturels,  vraiment  capables 
d'améliorer  le  sort  des  travailleurs. 

IV.  . 

DES  MOYENS   GÉNÉRAUX   DE  COMBATTRE  LA  MISÈRE. 

Nous  devons  faire  une  première  observation  :  c'est  que,  dans  ces 
derniers  temps,  on  a  un  peu  exagéré  la  misère.  Premièrement,  en 
perfectionnant  les  études  statistiques,  on  a  pu  sonder  mieux  les  re- 
paires du  vice,  on  a  mieux  pu  compter  les  huilions  du  malheureux; 
on  a  connu  au  juste  l'état  déplorable  de  plusieurs  classes  laborieuses 

Jii'on  à  crues  victimes  de  l'état  social  actuel ,  tandis  qu'il  est  vrai  de 
ire  que  les  sociétés  qui  ont  précédé  la  nôtre  ont  eu  bien  plus  de 
plaies  encore.  En  second  lieu,  comme  les  écrivains  ont  voulu  frapper 
I  imagination  du  lecteur,  ils  ont  confondu  la  pauvreté  ix\ec  la  misère, 
ce  qui  est  bien  différent  ;  ils  ont  fait  dire  aux  relevés  statistiques  un 
peu  plus  qu'ils  ne  voulaient  dire. 

De  ces  deux  observations  découle  un  premier  résultat  consolant, 
c'est-à-dire  l'existence  d'un  peu  moins  de  misère  qu'on  n'en  avait  d'a- 
bord supposé. 

Une  fois  la  pitié  publique  soulevée,  on  est  parvenu  à  lui  persuader 
qu'on  avait,  pour  remédier  à  la  misère,  des  moyens  pour  ainsi  dire 
instantanés.  De  là  bien  d'honnéles  illusions,  mais  cependant  des  illu- 
sions. Un  grand  nombre  de  publicistes  ont  parlé  de  l'association  et  de 
Yorganisation  du  travail;  nous  avons  vu  qu'il  n'y  avait  dans  ces  mots 
que  des  vœux,  et  des  vœux  inintelligents.  D'autres  ont  présenté  des 
systèmes  et  se  sont  dits  prêts  à  se  mettre  à  Tœuvre.  Us  n'ont  convaincu 
pour  ainsi  dire  personne;  leurs  essais  particuliers  ont  avorté,  et  tout 
porte  à  croire  qu'ils  auraient  encore  moins  réussi,  si  le  gouvernement 
s'en  était  mêlé.  Presque  tout  le  inonde  a  crié  haro  sur  la  concurrence, 
mais  on  a  enveloppé  dans  co  mot  mal  défini,  lu  liberté  du  travail  ;  et 
comme  il  aurait  fallu,  en  suivant  les  réformateurs,  revenir  à  l'ancieD 
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fègîme,  les  propositions  de  ce  genre  n'ont  pas  eu  le  moindre  écho 
lineux. 

Les  efforts  se  sont  alors  portés  dans  une  autre  voie.  On  a  dressé  une 
liste  plus  00  moins  exacte  des  causes  immédiates  de  la  misère,  et  on  a 
proposé  des  remèdes  partiels  plus  ou  moins  héroïques.  Les  éléments  de 
cette  vaste  enquête  existent  dispersésdans  une  série  de  publications  dont 
plosieurs  ont  été  provoquées  par  leconcours-Reaujour;  mais  l'analyse 
pitiente  et  éclairée  de  toutes  ces  causes,  de  leur  filiation,  de  leurs  rap- 
ports, et  des  circonstances  modifiables  qu  elles  présentent,  n'entre  pas 
dans  notre  plan  qui  ne  nous  permet  pas  de  nous  engager  en  dehors  de 
la  question  d'ensemble  *. 

Ed  général ,  dans  un  milieu  social  quelconque,  tout  ce  qui  n'est  pas 
conforme  à  la  morale  et  à  la  justice  est  cause  de  misère  ;  tout  ce  qui 
D  est  pas  conforme  à  la  nature  des  choses,  à  la  vérité  économique,  à  la 
sdence,  est  cause  de  misère;  ceci  plus  directement  que  cela.  Il  serait 
difficile  de  faire  un  relevé  exact  de  tous  les  rouages  spéciaux  qui  fonc- 
tiennent  irrégulièrement  aujourd'hui.  C'est  un  travail  de  tous  les  jours 
foe  le  progrès  moral  et  politique  ;  c'est  aussi  un  travail  de  tous  les 
jours  que  le  progrès  scientifique.  Que  si  l'on  insistait  pour  avoir  une 
réponse  moins  générale,  nous  dirions  que  tout  abus  qui  nuit  à  la  li- 
berté des  travailleurs,  à  la  libre  circulation  des  produits,  au  jeu 
naturel  des  instruments  de  travail ,  au  développement  des  sciences, 
(ies  arts,  etc. ,  etc. ,  nuit  a  la  création  de  la  richesse  et  est  cause  de 
misère.  Nous  voilà  donc  ramené  de  nouveau  vers  le  vaste  programme 
de  la  science  économique.  Nous  ne  devons  pas  évidemment  donner 
id  le  détail  de  ce  programme  ;  mais  nous  sommes  autorisé  à  conclure 
(|ii*îl  est  impossible  de  s'occuper  avec  intelligence,  avec  avantage  des 
moyens  d'améliorer  le  sort  des  classes  pauvres,  de  démêler  dans  le  mé- 
canisme des  sociétés  les  causes  modiliables  de  la  misère,  sans  avoir 
irofondén^ent  réfléchi  sur  l'économie  des  nations.  En  suivant  une 
narche  contraire,  en  ne  s'inspirant,  comme  on  le  fait  le  plus  souvent 
lujourd'huiy  que  de  son  bon  cœur,  ou  de  sa  vanité,  ou  de  l'esprit 
Hroit  d'un  parti  et  d'une  coterie,  on  s'expose  a  devenir  le  jouet  des 
illusions  d'optique  sociale,  à  prendre  le  préjugé  pour  du  bon  sens,  à 
»nfondre  les  effets  avec  les  causes,  et  finalement  à  pousser  l'opinion 
ît  les  administrations  publiques  et  privées  dans  la  voie  de  l'erreur. 
Il  y  a  une  grande  division  à  faire  entre  toutes  les  causes  de  la  mi- 
sère sur  lesquelles  il  est  possible  d'agir.  L'on  doit  distinguer  celles 
|ae  la  société,  représentée  par  les  pouvoirs  publics,  doit  chercher  à 
aire   disparaître ,   et  celles  qui  restent   à  la  charge  de  l'individu 
»ndamné  à  lutter  avec  elles. 

•  Depuis  que  ceci  est  «HTii,  plnsiour';  piibliriiiions  r<Ven!«î^  ont  s^TiiMisemenl  traité 
les  causes  lie  la  misère  el  îles  moyen^i  «l'y  rem<(liiT.  Nous  «.iiorons  surtout  rou\ragc  de 
I.  A.  Clément  :  Recherches  sur  les  cauiea  de  Vindifjonce  ;  cl  louvraije  de  Th.  Fix,  ObsÊr- 
ir  Isscloises  ouvrières. 
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Il  appert  de  cette  classification  élémentaire  que  les  réformes  poli- 
tiques, administratives,  quand  elles  sont  bien  entendues,  agissent 
puissamment  sur  les  causes  modifiables  de  la  misère.  Reste  à  savoir 
comment  doivent  être  ces  réformes.  Ici  apparaissent  de  formidables 
questions  sur  la  forme  et  la  nature  des  gouvernements  et  des  pouvoirs 
publics  que  nous  ne  voulons  pas  aborder.  Tout  ce  que  nous  pouvons  dire, 
c'est  que  les  gouvernements  et  les  administrations  s'exposent,  eux  aussi» 
à  de  singuliers  mécomptes,  quand  ils  n'ont  pas  étudié  l'économie  des 
nations  à  la  tête  desquelles  ils  sont  placés.  Nous  devons  ajouter  que 
c'est  surtout  par  la  voie  de  l'enseignement  que  l'on  peut  parvenir  i 
donner  aux  fonctionnaires  publics  et  aux  citoyens  Tintelligence  et  le 
courage  nécessaires  pour  s'acheminer  largement  dans  la  voie  du  pro- 
grès, dans  la  voie  où  se  présentent  le  moins  de  causes  de  misère.  Ici 
surgissent  encore  de  bien  grandes  questions  que  nous  n'aborderons 
pas  non  plus.  Il  nous  suffira  de  faire  observer  que  l'enseignement  doit 
comprendre  les  notions  de  toutes  les  connaissances  les  plus  positives  et 
qui  touchent  aux  besoins  et  aux  tendances  de  la  société,  auxquelles  il 
est  souvent  inutile  et  toujours  dangereux  de  résister. 

Je  viens  d'indiquer  la  manière  générale  dont  la  société,  l'État  peut 
s'occuper  de  l'amélioration  du  sort  de  tous,  et  surtout  de  la  classe  la 
plus  pauvre  et  la  plus  nombreuse,  au  dernier  échelon  de  laquelle  se 
trouvent  les  misérables.  Nous  aurons  dans  quelques  instants  l'occasion 
de  revenir  sur  quelques  moyens  plus  spéciaux  encore,  employés  par 
l'Etat;  mais  avant  il  nous  faut  préciser  la  part  qui  incombe  à  l'individu. 

Dans  quelque  milieu  social  que  l'homme  seul  ou  chef  de  famille  se 
trouve,  et  alors  surtout  qu'il  a  le  bonheur  d'être  citoyen  d'un  pays  li- 
bre dans  lequel  la  réforme  des  lois  et  les  progrès  des  institutions  ne 
dépendent  plus  que  de  l'accord  des  pouvoirs  fonctionnant  sous  l'action 
immédiate  de  l'opinion  publique,  la  prévoyance  est  le  seul  principe 
auquel  on  puisse  demander  une  amélioration  efficace  de  la  condition 
matérielle  des  classes  pauvres;  à  l'aide  de  laquelle,  l'instruction  ai- 
dant, elles  peuvent  s'élever  à  une  meilleure  condition  morale. 

Hais  qu'entend-on  par  prévoyance?  sans  doute  Tardeur  au  travail, 
la  modération  dans  les  dépenses,  l'ordre  et  l'économie  qui  permet- 
tent au  présent  de  recueillir  des  ressources  pour  Tavenir.  Tout  le 
monde  est  d'accord  jusqu'ici,  tout  le  monde  proclame  l'imprévoyance 
comme  cause  générale  de  misère;  mais,  chose  vraiment  singulière, 
peu  de  personnes  veulent  ou  osent  accuser  la  plus  funeste  des  impré- 
voyances, celle  du  père  de  famille.  Bien  que  l'illustre  Malthus  l'ait  si- 
gnalée depuis  un  demi-siècle,  il  est  encore  utile  de  s'y  arrêter  lon- 
guement, quand  on  recherche  les  moyens  les  plus  efficaces  d'élever 
les  classes  pauvres  à  une  meilleure  condition. 

Au-dessus  de  toutes  ces  questions  qu'embrasse  la  science  du 
travail,  plane  la  fatalité  du  principe  de  population,  qui,  s'il  n'est 
contenu  dans  de  justes  limites  par  la  liberté  et  la  prudence  des  pères 
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de  famille,  ne  tarde  pas  à  dépasser  le  niveau  des  subsistances,  à  con- 
stituer dans  plusieurs  industries,  et  comme  c'est  le  cas  général  en 
Chine  et  en  Irlande,  etc.,  un  excès  de  population  en  disproportion 
avec  le  capital  existant  et  le  travail  disponible,  et  à  causer  non-seu- 
lement la  misère  d*abord,  les  maladies  et  la  mort  ensuite,  mais  encore 
les  dissensions,  les  guerres,  les  haines  des  classes  entre  elles,  les  cri- 
mes, la  prostitution  et  toute  TelTroyable  légion  de  vices  qu'il  n*est 
plus  possible  de  guérir,  au  moins  sur  les  pauvres  victimes  qu'ils  at- 
teignent. 

Cette  assertion  ne  saurait  encore  manquer  d'attirer  à  ceux  qui  la 
font  publiquement  les  réclamations  les  plus  vives  et  les  plus  opposées 
sur  sa  fausseté,  sur  sn  dureté,  sur  le  droit  qu'a  le  pauvre  de  faire 
beaucoup  d'enfants,  sur  le  droit  qu'il  a  de  vivre,  sur  son  droit  sïm  tra- 
vail, et  autres  formules  qu'on  débite  un  peu  légèrement  aux  classes 
laborieuses;  car,  riches  et  pauvres  seraient  bien  cruellement  déçus  si 
on  beau  jour  il  prenait  à  ces  derniers  l'envie  de  proclamer  ces  théories 
sur  la  place  publique.  Il  faudrait  un  volume  pour  soutenir  le  principe 
de  population  contre  toutes  les  atUiques;  ce  volume  est  fait,  c'est 
V Essai  de  Malthus;  tous  les  économistes  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  le  connaissent  et  l'admirent,  et  c'est  avec  ce  livre 
en  main,  qu'à  cette  question  :  a  Quelles  sont  les  causes  de  la  misère  »  , 
nous  répondons  :  «La  cause  principale  de  la  misère,  c'est  Vexcis  de 
population,  qui  propage  les  misérables.» 

Maintenant  quels  sont  les  remèdes  à  cette  principale  cause  de  mi- 
sère? Il  y  en  a  de  deux  espèces  :  l'un,  que  la  Providence  inflige  impi- 
toyablement comme  punition,  c'est  la  mort,  précédée  souvent  du  cor- 
tège des  vices;  l'autre,  c'est  celui  que  l'homme  libre  et  raisonnable 
peut  appliquer  lui-même,  en  s'abstenant  du  mariage,  quand  il  n'a  pas 
de  quoi  nourrir  lui,  sa  femme  et  les  enfants  qu'il  veut  avoir;  ou  bien, 
s'il  est  marié,  en  ne  donnant  pas  le  jour  à  plus  d'enfants  qu'il  n'en 
peut  nourrir.  C'est  ce  que  Malthus  a  appelé  la  contrainte  morale,  c'est 
ce  que  nous  appellerons  de  la  prudence  et  un  devoir.  Entre  ces  deux 
remèdes,  le  choix  n'est  pas  douteux  pour  l'homme. 

il  faut  enseigner  universellement  l'impossibilité  radicale  où  se  trou- 
vent les  gouvernements  et  les  sociétés  de  proportionner  le  travail  et 
surtout  la  nourriture  à  une  population  qui  se  reproduit  sans  frein,  de 
sorte  que  la  mort  moissonne,  avant  l'âge,  ceux  qui  sont  nés  de  parents 
imprudents,  et  ce,  malgré  la  charité,  malgré  une  meilleure  distribu- 
tion de  la  richesse,  malgré  l'émigration  dans  les  pays  inhabités,  malgré 
la  mise  en  culture  des  terres  incultes,  malgré  les  pommes  de  terre,  les 
soupes  économiques  des  philanthropes,  etc.,  etc.,  qui  ne  sont  que  de 
faibles  palliatifs  en  présence  de  l'énergie  du  principe  de  population. 
Les  preuves  de  cette  assertion,  l'Académie  le  sait,  se  trouvent  dans  le 
livre  que  nous  venons  de  citer  et  qu'ont  si  bien  apprécié  feu  Charles 
Comte,  son  secrétaire  perpétuel,  et  H.  Rossi;  le  premier  dans  une  no- 
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tice,  le  second  dans  une  introduction,  qui  inaugurent  la  nouvelle  édi>  ; 
tion  de  ce  célèbre  travail  resté  jusqu'ici  sans  réponse  \ 

Une  meilleure  distribution  de  la  richesse,  supposez-la  autant  égalai  ■ 
autant  chrétienne  ,  «'lutant  communiste  que  possible  ,  ne  ferait,  sam 
la  prévoyance,  que  précipiter  Faction  du  principe  de  population  :  ei 
vingt-cinq  ans,  en  cinquante  ans,  le  nombre  des  hommes  aurait  at- 
teint la  limite  du  possible.  On  a  dit  que  tout  progrès  dans  la  réparti- 
tion, en  élevant  le  niveau  du  bien-être,  donne  naturellement  aai 
populations  cette  vigueur  morale  qui  rend  la  prévoyance  possible,  (h 
a  eu  raison,  mais  on  a  très-probablement  eu  tort  d'en  conclure  qa*il 
était  inutile  de  recommander  en  môme  temps  la  pratique  de  cette 
vertu,  sans  laquelle  une  exacte  distribution  de  la  richesse,  qui  n'est 
autre  chose  que  l'application  de  la  justice,  ne  peut  contribuer  efGcace' 
ment  à  développer  les  bons  sentiments  de  l'homme,  et  constituer  l'an 
des  meilleurs  moyens  d'améliorer  sa  condition  matérielle  et  morale. 

Je  crois  pouvoir  avancer  que  l'Académie  n'a  qu'une  très-maigre 
confiance  dans  les  ressources  de  la  charité  individuelle;  c'est  un  sen- 
timent, l'expérience  le  prouve,  qu'il  faut  sans  cesse  provoquer  par  de 
nouvelles  démonstrations,  par  l'attrait  des  plaisirs,  par  des  agaceries 
adressées,  si  je  puis  dire,  à  la  vanité,  qui  ne  procure,  en  définitive, 
que  des  ressources  éphémères,  comme  le  disait  si  bien  M.  Bérenger  en 
présidant  dernièrement  la  Société  de  patronage.  C'est  une  vertu,  quand 
die  est  intelligente,  qui  n'est  susceptible  de  développement  que  chei 
eertaines  organisations  bien  rares,  et  à  laquelle  les  besoins  de  la  vie  op- 
posent, chez  la  plupart  des  hommes,  une  barrière  infranchissable. 
Quant  à  la  charité  inintelligente  et  à  la  charité  légale  ou  officielle, 
elles  conduisent  toujours,  plus  ou  moins,  à  la  taxe  des  pauvres,  et  c'est 
une  démonstration  déjà  faite  que  celle  de  sa  triste  influence. 

Or,  l'esprit  de  prévoyance  doit  être  chez  l'individu  avant  que  la  so- 
ciété vienne  k  son  secours.  Si  celle-ci  prend  l'initiative,  elle  crée 
le  paupérisme  et  la  mendicité;  elle  démoralise,  elle  manque  son  bat. 
Ce  que  la  société  doit  aux  classes  pauvres,  ce  sont  des  lois  justes,  qui 
assurent  la  liberté  du  travail  et  en  conservent  les  fruits;  ce  sont  des 
lois,  des  impôts  qui  n'empêchent  pas  les  consommations  nécessaires, 
indispensables  au  développement  des  facultés  physiques  et  intellec- 
tuelles, composant  tout  le  capital  du  Iravailleur;  c'est  renseignement 
de  la  science,  c'est  la  vérité;  mais  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que 
l'ouvrier  est  le  principal,  sinon  le  seul  artisan  de  son  bien-être.  Quand 
on  lui  promet  autre  chose,  on  lui  promet  ce  qu'on  ne  peut  lui  tenir, 
on  lui  prêche  une  utopie.  Sans  doute,  la  société  peut  aider  le  pauvre, 
l'encourager  dans  ses  eflbrls,  lui  aplanir  quelques  difficultés  ;  mais  les 
institutions  qui  atteignent  ce  but  exigent  encore  ,  pour  porter  leurs 


'  l'essai  sur  le  primiite  de  la  jivïndaliotiy  \YAv  MaUim^,  avec  une  introduction  deU.RoMl 
une  notice  de  Cliiii-les  Conile  et  des  niUes  de  MM.  Prévoit  et  Joseph  Garnier. 
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fniits,  que  ceux  qui  veulent  participer  à  leurs  bienfaits  invoquent  la 
prévoyance  et  soient  les  premiers  et  les  principaux  agents  de  leur 
bien-être.  Toute  institution  charitable,  de  bienlaisance  et  de  pré- 
voyance publique,  qui  s'écartera  de  ces  principes,  aboutira  plus  ou 
moins  aux  excès  de  la  loi  des  pauvres,  si  cruollemont  expérimentée  en 
Angleterre.  Il  reste  à  démêler,  par  une  intelligente  anaivso  des  faits, 
cequ*il  y  a  aujourd'hui  de  vraiment  social  ou  d^abusif  dcins  les  insti- 
tutions modernes  qui  fonctionnent  au  nom  de  la  bienfaisance  publi- 
que, dont  on  n'a  pas  encore  une  notion  sufTisammcnt  exacte.  Mais 
tout  n'est  pas  fait  quand  on  est  parvenu  à  se  former  une  notion  saine 
des  inconvénients  de  la  charité;  les  institutions  qui  ont  pris  racine 
dans  nos  habitudes  et  dans  nos  mœurs  soulèvent,  dans  la  pratique  de 
l'administration,  des  questions  fort  complexes  qui  nécessitent  le  sacri- 
Gce  sinon  du  principe,  qui  doit  toujours  être  vigoureusement  pro- 
clamé, mais  de  l'application  immédiate  et  entière.  A  dire  vrai,  l'étude 
scientifique  de  ces  questions  commence  a  peine.  L'économie  politique 
a  pour  mission  d'éclairer  les  voies,  d'analyser  les  procédés;  mais  il  y  a 
à  faire,  en  dehors  d'elle,  une  foule  de  recherches  statistico-moralcs 
sur  les  maux  de  l'humanité,  le  tout  avec  discernement.  Les  tours,  les 
hospices,  les  hôpitaux,  les  maisons  d'aveugles,  d\iliénés,  de  femmes 
enceintes,  les  prisons,  etc.,  ne  sont  pas  des  institutions  de  même 
ordre  :  il  y  a  déjeunes  prisonniers  à  remettre  sur  la  bonne  voie,  des 
malheureux  indigents  à  secourir ,  des  victimes  de  la  prostitution  h 
protéger,  de  pauvres  petits  à  faire  vivre,  si  l'on  peut,  en  leur  rendant 
des  mères;  oui,  tout  cela  esta  faire,  jusqu'à  ce  que  la  prévoyance  et 
toutes  les  vertus  qu'elle  comprend,  l'amour  du  travail,  la  sagesse  dans 
les  consommations,  l'économie  intelligente,  la  prudence  dans  le  ma- 
riage. Tordre  dans  toutes  les  affaires  de  la  vie,  soient  tellement  entrés 
dans  les  mœurs,  que  la  charité  individuelle  suffise  aux  malheurs  im- 
prévus* et  que  la  charité  légale  ne  soit  plus  obligée  de  fonctionner  que 
pour  soulager  des  maux  inévitables,  des  catastrophes  imprévues. 

Nous  nous  sommes  arrêté  sur  ce  point  pour  bien  expliquer  notre 
pensée  au  sujet  de  Malthus,  dont  le  savoir  et  le  noble  caractère  nous 
ont  inspiré  cette  reconnaissance  que  tous  les  hommes  doivent  aux 
bienfaiteurs  de  l'humanité.  Nous  tenons  à  dire  aussi  que  nous  n'étions 
pas  plus  malthusien  que  Malthus. 

Au  sujet  des  émigrations  el  des  colonisations  sur  lesquelles  l'opi- 
nion publique  semble  tant  compter  aujourd'hui  pour  le  soulagement 
du  malaise,  je  me  bornerai  à  dire  qu'Adam  Smith,  Malthus,  J.-l».  Say 
et  M.  Rossiont  réduit  à  leur  véritable  expression  les  services  de  se- 
cond ordre  qu'on  peut  en  attendre.  FLiles  sont  coûteuses  pour  la  so- 
ciété; tyranniques  pour  le  pauvre  qu'on  exile;  insuflisantos,  puisqu'elles 
ne  retirent  guère  que  quelques  milliers  dlumimes  de  certains  pa}s  où 
l'excès  se  mesure  par  millions.  Uuantà  cet  argument  des  terres  in- 
cultes et  des  pommes  de  terre,  etc. ,  il  ne  signiliera  quelque  chose  que 
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lorsqu'on  aura  prouvé  :  1*"  qu'une  terre  en  friche  coûte  moins  à  met-  j 
tre  en  culture  qu'une  terre  déjà  cultivée  coûte  à  améliorer,  et  qa'oi  | 
aura  d'ailleurs  des  capitaux  disponibles  pour  cet  usage  ;  2^"  que  oei  | 
terres  peuvent  donner  assez  de  pommes  de  terre  pour  faire  face  à  ^e^ 
ces  de  population  ;  3""  qu'il  est  bon  de  propager  les  hommes  quid 
on  n'a  que  des  pommes  de  terre  et  des  soupes  économiques  à  leur  of- 
frir. Car  j'aimerais  presque  autant,  pour  soulager  la  misère,  le  pnh 
cédé  de  la  guerre,  s'il  n'était  tout  aussi  barbare  et  moins  effectif. 

Hais  il  faut  bien  s'entendre  sur  l'excès  de  population.  Quand  la  iKh 
pulation  est  dans  un  rapport  favorable  avec  le  capital  et  le  travail  dis- 
ponibles, c'est-à-dire  quand  les  parents  peuvent  nourrir  leurs  enfaDb 
en  bas  âge  et  leur  donner  les  soins  nécessaires,  quand  ce  mêmes  en- 
fants trouvent  sans  trop  de  peine  une  place  dans  le  monde,  que  h 
concurrence  des  bras  n'est  pas  mortelle  ;  oh!  alors,  la  famille  est  une 
bénédiction  du  Ciel  ;  il  n'y  a  pas  excès  de  population.  Mais  quand deox 
époux,  modestes  et  travailleurs,  voient  leurs  enfants  passer  de  la  crè- 
che à  la  salle  d'asile,  et  de  celle-ci  à  la  manufacture,  alors  qu'ils  de- 
vraient courir  dans  la  prairie,  sous  les  yeux  d'une  grand'mère  atten- 
tive, il  n'y  a  pas  à  s'y  tromper,  l'excès  de  population  existe  pour  cette 
famille,  dont  les  chefs  ont  ignoré  et  méconnu  la  prudence,  et  dont 
les  privations,  les  maladies  et  les  tortures  morales  sont  l'inexorable 
châtiment.  Or,  ici,  de  deux  choses  l'une  :  ou  ces  deux  époux  peuvent 
réformer  en  eux  quelques  vices,  et  les  remplacer  par  des  enfants  qui 
coûtent  encore  moins,  suivant  la  judicieuse  observation  de  Franklin; 
ou  bien  ils  sont,  comme  c'est  encore  très-souvent  le  cas,  assez  ran- 
gés pour  tout  consacrer  à  la  famille ,  alors,  nous  le  demandons,  sur 
quoi  peut  porter  la  prévoyance?  Ce  n'est  ni  sur  les  avantages  de  la 
caisse  d'épargne,  ni  sur  toute  autre  institution,  c'est  sur  l'usage  de 
leur  propre  liberté  ;  le  devoir  leur  commande  de  ne  pas  faire  de  nou- 
velles victimes,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  surmonté  les  obstacles  et  re- 
trouvé une  meilleure  position. 

Toute  la  question  est  maintenant  de  savoir  lequel  des  deux  cas  se 
présente  le  plus  souvent  dans  un  ensemble  de  misères  donné  :  de  ce- 
lui de  deux  conjoints  qui  sont  dans  la  peine  par  manque  d'ordre,  ou 
de  celui  de  deux  conjoints  qui  n'ont  pas  trop  de  vices,  mais  trop  d'en- 
fants à  nourrir.  Il  s'agit  de  savoir,  en  dernière  analyse,  si  les  miséra- 
bles de  l'industrie  et  de  la  localité  que  l'on  considère  souffrent  parce 
qu'ils  sont  trop  imprévoyants,  ou  parce  qu'ils  sont  en  nombre  trop 
disproportionné  avec  la  demande  du  travail  et  la  quantité  des  subsis- 
tances :  il  faut  naturellement  faire  abstraction  des  crises  et  des  autres 
événements  indépendants  des  classes  souffrantes.  Je  ne  sais  si  je  me 
suis  trompé,  mais  jusqu'à  ce  jour  mes  observations  m'ont  fait  surtout 
voir,  dans  les  divers  cas  de  misère  que  j'ai  étudiés,  la  cause  principale 
sur  laquelle  je  viens  d'insister. 
On  objecte  bien  que  les  progrès  de  l'agriculture  et  ceux  de  l'indiii- 
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trie  en  général  viennent  contrebalancer  ceux  de  la  population.  Eh  bien! 
si  nous  admettons  le  fait  pour  Tcnsemble  d'une  nation  considérée  à 
deux  époques  différentes  de  son  histoire,  cela  n*empèche  pas  que  telles 
classes,  telles  familles  n'aient  soulTcrt  de  cette  imprévoyance  fondamen- 
tale. Il  est  d'ailleurs  facile  de  comprendre  le  progrès  général  en  toutes 
choses,  parallèlement  avec  Taccroissement  des  misérables.  D'où  il  ré- 
sulte que  s'il  est  absurde  de  penser  que  le  progrès  est  cause  de  misère, 
on  peut  bien  dire,  ce  me  semble,  que  le  progrès  scientifique,  indus- 
triel et  agricole,  etc.,  n'est  pas  un  remède  suffisant  contre  la  misère. 
Améliorez  la  culture  en  Irlande  tant  que  vous  voudrez,  mettez  ce  pays 
dans  les  mêmes  conditions  politiques  que  l'Angleterre,  la  France  ou 
les  Etats-Unis,  supprimez  l'absentéisme,  et  vous  n'aurez  pas  fait 
grand'chose  tant  que  vos  mesures  ne  coïncideront  pas  avec  la  pré- 
Toyance  des  pères  de  famille  qui  peuplent  trop  ce  pays  malheureux  \ 
Il  n'y  a  pas,  il  est  vrai,  de  nations  civilisées  qui  ressemblent  à  cette 
tie  désolée  ;  mais  il  y  a  beaucoup  de  localités  en  Europe  qui  se  rap- 
prochent de  cet  état  dégradant  de  misère,  et  où  les  familles  vivent  dans 
la  saleté  et  la  vermine,  mangeant  à  peine  leur  soûl  de  pommes  de 
terre,  et  fournissant  de  nombreuses  victimes  aux  vices  des  villes  et  à 
l'émigration. 

V. 

CONCLUSION. 

Voici  maintenant  les  conclusions  générales  que  nous  sommes  en 
droit  de  formuler  : 

1*  L'extinction  radicale  de  la  misère  ne  serait  possible  qu'avec 
l'extinction  totale  du  vice,  qui  ne  s'amende  que  lentement,  sous  l'in- 
fluence d'une  sage  hygiène  sociale. 

2"*  La  disparition  de  la  misère,  abstraction  faite  du  vice,  par  un 
spécifique  social  et  susceptible  d'être  découvert,  est  une  utopie. 

3"*  La  diminution  graduelle  du  paupérisme  est  un  problème  qui 
n'est  pas  directement  soluble  :  cette  solution  dépend  de  toutes  les  amé- 
liorations physiques  et  morales  résultant  de  la  civilisation  qui  avance, 
et  qui  parvient  à  combattre  les  ravages  du  vic«,  à  prévenir  les  fautes 
de  l'imprévoyance  individuelle,  et  à  diminuer  les  erreurs  du  gouver- 
nement et  de  l'administration. 

V  II  est  possible  de  remédiera  la  misère  des  familles  qui  reçoivent 
an  salaire  suffisant,  en  faisant  pénétrer  chez  elles  le  désir  de  la  pré- 
voyance et  de  l'épargne.  On  parviendra  à  ce  but  par  une  saine  instruc- 
tion donnée  non-seulement  à  ces  classes,  mais  encore  aux  classes  su- 
périeures qui  sont  en  contact  avec  elles,  dont  les  conseils  et  l'exemple 
ont  une  si  grande  influence  sur  leur  esprit  et  leur  conduite,  et  dont 

•  Si  les  réformes  politiques,  religieuses  et  éconoiniqucs  doivent  être  utiles  daius  ce 
pays»  c*eit  snrtoul  en  surexdtaut  le  seutimeul  de  dignité,  précurseur  de  celui  de  pré*» 
voyaaee. 
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plusieurs  membres  sont  souvent  les  plus  dangereux  provocateon 

la  dépravation  et  de  l'immoralité. 

On  parviendra  encore  à  ce  but,  en  instituant  les  établissements  qii« 
à  l'instar  des  caisses  d'épargne,  des  sociétés  de  patronage  ou  des  caii-: 
ses  de  secours,  peuvent  faciliter  les  économies,  faire  soutenir  les  bi- 
bles {)ar  les  forts,  et  liguer  les  travailleurs  contre  les  chances  de  ch^ 
mages  et  de  maladies.  Mais  on  n'a  pas  encore  bien  déGni  la  nature  fa  - 
institutions  existantes,  ni  bien  précisé  jusqu'où  elles  fonctionnent  otî- 
Icment,  et  où  commence  en  elles  l'action  dissolvante  de  la  charité  lé- 
gale ou  administrative. 

5^  Il  n'est  possible  d'améliorer  le  sort  des  familles  qui  regoî» 
vent  des  salaires  médiocres,  insuffisants,  qu'en  faisant  pénétrer  ciwi 
elles  la  nécessité  absolue  de  la  première  de  toutes  les  prévoyances  :  Il 

Erudence  dans  le  mariage,  sans  laquelle  le  nombre  des  hommes  fait 
aisser  le  taux  des  salaires,  augmenter  le  prix  des  subsistances,  en* 
gendre  le  vice  et  la  misère,  et  la  mort  qui  les  moissonne  avant  i'Ige, 
prudence  qu'aucune  amélioration  sociale  ne  peut  remplacer. 

G""  Comme  tout  progrès  dans  le  développement  moral  et  physiqoe 
du  genre  humain  réagit  sur  le  bien-être,  il  ne  faut  pas  cesser  de  de- 
mander le  meilleur  gouvernement,  l'administration  la  plus  sage,  la  jus- 
tice la  plus  intègre,  la  plus  grande  vulgarisation  des  scienceset  des  arts. 

7^  Comme  il  est  évident  que  l'économie  politique  est  de  toutes  les 
sciences  celle  qui  contient  le  plus  de  principes  et  de  questions  intéres- 
sant directement  la  production  de  la  richesse  et  sa  répartition  équita- 
ble entre  les  hommes,  c'est-à-dire  le  bien-être  ;  comme  elle  est  parce 
seul  fait  la  première  de  toutes  les  sciences  morales,  on  ne  saurait  trop 
en  répandre  l'enseignement,  atin  que  toutes  les  questions  soient  éli- 
minées par  des  hommes  compétents,  afin  que  les  expériences  se  mal- 
tiplient ,  afin  que  les  propositions  puissent  Être  soumises  au  crible 
de  l'opinion  publique,   afin  que  le  savoir  fasse  place  à  l'ignorance 
dans  l'esprit  de  tous,  de  ceux  qui  gouvernent  comme  de  ceux  qai 
obéissent ,  de  ceux  qui  font  les  lois  comme  de  ceux  qui  les  exéôi- 
tent.  I^  connaissance  des  choses  telles  qu'elles  sont,  telles  qu'elles 
peuvent  être,  suivant  les  lois  de  la  nature,  aide  les  hommes  à  lutter 
contre  les  préjugés  et  contre  les  privilèges;  elle  les  guide  dans  la 
demande  de  ce  (|ui  est  possible,  et  leur  permet  tôt  ou  tard  d'obte- 
nir ce  qui  est  juste;  elle  les  protège  contre  les  épidémies  morales 
(*ausées  par  ces  aventuriers  de  la  pensée,  (|ui  jettent  dans  le  monde 
un  mélange  confus  de  vérités  et  des  erreurs  ;  elle  leur  inculque  en- 
fin ces  idées  d'ordre  et  de  prévoyance,  de  sagesse  et  de  dignité,  sans 
cesse  préchécs  par  les  maîtres  de  la  science,  et  sans  lesquelles  toutes  les 
améliorations  imaginables  seraient,  pour  les  classes  les  plus  pauvres, 
presque  sans  but  et  sans  portée. 

En  dernière  analyse,  nous  proposons,  pour  combattre  la  misère,  la 
diflusion  des  lumières.  C'est  un  moyen  bien  connu,  mais,  peut-être, 
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tsl-te  le  seul  capable  d*élevcr  les  classes  laborieuses  à  une  meilleure 
condition  matérielle  et  morale.  C'est  ce  qu'ont  bi(*n  senti  ceux  dont 
le  mauvais  génie  a  toujours  redoute  le  résultat  contraire  ! 

P.  *Ç.— Telle  était,  sauf  quelques  nouvelles  considérations  pour 
légitimer  mon  opinion,  tant  sur  la  prévoyance  que  sur  les  palliatifs 
proposés  comme  remèdes  directs  contre  la  misère,  la  réponse  que  j'ai 
cm  pouvoir  faire  au  programme  de  l'Académie,  demandant:  «Les 
■uyens  les  plus  efGcaces  d'élever  les  classes  pauvres  à  une  meilleure 
coodition  matérielle  et  morale.  »  Cette  conclusion  a  été  aussi  celle  de 
rhonorable  rapporteur  qui  a  dit  en  finissant  son  remarquable  travail  : 
•A  présent,  on  le  sait  mieux  que  jamais,  c'est  dans  la  faiblesse  intol- 
ketnelle  et  morale  des  populations  que  réside  la  cause  principale  de 
hors  souffrances,  o 

Kous  arrivons  donc,  dans  l'ordre  des  faits  économiques,  à  la  propo- 
sitiun  que  Ualebranche  a  inscrite  sur  le  frontispice  de  son  livre  :  /'er- 
nwr  est  la  cause  de  la  misère  des  hommes.  Ainsi  se  trouve  aussi  vérifiée 
en  partie  cette  autre  proposition  de  Montaigne  :  tout  vice  vient  d'ânerie. 
Celle-ci  est  peut-être  trop  absolue:;  mais  il  est  désormais  démontré 
gne  la  plupart  des  vices  et  la  misère  ont  pour  cause  première  l'i- 
gnorance qui  maintient  le  désordre  moral,  le  désordre  économique 
et  le  désordre  politique. 

J'aurais  donc  vu  avec  une  grande  satisfaction  l'Académie,  pour  faire 
suite  aux  deux  premiers  concours  du  prix  Beaujour,  appeler  l'attention 
des  concurrents  sur  l'instruction  et  Téducation,  considérées  principa- 
lement dans  leurs  rapports  avec  le  bien-être  et  la  monilitédes  classes 
pauTTCS,  si  elle  n'avait  pas,  malheureusement  pour  moi  du  moins,  cir- 
eonscrit  la  question  dans  un  cercle  trop  restreint  et  exclusivement  pé- 
dagogique, dans  l'examen  critique  du  système  de  Pestalozzi  ;  ce  sys- 
tème ne  peut  en  effet  être  apprécié  (|ue  par  d'anciens  élèves  de  ce  phi- 
lanthrope, car  je  pense  qu'en  matière  d'enseignement ,  tant  vaut 
l'homme,  tant  vaut  le  système. 

Cependant  l'honorable  rapporteur,  après  avoir  émis  une  opinion 
irës-flatteuse  pour  mon  Mémoin\  m'a  reproché  ma  conclusion  incom- 
plète :  «Il  est  fâcheux,  a-t-il  dit,  qm-  raulenr  de  ce  Mémoire  n'ait 
rien  ajouté  à  ces  conclusions.  Evidemment,  partout,  la  misère  des 
classes  laborieuses  résulte  bien  moins  de  l'insullisance  de  leurs  moyens 
d'existence  que  du  défaut  de  réserve  et  de  sagesse  qu'elles  portent  danu 
leurs  actes.  Y  a-t-il  des  mesures  propres  à  les  amener  dans  la  voie 
de  l'ordre,  de  la  prévoyance,  de  l'économie?  Des  associations  sage- 
ment fondées  pourraient-elles  contribuer  à  refréner  et  à  conlenir  les 
penchants  a  la  dissipation  et  à  l'iiitempéranct*  (|u'eiles  doivent  en 
partie  au  manque  de  culture  intellecluelhîel  morale?  » 

Ce  passage  m'a  inspiré  quelques  réflexions  qui  rentrent  naturelle- 
ment dans  le  sujet  de  mon  Mémoire. 
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D*abord  l'honorable  M.  Passy  pose  en  fait  que  la  misère  des  classa  1 
ouvrières  résulte  bien  moins  de  l'insuffisance  des  salaires  que  da  défait  -. 
de  prévoyance.  A  l'appui  de  cette  opinion,  il  a  cité  un  jour  à  l'Acadé-  ' 
mie  des  ouvriers  de  fabrique  qui ,  avec  des  moyens  d'existence  supé- 
rieurs à  ceux  de  beaucoup  d'employés,  menaient  cependant  une  vie 
plus  misérable.  L'observation  de  M.  Passy  est  exacte  ;  mais  si  non 
allons  au  fond  des  choses,  nous  trouvons  que  la  prévoyance  des  en* 
ployés  dont  il  est  ici  question  comprend,  presque  toujours,  noo-sei* 
lement  l'ordre,  l'économie,  la  modération  dans  les  dépenses,  la  régu- 
larité dans  le  travail ,  mais  encore  la  réserve  et  la  sagesse  du  père  de 
famille.  L'employé  se  marie  avec  plus  de  circonspection,  et,  une  foift 
marié,  il  a  moins  d'enfants.  Il  appartient  déjà  à  une  classe  supérieuie, 
il  craint  de  déchoir,  et  il  se  sent  constamment  aiguillonné  par  le  prin- 
cipe de  dignité  qu'il  s'agit  de  faire  pénétrer  chez  les  classes  ouvrières. 
Je  n'admettrais  donc  complètement  l'assertion  de  H.  Passy  que  s'il 
donne  au  moi  frivoyance  toute  l'extension  qu'il  comporte,  et  si  dan» 
la  sagesse  qu'il  conseille  aux  classes  pauvres,  il  comprend  celle  que 
Halthus  a  mise  au  premier  rang,  et  sans  laquelle,  on  ne  saurait  trop 
le  dire,  ces  classes  ne  pourraient  profiter  des  réformes  politiques,  dei 
progrès  de  la  civilisation  et  de  tout  ce  qu'on  peut  faire  plus  directe- 
ment pour  elles. 

H.  Passy  demande  ensuite  s'il  y  a  des  mesures  propres  à  amener  les 
classes  ouvrières  dans  les  voies  de  la  prévoyance,  de  l'ordre  et  de  l'éco- 
nomie. La  réponse  ne  peut  être  affirmative.  Hais  quelles  sont  ces  me- 
sures ?  évidemment  celles  qui  peuvent  s'enseigner  ou  au  moins  se 
discuter  dans  un  cours  de  morale  et  d'économie  politique.  Car  ces  me- 
sures comprennent  d'une  part  la  modification  de  tout  ce  qui  vicie  di- 
rectement les  mœurs,  et  de  l'autre  la  modification  de  tout  ce  qui  est 
anormal  dans  l'économie  des  nations. 

Mais  fallait-il  entrer  dans  le  développement  de  ces  mesures  ?  fallait- 
il  résumer  tout  ce  que  les  économistes  ont  proposé  plus  directement 
en  faveur  des  classes  pauvres?  Je  ne  l'ai  pas  compris  ainsi  en  lisant  le 
programme  de  l'Académie;  et  je  me  suis  borné  à  indiquer  la  voie  dans 
laquelle  se  trouvent  disséminés  tous  les  éléments  de  solution  du  pro- 
blème de  la  misère,  si  vaste  et  si  complexe.  Je  dois  dire  que  j'ai  consi- 
déré la  nécessité  de  Tesprit  d'ordre  et  d'économie,  comme  un  axiome 
de  sens  commun,  sur  lequel  j'ai  eu  sans  doute  tort  de  ne  pas  insister, 
mais  que  je  suis  loin  de  dédaignera  En  ce  qui  touche  le  principe  d'as- 
sociation, je  suis  aussi  loin  d'en  contesterhs  avantages  :  ce  que  j'ai  seu- 
lement voulu  contester,  c'est  l'association  considérée  comme  panacée 
universelle  et  sociale,  c'est  la  vertu  magique  des  formules.  J'ai  dit  tout 
le  parti  qu'on  pourra  tirer  de  l'étude  des  faits  qui  se  sont  accomplis  i 

*  Voir  le  Rapport  de  M.  Passy  dans  le  Journal  des  Économistes,  u^  45,  tome  XII» 
pegeiS. 
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Taide  des  divers  modes  d'association,  dans  le  commerce,  dans  Tindus- 
trie,  et  aassî  dans  le  domaine  de  la  prévoyance  et  de  la  charité.  Je 
ciois  qu'il  est  fort  utile  d'étudier  désormais,  avec  le  plus  grand  soin, 
U  marche  des  institutions  et  des  associations  capables  de  faciliter  les 
feoDomies  pour  subvenir  aux  mortes-saisons,  aux  maladies,  à  la  vieil- 
Inie.  Je  crois  qu'il  est  utile  de  les  faire  connaître  par  l'enseignement 
ctk  presse  aux  classes  pauvres  ;  mais  si  les  services  des  caisses  d'épar- 

Cietdes  caisses  de  secours  mutuels  sont  démontrés,  il  y  a  encore 
Qcoup  à  faire  pour  consolider  ces  dernières,  et  tout  est  à  faire  en- 
nitepour  ces  caisses  de  retraite,  dont  on  a  tant  parlé  dans  ces  derniers 
temps  sans  trop  s'entendre.  Si  ces  considérations  sont  les  moyens  de 
tiNider  et  de  développer  de  pareilles  associations,  et  d'autres  pouvaient 
leotrer  dans  l'énoncé  de  la  question  de  1842,  il  m'a  encore  semblé 
tp'ellesne  faisaient  plus  partie  du  programme  de  1844.  Si  je  n'avais 
point  pensé  ainsi,  je  me  serais  bien  gardé  de  concourir,  car  un  pa- 
reil travail  n'est  possible  qu'après  une  enquête  et  des  recherches  que^ 
pour  mon  compte,  je  n'ai  pas  encore  achevées. 

AjoQterai-je,  maintenant,  que  je  ne  me  permets  ces  observations 
fnepoor  m'excuser,  pour  ainsi  dire,  d'être  resté  au-dessous  de  ma 
ttcbe.  Je  suis  6er  des  paroles  flatteuses  que  renferme  le  rapport  de 
M.  Passy  sur  le  n®  19,  et  je  regrette  seulement  d'avoir  su  trop  tard  ce 
<|ai  a  manqué  à  mon  travail  pour  mériter  toute  son  approbation. 

JOSEPH  GARNIER. 


^^ 
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DE  NOTRE  MARINE 

MIUTAIRE  ET  MARCHANDE*. 


1. 

A  l'occasion  d'an  projet  de  loi  qui  intéresse  notre  établissement 
maritime,  il  s'est  engagé,  dans  le  cours  de  la  session  précédente,  qd 
débat  où  la  science  économique  aurait  dû  occuper  une  plus  grande 
place  et  fournir  un  élément  essentiel  d'appréciation. 

Au  fond  il  s'agissait  d'un  grave  problème  ;  voici  lequel.  Notre  pays 
peut-il  et  doit-il  aspirer  à  une  double  prépondérance,  Tune  sur  terre, 
l'autre  sur  mer  ;  avoir  une  armée  en  vue  du  continent,  une  flotte  im- 
posante  en  vue  de  la  Grande-Bretagne,  et  les  maintenir  toutes  deux  sol 
un  pied  propre  à  inspirer  le  respect?  Vis-à-vis  du  continent,  la  ques- 
tion est  résolue;  notre  armée  de  terre  y  pourvoit  ;  mais  dans  nos  force) 
de  mer,  il  y  a  eu  jusqu'à  ce  jour  insuffisance  et  illusion.  Ainsi  s'ex- 
primait-on devant  les  Chambres  en  leur  demandant  quatre-vingt- 
treize  millions  pour  tirer  notre  flotte  et  nos  constructions  navales  de 
l'état  de  langueur  et  de  dépérissement  où  elles  se  trouvent. 

De  la  discussion  engagée  à  ce  sujet  ressort  d'abord  un  fait  évident, 
c'est  que  tout  le  monde  en  France  désire  une  puissante  marine  ;  on  ne 
difl%re  que  sur  les  moyens  de  la  créer.  Les  uns  la  rattachent  au  passé; 
d'autres  veulent  qu'on  se  préoccupe  davantage  de  l'avenir,  et  les 
termes  du  problème  roulent  ainsi  des  traditions  de  l'arme  aux  méta- 
morphoses dont  elle  est  menacée. 

Ceux  d'entre  les  orateurs  qui  se  sont  appuyés  sur  l'histoire  ont  fait 
surtout  valoir  cette  considération,  que  toutes  les  fois  qu'il  s'est  trouvé, 
à  la  tête  des  aflaires,  des  ministres  jaloux  de  l'honneur  de  notre  pa- 
villon et  résolus  à  le  tenir  d'une  main  ferme,  les  résultats  n'ont  jamais 
trahi  les  intentions.  Ainsi,  disent-iJs,  la  marine  française  a  été  grande 
dans  les  grands  règnes  et  sous  les  grands  ministères,  petite  dans  les 
règnes  et  sous  les  ministères  timorés.  Les  deux  Colbert  en  sont  la  plus 
haute  expression  ;  le  cardinal  Fleury,  l'expression  la  plus  humble. 

1  Dans  rassemblée  qui  a  eu  lieu  pour  la  cause  du  libre  échange,  M.  Louis  Reybaod  de- 
vait ,  au  nom  du  porl  de  mer  dont  il  est  un  des  représentants ,  prononcer  un  discours 
sur  la  situation  de  notre  navigation  marchande.  L'heure  avancée  n'ayant  pas  permis  d*è- 
puiser  le  programme,  Thonorable  député  a  bien  voulu  convertir  ce  discours  en  un  article 
que  nous  nous  empressons  d'insérer.  {Noté  d$  la  rédactkm.) 
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Telle  est  l'opinion  que  des  orateurs  émincnts  ont  développée  è  la 
tribune. 

Cette  opinion  n'est  pas  complètement  juste  et  demande  à  être  dis- 
cutée en  quelques  points.  Sans  doute,  il  y  a  eu  des  intermittences  dans 
la  fortune  de  nos  armées  de  mer  ;  mais,  si  l'on  étudie  avec  soin  les 
causes  de  nos  succès  et  de  nos  disgrâces,  on  voit  qu'elles  reposent  ail- 
leurs que  dans  l'initiative  des  hommes  d'État.  La  prépondérance  na- 
vale a  tovyours  résidé  entre  les  mains  du  peuple  chez  qui  la  naviga- 
tion de  oommerœ  était  le  plus  florissante.  C'étaient  l'Espagne  et  le 
Portugal»  quand  le  Portugal  et  l'Espagne  s'en,  allaient  à  la  conquête 
de  mondes  nouveaux  et  couvraient  toutes  les  eaux  du  globe  de  leurs 
navires.  Ce  fut  le  tour  de  la  Hollande  quand  elle  eut  le  monopole  du 
traGc  lointain  et  fonda  des  établissements  dans  les  deux  Indes  ;  puis 
celui  de  l'Angleterre  ,  au  moment  ou  elle  eut  pris  son  essor  et  créé  sa 
suprématie  coloniale  sur  les  débris  de  toutes  celles  qui  l'avaient  pré- 
cédée. Chaque  pas  dans  les  voies  de  la  richesse  correspondait  à  un  pas 
nouveau  dans  les  voies  de  la  puissance,  et  un  élément  stable  de  grandeur 
se  maintenait  au  milieu  des  vicissitudes  du  champ  de  bataille.  Le 
sceptre  des  mers  fut  ainsi  un  attribut  commercial  autant  qu'un  attribut 
militaire,  et  c'est  sur  l'état  de  la  navigation  marchande  que  se  mesura 
d'une  manière  constante  l'ascendant  maritime.  Cela  s'explique.  Le 
commerce  seul  crée  des  matelots  éprouvés ,  et,  sans  matelots ,  il  n'y 
a  point  de  flottes. 

Vainement  cherchera-t-on  à  atténuer  ce  fait,  démontré  jusqu'à  l'é- 
vidence. Seul ,  il  peut  expliquer  pourquoi ,  malgré  des  prodiges  de 
bravoure,  la  France  n'a  pu,  depuis  un  siècle  et  demi ,  reprendre  sur 
les  mers  une  situation  qui  fût  à  la  hauteur  de  celle  de  l'Angleterre. 
On  cite,  il  est  vrai,  des  épisodes  brillants,  des  périodes  de  régénéra- 
tion ;  par  exemple,  sous  Machault  et  de  Sartines,  le  combat  de  la  Ga- 
lissonnière  devant  Mahon,  les  campagnes  du  bailli  de  Sufiren  dans  les 
mers  de  l'Inde;  mais,  en  les  examinant  de  près,  on  s'aperçoit  que  ces 
pbases  heureuses  pour  notre  marine  ne  changèrent  rien  à  la  marche 
de  l'Angleterre  vers  une  prépondérance  chaquejour  mieux  aOermie. 
A  peine  en  résulta-t-il  pour  elle  un  temps  d'arrêt,  et  cela  se  conçoit. 
Sa  force  était  en  dehors  de  ces  incidents  ;  elle  avait ,  elle  a  encore  des 
conditions  de  renouvellement  qui  ne  dépendent  ni  du  succès,  ni  des  re- 
vers militaires.  A  c6té  de  la  tâche  belliqueuse  de  l'Etat,  le  commerce 
en  accomplit  une  autre  et  crée  un  personnel  nouveau  pour  remplacer  le 
personnel  que  la  guerre  détruit.  Là  est  le  secret  de  la  supériorité  de 
l'Angletenre;  là  est  le  motif  de  notre  infériorité. 

Parmi  les  orateurs  qui  ont  occupé  la  tribune  avec  éclat,  et  traité 
cette  question  avec  tant  d'autorité,  je  m'étonne  qu'il  ne  s'en  soit 
rencontré  aucun  qui  ait  su  reconnaître  à  quel  point  nos  deux  ma- 
rines, militaire  et  marchande,  forment  un  tout  indissoluble  et  combien, 
dans  te  court  des  temps,  leurs  destinées  ont  été  invariablement  liées. 
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Peut-être  était-ce  là  une  idée  trop  simple,  trop  élémentaire  ;  ce  t 
mieux  aimé  se  réfugier  dans  des  systèmes  ingénieux.  Faute  deyoulov 
chercher  à  quel  prix  ,  sous  quel  régime,  on  pourrait  obtenir  naUtnl^ 
lement  une  marine  militaire  plus  puissante,  on  a  essayé  d'en  composa 
une  arlificiellement.  C'est  la  pensée  qui  a  prévalu  dans  la  discussion, 
et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  s'y  arrêter. 

Même  aux  yeux  des  personnes  qui  ont  la  confiance  la  plus  aveugle 
dans  les  vertus  de  la  protection,  il  n'a  pu  échapper  que  ce  régime 
attaque  notre  navigation  marchande  dans  les  sources  mêmes  de  sa  vie. 
Sur  les  documents  émanés  du  ministère,  on  trouve  que  l'efiectif  de 
notre  marine  est,  pour  l'année  1844,  de  13,679  navires,  jau- 
geant 604,637  tonneaux.  En  comparant  ce  chiffre  avec  ceux  des  an* 
nées  qui  précèdent,  il  est  facile  de  constater  que,  pendant  qu'autour 
de  nous  toutes  les  marines  du  commerce  prennent  un  essor  merveil- 
leux, la  nêtre,  non-seulement  demeure  stationnaire,  mais  se  trouve 
sur  la  voie  d'une  décadence.  Ainsi,  en  1827,  notre  effectif  portait  sur 
14,322  navires  jaugeant  692, 125  tonneaux,  c'est-à-dire  que,  dans 
l'espace  de  dix-huit  années,  nous  aurions  perdu  sur  l'effectif  643  bâ- 
timents et  87,488  tonneaux.  Il  est  vrai  que,  d'un  cêté,  le  tonnage  lé- 
gal a  été  abaissé  de  15  pour  100,  et  que,  de  l'autre,  on  a,  depuis  1840, 
rayé  des  états  un  certain  nombre  de  bâtiments  hors  de  service  ;  mais 
ces  deux  causes  limitent  plutôt  qu'elles  ne  changent  les  conclusioDS 
que  l'on  doit  tirer  de  ce  rapprochement.  Une  autre  preuve  vient 
d'ailleurs  s'y  joindre  et  compléter  la  démonstration  :  chaque  année  la 
part  du  pavillon  étranger  s'accroît  dans  l'ensemble  du  mouvement  de 
nos  ports,  tandis  que  la  part  de  notre  pavillon  diminue.  Là  où  le  pa- 
villon étranger  figure  ,  en  1844,  par  1,357,789  tonneaux,  le  nôtre 
ne  figure  que  pour  679,066.  Aucun  résultat  ne  pourrait  être  plus 
significatif,  aucun  n'atteste  plus  invinciblement  notre  déchéance. 

Pour  infirmer  les  conclusions  qui  découlent  de  ces  chiffres,  divers 
orateurs  se  sont  attachés  à  celui  de  l'inscription  maritime,  qui  semble 
leur  donner  un  démenti.  Ils  ont  tenu  à  prouver  que,  loin  de  dé* 
croître,  la  population  de  nos  marins  obéit  à  un  rapide  accroissement. 
Le  nombre  des  hommes  inscrits,  qui  était,  en  1836,  de  101,941, 
s'est  élevé,  en  1840,  à  110,458,  et,  en  1845,  à  125,272.  Il  fau- 
drait donc  constater,  si  ces  chiffres  ne  reposent  pas  sur  une  illusion, 
une  augmentation  de  24,000  marins  inscrits  dans  l'espace  de  dix 
années  ,  et,  dans  la  seule  période  des  cinq  années  écoulées  de- 
puis 1840,  une  augmentation  de  15,000  marins  inscrits. 

Malheureusement  il  est  à  craindre  que  de  nombreuses  fictions  ne  re- 
posent au  fond  de  ces  calculs.  Comment  en  effet  concilier  cet  accroisse- 
ment de  l'inscription  maritime  avec  la  stagnation  évidente  de  nos  arme- 
ments et  le  rôle  que  joue  notre  pavillon  dans  le  mouvement  des  portst 
Une  activité  moindre  semble  exclure  une  augmentation  de  personnel, 
et  il  est  impossible  d'admettre  qu'à  mesure  que  la  profession  de^ 
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tient  plus  manvaise,  il  se  présente  plus  de  monde  pour  Teiercer. 
Da  reste,  tout  est  fiction  dans  ces  matricules  du  personnel  mari- 
time. L'administration  elle-même  en  convient,  et  réduit  les  125,000 
narins  inscrits  à  45^000  hommes  d'élite  et  à  10,000  hommes  de  se- 
eoed  choix.  C'est  à  ce  chiffre  que  l'honorable  H.  Thiers  s'est  arrêté 
pour  proposer  la  création  d'une  marine  qui  me  semble  mériter  le  nom 
iifftificielle. 

Voici  ce  qu'il  demandait.  Pour  élever  nos  forces  à  la  hauteur  de  celles 
derAngleterre,  et  créer  un  instrument  de  défense  qui  ne  fût  point 
iihsoire,  il  voudrait  entretenii^  en  pleine  paix,  60  vaisseaux  de  ligne 
et  60  frégates.  C'est,  à  son  avis,  la  limite  d'un  armement  efficace. 
55,000  hommes  sufBraient  pour  monter  cette  flotte,  et  notre  inscrip- 
tion maritime,  combinée  avec  le  recrutement,  pourrait  les  fournir 
^aa  delà.  Dans  ce  plan,  il  est  vrai,  tout  le  personnel  de  nos  marins 
serait  absorbé,  et  il  n'en  resterait  plus  de  disponibles  pour  notre  na- 
vigation de  commerce.  Aussi,  l'honorable  M.  Thiers  entend-il  que  la 
iBarine  militaire  forme  ses  propres  matelots  et  crée  une  population 
Aiaritime   indépendante  de  celle  que  lui  fournissent  nos  ports  mar- 
^nds.  On  introduirait  ainsi  un  élément  nouveau  dans  la  flotte ,  et 
<^^  force,  accrue  avec  le  temps,  nous  mettrait  à  même  de  balancer 
^lle  des  deux  grands  peuples  qui  se  partagent  Tempire  de  la  na- 
^gation. 

Ce  plan  ne  manque  pas  de  grandeur  ;  seulement  il  rencontre  deux 
^ktacies  invincibles.  Le  premier  est  la  dépense.  Un  armement  perma- 
cient  de  soixante  vaisseaux  et  de  soixante  frégates  implique  un  budget 
le  plus  de  deux  cents  millions  pour  le  département  de  la  marine.  Or, 
KjnelqQe  bien  disposées  que  puissent  être  aujourd'hui  les  Chambres 
ris-à-vis  d'une  arme  aussi  utile,  il  est  douteux  qu'elles  consentissent 
k  la  doter  avec  une  pareille  magnificence.  L'autre  obstacle,  ce  sont 
les  hommes;  l'argent  fût-il  obtenu,  il  faudrait  encore  de  longues  an- 
nées pour  mettre  le  corps  des  officiers  en  harmonie  avec  ce  matériel 
imposant.  On  n'improvise  pas  des  amiraux,  des  capitaines  de  vaisseau 
et  de  corvette,  des  lieutenants  et  des  enseignes.  L'expérience  et  l'in- 
Btmction  sont  le  fruit  du  temps. 

Ce  serait  d'ailleurs  une  révolution  complète  dans  notre  régime  ac- 
tuel. Aujourd'hui,  quand  nos  flottes  ont  besoin  de  matelots,  elles  les 
empruntent  à  nos  ports  de  commerce,  pour  les  leur  rendre  après  un 
Benrice  de  quelques  années.  Le  marin  congédié  trouve  ainsi  un  em- 
ploi immédiat,  et  il  s'établit  entre  les  besoins  de  la  flotte  et  ceux  des 
armements  marchands  une  sorte  d'équilibre  qui  atténue  l'effet  de 
Des  déplacements  d'hommes.  C'est  le  régime  naturel  de  la  marine.  Sous 
an  régime  artificiel,  ces  conditions  changeraient.  En  dehors  des 
noqnante-cinq  mille  hommes  constamment  embarqués  sur  la  flotte^ 
le  commerce  se  créerait  une  population  de  marins  à  son  usage,  et  ^ 
pand  arriverait  pour  les  marins  enrôlés  au  service  de  l'Etat  l'heure 
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>  j«  ri«v«^nîmt  <pie  des  places  prises,  la  somme 

pjT  ce  procédé  factice,  à  dépasser  celle 

^  9tfT«tf  jEMiseffdjIe.  Il  en  résulterait  alors  de  deux 

.^•i«r  ."c^te  jdbeace  ferait  baisser  les  salaires,  ou  que 

WÊ  métier   ingrat,    retourneraient  aux 

4à  .»>tfiM!f  «en»;  de  sorte  que  leur  instruction  mari- 

.fm  -««iitf  iiiàt!vee«  serait  entièrement  perdue  pour  le  pays. 

o^  ni^w-Tirw  avtiirw  de  rengagement  de  ces  marins  artificiels 

^^^m,    itLn— 1  -!^ix«r  celle  de  rengagement  du  soldat.  En  sept 

««ft.  «à   «  '4w«w  JMfr  (itt  aunn,  et  ce  serait  un  triste  moyen  de  rele?er 

«u«  i«att.  c«r  ie  ut  imposer  des  équipages  de  novices. 

>^  it^hh^  «â  n5«4er  plus  longtemps  là-dessus.  Avant  d'imaginer 
.i»^itt*â>  ^itMMiws^  il  faudrait  se  pénétrer  de  ce  fait,  qu'une  marine 
1^  >4  .««»  •ii>.;Mr  Jes  moyens  ingénieux,  par  des  artifices.  Ell4^  est 
nA  .<  .  ^!w  «««^UitN  «{QÎ  naissent  d'eux-mêmes  et  sous  l'empire  dditME^m 
4kh«.%>  ij^rfhhiii-  Ldi  principale,  la  plus  essentielle,  c'est  un  commerce 
«M4t%.tias  feutf  aa^isalion  étendue.  Cette  navigation  prépare,  dès  leur 
^0^  !|^««  w«t»  une  classe  d'hommes,  dont  l'Etat  fourra  user  dans 
tu^t^ft-^  AU  M^s.  En  attendant,  leur  activité  nW  point  perdue,  et, 
ii^«M»9^j«è(s  à  le  défendre,  ils  travaillent  à  l'enrichir.  C'est  là  une 
^^^  H%s  ikeiiM^i»!^  combinaisons  qu'ait  amenées  la  force  des  choses, 
.»   .  ><ftHik  *àdiett\  qu'on  y  portât  la  main  pour  en  altérer  l'harmonie 

KiiiQ4.  («meflf  de  la  marine  militaire,  c'est  la  marine  marchande; 
m  \  .KsHi  (ttir  cette  conclusion,  on  n'y  échappera  pas.  Il  existe  dans 
«x>.>Mii6n*s  bien  des  hommes  qui  demandent  une  flotte  imposante, 
^^tjrtj  ^1  itvulent  devant  les  moyens  de  l'obtenir.  Tout  s'enchatne  ici- 
'tew.  tt  it  e«t  point  de  faute,  point  d'erreur  qui  ne  s'expient.  On  avait 
sjtt.  co  enlaçant  le  pays  dans  un  réseau  de  privilèges,  ne  toucher 
t«4  a  >a  «erandeur  militaire  ni  k  son  ascendant  extérieur;  désormais 
^:#4t«  illusion  n'est  plus  permise  ;  le  privilège  a  eu  ses  conséquences 
^ilt^'s.  Kn  affaiblissant  notre  commerce  lointain,  il  a  étouffé  l'essor 
i»la  ua>igation  marchande,  et  attenté,  par  ce  seul  fait,  aux  soins  de 
lÉ^Mix*  dôfonse.  Le  personnel  maritime  s'élève,  en  Angleterre  et  aux 
Kttti^lnis,  presque  à  vue  d'œil,  par  suite  des  nombreux  intérêts  en- 
^1^1^  sur  les  mers;  le  nôtre  est  stationnaire.  Qu'on  tire  l'horoscope  de 
c^to  situation,  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  il  survenait  une  rupture  ! 

Kn  vain  chercherait-on,  dans  des  combinaisons  ingénieuses  ou  té- 
iMèr^iires,  les  moyens  de  remédier  à  cet  état  de  choses.  Il  sera  facilede 
cmT  un  matériel  imposant  ;  le  dernier  projet  de  loi,  présenté  par 
M.  le  ministre  de  la  marine,  y  pourvoit.  Ce  qu'on  n'obtiendra  pas  de 
c^te  façon,  c'est  un  personnel  maritime  digne  de  la  France,  et  en 
rapport  avec  la  magniti(|ue  étendue  de  côtes  qu'elle  possède.  Pour  en 
arriver  là,  il  faut  autre  chose  que  des  expédients,  il  faut  un  princi|>e, 
et  ce  principe  est  la  liberté  des  échanges. 
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Li liberté  des  échanges,  tel  est  à  la  fois  l'élément  de  régénération 
fm  Botare  marine  militaire,  et  le  seul  remède  efGcace  que  l'on  puisse 
apposer  aux  souffrances  de  notre  marine  marchande. 

Fant-il  le  démontrer?  Les  preuves  abondent.  La  marine  vit  d'é- 
dwages  lointains,  et  tout  ce  qui  concourt  à  les  supprimer  ou  à  les 
amoindrir  est  autant  d'enlevé  à  son  essor,  à  son  activité.  A  mesure 
fK  la  protection  couvre ,  sur  le  marché  intérieur,  un  plus  grand 
BOinbre  d'articles ,  il  est  naturel  que  nos  relations  avec  les  marchés 
ntérieurs  en  soient  appauvries  d'autant.  Aucune  loi  n*est  plus  sim- 
ple, aucun  résultat  n'est  plus  rigoureux.  On  ne  peut  pas  avoir  la 
prétention  d'élever  sur  nos  frontières  un  mur  infranchissable  et  con- 
lerrer  en  même  temps  l'illusion  que  notre  transport  sur  les  meri 
a'ea  sera  pas  affecté.  Ce  sont  là  des  faits  qui  s'enchaînent,  et  quand 
oa  veut  le  principe,  il  faut  en  vouloir  aussi  les  conséquences. 

Il  est  vrai  que  l'on  a  proposé  divers  moyens  pour  atténuer  le  mal, 
et  que  chaque  jour  on  en  recherche  d'autres.  On  espère  cumuler  les 

C étendus  bienfaits  de  l'exclusion  et  les  bienfaits  plus  réels  de  la  li- 
rté.  Sans  renoncer  à  la  protection  qui  est  aujourd'hui  notre  règle 
économique,  on  prétend  sauver  la  marine  marchande,  lui  rendre  le 
mouvement,  la  remettre  au  niveau  des  deux  grandes  marines  qui  se 
disputent  l'empire  des  mers.  De  là  bien  des  écrits,  bien  des  projets , 
aille  combinaisons.  Il  faut  que  la  cure  soit  difBcile  et  le  traitement 
délicat  pour  que  tant  de  médecins  s'en  inquiètent  et  y  songent. 
Malheureusement ,  c'est  a  l'empirisme  qu'ils  s'adressent  ;  il  en  est 

El  qui  ne  soient  tentés  de  soumettre  la  marine  au  système  des  sem^ 
blea.  C'est  la  protection,  c'est  le  privilège  qui  la  tuent;  ils  veulent 
la  laover  par  le  privilège  et  la  protection.  Ils  répètent  sur  tous  les 
tons  que  la  marine  n'est  pas  suffisamment  protégée,  et  invoquent  à 
lOD  profit  une  législation  plus  exclusive.  C'est  surtout  contre  cette 
erreur  qu'il  faut  aujourd'hui  se  prémunir. 

Certes,  l'expédient  n'est  pas  nouveau;  depuis  longtemps  l'épreuve 
en  est  faite.  On  réclame  des  privilèges  en  faveur  de  la  marine  mar- 
chande? Elle  en  a  pourtant  de  fort  évidents  ;  notre  législation  lui  en  a 
ménagé  plusieurs.  Depuis  longtemps  on  a  su  comprendre  que,  dans  un 
régime  oii  tous  les  intérêts  sont  artificiellement  et  arbitrairement  gou- 
vemés,  il  importait  de  faire  à  l'intérêt  maritime  une  situation  ana- 
logue, c'est-à-dire  une  vie  d'exception.  Cette  vie  d'exception,  la  ma- 
rine l'a  obtenue  dans  un  système  de  primes,  plein  d'anomalies 
étranges,  et  dans  une  navigation  réservée  qui  lui  assure  le  monopole 
de  nos  marchés  coloniaux.  Le  système  de  primes  s'applique  aux  pê- 
ches lointaines  et  constitue  un  mode  d'encouragement,  vicieux  en  lui- 
même,  quand  la  fraude  ne  contribuerait  pas  à  le  vicier  pluseoeora» 
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La  navigation  réservée  renchérit  sur  cet  état  de  choses  et  semble  in^ 
stituée  pour  justifier  les  plaintes  que  nos  colonies  font  incessamment 
entendre.  Ainsi  la  marine  marchande  n'est  pas  en  dehors  du  privilège 
comme  on  le  dit,  comme  on  le  suppose  ;  elle  y  vit  ou  plutôt  elle  s'y 
meurt.  Elle  n'est  pas  seulement  victime  du  régime  protecteur;  elle 
en  est  en  outre  complice.  Tel  est  le  piège  où  elle  est  tombée ,  td 
est  le  triste  présent  qu'on  lui  a  fait. 

Cette  expérience  aurait  dû  suffire  et  détourner  les  esprits  de  toiita 
poursuite  analogue.  Il  n'en  est  rien  ;  le  propre  des  erreurs  est  d'arri- 
ver à  leur  limite  extrême.  Le  privilège  par  petites  doses  n'ayant 
pas  réussi,  c'est  au  privilège  par  grandes  doses  que  l'on  a  aajoord*lHn 
recours.  Voilà  le  spectacle  auquel  nous  assistons.  Bien  des  indaitrâ 
souffrent  en  France  et  s'agitent  sur  le  lit  étroit  on  des  restrictions  mal» 
adroites  les  tiennent  enchaînées.  Leur  accorde-t-on  de  l'espace,  dé 
la  liberté?  Non!  On  ne  voit  de  salut  pour  elles  que  dans  le  régime 
dont  elles  souffrent.  Elles  demandent  de  l'air,  et  on  s'obstine  à  les 
murer  de  plus  en  plus  ;  la  tutelle  les  énerve,  on  les  voue  à  des  excès 
de  tutelle.  Ainsi  en  est-il  pour  une  foule  d'industries  ;  ainsi  en  est-il 
pour  la  marine. 

Voici  dans  quel  sens  s'est  surtout  exercé  le  génie  de  ceux  qui  s'ob- 
stinent à  la  secourir  par  des  procédés  empiriques.  Les  rapports  de 
la  France  avec  les  deux  grandes  puissances  maritimes  ont  été  réglés 
par  des  traités  de  navigation.  L'un ,  qui  porte  la  date  de  1822,  nous 
engage  vis-à-vis  des  Etats-Unis;  l'autre,  signé  en  1826,  nous  lie 
envers  l'Angleterre.  Un  instant  rompu,  le  premier  a  repris  son  cours 
en  1825,  à  la  suite  d'assez  vives  représailles;  le  second  a  été  exé- 
cuté des  deux  parts,  sans  lacune  ni  obstacles.  Les  clauses  principales 
de  l'un  et  de  l'autre  traité  établissent  entre  les  parties  contractantes 
un  réciprocité  complète,  sauf  pourtant  que  chacune  d'elles  reste  en 
possession  des  avantages  qui  découlent  de  sa  position,  de  son  climat, 
des  produits  de  son  sol,  de  l'état  de  sa  civilisation.  Quoi  de  plus  na- 
turel et  de  plus  juste  !  Cependant  cette  circonstance  a  suffi  pour  rom- 
Ere  l'équilibre  que  contenaient  en  germe  les  deux  traités  et  qui  sem- 
lait  en  être  le  but  intentionnel.  Au  lieu  d'une  activité  balancée,  ils 
ont  amené,  dès  la  première  période  de  l'exécution,  cet  empiétement 
continu  du  pavillon  étranger  sur  le  nètre  dont  nous  sommes  aujour- 
d'hui témoins,  empiétement  qui  ne  semble  devoir  s'arrêter  qu'à  la 
ruine  totale  de  la  marine  marchande  de  la  France. 

Ce  résultat  était  facile  à  prévoir.  Il  n'existe  de  réciprocité  réelle 
que  là  où  se  rencontre  une  égalité  absolue  de  forces  et  de  positions. 
En  se  mesurant  avec  les  deux  peuples  qui  nous  priment  sur  les  mers, 
notre  pays,  enchaîné  au  dedans  par  des  restrictions^  au  dehors  par 
los  habitudes  timides  qu'engendre  le  privilège,  engageait  une  latte 
où  il  devait  nécessairement  succomber.  Parmi  les  conditions  qui  lev* 
«iaicnt  cette  lutte  inégale,  il  en  était  une  surtout  dont  l'effet  n*ff 
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tardé  Si  se  faire  sentir.  Les  grands  articles  d'encombrement  qui  ser- 
vent de  base  anx  échanges  entre  l'Angleterre  et  la  France ,  entre  la 
France  et  les  Etats-Unis,  la  houille  et  le  coton,  sont  des  produits  du 
sol  anglais  on  du  sol  américain,  et  une  loi  presque  constante  semble 
conférer,  comme  une  sorte  de  privilège,  le  transport  d'un  article  an 
pavillon  de  l'Etat  qui  le  fournit.  Ainsi  le  transport  de  la  houille  se  fait 
habituellement  sous  les  couleurs  anglaises,  celui  du  coton  sous  les 
couleurs  américaines,  celui  des  blés  de  la  mer  Noire  sous  les  couleurs 
russes,  celui  des  bois  de  construction  sous  les  couleurs  norwégiennes 
ou  suédoises.  On  dirait  que  la  navigation  se  développe  au  sein  d'un 
empire  en  raison  des  éléments  de  fret  qu'on  y  trouve  ,  et,  parmi  ces 
éléments,  de  ceui  qui  par  leur  nature  forment  l'objet  d'un  travail 
plus  abondant,  plus  suivi,  plus  régulier. 

A  ce  point  de  vue,  les  traités  de  navigation  qui  nous  lient  entassez 
mal  répondu  à  fattente  de  ceux  qui  les  ont  conclus.  Si  la  science  les 
absout,  l'opinion,  alarmée  des  résultats,  les  condamne,  et  il  s'élève 
à  ce  sujet  des  récriminations  et  des  plaintes  qui  pourraient  entraîner 
notre  gouvernement  vers  des  essais  aventureux.  Beaucoup  de  gens  se 
demandent  pourquoi,  dans  un  régime  où  toutes  les  industries  sont 
protégées  à  I  excès ,  l'industrie  maritime  ne  rencontre  qu'une  pro- 
tection insuffisante;  pourquoi  elle  dépérit  là  où  les  autres  vivent;  pour- 
quoi on  la  néglige,  elle  qui  n'est  pas  seulement  une  richesse  pour  le 
pays,  mais  encore  une  force  et  un  instrument  de  défense;  pourquoi 
on  ne  lui  ménage  pas,  comme  aux  autres  branches  du  travail  national, 
une  position  sûre,  solide,  inaccessible  à  la  concurrence  étrangère. 
Voili  ce  que  beaucoup  de  gens  se  disent  sous  l'empire  du  sentiment 
d'intérêt  que  notre  marine  excite  aujourd'hui.  Les  traités  de  1822 
et  de  1826  sont  mis  à  l'index;  on  les  dénonce,  on  les  accuse.  Les  plus 
prudents,  les  plus  modérés  ne  songent  encore  qu'à  des  dérogations 
partielles.  Ils  voudraient  seulement  qu'on  exclût  le  tiers  pavillon  du 
bénéfice  de  ces  traités  et  de  la  part  qu'il  y  prend,  à  l'aide  d'une  in- 
terprétation souvent  abusive.  Hais  les  plus  exigeants  ne  se  contentent 
pas  de  ce  demi-succès;  ils  vont  plus  loin. 

A  les  entendre,  les  deux  pactes  de  navigation  qui  pèsent  sur  la  ma- 
rine française  doivent  être  rompus.  Les  subir  plus  longtemps  serait 
condamner  noire  pavillon  à  se  voir  peu  à  peu  renfermé  dans  le  cercle 
étroit  de  la  navigation  réservée,  et  exclu  de  la  navigation  de  concur- 
rence. L'un  de  ces  éléments  ne  peut  lui  manquer  ;  c'est  sur  l'autre 
qu'il  faut  réaliser  des  conquêtes.  En  consultant  les  états  ofiiciels,  ils  y 
découvrent  quinze  cent  mille  tonnes  de  marchandises  qui  entrent  dans 
nos  ports  sur  des  nefs  et  sous  des  couleurs  étrangères.  Quel  aliment 
pour  nos  navires!  quel  beau  travail  à  leur  restituer!  Et  n'est-il  pas 
naturel  d'agir  dans  ce  sens  quand  tout,  en  France,  suit  la  même 
pente?  La  loi  actuelle  des  industries,  c'est  que  le  marché  national  ap- 
partient aux  produits  nationaux.  La  sanction  de  cette  loi,  c'est  que 


246  JOURNAL  DES  EGONOBIISTES. 

toutes  les  matières  premières  destinées  à  notre  marché  seront 
portées  par  notre  pavillon.  Il  est  difBcile  de  se  dérober  à  cette  < 
quenee;  l'erreur  a  sa  logique  comme  la  vérité. 

Voilà  pourtant  où  conduit  un  faui  système  ;  voili  où  Ton 
quand  on  se  trompe  au  départ  ;  on  n'a  de  choix  qu'entre  une  foiit#l 
une  inconséquence;  pour  secourir  la  marine  qui  dépérit,  on  est  fiNliÉl>| 
ment  entraîné  à  réclamer  des  mesures  qui  doivent  porter  le  tredMll 
dans  les  autres  industries.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  s'abuser  et  ( 
qu'il  est  aisé  de  toucher,  même  par  un  détail,  à  nos  traités  de  otfî|ii^  ^ 
tion  ;  on  ne  le  ferait  qu'au  prix  de  vives  souffrances  manufaetmèiSl  J 
et  de  grands  embarras  diplomatiques.  Si  le  pavillon  étranger  s'esl M   . 
à  peu  rendu  maître  de  nos  transports,  c'est  qu'il  offre  beaucoup  pb  i 
de  convenance  que  le  nâtre  et  les  réalise  à  des  conditions  plus  M»  i 
râbles.  Son  intervention  a  procuré  à  nos  ateliers  deux  avanta^: 
l'un  est  la  discrétion  du  prix,  l'autre  est  la  régularité  et  rabonëlM 
de  l'approvisionnement.  HodiGer  ce  qui  existe,  c'est  s'exposer  à  toit, 
du  jour  au  lendemain,  empirer  cette  situation;  c'est  enlever  i  It  ai» 
nufacture  ce  qu'on  accorde  à  la  marine;  enrichir  celle-ci  des  dépoiilhl 
de  celle-là.  Triste  alternative  à  laquelle  tout  système  protecteur  cet 
impérieusement  condamné,  et  qui  ne  lui  permet  pas  de  guérir  Tu 
sans  blesser  l'autre;  d'imaginer  un  bienfait  qui  ne  soit  en  mette  teaifk 
un  préjudice  ! 

Ce  n'est  pas  tout  ;  à  une  crise  manufacturière  viendraient  bieviit. 
s'ajouter  des  difficultés  d'un  autre  ordre.  Si  de  grands  intérêts  Sottt 
liés  chez  nous  au  maintien  de  nos  traités  de  navigation,  d'autres  iiM^ 
rets  non  moins  considérables  s'y  rattachent  à  l'étranger.  I^or  linK 
cation  y  causerait  un  trouble  dont  on  ne  peut  pas  calculer  ia  poffié, 
et  n'y  serait  pos  impunément  soufferte.  Nous  ne  sommes  plus,  ilttt 
vrai,  au  temps  des  ruptures  politiques  ;  mais  les  représailles  eoalBSh 
ciales  ne  se  feraient  pas  attendre.  A  une  mesure  d'exclusion,  lesEtitSp 
Uniset  l'Angleterre  opposeraient  certainement  des  mesures  d'exelosiéi, 
et  nous  nous  trouverions  engagés  dans  une  guerre  de  tarifs,  mortelle 
pour  nos  échanges.  Plus  habiles,  plus  souples  dans  leurs  monveiMnts, 
nos  rivaux  en  souffriraient  moins  que  nous,  et,  après  quelques  mois 
de  lutte,  nous  serions  les  premiers  à  demander  merci  et  à  expiernotrs 
révolte  impuissante.  Que  notre  orgueil  ne  s'effarouche  pas  de  cette 
supposition  l  Déjà  une  fois  l'expérience  en  a  été  faite,  et  nous  avons 
cédé.  C'était  en  1823,  sous  la  Restauration,  un  an  après  la  conclasioii 
du  traité  avec  les  Etats-Unis.  Il  s'agissait  de  quelques  clauses  dont 
l'interprétation  était  contestée.  On  rompit;  les  relations  commercit-- 
les  furent  suspendues.  Qu'en  résulta-t-il  ?  C'est  que  les  cotons  améri- 
cnins,  au  lieu  d'arriver  en  droiture  sur  les  marchés  du  Havre  et  de 
Marseille,  empruntèrent  la  voie  d'Ostende  et  de  Nice.  La  RestaoretiM 
vaincue  capitula  ;  le  traité  eut  son  effet,  lien  serait  de  même  si  «A* 
affrontions  les  chances  d'une  nouvelle  rupture.  Il  n*est  pok^^ 
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l|ttî  ie  résignée  être  dupe,  point  de  peuple  à  qui  Ton  pubî^e  dîrter  ta 
loi.  Les  rapporb  de  navig^itian  et  de  commerœ  ne  sont  pas  de  ccut 
qae  Ton  règle  par  des  voies  orbitraires.  La  volonté  de  l'une  des  partici 
n'y  funU  pas;  il  faut  encore  le  conaen terne» t  de  l'autre.  Ainsi,  toute 
naSQreqiii  aurait,  vis-à-visidu  pavillon  élr^ngcr,  un  tarat^lèrc  acerbe, 
ttn  carie tère  oppressif,  serait  à  I* instant  frappée  de  légitimer  représail- 
{eS|  et,  loin  de  s'en  relever^  notre  marine  )  trouverait  une  souree  de 
noaveiQi  mécomptes. 

A  c|iicii  bon  d*ailleorg  user  de  teb  moyeni?  N'est-ce  pas  assez  df 
clmnin  fait  dans  une  voie  déplorible?  La  plus  grande  partie  de  no» 
tnnsports  échoit  au  pavillon  étranger;  mois  pourquoi  cela?  Parce 
^ti'iJ  fait  un  bon  service,  un  service  moins  onèreus  que  le  nôtre.  Nos 
ninaractures  en  profitent,  la  masse  des  consommateurs  nnm  :  faut-il 
maînienant  frapper  un  impôt,  au  prolît  de  la  marine,  sur  les  manufac- 
ture» et  sur  les  consommateurs?  Quel  cercle  vicieux,  et  combien  les 
emiirs  s* engendrent  ! 

Kon,  on  ne  sauvera  pas  notre  marine  par  d'aussi  misérables^  d'aussi 
«tangereui  cipédicnts.  Il  faut  voir  les  choses  de  plus  haut  et  avec  plus 
d'eniiemble.  On  ne  la  sauvera  pas  davantage  à  Taide  des  petites  amé- 
liorations, dont  les  hommes  spéciaux  se  .sont  préoccupés  avec  une 
sollicitude  qui  les  honore.  Ainsi,  on  a  fait  judicieusement  observer 
qfl0  les  droits  dont  sont  frappées  les  matières  destinées  aui  con- 
ftmctfons  navales  en  surélèvent  démesurément  le  prii,  et  pèsent  sur 
000  irmements  d*une  manière  funeste.  On  obtient  en  eflet,  sur  les 
chantiers  de  Trieste,  deux  bAtiments  avec  la  même  somme  que  coûte 
à  Marseille  un  bâtimenid'un  égal  tonnage.  Entre  laSuède  et  nos  ports 
doTO^an  ta  disproportion  est  plus  grande  encore.  De  là  cette  conclu- 
atCHi*  qu'il  faut,  dans  TinlérÀt  de  notre  navigation  de  concurrence,  elTa- 
œr  de  nos  tarifs  tous  les  droits  qui  pèsent  sur  les  matières  navales,  tel- 
le»qM  fers,  bob,  chflnvres,  etc.  Le  ministre  du  commerce  lui-même* 
iborétnt  cette  mesure  par  un  détail,  con :^ul tait  récemment  les  Con- 
seils généraui  réunis  à  Paris  en  session,  sur  une  immunité  à  aœor- 
der  ans  tAles  étrangères  destinées  à  la  construction  de  nos  bAtiments. 

H  y  i  donc  \h  un  besoin  vrai,  une  réforme  désirable  ;  mais  il  n'en 
but  pas  néaiimoitis  eiagérer  ('importance.  Ce  serait  prendre  une 
grande  question  par  un  très-*pelit  côté .  En  outre»  pour  l'obtenir  des 
Chambres,  il  faudrait  engager  une  lutte  aussi  vive  que  s'il  s'agissait 
d'un  changement  comptet  de  sys^tème.  Cette  réforme,  si  modeste 
qu'elle  unit,  touche  nui  fers^  e'est^-dire  à  rarche  sainte;  h  ce  titre, 
elle  soulèverait  toutes  les  animosités  des  hommes  qui  défendent  le 
dflpeifel  de  la  protection.  O  serait  un  rude  combat  k  livrer,  et  le 
résultat  de  serait  pas  a  la  hauteur  de  Teffort.  irailleurs,  une  franchise, 
aiofi  limitée,  aurait  du  moins  heureui  effets  qu'on  ne  le  suppose', 

•  fomr  1«»  blttiiuails  i  viiiki  Itî  plu.^  gnind  avaniagt»  sérail  Crmmyoité  de  droit*  mt 
I»  elMa»  «a  fer.  Vatrà  c«  iiMjal  lia  lort  bon  Hi^oioEre  eubUe  à  Bordciui  pAr  VÂMsec^- 
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et  notre  marine  n*y  trouverait  pas  les  éléments  de  grandeur  et 
prospérité  qu'elle  est  en  droit  d'attendre  d'une   révolation 
complète. 

On  en  peut  dire  autant  de  diverses  réformes  de  détail,  réclamée! 
depuis  longtemps  et  vainement  attendues.  Ces  réformes  sont  détt-^ 
râbles,  elles  sont  urgentes,  mais  elles  ne  sauveront  pas  notre  marina, 
Ainsi,  que  l'on  modifie  le  régime  des  classes,  de  manière  à  donnera 
la  profession  du  marin  des  garanties,  une  sécurité  dont  elle  roanqw; 
que  l'on  améliore  les  règlements  sur  nos  pèches  côtières,  et  qn'oi 
les  fasse  respecter  par  les  pécheurs  étrangers  ;  qu'on  assure  à  note 
pavillon  le  transport  des  matières  qui  voyagent  au  compte  de  TEtat; 
qu'on  étende  dans  nos  colonies  le  système  des  entrepôts,  et  qa*OD  y 
attire  des  articles  soit  d'encombrement,  soit  d'assortiment,  néo»* 
saires  à  nos  cargaisons  de  retour;  qu'on  essaye,  par  le  jeu  des  tarib, 
de  donner  plus  de  développements  à  notre  navigation  au  deli  déi 
grands  caps  ;  qu'on  restitue  enfin  à  nos  navires  l'aliment  de  transport 
que  des  lois  récentes  leur  ont  injustement  ravi  ;  il  se  peut  que  quelque 
bien  partiel  résulte  de  ces  mesures  fécondes  ou  réparatrices  ;  mais  notre 
marine  n'en  sera  pas  sauvée  pour  cela.  Pour  l'arracher  à  la  languev 
et  à  l'aiTaissement  où  un  régime  vicieux  l'a  conduite,  il  faut  des 
moyens  plus  actifs,  des  remèdes  plus  énergiques  ;  il  faut  autre  chose 
que  des  expédients,  il  faut  un  principe. 

Ce  principe  est  la  liberté  de  l'échange,  la  liberté  de  recueillir  par- 
tout, sur  tous  les  points  du  globe,  les  articles  qui  oOrent  quelque  con- 
venance à  la  spéculation,  sans  que  des  tarifs  inflexibles  ou  subtils  lui 
soient  un  obstacle  ou  un  épouvantail.  A  force  de  retoucher  et  de  mo- 
difier nos  lois  dédouanes,  on  est  parvenu  à  en  faire  une  œuvre  pleine 
d'embikhes  et  de  raffinements.  Toutes  ces  distinctions  ingénieuses  de 
pavillon  et  de  provenances,  de  poids  et  de  valeur,  de  zones  et  de  bu- 
reaux d'entrée,  forment  la  plus  abominable  complication  qu'ait  ptt 
enfanter  l'esprit  humain,  et  la  chose  est  arrivée  à  ce  point  que  les  fa- 
miliers seuls  peuvent  s'y  reconnaître.  En  dehors  même  des  tendan- 
ces de  cette  législation,  il  y  a  dans  ce  seul  fait  une  cause  de  trouble 
et  d*hésitation  qui  paralyse  les  échanges.  L'intelligence  du  commun 
des  hommes  ne  se  repose  avec  confiance  que  sur  des  lois  simples;  elle 
s'éloigne  de  ce  qui  porte  en  soi  un  caractère  d'incertitude  et  de  con- 
fusion. De  là  est  né,  chez  nos  capitaines  marins  et  nos  armateurs,  un 
sentiment  de  réserve  et  de  timidité  qui  les  enchaîne  à  quelques  opé- 
rations bien  connues,  et  les  empêche  d'entrer  dans  la  voie  hasardeuse 
des  expériences. 

Un  tarif  de  douanes  simple  et  modéré ,  conçu  en  vue  du  seul 
revenu,  sobre  de  catégories,  aflranchi  de  mille  détails  oiseux,  inn- 
tant  à  l'échange  et  ne  le  repoussant  en  aucun  point,  un  tarif  loyal  qû. 
ne  serait  ni  un  abri  pour  les  industries  paresseuses,  ni  un  piège  tenikl 
h  l'oubli  des  formes,  telle  est  la  seule  et  grande  mesure  dtnsl|i(||i 
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notre  marine  doit  se  retremper  et  trouver  une  régénération  qui  ne  se- 
rait point  illusoire.  Un  commerce  libre  renferme  des  ressources  que 
nos  ports  seraient  appelés  à  faire  valoir.  Retrouvant  toute  la  faculté 
de  leurs  mouvements,  nos  armateurs,  nos  capitaines  iraient  partout, 
au  gré  de  leur  convenance,  et  chercheraient  dans  la  variété  des  opé- 
rations un  aliment  qui  leur  est  aujourd'hui  interdit.  Le  système  des 
escales  prendrait  du  développement  au  proGt  de  la  navigation  et  de 
l'instruction  nautique.  Comme  les  Américains,  nous  aurions  des  ex- 
péditions intermédiaires  en  place  de  ces  destinations  inflexibles  qui 
sont  une  cause  de  ruine  pour  nos  commerçants.  D'un  marché  ingrat 
on  passerait  à  un  marché  plus  favorable  sans  que  le  glaive  des  tarifs 
pesât  sur  l'armement  comme  une  menace.  Enfin  on  aurait  avec  la 
liberté,  tous  les  bienfaits  qui  en  découlent  et  toutes  les  qualités  qu'elle 
donne,  le  génie  d'entreprise,  la  hardiesse,  la  confiance,  l'esprit  de 
spéculation  ;  on  s'arracherait  à  la  langueur  qui  nous  tue  pour  entrer 
dans  une  sphère  d'activité  et  de  mouvement;  on  assurerait  à  la  France 
le  rang  qui  lui  appartient  parmi  les  Etats  navigateurs.  Et  tout  cela 
sans  efforts,  sans  lutte,  à  l'aide  d'un  mot  ouplutdtd'un  principe,  la 
liberté. 

Il  se  peut  qu'en  d'autres  temps,  et  sous  l'empire  d'une  civilisation 
moins  avancée,  le  monopole  ait  eu  le  pouvoir  de  créer  des  flottes  et 
des  matelots.  Cromwell  en  Gt  la  loi  organique  de  la  marine  anglaise 
par  son  acte  de  navigation.  Hais  à  travers  combien  de  batailles  ce 
principe  s'est-il  maintenu  !  Que  de  sang  versé  !  Que  de  territoires 
conquis  !  Quel  immense  réseau  de  domination  étendu  sur  le  globe  ! 
Comme  sanction  à  ce  système,  il  fallut  que  l'Asie  et  l'Amérique  fussent 
converties  en  bazars  anglais,  et  que  le  monopole  européen  devint  en 
même  temps  un  monopole  américain  et  asiatique.  Ainsi  en  est-il  de 
tons  les  principes  qui  reposent  sur  l'oppression  et  l'exclusion  :  ils  ne 
se  fondent  et  ne  se  maintiennent  que  par  les  armes.  L'acte  de  naviga^ 
tien  de  Cromwell  a  coûté  à  l'Angleterre  deux  siècles  de  combats  ;  il 
Ta  fatalement  enchaînée  à  une  suite  d'invasions  violentes  et  de  spo- 
liations odieuses. 

Plus  près  de  nous,  un  autre  peuple,  bien  jeune  encore  et  presque 
sans  histoire,  est  parvenu  à  faire,  en  moins  de  cinquante  ans,  ce  que 
l'Angleterre  a  mis  deux  siècles  à  créer.  Les  Etats-Unis  datent  d'hier, 
et  ils  possèdent  une  marine,  une  belle  et  florissante  marine.  Ont-ils 
en  pour  cela  recours  aux  procédés  violents  et  hasardeux  de  TAngle- 
terre?  Ont-ils  fondé,  à  l'aide  du  canon,  un  nouveau  monopole  à  côté 
du  sien?  Se  sont-ils  mis  en  quête  de  territoires  lointains  pour  y  plan- 
ter leur  drapeau  et  s'y  assurer  des  débouchés?  Ils  n'ont  rien  imaginé, 
rien  essayé  de  semblable,  et  pourtant  leur  entreprise  était  bien  plus 
difficile  que  ne  le  fut  celle  de  Cromwell.  Quand  l'Union  arma  son  pre- 
mier vaisseau,  le  pavillon  anglais  couvrait  les  mers  et  les  surveillait 
avec  une  sollicitude  ombrageuse.  Cependant  les  Etat-^Unis  sont  venus 
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à  bout  de  leur  dessein  ;  leur  matériel  ntYal,  leur  moayeiMiit  n 
lime  s'élèvent  chaque  jour  et  menacent  de  dépasser  avant  peu  • 
de  la  Grande-Bretagne.  A  quel  principe  TUnion  américaine  a«4- 
demandé  cette  force?  A  la  liberté.  La  liberté  a  tiré  pour  elle  du  né 
en  moins  d'un  demi-siècle,  25,000  navires  marchands  et  180, 
marins  du  commerce. 

C'est  que  la  liberté  est  le  véritable  génie  des  peuples  modernei 
que  seule  elle  a  le  pouvoir  de  les  conduire  à  la  richesse  et  à  la  grand 
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Tonte  corporation  privilégiée  cherche  à  justifier  son  eiistence  par 
k$  garanties  pins  grandes  que  le  public  trouve  dans  la  limitation  du 
nombre  de  ceux  qui  y  sont  admis,  et  dans  les  moyens  de  discipline 
et  de  surveillance  intérieure  qui  y  sont  en  usage.  La  liberté  ne  rece- 
vrait ainsi  exceptionnellement  atteinte,  qu*en  raison  de  Timpossibi- 
lité  où  Ton  serait  d'obtenir  de  toute  autre  manière,  pour  certaines 
professions,  une  police  efficace.  Mais  les  circonstances  changent,  et 
les  institutions  qui  ont  pu  trouver  motif  d'exister  à  une  certaine  épo* 
qae«  se  maintiennent  longtemps  encore  après  que  leur  caractère  ex- 
ceptionnel ne  se  trouve  plus  justifié.  Elles  ne  sont  que  parce  qu'elles 
ont  été,  et  qu'il  n'est  pas  aussi  facile  qu'on  le  pense  de  revenir  à  la 
liberté  quand  une  fois  on  en  a  fait  le  sacrifice.  Un  abus  qu'on  croit  dé- 
truit pour  toujours  ne  tarde  pas  à  renaître,  m  Le  torrent  révolution- 
ntîre«  quelle  qu'en  soit  la  violence,  a  dit  H.  Rossi  dans  son  cours  d'é- 
conomie politique,  ne  suffit  pas  toujours  pour  enlever  jusqu'aux 
dernières  racines  des  vieilles  coutumes.  Viennent  ensuite  les  intérêts 

Eionneli  et  les  vieux  préjugés  cultiver  et  réchauffer  ces  faibles  dé- 
s,  et  de  vigoureux  rejetons  ne  tardent  pas  à  reparaître,  au  grand 
étonnement  de  ceux  qui  imaginent  qu'en  politique  abolir  c'est  sup- 
primeri  et  que  créer  c'est  fonder.  » 

Les  privilèges  de  corporations,  la  vénalité  des  charges  et  des  of- 
fices uvaient  été  abolis  en  1791 ,  et  peu  de  temps  s'écoula  avant  qu'on 
vil  reparattre  les  corporations  de  bouchers,  de  boulangers,  la  limita- 
tion do  nombre  des  avoués,  des  notaires,  des  courtiers,  des  agents  de 
cbange,  et,  à  la  suite  de  toutes  ces  restaurations,  la  vénalité  des 
offices. 

Va  qualité  d'officier  ministériel,  donnée  à  certains  intermédiaires, 
eit^lle  UQ^  raifon  luffisante  de  l'infraction  qui  est  faite  au  droit  com- 
mnn  en  leur  faveur?  Le  public  trouve-t-il  dans  les  cautionnements 
exigés,  dans  la  solidarité  morale  des  titulaires,  dans  la  surveillance 
réciproque  qu'ils  exercent  les  uns  sur  les  autres,  une  compensation 
inffisante  i  la  gène  qu'on  lui  impose  pour  le  choix  de  ses  agents? 
1^v%-i-il  nne  indemnité  proportionnée  au  prix  plus  élevé  qu'on 
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exige  du  service  rendu,  d'une  part  à  raison  du  privilège  qni  perii 
d'exagérer  ce  prix,  et,  d'un  autre  côté,  par  la  nécessité  de  pt] 
rintérèt  et  Tamortissement  du  montant  de  la  charge?  Ces  que 
sont  graves,  elles  seront  examinées  un  jour  en  détail  dans  le  Je 
des  Économistes  ;  nous  ne  les  mentionnons  aujourd'hui  que  sous  i 
réserve,  et  parce  que,  voulant  simplement  faire  connaître  les  réàè»' 
mations  que  soulève  le  mode  suivant  lequel  les  agents  de  change  prèi 
la  Bourse  de  Paris  perçoivent  le  droit  de  courtage  sur  la  transmbttoi 
des  actions  de  chemins  de  fer,  nous  serons  forcés,  dans  la  courte  dii* 
cussion  a  laquelle  nous  voulons  nous  livrer,  d'accepter  TexisteDce  it 
la  compagnie  et  les  règlements  qui  la  régissent,  comme  choses  ac- 
quises. 

Les  agents  de  change  près  la  Bourse  de  Paris  ont  été  limités  it 
nombre  de  soixante  en  1801,  à  une  époque  où  les  transactions  étaieit 
beaucoup  moins  nombreuses  et  moins  importantes  qu'anjoard'hu; 
aussi  est-il  une  branche  de  leurs  attributions  qui  a  été  promptemeiit 
négligée  par  eux;  il  y  a  longtemps  qu'ils  ne  s'occupent  plus  deit 
négociation  des  lettres  de  change;  l'on  peut  noter  en  passant  tout  ci 
qu'il  y  a  d'illusoire  dans  les  certificats  qu'ils  délivrent  du  coars  ëi 
change,  pour  les  comptes  de  retour  en  cas  de  non-payement  des  effets. 
Tout  l'intérêt  des  agents  de  change  s'est  porté  dès  lors  sur  leur  fone* 
tion  d'intermédiaire  pour  la  vente  des  effets  publics,  c'est-à-dire,  des 
titres  de  rente  sur  les  gouvernements,  des  emprunts  des  villes,  et  des 
actions  de  banques^  de  canaux  ou  d'entreprises  particulières  ;  enfia, 
dans  ces  dernières  années,  des  actions  de  chemins  de  fer. 

Le  nombre  des  agents  étant  ainsi  resté  limité,  malgré  l'immense 
développement  de  ces  sortes  d'affaires,  la  loi  de  finance  de  1816  leor 
ayant  en  outre  concidé  le  droit  exclusif  de  présenter  leurs  saccessears« 
on  conçoit  comment  les  charges  qui  se  vendaient  50  à  80,000  franei 
dans  l'origine,  se  sont  ensuite  élevées  à  plus  de  dix  fois  cette  valev 
vénale.  C'est  le  public  qui  paye  les  intérêts  de  ces  capitaux  fictib  et 
qui  devrait  trouver  dans  un  surcroit  de  garantie  une  compensation  i 
ce  sacrifice. 

La  fonction  d'intermédiaire  ne  s'est  pas  bornée,  pour  les  agents  de 
change,  à  la  vente  au  comptant,  comme  on  semblait  l'avoir  seulement 
eu  en  vue  dans  l'origine,  et  les  ventes  à  terme  sont  devenues  poar 
eux  infiniment  plus  importantes  que  les  premières.  Ils  ont  eu  intérêt 
à  y  pousser  autant  que  possible  les  spéculateurs;  et,  bien  que  les 
marchés  à  livrer  ne  soient  pas  tous  réprouvés  par  les  lois,  c'est  ce  qui 
a  le  plus  favorisé  cependant  le  jeu  et  l'agiotage,  et  a  fait  que  tant  de 
fortunes,  tant  de  modestes  épargnes  sont  venues  se  perdre  à  la  Bourse. 

Les  marchés  à  terme  sont  regardés  par  les  financiers  comme  le 
seul  moyen  de  laisser  aux  petits  capitaux  le  temps  de  venir,  par  des 
achats  partiels,  se  placer  dans  les  emprunts  publics  ou  dans  les  gran- 
des entreprises.  Il  serait  difficile,  par  exemple,  de  réunir  à  un  «i 
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ntrtit  ilunné  l'aclhésion  de  la  multittirle  des  pcttls  propriétaire»  qui 
peuvent  aïoir  des  épargner  â  placer  dans  uit  empnitit  de  20,  du  40 
tnillioris  ipie  veut  faire  un  gouveniement*  Oes  spéculateurs  intermé- 
diaires se  pressentent  et  prennent  l'emprunt  en  gros  pour  le  replacer 
en  détail,  H  en  e&l  de  même  pour  former  le  copital  nécessaire  i  la 
création  d*un  chemin  de  fer. 

Cependant,  ces  spéculateurs  qui  prennent  en  gros  de  semblables 
valeurs,  ne  sauraient  avoir  en  leur  possession  des  capitaui  assez  ira- 
portant  pour  attendre  tranquillement  que  les  acheteurs  de  petites 
portions  se  présentent  successivement;  et,  pour  se  donner  des  moyens 
^uDivints,  ils  empruntent  sur  les  valeurs  qu'ils  possèdent.  C'est  ce  qui 
donne  lieu  aux  marchés  que  l'on  appelle,  en  terme  de  bourse,  des 
ffpore*/ comme  officiers  ministériels,  les  iigeuts  de  change  ont,  en 
ce  CBS,  qualité  pour  rendre  régulier  l'acte  de  nantissement.  Ils  cher- 
chent un  capitaliste  disposé  a  prêter  des  fonds,  moyennant  un  intérêt 
et  sous  la  garantie  des  valeurs  h  négocier;  pour  saisir  ce  prêteur  du 
gage^  la  rente  ou  l'action  lui  est  transférée  comme  s'il  en  était  ac- 
quiérenr  délinitif,  et,  au  même  moment,  cette  même  rente  ou  cette 
même  action  lui  est  achetée  à  terme •  L'emprunteur  obtient  par  là  les 
moyens  de  retarder  sa  propre  liquidation,  mais  l'intérêt  des  capitaux 
ainsi  empruntés  se  trouve  augmenté  de  toute  l'importance  du  cour- 
tage payé  à  T  intermédia  ire,  et  ta  charge  devient  d'autant  plus  lourde, 
qoe  l'opération  doit  se  renouveler  plus  de  fois  avant  la  vente  délini- 
live*  Nous  laissons  encore  de  côté  toutes  considérations  sur  les  in- 
convénients que  présentent  pour  la  richesse  publique  les  emprunts 
des  gotiveniements,  et  sur  le  danger  qu'il  y  a  à  commencer  des  en- 
tre|>rîses  colossales  avant  de  s'être  assuré  que  les  capitaux  peuvent 
être  réunis  pour  les  conduire  h  bien.  Nous  répéterons  que  nous  ne 
BOUS  occupons  pas,  pour  l'instant,  des  mauvaises  passions  qui  fermen-^ 
Kot  autour  des  spéculateurs,  et  nous  admettons  provisoirement  que 
toutes  les  opérations  faites  par  les  agents  de  change,  soit  au  comptant, 
sait  k  termes,  sont  bonnes  et  sérieuses.  Il  s  agit  maintenant  de  savoir 
SI  ta  rémunération  des  services  qu'ils  rendent  est  toujours  régulière- 
metil  perçue. 

Afin  de  garantir  le  public  contre  les  exactions  auxquelles  pour- 
mit  se  laisser  entraîner  on  corps  privilégié,  on  décida,  lors  de 
l'institution  des  agents  de  change,  que  le  tribunal  de  commerce  arrê- 
terait le  tarif  des  droits  de  commission  et  de  courtage,  et  que  ce  tarif 
serait  soumis  à  Tapprobution  du  ministre  de  Tintérieur  et  du  ministre 
des  hnances,  pour  être  ensuite  affiché  au  Tribunal  de  commerce  et  à 
la  Bourse. 

En  eflet,  par  délibération  du  26  messidor  an  IX  (13  juillet  1801  )* 
11»  Triliunal  de  commerce  de  Vnn^  déclara  ;  u  Qu'en  se  conformant  â 
l'usage  local  de  la  vilh\  la  commission  ou  courtage  des  agents  de 
change  devait  leur  être  payée  :  pour  la  négociation  du  papier  mt 

il 
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l'étranger  et  les  départements,  à  raison  d'un  huitièaie  pour  100,  1 
payable  par  le  vendeur  et  par  Tacquéreur  ;  et  pour  la  négociation  dm  ^ 
effets  publics,  à  raison  d*un  quart  pour  100 sur  le  net  produùdêk 
négociation,  aussi  payable  par  le  vendeur  et  par  l'acquéreur.  » 

Un  arrêté  des  Consuls  du  27  prairial  an  X  (14  juin  1802),  re- 
mettant en  vigueur  les  dispositions  d'anciens  règlements  royavi, 
porte,  entre  autres  articles,  que  les  agents  de  change  et  courtiers  ne 
pourront  exiger  ni  recevoir  aucune  somme  au  delà  des  droits  qui  leur 
sont  attribués  par  le  tarif  arrêté  par  les  tribunaux  de  commeite, 
sous  peine  de  concussion,  etc« 

Voilà  toute  la  législation  en  ce  qui  concerne  les  droits  des  agente 
de  change,  et  la  sanction  pénale  qui  lui  est  donnée;  rien  n'a  été  fait 
depuis,  aucun  changement  de  tarif  n'a  été  réglé  par  le  Tribunal  dl^ 
commerce,  ni  approuvé  par  les  ministres  compétents;  mais,  avec  (ft 
développement  des  aflaires,  la  corporation,  par  l'organe  de  la  Cham» 
bre  syndicale,  a  pris  différentes  résolutions,  dont  quelques-unes  (nk 
raissent  onéreuses  au  public,  et  entachées  d'irrégularité.  Les  diffiS— 
rentes  compagnies  de  chemins  de  fer  s'en  sont  préoccupées;  elles  oot» 
dit-on,  nommé  une  Commission  spéciale  composée  de  membres  ap— 
partenant  à  leurs  diflerents  conseils  d'administration  ;  et,  en  atteo— 
daut,  un  ancien  négociant  fort  honorable ,  H.  Denis  Fournîer,  a 
adressé  au  ministre  des  finances  et  à  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris  un  Mémoire  où  sont  examinées  quelques-unes  des  questions  qui 
touchent  au  droit  des  agents  de  change. 

On  a  vu  que  toute  modification  au  tarif  devait  être  faite  sous  Taii- 
torité  du  Tribunal  de  commerce  et  du  ministre;  cependant  en  1819, 
la  Chambre  syndicale  a  décidé  de  son  chef,  à  raison  de  l'accroisse- 
ment considérable  des  aflaires,  que  le  courtage  serait  réduit  d*im 
quart  à  un  huit  pour  100,  tant  sur  les  rentes  françaises  que  surlei 
rentes  étrangères.  En  1842,  la  même  réduction  a  été  appliquée  aux 
actions  de  chemins  de  fer. 

Ces  réductions  auraient  dû  recevoir  sans  doute  la  sanction  des  au- 
torités supérieures  ;  mais  comme  elles  présentaient  avantage  pour  lé 
public,  sans  autre  aggravation,  le  public  en  est  resté  en  possession,  et 
de  part  et  d'autre  on  a  considéré  la  sanction  comme  tacitement  donnée. 

Malheureusement  cette  irrégularité,  une  fois  admise,  a  eu  pour 
eflet  de  faire  croire  à  la  Chambre  syndicale  qu'elle  était  toute-puis- 
sante à  modifier,  suivant  ses  convenances,  les  rapports  de  sa  compa- 
gnie avec  le  public,  et  Ton  pense  qu'il  est  temps  de  la  rappeler  i  h 
légalité. 

Un  premier  acte  arbitraire,  contre  lequel  il  n'y  a  eu  dans  le  temps 
aucune  réclamation,  avait  été  de  déciderqu'un  certain  emprnnt  étran- 
ger, qui,  par  ses  fluctuations  rapides,  semblait  devoir  faire  courir 
trop  de  risques  aux  agents  de  change,  cesserait  d'être  officieltemeilt 
coté  à  la  Bourse. 
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Puis  dernièrement,  les  variations  sur  la  valeur  des  actions  de  che- 
de  Fer  ayant  donné  des  inquiétudes  du  même  genre,  surtout  pour 
kl  emprunts  sur  nantissement  qu*on  nomme  des  reports  et  pour  les 
ntres  marchés  à  terme,  la  Chambre  syndicale  a  décidé  qu'il  y  aurait 
i  l'avenir  deux  liquidations  par  mois  au  lieu  d'une.  Jusqu'alors  les 
marchés  se  réglaient  à  la  (in  du  mois,  désormais  il  a  fallu  les  régler, 
cnontre,  le  15  de  chaque  mois;  mais,  comme  il  ne  se  fait  pas  de  li- 
^idation  sans  que  le  courtage  soit  porté  en  ligne  de  compte,  il  en 
ertrésulté  que  d'un  mot  toutes  les  commissions  payées  aux  agents  de 
dnnge  se  sont  trouvées  doublées,  et  le  prix  auquel  les  spéculateurs 
empruntent  sur  nantissement  s'est  trouvé  porté  à  un  taux  d'autafit 
|io8  exorbitant,  qu'ainsi  que  nous  allons  le  voir,  cette  commission 
eit  prélevée,  non  pas  sur  la  somme  réellement  déboursée,  mais  sur 
kprix  nominal  de  l'action.  Avant  donc  d'établir  le  compte,  il  faut 
iigailer  le  mode  de  calculer  le  courtage,  qui  soulève  les  réclamations 
et  qni>fait  particulièrement  l'objet  du  Mémoire  de  M.  Fournier. 

D'après  le  tarif  officiel,  c'est  sur  le  net  produit  de  la  négociation, 
c'eit4-dire  sur  la  somme  réellement  déboursée  par  l'acquéreur  et 
reçue  par  le  vendeur,  que  le  droit  devait  être  perçu.  Mais  les  agents 
it  change  ont  pensé  que  cette  prescription  ayant  été  faite  à  une 
époque  où  l'on  ne  connaissait  que  des  eOets  publics,  dont  l'Etat  était 
eiidèrement  débiteur,  sans  que  le  porteur  fût  tenu  à  aucun  autre  ver- 
sement, elle  ne  pouvait  plus  être  strictement  invoquée.  Lors  donc  que 
sont  venus  des  emprunts  et  des  actions  de  chemins  de  fer  qui  n  é- 
iifeotpas,  ce  qu'on  appelle  en  terme  de  Bourse,  complètement  libé- 
rés, ils  ont  pensé  que  le  règlement  ne  devait  pas  être  appliqué  à  la 
lettre.  Ils  eussent  dû,  dans  une  circonstance  pareille,   recourir  aux 
aotorités  compétentes,  soit  pour  faire  interpréter  le  tarif,  soit  pour  le 
foire  modifier  s'il  y  avait  lieu.  Hais  cela  aurait  entraîné  des  lenteurs; 
il  se  passe  bien  d'autres  irrégularités  à  la  Bourse  autour  d'une  gale- 
rie circulaire  qu'on  appelle  la  Corbeille  et  dans  les  couloirs  qui  Ten- 
vironnent;  d'ailleurs  les  autorités  supérieures  n'auraient  pas  manqué 
de  prendre  an  sérieux  leur  qualité  de  tutrices  des  intérêts  du  public; 
et  les  agents  de   change  ont  pensé  qu'il  leur  convenait  beaucoup 
mieux  de  trancher,  de  leur  autorité  privée,  la  difficulté  en  leur  fa- 
rent.  Au  lieu  donc  de  prélever  leur  droit  de  courtage  sur  le  net  pro- 
doit de  la  négociation,  ils  l'ont  prélevé  sur  toute  la  valeur  de  l'effet, 
comme  si  l'action  eût  été  entièrement  soldée. 

Des  chiffres  deviennent  absolument  nécessaires  pour  mettre  en  re- 
lief la  différence  qu'apportent,  dans  les  résultats,  les  deux  modes  de 
calcul;  et  nous  prendrons  pour  exemple  les  actions  du  chemin  de  fer 
du  Nord.  Le  capital  de  ces  actions  est  de  500  fr.  chaque,  sur  lesquels 
185  fr.  seutement  ont  été  versés;  le  surplus  sera  exigé  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  de  l'entreprise.  La  bonne  opinion  que  le  public 
s'est  formée  dès  l'origine  sur  le  résultat  déGnitif  que  doit  avoir  l'ex- 
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ploitation  de  cette  ligne  a  fait  que,  à  peine  émises,  les  actions  ont  ga-r, 
gné  une  prime,  portée  d'abord  au  delà  de  300  fr.,  puis  tombée  à- 
115  fr.,  et  qui  enfin  dans  ces  derniers  temps  a  été  d'environ  2t0fr. 
Dès  lors,  la  valeur  de  l'action  du  chemin  de  fer  du  Nord  a  été  cotée 
à  la  Bourse  à  710  francs. 

Cependant,  en  cas  de  vente,  le  prix  touché  par  le  vendeur,  ee 
qu'on  doit  entendre  par  le  net  produit  de  la  négociation,  a  été  seule- 
ment de  335  fr.  ;  savoir,  125  fr.  pour  le  versement  effectué  sur  Tae- 
tion,  et  210  fr.  pour  le  montant  de  la  prime.  Les  agents  de  chann 
n'en  ont  pas  moins  décidé  qu'ils  prélèveraient  leur  courtage  sur  le 
prix  total  de  710  fr.  Recevant  un  huitième  pour  100  du  vendeur  et 
autant  de  l'acheteur,  ils  ont  donc  perçu  un  quart  pour  100,  soit  sur 
710  fr.  1  fr.  77  c.  par  action,  au  lieu  d'un  quart  pour  100  sur  335  fr., 
qui  eût  été  83  c.  seulement.  La  différence  sur  laquelle  porte  dans  ce 
cas  la  difficulté,  est  donc  du  double  au  simple. 

Cette  différence  appliquée  aux  reports,  et  répétée  sur  le  pied  de 
vingt-quatre  fois  par  an,  à  raison  de  la  double  liquidation  par  mois, 
fait  que  les  emprunts  sur  nantissement  que  font  les  spéculateurs  oe 
leur  reviennent  pas  à  moins  de  12  à  18  pour  100  par  an.  Or, 
comme  la  valeur  des  effets  sur  lesquels  porte  l'opération  n'en  est  pas 
augmentée,  c'est  en  définitive  sur  les  épargnes  du  public  que  ce  tri- 
but est  levé.  Les  agents  de  change  ont,  disent-ils,  établi  la  double 
liquidation  par  mois  pour  diminuer  le  risque  que  les  capitalistes  prê- 
teurs et  eux-mêmes  courent  dans  les  opérations  à  terme  ;  mais  avec 
un  tarif  aussi  élevé,  il  est  évident  que  tout  spéculateur  sérieux  doit 
reculer,  et  qu'il  ne  doit  rester  pour  s'y  soumettre  que  des  joueurs. 

Ce  qu'il  y  a  d'assez  particulier  dans  la  polémique  engagée  i  ce 
sujet  parmi  ceux  qui  fréquentent  la  Bourse,  c'est  que  les  mêmes  faits, 
les  mêmes  arguments,  les  mêmes  raisons,  sont  tour  à  tour  invoqués 
pour  et  contre  les  prétentions  des  agents  de  change. 

Le  courtage,  dit-on,  nedoitpasexcéderrindemnitéàlaquellel'ageot 
a  droit  à  raison  du  risque  qu'il  court;  or,  s'il  certifiait  par  erreur  le 
transfert  d'une  action  volée,  il  serait  tenu  à  remplacer  cette  action, 
qu'il  se  procurerait  aussitôt,  moyennant  le  prix  de  la  somme  simple- 
ment versée  augmentée  de  la  prime,  sans  être  obligé  de  payer  le  prix 
nominal  tout  entier. 

A  quoi  l'on  réplique  que,  dans  les  marchés  à  terme,  les  agents  de 
change  sont  responsables  de  la  solvabilité  de  leurs  clients  qu'ils  ne 
doivent  pas  faire  connaître  ;  que  le  transfert  est  fait  ensuite  souvent  à 
leur  nom,  et  qu'ils  peuvent  être  ainsi  recherchés  pour  des  versements 
ultérieurs;  que  d'ailleurs  le  risque  est  en  raison  des  variations  dont 
Teffct  est  susceptible,  et  que  ces  variations  sont  proportionnelles,  non 
à  la  sommcversée,  mais  au  capital  total  de  l'action. 

Si  Ton  trouve  le  droit  tel  qu'il  est  perçu  trop  élevé  lorsque  les  ac- 
tions se  négocient  avec  bénéfice,  il  y  aurait,  disent  encore  les  ageota 
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ée change^  une  injustice  allant,  dans  certains  autres  cas,  jusqu'à 

rdmrde,  A  ne  percevoir  le  droit  que  sur  le  net  produit.  Ainsi,  pre- 

mt  pour  eiemple  des  actions  du  chemin  de  fer  de  Fampoux  ou  tout 

Mtre,  perdant  125  fr.  au  Heu  d'être  au  pair^  ils  établissent  le  calcul 

nifant  :  sur  une  action  de  500  fr.  il  y  aurait  à  recevoir  la  somme 

\  lenèe,  125  fr.,  mais  il  faudrait  en  déduire  pour  perte,  suivant  cours  du 

'  jov,  125  fr.,  partant,  pour  produit  net  de  la  négociation  :  zéro;  ce 

foi  amènerait  à  conclure  que,  dans  ce  cas,  Tagent  de  change,  soumis 

cefeodanti  an  cautionnement  et  à  la  patente,  devrait  faire  gratis  les 

aiiires  do  public. 

Hais  dans  une  circonstance  aussi  exceptionnelle,  pourquoi  n'y  au- 
nit-il  pas  un  minimum  6xé  de  40,  de  30  ou  de  25  centimes  par  ac- 
tion? Déjà  sur  la  rente,  lorsqu'elle  se  traite  par  fortes  parties,  les  agents 
de  change  se  contentent  de  50  fr.  pour  5,000  fr.  de  rente  au  lieu 
fnn  huit  pour  100  sur  le  capital. 

Od  avait  parlé  d'un  taux  différent  pour  les  affaires  au  comptant  et 
pour  les  affaires  à  terme;  mais,  toute  affaire  à  terme  pouvant  être 
«comptée  un  instant  après  qu'elle  a  été  conclue,  il  en  résulte  qu'elle 
peat  devenir,  par  ce  seul  fait,  une  affaire  au  comptant. 

Quelques  agents  de  change  ont  été  jusqu'à  demander  qu'on  cher- 
cilât  des  précédents  dans  la  manière  dont  se  règle  la  commission  des 
Courtiers  clandestins,  que  dans  l'argot  du  lieu  on  appelle  marons. 
C*eit  qu'en  effet  à  côté  des  agents  intermédiaires  officiels  il  y  a  des 
Qoortiers  de  change,  des  courtiers  de  marchandises  irréguliers  dont 
le  public  recherche  souvent  les  services  et  auxquels  il  donne  sa  con- 
Bance,  bien  que  ces  intermédiaires  ne  puissent  agir  qu'en  secret. 
C'est  ainsi  qu'à  côté  de  la  douane,  la  contrebande  vient  quelquefois 
iaire  office  de  soupape  de  sûreté  ou  de  régulateur  ;  mais  c'est  là  la 
phia  grande  critique  qui  puisse  être  faite  de  l'ordre  légal  ;  et  le  re- 
mède dans  ce  cas  porte  toujours  une  atteinte  fâcheuse  à  la  moralité 
la  pays. 

De  toutes  ces  discussions,  il  ressort  évidemment  que  les  opérations 
|iii  86  font  aujourd'hui  à  la  Bourse  sont  différentes  de  celles  qui 
Itaieot  connues  lorsque  le  tarif  des  droits  des  agents  de  change  a 
ité  rédigé,  et  quMl  faut  que  ce  tarif  soit  maintenant  interprété  ou 
changé. 

Les  conseils  judiciaires  du  syndicat  consultés  en  1822,  et  qui 
étaient  alors  M**  Tripier,  Dupin  et  Gauthier,  décidèrent  que  le  cour- 
tage ne  pouvait  être  pris  que  sur  la  somme  réellement  payée  comme 
produit  net  de  la  négociation.  M.  Hollot,  dans  son  ouvrage  sur  les 
Bawnes  de  commerce,  rapporte  cette  décision  et  l'approuve  ;  cepen- 
lant  le  même  M.  Mollot,  devenu  conseil  de  la  compagnie,  et  con- 
mité  dernièrement  par  elle,  a  rédigé,  le  18  avril  dernier,  une  sa- 
raote  consultation,  par  laquelle  il  établit,  d'une  manière  péremptoire, 
|iie  les  agents  de  change  sont  parfaitement  fondés  à  prélever  le  cour* 
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tflgé  itir  la  valeur  totale  et  non  sur  le  produit  net  de  la  oégdci 
En  niàtièré  cohtentieuse  il  est  toujours  facile  d'avoir  ainsi  con 
iion  j)Our  ou  consultation  contre,  et  sempre  bene. 

Que  conclure  donc  de  tout  ceci?  c*est  que  quand  il  y  a  un  poi 
droit  &  décider,  les  parties  ne  doivent  pas  accepter  pour  jug 
les  consultations  de  leurs  avocats,  et  qu  il  vaut  mieux  recouri 
autorités  compétentes;  c'est  ce  que  nous  engageons  les  agei 
change  à  taire  de  bonne  grâce,  s'ils  ne  veulent  pas  y  être  bientô 
traints. 


ou  RECENSEMENT  DE  LA  POPULATION.  iSt 


DU  RECENSEMENT 


DE 


LA  POPULATION. 


6n  a  toujours  considéré  le  recensement  comme  la  plus  délicate,  la  plus  dif- 
ficile des  opérations  administratives.  Dans  cette  circonstance,  en  effet,  le  pou- 
Yoir,  descendant  de  la  haute  sphère  qui  fait  son  prestige  et  sa  force,  se  mani- 
feste directement  aux  populations  sous  la  forme  la  moins  favorable  à  sa 
popularité  et  à  son  influence  ;  sous  la  forme  d'une  enquête  dans  le  sein  même 
de  la  famille,  enquête  souvent  mal  dirigée,  qui  la  trouble  et  Tinquiète. 

C'est  à  ménager  ces  vives  susceptibilités  qui  influent  si  défavorablement  sûr 
les  résultats  du  recensement  que  les  gouvernementsdoivent  travailler,  en  adou- 
cissant, en  améliorant  les  moyens  d'exécution.  Le  but,  d'ailleurs,  est  digne 
d*un  pareil  effort,  car  la  connaissance  exacte  du  mouvement  de  la  population, 
ides  intervalles  rapprochés,  est  un  document  du  plus  haut  intérêt,  d'abord 
parce  qu'il  fournit  sur  sa  situation  économique  des  données  précieuses,  et 
parce  que,  dans  plusieurs  Etats,  il  sert  à  déterminer  les  forcés  productives  du 
pays,  ainsi  que  la  limite  dans  laquelle  doit  se  mouvoir  Pirnpôt. 

En  France,  on  a  consacré  légalement  le  principe  que  Taccroissement  de  ta 
population  est  le  plus  sûr  indice  de  la  prospérité  nationale,  et  c'est  sous  Tin- 
fluence  de  cette  conviction  qu'a  été  préparée  Tassiette  de  certaines  contribua 
lions.  L^  progrès  numérique  d'une  population  ne  donne  cependant  pas  toujours 
la  mesure  du  bien-être  dont  elle  jouit;  et  il  en  est  ainsi  notamment  lors- 
que les  subsistances  n'augmentent  pas  dans  une  proportion  au  moins  égale,  ou 
que  les  conditions  du  travail  deviennent  trop  rigoureuses,  par  suite  d'une  rér 
duction  excessive  des  salaires.  Dans  ces  deux  cas,  si  l'émigration  ne  vient  pas 
soulager  l'Etat  d^une  portion  de  cette  classe  d  habitants  qui  a  le  plus  à  souffrir 
de  l'extrême  inégalité  de  la  distribution  de  la  richesse,  un  malaise  général  se 
(ait  sentir,  malaise  qui,  par  une  étrange  loi,  a  la  propriété  d'imprimer  à  la  po- 
pulation un  mouvement  accéléré  et  de  conduire  alors  aux  crises  les  plus  gra- 
ves; tel  est  le  spectacle  que  présente  l'Irlande  depuM  un  demi-siécle. 

A  la  connaissance  exacte  du  mouvement  de  la  population  il  faut  donc  joindre, 
pour  pouvoir  apprécier  sûrement  sa  situation  matérielle,  des  recherches  sur 
le  progrès  de  la  production  agricole  et  industrielle,  et  sur  les  conditions  d*après 
lesquelles  ce  progrès  s  eiïeclue. 

Le  recensement,  d'ailleurs,  ne  se  borne  que  rarement,  et  seulement  dans  les 
Etats  les  moins  avancés  en  administration,  à  la  constatation  du  chiffre  de  la  po- 
pulation. Il  comprend  généralement  la  statistique  des  âges  et  des  professions; 
et,  sous  ce  double  rapport,  il  rend  d'éminents  services;  d'une  part,  en  jetant 


1 


160  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

de  vives  lumières  sur  la  vie  moyenne,  qui  est  la  véritable  expression  da  depé   j 
de  force  et  de  vitalité  des  générations  ;  de  Tautre,  en  signalant  les  modificalioM 
survenues  dans  la  proportion  numérique  des  classes  vouées  aux  travaux  dt 
soi  ou  de  rindustrie,  et  en  aidant  ainsi  à  apprécier  Tétat  de  ces  deux  élémeDli 
de  la  richesse  nationale. 

Mais  si  le  recensement  est  la  plus  féconde  des  opérations  administrative!, 
il  ne  peut  avoir  ce  caractère  que  lorsqu'il  donne  des  résultats  exacts.  Or, 
la  fidélité  des  résultats  dépend  d'un  certain  nombre  de  conditions  diflB* 
ciles  é  réunir,  et  qui,  par  cela  même,  doivent  attirer  toute  la  sollicitude  des 
gouvernements.  Les  plus  importantes  sont  :  la  sagesse  des  instructions  ;  le  lèle 
des  fonctionnaires  chargés  de  les  exécuter;  la  mesure  d'autorité  que  la  loi  leur 
confère  ;  Tintelligence  et  Tactivité  des  recenseurs,  et  par-dessus  tout,  le  bon 
vouloir  des  populations.  Il  est  rare  que  Tabsence  de  quelques-unes  de  cet 
conditions  ne  vienne  pas  compromettre  en  tout  ou  partie  le  résultat  du  dé- 
nombrement :  tantôt  les  instructions  sont  incomplètes  ou  partent  d*un  prin- 
cipe erroné;  tantôt  l'époque  du  recensement  est  mal  choisie,  soit  parce  qnll 
se  complique  de  travaux  de  même  nature  opérés  simultanément  et  par  d'an- 
tres agents,  soit  parce  que  les  populations  sont  vivement  agitées  par  quelque 
grand  fait  politique  récent.  Quelquefois  les  autorités  locales  sacrifient  l'im- 
portante mesure  qui  leur  est  confiée  aux  soucis  de  leur  popularité.  Le  plot 
souvent,  ce  sont  les  populations  qui,  défiantes  et  craintives,  opposent  aux  re- 
cherches un  esprit  d'hostilité  ou  simplement  une  force  d'inertie  qui  ne  pour- 
raient être  vaincus  que  par  l'emploi  de  moyens  coercitifs,  dont  l'emploi  ré- 
pugne à  nos  mœurs  ou  n'est  pas  accordé  par  la  loi.  Cest  ce  qui  arrive  surtout 
dans  les  pays  où  la  population  sert  de  base  à  certains  impôts. 

Les  procédés  du  recensement  doivent  d'ailleurs  varier  avec  les  divers  pays 
où  ils  s'opèrent,  et  il  serait  impossible  de  faire  appliquer  partout  les  mêmes 
instructions.  Il  est  certain,  en  effet,  que  dans  les  Etats  où  l'obéissance  i  la  Id 
et  à  ses  représentants  est  absolue,  où  l'esprit  d'indépendance  individuelle  n*eit 
point  encore  développé,  comme  en  Autriche,  ou  bien  s'est  renfermé  de  lui- 
même,  par  une  longue  pratique  des  libertés  politiques,  dans  de  sages  limites, 
comme  en  Angleterre,  l'administration  peut  multiplier  ses  informations,  sans 
crainte  pour  l'exactitude  des  résultats.  Mais  il  ne  saurait  en  être  ainsi  dans 
quelques  pays,  plus  ou  moins  récemment  dotés  d'institutions  représenta- 
tives, où  le  pouvoir,  placé  presque  toujours  dans  une  sorte  d'état  de  suspicion 
vis-à-vis  des  populations,  doit  apporter  les  plus  grands  ménagements  dans  ses 
rapports  immédiats  avec  elles.  Les  agents  du  recensement  ne  peuvent  être 
également  partout  les  mêmes.  Ici,  les  opérations  sont  confiées  sans  inconvénient 
à  la  police  ;  ailleurs,  le  dénombrement  est  une  des  attributions  essentielles  de 
l'autorité  municipale.  Le  choix  des  agents  est  d'autant  plus  important,  que 
l'exactitude  des  résultats  dépend  de  leur  influence  sur  les  habitants  et 
quelquefois  de  l'intérêt  personnel  qui  peut  résulter  pour  eux  de  l'accroisse- 
ment  ou  de  la  diminution  de  la  population.  Elle  dépend  encore  de  la  responsabi- 
lité des  recenseurs,  en  cas  de  négligence  ou  de  déclarations  inexactes.  La  durée 
des  opérations  est  aussi  une  circonstance  importante  du  recensement  ;  dans  les 
Etats  industriels  où  les  populations  se  déplacent  facilement,  lo  danger  des  dou- 
bles emplois  ne  peut  être  conjuré  qu*cn  donnant  au  travail  une  impulsion  très- 
rapide.  Enfin  l'exactitude  des  recensements  dépend  des  moyens  de  contrôle  dont 
l'autorité  supérieure  dispose  ;  ces  moyens  sont  locaux  ou  généraux  :  locam. 
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lorsque  les  états  de  population  sont  revisés  par  Tautorité  provinciale  placée 
immédiatement  au-dessus  de  celle  qui  opère  le  dénombrement,  et  c*est  pour 
faciliter  cette  première  révision,  que  Ton  a  senti  partout  la  nécessité  de  le 
ijpndre  nominatir;  généraux,  lorsque  le  dépouillement  définitir  est  opéré  par 
l'administration  centrale. 

Dans  ce  dernier  cas,  deux  moyens  de  contrôle  sont  à  la  disposition  de 
Tautorité:  les  recensements  antérieurs  et  te  mouvement  de  la  population 
constaté  par  le  relevé  des  registres  de  Tétat  civil.  Lorsque  ce  relevé,  qui 
s'opère  aujourd'hui  annuellement  dans  presque  tous  les  grands  Etats,  est 
fait  avec  soin,  il  a  une  importance  presque  égale  au  recensement;  d^abord,  il 
fournit  des  renseignements  plus  réguliers  et  plus  exacts,  parce  qu'ils  sont  con- 
statés sur  des  registres  dont  Tuniformité  et  la  bonne  tenue  sont  de  la  part  de 
Tautorité  Pobjet  de  la  plus  grande  vigilance.  Ces  renseignements  sont,  en 
outre,  fournis  tous  les  ans,  tandis  que  les  recensements  sont  généralement  sé- 
parés par  des  périodes  plus  ou  moins  considérables.  Le  relevé  de  Tétat  civil 
permet  ensuite  de  pénétrer  plus  avant  dans  la  connaissance  des  lois  qui  ré- 
gissent la  population.  C'est  ainsi  qu'il  donne  ou  plutôt  qu'il  peut  donner, 
quand  cette  partie  de  ses  indications  est  exacte,  les  éléments  du  calcul  de  la  vie 
moyenne  et  de  la  vie  probable  à  tous  les  âges.  En  cas  d'accroissement  de  la 
population,  il  sert  à  vérifier  si  ce  phénomème  est  dû  à  un  excédant  de  nais- 
sances, phénomène  qui  n'est  pas  toujours  le  signe  de  la  prospérité  nationale, 
on  à  la  diminution  des  décès,  qui  est  communément  attribuée,  au  contraire, 
à  l'amélioration  de  la  condition  matérielle  des  classes  inférieures.  Il  fait  con- 
naître le  nombre  des  mariages,  l'âge  moyen  auquel  ils  sont  contractés ,  leur 
fécondité  moyenne  ;  et  ces  documents  sont  autant  de  révélations  sur  l'état 
économique  et  moral  des  populations.  N'y  a-t-ii  pas,  en  effet,  un  grand  in- 
térêt à  savoir,  par  exemple,  si  l'âge  moyen  des  époux  doit  ou  non  faire  craindre 
raccroissement  des  unions  prématurées,  si  (linestes  au  bien-être  des  classes 
ouvrières;  si  la  diminution  des  mariages,  quand  elle  existe,  correspond  à  un  ac- 
croissement des  naissances  illégitimes  ;  enfin,  si  le  chiffre  des  enfants  mort-nés, 
considéré  par  tous  les  économistes  comme  un  indice  sûr  de  la  situation,  bonne 
cNi  mauvaise,  des  populations  ouvrières,  est  ou  non  en  voie  d'augmentation  ? 

Si  la  connaissance  du  mouvement  annuel  de  la  population  est  un  moyen  de 
contrôler  les  recensements,  ce  moyen  n'est  réellement  efficace  que  lorsqu'au 
relevé  des  registres  de  l'état  civil  est  joint  un  état  exact  des  émigrations  et 
des  immigrations.  En  l'absence  de  ce  document  spécial,  le  dépouillement  de 
rétat  civil  ne  peut  servir  à  reviser  les  recensements  que  dans  les  Etats  où  les 
populations  n'ont  aucune  tendance  à  se  déplacer,  parce  que  les  conditions  du 
travail  national  ne  leur  en  font  pas  une  nécessité,  circonstance  qui  ne  se  ren- 
contre guère  que  dans  les  pays  exclusivement  agricoles.  Hais  là  où  l'émigra- 
tion est  permanente ,  et  où  les  vides  qu'elle  laisse  sont  plus  ou  moins  remplis 
par  UD  large  accroissement  des  naissances  ou  par  l'arrivée  de  populations 
étrangères,  le  relevé  annuel  qui  n'est  pas  accompagné  d'un  état  de  ce  mou- 
vement extérieur,  non-seulement  ne  saurait  être  utilisé,  comme  contrôle  du 
recensement,  mais  cesse  encore  de  donner  des  indications  exactes  sur  le  rapport 
des  naissances  et  des  décès  à  la  population,  et  perd  ainsi  à  la  fois  sa  valeur  re- 
lative et  absolue. 

'  Noos  allons  voir  cependant  que  nulle  part  en  Europe,  l'Autriche  exceptée, 
il  n'est  tenu  compte,  pour  contrôler  soit  le  recensement,  soit  le  relové  annuel  de 
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Fétat  civil,  des  fluctuations  extérieures»  cet  élément  essentiel  def  lois  ëH 
la  population. 

En  Angleterre,  où  le  chiffre  des  habitants  ne  sert  que  dans  un  seul  eu,  ca| 
fort  rare,  à  la  répartition  d'une  des  charges  publiques,  la  levée  de  la  miliGe,h 
recensement  ne  rencontre  généralement  aucune  prévention  défavorable  daniki 
diverses  classes  de  la  société,  et  s'accomplit  avec  une  grande  facilité.  En  Toki 
réconomie  :  le  dénombrement  a  lieu  à  jour  fîxe.  La  veille,  les  receoseurs  ra- 
mettent,  dans  chaque  maison,  au  propriétaire  ou  principal  locataire,  un  mo- 
dèle ou  cadre  imprimé  qui  doit  être  rempli  de  leur  main  et  où  se  trouventte 
indications  suivantes  :  i"  Le  nom  (si  elle  en  a)  de  la  maison,  le  nom  de  lapi* 
roisse  ou  du  hameau  dont  elle  fait  partie;  â®  l'indication  de  la  rue  ou  da 
quartier  et  le  numéro  de  la  maison;  5^  les  noms  et  prénoms  de  toute  persoow 
ayant  séjourné  ou  passé  dans  la  maison  la  nuit  qui  a  précédé  le  recensemaUi 
4^  rage  des  hommes  et  des  femmes  ;  5^  leur  profession,  la  nature  de  leur 
commerce,  leurs  moyens  d'existence  ;  6®  le  lieu  de  leur  naissance.  U  doit  6tro 
indiqué  par  une  note  au  bas  du  cadre,  si  les  renseignements  qui  y  figurent 
concernent  tout  ou  partie  de  la  maison.  Pour  faciliter  le  recensement  et  assurer 
autantquepossible  son  exactitude,  chaque  paroisse  a  été  distribuée  en  plusieurs 
districts  placés  sous  la  haute  surveillance  des  agents  de  radministration  spé- 
ciale préposée  à  Tenregistremcnt  des  décès  et  naissances,  et  ces  agents  doi- 
vent transmettre  les  résultats  du  recensement  des  districts  à  Tagent  supérieur 
pour  le  comté,  et  celui-ci  à  Tagent  général  pour  tout  le  royaume.  Les  agents 
du  recensement  doivent  également,  dans  le  ressort  de  leur  district,  prendre  le 
nom  des  individus  qui  ont  passé  la  nuit  dans  des  barques,  bateaux  et  autres  pe- 
tits bâtiments  à  demeure  sur  les  canaux  et  rivières,  dans  les  mines,  minières  et 
marnières,  dans  les  granges,  hangars  et  autres  dépendances  des  maisons 
d'habitation,  sous  des  tentes  et  même  en  plein  air.  Quand  un  accroissement  ou 
une  diminution  subite  de  population  a  eu  lieu  dans  un  district,  par  suite  de 
quelque  circonstance  extraordinaire,  les  recenseurs  doivent  mentionner  cette 
circonstance,  et  désigner  la  classe  d'individus  qui  a  contribué  à  ce  mouYement 
dans  la  population.  Il  leur  est  également  ordonné  de  prendre  le  nom  des  per- 
sonnes qui  ont  émigré  du  district,  depuis  une  époque  ûxée,  pour  les  colooies 
anglaises  ou  l'étranger. 

11  faut  ajouter  aux  renseignements  qui  précèdent  que  la  loi  punit  d'une 
amende  de  il)  schellings  à  5  livres  sterling  tout  propriétaire  ou  principal  lo- 
cataire convaincu  d'avoir  fait  une  déclaration  inexacte,  déclaration  d'aîlleurl 
facile  à  vérifier,  à  l'aide  des  watchmen  ou  agents  de  police  résidents  qui  con- 
naissent jusqu'au  dernier  habitant  des  rues  confiées  à  leur  surveillance.  La 
même  peine  est  applicfuée  au  recenseur  infldèleou  négligent. 

Depuis  quelques  années,  radministration  anglaise  se  fait  également  adresser 
le  relevé  annuel  du  mouvement  de  la  population.  Comme  il  lui  était  difficile 
d\)bt(ïnircedocum(;nt  avec  exactitude,  avec  l'usage  qui  a  conûé,  de  temps 
immémorial,  la  tenue  des  registres  de  Tétai  civil  aux  ministres  de  la  religion 
dominante,  registres  où  ne  sont  point  inscrits  les  actes  qui  concernent  leedii^ 
tiidimts,  elle  s'est  vue  obligéi;  de  créer,  en  185^4,  une  administration  spéciale 
(  liar;;éc;  d'enregistrer,  pour  tout  le  royaume  et  sans  exception,  les  naissancee^ 
hïs  ui.iriages  et  tes  décès.  Cette  administration  porte  le  titre  de  genenU  tt^Ulnii 
elle  est  placée  dans  les  attributions  du  ministre  de  l'intérieuTi^ 
qu'elle  prépare  annuellement  font  connaître  le  cliiffre  des 


DU  RECENSEMENT  DE  LA  POPULATION.  tra 

\  et  naturelles  des  deux  sexes,  et  des  mort-nés  ;  celui  des  mariages,  en 
Istinguant  deux  catégories  d'âge  pour  les  époux,  au-dessus  et  au-dessous  de 
lingt-un  ans;  le  nombre  des  personnes  qui  se  sont  mariées  deux  ou  plusieurs 
Ui,  et  de  celles  qui  ont  signé  Tacto  de  mariage  d'une  simple  marque  ou  de 
isor  nom.  Ce  dernier  document  sert  à  constater  Tétat  de  l'instruction  générale 
iaos  le  royaume.  Les  décès  sont  classés  par  âge  et  par  causes  spéciales  pour 
chiqae  sexe»  et  par  causes  générales  pour  les  deux  sexes.  On  s'accorde  à  con- 
teiter  l'exactitude  de  ce  dernier  document. 

Lb gouvernement  anglais  a  oublié,  en  créant  le  gênerai  registry,  la  condition 

flaentielle  sans  laquelle  cette  Institution  ne  pouvait  remplir  et  n'a  rempli,  en 

dfet,  que  trés-imparfaitemcnt  sa  destination  :  il  n'a  pas  rendu  obligatoire, 

çsmme  en  France,  la  déclaration  de  tous  les  actes  de  l'état  civil.  Aussi  n'est-on 

pMsarpris  de  lire  dans  le  quatrième  rapport  du  gênerai  registrar,  du  10  août 

1SU,  que  plusieurs  milliers  de  naissances  échappent  annuellement  à  l'enre- 

fiitrenient,  et  que  cet  abus  ne  cessera  que  lorsque  la  loi  aura  obligé,  sous 

ueiaactioa  pénale,  les  parents  à  déclarer  la  naissance  de  leurs  enfants. 

les  relevés  annuels  du  mouvement  de  la  population  anglaise  sont  donc  fort 

iioomplets  et  ne  peuvent  servir  à  vérifier  Texactitude  des  recensements.  Quant 

la  chiflire  des  émigrations ,  il  est  approximativement  connu  ;  mais  il  n'en  est 

Ms  de  même  des  immigrations,  et  dès  lors  le  premier  de  ces  documents  reste 

sauf  utilité,  comme  moyen  de  contrôle.  11  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  le 

itnenU  registrar  n'a  fait  encore  de  rapport  que  sur  la  période  1858-1842,  et 

que  les  recensements,  en  Angleterre,  sont  généralement  décennaux. 

Eo  Belgique^  le  mode  de  recensement  a  varié  fréquemment.  Aux  termes  des 
instnicUoos  qui  viennent  de  prescrire  (juillet  1846)  un  nouveau  dénombrement, 
le  principe  de  la  population  de  fait  ou  de  la  résidence  est  appliqué,  comme  en 
Angleterre^  dans  toute  sa  rigueur.  Ainsi  chaque  individu  doit  <^tre  recensé,  à 
jour  fixe,  pour  tout  le  royaume  (15  octobre  1846)  dans  la  maison  où  il  aura  passé 
la  nuit.  Toutefois  les  bulletins  de  recensement  distinguent  trois  sortes  de 
résidence,  la  résidence  habituelle,  momentanée  et  de  passage.  Le  recensement 
est  nominatif  ;  il  fait  connaître,  en  outre,  le  nom,  l'âge,  le  lieu  de  naissance,  la 
langue,  le  ciilte,  l'état  civil,  la  profession  ou  condition,  le  degré  de  l'instruction 
que  reçoivent  les  enfants  (primaire  ou  supérieure)  dans  la  maison  paternelle  ou 
au  dehors  ;  et  le  cas  où  soit  la  famille,  soit  l'individu  sont  secourus  par  le  bu- 
reau de  bienfaisance.  Comme  en  Angleterre  également  rot  tout  ce  système  pa- 
rait lui  avoir  été  emprunté),  les  bulletins  sont  distribués  par  les  soins  des  admi- 
nistrations munici|)ale^  aux  chefs  de  famille  onde  ménage, qui  doivent  les 
remplir;  à  leur  défaut,  ils  sont  remplis,  sur  leurs  indications,  par  un  agent  spé- 
cial. Les  établissements  et  corps  collectifs,  comme  pensionnats,  séminaires, 
garnisons,  hôpitaux  et  hospices,  dépôts  de  mendicité,  etc.,  etc.,  sont  recensés 
sur  un  bulletin  spécial,  présentant  pour  chaque  individu  les  mêmes  indica- 
tions que  le  bulletin  par  ménage.  L'âge  est  indiqué  de  trois  en  trois  mois  jns- 
qu*k  trois  ans  accomplis;  au  delà,  on  se  borne  à  indiquer  le  nombre  des 
années  accomplies,  sans  fraction.  Le  recensement  se  fait  par  des  agents  spé- 
ciaux salariés,  sous  la  direction  de  l'administration  municipale.  La  haute  sur- 
veillance desopérations  appartient  aux  commissions  provinciales  de  statistique'; 
B,  des  membres  de  la  Commission  centrale,  désignés  par  le  ministre  de 


|ue,  près  du  ministère  de  rintérieur,  une  Commis:>ion  de  staliy- 
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rintérieur,  vont  les  diriger  de  leur  personne.  Les  bulletins  une  fois  remplis  MÉt  ■ 
remis  à  un  jury  chargé  de  les  vérifler  ;  il  est  établi  un  jury  )Mir  commune,  i 
chaque  jury  est  présidé  par  le  bourgmestre  ou  Tun  des  échevins  ;  le  i 
de  la  commune,  ou  Finstituteur,  ou  toute  autre  personne  capable  remplit  l8|j 
fonctions  de  secrétaire  ;  le  nombre  des  membres  de  ce  jury  yarie  selon  rioK 
portance  des  localités,  mais  il  doit  être  au  moins  de  trois  personnes.  Le  jary 
n'a  pas  seulement  pour  mission  de  contrôler  et  de  compléter  les  bulletins;  I 
surveille  encore  les  recenseurs  et  résout  les  difficultés  qui  Tiennent  à  surgir 
dans  le  cours  des  opérations.  En  outre  du  jury  de  recensement,  il  estcréédans 
chaque  gouvernement  provincial  (préfecture)  un  bureau  temporaire  chargé  do 
vérifier  les  tableaux  des  communes  et  d*en  effectuer  le  dépouillement. 

Ces  diverses  mesures  sont  complétées  par  la  création ,  dans  chaque  ooni- 
mune,  d'un  registre  de  population  permanent,  destiné  à  Tinscription  nomina- 
tive de  tous  les  habitants  de  la  commune.  Ce  registre  doit  être  tenu  au  cou- 
rant des  variations  qui  surviennent  dans  la  population,  par  suite  des  décès, 
naissances,  changements  de  domicile  ou  de  résidence.  Une  page  est  assignée 
sur  ce  registre  à  chaque  ménage  ;  elle  porte  Pindication  de  la  section  ou  do 
quartier,  de  la  rue  et  du  numéro  de  la  maison.  Les  bourgmestres  devront  inscrire 
sur  le  registre  de  population  tous  les  individus  majeurs  ou  mineurs,  préseoti 
ou  absents,  qui  ont  leur  habitation  effective  dans  la  commune.  La  première 
inscription  aura  lieu  d'après  les  renseignements  fournis  par  le  nouveau  reces- 
sèment  général.  Toute  inscription  postérieure  ne  pourra  être  faite  que  sur  h 
production  d*un  certificat  délivré  par  l'administration  municipale  du  dernier 
domicile,  ou,  pour  les  étrangers,  sur  Texhibition  d*un  passe-port  en  règle.  Le 
registre  sera  divisé  en  colonnes  indiquant  le  numéro  d'ordre,  les  noms  et  pré* 
noms,  la  profession,  le  lieu  de  naissance,  l'âge,  l'état  civil,  la  date  de  l'entrée 
dans  la  commune ,  la  désignation  de  la  dernière  résidence,  la  date  du  décès 
ou  de  la  sortie  de  la  commune,  avec  désignation,  dans  ce  dernier  cas^du  Heuod 
rhabitant  va  s'établir;  les  changements  qui  surviennent  dans  l'état  civil  dei 
personnes,  et  la  date  à  laquelle  ils  se  sont  opérés.  Enfin,  une  dernière  colonne 
sera  réservée  à  des  observations  sur  les  personnes  absentes,  qui,  comme  les 
militaires,  les  apprentis,  les  détenus,  les  enfants  en  nourrice  ou  en  pension, 
ont  leur  domicile  légal  dans  la  commune.  Ce  registre  sera  terminé  par  un 
index  alphabétique  des  habitants.  Les  commissaires  d'arrondissement  (sous- 
préfets)  en  surveilleront  la  tenue. 

Nous  ignorons  si  les  relevés  annuels  de  ce  registre  sont  destinés  à  remplacer 
ceux  que  les  administrations  municipales  transmettaient  tous  les  ans,  d'après 
le  dépouillement  des  actes  de  Fétat  civil,  et  qui  faisaient  connaître,  1*  les  nais- 
sances légitimes  et  naturelles,  pour  chaque  sexe,  ainsi  que  les  mort-nés; 
fi^  les  mariages,  divisés  par  âge,  depuis  vingt-un  ans  et  au-dessous  jusqu'à 
quatre-vingts  ans  et  au-dessus;  Z^  les  décès  par  état  civil,  sans  indication  do 
Fâge. 

En  lïollande,  le  dernier  recensement  de  la  population  a  été  effectué  en  iSIO. 
n  a  compris  les  maisons,  les  familles,  les  individus,  le  sexe,  l'état  civil,  le 
culte  et  l'âge.  Nous  n'avons  pu  nous  procurer  de  documents  sur  la  forme  des 
relevés  annuels  de  la  population  dans  ce  pays. 

tique  composée  de  membres  libres  et  uon  salariés,  qui  est  chargée  de  préparer  el  do 
tenir  à  jour  une  slaiislique  générale  du  royaume.  Cette  Commission,  présidée  par 
M.  Quételet,  a  déjà  publié  d*exceUeDts  travaux. 
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reeenscmcDt  s*opére  Ums  le^  Iroî^  au»,  ri  ii près  ile^  inslructîûns 
èrtiinétr^  du  Btireau  éi* staUstîqui*  (burtîau  Unlépe(id;mt,  no  rn^iorttssaiit  A  aucun 
ttimi^lcre,  et  ccntralbant  tous  le*  docunïeiiU  sUtisfiqiius}.  Les  uiuTalians  sont 
eCTéciuées  par  les  putjccâ  locales^  d*après  dcsformuks  ou  cadrus  imprimés» 
£llcs  oni  Ucu,diin§chaqt](^  district  provincial,  miu  la  direetioit  d*un  eanseiUer 
(  Lamlrath)  qui  est  immédiàtoment  subordoiiuo  au  Conseil  de  régoiice  (  la 
motiarctu«3  prussienne  est  divisée  e»  cinq  arroridiâSénimas  ou  cercles  de  ré- 
gence). Le.j>  conseillers  provinciaux  réunissent  et  classcfil  \e^  renseignements 
Fecucilliif  par  les  autorités  locales  ;  ils  hs  adressent  pusuite  mîx  régeacos,  qui 
les  contrôlent,  et  font  prendre,  au  besuiu,  de  nouveitus  informations.  Les 
états  de  î>opiilation,  ainsi  vèrifiéâ,  sont  transmis  au  Burma  et*  stati^iique,  qui 
tes  contrôle  de  nouveau,  et  en  fait  un  travail  d'ensemhî*;  que  publie  ordinai- 
rement la  Gazdted'EUU^  iOUS  le  litre  de  :  Aperçus  gfurmu^D  mr  la  popttla- 
fion.elc.,  etc.  Le  dénombrement  de  la  po|)ulatLon  comprend  en  raéme  temps 
les  MUmeiita  et  le  bétail*  Les  cadres  imprimés^  retatirs  à  la  population  ,  con- 
tiennent vingt-cinq  indications  relatives  au  classement  des  babitants  par  âge 
et  par  ficxe.  Les  enfants  sont  répartis  en  trois  sections,  selon  qu1ls  sont  par- 
tenus  â  leur  cinquième,  à  leur  septième  ,  et  à  leur  neuvième  année.  On  sait 
que  robligation  pour  les  parents,  de  les  faire  instruire,  commence^  en  Prusse, 
i cinq  ans  révolus,  et  que  la  loi  civile  leur  attribue,  à  partir  de  neuf  ans, 
mau  dans  une  très*légère  proportion^  la  responsabilité  de  leurs  actes.  Vient 
«tiàuite  rénumération  des  pan.ons  et  des  llllcsqui  ont  atteint  Tâge  dô  quinze 
<*t  »eiïe  ans,  La  taie  personnelle  frappaut  l'iudividu  à  sa  seizième  année,  les 
boniEiics,  à  partir  de  cet  âge,  sont  classés  dans  un  certain  nombre  de  divisions 
iléterfninéos  par  robligation  du  service  militaire.  Les  femmes  ue  forment  que 
ln>is  iéries,  depuis  leur  quaranlc-cinquit^mc  année,  terme  ordinaire  de  la  fé- 
«HMidiié,  jusqu'à  la  caducité.  Le  sexe,  Tétat  civil  et  le  cukesont  également  in- 
diqués dans  les  cadres  imprimés.  Sur  six  divisions  consacrées  aux  cultes,  trois 
iTêpIiliquent  aux  cbrétiens  tles  Eglises  réformée,  catholique  romaine  et  grec* 
que,  qui  jouisgent  de  tous  les  droits  civils-;  la  quatrième  aux  memnonîtes;  les 
cinquîéûie  et  dixième  aux  jui&.  Le  cadru  contient  encore  plusieurs  colonneâ 
fésenées  aux  a  veuilles  et  sourds-muets,  cla^^sés  par  âge  et  par  sexe,  avec  des 
observations  sur  l'état  de  leurs  facultés  et  leurs  chances  de  guérison. 

Kn  outre  des  résultats  du  recensement,  radministration  prussienne  se  Tait 
aitn!8&er  chaque  année,  par  les  régences  royales  des  provinces,  et,  pour  Ber- 
lin, parle  bureau  de  police  de  cette  villes  le  tableau  du  mouvement  annuel  de 
Il  floculation .  Les  naissances  y  sont  classées  par  sexe  et  subdivisées  en  nalu- 
teîUsê  ei  légitimes.  Ivcs  mort-nés  tigureiit  dans  cette  catégorie.  Les  décès  sont 
replia  par  scie,  par  causes  et  par  âge,  depuis  un  an  et  au-dessous,  jusqu'à 
«|uatre*iringt-dii  ans  et  aunlessus.  Une  distinction  est  faite  pour  les  décès  d*un 
cerljln  If  e,  etilrc  les  enfants  légitimes  et  naturels*  Les  mariages  sont  classés 
par  âge,  depuis  trente  ans  et  au-dessous,  jusqu^à  quarante-cinq  ans  et  au- 
destui». 

£n  Prusse,  comme  en  Belgique,  divers  recense menb,  autres  que  ceux  de  ta 
p^pulalion,  se  font  simultanément  et  par  rintermédiaire  des  mêmes  autorités. 
Il» comprennent,  en  l*russe,  t*  les  maisons  et  constnictions  do  toute  nature, 
CiOiDiDe  U^  édttices  religieux,  les  maisons  d'écoles,  celles  des  étahlisscmetïts 
ée  d^rilé,  te  local  des  tribunaux  de  toute  juridiction^  les  casernes  et  autres 
cotiâtructiona  ntililalrei»  les  lastaretj,  les  uâincs  et  manufactures  ;  t'  les  bet- 
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tiaux  et  animaux  domestiques.  En  Belgique,  ils  réunissent  tons  les  faits  propni^ 
à  établir  une  statistique  agricole  complète  du  pays. 

En  Autriche,  les  recensements  sont  triennaux  comme  en  Prusse,  et  l'a 
nistration  reçoit  également  tous  les  ans  les  résultats  du  mouvement  de  la  pa*'  ^ 
pulation,  relevés  sur  les  registres  de  Tétat  civil.  Ces  registres  sont  tenus  pa  ; 
les  ecclésiastiques.  Les  recensements  ont  un  double  but  :  d'abord,  de  s'assunr 
des  progrés  des  populations,  puis  de  réunir  les  éléments  du  recrutement.  Les 
formes  de  ce  recensement  ont  varié  plusieurs  fois,  de  1754  à  1804,  et  ne  i 
pas  les  mêmes  pour  les  diverses  parties  de  Tempire.  Les  difficultés  que  ceM  - 
opération  a  rencontrées  constamment  dans  la  Hongrie,  la  Transylvanie  et  le 
Tyrol,  ont  contraint  l'autorité  à  borner,  dans  ccs  trois  provinces,  le  dé- 
nombrement à  la  simple  indication  du  nombre  des  habitants,  divisés  par 
sexe,  sans  aucim  renseignement  sur  Tâge  et  les  professions.  Pour  le  reste  de 
Fempire,  le  recensement  opéré  en  1840  a  fait  connaître  le  nombre  des  maisons 
et  des  ménages,  et  a  subdivisé  la  population  en  urbaine  et  rurale.  Les  relevés 
annuels  du  mouvement  de  la  population  ne  donnent  pas  des  renselgnemenls 
aussi  nombreux  qu*en  Angleterre  et  en  Prusse.  Les  naissances  se  divisent  ei 
légitimes  et  naturelles,  et  par  sexe.  Le  chapitre  des  mariages  contient  llodi- 
cation  de  Tétat  civil,  de  TAge  et  du  culte.  Les  décès  sont  également  clattéi 
par  sexe,  âge,  et  culte,  avec  une  division  spéciale  pour  les  mort-nés.  Ul 
causes  des  décès  sont  mentionnées,  mais  en  très-petit  nombre. 

Le  relevé  annuel  du  mouvement  est  complété  par  un  état  très-exactemenl 
tenu  des  émigrations  et  immigrations,  par  sexe  et  profession.  Cest  le  seul 
pays  de  l'Europe  où  Fadministration  recueille  cet  indispensable  document. 

En  Saxe,  les  recensements  sont  triennaux,  comme  en  Prusse  et  en  Autricbe. 
Ils  font  connaître  le  seie,  Tâge,  les  professions,  le  culte  et  Tétat  civil  des  ha- 
bitants, ainsi  que  le  nombre  des  aveugles  et  des  sourds-muets.  Les  relevés  de 
rétat  civil,  adressés  annuellement  au  gouvernement,  comprennent  les  nais- 
sances, divisées  en  légitimes  et  naturelles,  avec  deux  catégories  spéciales, 
Tune  pour  les  mort-nés  légitimes  et  naturels,  Tautre  pour  les  naissances 
doubles  et  triples  ;  les  mariages,  avec  Tétat  civil  des  époux,  et  le  nombre  des 
personnes  divorcées  dans  Tannée;  les  décès,  par  sexe,  âge,  état  civil,  et  pour 
chaque  mois  de  Tannée.  Les  causes  ne  sont  indiquées  que  pour  les  décès  con- 
statés dans  les  hApitaux. 

En  Hanovre,  le  recensement  est  également  triennal.  Le  plus  récent  remonte 
à  18iâ.  Il  a  compris  le  sexe,  Tétat  civil,  le  culte  et  les  maisons.  On  y  remarque 
Tabsence  de  toute  indication  relative  aux  professions.  Dans  les  relevés  an- 
nuels de  Tétat  civil,  les  naissances  sont  divisées  en  légitimes  et  naturelles,  et 
mort-nés;  le  chiffre  des  mariages  est  donné  sans  aucune  autre  indication  ;  les 
décès  sont  classés  par  âge,  avec  une  catégorie  pour  les  suicides. 

En  Bavière,  le  dernier  recensement  a  eu  lieu  en  1840.  On  a  dénombré  les  Ik- 
milles  et  les  individus,  en  se  bornant  à  Tindication  du  sexe  et  de  Page.  Dans 
les  états  du  mouvement  annuel,  les  naissances  sont  divisées  en  légitimes  et 
naturelles,  et  par  sexe,  avec  une  catégorie  spéciale  pour  les  mort-nés,  égale- 
ment divisés  on  légitimes  et  naturels,  et  par  sexe;  les  mariages  comprennent 
quatre  catégories  :  le  culte,  Tétat  civil,  Tâge,  depuis  vingt  ans  et  au-dessous 
jusqu'à  soixante  et  au-dessus ,  et  les  divorces;  les  décès,  seulement  deux  ca- 
tégories :  le  sexe,  et  les  décès  de  moins  et  de  plus  de  quatorze  ans,  c'est-à- 
dire  (probablement)  au-dessous  et  au-dessus  de  la  nubilité. 


DU  RECENSEMENT  DE  LA  POPULATION.         mi 

En  Suède,  les  recensements  sont  décennaux  ;  le  plus  récent  est  de  1853.  Les 
^kbitantsont  été  dénombrés  ,  non  par  profession,  mais  par  classes,  compre- 
Not  la  noblesse,  le  clergé,  les  fonctionnaires  et  propriétaires  non  nobles ,  les 
loargeois,  les  paysans.  Deux  catégories  supplémentaires  ont  été  ouvertes  ; 
hue  pour  toutes  les  personnes  ne  figurant  pas  dans  les  cinq  divisions  précé- 
fcot^,  comme  les  soldats,  matelots,  ouvriers  Industriels  et  agricoles,  domes- 
tiques; l'autre  pour  les  juifs.  Dans  chaque  catégorie,  les  babilants  sont  ré- 
putis  par  flge,  depuis  un  an  et  au-dessous  jusqu'à  cent  ans  et  au-dessus,  et 
yvsexe.  On  y  trouve,  en  outre,  Tindication  du  nombre  des  familles  et  des 
Aenbres  dont  elles  se  composent,  et  celle  de  leurs  moyens  d'oxislence.  Sous 
ce  dernier  rapport,  les  états  olDciels  distinguent  entre  les  familles  qui  ont  plus 
qwle  nécessaire;  qui  n'ont  que  le  nécessaire;  qui  n'ont  pas  le  nécessaire  et 
«peuvent  vivre  qu'à  l'aide  de  secours. 

Indivision  par  classes  sociales  se  reproduit  sur  le  relevé  annuel  de  Tétat 
cML  Le  chapitre  des  naissances  contient,  non-seulement  la  distinction  ordi- 
nire  en  légitimes  et  naturelles,  et  par  se&e,  avec  un  cadre  spécial  pour  les 
■ort-Dés,  nés  hors  et  pendant  le  mariage,  mais  encore  l'indication  de  l'âge 
des  mères  au  moment  de  leur  accouchement.  Les  accouchements  sont  même 
fobjetde  trois  titres  particuliers:  les  accouchements  efTectués  dans  des  cir- 
constances favorables,  dans  des  circonstances  moyennes,  dans  des  circon- 
KiDces  défavorables.  Le  document  relatir  aux  décès  distingue  entre  la  morta- 
ittédes  villes  et  des  campagnes,  et  celle  des  enfants  légitimes  et  naturels.  Les 
décès  sont  d'ailleurs  classés  par  sexe,  âge,  état  ci\  il,  et  répartis  selon  leurs 
eiuaes.  Des  colonnes  séparées  sont  consacrées  au  décès  dans  les  hôpitaux,  et  à 
riodîcatîon  du  prix  du  blé  dans  les  divers  mois  de  Tannée. 

Ce  tableau  du  mouvement  de  la  population  est  le  plus  complet  que  nous 
Donnaîssions  en  Europe.  S'il  contenait  l'indication  des  entrées  et  des  sorties  à 
Il  frontière,  il  ne  laisserait  rien  à  désirer. 

En  Norvoège,  le  recensement  comprend  les  sexes,  Tétat  civil,  les  âges  et  les 
irofessions.  11  répartit,  en  outre,  la  population  en  rurale  et  urbaine.  Dans  le 
ibleau  du  mouvement  annuel,  les  naissances  sont  divisées  par  sexe,  et  en 
égitimes  et  naturelles;  les  décès,  par  âge,  par  sexe,  par  causes,  et  répartis 
idon  les  mois  de  Tannée.  Les  causes  des  décès  se  réduiscsnt  à  trois  catégories  : 
es  décès  par  accidents,  les  meurtres,  les  suicides.  Les  mariages  ne  sont  di- 
risés  que  par  âge. 

Le  recensement  a  lieu  à  des  intervalles  inégaux.  11  s'effectue  en  vertu 
rone  ordonnance  royale  à  laquelle  sont  jointes  des  instructions  détaillées.  Le 
iénombrement  des  bestiaux  et  la  statistique  des  productions  céréales  s'effec- 
loenteii  même  temps,  a  Le  but  de  cette  double  opération,  dit  l'ordonnance 
la  i8S5,  est  de  constater  le  rapport  des  subsistances  à  la  population.» 

Ed  Danemarck,  on  recense  les  individus,  le  sexe  et  l'âge.  Le  relevé  de  Tétat 
iM\  contient  les  renseignements  ordinaires  sur  le  nombre  des  naissances,  des 
Bâriages  et  décès.  Au  chapitre  des  naissances,  en  outn;  de  la  distinction  entre 
tê  sexes  et  les  enfants  légitimes  et  naturels,  on  mentionne  les  naissances 
loiibles  et  triples.  Les  mariages  sont  répartis  en  quatre  classes,  selon  que  les 
^ux  étaient  célibataires,  veufs,  filles  et  veuves.  Les  décès  comprennent  les 
nois,  les  sexes,  Tétat  civil,  les  mort-nés  légitimes  et  naturels  et  les  suicides 
répartis  par  état  civil. 
Ea  âuMûêj  le  recensement  de  la  population  a,  jusqu'à  ce  jour,  été  opéré 
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huit  fuis;  en  1720,  1742,  1702,  1782,  1790,  1812,  1815  et  1838.  Il  n'a 
que  sur  le  nombre  et  le  sexe  des  habitants.  Le  relevé  des  registres  de  Vé 
civil  qui  sont  tenus  par  les  ministres  de  la  religion  grecque ,  divise  les 
sances  par  sexe  et  les  décès  par  sexe  et  par  flge,  de  cinq  en  cinq  ans;  il  se  1 
à  mentionner  le  nombre  des  mariages.  On  regarde,  en  Russie,  ces  releiéi.  | 
comme  très-inexacts,  les  registres  étant  fort  imparfaitement  tenus. 

En  Portugal,  la  population  a  été  dénombrée  pour  la  dernière  fois  en  1811 
Les  résultats  de  cette  opération  n'ont  été  que  faiblement  intéressants  ;  ils  m 
comprennent,  eu  effet,  que  le  nombre  des  habitants  et  des  maisons,  sans  autfB 
indication.  Le  mouvement  annuel,  dont  Tinexactitude  est  extrême,  ne  donna 
que  le  chiffre  des  naissances,  mariages  et  décès. 

Aux  Etats-Unis^  les  recensements  sont  décennaux.  Le  dernier  a  eu  lieu  en 
1840.  Il  contient  des  classifications  spéciales  en  rapport  avec  Torgànisation  so* 
ciale  du  pays.  Ainsi,  ses  habitaots  sont  divisés  en  blancs  libres,  en  personnes 
de  couleur  libres,  et  en  esclaves.  Dans  chacune  de  ces  trois  catégories  flgurenl 
l'âge,  le  sexe  et  d'utiles  détails  sur  les  sourds-muets,  les  aveugles,  les  aliénés 
et  les  idiots.  Les  habitants  libres  sont  en  outre  répartis  par  profession.  Avee 
le  recensement  des  habitants  se  sont  effectués  simultanément  la  statistique 
agricole  et  le  dénombrement  des  établissements  d'instruction  publique  ainsi 
que  des  élèves  qui  les  fréquentent. 

Nous  arrivons  enfîn  aux  recensements  tels  qu'ils  ont  été  successivement 
opérés  en  France. 

Le  premier  dénombrement  général  connu  a  été  opéré  sous  la  fin  du  règne 
de  Louis  XIV,  par  les  soins  des  intendants  des  provinces ,  et  ses  prineipaux 
résultats  ont  été  imprimés  en  1720,  sous  le  titre  de  Nouveau  dénombremem 
par  généralités,  élections,  paroisses  et  feux.  Ils  ont  encore  été  publiés  par  ex- 
traits dans  l'ouvrage  de  Boulainvilliers,  intitulé  :  Etat  de  la  France^  muoragt 
dans  lequel  on  voit  tout  ce  qui  regarde  le  gouvernement  ecclésiastique^  le  militaire, 
la  justice,  les  finances ,  le  commerce,  les  manufactures,  etc,  (Londres,  1752,  8  vol. 
in-12).  Pour  établir  le  chiffre  de  la  population  des  principales  généralités  du 
royaume,  en  1789,  qu'il  adonné  dans  son  livre  de  V Administration  desfinanem 
(t.  1«%  chap.  xi),  Necker  s'est  borné  à  multiplier  les  naissances  par  25 ,  calcol 
assez  arbitraire  qu'il  ne  justifîe  que  faiblement,  en  assurant  que  les  naissances 
étaient  en  moyenne  dans  la  proportion  de  1  à  25  habitants  dans  un  certain 
nombre  de  généralités  récemment  recensées.  <  On  a  maintenant,  dit-il  (t.  K, 
p.  153,  édition  de  1785),  sur  la  population  du  royaume  des  connaissances  pins 
sûres  et  plus  exactes  qu'autrefois;  et  c'est  l'effet  des  soins  du  gouvernement 
Il  n^étaitpas  possible,  sans  doute ,  de  faire  le  dénombrement  général  d^un  si  vatte 
pays;  il  était  encore  moins  praticable  de  le  renouveler  chaque  année  ;  mais, 
après  en  avoir  ordonné  de  partiels  en  différents  lieux,  on  en  a  comparé  le 
résultat  avec  le  nombre  des  naissances,  des  morts  et  des  mariages;  et  ces  rap- 
ports, confirmés  jusqu'à  un  certain  point  par  les  expériences  faites  en  d'au* 
très  pays,  ont  établi  une  mesure  de  comparaison  à  laquelle  il  est  raisonnable 
d'avoir  confiance.  L'indice  le  moins  incertain  est  celui  qui  résulte  du  nombre 
des  naissances...  Le  rapport  des  naissances  à  la  population,  dans  la  plus 
grande  partie  de  la  France,  est  de  1  à  25,  25  1/2  et  26;  dans  les  villes,  de  1  à 
27, 28,  29  et  jusqu'à  30  habitants,  et  même  davantage  pour  la  capitale.  »  Et 
plus  loin,  parlant  des  registres  de  Tétat  civil  dont  le  relevé  était  adressé»  quoi- 
que très-irrégulièrement,  au  gouvernement,  il  dit  :  c  11  arrive  souvent  que 
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__^''^carés  des  paroisses  de  campagne  négligent  do  faire  mention  sur  leurs  re- 
^*-|||lw  des  enfants  morts  en  très-bas  âge,  lorsque  ces  enfants  appartiennent  à 
'^%i  habitants  pauvres,  et  on  est  ainsi  moralement  assuré  de  l'inutilité  de 
'   ^*4lr  extrait  mortuaire.  »  L'exactitude  approximative  du  rapport  d'une  naissance 
^s^SS  habitants  avait  déjà  été  admise,  avant  M.  Necker ,  par  l'auteur  des  Re- 
^  ttétwckes  et  considérations  sur  la  population  de  la  France  (1778),  M.  Moheau,   qui 
^Kte|irime  ainsi  sur  les  difficultés  que  devait  rencontrer  de  son  temps  un  dénom- 
K-aiKinent  individuel  de  la  population  :  «  Une  énumération  tète  par  tète  de  tous 
^dM habitants  d'un  royaume  n'en  ferait  pas  connaître  exactement  le  nombre,  à 
qu'elle  ne  fût  faite  en  même  temps  dans  tous  les  lieux;  et  encore  au 
Mnent  où  le  dénombrement  est  achevé ,  il  cesse  d'être  vrai,  la  survenance 
1  la  disparition  de  quelques  individus  changeant  l'état  des  choses.  Cependant 
no  recherchant  que  le  degré  de  vérité  nécessaire,  le  dénombrement  est 
^{ÎMtaiiiement  Popération  qui  donne  la  notion  la  plus  précise  de  la  quotité  des 
.  ^  hahilapts  ;  mais  elle  peut  devenir  et  devient  souvent  très-fautive  par  Pinap- 
^  fBcatiOD  ou  le  défaut  d'ordre  des  rédacteurs.  D'ailleurs,  la  prévention  du  peu^ 
.g.  fU  coiOre  toute  opération  qui  vient  du  gouvernement^  crainte  qui,  si  elle  n'est 
^  fm  justifiée,  est  au  moins  excusable  ,  lui  fait  voir  des  impôts  ou  des  projets  de 
^   fmtmeet  dans  les  spéculations  qui  y  sont  le  plus  étrangères ,  et  cette  idée  affai- 
hlit  les  déclarations.  »  Et  plus  loin  :  a  Le  moyen  d'avoir  des  dénombrements 
^    0iaets,  est  de  prendre  le  lieu  dénombré  par  une  extrémité,  de  le  suivre  jus- 
^*i  Pautre,  et  d'inscrire  par  ordre  les  habitants  de  chaque  maison,  en  mar- 
y    pliant  leurs  noms,  leurs  professions  ou  qualités.  S'il  échappe  quelque  erreur, 
die  laisse  des  traces  ;  la  vérification  est  facile  et  la  réforme  prompte.  C*est 
«Mwani  cette  méthode  qu'a  été  faite  la  partie  des  dénombrements  dont  il  est  fait 
mention  dans  cet  ouvrage  (  et  qui  comprennent  les  généralités  d'Alençon,  de 
Poitiers,  de  La  Rochelle,  de  Riom ,  de  Lyon,  de  Rouen,  de  Tours ,  de  Paris, 
de  Limoges  et  de  Champagne).  Mais  si  ces  opérations  devaient  s'étendre  à  tout 
on  royaume,  indépendamment  de  ce  qu'elles  deviendraient  très-dispendieuses, 
il  aérait  bien  difficile  que ,  par  le  nombre  des  rédacteurs  qu'il  faudrait  em- 
ployer, et  la  difficulté  de  vérifier  leurs  fautes,  il  ne  se  trouvât  des  erreurs 
eoDtidérables.  » 

Ainsi,  d'après  le  témoignage  de  cet  auteur,  les  dénombrements  partiels 
dont  il  lait  mention  dans  le  cours  de  son  ouvrage,  et  qui  paraissent  avoir  été 
ezécalés  vers  le  milieu  du  dernier  siècle,  ont  été  nominatifis  :  les  sexes,  Pétat 
mil,  les  professions  et  qualités  ont  en  outre  été  recensés.  On  voit  encore, 
en  parcourant  les  documents  insérés  dans  son  livre,  que  les  états  du  dénom- 
brement faisaient  connaître  le  nombre  des  familles,  celui  de  leurs  membres, 
et  le  chiffre  des  maisons  habitées. 

Les  registres  de  Pétat  civil  se  bornaient  à  faire  connaître  le  chiffre  des 
naissances,  des  mariages  et  des  décès.  On  peut  présumer  qu'ils  étaient  fort 
inexactement  tenus,  et  il  paraît  certain  que  l'administration  n'a  jamais  pu 
régulariser  l'envoi  annuel  de  leurs  relevés  au  siège  du  gouvernement.  On  sait 
eocore  que  des  recensements  partiels  ont  été  faits  vers  le  milieu  du  dernier 
•îècle  dans  quelques  généralités,  soit  par  les  intendants,  pour  réunir  les  élé- 
ments d'une  meilleure  répartition  de  l'impôt  ;  soit  par  quelques  savants,  dans 
un  intérêt  scientifique  ;  mais  aucun  dénombrement  général  n'a  été  entrepris 
depuis  la  fin  du  dix-septième  siècle,  et  l'inutilité  de  quelques  tentativ<^  faites 
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pdstérieureinont.  avait  donné  au  (gouvernement  la  conviction  que  len^oouv 
Icment  d*une  pareille  opération  était  impossible. 

Après  la  révolution  de  89,  Tune  des  premières  préoccupations  du  noaf 
pouvoir  fut  de  répartir  Timpôt  sur  des  bases  plus  équitables  que  ne  Tt 
fait  Tancicn  gouvernement,  et,  dans  ce  but,  il  lui  était  nécessaire  decoDO 
le  chiffre  des  populations.  Les  institutions  représentatives  dont  le  pays^ 
d'être  doté  exigeaient,  d'un  autre  côté,  la  préparation  d*une  bonne  loi  éli^l 
torale,  et  la  population  devait  être  son  principal  élément.  L'Assemblée  naUi*'] 
nale  rendit,  en  conséquence,  un  premier  décret,  en  date  du  28  juin  i790,ff1 
ordonna,  par  son  article  !(,  que  les  directoires  de  département  feraient  foiw  :; 
un  état  ou  tableau  de  toutes  les  municipalités  dont  leur  département  éUt  >! 
composé,  avec  indication  du  chiffre  de  la  population  active  et  des  im|mh  ^ 
tiens  de  chaque  municipalité.  Une  loi,  en  forme  d'instruction,  des  IM  J 
août  1790,  contient,  dans  son  chapitre  r",  un  paragraphe  destiné  à  gUlte 
les  directoires  de  département  dans  la  formation  et  Tcnvoi  des  états  de  popë- 
lation  et  de  contribution  qui  devaient  déterminer  la  représentation  de  chique 
département  dans  le  corps  législatif.  Vint  ensuite  la  loi  des  i9-22  juilletlTM, 
relative  à  Torganisation  d'une  police  municipale  et  correctionnelle ,  ^ 
prescrivit  que,  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes ,  les  corps  municipiili 
feraient  constater  l'état  des  habitants,  soit  par  des  officiers  municipaux,  foU 
par  des  commissaires  de  police ,  soit  par  des  citoyens  commis  à  cet  efbt 
Chaque  année ,  dans  le  courant  des  mois  de  novembre  et  de  décembre,  cet 
état  devait  être  vérifié  et  modifié  selon  les  changements  survenus  dans  Petit 
de  la  population.  I^s  habitants  de  la  campagne  devaient  être  recensés  m 
chef-lieu  du  canton  par  des  commissaires  nommés  par  les  officiers  municipaiii 
de  chaque  commune. 

La  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  sur  la  police  intérieure  des  commanei, 
disposa,  par  Tart.  I*"'  de  son  titre  IL  qu'il  serait  fait  et  dressé,  dans  chaque 
commune  do  la  République,  un  tableau  contenant  les  noms,  âges,  états  ou 
professions  de  tous  les  habitants  au-dessus  de  l'âge  de  douze  ans ,  le  lieu  àd 
leur  habitation,  et  Tépoquc  de  leur  entrée  dans  la  commune.  D'après  ra^ 
ticle  2,  ce  tableau  devait  être  formé  par  lesofTiciers  municipaux  dans  lesoom- 
munes  où  la  population  s'élèverait  au-dessus  de  K,000  habitants,  et  par  l'agent 
municipal  (le  maire)  ou  son  adjoint,  dans  les  communes  d'une  population  in- 
férieure. A  cet  efTet,  il  devait  être  adressé,  dans  la  décade,  par  radministn- 
tion  de  département,  aux  officiers  municipaux  et  à  l'agent  municipal  des  mo- 
dèles imprimés  de  ce  tableau.  Ces  modèles  devaient  être  remplis  dans  la  décade; 
et,  dans  le  même  délai,  fautorité  chargée  du  recensement  était  tenue  d'en 
adresser  un  double  à  l'administration  municipale  du  département  et  à  Tad- 
ministration  municipale  du  canton.  Les  ofTiciers  ou  agents  municipaux  qui 
n'avaient  pas  exécuté  ces  diverses  prescriptions  devaient  rester  personnelle- 
ment responsables  des  dommages-intérêts  résultant  des  délits  commis  à  force 
ouverte  ou  par  violence  sur  le  territoire  de  la  commune. 

L'arrêté  du  â  germinal  an  IV  dispose,  par  son  article  6,  que  les  tableaux 
de  population  prescrits  par  le  titre  11  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  se- 
ront formés  sans  délai  par  chaque  administration  municipale,  et  adressés  dans 
la  décade  qui  suivra  l'arrêté,  à  fadministration  du  département. 

Le  20  floréal  an  VIII  (16  mai  1800),  le  nûnistre  de  Tintérieur  se  plaignit  aux 


DU  RECENSEMENT  DE  LA  POPULATION.  I7i 

préfets  que,  depuis  Tan  IV,  r^rdministratiuii  rùt  fait  dos  eirorts  inutiles  pour  se 
procurer  des  états  complets  do  la  population  delà  France.  «  Le  fjraml  nombre  d'ob- 
jets dont  on  avait  désiré  que  ces  états  présejitassent  la  réunion^  disait  le  ministre, 
peut  avoir  été  Tun  des  principaux  motifs  de  Tinexactitude  ou  de  Tomission  des 
envois.  »  Pour  faire  cesser  cet  obstacle,  le  ministre  prescrivit  la  formation  d'uo 
tableau  modèle,  qui  ne  contenait  que  le  chiffre  des  habitants  du  royaume  ^  sans 
autre  indication.  Les  préfets  devaient  faire  imprimer  ce  modèle  et  en  adresser 
UD  double  exemplaire  aux  sous-préfets  pour  chaque  commune  de  leur  arron- 
dissement ;  les  maires,  après  l'avoir  rempli ,  étaient  tenus  de  renvoyer  à 
ces  derniers  fonctionnaires  chargés  d^en  opérer  le  dépouillement.  Les  préfets 
dressaient  alors  un  état  général  par  commune,  terminé  par  une  récapitulation 
de  la  population  par  arrondissement  de  leur  département,  et  le  transmettaient 
au  ministre.  Le  recensement  fut  opéré  ,  et  le  gouvernement  en  publia  les  ré- 
su  Itats  en  180i. 

1^9  frimaire  an  XIV  (30nov.  1805),  le  ministre  de  l'intérieur,  en  accusantré- 
ceptîon  aux  préfets  de  différents  tableaux  sur  le  mouvement  annuel  de  la  popu- 
lation dans  un  certain  nombre  de  communes  de  leurs  départements,  pendant 
les  années  VIII,  I\,  X,  XI  et  XII,  demanda  que  ces  recherches  fussent  complétées, 
l""  par  un  recensement  exact  de  la  population  du  département  au  1"  janvier  1806  ; 
±>  parle  tableau  du  mouvement  annuel  de  la  population,  relevé  par  les  maires 
sur  les  registres  de  Tétat  civil.  «  Il  faut  éviter,  disait  le  ministre,  les  diverses  er- 
reurs dans  lesquelles  c/é» /aux  calculs  d'intérêts  opposés  ont  successivement  entraîné 
les  auteurs  des  dénombrements  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour.  Les  uns  ont  exagéré 
la  population,  croyant  par  là  donner  plus  d'importance  à  la  ville  qu'ils  habi- 
taient ;  d^autres  Font  diminuée,  dans  l'espérance  de  se  dérober  aux  charges 
publiques.  C'est  la  vérité  qu'il  faut  dire,  parce  que  la  vérité  seule  peut  conduire 
à  une  connaissance  parfaite  de  l'état  de  la  France,  sans  laquelle  le  gouverne- 
ment ne  fera  jamais  tout  le  bien  qu'il  peut  et  veut  faire.  Vous  remarquerez 
que  ce  recensement  doit  comprendre  tous  les  citoyem  domiciliés,  quels  que 
soient  leur  âge,  leur  condition  ou  leur  état;  il  n'y  a  d'exceptés  absolument  que 
les  militaires,  lesquels  n'ont  pas  pour  domicile  le  lieu  où  ils  sont  actuellement 
en  garnison.  Vous  me  donnerez  cependant  le  nombre  des  militaires  apparte- 
nant au  département,  sans  vous  occuper  du  lieu  où  ils  sont  aujourd'hui.  »  Le 
ministre  terminait  en  invitant  les  préfets  à  modifier  le  tableau  du  mouvement 
annuel  de  la  population,  parla  distinction  des  mariages  entre  célibataires,  veufs 
et  veuves. 

Au  moisd^avril  1806,  le  ministre  se  vit  obligé  de  rappeler  aux  préfets  son 
instruction  du  50  novembre  1805.  «Le  recensement,  disait-il,  ne  peut  devenir 
authentique  et  servir  de  base  à  toutes  les  opérations  administratives  détermi- 
nées parla  population,  que  lorsqu'il  aura  reçu  l'approbation  du  gouvernement. 
Pour  provoquer  cette  approbation,  je  désire  connaître  la  population  do  chaque 
département,  non-seulement  par  arrondissement,  mais  encore  par  canton  et 
par  commune.  A  Le  ministre,  ayant  enfin  réuni  les  éléments  d'un  travail  com- 
plet, flt  approuver  par  T  Empereur  le  tableau  général  de  la  population  du 
royaume,  qui  devint  ainsi  authentique,  mais  ne  fut  pas  inséré  toutefois  au 
BuUeUn  des  lois.  Sur  ce  tableau,  la  population  était  simplement  divisée  par  sexe 
et  par  état  civil. 

Bien  que  la  loi  du  i9-22  juillet  1791,  qui  prescrivait  la  formation  d'un  tableau 
annuel  de  la  population,  fût  encore  on  vigueur,  elle  n'était  point  exécutée,  et 
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nousdoutons  qu'elle  Tait  jamais  été.  L'état  du  mouvement  annuel  d'apiéi 
relevé  des  registres  de  Tétat  civil  remplaça  ce  tableau. 

Les  recensements  de  1801  à  1805  avaient  rencontré ,  soit  par  rimperft 
du  modo  d'exécution,  soit  par  suite  du  mauvais  vouloir  des  population8«dei 
Acuités  si  grandes»  que  le  gouvernement  impérial,  pendant  sa  durée,  ne 
pas  devoir  en  prescrire  un  nouveau.  La  gravité  des  événements  qui  se 
daient  rapidement  à  cette  époque  et  absorbaient  tous  les  soins  de  Tadminialii» 
tion  centrale  et  locale  peut,  en  outre,  être  considérée  comme  une  des 
qui  empêchèrent  le  renouvellement  de  cette  importante  opération.  Laaeril 
mesure  administrative  relative  à  la  population,  de  1806  à  1817,  est  contevl 
dans  une  instruction  du  19  septembre  1809,  par  laquelle  le  ministre  de  l'iDli» 
rieur  invite  les  préfets  à  former  sur  les  états  dépopulation  de  1806,  et  i  leW 
adresser,  un  tableau  de  toutes  les  communes  de  leur  département  ajal 
une  population  agglomérée  de  deux  mille  âmes  et  au-dessus.  Une  modificaliQi 
récemment  introduite  dans  la  législation  des  contributions  indirectes  néoe«-    ; 
tait  la  formation  de  ce  tableau.  "^ 

Non-seulement  le  recensement  ne  fut  pas  renouvelé  pendant  la  périoie    j 
1806-1817,  mais  il  parait  même  que  les  états  du  mouvement  annuel  n'étaieit    ^ 
que  très-irrégulièrment  transmis  par  les  préfets,  car  la  première  instmetiii    j 
émanée  du  gouvernement  de  la  Restauration  relativement  à  la  populaUoD,  à  II    j 
date  du  27  novembre  1817,  appelle  leur  attention  sur  les  lacunes  que  présente  k    | 
série  annuelle  de  ces  documents,  a  Ayant  reconnu,  dit  le  ministre,  que  le  tranîl    ' 
qui  a  pour  objet  de  constater,  chaque  année,  le  mouvement  de  la  populatioa,    : 
n'est  pas  au  courant  dans  tous  les  départements ,  je  rappelle  votre  attentioi 
sur  cet  objet,  dont  Timportance  n*est  pas  assez  généralement  appréciée,  et  je 
vous  invite  à  m'adresser  tous  les  états  annuels  qui  me  manquent,  et  qui  doi- 
vent servir  à  établir  des  calculs  dont  les  résultats  sont  d'une  grande  utilité 
pour  Tarithmétique  politique.  Désirant  aplanir  tous  les  obstacles  qui  pour- 
raient retarder  la  confection  de  ces  états,  j'ai  engagé  le  garde  des  sceaux  à  don- 
ner des  ordres  pour  que  les  procureurs  du  roi  tinssent  à  la  disposition  dei 
préfets  et  des  sous-préfets  les  registres  de  l'état  civil,  dont  chaque  greffier  le 
trouve  dépositaire,  afin  de  faciliter  les  recherches.» 

Cette  instruction  ne  paraît  pas  avoir  produit  l'effet  que  le  ministre  en  atten- 
dait, puisque  le  22  septembre  1819,  le  directeur  de  Tadministration  commu- 
nale et  départementale  est  obligé  d*en  recommander  de  nouveau  TexécutioD, 
en  insistant  a  sur  l'importance  qu'il  y  a  à  mettre  au  courant  le  travail  du  mou- 
vement annuel  de  la  population,  que  l^on  a  négligé  dans  beaucoup  de  départe- 
ments, JD 

Avant  de  rappeler  les  autres  dispositions  administratives  qui  ont  réglé  l'é- 
poque et  les  formes  des  recensements  généraux,  nous  devons  mentionner  le 
dénombrement  de  la  population  de  Paris  qui  fut  effectué  en  1817,  sous  Tad- 
ministration  de  M.  le  comte  de  Chabrol,  d'après  des  instructions  préparées  par 
le  baron  Fourrier,  dénombrement  justement  célèbre  par  l'ingénieuse  habi- 
leté des  mesures  qui  présidèrent  aux  opérations,  et  que  nous  allons  analyser. 
1°  Le  recensement  fut  nominatif;  T  cent  cinquante  commissaires  spéciaux^ 
tous  choisis  parmi  des  personnes  d'une  moralité  bien  connue  et  ayant  occupé 
ou  occupant  encore  des  fonctions  publiques,  furent  chargés,  sur  la  proposi- 
tion des  maires,  de  remplir  les  listes  nominatives  ;  3*>  ces  listes  se  composaient 
de  feuilles  séparées  et  uniformes,  avec  une  feuille  par  feu  ou  ménage.  EUet  indî- 
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qaaieDt  :  le  nom  de  la  rue,  le  numéro  de  la  maison,  l'étage, le  nom  du 
propriétaire,  et,  pour  chaque  locataire,  les  nom  et  prénoms,  le  sexe, 
rage,  rétat  de  mariage,  de  veuvage  ou  de  célibat,  la  proression  ou  condition. 
4"  Dans  chaque  arrondissement,  deux  employés  furent  chargés  de  recevoir, 
à  la  fin  de  chaque  jowTy  le  travail  des  commissaires,  de  s'assurer  de  sa  confor- 
mité aux  instructions,  et  d*en  vérifier  les  résultats.  Cette  vérification  ne  devait 
pas  se  borner  à  Texamen  des  chiffres  ;  elle  comprenait  encore  une  contre-en- 
quête opérée  parles  vérificateurs  pour  dix  listes  sur  cent  remises  par  les  com- 
missaires, soit  au  moyen  d'un  nouveau  dénombrement  nominal,  soit  à  l'aide  de 
listes  particulières  dressées  par  les  maires,  et  servant  de  pièces  de  comparaison. 
5*  Pour  éviter  les  doubles  emplois,  il  fut  décidé  que  chaque  individu  serait  re- 
censé au  lieu  de  l*habitation pendant  la  nuit,  6°  On  prévint  également  l'effet  des 
mutations,  en  choisissant,  pour  l'opération,  l'époque  qui  précède  les  changements 
de  location ,  et  en  désignant,  pour  son  achèvement ,  un  délai  de  rigueur.  7»  Les 
voyageurs  français  et  étrangers,  les  militaires  et,  en  un  mot,  toutes  les  person- 
nes n'ayant  point  à  Paris  une  habitation  fixe,  furent  désignées  avec  le  plus 
grand  soin.  On  distingua  notamment  les  hôtels  garnis  des  maisons  des  logeurs, 
où  se  trouve  une  partie  de  la  population  ouvrière  qui  peut  être  considérée 
comme  sédentaire.  8<»En  ce  qui  concerne  la  garnison,  les  voyageurs,  les  étran- 
gers et,  en  général,  toute  la  population  mobile,  on  se  borna  au  recensement 
numérique  ou  collectif;  mais  on  distingua  entre  chaque  classe.  9^  On  com- 
prit dans  le  recensement  collectif  tous  les  établissements  publics,  comme 
les  hospices,  hôpitaux,  prisons,  collèges,  etc.  i(y*  Les  commissaires,  en  remet- 
tant, à  la  fin  de  chaque  jour,  leurs  listes  de  recensement,  devaient  faire  un 
rapport  sur  les  difficultés  qu'ils  avaient  rencontrées,  par  refus  ou  insufQsance 
de  déclarations,  ou  pour  toute  autre  cause  ;  et  ces  difficultés  étaient  l'objet  d'un 
examen  particulier  de  la  part  des  maires  qui  indiquaient  les  moyens  de  les 
surmonter,  ou  se  réservaient  de  les  aplanir  par  leur  intervention  personnelle. 
ii<»Enfin,  on  arrêta  que  la  marche  de  Topération  serait  la  même  dans  toutes 
les  parties  de  la  ville,  et  Texécution  du  plan  de  recensement  fut  surveillée 
par  une  Commission  permanente  présidée  par  le  préfet. 

A.  LEGOYT. 
(la  suite  au  prochain  wurnéro.) 
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Noof  avons,  dans  notre  dernière  livraison,  dit  quelques  mots  de  la  collec- 
tion de  soies  grèges  et  ouvrées  qu'a  formée  M.  Isidore  Hedde,  des  principaux 
métiers  à  tisser,  qui  ajoutent  un  si  vif  intérêt  à  cette  partie  de  l'exposition; 


I  Voir  page  as  de  ce  volume. 


174  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

il  nous  reste  à  parler  des  quatre  autres  divisions,  et  nous  allons  commeDOK 
par  les  lainages. 

Industrie,  lainière,  —  Nous  devons  remercier  le  dùlégué  do  cette  industrie 
M.  Natalis  Rondot,  d'avoir,  dans  le  catalogue,  non-seulement  pris  le  soin  ^ 
classer  dans  un  ordre  méthodique  les  lainages  si  variés  de  fabrication  eunh 
péenne  et  chinoise,  mais  encore  d  avoir  fait  précéder  chaque  catégorie  par  îfe 
courtes  notices  qui  renseignent  sommairement  sur  la  nature,  les  dimensioiii 
le  prix  et  la  provenance. 

Notre  industrie  lainière  est  appelée  à  constituer,  au  moins  dans  les  gi^ 
miers  temps,  la  plus  grande  partie  de  nos  importations  en  Chine,  et  nous  vrm   ] 
vu  avec  plaisir  qu'une  large  place  a  été  accordée  aux  échantillons  destinés  i 
s<Tvir  de  modèles  à  nos  fabricants. 

Ils  se  divisent  en  deux  grandes  séries  distinctes  :  Tune  comprend  ceux  Unéi 
en  Asie,  l'autre,  ceux  fabriqués  en  Europe.  Les  premiers,  chinois,  moDgoli<m 
tartares,  sont  des  ratines,  des  mérinos,  des  tapis,  des  feutres  ou  des  camelo|i 
brochés  ;  les  seconds,  russes,  allemands,  anglais  ou  hollandais,  sont  des  drapi, 
des  serges,  des  camelots  ou  des  couvertures.  Toussent  de  vente  courante. Lh 
bénélices  qu'on  réalise  sur  les  importations  de  ceux-ci  sont,  en  général,  asaei 
modiques,  mais  ils  sont  presque  assurés;  le  marché  est  souvent  désassorti, 
rarement  il  est  encombré  ;  Topinion  du  délégué  est,  à  cet  égard,  conflrmée 
par  la  stabilité  des  cours. 

Les  draps  russes,  ou  pluti)t  les  décors  de  leurs  chefs,  ont  attiré  Pattentioo 
de  bien  des  visiteurs ,  et  l'étrangeté  des  caractères  a  fait  supposer  à  la  plupart 
qu*ils  étaient  de  fabrique  chinoise.  Ces  draps  arrivent  en  Chine  par  la  frontière 
mongole  ;  ils  sortent  des  manufactures  de  Moscou,  et,  après  avoir  transité  par 
la  foire  de  Nijni-Novgorod,  ils  viennent  sY'changer  à  Kiakhta  et  à  ifaV-}/uit-(oAi'R, 
à  la  limite  des  deux  empires.  L'usage  des  métaux  précieux,  bruts  et  monnayés, 
est  interdit  à  ces  marchés,  et  les  affaires  s'y  traitent  par  voie  de  troc  ;  la  pièce 
de  drap  et  la  caisse  de  thé  en  briques  y  sont  devenues  les  unités  monétaire», 
tout  comme,  au  Sénégal,  la  guinée  et  -la  gomme.  Le  commerce  de  la  Russie 
avec  la  Chine  est  encore  peu  connu  ;  il  est  assez  important,  puisque  Timporta- 
tion  russe  s*est  élevée,  en  18ii,  à  50  millions  de  francs,  et  a  encore  atteint, 
en  18 ii,  le  chiffre  de  t\  millions.  Il  mérite  surtout  d'être  étudié  au  point  de 
vue  économique,  et,  à  ce  titre,  nous  aurons  l'occasion  d'y  revenir.  Eh  atten- 
dant, îl  y  a  là,  sous  nos  yeux, des  draps,  larges  de  1  m.  85  c,  en  belle  laine,  aux 
couleurs  vives  c»t  franches,  corsés,  assez  bien  traités,  qui  se  vendent,  à  Chan^ 
haïe,  \  piastre  50  cents  la  yard  (7  IV.  8;»  c.  le  mètre);  à  Ximj-po,  \  piastre 
fJOcents  (9  fr.  03  le  mètre;,  et  à  Canton,  2  piastres  etdemic  (15  fr.  10  c.  le  mètre). 
Pour  expliquer  ces  prix  et  ces  grandes  différences,  il  faut  savoir  que,  le  thé 
étant  plus  recherché  en  Russie  que  le  drap  ne  IVst  en  Chine,  celui-ci  se  trouve 
déprécié  à  rechange,  proportionnellement  à  la  faveur  qui  s'attache  à  sa  contre- 
valeur.  C'est  ce  qui  p(Tmet  de  le  présenter  en  Chine  à  un  prix  déjà  assez  avan- 
tageux, et  qui,  ainsi  que  nous  le  voyons,  devient  encore,  par  l'effet  de  cer- 
taines circonstances,  inférieur  même  à  son  coût  de  revient  à  Moscou.  Chang- 
haïe,  Xïnfj-po  et  Canton  le  vont  tous  trois  chert-hor  à  Sou-fchim  ,  qui  le  reçoit 
de  hïakhta  par  Kalfinnot  Pckiiuj;  la  différenre  des  prix  provi(*nt,  non  pas  seu- 
lement delà  distance  respective,  mais  surtout  du  mode  de  payement.  A7ii(/-po 
le  |)aye  en  thés  verts  estimés,  Chami-haïr  l'échange,  en  compte  courant,  con- 
tre des  lainages  européens  ;  Canton  en  consomme  très-peu,  et  le  prend  en  re- 
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loar  de  pacotilles  do  denrées  chinoises  et  européennes,  vendues  ordinairement 
avec  précipitation.  Quoiqu'il  en  soit,  au  prix  de  15  fr.  10  c.  le  métro,  notre 
manufacture  pourrait  sans  doute  rétablir ,  mais  il  importe  de  ne  pas  perdre  de 
Yue  que  18  pour  iOO  de  frais  grèvent  notre  marchandise  avant  son  emmagasi- 
nage dans  les  hongs  de  Canton.  Cependant,  il  ne  faut  pas  désespérer  de  placer 
en  Chine  des  draps  forts,  des  Louviers  et  des  Sedan  ;  et  nous  exprimerons,  en 
passant,  nos  regrets  de  n*avoir  pas  trouvé  à  l'Exposition  les  échantillons  em- 
portés par  les  délégués.  Parmi  ceux  de  industrie  lainière,  nous  eussions  pu 
remarquer  et  citer  ces  draps  de  MM.  Cunin-Gridaine,  Paul  Bacot,  de  vSedan  ; 
Roger  frères,  de  Carcassonne ,  Flavigny  aine  et  jeune,  d'EIbeuf,  Jourdain,  de 
Louviers,  etc.,  que  les  marchands  chinois  jugeaient  de  beaucoup  préférables 
aux  draps  russes,  et  pour  lesquels  ils  se  sentaient  disposés  à  offrir  des  prix  plus 
avantageux.  C'eût  été  un  rapprochement  curieux,  une  utile  leçon,  que  cette 
comparaison  de  nos  articles  avec  leurs  similaires  étrangers,  et  chacun  eût  re- 
gardé avec  intérêt  ces  échantillons,  examinés  et  appréciés  par  les  négociants 
des  ports  ouverts  de  la  Chine,  des  Philippines  et  de  la  Malaisie.  Quels  que 
soient  le  mérite  et  l'exactitude  des  rapports  du  délégué,  on  préfère  voir,  et, 
pour  notre  compte,  nous  aurions  désiré  trouver  cet  extra-fin  à  20  fr.,  de 
MM.  Molet  frères  d'Elbeuf,  considéré  par  les  courtiers  de  Canton  comme  le 
type  de  la  perfection  ;  ce  fameux  spanish  stripe  de  Mouy,  tant  de  fois  indiqué 
coomie  le  meilleur  modèle  à  suivre,  et  qui,  au  prix  où  il  est  coté,  laisse  en- 
core un  bénéfice  de  là  pour  100  ;  ces  premiers  essais  des  tissages  mécaniques 
de  Reims,  qui  ont  si  vivement  intéressé  le  commerce  anglais  et  chinois,  etc. 

Nous  voici  amenés  à  parler  de  cette  collection  si  variée  de  draps  légers,  dont 
chacun  admire  les  couleurs  brillantes  et  la  régularité  de  tissage.  La  plupart 
sont  allemands;  Eupen,  Eberfeld,  les  environs  d'Aix-la-Chapelle,  les  expédient 
à  Uverpool  et  à  Londres,  où  ils  reçoivent  une  espèce  de  certificat  d'origine, 
analogue  à  celui  qu'on  accorde  à  Pondichéry  aux  guinées  anglaises  qui  viennent 
s*y  faire  teindre.  Ce  certificat,  c'est  un  décor  plus  ou  moins  riche  au  chef,  un 
plomb  à  la  lisière,  une  enveloppe  peinte  par-dessus  la  pièce.  Ces  spanish  stripes^ 
ainsi  nommés  à  cause  de  leurs  lisières  rayées  et  de  leur  origine  première 
espagnole,  valent  de  1  piastre  à  1  piastre  50  cents  la  yard  (de  6  à  7  fr.  85  c.  le 
mètre),  ou  1  piastre  58  à  Canton  ;  les  couleurs  les  plus  demandées  sont  le  violet 
pourpré,  les  bleus  clair  et  foncé,  le  noir.  11  y  a  encore  des  expéditeurs  qui  persis- 
tent à  envoyer  du  jaune;  il  est  exclusivement  réservé  à  l'empereur  et  à  sa  fa- 
mille ;  et  comme  ils  ne  sauraient  consommer  tout  ce  qu'il  convient  à  l'Europe 
d^nvoyer  en  cette  nuance,  elle  se  vend  presque  toujours  à  perte,  ou ,  quand 
elle  est  en  grande  proportion  dans  un  assortiment,  elle  le  déprécie.  On  ne 
vend  pas  moins,  chaque  année,  de  25  à  r>0,000  pièces  de  spanish  stripes^  à  Can- 
ton, et  16,000  environ  à  Chang-haïe.  Ln  peu  plus  fins  et  teints  en  rose  et  en 
vert-pomme,  ils  sont  connus  sous  le  nom  de  draps  de  dame  (ladies-cloth)^  et 
sont  portés  Thiver  par  les  dames  chinoises.  L'habitcloth  est  un  drap  de 
dame  plus  corsé,  en  bleu,  violet,  noir,  etc.,  et  le  7ne(/ttim-c/o//i correspond 
à  notre  genre  SiTe^ie.  UeimsetMouy,  près  Beauvais,  peuvent  établir  tous  ces 
draps  légers  à  des  conditions  avantageuses;  et,  si  Ton  se  décide  quelque 
jour  à  organiser  un  commerce  régulier  avec  l'Indo-Chine,  nous  connaissons 
trop  bien  l'activité,  Tintelligence  et  l'économie  du  travail  do  nos  fabricants 
pour  être  sûr  qu'ils  ne  céderont  pas  le  pas  à  leurs  voisins  d'outre-Manche  et 
d*outre-Rbio. 
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Le  broad-cloth  est  notre  drap  demi-fin  d^Elbeuf,  le  suiperfine  broad-dotk  ert 
notre  qualité  fine  de  Sedan.  Tous  les  deux  ne  sont  portés  que  par  lesncheii 
aussi  la  consommation  en  est-elle  très-restreinte  et  la  vente  assez  kak. 
L'une  des  dernières  expéditions  françaises  en  comprenait  des  assortimealit 
il  est  juste  de  dire  que  ces  draps,  qui  sortaient  des  manufactures  de  Bertéckt^ 
Bonjean  et  Chesnon,  de  Sedan,  et  de  J.  Randoing,  d*Âbbeville,  étaient  lojah- 
ment  fabriqués,  que  la  qualité,  la  teinture,  le  conditionnement  en  étaient  m- 
tisfaisants.  Le  résultat  a  été  néanmoins  malheureux,  et  il  y  aura  toujoon 
perte  lorsqu'on  apportera  le  double  de  ce  que  réclame  la  consommation. 

Le  peuple  se  vét,  dans  le  Nord  surtout,  d*une  serge  assez  grossière  (long^], 
dont  la  demande  ne  cesse  de  s'accroître.  La  pièce,  longue  d'environ  22  métni, 
large  de  78  centimètres,  se  vend  en  général,  en  Chine,  U  francs,  c'esi-Min 
2  francs  le  mètre.  Si  le  cours  est  parfois  tombé  à  36  francs,  il  a  aussi  atldit 
55  francs.  Bien  que  tissé  en  laine  peignée  anglaise,  et  bien  que,  par  001116- 
quent,  la  matière  première  nous  arrive  grevée  de  20  pour  iOO,  que  compeoN 
à  peine  la  prime  de  sortie,  d'un  fret,  de  commissions  et  de  frais  intermédiaire!, 
cet  article  a  déjà  été,  à  une  certaine  époque,  établi  à  Roubaix  pour  compte 
d'une  maison  anglaise,  et  à  destination  des  comptoirs  de  la  Malaisie;  espé- 
rons que  Roubaix  et  Tourcoing  n'oublieront  pas  cet  honorable  précédent  et 
désireront  se  ménager  des  débouchés  dans  Tlndo-Chine. 

Pour  arriver  aux  camelots,  connus  en  Chine  depuis  la  fondation  de  la  com- 
pagnie des  Indes,  nous  sauterons  par-dessus  les  bombasettes,  les  flanelles,  lei 
Orléans;  nous  négligerons  même  les  lastings,  spéciaux  à  la  consommatioB 
cantonnaise,  vendus  avec  bénéfice  à  Canton,  et  à  perte  à  Chang-haïe. 

Le  camelot  est  le  meilleur  élément  d'importation  à  Emouy  ;  dans  la  fabri- 
cation, les  Anglais  sont  passés  maîtres  depuis  longtemps,  et  il  est  douteux  que 
nous  arrivions  à  obtenir  une  régularité  et  une  netteté  égales.  Autrefois  Amîeaft 
et  Lille  faisaient  des  camelots,  mais  ils  y  ont  subi  le  sort  des  serges,  dei 
burats,  des  rases,  etc.,  la  nouveauté  chasse  partout  les  unis. 

Le  polemieten  est  plus  cher,  mais  aussi  plus  brillant,  plus  beau  de  grain, 
plus  corsé;  il  est  tantôt  en  laine  pure  et  tantôt  en  chaîne  soie  et  trame  laine. 
Les  Anglais  Tout  contrefait  aisément,  mais  ils  ont  vainement  essayé  de  placer 
leurs  imitations,  tant  que  dans  les  manufactures  de  Leydc  on  a  employé  dei 
filés  à  la  main.  Les  irrégularités  de  tissu  distinguaient  les  originaux  des  contre* 
façons.  Aujourd'hui  celles-ci,  d'ailleurs  fort  belles,  s'introduisent  en  silence, 
en  petit  nombre,  mais  se  payent  toujours  de  2  à  4  piastres  au-dessous  do 
cours. 

Les  couvertures  de  laine  ont  été  examinées  avec  attention  par  nos  fabricants 
de  Paris,  et  leur  activité  intelligente  nous  fait  espérer  qu'ils  feront  connaître 
quelques-uns  de  leurs  produits  sur  les  marchés  de  Canton  et  de  Chang-htàt, 
Jusqu'à  présent  la  Hollande  fournit  les  qualités  fines  et  épaisses,  l'Angle- 
terre les  sortes  ordinaires,  et  les  Etats-Unis  en  apportent  do  plus  com- 
munes encore.  Le  prix  varie  de  6  à  8  piastres  la  paire,  d'après  la  qualité 
et  le  poids. 

Enfm,  pour  suivre  jusque  dans  ses  détails  le  catalogue,  nous  mentionnerons 
CCS  toilettes  et  ces  enveloppes  de  lustrine  noire  ou  roiigi\  recouvertes  de  dé- 
cors imprimés  plus  ou  moins  riches,  destinées  à  recouvrir  la  marchandise. 
Certains  noms  ont  le  privilège  de  faire  vendre  les  articles  que  garantit  leor 
habitude  de  loyauté,  avec  une  prime  assez  élevée,  et  si  nous  arriyoasà 
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nouer  des  aflàires  constantes  avec  la  Chine,  il  sera  indispensable  de  placer, 
nous  aussi,  nos  étoffes  sous  des  enveloppes  spéciales,  qui  ne  couvrant  jamais 
que  des  produits  loyalement  établis,  finiront  par  inspirer  la  confiance.  U 
importe  de  ne  pas  négliger  non  plus,  dans  les  emballages,  les  bandelettes, 
les  cordonnets,  les  plombs,  les  étiquettes,  etc. ,  que  les  Chinois  ont  l'habi- 
tude de  trouver. 

La  seconde  division  comprend,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
toutes  les  étolTes  en  poil  et  en  laine,  fabriquées  en  Chine,  en  Mongolie  et 
en  Tartarîe. 

Voici  d'abord  les  tapis,  ils  couvrent  les  murailles  de  la  première  salle,  et 
garnissent  les  tables  ;  partout  ils  frappent  les  regards  et  rallient  devant  eux 
les  visiteurs.  La  matière  en  est  d'ailleurs  assez  étrange,  le  dessin  assez  bi- 
zarre pour  attirer  sur  eux  la  curiosité  générale.  La  chaîne  est  en  coton  et  la 
trame  en  fil  de  poils  de  chien,  de  vache,  de  chèvre  et  de  domba.  Notre  indus- 
trie, qui  a  la  prétention  d'avoir  su  utiliser  toutes  choses,  en  est  encore  ré- 
duite à  recevoir  des  inspirations  des  Chinois.  Ils  nous  ont  transmis  la  boussole, 
la  poudre  à  canon,  Timprimerie  ;  il  ne  faut  pas  désespérer  de  voir  s'organiser 
chez  nous  des  concours  pour  l'amélioration  de  la  fourrure  de  nos  races  cani- 
nes, et  bientôt  après  la  protection  encourager  et  surexciter  cette  intéressante 
production.  Ces  tapis  haute  lisse  présentent  pour  la  plupart  des  sujets  façonnés 
tellement  enchevêtrés  et  fantastiques  qu'ils  en  deviennent  hiéroglyphiques. 
Connus  sous  le  nom  de  mao-tann,  ils  se  font  dans  de  petits  ateliers  à  Xtug- 
jM>  eikHang-tchou;  le  métier  est  analogue  à  celui  des  Gobelins;  les  tisseurs 
reçoivent  un  salaire  journalier  de  40  centimes,  et  le  poil  de  chien  coûte,  à  ce 
qu'il  paratt,  i  fr.  30  le  kilo.  A  Sou-tchouy  les  tapis  sont  ordinairement  en  poil 
de  chèvre;  le  fond  est  uni  et  orné,  non  point  d'impressions,  mais  de  peintures 
i  la  main.  Le  prix  de  cet  article  est  réellement  extraordinaire,  car  le  n<*  545, 
long  de  i  mètre  SO  centimètres  suri  mètre  53 centimètres,  ne  coûte  que  6  fir. 
environ  à  Chang-hàie,  et  le  n""  558,  aux  cinq  oiseaux,  dont  la  surface  est  un 
peu  plus  grande,  a  été  acheté  8  francs  à  Aïn^-po. 

Les  tapis  haute  laine  proviennent,  non  pins  du  Aïan^sou,  mais  des  provinces 
les  plus  septentrionales  de  Tempire,  du  Chènn-si,  du  Chan-si,  du  Chan-tong^ 
du  TMh-li  et  de  la  Mandchourie.  11  faut,  pour  attacher  à  ces  échantillons  l'in- 
térêt qu'ils  méritent,  se  rappeler  que,  de  temps  immémorial,  do  pauvres  gens 
les  travaillent  au  fond  de  l'Asie  sans  modèles,  sans  moyens  de  perfectionne- 
ment, sans  émulation  ni  concurrence.  Malgré  le  bas  prix  de  la  main-d^œuvre 
dans  le  Nord,  ce  genre  est  toujours  coté  à  un  prix  très-élevé,  mais  cette  cherté 
doit  être  attribuée  à  la  longueur  et  à  la  difRculté  du  transport.  Le  n^  364, 
de  S  mètres  sur  i  mètre  32  centimètres,  a  été  payé  44  francs  à  Chang- 
kài'e. 

Nous  avons  grandement  lieu  d'être  surpris,  nous  gens  d'Europe,  qui  avons 
la  prétention  d'être  les  maîtres  en  industrie,  de  trouver  la  fabrication  des 
feutres  beaucoup  plus  avancée  en  Chine  que  chez  nous.  Les  essais  ont  réussi, 
mais  on  sait  à  quel  prix  reviennent  les  produits  de  notre  nouvelle  conquête, 
qu'il  eût  été  curieux  de  mettre  à  Tcxposition  auprès  de  leurs  similaires 
chinois.  Façonnés  en  tapis  et  en  couvertures,  épais  de  2,  3,  4  et  5  lits,  ceux- 
ci  servent  à  plusieurs  usages  :  i^  pour  couvrir  les  tables  des  marchands  de 
soieries  ;  2*  pour  remplacer  les  nattes  des  lits  et  des  divans  durant  l'hiver; 
3*  pour  se  couvrir  quand  on  est  couché.  Habituellement,  au  bas  de  celles  des- 
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tinéeg  à  cette  fin,  on  ménage  une  poche  large  et  profonde  appela 
dans  laquelle  on  fourre  les  pieds. 

C'est  aussi  en  feutre  que  sont  faits  V  les  bonnets  bruns,  gris  el  noîn,  ént 
se  coiffent  en  Cliine  les  Chinois  des  classes  moyennes  et  inférieures;  l*|tt 
camails  bleus  que  portent,  durant  les  pluies,  les  coulies  et  les  paysans  ;  3*  hl 
chausses  d'usage  assez  général  dans  le  Chan-si  et  dans  le  Chènn^.  L'iodi» 
tion  des  prix  de  tant  d'objets  divers  nous  entraînerait  trop  loin,  et  U  non 
suffira  d'indiquer,  comme  point  de  comparaison,  le  n<^  371 ,  couTerture  de  col- 
leur faon,  de  i  mètre  77  centim.  sur  94  centim. ,  achetée  il  francs. 

Ce  que  le  catalogue  désigne  sous  le  triple  nom  de  Yan-yong,  de  «Si-yon^et  le 
Mtn-yong,  est  une  espèce  de  peluche  ou  ratine  de  laine  et  de  coton,  fabriqués 
dans  le  Nord  et  dont  la  consommation  est,  à  ce  qu'il  paraît,  immense.  Il  n'art 
guère  de  fabricant  qui  n'ait  examiné  cet  article  avec  intérêt  ;  il  serait  sua 
doute  facile  d'obtenir  une  ratine  analogue,  mais  on  a  peine  à  s'expliquer  oon- 
ment  l'ouvrier  chinois  a  produit  par  la  trame  et  presque  indépendamment di 
la  duite,  ces  mèches  vrillées  et  pointues  qui  imitent  si  naturellement  TagnoM 
et  l'astrakan  ;  le  procédé  doit  être  un  tour  de  main  très-simple,  qui,  révéU, 
ajoutera  à  nos  moyens  industriels  une  petite  ressource  de  plus.  Ces  pelocto 
sont  assez  chères,  la  pièce  de  5  mètres  75  vaut  5  fr.  50  en  40  cent,  de  larfo. 

Nous  ne  nous  attendions  pas  à  apprendre  que  le  mérinos  se  tissait  sur  les  ni* 
tiers  du  céleste  Kmpire,  encore  moins  à  le  retrouver  à  l'Exposition  sons  lei 
noms  peu  harmonieux  de  Kou-jong,  de  Lin-tss^  d^Houa-nion,  etc.  Ce  mériiMS 
est  fait  en  laine  ou  en  cachemire,  mal  peigné,  et  filé  avec  encore  moins  de  suceèi; 
ce  qui  n'empêche  point  cette  sergette,  ainsi  que  l'appelait  le  père  Duhalde, 
d'être  douce,  chaude  et  teinte  en  un  gris  agréable  aux  Chinois.  Elle  se  yeni 
surtout  pour  les  vêtements  amples  des  prêtres  et  des  moines  bouddhistes»  potf 
les  n)bes  des  femmes,  les  pus  des  marchands,  des  enfants,  etc. 

1^  première  qualité,  en  40  cent,  de  large,  vaut  à  Chang-haie  1  fr.  10  c.  le  métie. 

La  deuxième    dito        4â      dito  dito  1  fr.  65         » 

U  troisième     dito       42      dito  dito  2fV.20  ■ 

On  saitqu*un  domestique  chinois,  admis  à  visiter  à  Londres  une  fabrique 
de  bleu  de  Prusse,  comprit  et  retint  assez  sûrement  le  procédé  pour  l'emporter 
dans  sa  patrie  et  y  monter  un  manufacture  dont  les  produits  sont  les  seuls  oon- 
sommés  aujourd'hui.  Même  aventure  est  arrivée  pour  les  camelots.  Les  riches 
et  les  dignitaires  avaient  adopté  le  polemieten  pour  leurs  vêtements,  mais  ils 
le  trouvaient  trop  simple  ;  un  petit  fabricant  de  soieries  de  Canton  recueil- 
lit des  informations  auprès  des  Européens,  fit  venir  des  fils  de  laine  de  Hol- 
lande, et,  après  quelques  tâtonnements,  il  est  arrivé  à  exécuter  en  grenat, 
en  bleu  foncé  et  clair,  en  violet  pourpré  et  en  gris,  couleurs  habituelles  pour 
tat'kwas  et  poiir  pns^  des  camelots  façonnés  laine  et  soie.  Le  Fa-u-tunn^  qui 
coûte  environ  7  fr.  le  mètre  en  80  centimètres,  est  maintenant  un  genre  ac- 
quis à  la  fabrication  chinoise,  et  à  une  époque  assez  récente  il  se  vendait  si 
bien,  que  Tchouen-long  fit  des  essais  afin  d'imiter  les  camelots  unis,  les  pole- 
mieten hollandais.  S'il  eût  poursuivi  son  idée,  la  hollande  eût  vu  réduire  lo 
chilTre  de  ses  importations  de  2:iO,0t»0  francs. 

La  bonneterie  est  singulièrement  peu  avancée  en  Chine;  on  en  peut  juger 
par  les  bas  de  laincî  tricotés  dans  le  Chènn-si,  et  qui,  s'ils  s'achètent  au  prix  mi- 
nime de  io  centimes  la  paire,  sont  aussi  d'une  grossièreté  de  travail  qui  con- 
traste avec  la  supériorité  industrielle  de  la  province  en  feutres  et  en  tapit.  Cm. 
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bu  ont  la  forme  de  sacs  coniques  pour  filtre)»,  le  talon  n'y  est  point  ménagé  ; 
il  eaivrai  qu'ils  s'élargissent  tellement  qu'une  telle  précaution  serait  superflue. 

Nous  mentionnerons  la  collection  de  lainages  convenables  aux  marchés  de 
Maaille  et  de  Batavia,  ces  escales  si  précieuses  pour  nos  retours,  et  où  une 
population  européenne  appelle  les  articles  et  les  nouveautés  d'Europe. 

Les  pelleteries  se  composent  presque  toutes  de  peaux  d^agneaux,  blancs  et 
burels,  et  d'astrakans;  il  est  un  de  ces  derniers  auquel  les  Cbinois  attribuent 
une  origine  merveilleuse.  On  prend  un  os  de  mouton,  disent-ils,  on  le  met  dans 
un  vase  que  Ton  ferme  hermétiquement  et  on  Tenterre  ;  il  se  développe  de  |a 
chaleur  et  il  natt  un  petit  agneau.  Le  Kowhtchong-yiin  (n"  485,  9«)  en  est  la 
toison. 

Tous  ces  échantillons  d'étoffes  et  d'articles  chinois  ont  plutôt  pour  but 
de  montrer  où  en  est  l'industrie  lainière  du  Céleste-Empire  que  de  servir  de 
modèles.  Il  est  inutile  de  s'astreindre  à  les  suivre  servilement,  et  des  imitations 
heureuses  se  placeraient,  assure  le  délégué,  avec  beaucoup  plus  de  succès  à 
prix  égal. 

Ainsi  notre  industrie  n'a  pas  seulement  à  s^occuper  des  éléments  de  l'im- 
portation anglaise,  elle  doit  aussi  rechercher  quels  tissus  indigènes  elle  peut  re- 
produire et  dans  quelle  direction  elle  doit  faire  des  essais.  Il  faut  étudier  le  goût 
cbinois  d'après  ce  qu'il  affectionne,  et  satisfaire  à  ses  exigences  dans  les  nou- 
veautés dont  il  est  de  nob'e  intérêt  bien  entendu  de  lui  faire  prendre  Thabitude. 

Quelques  échantillons  de  laines  lavées  à  dos  du  cap  de  Bonne-Espérance  se 
cachent  au  milieu  des  pelleteries  chinoises.  Sans  doute  ces  laines,  journelle- 
noent  cotées  et  vendues  sur  Londres,  sont  bien  connues;  mais  nous  avons  vu 
avec  plaisir  le  délégué  appeler  encore  sur  elles  Tattention.  Leur  prix  si  mo- 
déré (3  fr.  le  kil.)  compense  les  frais  supplémentaires  que  réclame  leur  triage, 
et  leur  qualité,  grâce  à  d'intelligents  croisements  avec  la  race  saxonne,  s'a- 
méliore et  s'affine  chaque  année.  L'admirable  échantillon  du  lot  de  M.  Micbiel 
van  Bréda  en  donne  la' preuve  la  plus  convaincante.  Le  Cap  exporte  chaque 
année  environ  un  million  de  kilogrammes  de  laines.  U.  D. 

(La  fin  au  prochain  numéro.) 

ASSOCIATION 

POUR 

LA  LIBERTÉ  DES  ÉCHANGES. 


I.   PREMIÈRE  RÉintlON   PUBUQUE   A  PARIS 

(Le28(iot2M846). 

La  première  réunion  publique  de  l'Association  a  été  un  véritable  meeting  à 
l'anglaise.  La  grande  salle  Montesquieu  était  pleine,  et  nous  avons  compté  dans 
l'enceinte  plus  de  mille  personnes. 

Nous  avons  remarqué  sur  l'estrade,  et  parmi  les  auditeurs,  plusieurs 
neqihres  <{68  deux  C)iambres  :  MM.  Vincens- Saint -Laurent,   d'Hausson- 
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ville,  pairs  de  France  ;  Louis  Reybaiid,  député  de  Marseille  ;  de  Bastard, 
de  Bordeaux  ;  GoUignon,  député  de  Strasbourg,  ingénieur  en  chef  desponUel 
chaussée;  Mortimer-Temaux,  député  de  Réthel  ;  Léonce  de  Layergne,  déprii 
de  Lombez,  sous-directeur  aux  affaires  étrangères  ;  Lapéne,  député  de  sâii^ 
Gaudens;  comte  d'Aragon,  député  d'Alby  ;  I>esjobert,  député  de  NeulbhiM; 
Sallandrouz-Lamomaix,  directeur  de  la  manufacture  d'Aubusson,  et  dépoté  j 
de  cette  ville  ;  Drouillard,  directeur  des  forges  d'Alais,  député  de  Quimpôié; 
Cabrol,  directeur  des  forges  de  Decaseville,  député  de  Rodez;  Peltereau-VUle» 
neuve,  mattre  de  forges  à  Donjeux,  député  de  Saint-Dizier  ;  Charles  Lesse^ 
rédacteur  en  chef  de  V Esprit  jmblic,  député  d'Agen  ;  ces  quatre  derniers,  fn- 
tisans  avoués  et  ardents  des  hauts  tarifs,  et  qui  avaient  sans  doute  jugé  i  |iio> 
pos  de  venir  apprécier  par  eux-mêmes  Tintensité  de  l'orage  qui  gronde  i 
rhorizon  du  système  protecteur. 

Nous  ne  citons  d'ailleurs  que  les  membres  du  Parlement  que  nous  avoosn- 
connus.  Il  serait  impossible  de  nommer  ici  toutes  les  notabilités  que  le  ooa- 
merce  et  Tindustrie  de  Paris  comptaient  dans  cette  brillante  assemblée. 

Tous  les  organes  de  la  presse  de  Paris  avaient  envoyé  des  représentanli  à 
cette  solennité,  dont  ils  ont  presque  tous  rendu  compte  sous  une  impream 
favorable. 

Avant  la  séance,  des  groupes  nombreux  se  formaient  autour  des  membns 
de  l'Association,  et  s'informaient  avec  le  plus  vif  intérêt  de  tous  les  sujets  qn 
se  rattachent  à  son  développement  et  à  ses  succès. 

A  huit  heures,  M.  le  duc  d*Harcourt,  pair  de  France  et  président  de  l'Ano- 
ciation,  prend  place  au  fauteuil,  ayant  à  ses  côtés  les  autres  membres  du  Con- 
seil provisoire  :  MM.  Anisson-Dupéron  et  Renouard,  pairs  de  France;  Blanqni 
et  Léon  Faucher,  députés  ;  Horace  Say,  membre  du  Conseil  général  de  li 
Seine  et  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris;  Michel  Chevalier,  professeur 
d'économie  politique  au  collège  de  France  et  conseiller  d'Etat;  Denière,  pré- 
sident du  Conseil  des  prud'hommes  ;  Riglet,  ancien  juge  au  tribunal  de  com- 
merce, fabricant  de  bronzes;  Potonié,  négociant;  Paillotet,  vice-président 
du  Conseil  des  prud'hommes  ;  Peupin,  prud'homme  ouvrier,  et  Frédéric  Bas- 
tiat,  correspondant  de  l'Institut,  secrétaire  général  de  la  Société. 

M.  LE  DIX  d'Harcol'rt  a  ouvert  la  séance  par  une  courte  allocution  dans  la- 
quelle il  a  expliqué  avec  netteté  et  précision  le  but  de  l'Association  en  géné- 
ral, et  le  but  delà  réunion  en  particulier. 

L'affranchissement  du  commerce  amènera  la  prospérité  publique,  amélio- 
rera le  sort  des  classes  ouvrières.  La  France  est  assez  sage,  assez  grande  pour 
jouir  désormais  de  cette  liberté,  et  la  justice  veut  que  tous  les  citoyens  pais- 
sent se  procurer  les  produits  dont  ils  ont  besoin  aux  meilleures  conditions 
possibles. 

Les  fondateurs  do  TAssociation  ont  voulu  réunir  tous  les  hommes  éclairés 
qui  ont  la  même  pensée ,  afin  qu'ils  puissent  concentrer  leurs  efforts  et  faire 
triompher  leurs  idéesà  travers  les  obstacles  que  les  monopoleset  les  privilèges 
lui  susciteront. 

Mais,  pour  réussir,  l'Association  aura  besoin  du  zèle,  de  l'activité  et  de 
la  persévérance  de  chacun  de  ses  membres  ;  elle  aura  aussi  recours  à  sa 
bourse. 

M.  le  président  annonce  que  les  souscriptions  sont  ouvertes,  à  partir  de  ce 
moment,  chez  les  membres  du  bureau  de  TAssociation,  et  il  isjoote  :  c  Ln 
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plus  petites  oflft*andes  seront  reçues  avec  autant  de  reconnaissance  que  les  plus 
considérables,  parce  qu'elles  impliquent  toutes  également  la  consécration  de 
nos  principes  et  Fadoption  de  nos  projets.  Nous  tâcherons  d*on  faire  le  meil- 
leur usage,  dans  l'intérêt  de  notre  cause  commune.  Nous  vous  en  rendrons 
d'ailleurs  un  compte  exact  et  fidèle  à  chacune  de  nos  réunions.  » 

M.  le  duc  d'Harcourt  a  surtout  le  talent  des  idées  simples,  et  il  sait  les  ei^ 
primer  simplement.  C'est  une  qualité  qui  plait  toujours  à  un  public  français; 
aussi  les  applaudissements  de  la  réunion  Tout  plus  d'une  fois  interrompu. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  président,  M.  Joseph  Carnier  a  donné  lecture  de  la 
déclaration  des  fondateurs  de  l'Association,  que  le  Journal  des  Économistes  a 
déjà  publiée,  et  des  statuts  que  M.  le  ministre  de  Tinlérieur  a  autorisés. 

Après  cette  lecture,  la  parole  est  donnée  à  M.  Léon  Faucher. 

Uans  une  remarquable  improvisation,  Thonorablc  député  de  Reims  a  fait  un 
exposé  de  notre  intention  économique,  comparée  à  celle  de  l'Angleterre  ;  des 
obstacles  que  le  système  protecteur  nous  oppose,  et  du  but  que  nous  pouvons 
atteindre. 

En  i830  nous  avons  donné  un  grand  exemple  à  l'Europe  ;  cet  exemple, 
TAngleterre  Fa  recueilli  pour  sa  part,  en  détruisant  ses  bourgs  pourris  ;  et ,  i 
son  tour,  elle  nous  renvoie,  dans  un  autre  ordre  d*idécs  et  de  faits,  la  leçon 
que  nous  lui  avons  donnée.  Prenons  modèle  sur  elle,  et  imitons  cette  puissante 
ligue  qui  a  vaincu  l'aristocratie  terrienne ,  et  qui  a  prouvé  qu'aux  pieds 
d'une  machine  il  pouvait  naître  aussi  un  homme  d'Etat.  Nous  ne  sommes  pas 
tout  à  fait  dans  la  même  situation:  nous  avons  à  vaincre  des  préjugés  qui 
n'existaient  plus  en  Angleterre  il  y  a  sept  ans,  quand  les  ligueurs  ont  com- 
mencé; mais  nous  sommes  en  présence  dlntérêts  sinon  aussi  forts,  du 
moins  très-puissants  et  très-nombreux. 

M.  Léon  Faucher  se  déclare  partisan  de  la  douane ,  mais  de  la  douane  qui  ne 
prot^^  pas,  et  qui  cependant  approvisionne  le  Trésor  public.  Le  système  ac- 
tuel ne  produit,  en  déûnitive,  que  70  à  75  millions,  tandis  que  le  système  ré- 
formé produit  en  Angleterre  500  millions  de  francs.  C*est  un  pareil  résultat 
que  nous  devons  chercher  à  obtenir  ;  alors  rien  ne  s'opposera  plus  aux  réfor- 
mes financières  réclamées  par  l'opinion  publique. 

Après  avoir  accusé  le  système  protecteur  d'avoir  rompu  les  alliances  na- 
tareliesque  la  France  doit  avoir,  Forateur  jette  un  coup  d*œil  sur  les  indus- 
tries naturelles  dont  il  impose  le  sacrifice  au  pays,  sur  les  industries  artifi- 
cielles qu^il  soutient  aux  dépens  des  consommateurs,  et  sur  le  triste  sort  qu'il 
bit  aux  classes  ouvrières. 

Mais  cette  féodalité  industrielle  ne  date  que  depuis  i815;  elle  n'est  pas  en- 
Ire  des  mains  vendues  au  pays,  et  elle  cédera  devant  les  efforts  que  FAssocia- 
tioQ  va  faire  pour  la  renverser. 

L'auteur  termine  en  ces  termes  : 

Messieurs,  c*est  peut-être  une  chose  étonnanie que,  depuis  vingt  ans  que  nous  luttous 
eonlre  le  système  protecteur,  la  voix ,  la  grande  voix  de  Paris  ne  se  soit  pas  fait  enten- 
dre. Bordeaox  a  parlé,  Bordeaux  s*est  fait  le  centre  des  plaintes  des  pays  vinicoles.  Mar- 
seiile  61  le  Havre  ont  réclamé  au  nom  des  intérêts  maritimes.  Lyon ,  à  la  tôle  d'une  in- 
dustrie intelligente  qui  ne  croit  pas  avoir  besoin  de  la  protectiou ,  s*est  placée  au  premier 
rang  aussi  dans  cette  lutte  glorieuse.  Mais  Paris  n*a  encore  rien  dit.  Comment  s'expli- 
quer oc  silence?  Paris,  certainement,  est  depuis  plus  de  trois  siècles  à  la  tête  du  mon- 
vemeol  Intellectuel  en  Europe.  Paris  est  ce  grand  atelier  de  la  pensée ,  d*où  la  civilisa- 
tiOB  te  répand  sur  le  monde  ;  c'est  lui  qui  a  enfanté  les  révoluUous  de  178S  et  1830.  La 
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ville  (le  Paris  p(;ut-ollo  donc  rester  iiidlfférenlc  à  un  mouvement  aussi  importtot  qw  k 
r^voluUun  commerciale  que  nous  venons  provoquer?  Non,  messieurs.  Mais  cetleapi- 
iliie  sVxplique  :  Tindustrie  parisienne  est,  en  général,  une  petite  industrie;  elle  eil4&-  ' 
visée,  morcelée;  elle  se  compose  d'une  infinité  de  tèies  et  d'une  multitude  encore  pis 
grande  de  bras  ;  il  est  plus  difficile  de  réunir  toutes  ces  intelligences  éparses,  dans  m 
pensée  commune,  quMl  ne  Test  à  cinquante  petits  tyrans  féodaux  de  se  concerter  eab* 
eux  pour  défendre  le  monopole.  C'est  la  difficulté  de  cette  réunion  qui  a  foit.Juiqi^ 
présent,  TindifTérence  apparente  de  Tindustrie  parisienne. 

Messieurs,  si  j'en  juge  par  le  spectacle  que  j'ai  sous  les  yeux ,  et  qui  D*est  pas  lenle- 
ment  une  belle  et  brillante  réunion ,  mais  une  démonstration  imposante;  s!  j'en  jngepir 
ce  spectacle  que  j'ai  longtemps  appelé  de  tous  mes  vœux,  ce  que  je  vois  Ici ,  Cest  la  re- 
naissance de  la  liberté  commerciale. 

Dans  cette  ligue ,  qui  est  destinée  à  se  ramifier  dans  toute  la  France ,  mais  dont  Mi 
doit  devenir  le  centre,  et  à  laquelle  Paris  doit  donner  le  mouvement,  il  manquera  peM- 
^ire  l'ftme  qui  a  vivifié  la  ligue  anglaise ,  la  liante  et  courageuse  intelligence  de  Cobdei. 
Mais,  messieurs,  nous  avons  ses  exemples  :  il  a  ouvert  la  voie;  nous  n'avons  qîu*à  y  cê- 
trer  avec  courage  et  qu'à  poursuivre  le  grand  but  que  nous  nous  proposons ,  qui  «1 
d'établir  dans  Tordre  industriel  et  commercial ,  comme  nous  Pavons  établi  dans  FordR 
politique,  la  liberté  des  forces  et  l'égalité  des  droits.  (Applaudissements  prolongés.) 

Quoique  jeune  encore,  Thonorable  député  de  Reims  est  un  Yétéran  de 
la  presse,  très-connu  comme  écrivain  ;  mais  on  ne  Tavait  pas  encore  entendu, 
à  Paris  du  moins,  porter  la  parole  devant  une  nombreuse  assemblée.  C'est 
donc  avec  une  véritable  joie  que  l'auditoire  a  constaté  que  les  intérêts  écono- 
miques comptaient  désormais  à  la  Chambre  un  orateur  de  plus.  Il  serait, 
certes,  difficile  d'apprécier,  sur  un  seul  discours,  la  portée  du  talent  de  Pho- 
norable  député  ;  mais  nous  pouvons  dire  avec  certitude  que,  quand  il  montera 
à  la  tribune,  ce  sera  toujours  pour  apporter  une  lumière  nouvelle  au  débat. 
Si  nous  ne  nous  trompons,  M.  Léon  Faucher  appartient  à  cette  école  dliommes 
intelligents,  instruits,  positifs,  qui  vont  droit  au  but,  et  font  heureusement 
contrepoids  à  tous  ces  délayeurs  d'idées  qui  peuplent  nos  assemblées  poli- 
tiques. 

Après  M.  Léon  Faucher,  c^est  M.  Riglet  qui  a  eu  la  parole.  L'honorable 
membre  de  la  grande  et  belle  industrie  de  Paris  a  adressé  à  l'assemblée,  com- 
posée en  général  de  ses  pairs,  c*est-à-dire  de  négociants  et  d'industriels  comme 
lui,  une  chaude  allocution  pour  les  convier  à  la  lutte  contre  les  monopoles 
qtii  asservissent  leur  travail.  L'orateur  a  surtout  insisté  sur  deux  idées  princi- 
pales. D'abord  il  a  rassuré  ses  collègues  sur  la  guerre  toute  pacifique  et  légale 
qtii  va  être  faite  au  monopole.  11  a  ensuite  montré  combien  les  partisans  de 
la  liberté  acquièrent  de  force  en  s'associant. 

Jusqu'à  ce  jour,  a-t-il  dit,  beaucoup  d'entre  nous,  peut-être ,  ne  se  sont  pas  ftft  une 
i<iée  exacte  de  ce  qu<!  peut  le  principe  d'association  appliqué  au  service  d'une  cause  aussi 
honorable ,  aussi  juste  que  celle  qui  nous  réunit  aujourd'hui ,  et  peut-être  ce  défaut  de 
nniliance  en  nous-im'^mes  pourra-t-il  nuire,  en  le  retardant,  au  triomphe  que  nousavous 
droit  d'attendre  dans  un  court  délai. 

Je  vous  ai  cité  tout  à  Plicure  l'exemple  de  nos  {lères,  conquérant  en  peu  d'années  les 
iKises  de  toutes  nos  liberU>s. 

Oh  !  si  alors  chacun  d'eux ,  se  déliant  aussi  de  soi-même,  s'était  dit  :  «  Hoi  !  attaquer 
des  abus  qui  existent  depuis  tant  de  siècles  ;  moi,  vouloir  que  les  Français  soient  êgani 
devant  la  loi;  que  chacun,  sans  exception ,  paye  sa  part  de  Timpêt;  vouloir  qu'aucun 
Franvjis  ne  soit  |)rivé  de  f>t^s  biens  et  de  sa  liberté  >ans  jugement!...  Oh!  cela  m'est  im- 
possible; je  ne  irussirai  jamais  !  »  Si  chacun  de  nos  ptTes  s'était  dit  cela,  messieurs, 
nous  en  serions  encore  où  nous  en  étions  avant  89  :  à  la  corvée,  aux  lettres  de  i 
et  auU^  agréments  de  l'ancien  régime.  {Bravos,)  , 
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Après  quelques  miniitos  d'interruption,  la  parole  est  donnée  à  M.  Rlanqni. 

L'honorable  député  a  mainte  fois  fait  ses  preuves  comme  orateur  au  Con- 
servatoire des  arts  et  métiers,  et  il  se  présentait  devant  d'anciennes  connais- 
saoces,  qui  Tont  reçu  par  des  applaudissements  réitérés. 

M.  Blanqui  s'était  proposé  de  rappeler  à  son  auditoire,  et  sous  la  forme  de 
cette  conversation  aisée,  facile  et  abondante  dont  il  connaît  si  bien  le  secret, 
tout  ce  qu'il  y  a  d'absurde  et  de  niais  dans  le  tarif  français  au  point  de  vue  du 
consommateur  et  du  Trésor  public;  tout  ce  qu'il  y  a  dMnjuste  et  de  suranné 
dans  le  même  tarif,  considéré  au  point  de  vue  protecteur. 

Pour  appuyer  sa  première  proposition,  il  s  est  occupé  surtout  des  droits  sur 
les  sucres  et  les  cafés  ;  il  a  ensuite  déchaîné  sa  verve  contre  les  mœurs  et 
gestes  des  douaniers  tels  que  les  a  faits  le  système  restrictif  et  prohibitif  qu'il 
esttempsde  remplacer  par  un  système  plus  doux  et  plus  approprié  à  notre 
civilisation.  Le  savant  voyageur  a  été  spirituel  et  aussi  mordant  qu'il  sait  l'être, 
et  l'on  voyait  bien  qu'il  épanchait  avec  satisfaction  une  masse  de  fiel  que  les 
fouilles  et  les  contre-fouilles  de  ses  malles  avaient  accumulée  sur  son  cœur  de 
touriste.  M.  Blanqui  veut  avant  tout  qu'on  secoue  la  tyrannie  de  Thomme  à 
rbabit  vert. 

M.  Blanqui  connaît  son  monde,  et  il  savait  bien  qu'une  grande  partie  de 
l'auditoire  lui  saurait  gré  de  reprendre  cette  nomenclature  des  articles  niais  de 
la  douane,  sur  laquelle  on  a  tant  de  fois  plaisanté  et  sur  laquelle  il  faut  plaisan- 
ter jusqu'à  ce  qu'elle  ait  disparu  do  notre  code  de  douanes,  sauf  à  laisser  aux 
chroniqueurs  le  soin  d'en  plaisanter  encore.  Après  les  articles  niais,  les  articles 
odieux,  les  articles  inutiles,  qui  constituent  le  trésor  public  en  dépense, 
M.  Blanqui  est  rentré  dans  la  thèse  de  M.  Faucher,  et  comme  lui  il  estime 
qu'un  tarif  simple  et  libéral  produira  plus  en  vexant  moins,  en  ne  protégeant 
pas. 

L'orateur  a  voulu,  à  son  tour,  jeter  quelques  projectiles  dans  le  camp  des 
protecteurs,  et  il  a  encore  fait  rire  à  leurs  dépens  en  rappelant  les  paroles  de 
feu  M.  Boigues,  maître  de  forges  et  député,  à  l'enquête  de  1834.  On  lui  de- 
mandait :  —  a  Quand  pensez-vous  que  puisse  finir  la  protection?  »  Et  il  ré- 
pondait :  —  a  Je  suis  né  sous  l'arbre  de  la  protection  et  je  désire  mourir  sous 
soo  ombre,  d 

Comme  M.  Faucher,  M.  Blanqui  a  rappelé  que  le  système  protecteur  est 
nuisible  à  nos  manufactures  et  à  nos  ouvriers,  et  il  a  cité  pour  preuve  de  son 
assertion  le  triste  état  des  populations  de  Lille  en  le  comparant  à  celui  des 
ouvriers  des  industries  libres. 

Eh  bien  I  a  dit  M.  Blanqui  en  finissant,  nous  voulons  qu'on  change  tout  ce 
système  commercial. 

Notre  réiinlon,  avec  son  autorisation,  implique,  sinon  approbation  absolue,  du  moins 
ibsenèe dliostllité  de  la  part  du  gouvernement;  cette  guerre  ne  saurait,  en  effet,  que 
tourner  à  son  avantage:  notre  association  pourra  concilier  toutes  les  opinions.  Que  sont, 
en  effel,  les  opinions?  des  manières  différentes  de  vouloir  le  bien  public.  Ceux-ci  le  veu- 
lent aUeindre  par  une  route,  ceux-là  [at  une  autre  ;  mais  tous  les  bons  citoyens,  quelle 
que  toit  leur  divergence  sur  les  moyens,  n^ont  pas  d^aulre  tin. 

Nous  vous  convions  sur  un  terrain  où,  chacun  gardant  sa  manière  de  voir,  on  |>eut 
8>nteDdre  pour  arriver  à  un  résultat  connu. 

Tel  a  été  le  but  de  cette  réunion;  je  remercie  mes  collègues  de  m'avoir  choisi  pour 
organe  de  leurs  opinions.  J*espère  que  nous  |K)urrons  nous  réunir  quelquefois  ;  de 
grosies  affaires  comme  celles-ci  ne  se  font  pas  sans  efforts.  Un  grand  exemple  a  été 
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donné  en  Anjxlelcrrc  :  en  sept  ans,  la  Ii«uG  y  a  triomphé  à  Taide  d'une  souscripUn  qri  j 
s'est  élevée  de  cinq  à  six  millions.  Déjà  Bordeaux,  qui  a  snr  Paris  Tavanlage  d*avoirprii  ' 
les  devants,  en  est  arrivé  à  réaliser  le  chiiïrc  de  100,000  fr.  Chacun  de  nous  est  prtlà  \ 
suivre  celte  impulsion;  Targenl,  on  le  sait,  est  le  nerf  de  la  guerre;  nous  ne  pouvoupi 
aller  dans  toutes  les  villes  de  France  réunir  les  citoyens  et  prêcher  nos  doctrines,  il  fei 
donc  que  nous  écrivions,  que  nous  fassions  de  petits  livres,  que  nous  y  exposioMf 
quelques  pages  ce  que  j*ai  trop  longuement  peut-être  développé  ce  soir,  que  noishih 
primions  des  volumes  par  milliers.  Il  faut  qu'on  examine  nos  doctrines.  Si  nonsiK 
raison,  nous  triompherons;  si  nous  avons  tort,  nous  aurons  totijours  tort.  Néanmotek 
pour  hâter  notre  triomphe,  il  est  nécessaire  de  faire  quelques  sacrifices  d'argent.  ¥ew 
à  notre  aide;  nous,  les  meneurs  de  Tentreprise,  nous  n'entendons  nous  distinguer  éb 
vous  que  par  l'importance  plus  grande  de  nos  sacritices. 

Si  l'on  nous  demande  pourquoi,  pairs  de  France  ou  députés,  noas  réservons  pour  te 
prédications  extérieures,  des  opinions  que  nous  pourrions  émettre  ou  faire  prévaloir  M 
sein  des  Chambres,  nous  répondrons  :  Mais  croyez-vous  que  nous  renoncions  i  celle 
haute  manifestation  politique  de  nos  doctrines?  Mais  cela  ne  nous  suffirait  pas;  e'ol 
sur  l'opinion  publique  qu'il  nous  importe  d'agir  ;  il  nous  faut  frapper  souvent,  juste  ei 
fort  ;  il  faut  ensuite  que  l'opinion  extérieure  réagisse  sur  l'opinion  du  gouvemeaMiL 

J'ai  abordé  quelques  ministres  pour  leur  demander  ce  qu'ils  pensaient  de  nosidéa,(l 
pour  leur  faire  bien  apprécier  l'honnêteté,  la  droiture  de  nos  intentions.  J'ai  recodUl 
d'une  bouche  oflUcielle  cette  réponse  :  «Ce  n'est  pas  mauvais;  soyez  forts,  et  nous  to« 
protégerons.  »  (Rires  et  applaudissements.)  Je  ne  crois  pas,  messieurs,  commettre  ne 
indiscrétion  eu  répétant  le  mot  siguilicalif  qui  m'a  été  dit. 

Nous  sommes  forts,  ce  soir,  de  tout  Tappui  que  vous  nous  avez  prêté  :  c'est  déjà  ue 
force  que  d'avoir  réuni  un  si  grand  nombre  de  citoyens  honorablescomme  vous,  et  d'avoir 
pu  les  retenir,  pendant  deux  heures,  à  entendre  l'exposé  de  notre  système.  Il  dépend  de 
vous  de  doubler  celte  force  ;  et  si  vous  la  multipliez  par  autant  de  signatures  que  vous 
êtes  ici  d'auditeurs,  nous  arriverons  certainement,  dans  peu  de  temps,  à  notre  ImiL 
(Applaudissements  prolongés.) 

Entraîné  par  son  sujet,  M.  Blanqui  a  parlé  plus  d'une  heure,  et  M.  le  préii- 
dent  a  dû  lever  la  séance  sans  que  Ton  ait  pu  entendre  MM.  Horace  Say,  Micbel 
Chevalier  et  Louis  Reybaud,  qui  étaient  portés  sur  Tordre  du  jour  et  qui  par- 
leront probablement  à  la  prochaine  réunion  générale  qui  aura  lieu  soiu  peu 
de  jours. 

11.   BANQUET  OFFERT  A  M.   COBDEN  PAR   l'aSSOUATION   DE   BORDEAUX 

(le  i^'  septembre  i^Â6). 

Les  libre-échangistes  de  Bordeaux  ont  aussi  voulu  proflter  du  passage  de 
M.  Cobden  dans  leur  ville  pour  lui  donner  un  témoignage  de  toute  leur  sym- 
pathie et  de  leur  admiration.  La  fête  qui  a  été  offerte  au  chef  de  la  Ligue  tîc- 
torieuse  a  eu  lieu  dans  la  salle  Franklin,  que  Ton  avait  eu  l'ingénieuse  atten- 
tion de  pavoiser  avec  des  drapeaux  de  toutes  les  nations. 

Aucune  séduction  ne  manquait  à  cette  fête.  Les  dames,  accourues  dans  les 
galeries  supérieures  de  la  salle,  donnaient  à  l'assemblée  un  grand  éclat,  et  It 
musique  militaire,  qui  n'a  cessé  déjouer  pendant  toute  la  durée  du  banquet, 
prêtait  à  la  solennité  un  charme  tout  particulier. 

L'honorable  M.  Dufour-Dubergier,  maire  de  Bordeaux  et  président  de  PAs- 
socialion  bordelaise,  présidait  le  banquet  :  il  avait  à  sa  droite  M.  Cobden,  et  i 
sa  gauche,  M.  le  premier  président  de  la  Cour  royale.  M.  le  préfet  de  la  Gi- 
ronde ;  M.  Basse,  président  de  la  Chambre  de  commerce;  M.  Dosquet,  secré- 
taire-général de  la  préfecture,  avaient  également  pris  place  à  la  table  d'hoO' 
nenr. 

11  y  avait  environ  trois  cents  convives. 
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Aptes  avoir  proposé  la  santé  du  roi,  M.  Dufour-Dlbergier  a  porté  un  toast 
•M.Cobden.  Voici  les  principaux  passages  de  ce  toast. 

IteKieun,  je  yoos  propose  de  boire  à  la  santé  de  M.  Cobden,  Tillustre  chef  de  la  Li- 
|M  anglaise,  le  cbampion  de  la  liberté  commerciale,  le  promoteur  de  Palliance  fraier- 
MUe  des  peuples. 

M.  Gobden.  dans  un  banquet  récent,  regreuait  qu*il  y  eût  deux  langues  là  où  U  n*y 
aolt  qu'on  conir;  en  effet,  messieurs,  le  résultat  de  la  liberté  de  commerce,  c*est  la  frater- 
rilèdes  hommes,  c*est  le  système  de  la  paii  substitué  au  système  de  la  guerre;  —  a?ec 
beoiimerce  libie*  les  frontières  disparaissent,  les  intérêts  se  confondent,  et  bientôt  le 
MMiene  formera  plus  qu*une  seule  nation. 

Voilà,  messieurs,  la  grande  révolution  économique  et  morale  qu*ont  tentée  les  ligueurs 
«fiais;  car,  en  s^attaquant  au  biil  des  céréales,  ils  ont  par  le  fait  renversé  le  monopole 
die  privilège. 

Imiloiis,  messieurs,  les  ligueurs  anglais,  et  ne  perdons  pas  de  vue  qu^en  travaillant 
pur  notre  intérêt,  nous  travaillons  en  même  temps  pour  le  bonheur  de  Thumanilé  tout 
Mlftre  et  poar  raffermissement  de  la  paix. 

Messieurs,  Tœuvre  que  nous  avons  entreprise  est  assez  belle  pour  nous  y  vouer  entiè- 
ftmoki.  Sa  réalisation  est  la  plus  grande  révolution  qui  ait  jamais  eu  lieu  dans  le  monde. 
Cest  le  triomphe  de  la  classe  des  travailleurs  sur  la  classe  aristocratique. 

Depuis  six  mille  ans  que  le  monde  existe,  Tinfluence  gouvernementale  avait  toujours 
appanena  à  la  caste  guerrière  et  conquérante,  aux  hommes  d'armes.  La  conséquence 
était  riolronisation  du  système  de  la  guerre,  et  à  la  suite  le  meurtre,  le  pillage  et  Top- 
presaion  du  faible  par  le  fort!  Comment  s'étonner  alors  des  malheurs  qui  ont  si 
longteoips  affligé  Thumanité?  ils  éuient  la  conséquence  logique  de  l'organisation  de  la 
sodété. 

Ehbien!  aujourd'hui,  la  force  brutale  du  sabre  est  renversée.  La  révolution  de  1789 
a  reconquis  pour  chacun  ses  droits  en  proclamant  l'égalité  sociale. 

L'Europe  aristocratique  et  guerrière  comprit  bien  que  la  révolution  française  fondait 
à  jamais  sa  puissance.  De  là  ces  guerres  gigantesques  où  la  France  conquit  la  liberté  du 
■onde. 

Ce  bienfjiit  a  coûté  assez  cher  à  nos  pères  pour  que  nous  nous  efforcions  de  le  conser- 
ver ei  d'en  développer  les  bienfaisantes  conséquences. 

Evidemment  la  classe  moyenne,  la  classe  laborieuse  ne  peut  vouloir  la  guerre,  car  elle 
en  supporte  toutes  les  charges  sans  en  partager  les  avantages.  Le  libre  échange,  qui  lui 
airare  sa  puissance,  assure  donc  en  même  temps  la  paix  générale,  et  désormais  chaque 
nation  rivalisera  de  zèle  et  d'énergie  pour  fournir  à  ses  voisins  ce  que  la  nature  leur  a 
refàaé.  Lutte  sainte  qui  doit  cimenter  Tunion  des  peuples  au  lieu  de  les  diviser! 

Qoi  oserait  dire  à  l'avance  quels  seront  les  résultats  de  cette  immense  révolution  poli- 
liqne  et  sociale?  Que  doit-il  advenir  de  la  suppression  des  barrières  qui  séparent  les 
peaples  et  entravent  le  commerce?  Ne  serait-ce  pas  cet  âge  d*or  rêvé  par  les  poètes  que 
nous  serions  appelés  à  voir  se  réaliser  sous  nos  yeux? 

Le  bat  est  trop  grand,  trop  noble,  pour  que  nous  hésitions  à  nous  dévouer  à  cette 
gnnde  œuvre.  Du  courage,  de  la  persévérance,  et  je  vous  promets  que  le  succès  cou- 
Tonnera  nos  efforts,  comme  il  a  couronné  ceux  de  nos  frères  d'Angleterre,  à  la  têle  des- 
qnels  marchait  le  grand  Gobden,  que  nous  sommes  si  heureux  de  fêter  aujourd'hui. 
le  fous  propose  de  boire  à  la  santé  de  notre  hôte  Richard  Cobden. 

Ce  toast  est  accueilli  par  de  nombreux  applaudissements.  Lorsque  le  calme 
eft  UD  peu  rétabli,  M.  Cobden  se  lève  et  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

Messieurs, 
Permettez-moi  de  vous  exprimer,  dans  toute  la  sincérité  de  mon  cœur,  ma  profonde 
reconoaissanee  pour  tant  de  témoignages  d'amitié  et  de  sympathie.  Quand  je  jette  leh 
yeux  sur  celte  magnifique  assemblée,  et  (|iie  je  viens  à  me  rappeler  que  je  suis  égale- 
ment étranger  à  votre  langage,  à  vos  coutunies  et  presque  à  chacun  de  a  oui^,  je  sens 
eombien  peu  il  m'appartient  dVcuper,  même  pendant  quelques  instants,  votre  bien- 
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veilloute  atteotioii.  Mais  la  contiancc  me  revient  avec  la  pensée  que  je  suis  au  i 
de  Français  dont  la  courtoisie  est  toujours  disposée  à  excuser  rembarras  d*ua  ( 
ger.  (Applaudissements.) 

Messieurs,  dans  le  |>eu  de  paroles  que  je  me  hasarderai  à  vous  adresser,  I 
bon  que  je  me  renferme  dans  la  même  réserve  que  je  me  suis  imposée  quaud  j'Ud 
rhonneur  de  parler  devant  les  free-traders  de  Paris.  Je  leur  ai  dit  que  je  crpyaîi^è^i 
voir  m'abstenir  de  toute  intervention  dans  votre  politique  intérieure,  et  je  persisls  tf  1 
dans  le  même  sentiment.  Je  serais  heureux  que  vous  voyiez  ce  soir  en  moi  votre  Mf^f  ] 
non  pas  Pagitateur  du  libre  échange.  La  France  o^a  pas  besoin  qu'o^  la  presse  4Îp 
ia  voie  de  la  civilisation,  et  toute  tentative  de  ce  genre  serait  surtout  déplacée  àBs- 
deaux,  si  distingué  par  Tesprit  public  de  ses  habitants  et  par  le  grand  nombre  d*luMh 
mes  éminents  qu'il  a  donnés  à  votre  patrie. 

Pourtant  je  manquerais  de  sincérité,  si  j'affectais  ici  d'ignorer  les  fortes  sympatfais 
qui  existent  dans  le  cœur  de  vos  concitoyens  en  faveur  des  principes  du  libre  échann. 
Vous  ne  nous  avez  pas  permis  de  les  ignorer  en  Angleterre.  Votre  récent  et  giiod 
meeting  les  a  portées  à  la  connaissance  du  monde  entier,  revêtues  d'un  langage  (ioiil 
Téloquence,  la  chaleur  et  la  vérité  n*ont  jamais  été  surpassées  par  larhétoriqii^  deh 
Ligue  britannique.  En  outre,  votre  excellent  maire  nous  a  faitlhpnneur  de  nous  vi- 
siter. Je  Tai  eu  à  mon  côté,  sur  Testrade,  devant  une  assemblée  anglaise,  et  il  a  bçi 
le  chaleureux  et  fraternel  accueil  de  nos  free-iraders.  Nous  Tavons  écouté  à  IfandNh 
ter  ;  nous  avons  entendu  sa  profession  de  foi,  que  nous  avons  regardée  comme  eele 
de  la  belle  cité  dont  Tadministration  lui  est  confiée. 

Vous  ne  répudierez  pas,  j'en  suis  sûr,  les  principes  d'un  tel  représentant.  (Âppiin- 
dissements.) 

Messieurs,  j'éprouve  que  je  respire  plus  librement  dans  cette  atmosphère  du  lihpe 
échange.  Au  milieu  d'hommes  qui  partagent  notre  foi,  il  semble  que  notr«  âme  N 
dilate  et  que  notre  énergie  se  retrempe  d'une  nouvelle  vigueur.  Qu'est-CQ  que  k 
libre  échange  ?  Une  plus  grande  liberté  d'action,  un  champ  plus  vaste  ouvert  à  Tesprit 
d'entreprise,  l'alTranchissement  de  ces  chaînes  qui  gênent  nos  mouvements,  et  la 
destruction  de  ces  barrières  qui  limitent  nos  progrès.  Le  libre  échange  a  pour  résuUit 
de  réduire  au  minimum  le  travail  de  l'homme  et  de  porter  au  maximum  la  rémonè- 
ration  de  son  industrie,  par  un  merveilleux  mécanisme,  qui  n'est  au  fond  que  VM- 
sociation. 

Il  y  a  des  hommes  pleins  de  philanthropie  et  de  bienveillance  qui  se  complaisiçiit 
dans  le  rêve  d'une  diiïérente  et  meilleure  organisation  sociale.  Je  les  adjure  d^çx^minér 
nos  principes,  et  ils  reconnaîtront  que  nous  avons  en  vue  de  réaliser  le  grand  résultit 
qu'ils  ont  à  cœur,  savoir,  à  chacun  selon  sa  capacité,  à  chaque  capacité  selon  s^ 
œuvres.  Qu'on  ne  se  laisse  point  égarer  par  celte  assertion  des  monopleurs,  que  nous 
plaidons  comme  free-traders  pour  la  concurrence  désordonnée.  Le  libre  échange  est 
un  principe  d'expansion,  tandis  qu'au  contraire  le  monopole  est  une  tentative  pour 
renfermer  dans  d'étroites  limites  l'énergie  des  hommes  et  les  assujettir  à  demander  à 
des  efforts  superflus  le  bien-être  et  les  satisfactions  de  la  vie.  Si  je  voulais  exprimer 
par  deux  mots  les  tendances  de  ces  deux  principes  opposés,  je  dirais  :  le  libre  éciiange, 
c'est  l'association;  le  monopole,  c'est  la  concurrence.  (Applaudissements.) 

Il  y  a  un  argument  très-usité  en  ce  moment  en  France  par  les  partisans  du  régime 
prolecteur,  et  auquel  il  ne  nrapparticndrait  pas  de  répondre  s'il  ne  représentait  sous 
un  faux  jour  les  intentions  des  free-traders  d'Angleterre.  On  dit  que  les  Anglais  ont 
maintenu  la  protection  tant  qu'elle  leur  a  été  nécessaire,  et  qu'ils  l'abandonnent  main- 
tenant qu'ils  trouvent  avantage  ù  s'en  passer.  A  cela,  je  répondrai  par  un  fait  qui  viept 
de  vous  être  signalé  par  votre  président,  c'est  qu'en  Angleterre  nous  avons  fait  Tap- 
plication  de  nos  principes  à  celui  de  nos  produits  qui  avait  le  plus  à  redouter  la  con- 
currence étrangère,  les  grams. 
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Qu^il  roe  soUdooc  permis  d'affirmer  ù  ces* personnes  qu'elles  se  méprennent  com-: 
plétemeut  si  elles  croient  que  nos  bons  amis  de  l'école  prolectionniste  en  Angleterre  ont 
abandoDDé  leur  principe  par  un  semblable  motif.  Bien  loin  de  là  ;  ils  sont  protection- 
DÎBtes  encore  jusqu'à  la  moelle  des  os,  et  ils  continuent  bravement  de  maintenir  que 
notre  pays  sera  ruiné  s'il  ne  revient  au  bon  vieux  régime  du  monopole. 

i^ai  peut-être  acquis  le  droit  de  parler  au  nom  des  free-traders  avec  quelque  auto- 
rité. Loin  de  penser  que  les  restrictions  commerciales  aient  jamais  élé  nécessaires  à 
l'Angleterre,  nous  sommes  convaincus  qu'elles  lui  ont  toujours  préjudicié.  Nous  ne 
reconnaissons  pas  que  uos  manufactures,  notre  agriculture  et  notre  marine  marchande 
aient  retiré  quelque  avantage  de  ce  qu'on  nomme  protection.  Nous  croyons  qu'elles 
D*euasent  été  que  plus  florissantes  sans  elle.  Mais  pour  détruire  tout  soupçon  qui  au- 
rait pu  pénétrer  dans  des  esprits  prévenus  à  Tégard  des  prétendues  arrière-pensées 
machiavéliques  attribuées  à  nos  free-traders,  je  serai  plus  explicite. 

Qu'on  sache  donc  que  leur  opinion  très-consciencieuse  est  que,  dans  aucun  temps, 
dans  aucune  circonstance,  une  nation  ne  peut  être  enrichie  par  Tintervention  du  gou- 
vernement sous  forme  de  loi  restrictive.  Ce  que  nous  voudrions  que  l'on  comprit  dis- 
tinctement, c'est  que  nous  appliquons  cette  maxime,  sa  ns  réserve  à  tous  les  pays,  à 
toutes  les  circonstances  et  à  tous  les  temps.  (Quelle  que  soit  la  condition  d'un  pays, 
noua  soutenons  que  la  lil)erté  lui  vaut  mieux  que  la  restriction.  E;st-il  comparativement 
dépourvu  de  capitaux  et  arriéré  eu  industrie?  C'est  pour  cela  même  qu'il  doit  désirer 
le  libre  échange,  afin  de  s'enrichir  des  avantages  dévolus  à  d'autres  nations.  Est-il  ri- 
che de  capitaux  et  de  manufactures  perfectionnées?  C'est  plus  qu'il  n'en  faut  pour 
qu'il  cherche  dans  des  relations  avec  des  contrées  moins  avancées  un  débouché  à  ses 
ressources  et  à  son  industrie.  Est-il  chargé  de  dettes  publiques?  C*est  certainement  un 
bon  motif  pour  qu'il  refuse  d'imposer  aux  contribuables  une  charge  nouvelle  en  fa- 
veur des  monopoleurs.  Ses  routes  sont-elles  mauvaises?  Raison  de  plus  pour  ne  pas 
entraver  la  circulation  des  produits  par  des  obstacles  additionnels.  Sont-elles  bonnes? 
Raiaon  de  plus  pour  laisser  le  commerce  les  utiliser. 

Montrez-moi  quelque  point  que  ce  soit  sur  la  surface  du  globe,  que  ce  soit  un  sol 
d'une  fécondité  illimitée  comme  l'Rgjpte,  ou  un  rocher  stérile  comme  Malte,  ou  un 
vaste  marécage  comme  la  Hollande  ;  qu'il  soit  placé  sous  le  soleil  des  tropiques  ou 
par  delà  le  cercle  polaire,  je  crois  pouvoir  démontrer  qu'il  est  de  l'intérêt  de  ceux  qui 
l'habitent  d'entretenir  les  communications  les  plus  libres  avec  leurs  frères  répandus 
sur  toute  la  terre. 

Mais  quoi  !  cette  vérité  n*a-t-elle  pas  été  déjà  démontrée  par  tous  les  grands  écono- 
mistes, et  dans  toutes  les  nations  civilisées  ?  Smith  en  Angleterre,  Say  en  France, 
Storch  eu  Russie,  des  hommes  éminents,  en  Italie,  en  Espagne,  en  Suisse,  ne  se  sont- 
ils  paa  unis  dans  la  défense  du  libre  échange,  comme  pour  prouver  qu'il  est  également 
applicable  à  tous  les  pays,  à  tous  les  climats,  à  toutes  les  races,  à  tous  les  gouverne- 
ments ?  (Applaudissements.) 

Tai  aussi  remarqué  qu'on  a,  sous  un  autre  rapport,  faussement  apprécié  la  portée 
de  notre  agitation  anglaise.  On  a  présenté  le  rappel  des  lois  céréales  comme  le  but 
unique  de  la  Ligue.  Cela  n'est  pas  exact.  J'ai  cent  fois  publiquement  déclaré,  dans  le 
fours  de  notre  agitation,  que  nous  poursuivions  le  rappel  des  lois  céréales  comme 
moyen  d'atteindre  un  but  plus  général  et  plus  élevé  ;  que  nous  voyions  dans  cette  loi 
la  clef  de  la  voûte  du  monopole,  et  que,  si  une  fois  elle  était  arrachée,  l'édifice  s'écrou- 
lerait tout  entier. 

Un  mois  ne  s'était  pas  écoulé  depuis  notre  triomphe,  que  nos  prévisions  se  réali- 
saient par  Tabolition  du  monopole  des  sucres.  Et  je  ne  crains  pas  de  dire  que  je  re- 
garde ce  second  triomphe  comme  plus  important  que  le  premier,  au  point  de  vue  de 
ses  conséquences  morales  et  sociales,  car  il  renferme  une  révolution  complète  du  sy- 
stème colonial.  Vous  n'ignorez  pas  que  la  législature  britannique  a  voté  l'égalisation 
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graduelle  des  droits  sur  les  sucres  coloniaux  et  élraogers.  Il  va  sans  dire  que  le  i 
principe  sera  appliqué  aux  productions  coloniales  de  moindre  importaDoe. 

En  même  temps  nous  avons  reconnu  à  nos  colons,  ainsi  que  la  justice  noua  y  < 
geait,  le  droit  d'importer  les  produits  des  pays  étrangers  aux  mêmes  conditionK 
celles  de  la  métropole. 

On  peut  donc  affirmer  que,  dans  cinq  ans,  toutes  les  nations  pourront  vendre,; 
ter  et  échanger  dans  nos  colonies  aux  mêmes  conditions  que  nous-mèiiiet.  Yi 
voyez  d'un  coup  d'œil  combien  de  conséquences  sont  impliquées  dans  cet  acte.  Ui 
truit,  au  sein  des  peuples,  les  puissants  désirs  de  conquêles  territorialea  et  de 
nopoles  commerciaux  qui  ont  été  plus  ou  moins  la  cause  de  toutes  les  guerres 
les  temps  modernes.  11  contribuera  plus  que  toute  autre  chose  à  clore  ce  long  et  I 
chapitre  de  Thistoire  où  Ton  voit  les  nations  se  disputer,  par  la  force  brutale,  Paoqoh 
sition  de  la  richesse. 

Désormais,  les  agglomérations  d'individus,  comme  les  individus  eux-mêmes,  m 
pourront  plus  chercher  à  s'élever  que  par  des  voies  civilisatrices,  le  travail,  ks  aib 
et  le  génie.  Ce  sont  les  disciples  de  Watt  et  de  Jacquart,  et  non  les  compagnons  ài 
héros  de  la  guerre  qui  lèveront  dMnoffensifs  tributs  sur  les  paisibles  habitants  du  ffnàt. 
N'est-ce  point  le  devoir  de  tout  homme  d'Etat  de  se  préparer  à  celle  révolution  en* 
nente  ?  Ils  doivent  comprendre  que  le  seul  moyen  pour  les  peuples  de  profiter  d'aï 
commerce  enlièrement  libre,  c'est  de  pouvoir  développer  pleinement  les  industriel 
qui  leur  sont  naturelles,  et  ils  arriveront  forcément  à  cette  conclusion,  que  les  inlft- 
lêts  qui  assaillent  incessamment  le  gouvernement,  pour  être  protégés  au  dedant, 
ne  sauraient  prendre  aucune  part  dans  les  débouchés  libres  du  dehors.  (Âpplandin^ 
ments.) 

Messieurs,  je  vous  ai  trop  longtemps  entretenus  par  cette  exposition  iroparftitede 
ma  pensée. 

Permettez-moi  de  dire,  avant  de  me  rasseoir,  que  je  sympathiserai  totyours, 
que  soit  la  distance  qui  nous  sépare,  avec  les  efforts  que  celle  Association 
à  raffranchissement  de  votre  commerce. 

La  vérité  a  une  puissance  qui  triomphe  de  tous  les  obstacles,  et  j'en  ai  eudn 
preuves  trop  réitérées  pour  désespérer  de  votre  succès.  Le  grand  principe  que  vooi 
avez  embrassé  a  bien  cru,  en  Angleterre,  se  faire  jour  vers  la  victoire,  malgré  Fia- 
suffisance  de  ses  défenseurs.  Que  dis-je?  un  d'entre  eux,  du  moins,  s'est  vu  élever 
par  lui  à  une  distinction  au-dessus  de  son  mérite  et  à  laquelle  il  n'avait  personnelle- 
ment aucun  titre. 

Je  ne  puis  douter  qu'en  France  il  ne  trouve  de  plus  dignes  interprètes.  Sans  doale 
quelqu'un  de  vos  hommes  éminents,  avec  le  coup  d'œil  du  génie,  saura  discerner  la 
gloire  qu'il  promet,  et  attacher  son  nom,  dans  l'histoire,  à  la  plus  belle  révolution  des 
temps  modernes. 

L'esprit  du  siècle  appelle  les  peuples  à  une  fraternelle  union.  Les  sciences  physi- 
ques, les  bateaux  à  vapeur,  les  chemins  de  fer,  la  réforme  des  postes  préparent  k 
voie,  et  c'est  au  libre  échange  à  compléter  la  fusion. 

Déjà  sa  bannière  flotte  victorieuse  sur  ma  patrie,  et,  avec  l'aide  du  Tout-Puissant, 
les  nations  se  la  transmettront  de  main  en  main,  jusqu'à  ce  qu'elle  enveloppe  de  m 
plis  tout  le  monde  civilisé. 

En  terminant,  messieurs,  permettez-moi  de  boire  à  la  prospérité  de  la  belle,  intd- 
ligente,  et  hospitalière  cité  de  Bordeaux  ! 

M.  Cobden  s'assied  au  bruit  des  applaudissements  qui  éclatent  dans  toaCa  la 
salle. 
Plusieurs  autres  toasts  ont  été  portés  : 
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Par  M.  Lalande,  Tun  des  secrétaires  de  rÂssociation,  à  VAgriculture,  à  Vltir 
éfutrie  manufacturière  et  au  Commerce! 

Par  M.  Princeteàu,  à  M,  Frédéric  Bastiat  l 

Par  M.  Basse,  président  de  la  Chambre  de  commerce,  â  M,  Cobden  et  à  M.  le 
maire  de  Bordeaux!  (M.  Basse  offre  en  même  temps,  au  nom  du  commerce  de 
Bordeaux,  une  bourse  de  jetons  d*or,  semblable  à  celle  que  reçoivent  les  mem- 
bres de  la  Chambre  de  commerce  à  la  fin  de  Texercice  de  leurs  fonctions.) 

Par  M.  IIarsaud,  à  l'unûm  des  peuples! 

Par  M.  Jules  Fauché,  Tun  des  secrétaires  de  TAssociation,  à  P Association  pa- 
fitienney  aux  économistes  français! 

Par  M.  de  Gauire,  aux  dames! 

Nous  regrettons  de  ne  pas  pouvoir  reproduire  tous  ces  toasts.  Obligés  de 
DOtis  limiter,  nous  en  avons  choisi  deux,  celui  de  M.  Princeteau,  qui  est  un 
hommage  rendu  aux  efforts  de  M.  Frédéric  Bastiat,  et  celui  de  M.  Jules  Fau- 
ché, qui  est  un  bon  souvenir  i  Tadresse  de  nos  amis  et  du  Journal  des  Econo- 
mistes, 

Voici  le  toast  de  M.  Princeteau  : 

Il  D'y  a  guère  plus  d'un  an,  c'éuil  en  18i5,  un  modeste  juge  de  paix  d'un  village  des 
Landes  faisait  imprimer  un  livre. 

Ce  livre  avait  pour  titre  :  Cobden  et  la  Ugue,  ou  V Agitation  anglaise  pour  la  Uberté  du 
commerce.  Et  le  timide  auteur  se  demandai!  avec  inquiétude  si  son  livre  serait  lu.  — 
Qa*est-€e  que  Cobden  ?  se  disait-il  ;  qui  a  entendu  parler  en  France  de  Cobden?  —  La 
Ligne!  de  quelle  Ligue  s'agit-il?  L'Angleterre  a-t-elle  enfanté  quelque  Guise  ou  quel- 
que Mayenne?  La  liberté  du  commerce!  Elle  est  réduite  à  l'état  purement  théorique,  et 
rêlégoée  comme  une  utopie  dans  le  cœur  de  quelques  rares  fidèles...  N'importe!  s'é- 
criait-il  avec  une  courageuse  résignation,  je  lance  mon  livre...;  il  peut  attendre,  le  leo- 
tear  lai  arrivera  tôt  ou  lard. 

Messieurs,  il  n'y  a  qu'un  an  que  Bastiat  écrivait  ces  lignes,  et  depuis,  l'Angleterre  a 
déjà  proclamé  le  principe  de  la  liberté  des  échanges.  Le  nom  du  chef  de  la  Ligue  qui  a 
eonqnis  cet  immense  résulut,  est  devenu  populaire  par  tout  le  globe,  et  M.  Cobden  est  au 
Bîliea  de  nous,  voyageant  pour  se  délasser  de  son  triomphe,  et  disant  prendre  les  va- 
cances à  son  génie  victorieux  ! 

Depuis  combien  de  temps  cette  révolution  avait-elle  été  préparée,  par  quels  moyens 
mystérieux  s'est-elle  accomplie,  pour  ainsi  dire,  à  l'Insu  des  voisins? 

C'est,  messieurs,  ce  que  nous  avons  tous  appris  dans  le  livre  même  que  notre  ami 
lastiat  publiait  l'année  dernière,  avec  une  si  naïve  défiance  du  succès  prochain  de  son 
œuvre. 

Honnear  donc,  messieurs,  et  reconnaissance  à  l'économiste  profond,  à  l'écrivain  spi- 
riloel  qui  nous  a  révélé  Cobden;  qui  nous  a  raconté  l'histoire  de  cette  Ligue  à  laquelle  il 
n\  blla  que  sept  années  pour  naître,  grandir,  combaure,  vaincre  et  se  reposer;  à  la- 
quelle Dieu  a  donné  de  foire ,  en  aussi  peu  d'années  qu'il  avait  pris  de  jours  pour  créer 
le  aiOBde,  ceUe  nouvelle  création  de  Thumanité  ! 

Sans  doute,  messieurs,  dans  cette  cité  où  le  commerce  sut  toujours  unir  l'étude  de  la 
idence  à  la  pratique  des  affaires,  où  la  liberté  commerciale  n'a  jamais  cessé  d'avoir  le 
foyer  de  son  culte  et  de  sa  défense,  où  le  soleil  communique  ses  feux  aux  imaginations 
eoame  aux  produits  du  sol ,  où,  pendant  vingt  ans,  Fonfrède  revêtit  ses  convictions  éco- 
Boniqnes  des  flammes  de  sou  éloquence ,  on  devait  accueillir  avec  enthousiasme  la 
boooe  nouvelle  qui  annonçait  aux  peuples  la  libre  et  fraternelle  communication  des 
hommes  de  toutes  les  régions,  de  tous  les  climats  et  de  toutes  les  races. 

Mais  il  fallait  répandre,  disséminer  et  enseigner  aux  masses  ces  vérités,  que  ne  ré- 
vélaient qu'a  un  petit  nombre  les  livres,  pour  ainsi  dire  confidentiels,  d'Adam  Smith  et 
de  J.-B.  Say,  ce  couple  mixte  dont  l'union  dans  la  voie  de  la  science  économique  repré* 
tente  la  marche  commune  des  deux  natious  vers  la  réalisation  de  ces  principes. 
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Ileasieiirs ,  c'est  Basiial  qui  est  venu  nous  distribuer  ce  pain  vulgaire  de  la  veriiêî 
uomique. 

Par  ses  récits  et  ses  traductions,  il  nous  a  fait  assister  à  ces  prédications  où  réloqu 

des  Cobden,  des  Thompson  ,  des  Fox,  des  Vîllers,  des  Bright,  s^efforçalt  de  fifre  éth\ 
èèndre  à  la  portée  des  niasses  ces  vérités ,  dont  elles  avaient  ignoré  jnsqie-Ul  la  i 
influence  sur  leur  bien-être. 

Dans  d*autros  écrits,  qui  ne  doivent  rien  qu'à  son  originalité  personnelle ,  il  a  réai«  j 
sous  une  forme  saisissante  et  populaire,  les  arguments  à  opposer  aux  sophismés da  i 
nopole  ;  et  si  aujourd'hui  nous  avons  contre  le  monopole  une  baine  ralsonnée,  ri  ^  "^ 
de  convictions  sont  armées  contre  lui  des  lumières  de  Texpérience  et  de  la  logique,  bm 
le  devons  à  h  fécondité  toujours  prête  de  ses  communications,  aux  moyens  expàlWfc  ~ 
d'éducation  qu'il  nous  a  donnés,  à  la  forme  attrayante  de  ses  écrits,  à  l'urbanité  dé f 
lK>lémique,  qui  sait  se  rendre  accessible  les  journaux  mêmes  qu'il  combai  lé  plus  t^ 
dément. 

Messieurs ,  je  m'excuserais  de  vous  entretenir  avec  tant  de  détails  d'un  de  nos  mk^ 
dans  un  moment  où  toute  votre  attention  devrait  être  pour  l'hôte  illustre  dont  nonft- 
tons  la  présence;  je  m'en  excuserais  si  je  ne  vous  parlais  d'un  des  fondateurs  de  notic 
Association,  et  d'un  ami  particulier  de  notre  bôle  ;  si  je  ne  savais  qu*il  est  heureux  <rdh 
tendre  ici  l'éloge  de  Bastiat ,  (|ui ,  étant  passé  en  Angleterre  pour  y  étudier  les  exemito 
et  y  prendre  des  conseils ,  on  rapporta,  messieurs,  avec  la  reconnaissance  de  h  fha 
gracieuse  hospitalité,  la  précieuse  amitié  de  M.  Cobden. 

A  l'ami  de  Cobden  !  A  l'historien  de  la  Litjue!  A  notre  ami  Bastiat!  qui  fut  Tun  éetm 
fondateurs;  et  que  nous  devons  placer  un  jour  à  la  tête  de  nos  défenseurs  officiels. 

Voici  le  toast  de  M.  Jules  Faucha!  : 

A  l'Association  parisienne  pour  la  liberté  des  échange^!-'  Auœ  Economistes  fratuçtui! 

Le  cri  de  réforme,  sorti  du  sein  de  la  Gironde,  a  retenti  sur  les  bords  de  la  Seine,  il 
premier  signe  de  vie  qu'elle  a  donné  parmi  nous,  aux  premiers  accents  de  si  voix,  me 
voix  puissante  s'est  éveillée  dans  Paris.  A  son  appel,  douze  cents  citoyens  vienneol  et 
Se  réunir  et  de  fonder  l'Association  purisi(^nne.  Cette  grande  institution  a,  dès  sa  ni»- 
sance,  pris  le  premier  rang  dans  le  monde  économique. 

'  BnvoM  donc  à  l'Associaiion  de  Paris,  notre  digne  et  puissante  sœur!  Ses  premiers  pas 
sont  des  pas  de  géant.  Comme  notis,  elle  a  pour  objet  de  travailler  à  lever  les  obstadeb 
qui  entravent  le  commerce,  appauvrissent  l'agriculture  et  détournent  de  son  confs  u- 
tnrel  le  fleuve  de  l'industrie  française. 

Buvons  aux  économistes  français,  aux  célèbres  soutiens  et  continuateurs  des  doetrioB 
dci}  Quesnay,  des  Turgot,  des  Adam  Smith,  des  J.-B.  Say.  A  vous  donc,  inteltigeBces 
d'élite  qui  portez  la  lumière  dans  les  esprits  et  qui  rendez  accessible,  même  aux  esprits 
les  plus  vul{](aircs,  la  vérité  de  la  science  économique;  à  vous,  Rossi,  Horace  Say,  Btanqoi. 
Léon  Faucher,  Louis  Rcybaud  et  tant  d'autres  que  l'étroite  limite  d'un  toast  me  prife 
de  nommer. 

A  Vous,  Frédéric  Bastiat,  qui  avez  mis  au  service  du  libre  échange  votre  dévouement 
et  votre  génie,  et  dont  je  ne  faisque  citer  le  nom,  parce  qu'une  voix  plus  éloquente  qnela 
mienne  doit  spécialement  vous  cxprinuM'  notre  admiration  et  notre  reconnaissance. 

A  vous.  Michel  Chevalier,  à  qui  votre  récente  et  glorieuse  défïiiie  a  acquis  un  noa- 
veau  titre  à  nos  honiinagos,  p:)rcc  qu'elle  a  témoigné  de  votn$  attachement  ioviolaMei 
nos  doctrines  économiques.  Honneur  au  candidat  qui,  sur  le  champ  de  bataille  éledotal, 
aime  mieux  suc^omluîr  que  d'acheter  la  vie  parlementaire  au  prix  de  concessions  Ineon- 
patibles avec  la  droiture  et  la  dignité  morale!  Honm^ur  donc  à  Michel  CheTalier,  à  Téco- 
nomiste inflexible  dans >es principes,  inébranlable  dans  ses  convictions! 

A  vous  tous  iMiHn,  disciples  des  grands  maîtres,  qui  prêchez  que  l'i  change  est  un  droit 
naturel,  un  droit  sacré  comme  la  propriété;  vous,  dont  la  presse  ri'paml  au  loin  les 
écrits  pleins  de  celle  verve  et  de  cette  logique  (luo  la  vérité  peut  seule  donner;  à  vous 
aussi  Fonleyraud,  Joseph  (înrnier  et  vos  dignes  émules,  qui  versez  dans  le  Journal  des 
Économistes  les  trésors  do  voii-o  esprit  et  de  vos  connaissances!  Vos  etl'orts,  vos  travavx 
portent  leurs  fruits;  les  bienfaits  que  nous  en  devons  recueillir  assureront  le  bien-êtra 
et  la  prospérité  de  toutes  les  classes.  Que  votre  zèle  ne  se  ralentisse  pas,  et  vo«s  aani 
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itcontiiboé  à  la  réalisation  de  celte  belle  pensée  de  riiôle  illustre  que  nous 
:  Le  libre  échange  est  tm  article  de  plus  ajouté  à  ta  grande  charte  de  la  liberté  Am- 

NM0/ 

Atant  de  se  lever  de  table,  M.  Gobden  a  dit,  en  s*adressant  de  nouveau  à  Tas- 


Messieurs, 
temettez-moi,  avant  de  nous  lever  de  table,  de  vous  proposer  un  second  toast.  En 
IdfflétieM,  nous  ne  bous  séparons  jamais  sans  boire  à  In  santé  de  noire  président  ; 
H^  dob  dire  que  dans  ma  longue  expérience  je  n'ai  jamais  rencontré  personne  qui, 
pir  ton  talent  et  sa  manière  digne  d'occuper  le  Tauteuil,  ait  mieux  mérité  cet  honneur 
qofc  notre  excellent  président. 

PMidant  son  séjoulr  k  Mancbester,  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  faire  voir  nos  lions  et  de 

riUraduire  auprès  de  nos  sommités  industrielles,  et  ils  étaient  tous  si  satisraits  des 

fMlités  de  son  cœur  et  de  son  esprit,  qu*ils  étaienl  disposés  à  le  regarder  comme  un 

dt  leurs  compatriotes.  Mois  je  puis  vous  certifier  qu'il  n'a  pas  un  insUint  failli  à  sa 

utkmalité  ou  perdu  de  vue  un  seul  instant  les  intérêts  de  votre  Médoc;  car  je  lui 

«  enlendu  déclarer  en  termes  formels,  après  dtner,  à  notre  club  de  Manchester,  eb 

^ésence  d'un  grand  nombre  de  buveurs  de  port,  que  dans  tout  pays  qu'il  par- 

ébunût,  il  avait  un  moyen  infaillible  de  juger  du  degré  de  la  civilisation,  qui  était  de 

s*assarer  si  ses  habitants  buvaient  ou  non  du  clarot  ;  et  réellement,  messieurs,  après 

fexpérience  que  j'ai  acquise  dans  la  visite  que  je  fais  maintenant  à  la  capitale  de  la 

Gironde,  je  suis  tout  disposé  à  partager  vos  opinions. 

le  regrette  que  nous  consommions  si  peu  vos  admirables  produits. 

htB  free^aders  d'Angleterre  ont  regretté  que  la  récente  réforme  des  tarifs  anglais 

■'ot  pas  été  plus  favorable  à  l'importation  des  produits  de  votre  Midi,  et  notamment 

de  vos  Tins.  Mais,  vous  le  savez,  notre  froide  Angleterre  ne  produit  pas  de  vins.  I..es 

droits  élevés  dont  ils  sont  encore  fhippés  ne  sont  donc  pas  des  droits  protecteurs^  et 

c'est  contre  la  protection  que  notre  mouvement  a  été  dirigé. 

L'élévation  exagérée  des  taxes  sur  le  vin  peut  être  et  est  certainement  dans  mon 
opinion  une  mauvaise  mesure  financière  et  politique;  mais  notre  agitation  n'était  ni 
politique,  ni  flnancière;  elle  était  exclusivement  anliproteclionnisle.  H  faut  tenir  compte 
dliilteiirs  de  la  grande  diminution  de  revenus  que  l'abaissement  de  beaucoup  de  droits 
et  l'abolition  de  beaucoup  d'autres  faisaient  prévoir  à  sir  Robert  Peel,  et  il  est  naturel 
«(ne  la  prudence  ait  commandé  à  cet  homme  d'Etat  de  ne  toucher  qu'avec  ménage- 
ment aut  droits  sur  les  marchandises  qui  n'ont  pas  de  similaires  chez  nous,  et  qui, 
par  ce  motif,  ne  sont  l'occasion  d'aucune  spoliation  exercée  par  une  classe  sur  une 
autre. 

Je  ne  doute  pas  qu'à  mesure  que  la  réalisation  de  nos  principes  fera  ressentir  son 
heureuse  influence  sur  nos  iinances,  TAngleterre  n'en  prenne  occasion  de  dégrever 
ceux  des  droits  Gscaux  qui  présentent  encon^  un  caractère  d'exagération  qu'on  pour- 
rait presque  prendre  pour  de  l'hostilité,  et  d'activer  ainsi  les  relations  commerciales 
de  nos  deux  pays,  relations  qui  sont  si  immensément  au-dessous  de  ce  qu'elles  de- 
vraient être.  J'ajouterai  qu'en  Angleterre  il  n'y  a  pas  d'intérêts  opposés  à  l'introduc- 
tion libre  des  vins  et  des  spiritueux  de  France  ;  toutes  les  classes  seraient  également 
satisfaites  de  voir  les  droits  réduits  ;  mais  vous  .serez  d'accord  avec  moi  (pic,  pour  activer 
le  commerce  eiitre  les  deux  nations,  il  ne  suffit  pas  d'éloigner  les  obstacles  d'un  côté 
seulement,  il  faut  que  les  diminutions  des  droits  soient  réciproques;  car,  sans  cela, 
point  d'échange,  |>ointde  commerce. 

Je  ne  vois  même  pas  que  l'abolition  entiiTe  des  taxes  sur  les  vins  français  pût  en 
faire  augmenter  sensiblement  la  consommation  chez  nous,  à  moins  (ju'cn  même  temps 
OB  n'opérât  une  réduction  nouble  dans  vos  tarifs. 
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Mais  je  m'aperçois  que  je  m'éloigne  du  but  vers  lequel  je  désûnia  attirer  votre  a 
tention. 

Messieurs,  je  propose  de  boire  à  la  santé,  à  la  longue  vie  et  au  bonheur  de  i 
excellent  président  ! 

Inutile  de  dire  combien  les  Bordelais  ont  été  sensibles  à  Fîntention  qni  §  I 
dicté  ces  dernières  paroles,  et  de  peindre  Tenthousiasme  qui  n*a  pas  ceoé  la 
régner  dans  l'assemblée  et  qui  s'est  fait  jour,  à  plusieurs  reprises,  par  la  ! 
bruyantes  manifestations.  Cette  fôte  solennelle,  il  est  permis  de  l'espérer,  m 
restera  pas  sans  résultat.  Les  déclarations  de  principes  qui  y  ont  été  si  dia- 
leureusement  exprimées,  donneront  un  nouvel  élan  au  mouvement  qui  a  prit 
en  moins  de  six  mois  des  proportions  si  considérables,  et  auquel  se  sont  asso- 
ciés les  esprits  les  plus  distingués  et  les  cœurs  les  plus  généreux.  Les  oonvia- 
tions  faites  y  puiseront  une  nouvelle  force  ;  les  convictions  qui  hésitent  encois 
s'affermiront,  et  viendront  apporter  de  nouveaux  éléments  de  propagande  et 
d'extension  à  la  grande  cause  de  la  liberté  commerciale. 

m.   LETTRE  DE  M.   LÉON  FAUCHER,   DÉPUTÉ   DE  REIMS,  SUR  LA  LIRERTÉ  COMMERGIAUE. 

M.  Léon  Faucher,  attaqué  dans  le  Journal  de  Reims  comme  memhredela 
Société  du  libre  échange,  a  répondu  dans  Vlndustrieldela  Champagne^  uneMn 
que  nous  croyons  devoir  reproduire.  Nos  lecteurs  y  trouveront  une  excellents 
appréciation  des  effets  du  système  protecteur,  et  des  détails  intéressants  lur 
l'industrie  de  la  Champagne.  Us  y  verront  aussi  qu'en  homme  de  cœur  et  d*é> 
nergie,  M.Léon  Faucher  entreprend  la  lutte  avec  des  préjugés  qui  se  garde- 
ront bien  de  l'envoyer  de  nouveau  à  la  Chambre,  si  d'ici  là  la  lumière  ne  devait 
se  faire  même  pour  les  cerveaux  les  plus  obscurcis.  Les  amis  intelligents  de 
l'honorable  député  lui  sauront  gré  de  cette  noble  franchise. 

La  lettre  de  M.  Faucher  répond  d'abord  en  quelques  mots  fort  convenables  i 
des  calomnies  ;  et  elle  continue  commme  suit  : 

a  On  disait  aux  habitants  de  Reims,  il  y  a  un  mois,  que  je  ne  respirais  que 
guerre  et  que  désordre  ;  on  leur  dit  aujourd'hui  que  je  veux  ruiner  leur  indus- 
trie. Quel  est  cependant  le  prétexte  de  cette  accusation  formidable?  I^  Toici. 
Le  député  de  Reims  fait  partie  d'une  Association  qui  se  propose  de  discuter,d6 
propager  le  principe  de  la  liberté  commerciale.  Ce  principe,  le  journal  minis- 
tériel de  Reims  le  revendique  pour  sa  part;  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  pré* 
tendre  que  je  vais  porter  le  deuil  dans  vingt  cités  manufacturières  et  priver  tas 
ouvriers  de  travail  et  de  pain. 

a  Sans  insister  sur  des  contradictions  qui,  de  la  part  de  mes  adversaires, 
n'ont  pas  même  le  mérite  de  la  nouveauté,  je  rappellerai  que  je  faisais  déji 
partie  de  rAssociation  avant  que  messieurs  les  électeurs  de  Reims  m'eussent 
honoré  de  leurs  suffrages  ;  que  plusieurs  journaux  avaient  même  publié  les 
noms  des  membres  du  Comité  dirigeant,  dans  le  sein  duquel  m'avait  appelé  la 
confiance  de  mes  collègues;  enfui,  que  mes  opinions  sont  connues,  et  qu'à 
Reims  comme  ailleurs,  plus  qu'ailleurs,  je  les  ai  ouvertement  exprimées. 

c  Ayant  pris  part  aux  actes  de  l'Association  à  la  veille  d'une  candidature  élec- 
torale, si  j'avais  refusé  mon  concours  depuis  l'élection,  aurais-je  tenu  unecon 
duite  honorable? 

a  On  a  l'air  de  prétendre  que  j'étais  libre  de  défendre  mes  principes,  comme 
citoyen,  comme  député,  dans  l'isolement  d'une  situation  individuelle  ;  maisfoa 
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^B*avtis  pas  le  droitde  me  joindre  à  une  réunion  formée  pour  les  Taire  triom- 

(^her.  C'est  là  une  véritable  puérilité.  Ce  que  Ton  veut  à  soi  tout  seul,  on  peut 

'  llToiiloîr  à  plusieurs.  L^association  n'est  que  la  force  du  nombre  mise  au  ser- 

née  des  convictions  individuelles.  Si  je  dois,  parce  moyen,  élever  mon  opinion, 

-  Vépînîon  de  plusieurs  à  la  hauteur  d'une  opinion  générale,  pourquoi  monter- 

lîriîsjed*y  avoirrecours?  Toutes  les  industries  qui  croient  avoir  intérêt  à  la 

inhibition  sont  coalisées  entre  elles,  pourquoi  les  hommes  qui  demandent 

Il  réforme  commerciale,  pourquoi  les  industries  qui  y  sont  intéressées,  crain- 

èiient-ellesde  s'associer  en  vue  d'un  remaniement  nécessaire  dans  nos  tarifs? 

fifoute  qu'il  ne  faut  pas  livrer  le  mouvement  des  idées  ni  le  sort  des  réformes 

m  chercheurs  d'aventures,  et  que  le  devoir  des  esprits  sensés  est  de  prendre 

fîoitiative,  de  se  placer  à  la  tète  du  progrès,  ne  fût-ce  que  pour  en  modérer 

nmpulsioo. 

c  Apparemment  le  pouvoir  ministériel  n'a  rien  aperçu  de  subversif  dans  les 
doctrines,  dans  Tobjetou  dans  l'organisation  de  la  Société  des  échanges,  puis- 
^a'il  l'a  autorisée  à  exister  et  à  s'adresser  au  public.  Les  hommes  les  plus  res- 
pectables, de  grands  propriétaires,  comme  M.  le  duc  d'HarcourtetM.  Anisson- 
Oupéron;  des  négociants  expérimentés,  comme  M.  Horace  Say  et  M.  Potonié  ; 
des  Ikbricants  bien  connus,  M.  Denière,  M.  Riglet,  M.  Paillotet  ;  des  juriscon- 
sultes éminents,  des  économistes,  des  ouvriers  notables  font  partie  du  conseil, 
c  N'y  a-t-il  pas  là  de  quoi  rassurer  les  plus  timides?  Consultez  le  manifeste 
de  l'Association.  Je  ne  connais  rien  de  moins  radical,  ni  qui  porte  à  un  plus 
haut  degré  l'empreinte  d'une  pensée  pratique.  L'Association  admet  la  douane 
soos  la  forme  naturelle,  qui  est  l'impôt  ;  et  tout  en  combattant  le  système  pro- 
tecteur ou  plutôt  prohibitif»  elle  demande  que  la  réforme  des  tarifs  s'opère  gra- 
duellement et  sans  secousse.  Quel  homme  impartial  pourrait  blâmer  de  telles 
doctrioes?  A  moins  de  déclarer  que  Ton  s'oppose  à  toute  réforme,  que  la 
FtiDce  doit  rester  éternellement  enfermée] dans  cet  isolement  commercial  au- 
quel bit  brèche,  malgré  les  lois  et  les  douaniers,  l'activité  de  la  contrebande, 
de  quel  droit  condamnerait-on  des  réformateurs  qui  tiennent  comptedu  temps, 
elqDi  ne  veulent  pas  que  l'on  porte  une  main  violente,  même  sur  les  privi- 
lèges et  sur  les  abus  ? 

9  Le  système  protecteur  a  fait  le  plus  grand  mal  à  la  France.  A  cette  poli- 
tique inintelligente  doit  être  attribuée  principalement  Tinfériorité  dans  la- 
quelle végètent  encore  la  plupart  de  nos  industries.  La  prohibition,  les  droits 
prohibitifs  ne  protègent  pas  ceux-là  même  dans  l'intérêt  desquels  le  législa- 
teur avait  voulu  les  établir. 

c  Le  système  protecteur  opère  de  deux  manières.  D'une  part,  il  encourage 
les  spéculateurs  à  former  des  établissements  industriels  dans  des  conditions 
défavorables,  loin  du  combustible,  de  la  force  motrice  et  de  la  matière  pre- 
mière, sans  moyens  de  communication  ou  de  transport,  et  avant  de  s'être 
assuré  des  dél)Ouchés.  Ces  établissements  ne  peuvent  pas  prospérer  ;  ces  in- 
dustries ne  peuvent  pas  vivre,  car  il  n'y  a  pas  de  lois  au  monde  qui  tiennent 
lieu  des  éléments  naturels  de  la  production.  La  concurrence  intérieure  étouffe 
ou  paralyse  bientôt  cette  végétation  parasite,  avant  même  qu'elle  soit  exposée 
au  souffle  ou  au  contact  de  la  concurrence  étrangère. 

c  D'un  autre  côté,  le  système  protecteur  agissant  sur  toutes  les  industries 
i  la  fois,  amène,  au  détriment  de  toutes,  une  cherté  artificielle  dans  les  pro- 
duits. Lesfllateurs  vendent,  il  est  vrai,  leurs  cotons  filés  un  peu  plus  cher  ; 
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mais  cette  augmentation  de  prix  représente,  presque  sans  profits  pour  eux,  h 
cherté  du  combustible  et  des  machines;  les  constructeurs  de  machines,  à le#  | 
tour,  payent  le  fer  et  la  fonte  60à  80  et  jusqu'à  100  pour  100  au-dessus  de  iaor 
valeur  réelle  ;  enfin,  les  maîtres  de  forges  eux-mêmes  ont  vu  tripler  et  qo- 
drupler,  dans  certains  départements,  le  prix  des  bois  qu*ils  consommenL  I 
résulte  de  cet  état  de  choses  une  cherté  générale,  dont  le  producteur  a  U 
le  premier  à  souffrir.  En  effet,  le  prix  élevé  dos  marchandises  deviedt 
obstacle  à  la  consommation.  Quand  la  consommation  n'absorbe  que  de  : 
quantités,  la  fabrication  ne  peut  pas  se  développer  sur  une  large  échelle,  ri 
par  conséquent  renouveler  son  matériel  et  perfectionner  ses  produits.  Un 
langueur  universelle  se  répand  sur  le  travail;  l'industrie  est  intermittente  et 
routinière;  les  ouvriers  chôment  ;  la  richesse  est  frappée  de  stérilité. 

((  Vous  le  voyez,  la  protection  porto  malheur  à  ceux  mêmes  qui  8*en  pré- 
valent. Ai-je  besoin  de  m'étendre  sur  les  conséquences,  sur  les  dangers  qu'elle 
a  pour  le  pays  tout  entier?  Ce  n'est  jamais  impunément  que  l'on  foit  payer  i 
un  peuple,  pendant  longtemps,  les  choses  usuelles  30,  50  ou  75  pour  iOOaa- 
dessus  du  prix  auquel  telle  ou  telle  nation  voisine  pourrait  les  lui  fournir.  Si 
un  Anglais  obtient,  pour  la  somme  qui  représente  une  journée  de  trayail,  ce 
qui  en  coûte  deux  à  un  Français,  l'Anglais  est  deux  fois  plus  puissant  et  deux 
fois  plus  riche.  En  1836,  le  rapporteur  de  la  loi  des  douanes,  M.  Ducos,  én- 
luait  à  un  milliard  de  francs  le  sacrifice  que  le  tarif  des  fontes  et  des  fers  Avait 
imposé  à  la  France  depuis  1815.  De  1830  à  1846,  un  autre  milliard  y  a  paaié. 
Avec  cette  économie  de  deux  milliards,  on  aurait  exécuté  notre  réseau  de 
chemins  de  fer  ;  Ton  aurait  achevé  nos  canaux  et  reboisé  nos  montagnes. 

a  Dans  rétat  de  la  civilisation,  et  en  supposant  l'esprit  d'invention  égale- 
ment partagé  entre  les  peuples,  la  puissance  industrielle  appartient  inconles- 
tablement  à  celui  ou  à  ceux  qui  auront  les  matières  premières  au  plus  bu 
prix.  Où  en  seraient  les  manufactures  de  TAngleterre,  même  avec  le  génie  de 
Watt  et  d*Arkwright,  sans  Tabondance,  sans  le  bon  marché  du  fer  et  de  la 
houille?  D'où  vient  la  décadence  de  notre  marine  commerciale, malgré l'habi* 
leté  reconnue  de  nos  constructeurs,  si  ce  n'est  du  prix  exagéré  des  matériaux 
qui  entrent  dans  la  construction  des  navires,  et  qui  rendent  inévitable  l'éléva- 
tion du  fret?  Comment  nos  filateurs  de  lin  et  de  coton  lutteraient-ils  i  armes 
égales  avec  ceux  de  TAnglcterre  ou  de  la  Suisse,  lorsque  les  bâtiments  et  la 
mobilier  d'une  filature  leur  coûtent  vingt-cinq  à  trente  pour  cent  de  plus? 
Enfin,  quel  commerce  extérieur  est  possible,  en  présence  de  tarifs  qui  ne  i 
permettent  de  vendre  sur  les  marchés  du  dehors  qu*à  condition  de  n*y  i 
acheter? 

u  L'effet  direct  du  système  protecteur  est  donc  le  renchérissement  des  pro- 
duits, et  par  conséquent  la  misère  de  l'ouvrier,  producteur  et  consommateur  i 
la  fois  ;  il  en  résulte  ainsi  une  élévation  de  la  main-d'œuvre  qui  ne  profite  pas 
aux  classes  laborieuses.  Cotte  situation  delà  France  est  Tinvcrse  de  celle  des 
Etats-Unis,  où  la  main-d'œuvre  est  chère,  et  où  les  objets  de  consommation 
sont  à  bon  marché. 

(f  II  faut  passer  l'Atlantique  pour  trouver  réalisé  le  beau  idéal,  la  condition 
normale  des  salaires.  Là  seulement,  dans  Tordre  industriel,  chaque  chose  est 
à  sa  place.  Les  marchandises  ne  circulent  que  pour  leur  valeur  naturelle,  et  la 
main-d'œuvre  a  tout  son  prix.  Le  travail  est  véritablement  un  capital  qui 
porte  avec  lui  tout  homme  intelligent  et  valide.  I">>. 
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c  L'isolement  commercial  mène  droit  à  Tisolement  politique.  Allez  au  delà 
de  nos  frontières,  et  vous  verrez  à  quel  point  les  gympathies  qui  étaient  ac- 
quises à  là  France  s'affaiblissent  tous  les  jours  sous  l'influence  de  cet  antago- 
nisme industriel  que  tend  à  développer  le  système  protecteur.  A  la  guerre  à 
main  armée  a  succédé  la  guerre  des  tarifs,  plus  puérile,  mais  non  pas  moins 
ftineste.  Rappelez-vous  Tétat  des  esprits  en  184S,  au  moment  où  la  Belgique 
demandait  à  confondre  sa  ligne  de  douanes  avec  la  nôtre,  et  à  étendre  aux 
deux  paf  s,  sous  le  rapport  de  Tindustrie  et  du  commerce,  la  grande  unité  de 
l'empire  français.  Politiquement,  comme  au  point  de  vue  de  l'intérêt  matériel, 
il  n'y  avait  rien  assurément  de  plus  satisfaisant  ni  de  plus  beau  que  cette  paci- 
fique cdnquéte.  La  ville  de  Reims  en  était  convaincue  au  même  degré  que  la 
capitale,  que  Lyon  et  que  Bordeaux  ;  car  elle  délégua  M.  Houzeau-Muiron  , 
M.  Adolphe  David,  M.  Croutelle  neveu^  etc.,  pour  appuyer  une  combinaison 
que  le  gouvernement  souhaitait,  mais  qu'il  n'avait  pas  le  courage  d'accepter. 

a  On  sait  comment  toutes  ces  démarches,  comment  le  ^œu  de  l'opinion  pu- 
blique elle-même  vinrent  échouer  contre  la  résistance  de  quelques  privilégiés 
qui,  au  milieu  d'une  chambre  où  la  majorité  était  incertaine,  tenaient  le  sort 
du  ministère  entre  leurs  mains.  Et  l'on  nous  défendrait  de  chercher  à  éclairer, 
à  fortifier  la  raison  publique  1 11  serait  permis  de  se  coaliser  pour  maintenir  des 
lois  qui  ont  fait  bien  assez  de  mal,  et  il  ne  le  serait  pas  de  s'associer  en  vue  des 
réformes  dont  le  temps,  à  défaut  d'autre  motif,  aurait  déjà  démontré  la  néces- 
sité f 

«  Je  comprends  encore  que,  dans  Tarrondissementd'Autun  ou  dans  celui  de 
Rodez,  un  avocat  de  la  prohibition  persuade  aux  populations  aveuglée^  que- 
toute  réforme  de  nos  tarifs  marquerait  le  terme  de  leur  prospérité  et  porterait 
l'atteinte  la  plus  grave  à  leut*  fortune.  Ced  villes  n'ont  pas  d'importance  qui 
leur  soit  propre  ;  elles  vivent  de  Texistence  des  forges  voisines,  et  elles  igno- 
rent peu^tre  qu'alors  même  que  les  droits  sur  les  fers  étrangers  seraient  ré- 
duits de  moitié,  Decazeville  et  le  Creuzot  n'en  fabriqueraient  pas  un  rail  de 
moins,  et  trouveraient  encore  leur  compte  à  cette  fabrication.  Mais  il  faut  eh 
vérité  connaître  bien  mal  la  ville  de  Reims,  pour  l'assimiler  à  ces  vassales  de 
la  métallurgie,  pour  supposer  que  son  industrie  ait  quelque  chose  à  perdre 
aux  progrés  de  la  liberté  commerciale. 

c  Si  l'on  excepte  Bordeaux  et  les  ports  de  mer  en  général,  Reims  est  peut- 
être  la  place  commerçante  que  le  système  protecteur  a  le  plus  maltraitée.  IjOs 
principaux  moyens  d'échange  du  conunerce  rémois  sont  les  vins  de  Cham- 
pagne ainsi  que  les  fils  et  les  tissus  de  laine.  Il  y  a  là  des  ressources  presque 
sans  kK>rnes;  les  vins  et  les  tissus  de  laine  concourent,  avec  les  tissus  de  soie  et 
avec  les  articles  de  Paris,  à  former  la  base  de  nos  exportations.  Supposez  un 
moment,  par  la  pensée,  que  notre  tarif  de  douanes  admit,  sur  le  marché  tmn- 
çais,  les  produits  dans  lesquels  l'étranger  excelle,  il  est  évident  que  l'étranger 
prendrait  en  retour  les  produits  qui  constituent  notre  supériorité,  et  que  la 
oonsommation  de  nos  vins  et  de  nos  lainages  augmenterait  infailliblement  sur 
les  marchés  du  dehors.  Ije  régime  de  la  prohibition  amène  des  résultats  direc- 
tement contraire^).  LesYiations  voisines  ne  pouvant  pas  nous  vendre  leurs  mar- 
chandises, cherchent  à  se  passer  des  nôtres.  La  Belgique  et  l'Allemagne  imi- 
tent les  tissus  de  Reims  ;  on  contrefait  le  vin  de  Champagne  sur  le  Rhin,  en 
Saisse  et  jusqu'en  Hollande.  Partout  des  droits  élevés,  établis  sur  nos  vins  en 
veprtalHes  dea  droits  que  nous  maintenons  sur  les  protenances  étrangères, 
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tendent  à  exclure  et  à  changer  ainsi  les  habitudes  séculaires  des  popuiationSi  | 
a  Je  sais  bien  que  des  maisons  puissantes,  comptant  sur  l'excellence  de  km  ] 
produits  et  sur  la  solidité  de  leurs  relations,  s'accommodent  volontiers  de  ci  ; 
régime.  L'égoïsme  est  ingénieux  et  spécieux  dans  ses  calculs  :  il  se  dit  que  lei 
droits  élevés  ne  nuisent  qu*à  la  consommation  des  vins  inférieurs,  etqu'aprti 
tout,  malgré  les  tarifs  et  en  dépit  de  la  contrefaçon,  les  vins  de  certain  eacM 
pénètrent  toujours  jusqu'au  fond  de  la  Russie  ou  de  l'Autriche.  Faux  calcul, «- 
reur  manifeste!  Sans  doute,  le  bon  vin  est  toujours  recherché  ;  mais  il  le  senX 
bien  davantage,  il  le  serait  par  un  plus  grand  nombre  de  consommateurs,  il 
avait  à  supporter  des  droits  plus  modérés.  La  consommation  des  vins  d*iiM 
qualité  inférieure  encourage  et  accroît  nécessairement  celle  des  qualités  m- 
périeures  ;  supprimez,  diminuez,  ou  arrêtez  la  première  dans  ses  progrès,  et 
la  seconde  devra  s^en  ressentir.  En  veut-on  la  preuve?  Depuis  dix  ans,  ^expa^ 
tation  générale  de  nos  vins  demeure  stationnaire.  Mais  c'est  principalemeik 
dans  le  commerce  de  nos  vins  en  bouteilles,  c'est-à-dire  de  nos  vins  fins,  quels 
décadence  se  fait  sentir.  En  1836,  l'exportation  des  vins  en  bouteilles  repré- 
sentait, pour  la  Gironde,  une  valeur  de  7  millions  881,660  francs,  et,  pour 
les  autres  contrées  vinicoles  de  la  France,  6  millions  469,679  francs.  En  184(, 
les  quantités  correspondantes  étaient  réduites,  dans  le  premier  cas,  à  4  mil- 
lions 66,860  fr.,  et,  dans  le  second,  à  5  millions  507,784  fr.  Je  ne  crois  donc  rien 
exagérer  en  affîrmant  que  le  système  protecteur  est  fatal  à  ce  commerce ,  et 
qu'avec  une  plus  grande  liberté  des  échanges,  Reims  aurait  bientôt  doublé  ses 
expéditions  de  vins  au  dehors. 

a  Passons  maintenant  aux  fils  et  aux  tissus  de  laine.  Voilà  l'industrie  indi- 
gène par  excellence,  une  industrie  que  le  système  protecteur  a  beau  enlacer 
de  ses  entraves  ;  car,  s'il  parvient  à  en  gêner  le  développement,  il  n'en  di- 
minue ni  l'élasticité,  ni  la  vigueur.  Je  constate  d^abord  que  la  prohibition  des 
provenances  similaires  de  Tétranger  est  une  injure  gratuite  que  l'on  faitaai 
fabriques  de  Reims,  de  Sedan,  de  l^uviers,  d'Elbeuf  et  de  Roubaix.  L'indus- 
trie lainière  peut  bien  admettre  la  concurrence  des  Anglais,  des  Allemands  et 
des  Relges  sur  notre  marché,  puisqu'elle  va  les  défier  et  les  battre  sur  leun 
propres  marchés,  malgré  les  droits  d'importation  qui  surchargent  la  mar- 
chandise, et  qui  ne  sont  nulle  part  au-dessous  de  15  à  20  pour  100.  Voyez  le 
progrès  de  ces  relations  avec  le  dehors.  En  1827,  l'exportation  de  nos  tissus  de 
laine  était  à  peine  de  27  millions  ;  en  i  832,  elle  s'élevait  à  34  millions  ;  à  48  mil- 
lions en  1836,  et  à  80  millions  en  1843;  en  1844  et  en  1845,  elle  a  excédé 
100  millions. 

a  Dans  Torigine,  l'exportation  des  tissus  de  laine  avait  pour  base  principale 
les  draps;  c'est  l'article  qui  a  fait  les  progrès  les  moins  sensibles  :  de  1836  à 
1846,  l'accroissement  n'a  guère  été  que  d'un  septième,  de  21  à  24  millions. 
L'exportation  des  châles,  au  contraire,  s'est  élevée,  dans  la  même  période,  de 
sept  millions  à  trente-sept;  celle  des  casimirset  mérinos,  de  quatre  millîoiis 
huit  cent  mille  francs,  à  onze  millions;  celle  des  étofies  diverses,  de  sept  mil- 
lions à  seize  millions;  enfin,  celle  des  tissus  mélangés,  de  quatre  millions  à 
huit. 

a  Ces  détails  prouvent,  si  je  ne  me  trompe,  que  l'industrie  de  Reims,  qui 
embrasse  plus  particulièrement  les  mérinos  et  les  étofies  diverses,  est  celle  qui 
exporte  avec  le  plus  de  succès,  et  qui,  luttant  avec  les  produits  étrangers  sur 
les  marchés  de  TEurope  et  de  l'Amérique,  n'a  pas  à  redouter  ces  produits  sur 
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les  marchés  de  la  France.  J'ajoute  un  fait  très- remarquable  et  qui  n'a  pas  ob- 
tenu le  degré  d^attention  qu'il  méritait.  L'Allemagne,  la  Belgique  et  même  la 
France  peuvent  disputer,  à  certains  égards,  à  l'Angleterre,  le  bon  marcbé  et  la 
perfection  des  tissus.  Mais  dans  la  fllature,  les  Anglais  et  les  Ecossais  ne  con- 
naissent point  de  rivaux  ;  c'est  avec  des  lins  filés  à  Leeds  ou  à  Dundee  que, 
malgré  un  tarif  sottement  protecteur,  nous  tissons  une  bonne  partie  de  nos 
toiles  ;  c'est  avec  du  coton  filé  à  Manchester  ou  à  Glascow  que  travaillent  les 
tisserands  de  la  Saxe  et  de  la  Prusse  orientale.  La  supériorité  de  la  Grande- 
Bretagne,  à  cet  égard,  ne  se  dément  que  dans  la  filature  de  la  laine  ;  et  c'est 
une  industrie  dans  laquelle  la  France  garde  un  avantage  marqué. 

c  Reims  expédie  des  laines  filées  en  Angleterre  et  en  Ecosse.  Reims  file  mieux 
et  i  meilleur  marché  que  Bradford  ;  Reims  devrait  fournir  des  filés  de  laine  aux 
fU>riques  du  Torkshire,  tout  comme  Manchester  fournit  des  filés  de  coton  aux 
fabriques  de  l'Allemagne.  Il  y  a,  dans  cet  article  seul,  la  source  d'un  conomerce 
qui,  avec  des  tarifs  plus  modérés  de  part  et  d'autre,  compterait  ses  expéditions, 
Don  plus  par  cent  mille  francs,  mais  par  millions. 

«  Si  l'industrie  de  la  laine  a  pris  de  tels  accroissements  dans  notre  pays,  bien 
qu'elle  ne  soit  pas  traitée,  sous  le  rapport  de  la  matière  première,  comme  l'in- 
dustrie des  cotons  ni  comme  celle  des  soies,  que  ne  devrait-on  pas  attendre  de 
tes  efforts,  dans  le  cas  où  le  législateur,  mieux  inspiré,  réduirait  à  5  ou  à  10 
pour  100  le  droit  d'importation  qui  grève  les  laines  étrangères!  Sans  doute,  la 
prime  d*exportation  rembourse  aux  fabricants,  pour  les  tissus  expédiés  au  de- 
hors, le  droit  de  22  pour  100  qu'ils  ont  payé  à  la  frontière  ;  mais  ce  ta- 
rif pèse  entièrement,  et  sans  compensation,  sur  les  tissus  qui  sont  livrés  à  la 
consommation  nationale.  En  1844,  les  droits  d'importation  prélevés  sur  21  mil- 
lions de  kilogrammes,  représentaient  10,776,788  francs  ;  dans  la  même  année, 
les  primes  payées  à  l'exportation  ne  s'élevaient  qu'à  4,809,592  fr.;  diflérence, 
5,907,196  francs,  dont  la  fabrication  reste  grevée.  Ainsi,  le  consommateur  in- 
digène supporte  une  taxe  assez  lourde,  dont  nous  affranchissons  le  consomma- 
teur étranger.  Rien  n'est  plus  impolitique  ni  plus  injuste.  La  consommation 
des  toiles  se  développe  en  France,  depuis  que  l'on  a  trouvé  le  secret  de  filer, 
de  tisser  le  lin  à  la  mécanique,  et  de  réduire,  par  conséquent,  le  prix  de  cette 
marchandise.  Il  en  serait  de  même  des  tissus  de  laine,  si  les  fabricants  pou- 
vaient obtenir  la  matière  première  à  bon  marché. 

c  Dans  le  projet  de  traité  qui  avait  été  négocié  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
en  1840,  on  donnait  mainlevée  de  la  prohibition  qui  frappe  encore  les  tissus 
de  laine  importés  de  l'étranger.  Je  ne  crois  pas  que  l'industrie  rémoise  ait  fait 
alors  la  plus  légère  opposition  à  cette  réforme.  Les  fabricants  de  Reims  sont 
trop  éclairés  pour  ne  pas  comprendre  que  les  produits  étrangers,  que  les  tarifs 
repoussent  d'une  manière  absolue,  pénètrent  plus  ou  moins  sur  le  marché  au 
moyen  de  la  contrebande.  La  contrebande  se  joue  des  prohibitions  et  des  lois 
protectrices.  Le  législateur  ne  mettra  jamais  autant  d'art  à  prévenir  ou  à  dé- 
truire les  relations  internationales,  que  les  fraudeurs  à  les  rétablir;  et  quand 
on  inscrit  dans  les  tarifs  des  droits  supérieurs  à  la  prime  perçue  par  la  contre- 
bande, on  se  laisse  aller  à  une  illusion  contre  laquelle  proteste  surabondam- 
ment l'expérience  des  trente  dernières  années.  Nos  fabriques  de  soieries  ne 
sont  pas  déchues,  bien  que  la  France  admette  des  soieries  étrangères  moyen- 
nant un  droit  de  15  pour  100.  Prétendrait-on  que  l'industrie  des  laines, 
<|ui  va  lutter  sur  le  marché  anglais  avec  les  produits  anglais,  après  avoir  ac- 
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quitté  un  tarif  de  20  pour  100,  no  pourra  pas  résister  à  la  coocurrenoe  ai 
glaise  en  France,  lorsque  les  produits  de  Leeds  et  ^e  Bradford  seronl  admis  i 
un  droit  de  25  ou  30  pour  100?  Aurions-nous  donc  moins  de  courage  os 
de  lumières  que  la  Russie  elle-même,  qui  a  réduit  tout  récemment  da 
20  pour  100  les  droits  d'importation  sur  les  tissus  de  laine?  et  les  fabricant! 
français,  travaillant  sur  leur  propre  terrain,  avec  toutes  les  ressources  doot 
notre  civilisation  dispose,  éprouveraient-ils  moins  de  confiance  dans  leurs  for- 
ces que  ces  pionniers  de  notre  industrie  qui  dirigent  des  ateliers  à  demi  bartei 
res  dans  une  contrée  lointaine,  qui  s'élève  à  peine  d'hier  à  rambition  de  lî 
richesse  comme  aux  inspirations  du  travail  ? 

a  Dans  la  réforme  des  tarifs,  on  doit  assurément  débuter  par  supprimer  k  pro- 
hibition ou  par  modérer  les  droits  qui  frappent  les  matières  premières.  Il  smil 
injuste,  il  serait  absurde,  par  exemple,  d'attaquer  le  tarif  des  tissus  ou  eM 
des  machines,  avant  d'avoir  amené  à  un  taux  raisonnable  celui  des  laÂnet,  dai 
cotons,  des  chanvres  bruts,  des  houilles,  des  fontes  et  des  fers.  Mais  cette  Justia^ 
rendue  à  l'industrie  nationale,  et  l'Ëtat  l'ayant  mise  en  position  de  produire  i 
bon  marché,  il  faut  que  toutes  les  prohibitions,  déguisées  ou  non  dégulséei, 
disparaissent  du  code  de  nos  douanes.  La  réforme  doit  être  progressive  et  pru- 
demment conduite  ;  mais  elle  ne  doit  admettre  ni  exceptions  ni  déceptioM. 
Producteurs  et  consommateurs,  si  nous  voulons  établir  un  ordre  durable,  il  Hml 
que  cet  ordre  repose,  dans  l'industrie  comme  dans  TEtat,  sur  la  double  base 
de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

«  Encore  un  mot.  La  réforme  commerciale  n'est  pas  seulement  nécessaire, 
elle  est  urgente.  Rien  ne  saurait  être  plus  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  Ftaoœ 
en  général,  et  de  Reims  en  particulier,  que  l'ajournement  de  cette  grande  amé- 
lioration. Le  système  prohibitif,  en  excluant  les  produits  étrangers  de  notre 
marché,  invite  par  contre-coup  les  étrangers  à  fabriquer  chez  eux  les  produlli 
que  nous  pourrions  leur  fournir  et  qu'ils  nous  achèteraient  volontiers,  si  les 
échanges  étaient  plus  libres.  Déjà  les  Belges  ont  tenté  d'acclimater,  à  Venrien 
et  ailleurs,  la  fabrication  des  articles  de  Reims,  en  augmentant  les  droits  d'en- 
trée établis  sur  ces  articles  ;  la  tentative  eût  réussi  au  détriment  des  deux  peu- 
ples, sans  les  modifications  que  le  dernier  traité  vient  d'apporter  au  tarif.  Ce 
que  les  Belges  n'ont  pas  fait,  les  Anglais  chercheront  probablement  à  le  fture. 
Que  la  prohibition  dure  encore  dix  ans,  et  Bradford,  Leeds  et  Rochdale  ne  tar- 
deront pas  à  supplanter  Reims  sur  le  marché  anglais.  La  contrefoçon,  qui 
frappe  déjà  notre  commerce  de  vins,  s'étendra  bientôt  à  nos  tissus.  (Test  le  mal- 
heur que  je  voudrais  conjurer,  pour  mon  compte. 

c(  Voilà,  monsieur,  entre  autres  motifs,  ce  qui  m'a  déterminé  non-seulemeot 
à  combattre  individuellement  le  système  prohibitif,  dans  la  Chambre  et  hors 
de  la  Chambre,  mais  à  me  joindre  à  une  Société  dans  le  sein  de  laquelle,  en  ga^ 
dant  toute  Tindépcndance  de  mes  convictions,  j'obtiens  pour  ces  principes  le 
(concours  des  hommes  les  plus  éclairés,  en  attendant  le  jour  où  nous  serons  dé- 
finitivement en  possession  de  Tascendant  que  donne  l'opinion  publique. 

a  Agréez,  monsieur  le  Rédacteur,  Tassurance  de  mes  sentiments  les  plus 
distingués. 

«LÉON  FAUCHER, 
a  Député  de  la  Marne,  a 
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LE  NOUVEAU  TARIF  AMÉRICAIN. 


Le  tarif  que  PUnion  américaine  avait  adopté  en  1832  (1i  juillet)  était  assez 
Uni.  Od  avait  ménagé  les  intérêts  des  agriculteurs  du  Sud  qui  avaient  pour 
opnesde  leurs  griefs  le  parti  des  nulUficateurs  demandant  une  plus  équitable 
li^MrtiUon  des  charges  publiques,  ou  leur  séparation  de  l'Union  fédérale.  D'a- 
)rif  la  loi  qui  proclamait  ce  tarif,  les  droits  d'entrée  sur  les  produits  étran- 
yen  devaient  diminuer  tous  les  ans  d*un  dixième  jusqu'à  un  maximum  de  20 
four  iOO;  et  c^était  à  partir  du  l''"  juillet  1842  que  devait  fonctioimer  le  tarir 
«mi  réduit.  Mais,  à  cette  époque,  les  partisans  du  système  protecteur  avaient 
rapris  l'Influence,  et  ils  obtinrent  des  Chambres  l'acte  de  1842  dirigé  contre  les 
produits  de  fabrique  européenne ,  et  qui  fut  un  moyen  si  douloureux  pour 
Tindustrie  de  Lyon,  de  Paris  et  de  Manchester.  Enfin  le  nouveau  tarif  de  1840, 
qui  va  être  appliqué  à  partir  du  i«^  décembre  prochain,  est  un  retour  vers  Ta- 
doption  de  principes  plus  libéraux,  plus  économiques.  Ce  qu'il  y  a  de  remar- 
quable, c*est  qu'à  quatre  ans  de  distance,  une  seule  voix  de  majorité  dans  le 
Sénat  et  quelques  voix  dans  le  Congrès  ont  décidé  cette  grande  question  ^  d'oi^ 
il  semble  résulter  que  les  Chambres  de  la  République  flottent  depuis  quinze 
ans  dans  une  grande  indécision  au  sujet  des  doctrines  commerciales.  L'exem- 
ple de  TAngleterre,  et,  si  Dieu  veut,  celui  de  la  France,  serviront  peut-être  à 
précipiter  un  mouvement  à  la  tête  duquel  se  sont  mis  le  nouveau  président  et 
le  secrétaire  du  Trésor,  M.  Walker. 

Le  noiiTcau  tarif  américain  serait  mal  apprécié  si  on  le  considérait  comme 
reipresaion  nette  et  déterminée  d'un  système  qui  se  promet  d'être  franche- 
ment libéral.  Ce  n'est  pas  avec  des  droits  de  100  pour  100,  de  40  pour  100  et 
de  30  pour  100  qu*un  tarif  peut  faire  concevoir  une  pareille  idée,  filais  les  nou- 
Teiu^  droits  ont  été  en  général  établis  de  manière  à  faire  venir  des  fonds  au 
Trésor  public,  et  on  a  très-visiblement  abandonné  Tidée  deprotrgf^  les  manu- 
factures de  rUnion  et  de  repousser  par  conséquent  les  machines  venant  de 
Tétranger.  Que  ces  droits  aient  été  bien  calculés  dans  l'intérêt  du  fisc,  qu'ils 
ne  soient  plus  du  tout  protecteurs  en  fait,  c'est  ce  dont  il  est  permis  de  dou- 
ter i  la  vue  des  chiffres;  c'est  ce  qu'il  est  difficile  de  déterminer  pour  un  pays 
où  le  loyer  des  instruments  de  travail  est  exposé  à  des  oscillations  brusques 
etçoqtîifuelles,  où  les  terres  sont  à  des  prix  fort  bas,  où  le  travail  et  les  capi- 
taux sont  à  des  prix  fort  élevés. 

11  ne  fai|t  pas  perdre  de  vue  également  qu'il  n'ebt  guère  possible  de  comparer 
les  droits  de  1846  avec  ceux  de  1842.  Ces  derniers  étaient  en  partie  spécifiques, 
c'est-à-dire  fixés  à  l'unité  du  poids,  à  Funité  de  capacité  et  de  longueur,  etc.; 

*  En  ISiS,  une  voix  a  fait  triompher  le  système  protectionniste  un  Sénat;  en  I8i6, 
nue  voix  a  produit  le  résultat  contraire.  En  18ii,  la  protection  avait  eu  cinq  ou  six  voix 
de  majorité  au  Congrès;  en  1S46,  elle  a  été  battue  par  vingt-huit  voix  de  majorité;  sur 
deux  cent  huit  votants. 
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tandis  que  ceux  do  1846  sont  tous  ad  valorem,  c^est-à-dire  basés  sur  la  yi 
des  produits  indiquée  parla  facture  et  le  connaissement.  Ainsi  s'expliquent I 
diverses  interprétations  en  sens  contraire  qui  ont  été  faites  du  tarif  amer 
et  la  difficulté  de  se  prononcer  sur  sa  portée  avant  que  l'expérience  ait  | 
Toutefois,  Ton  peut  juger  qu'il  n'est  plus  intentiounnellement  dans  la  ' 
la  protection  par  le  message  du  président  Polk  que  nous  avons  reproduit',] 
et  qui  a  été  franchement  libéral  ;  par  le  rapport  du  secrétaire  de  la  Trésoreiii.] 
qui  a  été  rédigé  dans  le  même  sens  ;  enfin  par  l'opposition  qui  a  été  faite  i 
projet  de  loi  par  tout  le  parti  protectionniste  qui  sentait  bien  qu'il  était  lapé  - 
par  la  base.  —  Au  reste,  le  tarif  de  1846  n'aura  pas  une  longue  durée  :  c*eit  u 
acte  évidemment  transitoire.  D'abord  les  administrateurs  des  flDances  netv- 
deront  pas  à  comprendre  que  des  droits  élevés  sur  les  produits  étraogen  qui 
n'ont  pas  de  concurrents  à  Tintérieur  s'opposent  au  développement  de  la  ooa- 
sommation,  et  conséquemment  à  la  prospérité  des  caisses  publiques.  En  i 
lieu,  les  libre-échangistes  seront  bientôt  en  mesure  d'exiger  que  Ton  i 
encore  ceux  des  droits  qui  portent  sur  des  produits  dont  les  similaires  se  (Un- 
quent  à  l'intérieur.  Il  est  très-probable  que  le  tarif  de  1846  ne  ratifiera  ni  lei 
exigences  du  fisc,  ni  celles  du  commerce. 

Non-seulement  on  a  abandonné  les  droits  spécifiques,  mais  encore  les  mi- 
nimum de  prix  au-dessous  desquels  la  douane  ne  consentait  pas  à  baser  les 
droits.  Le  minimum  du  yard  de  calicot  était,  par  exemple,  de  trente  cents  de 
dollar,  ou  environ  i  fr.  50  de  notre  monnaie,  et  la  perception  du  droit,  qui 
pouvait  être  basée  sur  un  chifi're  plus  élevé,  ne  pouvait  pas  être  calcuKe 
sur  un  chiffre  plus  bas. 

Le  système  qui  consiste  à  calculer  Iqs  droits  ad  valorem  est  bien  celui  qui 
permet  le  mieux  de  proportionner  le  droit  à  l'importance  du  produit,  c'est  le 
plus  progressif,  c'est  le  plus  juste  ;  mais  il  ne  peut  cependant  donner  de  boni 
effets  que  si  l'on  parvient  à  l'appliquer  sans  trop  gêner  le  commerce.  L'admi* 
nistration  américaine  en  a  déjà  fait  l'essai  sur  plusieurs  articles  des  tarifs  an- 
térieurs, et  il  parait  que,  jusqu'à  présent,  le  commerce  et  la  douane  n'ont 
qu'à  se  louer  l'un  de  l'autre  :  celui-là  en  faisant  des  déclarations  loyales  de 
prix,  bond  fide,  celle-ci  en  se  montrant  assez  large  pour  ne  pas  trop  vexer  les 
importateurs.  En  France  l'on  peut  dire  que  la  pratique  conduit  à  des  conclu- 
sions opposées  ;  c'est  à  qui  fera  une  niche  aux  douaniers,  et,  de  leur  côté,  c'est 
à  qui  de  ces  messieurs  se  montrera  plus  pointilleux  et  plus  tracassier.  C'est  là 
une  question  de  mœurs,  et  nous  sommes  curieux  de  savoir  comment  les  choses 
se  passeront  aux  Etats-Unis,  maintenant  que  tous  les  droits  sont  ûxés  ad  valo- 
rem. La  diminution  des  tarifs  contribue  beaucoup  à  résoudre  le  problème,  c'est- 
à-dire  à  produire  des  déclarations  à  peu  près  exactes  de  la  part  des  négociants. 
Les  hauts  tarifs,  au  contraire,  amènent  la  contrebande  sur  les  points  où  il  n'y 
a  pas  de  douaniers,  et  les  fausses  déclarations  partout  où  Targent  du  fisc  se 
trouve. 

Avec  le  droit  ad  valorem,  il  faut  évidemment  une  sanction.  En  France ,  la 
douane  est  armée  du  droit  de  préemption  ;  aux  Etats-Unis,  on  applique  un 
système  analogue,  et  le  collecteur  est  autorisé  à  percevoir  un  droit-amende  en 
sus  des  droits  ordinaires,  si  la  valeur  déclarée  est  jugée  beaucoup  trop  faible 
par  des  experts  assermentés,  pris  dans  le  commerce. 

*  Xlll«  volume,  page  i. 
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I    Nos  importations  pour  les  Etals-Uiiis  ont  fléchi  depuis  cette  réaction  com- 
rMerdale  de  1842.  Sur  les  iÛO  à  120  millions  que  nous  envoyons  aujourd'hui 
ce  pays,  les  soieries  entrent  pour  plus  du  tiers,  et  les  tissus  de  coton  pour 
cinquième  ;  \iennent  ensuite  les  autres  tissus,  les  vins  et  eauxde-vie,  les 
■lides  de  l'industrie  parisienne,  etc.  Les  soieries  ont  été  traitées  comme  des 
''  dqeCs  de  luxe  et  sensiblement  augmentées  ;  il  en  est  de  même  de  plusieurs  ar- 
~  lîdes  de  la  Cabrique  de  Paris.  I^s  vins  et  les  eaux-de-vie  ont  subi  une  aug- 
BentatioD  vraiment  absurde.  Il  paraît  que  les  sectes  de  buveurs  d*eau  et  de 
Ole  ont  dominé  le  Parlement,  et  qu*elles  ont  voulu  proscrire  les  produits  de  la 
vigne  en  Trappant  les  eaux-de-vie  d'un  droit  de  100  pour  100,  et  les  vins  d'un 
droit  de  40  pour  100.  Le  tarif  de  1842  n'avait  imposé  le  bordeaux  qu'à  6  cents 
ou  6  sous  le  gallon,  et  le  Champagne,  le  bourgogne  et  le  madère  qu'à  12,  9  et 
5  pour  100.  C'est  de  la  morale  à  coups  de  tarifs  et  de  la  triste  morale.  Mais, 
qndie  que  soit  la  raison  de  ces  aggravations,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le 
commerce  français  n'a  pas  à  s'en  louer.  Au  contraire,  l'abandon  de  la  protection 
ayant  amené  quelques  diminutions  dans  les  droits  qui  frappent  les  tissus  d'im- 
portation anglaise,  nos  voisins  ont  pu  se  féliciter  davantage  du  changement. 

En  sortant  des  voies  de  la  protection  pour  entrer  dans  la  voie  purement 
fiscale,  les  auteurs  du  tarif  ont  été  conduits  à  imposer  le  thé,  le  café  et  quel- 
ques autres  articles  plus  secondaires  de  production  extérieure.  Le  Trésor  re- 
cueillera de  cette  mesure  quelques  millions  de  dollars  de  plus,  et  aucune 
branche  de  travail  ne  se  trouvera,  parce  fait  même,  protégée  ni  poussée  dans 
une  Toie  artificielle. 

Le  tarif  de  1846  contient  une  infinité  d'articles  inutiles,  et,  sous  ce  rapport, 
ses  rédacteurs  auraient  pu  faire  un  progrès  qui  n'aurait  ni  provoqué  les  récla- 
mations des  protectionnistes,  ni  mis  en  péril  les  recettes  du  fisc.  C.  L. 

Voici  le  bill  du  nouveau  tarif  américain. 

Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  représentants  des  États- 
Unis  d'Amérique,  réunis  en  Congrès  : 

SscTiùn  1**.  —  Qu'à  partir  de  et  après  le  i"  décembre  prochain,  au  lieu  des 
droits  imposés  jusqu'ici  par  la  loi  sur  les  articles  mentionnés  ci-après,  et  sur 
tels  autres  qui  peuvent  être  maintenant  exempts  de  droits,  il  sera  prélevé, 
perçu  et  payé  sur  les  marchandises,  ustensiles  et  articles  ci-dessous  énumérés 
importés  des  pays  étrangers,  les  taxes  et  droits  que  l'on  verra  plus  loin. 

SiCT.  2. —  Il  est  décrété  en  outre  qu'à  partir  de  et  après  le  1*"  décembr 
prochain,  les  marchandises,  ustensiles  et  articles  mentionnés  dans  la  cédule  H, 
i^ont  exempts  de  droits. 

SfiCT.  3.  —  Il  est  décrété  en  outre  qu'à  partir  de  et  après  le  1*'  décembre 
prochain,  il  sera  prélevé,  perçu  et  payé  sur  toutes  les  marchandises,  usten- 
siles et  articles  importés  des  pays  étrangers  et  qui  ne  sont  pas  spécialement 
compris  dans  cet  acte,  un  droit  de  20  pour  100  ad  valorem, 

Sect.  4.  —  Il  est  décrété  en  outre  que,  dans  tous  les  cas  où  la  facture  ou 
l'entrée  en  douane  ne  contiendrait  pas  le  poids,  la  quantité  ou  la  mesure  des 
marchandises,  ustensiles  ou  articles  qui  aujourd'hui  se  pèsent,  se  mesurent 
ou  se  jaugent,  ces  marchandises  seront  pesées,  mesurées  ou  jaugées  aux  frais 
du  propriétaire  ou  du  coiisignataire. 

StCT.  5.  —  il  est  décrété  en  outre  qu'à  partir  de  et  après  le  \*'  décembre 
prochain,  au  lieu  de  la  prime  accordée  jusqu'ici  par  la  loi  pour  rex()ortalion 
du  poisson  salé  provenant  des  pêcheries  des  États-Unis,  il  sera  accordé  doré- 
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iiavant,  sur  l'exportation  dudit  poisson,  sUl  est  salé  avec  du  sel  étranger,  i 
drawback  égal  au  droit  d'importation  du  sel,  et  rien  de  plus  ;  les  formalil 
observer  à  cet  égard  seront  prescrites  par  le  secrétaire  du  Trésor. 

Sect.  6.  —  Il  est  décrété  en  outre  que  toutes  les  marchandises,  usteniUsi^ 
articles  importés  après  la  promulgation  de  cet  acte,  et  qui  se  trouveroot  i 
les  magasins  publics  le  1  décembre  prochain,  ne  seront  pas  soumis  à  d*aàt 
droits  d*entrée  que  s*ils  étaient  importés  après  ce  jour. 

Sect.  7.  —  Il  est  décidé  en  outre  que  le  douzième  article  de  l'acte  intlMIi' 
a  Acte  ayant  pour  but  d'établir  les  revenus  d'importation,  et  de  changer  eCii^ 
modifier  les  lois  existantes  sur  les  droits  d'importation,  et  à  d'autres  effel^*  \ 
adopté  le  50  août  1842,  sera  et  demeure  dés  à  présent  modifié  en  ce  que  toutes   ; 
marchandises  importées  d'en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance  ou  du  op 
Horn,  pourront  rester  dans  les  magasins  publics  pendant  un  an,  au  lieu  et  ■. 
terme  de  soixante  Jours  prescrit  dans  ledit  article,  et  que  toutes  les  mareluB- 
dises  importées  de  par  delà  le  cap  de  Bonne-Espérance  ou  le  cap  de  Hon, 
pourront  rester  dans  les  magasins  publics  un  an  au  lieu  du  terme  de  quàbe- 
vingt-dix  jours  prescrit  par  ledit  article. 

Sect.  8.  —  Il  est  décrété  en  outre  qu'il  sera  permis  au  propriétaire,  eonâ- 
gnataire  ou  agent  de  marchandises  d'importation  qui  se  trouvent  actuellemt  J 
achetées,  de  faire  au  moment  de  rentrée,  sur  rentrée  en  douane,  telles  addi- 
tions au  coût  ou  à  la  valeur  donnée  dans  la  facture,  qu*il  croira  nécessaires  pour 
arriver  à  la  véritable  valeur  de  ces  importations  sur  les  principaux  marcbésda 
pays  d'où  elles  proviennent  ou  du  pays  où  elles  ont  été  fabriquées  ou  prodûltêi, 
suivant  les  circonstances,  en  y  ajoutant  tous  les  frais  et  toutes  les  cb'argei 
qui,  d*après  les  lois  existantes,  doivent  faire  partie  de  la  vraie  valeur  de  eei 
marchandises  dans  le  port  ou  elles  doivent  entrer,  pour  servir  de  base  au  cal- 
cul des  droits  ;  ce  sera  le  devoir  du  collecteur  dans  le  district  duquel  ces  llu^ 
chandises  seront  importées  ou  entrées,  d'apprécier,  estimer  et  vérifier  leur 
valeur  à  taxer  d'après  les  prescriptions  des  lois  existantes  ;  et  si  la  valeur  ap- 
préciée excède  de  10  pour  100  ou  plus  la  valeur  déclarée  à  l'entrée,  alors,  ootn 
les  droits  imposés  par  la  loi,  il  sera  prélevé,  perçu  et  payé  un  droit  de  SO  pour 
iOO  ad  valorem  SUT  ladite  valeur  appréciée.  Il  est  bien  entendu  toutefois  qui, 
dans  aucune  circonstance,  les  droits  ne  pourront  être  calculés  sur  une  yiloQr 
moindre  que  celle  de  la  facture,  nonobstant  toute  loi  du  Congrès  à  ce  eon- 
traire. 

Sect.  0.  —  Il  est  décrété  en  outre  que  les  députés  de  tout  collecteur,  offi- 
cier naval  ou  surveillant,  et  les  commis  employés  par  tout  collecteur,  olllcier 
naval,  surveillant  ou  appréciateur,  qui  ne  sont  pas,  d'après  les  lofs  existantes, 
astreints  à  prêter  serment,  devront,  avant  d'entrer  dans  Texercice  do  leoh 
fonctions  respectives,  ou  s'ils  sont  déjà  employés,  avant  de  continuer  à  les 
exercer,  prêter  et  signer  un  serment  ou  affirmation  de  remplir  fidèlement  et 
diligemment  leursditos  fonctions,  et  do  faire  tous  leurs  efforts  pour  prévenir 
et  découvrir  toute  fraude  contre  le  revenu  des  États-Unis  ;  ce  serment  ou 
affirmation  sera  reçu  par  le  collecteur  du  port  ou  du  district  où  lesdits  députés 
et  commis  seront  employés,  et  devra  être  conçu  dans  la  forme  qui  sera  prcs- 
crit(î  par  le  secrétaire  du  Trésor. 

Sect.  10.  —  Il  est  décrété  en  outre  qu'aucun  officier  ni  aucune  autre  per- 
sonne tenant  à  la  marine  des  FUats-Unis,  ne  pourra,  sous  aucun  t>rétèxtë,  iill- 
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porter  sur  aucun  naviro  des  États-Unis,  aucunes  marchandises,  ustensiles  ou 
articles  soumis  au  payement  d'un  droit  quelconque. 

Sbct.  11.  — 11  est  décrété  en  outre  que  tous  les  actes  et  parties  d'acte  in- 
eompatibles  avecles  dispositions  du  présent  acte  sont  et  demeurent  doréna- 
▼antabrogés. 

CÉDULB  A.  —  100  pour  100  ad  valorem. 

Baui-de-vie  et  autres  esprits  distillés  de  grains  ou  d*aulres  matières,  cordiaux,  ab- 
naUie,  amck,  curaçao,  kirchenwasser,  liqueurs,  marasquin,  ratafia  et  autres  boissons 
ipirilaeases  d'une  nature  analogue. 

CÉDULE  1.  ^  40  pour  100  ad  valorem. 

AlUlre  et  ornements  en  marcassite;  amandes;  anchois,  sardines  et  autres  poissons 
conservés  dans  Thuile;  camphre  raflné,  casse,  clous  de  girofle;  dessus  en  composition 
pour  tables  ou  autres  meubles;  Truits  contits,  confitures  ou  fruits  conservés  dans  le  sucre, 
reau-de-vie  ou  la  mélasse:  groseilles,  dates,  figues;  racine  de  gingembre,  sèche  ou 
ïerte;  verre  taillé  ;  fleur  de  muscade;  objets  fabriqués  en  bois  de  cèdre,  de  grenadilla, 
(l'ébène,  d*acajou,  de  rose  et  de  salin;  noix  muscades,  piments  ;  légumes;  viandes,  vo- 
iiilleet  gibier  préparés,  scellés  ou  renfermés  dans  des  boites  ou  autrement;  prunes, 
raisins;  dessus  de  tables  ou  d^autrcs  meubles  en  scagliola  ;  cigares,  tabac  à  priser,  ciga- 
relies  et  autres  tabacs  manufacturés  ;  vins,  bourgogne,  Champagne,  bordeaux,  madère 
porto,  xérès  et  tous  autres  vins  ou  imitations  de  vins. 

CÉDULB  B.  —  30  pour  100  ad  valorem. 

Argentine,  albata  ou  argent  allemand,  manufacturé  ou  non  ;  aie,  bière,  porter  en  ton- 
neaux ou  en  bouteilles;  articles  brodés  d*or,  d^argent  ou  d'autres  métaux;  articles  per- 
lés par  les  hommes,  les  femmes  ou  les  enfants,  de  quelque  matière  qu'ils  soient  fabriqués, 
achevés,  ou  laits  en  tout  ou  partie  à  la  main  ;  |>eaux  d'âne  ;  baumes,  cosméUques,  essences, 
extraits,  pAtes,  parfums  et  teintures  employés,  soit  pour  la  toilette,  soit  en  médecine  ; 
paniers  et  tous  articles  faits  d'herbe,  d'osier,  de  feuilles  de  palmier,  de  paille  de  baleine 
ou  de  branches  de  saule,  non  détaillés  ailleurs;  bayrhum;  grains  de  collier  en  ambre,  en 
eooipofiillon  ou  en  cire  et  autres  grains  de  collier  ;  l)enzoates;  saucisson  de  Bologne; 
bracelets,  tresses,  chaînes,  boucles  et  frisettes  faits  de  cheveux  ou  composés  en  partie  de 
cheveux;  bretelles,  ceintures,  tissus  ou  autres  objets  manufacturés,  composés  en  tout 
00  partie  dégomme  élastique,  non  mentionnés  ailleurs;  balais  et  brosses  de  toute  espèce. 
camées  vrais  ou  imités  et  mosaïques  vraies  ou  imitées,  montés  sur  or,  argent  ou  autres 
métaux;  cannes  et  badines,  fines  ou  non;  câpres,  cornichons  et  sauces  non  détaillées 
aUlcurs;  ÏMuchons;  ustensiles  en  terre,  faïence  et  grès,  et  autres  ustensiles  composés  de 
terre  ou  de  matières  minérales,  non  détaillés  ailleurb;  pièces  d'artifice  ;  fonds,  tresses, 
esparterie  et  tresses  de  saule  servant  à  faire  des  chapeaux  d'homme  ou  de  femme;  verres 
onb,  moulés  ou  fondus,  non  taillés  ni  gravés;  chai>eaux  pour  hommes,  femmes  ou  en- 
fants f*l^  d^  paille;  paille  satinée,  coiieaux,  feuilles  de  palmier,  branches  de  saule  ou 
tntre  maUère  végétale,  ou  de  crin,  baleine  ou  autre  matière  uon  désignée  ailleurs;  cas- 
quettes, chapeaux,  manchons  et  palatines  de  fourrure  ou  composés  en  partie  de  four- 
mre;  casquettes,  gants,  chaussons,  mitaines,  chaussettes,  bas,  chemises  et  caleçons  en 
tricot  et  autres  arUcles  semblables  faits  au  métier,  iK)rti's  par  les  hommes,  les  femmes  ou 
les  en(îuits,et  non  détaillés  ailleurs;  étuis  à  caries,  portefeuilles,  boites  en  écaille,  sou- 
venirs et  autres  articles  analogues,  en  quelque  matière  que  ce  soit  ;  tapis,  tapisserie,  tapis 
de  foyer, descente  de  lit  et  autres  sortes  de  tapis,  s'ils  sont  d'Aubusson,  de  Bruxelles; 
tissus  de  Saxe,  de  Turquie,  de  Venise,  de  Wilton  ou  d'autres  fabriques  analogues;  voi- 
uues  et  tiarties  de  voitures;  poivre  de  Cayenne;  fromage,  cinabre;  pendules  et  iiarties 
de  pendules  ;  vêtements  tout  faits  et  elTets  d'habillement  de  toutes  sortes,  de  quelque 
matière  qu'ils  soient  laits,  terminés  ou  fabriqués  en  tout  ou  partie  par  le  uilleur,  la 
ooQtorière  on  le  manufacturier;  accessoires  de  voitures  et  de  harnais  de  toutes  sortes; 
cterboo  de  carre,  coke  et  cendres  de  charbon  de  tern?  ;  peignes  de  tous  genres,  compo- 
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sillons  de  verre  bu  de  slrass  uionlées;  confiseries  de  tous  génies  nondéiaiUéeia 
corail  Uillé  ou  manufacturé  ;  cordons,  cordonnets  et  galons  en  coton;  taffetas  i 
terre,  crayons  de  tous  genres,  coutellerie  de  tous  genres;  diamants,  |>eries,  robiseli 
pierres  précieuses  et  imitation  de  pierres  précieuses  montés  sur  or,  argent  ou 
métaux;  poupées  et  jouets  de  toute  espèce;  épauletlcs,  galons,  passemenlerlet  i 
étoiles,  glands,  tresses  d*or,  d'argent  ou  d'autres  métaux,  éventails  et  écrans  de  < 
genre  et  en  quelque  matière  que  ce  soit,  plumes  et  fleurs  artificielles  ou  pour  ( 
et  parties  de  plumes  et  de  fleurs  en  quelque  matière  que  ce  soit  ;  montures  et  i 
pour  parapluies,  parasols  et  ombrelles,  finis  ou  non;  meubles  et  objets  d*aiiienblenBtt;j 
gingembre  en  poudre,  raisins,  gomme  de  benjoin  ou  de  jasmin  ;  pinceaux  en  crin,  €■! 
de  chapeaux  en  coton;  chanvre  manufacturé;  miel;  cheveux  nettoyés  et  préparés;  cm 
et  poudre  d'encre;  Ter  en  barres,  en  gueuses,  en  tringles,  en  feuilles,  en  Ûoes,  en  lUM 
à  écrous  et  sous  toute  autre  forme,  non  mentionnés  ailleurs,  fers  vieux  et  en  monen 
vaisseaux  en  fonte  du  fer,  ustensiles  vernissés  de  toute  espèce  non  mentionnés  alUen 
bijouUsrie  fine  ou  fausse  ;  articles  en  jais  et  en  imitation  de  jais  ;  crayons  de  ptomb;  m 
caroni,  vermicelle,  gélatine,  gelées  et  autres  préparations  semblables;  articles  en  lié| 
aulres  que  les  bouchons,  articles  en  os,  en  écaille,  en  corne,  en  perle,  en  ivoire  oa  i 
ivoire  végétal  ;  articles,  vaisseaux  et  ustensiles  non  mentionnés  ailleurs,  en  airafa,  m 
cuivre,  en  or,  en  fer,  en  plomb,  en  zinc,  en  platine,  en  argent,  en  étain,  en  tout  lam 
métal  qui  y  entrera  pour  la  plus  forte  part  de  leur  valeur;  articles  de  coton,  de  UÊt, 
de  soie  de  laine  ou  d'estame,  brodés  ou  brochés  au  métier  on  autrement,  à  la  méeu^ 
que  ou  à  Talguille  ou  par  quelque  autre  procédé. 

Articles,  vaisseaux  et  ustensiles  de  verre  ou  composés  en  partie  de  verre,  non  moh 
tionnés  ailleurs ,  verres  coloriés  ou  teints,  verres  pour  montres ,  verres  ou  cristal  de  r»- 
che  pour  lunettes  ;  peintures  sur  verre .  verre  porcelaine  ;  articles  en  cuir  ou  compoiéi 
en  partie  de  cuir,  non  mentionnés  ailleurs  ;  articles  de  marbre,  dalles  de  marbre  à  pafer, 
et  autres  marbres  n'étant  plus  à  l'état  de  blocs  polis  ou  de  blocs  bruts  ;  articles  de  pi- 
pier  ou  composés  en  partie  de  papier,  non  mentionnés  ailleurs;  articles  et  ustensilei  de 
papier  mâché;  articles  de  bois  ou  composés  principalement  de  liois,  non  menlioanis 
ailleurs  ;  articles  de  laine  ou  composés  principalement  de  laine,  non  mentionnés  ail- 
leurs ;  préparations  médicinales,  non  mentionnées  ailleurs;  plumes  métalliques  ;esoi 
minérales;  mélasses;  mousquets,  carabines  et  autres  armes  à  feu;  noix,  non  meaUsa- 
uées  ailleui's;  toiles  cirées  de  toutes  sortes,  en  quelque  matière  que  ce  soit;  ocres  et 
terres  d'ocre  employées  dans  la  composition  des  couleurs  pour  les  peintres,  soit  sèches 
soit  broyées  à  l'huile;  huiles  volatiles,  essentielles,  ou  obtenues  par  la  pression,  nos 
mentionnées  ailleurs ,  huilef  d'olive  en  barils  autre  que  l'huile  à  salade ,  huile  d'otite  à 
salade  et  toutes  autres  huiles  d'olive  non  mentionnées  ailleurs;  olives;  papier  anti- 
quaire, demy,  à  dessiner,  éléphant,  pot,  impérial,  à  lettre,  et  tous  autres  papiers  nos 
mentionnés  ailleurs;  papeteries  et  toutes  autres  boites  de  fantaisie,  papier  à  enveloppes; 
parasols  et  ombrelles;  parchemin;  poivre;  articles  argentés  ou  dorés  de  tous  genres;  car- 
tes à  jouer  ;  raisins  secs  ;  pommes  de  terre  ;  crayons  rouges,  sanguine;  sellerie  de  lois 
genres,  non  mentionnée  ailleurs  ;  saumon  conservé  ;  soie  à  coudre,  dégommée  ou  non  ; 
souliers  entièrement  faiu  de  gomme  élastique  ;  cire  à  cacheter  ;  cordons  de  soie  ou  bits 
de  soie  cl  de  mohair;  armes  blanches  de  toutes  sortes  ;  savons  de  Gastille,  parfumés,  de 
Windsor  et  d'autres  espècrs;  sucres  de  tous  genres  ;  tabac  non  manufacturé  ;  sirop  de 
sucre  ;  ficelles  et  petites  cordes  à  paquets  en  quelque  matière  que  ce  soit  ;  parapluies; 
vélin  ;  vinaigre  ;  pains  à  cacheter,  couleurs  d'aquarelle,  bois  à  brûler  et  bols  i 
facturés,  non  mentionnés  ailleurs  ;  laine  non  manufacturée. 

CÊnuLE  C.  —  85  pour  100  ad  valorem. 
Boutons  et  moules  à  boutons  de  tous  genres,  borac  ou  tinchal  ;  poix  de 
calomcl  et  toutes  aulres  préparations  mcrcurielles,  camphre  brut;  plumes  à  literie,  Hts  de 
plumes  et  duvets  de  toutes  sortes;  soie  iloche,  tissus  d'herbes,  tissus  en  crin  ei  tons  an- 
tres articles  décria  non  mentionnés  ailleurs;  terre  de  Sisal  et  auues  substanoea  végéia- 
les,  non  manufacturées  et  non  mentionm^cs  ailleurs  ;  serges,  belges,  flanelles  ei  lapis  di 
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qoelqne  matière  que  ce  soit,  non  mentionnés  ailleurs;  câbles  ei  cordages,  goudronnés 
ou  bob;  tresses,  dentelles,  lacets  de  coton,  articles  entièrement  composés  de  coton  et 
■OB  mentionnés  ailleurs;  articles  de  poils  de  cbèvre  et  de  fnohair  ou  dans  lesquels  il 
entra  dn  poil  de  cbèvre  ou  du  mohair^  non  mentionnés  ailleurs  ;  nattes  de  Chine  et  au- 
tm  nattes  et  paillassons  ftits  de  glaïeul  ou  d*herbe  ;  articles  de  soie  ou  dans  lesquels  il 
flaire  de  la  soie,  non  mentionnés  ailleurs;  articles  d^estame  ou  dans  lesquels  il  entre  de 
b  liine  filée,  non  mentionnés  ailleurs;  ardoises  pour  toits,  ardoises  autres  que  les  ar- 
doises pour  toits;  laine  filée. 

CÊDULB  D.  —  SO  pour  100  ad  fxdorem, 

kddeêf  acétique,  acéteui,  benzolque,  boracique,  cbromique,  citrique,  muriatique 
IbBC  et  Jaune,  nitrique,  pyroligneux  et  urtrique,  et  tous  autres  acides,  quels  quMIs  soient, 
k  rasage  de  la  chimie  et  de  la  médecine,  ou  pour  manoractures,  ou  pour  les  beaux-arts, 
et  BOB  détaillés  ailleurs;  aloès,  angora,  thibet  et  autres  poils  de  chèvres,  non  manufac- 
tarés;  bois  de  cèdre,  ébène,  granadilla,  acajou,  bois  de  rose  et  de  satin ,  non  manufactu- 
rés; crème  de  tartre,  extrait  d*indlgo,  extraits  et  décoctions  de  bois  de  Campêcbe  et 
d^iBtres  bols  de  teinture,  non  détaillés  ailleurs;  extrait  de  garance,  graine  de  lin,  écaille 
de  tortue  rerte  ;  toiles  cirées  ;  alun,  ambre,  ambre  gris,  graine  d*anis,  charbon  animal, 
antimoine  cru  et  régule  d*antimoine,  arrow-root;  articles  non  bruts  à  Tusage  de  la  tein- 
tue  el  de  la  tannerie,  non  détaillés  ailleurs;  assa-fœtida,  bacon,  bananes,  orge;  bœuf, 
dre,  baies»  végétaux,  fleurs  et  écorces  non  détaillées  ailleurs;  bismuth,  pommes  amères; 
eoBvertores  de  toute  espèce,  livres  blancs,  reliés  ou  non  reliés;  vitriol  bleu  ou  roman,  ou 
salfate  de  enivre;  tablettes,  planches,  douves,  lattes,  mesures,  barres  do  bois,  bois  de 
charpente  taillé  ou  scié,  bois  de  construction  pour  les  quais  ;  liqueur  de  bronze,  liqueur 
de  flèr,  esprit  de  laque,  manne;  marbre  non  poli  ou  en  blocs,  non  manufacturé;  métal 
aUeoiand  el  bronze  en  Teuillcs,  aiguilles  de  toutes  qualités,  pour  coudre,  rentraire  ou 
Irieoler  :  osier  on  saule  préparé  pour  les  fabricants  de  paniers  ;  pierre  à  paver,  briques 
fli  toiles  pour  pavage  et  toitures;  feuilles  de  boucho,  terre  de  breoda,  poudre  de  bronze, 
bearre  ;  cadmium,  calamines,  cantharides;  casquettes,  gants,  guêtres,  mitaines,  socques, 
tas,  cbemises  faites  au  métier  et  caleçons  faits  au  métier,  composés  entièrement  en  co- 
ton, i  Tnsage  dliommes,  de  femmes  et  d*enfants;  bourgeons  de  cassia,  huile  de  castor; 
cboeirtat  ;cfaromalede  plomb,  chromate,  bichromate,  liydriodateet  prussiaie  de  potasse,  co- 
balt, noix  de  coco,  coculus  indiens,  couperose  ou  vitriol  vert  ou  sulfate  de  fer  ;  baguettes  de 
eairre»  boolons,  clous  et  pointes  idem  ;  fonds  de  cui  vre;  plâtre  de  Paris  moulu  ;  vif-argent,  sa- 
flraaetptiB  de  safkan,  sepia,  tout  acier  non  mentionné  ailleurs;  cuivre  en  feuilles  ou  en 
phqiieSy<i>pdécuivreàchaudronnerie,ettoutesautresfeuillesdecuivrenon  détaillées  ail- 
lears;  cnbèbe,  pulpe  sèche,  émeri,  éther,  feldspath,  bleu  pour  le  linge;  poisson  étranger, 
frais,  Aune,  salé,  séché  ou  mariné,  non  détaillé  ailleurs;  colle  et  glu  de  poisson,  peaux  de 
foiflson;  fleor  de  soufre,  noirde  Francfort,  craie  de  France  ;  fruits  verts  ou  mûrs,  non  détail- 
lésaflleors;  fnbninate  et  poudre  fulminante;  fourrures  apprêtées  sur  la  peau;  gamboffê; 
eoUe-foffte;  poudre  à  canon;  crins,  crins  frisés,  mousse,  algues,  et  toutes  autres  sub- 
tfanoes  végétales  employées  pour  lits  ou  matelas;  jambons;  chapeaux  de  laine;  corps 
dechapeanx,  fidts  en  laine  ou  dans  lesquels  la]  laine  entre  comme  matière  principale; 

I  pour  les  chapeliers,  composée  de  soie  et  de  coton,  mais  dans  laquelle  le  colon 
i  comme  matière  principale;  cbanvres  en  graines  on  graine  de  lin  et  huile  de  na- 
fetle,  el  tontes  antres  huiles  dont  on  se  sert  pour  la  peinture;  maïs  et  forines  de  maïs; 
«Iridium,  iris  ou  racine  d'iris;  noir  dMvoire  ou  d*os;  jalap;  baie  de  genévrier; 

de  soufre;  noir  de  fumée;  saindoux;  cuir  tanné  pour  semelles  et  pour  bandes; 
cuir,  parties  hantes,  de  tous  genres;  plomb,  en  saumon,  en  barre  ou  en  feuilles,  tuyaux 
en  plomb,  plomb  de  chasse;  sangsues;  toiles  de  toutes  qualités;  p&te,  jus  ou  racine  de 

^,  litharge,  drêche,  manganèse;  lin  et  chanvre  manufacturés,  non  détaillés  ail- 

eorall  marin  non  travaillé;  drogues  médicinales,  racines  et  feuilles,  le  tout  brut, 
el  non  détaillé  aillenrs  ;  métaux  non  manufacturés  et  non  détaillés  ailleurs  ;  subsUnces 
I  on  Mtomeiaes,  non  travaillées  et  non  déuillées  ailleurs;  instrumenu  de  mu- 
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sique  de  toute  sorte,  ci  cordes  pour  lesdits  instruments,  soit  en  fouet,  soft  eo 
boyaui,  et  toutes  autres  cordes  composées  des  m6mes  matières;  nitrate  de 
avoine  et  farine  d*avoine;  huiles,  Iniilo  de  pied  de  bœuf  et  d*autres  animaui , 
ceii,  buile  de  lialoinc  et  huile  de  tous  autres  poissons,  venant  des  pêcheries  écran 
opium  ;  oranges,  limons  et  citrons .  écorce  d*orange  et  de  citron  ;  patent  monlmnt;  < 
leurs,  sèches  ou  à  l'huile,  non  détaillées  ailleurs  ;  papier  pour  tenture,  et  papiers  | 
écrans  et  pour  devants  de  cheminées;  orge  perlé  ou  mondé  ;  périodiquei  oo  i 
ouvrages  en  voie  dMmprcssion  et  de  reproduction  aux  Etats-Unis;  ananas,  pois,  pi 
tin;  plombagine;  porc  frais;  potasse,  bleu  de  Prusse;  citrouilles;  mastic;  plana, 
crayons  rouges;  rhubarbe;  riz  ou  paddy;  soufre  en  rouleaux  ;  ciment  romain;  seigle d 
farine  de  seigle  ;  sellerie,  commune,  étamëe,  ou  vernissée;  sagou;  sel  de  soaée;d 
tous  les  carbonates  de  soude,  quels  que  r^oieiit  leurs  noms,  et  non  détaillés  ailleurs;  mÊt 
d'Epsom,  de  Glauber,  de  Rochelle,  et  tous  autres  sels  et  préparations  de  sel,  non  déoA- 
lés  ailleurs. 

Salsepareille,  shaddocks;  papier  carton  pour  doublage  de  navires;  peaux  tannées  et 
préiiarées  de  toutes  sortes,  |H?aux  de  toutes  sortes,  non  détaillées  ailleurs  :  crayons  d'ar- 
doise; émaux;  bougies  avec  ou  sans  blanc  de  baleine;  essence  de  térébenthine,  époagei, 
amadou,  oignons,  amidon,  ohamielles  et  l)oiigii>s  de  stéarine;  clichés  de  stéréotyple;  fbadi 
d*alanil)ic;  sulfate  de  Itaryte,  cru  ou  rafiiné;  sulfate  de  quinine;  chandelles  en  suif;  ta- 
pioca; goudron;  dentelle  deQI  et  cnlre-dtMix;  métal  pour  caractères  d^imprimerie,  can^ 
tères  nouveaux  ou  vieux  :  gousse  de  vanille;  vert-de-gris;  velours  en  pièces  composé ei- 
tièrement  de  colon,  velours  en  pièces  conipo>é  de  soie  et  de  coton,  mais  dans  lequetle 
coton  domine;  vermillon,  bougies  et  cierges  de  cire;  lialeines  des  pêcheries  étrangères; 
blé  et  farine  de  blé  ;  blanc  et  ronge  de  plomb,  blanc  (fEspagoc  ou  blanc  de  Paris,  vitriol 
blanc  ou  sulfate  de  sinc;  verres  à  vitres,  larges,  à  couronne,  à  cylindre;  lisière  de  laine; 
ignames. 

CènuLB  E.  —  15  pour  tOO  ad  valorem. 

Arsenic,  quinquina,  écorce  du  Pérou,  écorce  de  Quilla,  p&te  du  Brésil,  soufre  brut  en 
blocs,  liège  non  travaillé;  codiUa  ou  étoupes  de  lin  et  de  chanvre;  diamants  pour  vitriers, 
taillés  ou  non  tailles;  sang-dnigon;  chanvre  non  travaillé;  feuilles  d'or  et  d*argent;  kermès 
minéral;  soie  brute  et  dont  la  fabrication  n*a  |>as  dépassé  la  trame  simple,  tordue  ou  or- 
gansine;  plaques  d'étain,  tain,  étain  en  plaques  ou  en  feuilles,  plaques  dVtain  galvanisé 
non  détaillées  allleorâ;  acier  en  barres,  fondu,  ciselé;  acier  d'Allemagne,  aine,  demi- 
métal  ou  téutenegue,  en  feuilles. 

CftnuLB  F.  —  10  pour  100  ad  valorem. 

Ammoniaque,  annato.  Rançon  ou  Orléans  :  barilla,  livres  imprimés,  revues,  pamphlets, 
périodiques,  journaux  illustres,  reliés  ou  non.  non  détaillés  ailleurs;  poudres  pour  blan- 
chir ou  chloride  de  chaux,  pierres  à  construction,  pierres  à  meule  travaillées  où  non; 
camées  et  mosaïques  et  imitations  non  montées;  chronomètres;  boites  pour  vaisseaux  et 
parties  de  ces  instruments;  cacao,  cochenille,  cosses  de  cacao;  coni|)osi tiens  de  verre,  ou 
strass  non  montées;  nithear;  diamants,  pierres  i>recieuses,  i)erlcs,  rubis  et  autres,  et 
leurs  imitations,  le  tout  non  monté;  gravures  ou  planches,  reliées  ou  non;  griine  de 
chanvre,  rie  lin  ^  huile  rie  navette;  terre  à  foulon,  fourrure  pour  chapeliers,  préparée  oa 
non  préiiarée,  sur  la  peau  ;  peau  pour  les  lutteurs  d'or  ;  gomme  arabique,  gommç  du  Se- 
n^*gal,  gomme  adraganie*  ^'omme  de  Barbarie,  gomme  des  Antilles,  gomme  jVdtfo,  gomme 
pour  empois,  indigo,  caillot is,  fia/ro/?:  terre  du  Japon  on  r^frrAu:  crins  de  tontes  qoalliés, 
non  nettoyés  et  non  manutaclnn'S;  caoutchouc  en  bouteilles,  gluant  ou  en  fenilles  non 
manufacturé;  jus  de  citron  ou  limon;  glu;  mappemondes  et  cartes  géographiques, mnsl- 
que  et  fiapiers  de  musique,  rayés,  relies  ou  non  reliés;  noix  vomiqucs;  huiles  de  palme 

*  La  graine  de  lin  a  dcj-i  été  c\U'h\  |)armi  les  articles  à  20  |K)ur  100.  GodouUe  emploi, 
gnalé  par  M.  Websit^r.  provient  du  double  nom  (Unseed  et  flairseed)  que  porte  611  all- 
ais cette  suUiiao(i\  La  douane  appli(iuera  prol>ablenient  le  droit  lé  plus  fort. 
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Ii6  noix  de  coco,  orpiment;  fenlUes  de  palmier  non  travaillées;  pierres  à  polir,  ponœet 
i  ponce;  rottjns  et  joncs  non  manufaclurés,  pierre  pourrie,  sel  ammoniac,  salpêtre 
I  vitnle  de  soude  ou  potasse)  raffiné  en  lout  ou  en  partie,  cendres  de  soude,  acide  sul- 
)  ou  bnilede  vllriol;  suifs,  moelle  et  lous  autres  con>s  gras  nécessaires  à  la  fabrica- 
ida  nvon,  non  détaillés  ailleurs;  montres  et  parties  de  montre,  objets  nécessaires  à  la 
'  Uflallon  des  montres,  non  détaillés  ailleurs;  guède  ou  pastel. 

CÊDDLE  G.  ^  5  pour  100  ad  valorem. 

Almmoque,  argol,  ou  tartre  cru;  cloches,  lorsqu'elles  sont  Ticillcs,  ou  métal  de  cloches 
ynpre  seulement  ii  être  remanufacturé;  airain  en  saumons  et  en  barres;  bois  du  Brésil 
«Untes  les  autres  espèces  de  bois  de  teinture;  airain  Iorsqu*il  est  vieux  et  est  seulement 
boB  à  être  refondu;  soies  de  cochon;  craie  non  détaillée  ailleurs,  terre  glaise  non  ira- 
nillée;  cuivre  en  saumons  ou  en  barres,  cuivre  lorsqu'il  est  vieux  et  bon  seulement  à 
èifé  renannfaciuré;  pierres  à  fusil,  pierres  à  n^passcr,  travaillées  ou  non  ;  l>aies,  noix  et 
Tffélaax  employés  exclusifement  pour  la  teinture  ou  la  composition  des  couleurs;  mais 
Mnn  article  ne  sera  regardé  comme  tel,  s*il  a  subi  la  moindre  préparation. 

Imire  non  manufacturé,  noix  dMvoire  ou  ivoire  végétal,  racine  de  garance,  noix  de 
^le;  perles,  nacre  de  perle;  lastings  convenables  pour  souliers,  bottes,  lK>tlineset  boutons 
eidasivement,  tissus  de  mohair;  cordons  de  soie  et  tous  autres  tissus  nécessaires  exclu- 
iîrenienlà  la  fabrication  des  souliers,  l)oites,  bottines  et  l)oulons;  cornes,  bouts  de  corne, 
08,  bouts  d*os,  dents,  le  tout  non  manufacturé;  kermès,  laque  pour  peinture,  esprits  de 
laque,  garance,  garance  en  poudre;  nickel,  éiain  lorsqu'il  Cbt  vieux  et  propre  seulement 
à  être  remanufacturé;  chiffons  de  toutes  sortes;  cuirs  et  peaux  de  toutes  qualiti's  non  tra- 
faillés  quoique  teints,  sales  ou  choisis,  non  détaillés  ailleurs  ;  fleur  de  safran,  salpêtre  ou 
nitrate  de  soude,  ou  potasse,  le  lout  cru;  secdlac,  shellac.  sumac;  étain  en  saumons,  en 
barres  ou  en  blocs;  écailles  de  tortue  et  autres  écailles  non  travailli^s;  tumieriCf  gaude; 
dnc,  demi-métal  ou  teutenegue  non  manufacturés  et  non  détaillés  ailleurs. 

CÉDDLB  H.  —  Francs  de  droits. 

Animaux  importés  pour  multiplier  ;  lingots  d'or  ou  d'argent  ;  cabinets  de  monnaies» 
■Mailles  et  autres  collections  d'antiquités;  café  et  thé ,  lorsqu'ils  ont  été  importés  direc- 
lemeotdu  lieu  de  production  par  navires  américains,  ou  par  des  navires  étrangers  lors- 
que les  traités  réciproques  déchargent  ceux-ci  des  impôts  tels  que  le  tonnage  et  autres; 
le  café  tiré  des  possessions  des  Iloliandais,  el  importé  directement  de  la  même  manière 
que  dessus;  monnaies  d'or,  d'argentet  do  cuivre,  minerai  de  cuivre,  cuivre,  lorsqu*il 
est  importé  pour  la  fabrication  de  la  monnaie  des  États-Unis;  coton ,  feutre ,  ouatte  pour 
doublures;  graines  pour  jardins,  et  toutes  autres  semences  non  détaillées  ailleurs. 

Les  marchandises,  produits,  denrées  ,  objets  manufacturés,  tirés  des  États-Unis,  ex- 
portés dans  un  pays  étranger,  et  rapportés  aux  États-Unis,  à  défaut  de  placement,  pourvu 
qu^on  ait  pris,  pour  constater  ridcniité  desdites  marchandises,  toutes  les  précautions 
proscrites  par  les  lois  existantes,  ou  qui  pourraient  être  prises  par  le  secrétaire  du  Tré- 
sor ;  le  guano;  les  meubles  à  l'usage  des  personnes  ou  des  familles  des  pays  étrangers  , 
ÏMurvu  qu'ils  servent  ii  leur  propre  usage  el  qu'ils  ne  soient  ]ias  destinés  à  toute  autre 
personne,  ou  à  être  vendus;  jonques;  modèles  de  découvertes  et  de  perfectionnements 
dans  les  arts  ;  (il  est  expliqué  qu'aucun  article  ne  pourra  être  considéré  comme  un  mo- 
dèle de  perfectionnement  ou  d'inventii)n ,  s*il  peut  être  employé  à  l'usage  de  la  consom- 
mation) ;  étoupe ;  huile,  sperma-ceii ,  lialcine  et  autres  |)oissons  provenant  des  p«Vheries 
américaines,  ainsi  que  toutes  les  autres  productions  desdites  pêcheries;  les  objets  de 
peinture  et  de  sculpture  d'artistes  américains  demeurant  à  l'étranger,  et  toutes  autres 
peintures  et  sculptures,  pourvu  qu'elles  soient  importées  de  bonne  foi  comme  objet  d'art 
et  non  comme  marchandises;  les  meubles  et  clTels  personnels  (non  marchandises)  des 
citoyens  américains  vivant  à  l'étranger  ;  le  plâtre  de  Paris ,  non  iNitiu  ;  le  platine  non 
manufacture;  le  cuivre  pour  doubler  les  vaisMîaux  ;  mais  le  enivre  ne  s<tu  considéré 
oonune  tel,  et  admis  en  franchise,  que  lorsqu'il  sera  en  feuilles  de  «tuarante-huit  pouces 
de  long  et  de  qualone  pouces  de  large,  et  pesant  de  14  à  ai  onces  le  pied  carré  ;  le  mé- 
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tal  pour  doubler  les  navires;  les  spécimen  d'histoire  naturelle,  de  mlnt^logie,  de  I 
nique  ;  les  arbres,  arbustes,  oi|^ons,  plantes  et  racines,  non  détaillés  ailleurs  ;  les  I 
en  Toie  de  consommation,  et  tous  autres  effets  personnels  ;  les  livres  relatifs  à  la  | 
fession ,  les  outils  et  instruments  à  Tusage  du  commerce,  de  Toccupatlon  ou  du  i 
des  personnes  arrivant  aux  États-Unis  ;  il  est  entendu  que  cette  (rtncbise  ne  %H 
pu  aux  machines,  mécaniques,  ou  autres  objets  importés  pour  8*en  servir  dans  inouéli* 
blissement,  on  pour  vendre. 

BULLETIN. 


Du  COmnSRCE  de  la  GBANDC-BRBTAGlfE  PENDANT  LES  SIX  PREMlEltS  KO»  M  1846. 

—  Les  tableaux  officiels  qui  viennent  d'être  publiés  en  Angleterre,  pour  les  six  pre- 
miers mois  de  Tannée,  témoignent  d'une  diminution  dans  Fimportance  générale  des 
affaires,  si  on  les  compare  à  ceux  publiés  à  pareille  époque  Tannée  dernière  ;  il  ne 
faut  pas  oublier  toutefois  que  cette  diminution  peut  s'expliquer  en  grande  partie  par 
la  suspension  des  opérations  qui  doivent  être  la  conséquence  des  débats  importants  de 
la  dernière  session,  et  que  la  solution  qui  leur  a  été  donnée  devra  avoir  la  plus  heu- 
reuse influence  sur  Tavenir  commercial  du  pays.  D'un  autre  côté,  les  affaires  ont  été 
sérieusement  entravées  par  le  retrait  des  capitaux  considérables  qui  se  sont  portée 
vers  les  entreprises  de  chemins  de  fer. 

Il  est  encore  une  raison,  qui  n'est  pas  sans  quelque  corrélation  avec  Texplicatioa 
qui  précède,  sur  les  causes  de  diminution  des  affaires,  c'est  la  gêne  qui  a  dû  résulter 
des  pertes  réalisées  par  un  grand  nombre  de  spéculateurs  dans  l'automne  de  Tannée 
dernière.  Les  chemins  de  fer  sont  entrés  pour  leur  bonne  part  dans  les  causes  qui  oot 
amené  ces  pertes,  et  en  même  temps  ils  ont  fait  dévier  une  partie  des  capitaux  de 
leiu^  emplois  ordinaires,  à  raison,  non-seulement  des  dépenses  courantes  de  con- 
struction qu'il  fallait  payer,  mais  encore  à  raison  des  dépôts  exigés  avant  Tobtentioa 
des  actes  du  Parlement. 

L'entreprise  simultanée  de  tant  de  chemins  de  fer,  en  faisant  passer  beaucoup  de 
fonds  de  la  classe  des  capitaux  circulants,  dans  celle  des  capitaux  engagés,  devait 
encore  avoir  pour  effet  de  changer,  d'une  manière  assez  notable,  la  proportion  rela- 
tive des  différentes  natures  de  consommations.  Ainsi,  tandis  que  la  classe  moyenne 
des  petits  capitalistes,  gênée  par  les  pertes  éprouvées  sur  les  spéculations  et  par  les 
versements  à  faire  aux  compagnies,  diminuait  considérablement  ses  consommations 
de  luxe,  les  capitaux  employés  à  construire  les  voies  de  fer  se  payaient  en  très- 
grandes  parties  aux  nombreux  ouvriers  qu'on  employait  de  tous  côtés,  et  la  consom- 
mation des  denrées  les  plus  nécessaires  à  la  vie  en  était  d'autant  surexcitée. 

Enfin,  il  est  un  autre  fait  commercial  caractéristique  qu'il  convient  de  signaler  dans 
la  marche  des  affaires,  cette  année.  Les  commerçants  de  seconde  main  et  les  mar- 
chands, ayant  eu  beaucoup  de  peine  à  faire  renU-er  les  sommes  qui  leur  étaient  dues 
sur  les  ventes  de  Tannée  précédente,  ont  réduit  leurs  achats  ;  ils  ont  tâché  de  faire 
face  à  des  ventes  à  peu  près  pareilles  avec  des  approvisionnements  moindres,  et  les 
commimications  rapides  que  leur  ont  offertes  les  chemins  de  fer  leur  ont  donné  une 
facilité  toute  nouvelle  pour  cela.  Il  y  a  même  là  Télément  d'un  perfectionnement 
commercial  qui  restera  acquis  au  pays,  c'est  qu'au  moyen  des  nouveaux  modes  de 
transport  on  fera  désormais  les  mêmes  affaires  avec  un  capital  moins  fort,  et  par 
conséquent  en  dépensant  moins  en  intérêts. 

Les  tableaux  publics  pour  les  premiers  six  mois  fînissant  au  Tj  juillet  dernier,  mon- 
trent que  s'il  y  a  eu  diminution  à  l'importation  sur  quelques-unes  des  matières  preoiièras 
de  l'industrie  et  sur  quelques  articles  manufacturés,  il  y  a  eu  en  même  temps  un  ac- 


BULLETIN.  209 

,  notable  sur  a  plupart  des  articles  servant  à  Palimentation  des  classes 
I  ;  et,  comme  cependant  les  agriculteurs  n'ont  jamais  mieux  vendu  leurs  pro- 
lÉ^  on  peut  se  convaincre  que  Tadoption  de  la  politique  du  libre  échange  n'a  eu 
^qa^  présent  que  les  plus  heureux  résultats. 

Us  artides  dont  Timportation  a  le  plus  augmenté  sont  les  animaux  vivants,  les 
fiorisioos  diverses  et  les  grains  et  farine.  Voici  quelles  ont  été  les  quantités  dans  les 
n  iireoiiers  mois,  comparés  avec  la  période  correspondante  de  Tannée  dernière  : 

Aninuax  TiTanti.                         Six  premien  mois.  1845.  164«. 

Borafs,  vaches  et  taureaux (têtes).  .  .      5,233  9,467 

Yeiux —    .  .  .         102  404 

Moatons  et  agneaux —    .  .  .      1,304  15,319 

IHrrcs  et  sangliers —    ...         260  309 

ToUux,  bestiaux  de  toute  sorte 6,899  25,499 

Provitioni. 

Lird quintaux.  ...  14  1,326 

Boeafsalé —  .  .   .  .  46,348  93,403 

fiande  fraîche —  .  .   .  .  2  307 

fiande  de  porc —  .  .   .  .  23,947  27,194 


Totaux  en  quintaux 70,311  122,230 

Gnint  i  U  consommalion. 

Blé quarters.  .  .  .    66,711  1,660,399 

Orfse — 212,519  95,178 

Avoine — 169,577  178,150 

Seî^e — 21  32 

Pois — 17,095  49,951 

Haricots — 43,690  77,642 

Mats — 33,151  246,719 

Sarasîn — 1,104  873 


Totaux  en  quarters 543,868  2,301,944 

Viiinef  et  groaiix. 

Farines quintaux.  .  .  .    97,734  2,109,371 

Gmtn  dVoine — 53  437 

Farines  de  maïs — 0  87,734 

Gniau  de  sarrasin — 0  12 


Totaux 97,787   2,197,554 

En  rapprochant  pour  ces  quatre  classes  les  résulUits  généraux  pour  les  six  premiers 
■ou  de  1845,  avec  Tancien  tarif,  et  les  six  premiers  mois  de  1846,  avec  la  première 
ipplication  des  nouvelles  mesures,  on  trouve  : 

Pour  1845.  1846. 

Animaux  vivants  de  toute  espèce  en  nombre 6,899         25,499 

Provisions  diverses quintaux.  .  .  .    70,311        122,230 

Grains quarters.  .  .  .  543,868     2,301,944 

Farines quintaux.  .  .  .    97,787     2,197,554 

Si  Ton  songe  maintenant  à  la  mauvaise  récolte  des  pommes  de  terre  et  à  la  masse 
lia  travaux  que  ces  denrées  alimentaires  ont  permis  d'exécuter,  et  en  considérant  que 
les  fermiers  anglais  ont  rarement  vu  une  époque  aussi  favorable  à  la  vente  de  leurs 
(iroduits,  on  restera  convaincu  que  le  moment  s'est  trouvé  admirablement  choisi  pour 
l^abrogation  des  lois  sur  les  céréales,  et  pour  Finauguration  du  principe  de  la  liberté 
lies  échanges. 
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Du  reste  cependant  le  tableau  des  exportations  d'articles  manufacturés  indique  i 
diminution  notable.  Cette  diminution  est  considérable  surtout  si  Ton  B^oecope  i 
tissus  en  particulier  ;  elle  est  moindre  si  Ton  réunit  les  tissus  et  les  fils.  Void  \\ 
tation  comparée  sur  les  trois  brancties  les  plus  importantes  sur  lesquelles  ê^éMÊÊÊ^ 
Firidustrie  nationale. 

Sii  premiers  moii,  il4S.  itM. 

Coton liT.  st.  .  .  12,575,900    43,423,585 

Lin —  .  .  .    %iZOM^      2,799,797 

Uine —  .  .  .    4,392,519     3»520,7W 

Totaux 19,098,368'  18,744,0ll|" 

L^Ângletcrre  a  donné  un  grand  exemple,  et  il  est  difficile  de  calculer  iâ  eàié- 
quences  de  Touverture  des  vastes  marchés  qu'elle  offre  aux  productions  du  noidi 
entier  ;  chacun  voudra  prendre  une  part  plus  active  à  un  commerce  fructueux,  €t 
déjà  les  États-Unis,  la  Russie,  le  royaume  des  Deux-Siciles  et  le  saint-siége  Im* 
même  ont  mo<liné  leurs  tarifs.  {The  Economist). 


Mines  d'or  dk  Russie.  —  Le  produit  des  mines  d*or  de  Russie  ç^aocrott  d*lfiéi 
eu  année.  En  1841,  Tor  extrait  de  ces  mines  s'est  élevé  à  961  pouds,  qui  fonal 
9,618  kil.,  aynnt  une  valeur  de  59  millions  200  fr.;  en  1842,  on  en  a  olitênulKi 
pouds,  ou  9,810  kil.,  valeur  53  millions  200,000  fr.;  en  1813,  1,295  pouds,ai 
12,950  kil.,  vnl(Mir  72  millions  800,000  fr.;  en  18U,  1,341  pouds,  ou  13,410  kil.,vi- 
Icur  75  millions  000,000  fr.;  en  1845, 1,371  pouds,  ou  13,711  kil.,  valeur  79  mil- 
lions de  francs  ;  ce  qui  fait  en  tout,  pour  les  cinq  dernières  années,  une  quantilf  to- 
tale de  5,949  pouds,  ou  50,490  kil.  d'or,  qui  représentent  la  valeur  de  319  mUfioni 
800,000  fr. 

Jusqu'à  présent,  presque  tout  l'or  des  mines  russes  a  toujours  passé  en  Ang^tetem; 
mais  pour  peu  <|ue  la  production  de  ce  métal  continue  à  s'augmenter  progresilTeineiit, 
et  si  même  elle  ne  dépasse  plus,  par  an,  la  quantité  obtenue  en  1845,  FAngletan 
cessera  d'en  recevoir,  du  moins  la  majeure  partie,  à  moins  que  le  nouveau  Sfitènie 
de  politique  commerciale  que  le  gouvernement  russe  a  adopté,  et  notamment  la  ré- 
duction des  droits  d'entrée,  qui  en  a  été  la  conséquence,  n'augmentent  de  beaucoup 
la  consommation  de  marchandises  étrangères,  à  l'achat  desquelles  l'or  russe  trouva 
rait  un  emploi  avantageux.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'exploitation  des  mines  d*or  de  Rtissie 
doit  nécessairement  finir  par  causer  tôt  ou  tard  une  grande  révolution  dâni  lé  ( 
mcrce  et  l'industrie,  non-seulement  eu  Russie,  mais  sur  tous  les  points  du  gMM. 


Circulation  des  voitures  dans  Paris.  — A  côté  des  grandes  sommes  reçues  par 
quelques  lignes  de  nos  chemins  de  fer,  on  s'est  amusé  à  supputer  les  recettes  que  font 
chaque  jour  les  voitures  publiques  de  la  ville  de  Paris  :  voitures  de  place,  onmilNii 
et  remises,  laissant  de  côte  les  voilures  dites  bourgeoises. 
D'après  les  relevés  officiels,  Paris  compte  : 

558  fiacres,  loués  15  fr.  par  jour  ou ft,S70  fr. 

42  coupés  à  2  chevaux,  à  12  fr 804 

506  coupés  à  1  cheval,  à  12  fr 6,0èî 

733  cabriolets  à  2  et  4  roues,  à  12  fr 8J^ 

197  voitures  supplémentaires,  à  12  fr 2,364 

340  voilures  en  commun  (omnib.)  à  GO  fr ^«^ 

1068  carrosses  à  2  et  4  roues  (remises),  à  15  fr l6,0M) 

Total GifIMd 

La  recette  générale  des  voitures  de  place  de  Paris  s'élève  donc,  chique  jour,  ft  II 
s(»mme  de  62,510  fr.,  ce  qui  fait,  pour  les  oGTi  jours  de  Tannée,  22,817,510  f 
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GHIe  énonne  dépense,  supportée  par  le  million  d'habitants  de  Paris  et  les  étrangers 
fB  le  visitent,  ne  s^ve,  eo  moyenne,  quà  environ  six  cenlimcs  par  jour  et  par 
WNtint. 
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QiçnQmiÂttB  VB  PRorr GOMMERGU,  contenant  la  législation,  la  jurisprudence,  Popi- 

i|09  des  aitiieurSy  les  usages  dû  commerce ,  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 

dès  actes,  enfin,  des  modèles  de  tous  les  actes  qui  peuvent  être  faits  soit  par  les 

qienibres  des  tribunaux  de  commerce ,  soit  par  les  commerçants  eux-mêmes  ; 

par  IIM.  GoojET  et  Merger,  tomes  III,  IV  et  dernier.  Paris,  Joubert,  i8-i6. 

MM.  Goujet  etMerger  viennent  de  faire  paraître  le  quatrième  et  dernier  volume  de 

(sor  Dictiùunaire  de  droit  commercial^  remplissant  ainsi  rengagement  qu'ils  avaient 

pria  vis-à-vis  du  public.  Lors  de   rap|)arilion  des  deux  premiers  volumes ,  nous  en 

ivdns  rendu  compte  en  examinant  quelques-uns  des  articles  qu'ils  renferment. 

Rmis  les  examinions  alors  plutôt  sous  le  point  de  vue  économique  que  sous  le  point 

je  vue  du  jurisconsulte.  Actuellement  que  l'ouvrage  est  complet ,  nous  dirons  quel- 

|IN8  mots  de  son  ensemble  et  de  sa  composition  comme  corps  d'ouvrage. 

Un  dietionnsire ,  quelle  que  soit  la  matière  dont  il  traite ,  doit  être  un  livre  essen- 
(jeUement  pratique.  Il  faut,  et  cela  est  surtout  vrai  pour  un  dictionnaire  de  droit, 
|ue  le  lecteur  embarrassé  trouve  promptement  la  solution  de  la  question  qui  Poe- 
»pe;  que  cette  solution  soit  dégagée  et  des  commentaires  et  des  discussions  qui 
^aîrèleraieal  et  Pobligeraient  à  un  travail  que  d'ordinaire  il  a  voulu  s'épargner;  il  ne 
Suit  pas  non  plus,  pour  apprendre  au  lecteur  comment  se  résout  une  difficulté ,  l'o- 
liliger  à  savoir  comment  elle  se  résolvait  du  temps  de  nos  pères.  Un  dictionnaire  de 
koit  ne  sera  donc  ni  un  livre  de  doctrine  pure ,  ni  un  livre  historique  ;  mais  il  faut 
{raidre  garde  aussi  de  tomber  dans  Pinconvénient  contraire  ;  de  se  contenter,  après 
iTOÎr  posé  une  question,  d'y  répondre  sèchement  par  une  affirmation  ou  par  une  né- 
gation y  car  alors  ce  ne  serait  plus  qu'une  compilation  de  jurisprudence.  Ce  que  je 
ieDanderai  donc  à  un  dictionnaire ,  ce  sera ,  lorsque  je  voudrai  une  réponse  à  une 
laestion»  qu'il  me  la  donne  simple  et  précise  ;  lorsque  je  voudrai  chercher  des 
^dairdasenients  dans  l'histoire ,  qu'il  me  dise  les  sources  où  je  pourrai  les  puiser; 
lonque  je  Toudrai  savoir  ce  que  pensent  de  cette  question  les  maîtres  de  la  science, 
]u*il  m'indique  dans  quel  traité,  à  quel  endroit  de  ce  traité  devront  se  faire  mes  re- 
chercbea. 

HM.  Goujet  et  Merger  nous  paraissent  avoir  ainsi  compris  le  plan  de  leur  IHction- 
%mre  de  droit  commercial.  Tel  est  du  moins  celui  qu'ils  ont  suivi  dans  les  articles 
es  plus  importants.  Lorsque  la  nature  du  sujet  le  comporte ,  ils  commencent  par 
es  définitions  et  par  quelques  notions  et  indications  historiques  ;  viennent  ensuite 
et  principes  généraux,  puis  enfin  les  questions  soulevées  par  la  jurisprudence  et  la 
ioctrine.  Pour  cette  dernière  partie ,  ils  ne  pouvaient  se  tracer  à  priori  une  marche 
NNir  tous  les  articles  quels  qu'ils  fussent  ;  ils  ont  donc  suivi  Pordre  naturel  et  ra- 
îonnel  quMudiquait  chaque  matière,  et  pour  que  leur  ouvrage  offrit  réellement  les 
Lvantages  d'un  dictionnaire ,  ils  ont  eu  soin  de  joindre  une  table  partielle  des  matières 
i  tout  article  de  quelque  étendue. 

Noua  ne  pouvons  suivre  MM.  Goujet  et  Merger  dans  Pexamen  particulier  des  ques- 
ioaa  qu'ils  ont  traitées  et  dont  quelques-unes  s'éloigneraient  trop  du  cadre  de  cette 
terne.  Ces  deux  derniers  volumes  contiennent,  comme  los  deux  premiers,  des arti- 
in  d'une  grande  importance  et  qui  ont  reçu  les  développements  qu'ils  demandaient. 
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Nous  citerooB,  entre  autres,  les  articles  :  FaUlitêf  Grosse  aomtwrs  (prêt  à  la), 
Lettre  de  change ,  Propriété  artistique ,  industrielle  et  littéraire^  SodéU ,  etc. 

Après  avoir  examioé  les  deux  premiers  volumes  de  Pouvrage  de  lllf .  Goajet  el 
Merger ,  nous  Pavons  recommandé  à  nos  lecteurs ,  nous  le  leur  reeomniandoiis  ( 
aprâ  avoir  pris  connaissance  des  deux  derniers.  H.  C. 


Bànewesen .  —  Question  des  banques.  —  Un  nouveau  fantâme  en  Allemagne^  par 
Gustave  Julius.  In-8«.  Leipsig,  i8i6. 

Un  ordre  de  cabinet  du  roi  de  Prusse,  en  date  du  15  avril  dernier,  a  introduit  quel- 
ques modiûcations  dans  la  constitution  de  la  banque  royale.  Ce  changement,  qui 
était  préparé  depuis  longtemps,  a  donné  lieu  à  de  très-vives  discussions  et  a  sou- 
levé d'assez  nombreuses  réclamations.  La  presse  quotidienne  allemande  s'en  est  oo> 
cupée  ;  une  foule  de  brochures  ont  été  publiées  ;  et  Ton  a  proGté  de  Toccasion  pour 
émettre  toutes  sortes  de  théories  sur  les  banques.  Dans  ces  derniers  temps,  quelques 
économistes  et  un  grand  nombre  de  6nanciers  ont  pensé  que  les  banques  étaient  ua 
remède  à  tous  les  maux  ;  qu'il  suffisait  d'avoir  des  banques  pour  faire  prospérv 
l'industrie  et  le  commerce,  pour  améliorer  le  sort  des  classes  inférieures,  pour  échap- 
per aux  crises,  et  pour  entretenir  le  travail  dans  une  perpétuelle  activité.  M.  Gustave 
Julius,  qui  nous  semble  être  quelque  peu  socialiste,  ne  partage  pas  tout  à  fait  ces  opi- 
nions optimistes. 

Nous  devons  commencer  par  dire  que  son  opuscule,  composé  de  175  pages,  est 
rédigé  d'une  manière  assez  confuse.  Ainsi,  dans  son  premier  chapitre  intitulé  :  TkéO' 
rie  et  pratique^  il  est  à  peu  près  impossible  de  démêler  ses  conclusions,  quoiqui 
mette  à  la  fois  en  scène  sir  Robert  Peel,  M.  Hardcastle  et  M.  Scbultz,  auteur  d*ui 
projet  pour  rétablissement  d'une  banque  nationale.  Le  deuxième  chapitre  :  VaU» 
et  argent,  n'est  guère  plus  clair  que  le  premier,  bien  qu'il  semble  quelquefois  que 
l'auteur  se  soit  donné  beaucoup  de  peine  pour  étudier  la  question.  A  la  finde  ee 
chapitre,  pour  établir  la  différence  entre  la  monnaie  métallique  et  la  monnaie  de  pa- 
pier, et  pour  caractériser  les  représentants  des  deux  systèmes,  l'auteur  dit  que  tel 
partisans  des  transactions  faites  au  moyen  de  la  monnaie  métallique,  sont  dans 
l'ordre  économique  ce  que  les  catholiques  sont  dans  l'ordre  religieux,  et  que  les  par- 
tisans du  papier-monnaie  forment  le  parti  protestant.  Aux  premiers  il  faut  la  per- 
sonnification et  la  présence  réelle,  selon  M.  Julius,  et  les  seconds  se  contentent  du 
signe.  Le  troisième  chapitre  n'est  que  l'historique  sommaire  et  la  définition  des  dii^ 
rentes  espèces  de  banques.  L'auteur  y  explique,  jusqu'à  un  certain  point,  la  circula- 
tion des  billets  et  les  motifs  de  la  confiance  sur  lesquels  repose  cette  cireulatîoB. 
Ce  ne  sont  là,  du  reste,  que  des  indications  préliminaires.,  car  nous  trouvoDsplui 
loin  des  chapitres  spéciaux  sur  les  billets  de  banque,  sur  la  loi  de  leur  circulation , 
sur  les  crises  commerciales,  le  taux  du  change,  la  disparition  du  numéraire  métal- 
lique, etc.  Ces  aperçus  ne  sont  point,  en  général,  nouveaux,  et  nous  croyons  que 
M.  Julius  les  a  empruntés  pour  la  plupart  à  des  écrits  anglais. 

Quant  aux  conclusions  dernières  de  l'auteur,  les  voici  :  il  pense  que  si  l'Allemagne, 
et  la  Pnisse  spécialement,  ont  réellement  besoin  d'institutions  de  crédit,  il  faut  bien 
se  garder  d'adopter  l'organisation  des  banques  anglaises,  entachée  de  vices  nombreox 
qui  mettent  à  chaque  instant  la  fortune  et  les  intérêts  des  particuliers  en  péril.  Selon 
M.  Julius,  il  n'y  a  pas  de  principes  absolus  en  matière  de  banque,  et  chaque  pays 
doit  chercher  à  adapter  ces  institutions  de  crédit  au  genre  d'affaires  qui  ont  le  plus 
d'importance.  Il  pense  toutefois  que  les  banques  organisées  au  compte  de  l'État  sont 
préférables  aux  banques  dont  le  capital  est  formé  par  actions.  On  évite  ainsi  une  foule 
d'abus  et  d'inconvénients  ;  car  le  gouvernement  n'a  aucun  intérêt  à  exagérer  la  circu- 
lation ou  à  se  livrer  à  des  opérations  hasardeuses  pour  accroître  les  bénéfices  de  la 
banque,  ainsi  que  cela  n'arrive  que  trop  fréquemment  dans  les  établissements  prîtes. 
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Xous  regretloiiB  que  M.  Julius  n'ait  pas  mis  plus  de  clarté  dans  son  exposition  ;  car 
■ilgré  ses  conclusions  qui  nous  paraissent  très-controversabies,  les  derniers  cbapi- 
IRS  de  sa  brochure  contiennent  plusieurs  vues  uliles,  mais  qu'il  faut  dégager  d'une 
ikméologie  confuse.  T.  F. 
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Shouibb  :  La  presse,  à  propos  de  la  Hl)erté  des  échanges.  —  Le  Constit%Uionna.  —  Le 
Ckarwari»  —  U  Corsaire.  —  Le  Courrier  oi  la  Patrie.  —  Le  Comtnerce.  —  Les  Débats. 
"  La  Réforme.  —  La  Quotidienne.  —  Le  Siècle.  —  L'Epoque.  —  L'Esprit  public.  — 
VlMMrt.  —  La  Démocratie  pacifique.  —  La  Gazette,  —  Ije  National.  —  L' Atelier.  — 
La  Prên».^  Mouvement  du  libre  échange  à  Marseille,  à  Lyon,  au  Havre.  —  Sortie  de 
M.  Barbet,  de  Rouen,  conUe  le  libre  échange.  —  La  loi  des  eutrcpùts  et  des  succursales 
du  Trésor  aux  Etats-Unis.  —  La  récolte.  ~~  V Enquête  sociale  de  M.  Dubouchage. 

La  manifestation  vraiment  solennelle  de  la  Société  des  économistes,  et  des 
kmunes  d*é1ite  qui  se  sont  joints  à  elle  pour  glorifier  la  Ligue  anglaise  dans  la 
penoDDe  de  son  illustre  chef,  la  grande  réunion  des  libre-échangistes  du  28 
août,  le  banquet  offert  à  Cobden  par  F  Association  de  I^rdeaux,  ont  attiré 
Patteotion  publique  sur  la  question  bien  vieille  en  théorie,  mais  toute  nouvelle 
en  pratique,  de  la  liberté  des  échanges.  Tous  les  organes  de  la  presse,  pendant 
le  mois  qui  vient  de  s'écouler,  s'en  sont  préoccupés  et  l'ont  discutée,  non  pas 
avec  toute  la  science  qu'elle  réclame,  mais  avec  Tempressement  et  la  vivacité 
que  font  naître  les  grandes  choses,  les  choses  qui  ont  de  l'avenir  et  dont  le  temps 
est  venu.  Tout  naturellement  les  feuilles  publiques  se  sont  partagées  en  deux 
campa  :  le  camp  de  la  liberté  des  échanges  et  le  camp  de  la  protection.  Une  pre- 
mière bataille  a  été  livrée  des  deux  côtés,  sans  ordre,  sans  méthode,  avec  do 
bonnes  et  de  mauvaises  cartouches,  comme  c'est  le  propre  des  premières  af- 
ftdres  où  les  soldats  réveillés  en  sursaut  n'ont  pas  encore  eu  le  temps  de  se 
flkdrelamain. 

Ont  pris  parti,  à  notre  connaissance  : 

Pour  :  Le  Charivari^  Le  Commerce^  Le  Corsaire-Satan,  Le  Courrier,  Les  Dê)ats,  La  Patrie, 
U  QuoUdiemw,U Réforme,  USièck. 

Contre  :  VÉpoque,  L'Esprit  public,  Le  Moniteur  industriel,  La  Gazette  de  France,  Le  Natio- 
«flly  La  Presse^  L'Univers. 

Soit  par  prudence,  soit  par  toute  autre  raison  de  sûreté,  le  troisième  plus  grand 
journal,  le  ConsHUUionnel,  ne  comprenant  pas  encore  bien  la  position,  s'est  abs- 
tenu :  il  attend  que  la  lumière  se  fasse. 

Sir  James  Graham  disait  un  jour  en  plein  Parlement  que  la  liberté  des 
échanges  était  un  principe  de  sens  commun.  Le  Corsaire  et  le  Charivari  ont 
voulu  prouver  encore  dans  cette  circonstance  que  l'esprit  peut  faire  alliance 
avec  ce  principe.  Le  Corsaire  avait  déjà  manifesté  ses  tendances  libérales  dans 
maintes  occasions;  mais  le  Charivari  ne  s*était  pointcncore  prononcé  dans  cette 
question.  Il  vient  de  le  faire  dans  un  petit  apologue  plein  de  justesse  et  d'à- 
propos. — Deux  petits  États  sont  voisins  :  les  plaines  de  l'un  produisent  de  bons 
fruits,  les  collines  de  l'autre  recèlent  un  excellent  engrais,  qui  féconderait  en- 
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core  In  production  do  son  voisin.  Vous  croyez  qu'ils  vont  échanger T...PhIi*  ^ 
moins  du  monde  :  TEtat  n«  i  ne  laisse  pas  entrer  les  fruits  succuleDb  U 
TEtat  n<>  2,  et  voici  pourquoi  :  a  Si  ces  fruits  pénétraient  ches  nous,  dit-il,  m 
les  préférerait  aux  nôtres,  parce  qu'ils  sont  meilleurs  et  moins  coûteai  ;  pu 
suite  on  délaisserait  chez  nous  la  culture  des  fruits,  et  le  travail  indigène  le 
trouverait  ruiné  avec  ceux  qui  l'exploitent.  Protégeons  notre  fruit  :  il  estmm- 
vais,  mais  il  est...  national.  » 

L*État  n<^  2  a  le  mémo  vertige  et  refuse  l'entrée  de  Tengrais  étranger  pooi 
protéger  son  fumier  national.  —  Il  y  a  dans  ces  quelques  lignes  trop  de  lim- 
plicité,  de  bon  sens  et  d*esprit  pour  ne  pas  y  reconnaître  l'auteur  des  Coàtu 
démocratiques. 

Le  Courrier  et  la  Patrie  ont  continué  la  mission  qu'ils  se  sont  donnée  :  cefaii- 
là  avec  toute  la  fougue  de  la  jeunesse  court  à  chaque  adversaire  qu|  S^âiia, 
et  se  mesure  avec  lui.  Celle-ci,  plus  calme  et  plus  posée,  s'attache  à  biré  pé- 
nétrer Tesprit  de  réforme  commerciale  dans  les  têtes  qui  ne  s'ènthomte» 
ment  plus  et  qui  raisonnent. 

Le  Commerce^  naguère  protecteur  et  prohibitif  comme  M.  Minierel  et  M.  htf- 
blay ,  hésite  entre  les  mains  de  ses  nouveaux  patrons,  et  pencîîe  même  trés^- 
siblement  vers  la  liberté. 

Les  Débats  ont  pris  le  système  protecteur  à  partie,  et  lui  ont  fait  son  profite 
dans  toutes  les  règles,  avec  cette  supériorité  de  vues  dont  ils  ont  presque  tou- 
jours fait  usage  depuis  quelques  années,  dans  les  questions  économiques. 

La  Réforme^  dont  le  soleil  se  lève  dans  un  tout  autre  horizon,  semble  coqH 
prendre  aussi  que  la  cause  de  la  liberté  commerciale  est  celle  de  la  justice  et  de 
l'égalité,  qu'elle  est  celle  des  classes  laborieuses  dont  ce  journal  prend  plu 
volontiers  la  défense. 

La  Quotidienne,  également  placée  à  un  autre  point  cardinal,  s'est  aussi  décidés 
pour  le  libre  échange. 

Enfln  le  Siècle,  qui  n'en  est  pas  à  faire  ses  preuves  sous  le  drapeau  de  l'écopo- 
mie  politique,  a  repris,  après  un  petit  temps  d'arrêt,  la  leçon  qu'il  est  obligé  de 
donner  aux  plus  huppés  de  ses  propres  amis  dans  le  sein  du  Parlement. 

Faisons  aussi  la  revue  des  organes  protectionnistes. 

Nous  rangeons  r£pu(}up  dans  celte  catégorie,  à  cause  de  ses  détours  et  de  ses 
ambages.  Ce  journal  a  en  général  l'esprit  net,  et  l'on  voit  ce  qu'il  veut  dire.  Bon 
ou  mauvais,  on  le  comprend  ;  excepté  quand  il  abordé  les  questions  économi- 
ques. Une  fois  dans  ces  matières,  il  patauge  comme  à  plaisir,  parlant  pour  la 
liberté,  parlant  contre,  etflnalement,  je  m'en  doute,  concluant  ou  ayant  envie 
que  l'on  conclue  contre. 

C'est  bien  diiTérent  chez  son  anlireligionnaire  politique  YEsprit  publie»  Rien 
n'est  plus  clair  que  la  polémique  de  celui-ci.  La  protection  la  plus  prohibi- 
tive,  c'est  là  son  drapeau.  Quiconque  n'est  pas  prohibitif  n'est  pas  Français! 
quiconque  n'est  pas  prohibitif  est  vendu  à  l'Angleterre  !  A  tous  ceux  qui  osent 
lever  la  voix,  il  répond  par  cet  aphorisme  :  Pitt  et  Cubourg!  A  ses  yeux,  ou  pIulAt 
sous  sa  plume,  les  libre-échangistes  veulent  la  ruine  de  toutes  les  industries 
françaises,  y  compris  l'agriculture;  les  libre-échangistes  veulent  démolir  les 
manufactures,  dessécher  les  canaux,  rendre  les  champs  incultes  et  faire  mourir 
les  classes  ouvrières  d'inanition.  Ce  sont  les  insinuations  charitables  de  VUni' 
vers.  C'est  la  dialectique  du  Moniteur  industriel^  avec  un  élément  de  plus,  Pitt  H 
Cobourg! 
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La  Démocratie  pacifique  serait  pour  \vs  frfe-tradfirs  s\\»  voulaient  préalable- 
lent  passer  par  le  pbalanstère;  en  attendant  elle  jette  des  bâtons  dans  les 
Nies  du  libre  échange. 

La  Gazette  de  France  soutient  la  même  thèse  sur  le  même  ton,  à  telle  ensei- 
ne  que  Ton  croirait  que  c^est  le  même  écrivain  qui  fonctionne  pour  les  deux 
BïMIu^-  La  Gazette  sera  donc  l'amie  de  toutes  les  libertés,  excepté  de  la  liberté 
mninerciale. 

Lu  National^  domioé  par  des  préoccupations  exagérées  de  luttes  futures  en- 
re  les  peuples^  ne  souscrirait  a  la  liberté  des  échanges  que  pour  la  Péninsule 
Ibérique,  la  Suisse,  la  Belgique,  la  Hollande  etTltalie  supérieure.  Il  croit  que 
lé  développement  du  commerce  extérieur  nous  enchaînerait  à  l'Angleterre 
iristocrati<]ue,  à  l'Autriche,  à  la  Prusse,  à  la  Russie  absolutistes;  et  il  ne  fait 
pasaÛentîon  que  renchaîncment  serait  réciproque  et  que  toutes  choses  se- 
raient égales  aailleurs,  avec  cette  dilTérence  qu'aujourd'hui  les  peuples  ont 
ub  système  d*écbanges  qui  tend  à  les  appauvrir,  et  qu'en  attendant  qu'ils  s'en- 
tre-dévorent  de  nouveau,  si  c'est  leur  destinée,  ils  pourraient  adopter  un  sys- 
tème qui  les  enrichit  davantage,  et  les  flt  jouir  provisoirement  de  leurs  ri- 
dieiues  réciproques.  Mais  quoi  !  toujours  la  guerre  en  perspective  !  Est-ce  que 
la  liberté  des  écnanges  ne  doit  pas  faire  disparaître  les  trois  quarts  des  causes 
le  guerre  :  les  établissements  lointains,  les  colonies,  les  vols  de  territoire,  et 
Rlbiidîairement  les  marines  militaires  et  les  armées  permanentes  ?  Est-ce  que 
eettè  réDOvation  antiaristocratique  n'a  pas  commencé  en  Angleterre  avec  la 
rictoire  des  ligueurs?  Alors  pourquoi  ne  pas  faciliter  le  méiiie  mouvement 
daDsloute  l'Europe,  et  pourquoi  empêcher  la  France  de  se  préparer  aux  chan- 
ces de  Pavenir,  en  mettant  ses  industries  dans  une  position  naturelle? 

L'Atelier^  qui  ott  être  l'organe  des  ouvriers,  mais  qui  est  rédi;^é  par  des 
hommes  de  lettres  qui  n*ont  ni  les  instincts  des  classes  ouvrières,  ni  la  connais- 
lance  exacte  de  leurs  besoinsetde  leur  situation,  partage  la  pensée  du  \atio- 
Molelse  sert  des  arguments  de  l'Esprit  public  et  du  Moniteur  industriel,  lesquels, 
dé  leur  cdfé,  s'àppiiient  sur  l'Atelier  en  feignant  de  ne  pas  s'apercevoir  que 
Of^lui-cî  lés  copie,  sans  se  donner  la  peine  de  réfléchir  aux  véritables  intérêts 
dé  ceux  qii'il  croit  défendre. 

La  PrèMtf  participe  de  l'Époque  pour  le  filandreux  de  son  thème,  l'incohé- 
rence de  ses  raisonnements.  Chez  elle,  les  jours  se  suivent  et  ne  se  ressemblent 
fti*  11  Jf  a  de  tout  dans  ses  articles  :  le  système  mercantile  avec  la  balance  du 
commerce  et  les  eri-eurs  sur  la  monnaie,  que  les  physiocrates  combattaient  il 
T  a  cent  ans  ;  les  préjugés  commerciaux  de  la  Convention  et  de  l'Empire  ;  les 
aoctrlnes  Intéressées  de  la  protection,  le  tout  accompagné  de  principes  vrai- 
ment incontestables,  de  faib  faux,  d'observations  exactes,  et  domine  par  une 
outrecuidance  peu  commune.  Le  grand  argument  de  ce  journal  est  dans  son 
numéro  du  S4  août,  auMl  rappelle  à  chauue  instant  depuis,  pour  concilier 
Tepinion  qui  lui  fait  trouver  légitime  la  liberté  du  commerce  des  céréales 
en  Angleterre,  et  l'opinion  qui  lui  fait  trouver  illégitime  la  même  liberté  en 
France.  Ôi-,  ce  grand  argument  est  que  la  question  des  grains  est  spéciale  et 
non  9^*^^^*  £11^  est  spéciale,  parce  que  la  production  du  blé  n'est  pas  illi- 
mitée. Or,  la  Presse  se  figure  que  les  autres  productions  sont  illimitées,  et 
()U*iine  Ibis  le  tarif  des  douanes  réformé,  la  France  sera  couverte  de  tissus 
anglais  et  de  toutes  autres  choses  anglaises.  Elle  oublie  que  ces  choses  se 
produisent  &  Paide  d'un  instrument  appelé  capital,  lequel,  s'il  est  abondant  en 
Angleterre.  n*est  pourtant  pas  susceptible  de  foisonner  comme  les  muscades 
mil  sOKeiit  4^^  maikis  d'un  enchanteur.  —  Cette  qualité  spéciale  de  la  pro- 
QUcUoh  dii  blé  est  plutôt  une  qualité  générale.  Dès  lors  le  fameux  argument 
du  14  août  fie  retourne  contre  la  logique  de  son  auteur. 

— Le^  'débartements  suivent  le  mouvement  donné  par  Bordeaux  et  vivement 
accéléré  (MT  l^s  manifestations  qui  se  sont  produites  à  Paris.  Tous  les  jours 
tan  nouveaii  Journal  fait  son  pronunciamento  pour  ou  contre  le  libre  échange. 

A  Marseille,  la  formation  d^une  association  doit  être  désormais  considérée 
comme  un  faitaccomph.  Ia3S  journaux  de  cette  ville  ont  publié  la  liste  des 
premières  adhésions  données  parles  hommes  les  plus  honorables.  Les  deux 
signatures  portées  en  tête  de  cette  liste  sont  celles  de  iM.  Canaple,  président 
du  tribunal  de  commerce,  et  de  M.  Jjizare  J.uce,  président  de  la  chambre  de 
oommeFèe. 
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A  Lyon,  une  réunion  de  notabilités  commerciales  vient  d'avoir  lieu  dans 
but  de  jeter  les  bases  d'un  Comité  qui  se  mettrait  en  rapport  avec  V\ 
do  Paris,  ayant  aujourd'hui  une  existence  légale. 

Au  Havre,  les  deux  organes  principaux  de  la  ville,  le  Journal  du  Havre d 
Courrier,  prennent  vivement  à  cœur  la  question  du  libre  échange,  eltoat  i 
nonce  que  le  commerce  de  la  ville  va  suivre  Timpuision  des  deux  tul 
grands  ports. 

Maintenant  le  libre  échangea  conquis  sa  place  ;  il  faudra  désormais  que  !'« 
compte  avec  les  libre-échangistes  ;  et  la  réforme  de  nos  tarifs  tiendra  on 
place  importante,  sinon  la  première  place,  dans  les  travaux  de  la  légisUtnn 
nouvelle. 

—  Un  fait  que  nous  allons  encore  citer  prouve  combien  Tagitation  nouveh 
préoccupe  les  esprits.  11  y  a  huit  jours,  une  nombreuse  réunion  agricole  avril 
lieu  à  Fauville  (Seine-Inferieure).  Des  milliers  d'affriculteurs  et  de  fabricanli 
couvraient  la  place  publique  et  garnissaient  toutes  les  fenêtres.  M.  Barbet,  piir 
de  France,  pr&ident  du  comice,  a  cru  devoir  saisir  cette  occasion  pour  attiM^xr 
dans  un  discours  préparé  la  Société  du  libre  échange.  Heureusement  uo  des  me» 
bresles  plus  honorables,  les  plus  éclairés  et  les  plusardents  de  cette  Assocîatioi, 
M.  Ânisson-Dupéron,  pair  de  France,  se  trouvait  sur  Testrade  à  côté  du  pru- 
dent. Il  n*a  pas  manqué  de  relever  le  gant,  et  son  improvisation  a  été  accueille 
avec  beaucoup  de  faveur  par  un  auditoire  qu'on  aurait  pu  supposer  prévenu. 

—  Avec  le  nouveau  tarif  dont  nous  parlons,  les  Chambres  américaiiies  od 
voté  dans  cette  session  deux  lois  importantes  :  une  sur  les  entrepôts,  VêxÂt 
sur  l'organisation  des  succursales  du  Trésor. 

La  nouvelle  loi  des  entrepôts  diminue  les  droits,  porte  la  durée  de  I'cdI 
de  quatre-vingt-dix  jours  à  un  an,  et  facilite  le  transport  de  la 
d'un  entrepôt  à  Fautre. 

Le  Sub-Treasury-bill  remplace,  pour  les  affaires  publiques,  les  services  dei 
banques  privées  pour  six  sous-trésoreries  ou  succursales  du  Trésor  publie 
dans  les  cmq  grands  ports  de  l'Union,  à  New-York,  à  Boston,  à  Philadelphie,  à 
la  Nouvelle-Orléans,  à  Charlestown  et  à  Saint-Louis  du  Missoury,  à  portée  to 
terres  publiques  à  vendre.  Le  chef  de  ces  trésoreries  recevra  des  mains  dei 
collecteurs  des  douanes  et  des  percepteurs,  et  versera  au  Trésor  public.  Les 
six  sous-trésoreries  pourront  fiure  des  revirements  outre  elles.  Elles  ne  pour- 
ront accepter  que  de  l'or,  de  l'argent  ou  des  bons  du  Trésor.  Elles  ponrroot 
payer  en  traites  à  courte  échéance.  Ainsi  le  papier  de  banque  est  écarté  de  ce 
mouvement  ofQciel  ;  et  l'expérience  dira  si  cette  nouvelle  organisation  con- 
vient mieux  au  commerce  et  aux  finances  publiques. 

—  On  a  fait  dans  ces  derniers  temps  quelques  efforts  pour  jeter  l'alarme  ao 
sujet  de  la  récolte.  Mais  jusqu'à  présent,  il  ne  faut  voir  dans  tout  ce  bruit  que 
les  effets  de  la  manœuvre  annuelle  des  spéculateurs  en  grains,  qui  ne  son!  pas 
fâchés  de  voir  monter  le  prix  des  marchandises  qu'ils  ont  à  venore. 

—  Un  nouveau  journal  hebdomadaire,  VEnquéte  sociale,  parait  depuis  peu 
de  temps,  sous  les  auspices  de  M.  le  vicomte  Dubouchage  et  sous  la  direaîoo 
de  M.  Joseph  Morand.  L'honorable  pair  avait  solennellement  promis,  à  la  fin 
de  la  dernière  session,  de  se  mettre  en  route  pour  faire  à  lui  tout  seul  cette 
fameuse  enquête  des  travailleurs,  demandée  a  la  Chambre  des  députés  par 
120,000  pétitionnaires.  Maintenant  que  le  voilà  de  retour  de  son  expédition,  il 
va  nous  faire  connaître  ses  découvertes  et  nous  dévoiler  sesconcepuons.  Aeo 
iuger  par  les  premiers  numéros  cependant,  son  moniteur  n'annonce  pas  que 
le  noble  voyageur  ait  fait  en  route  de  bien  grandes  provisions.  Savez-vous  ce 
qu'il  se  propose  de  nous  montrer?  Ce  n'est  ni  la  <  fraternité  pure,  »  ni  le  c  so- 
cialisme transcendant  ;  d  c'est  le  système  des  corporations  «  améliorées.  »  Hé- 
las !  monsieur  le  vicomte,  c'est  bien  usé  ce  que  vous  nous  donnez-là  I  Voyez, 
pour  plus  ample  informé,  ce  qu'en  a  dit  Turgot,  à  une  époque  où  ce  grand  fait, 
qui  a  nom  Révolution  française,  n'avait  pas  encore  eu  lieu,  et  n'était  pas  venu 
briser  à  jamais  les  liens  qui  garrottaient  le  travail.  Virez  de  bord,  monsieur  le 
vicomte;  vous  vouliez  aller  en  avant,  et  un  coup  de  vent  vous  a  retourné  en 
^arrière  ;  virez  de  bord  et  munissez-vous  d'une  boussole ,  sans  quoi  vous  vous 
égarerez  dans  les  vagues  socialistes. 

Paris,  le  te  septembre  tsie.  ••• 
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DE  LA  POPULATION  . 


Je  ne  sais  pas  Tan  d*ètre  clair 
pour  qui  De  veut  être  attentir. 
J.-J.  Rousseau. 


La  loi  qui  goaverne  les  hommes  relativement  à  leur  nombre  a  été 
formulée  en  ces  termes  : 

La  population  tend  à  se  mettre  au  niveau  des  moyens  de  subsistance. 

Il  est  difficile  d'expliquer  pourquoi  on  a  attribué  à  Malthus  Thon- 
iieor  ou  la  responsabilité  de  cette  formule;  je  ne  crois  pas  qu'un  seul 
loteur,  antérieurement  à  l'économiste  anglais,  se  soit  occupé  de  cette 
matière  sans  exprimer  la  même  pensée  en  d'autres  termes  et  souvent 
eo  termes  identiques.  —  J.-B.  Say,  se  fondant,  avec  raison,  sur  ce 
que  Falîment  ne  suffit  pas  pour  qu'une  famille  puisse  exister;  sur  ce 
que  l'homme,  suivant  le  pays  qu'il  habite,  le  rang  qu'il  occupe,  les 
liabitudes  qu'il  a  contractées,  a  des  besoins  variés  dont  la  satisfaction 
importe  au  maintien  de  la  vie,  a  substitué  les  mots  moyens  d'existence 
aux  mots  moyens  de  subsistance.  —  La  plupart  des  économistes  ont 
adopté  l'expression  de  J.-B.  Say.  — Mais  ces  formules^  il  faut  le  dire, 
et  J.-B.  Say  en  convient,  ont  besoin  de  tant  d'explications  et  de 
commentaires  ;  prises  dans  un  sens  rigoureux  et  absolu,  elles  sont  si 
contraires  aux  faits,  que  leur  utilité  scientifique  est  au  moins  fort  con- 
testable. —  La  production  des  subsistances,  selon  Malthus,  la  produc- 
tion en  général,  suivant  J.-B.  Say,  le  revenu,  d'après  Sismondi^  telle 
est  la  mesure  de  la  population.  Mais,  s'il  en  est  ainsi,  on  ne  voit  pas 
que  les  hommes  puissent  jamais  faire  de  progrès,  si  ce  n'est  quant  à 
leur  nombre.  A  mesure  que  s'accroît  la  production  ou  le  revenu  au 
aeiu  d'un  peuple  ou  d'une  classe,  si  le  nombre  des  hommes  qui  com- 
posent cette  classe  ou  ce  peuple  s'accrott  exactement  dans  la  même 
proportion ,  alors  la  condition  des  êtres  humains  est  immuable.  Dix 
fois  plus  de  productions  au  dix-neuvième  qu'au  cinquième  siècle,  dix 
fois  plus  de  revenus  dans  une  nation  industrieuse  que  chez  un  peuple 
sauvage,  cela  implique  une  population  décuple  en  faveur  du  siècle  et 
du  pays  civilisé,  mais  cela  exclut  toute  idée  de  progrès,  d'améliora- 
tion individuelle.  —  Ce  n'est  pas  là  très-certainement  ce  qu'ont  en- 
tendu dire  les  économistes,  et  cependant  c'est  la  conséquence  rigou- 
reuse de  leurs  formules  :  elles  sont  donc  tout  au  moins  incomplètes. 
—  Ce  qui  importe,  c'est  d'exposer  les  lois  de  la  population;  si,  en- 
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suite,  il  est  possible  de  les  résumer  en  un  court  aphorisme,  ce  sera , 
certes,  une  circonstance  heureuse  pour  l'avancement  et  la  difrusion 
de  la  science.  Mais  si,  à  raison  du  nombre  et  de  la  mobilité  des  don- 
nées du  problème,  nous  trouvons  que  ces  lois  répugnent  à  se  laisser 
renfermer  dans  une  formule  pourvue  de  cette  rigueur  exacte  que  la 
science  a  droit  d'exiger,  no^s  saurons  y  renoncer  et  accepter  les  in- 
convénients d'une  prolixité  inévitable ,  de  préférence  à  ceux  d'une 
trompeuse  concision. 

La   première  donnée  à  déterminer,    c'est  la  puissance  physio- 
logique de  multiplication  dans  la  race  humaine  :  il  est  clair  que 
c'est  là  la  limite  supérieure  que,  dans  aucun  cas,  lé  progrès  réel 
de  la  population  ne  peut  dépasser.  —  Ici  rious  voudrions  bien  être 
compris  et  ne  pas  encourir  les  accusations  qui  ont  été,  si  mal  à  pro- 
pos, selon  nous,  dirigées  contre  Malthus.  —  On  lui  a  attribué  ce  rai- 
sonnement :  a  La  population  s'accrotten  progression  géométrique;  la 
subsistance,  en  progression  arithmétique;  donc  la  misère,  la  maladie 
et  la  mort  doivent  intervenir  pour  rétablir  l'équilibre.  »  —  Malthus 
n'a  jamais  posé  cette  inepte  prémisse  :  ce  les  hommes  multiplient  en  pro- 
gression géométrique.  »  Il  a  recherché  quelle  est,  physiologiquement, 
dans  la  race  humaine,  la  puissance  organique  de  multiplication;  en 
combien  de  temps  une  population  donnée  pourrait  doubler,  dans  la 
supposition  que  la  satisfaction  de  tous  les  besoins  ne  rencontrât  jamais 
aucun  obstacle;  et  il  a  fixé  cette  période  à  vingt-cinq  ans  :  il  l'a  fixée 
ainsi,  parce  que  l'observation  directe  la  lui  a  révélée  chez  le  peuple  qui 
se  rapproche  le  plus  (quoique  infiniment  loin)  de  son  hypothèse,  chez 
le  peuple  américain.  — Une  fois  cette  période  trouvée,  et,  comme  il 
s'agit  toujours  de  la  puissance  virtuelle  de  propagation,  il  a  dit  que  la 
population  tendait  à  augmenter  dans  une  progression  géométricfue. 
Assurément  c'est  li  un  véritable  truisme,  car,  dans  là  supposition  de 
tauleur,  celle  où  la  satisfaction  des  besoins  serait  complètement  assu- 
rée d'avance,  il  n'y  aurait  aucune  raison  de  dire  que  2  mille,  100  mille, 
1  million  de  couples  ne  multiplieront  pas  proportion nellettlent  autant 
que  mille.  —  En  fait,  cela  n'arrive  pas  :  pourquoi?  Parce  que  les 
hommes  ne  sont  pas  dans  l'hypothèse  de  Malthus  ;  parce  que  leilrs  be- 
soins ne  sont  pas  satisfaits  aussitôt  qu'ils  se  manifestent;  parce  qu'il 
faut  créer  des  subsistances  pour  qUo  des  générations  virtuelles   subsi- 
stent, ou,  si  l'on  veut,  des  moyens  d'existence  pour  qu'elles  puissent 
exister;  or,  les  subsistances  ne  peuvent  pas  doubler  partout  tous  les 
vingt-cinq  ans.  Voilà  pourquoi,  en  fait,  la  population  ne  double  pds 
tous  les  vingt-cinq  ans.  —  Mais  qu'est-ce  qui  fait  obstacle  à  cette  puis- 
sance organique,  à  cette  force  virtuelle,  à  ce  principe  abstrait  de  mul- 
tiplication ?  Qu'est-ce  qui  fait  que  la  population,  en  tous  pays,  au  lieu 
de  suivre  la  progression  possible  de  cette  puissance,  ne  suit  tout  au 
plus  que  la  progression  des  produits?  Evidemment  c*est  aue,  dans  la 
réalité,  il  nati  moins  d'hommes  et  il  en  meurt  plus  que  dans  l'bypo- 
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thèse;  c*est  que  les  hommes,  prévoyant  que  leurs  besoins  ne  seront 
pas  immédiatement  et  indéKnimcnt  satisfaits,  s'abstiennent,  ou,  ne  le 
prévoyant  pas,  succombent.  Or,  les  naissances  et  les  décès  étant  les 
seuls  éléments  qui  puissent  altérer  le  nombre  des  hommes,  il  n'est  pds 
douteux  que  la  division  de  Malthus  en  obstacles  préventifs  et  obstacles 
répressifs  ne  soit  complète. 

Telle  est  la  doctrine  de  Malthus.  Je  ferai  observer  ici  que  cet  éco- 
nomiste a  eu  tort  d*adopter  comme  limite  de  la  fécondité  humaine  cette 
période  de  vingt-cinq  ans,  constatée  aux  Etats-Unis;  il  a  cru  par  là 
éviter  toiit  reproche  d'exagération  et  d'abstraction.  Comment  osera- 
t-on  prétendre,  s'est-il  dit,  que  je  donne  trop  de  latitude  au  possible 
si  je  me  fonde  sur  le  réel?  Il  n'a  pas  pris  garde  qu'en  mêlant  ainsi  le 
virtuel  et  le  réel,  en  donnant  pour  mesure  à  la  loi  de  multiplication, 
abstraction  faite  de  la  loi  de  limikilion,  une  période  relevée  des  faits 
où  ces  deux  lois  coagisscnt,  il  s'exposait  h  n'être  pas  compris,  et  c'est 
ce  qui  est  arrivé  :  on  s'est  moqué  de  ses  progressions  géométriques  et 
arithmétiques  ;  on  lui  a  reproché  de  prendre  les  Etats-Unis  pour  type 
du  reste  du  monde;  en  un  mot,  on  s*est  servi  de  la  confusion  qu'il  a 
faite  de  deux  lois  distinctes  pour  lui  contester  l'une  par  l'autre.  — 
Qu'il  soit  donc  bien  entendu  que,  lorsque  nous  cherchons  quelle  est,  pour 
l'espèce  humaine,  la  puissance  de  propagation,  nous  mettons  pour  uri 
moment  en  oubli  tout  obstacle,  physique  ou  moral,  provenant  du  dé- 
faut d'espace  et  d'aliments  ;  il  faut  bien  commencer  par  reconnaître 
on  est  cette  limite  supérieure  de  la  propagation  que  l'organisation  hu- 
maine rend  abstraitement  possible.  La  première  question  que  nous  po- 
sons est  donc  celle-ci  :  l'Age  de  la  puberté  et  la  durée  de  la  fécondité 
étant  donnés,  dans  quelle  progression  la  vie  pourrait-elle  se  propager, 
s'il  n'était  pas  nécessaire  del'entretenir?  Dansl'espècehumaine,  comme 
dans  tous  les  êtres  organisés,  cette  puissance  est  telle,  qu'il  est  véri- 
tablement superflu  de  la  déterminer  avec  exactitude;  il  suffit  de  con- 
stater qu'elle  surpasse  dans  une  proportion  énorme  tous  les  phénomènes 
de  rapide  multiplication  que  l'on  a  observés  dans  le  passé  ou  qui  potlr- 
ront  se  montrer  dans  l'avenir.  —  Pour  le  froment,  en  admettant  cind 
tiges  par  semence,  et  vingt  grains  par  tige,  un  grain  a  là  puissance 
virtuelle  d'en  produire  dix  milliards  en  cinq  années.  —  Pour  respècé 
canine,  eri  raisonnant  sur  ces  deux  bases  :  quatre  produits  par  portée, 
et  six  ans  de  fécondité,  on  trouvera  qu'un  couple  petit  donner  nais- 
sance, en  douze  ans,  à  huit  millions  d'individus.  —  Dans  l'espèce  hu- 
maine, en  fixant  la  puberté  à  seize  ans,  et  la  durée  de  la  fécondité  A 
trente  ans,  chaque  couple  pourrait  donner  naissance  à  huit  :  c'est 
beaucoup  que  de  réduire  ce  nombre  de  moitié  à  raison  de  la  morta- 
lité prématurée,  puisque  nous  raisonnons  dans  l'hypothèse  que  les 
besoins  de  toute  nature  sont  satisfaits  à  mesure  qu'ils  se  manifestent^ 
ce  qui  restreint  beaucoup  l'empire  de  la  mort.  Toutefois  ces  prémis 
nous  donnent,  par  période  de  dix-sept  ans,  la  progression  : 
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2—4  —  8—16  —  32—64  —  128—256—512,  etc. 

Enfin  plus  de  cinquante  millions  en  deux  siècles. 

Veut-on  fixer  la  puberté  à  vingt  ans,  et  réduire  à  six  le  nombre 
d'enfants  que  chaque  couple  peut  élever?  On  aura,  par  période  de  vingt 
et  un  ans^  la  progression  : 

2— 6  — 18— 54  — 162— 486  — 1,558,  etc. 

Si  Ton  calcule  selon  les  bases  adoptées  par  Euler,  la  période  de 
doublement  sera  de  douze  ans  et  demi  :  huit  périodes  feront  justement 
un  siècle,  et  Taccroissementdanscetespace  de  temps  sera  comme  51 2 : 2. 

Il  est  inutile  de  pousser  plus  loin  ces  recherches  ;  il  suffit  de  recon- 
naître que  dans  notre  espèce,  comme  dans  toutes,  la  puissance  orga- 
nique de  multiplication  est  supérieure  à  la  multiplication  réelle; 
d'ailleurs  il  implique  contradiction  que  le  réel  dépasse  le  virtuel  ;  c'est 
tout  ce  que  nous  voulions  établir. 

A  aucune  époque,  dans  aucun  pays,  on  n'a  vu  le  nombre  des  hom- 
mes s'accroître  avec  celte  effrayante  rapidité.  Selon  la  Genèse^  les  Hé- 
breux entrèrent  en  Egypte  au  nombre  de  soixante-dix  couples;  on 
voit  dans  le  livre  des  Nombres  que  le  dénombrement  fait  par  Moïse, 
deux  siècles  après,  constate  la  présence  de  six  cent  mille  hommes 
au-dessus  de  vingt-un  ans,  ce  qui  suppose  une  population  de  deux 
millions  au  moins  ;  on  en  peut  déduire  le  doublement  par  période  de 
quatorze  ans.  —  Les  tables  du  Bureau  des  longitudes  ne  sont  guère 
recevablesà  contrôler  des  faits  bibliques.  Dira-t-on  que  six  cent  mille 
combattants  supposent  une  population  supérieure  à  deux  millions,  et 
en  concluni-t-on  une  période  de  doublement  moindre  que  celle  cal- 
culée par  Euler?  —  On  sera  le  maître  soit  de  révoquer  en  doute  le 
dénombrement  de  Moïse,  ou  les  calculs  d'Euler,  mais  on  ne  préten- 
dra pas  sans  doute  que  les  Hébreux  ont  multiplié  plus  qu'il  n  est  pos- 
sible de  multiplier;  c'est  tout  ce  que  je  demande. 

Après  cet  exemple,  qui  est  vraisemblablement  celui  où  la  fécondité 
de  fait  s*est  le  plus  rapprochée  de  la  fécondité  virtuelle,  nous  avons 
celui  des  Etats-Unis.  On  sait  que  dans  ce  pays  le  doublement  de  la 
population  s'accomplit,  depuis  trois  siècles,  en  vingt-cinq  ans.  D'après 
les  recherches  de  M.  Moreau  deJonnès,le  même  phénomène,  en  pre- 
nant pour  base  le  mouvement  de  la  population,  tel  qu'il  s'effectue  de 
nos  jours,  exigerait  43  ans  en  Russie  et  en  Angleterre,  76  en  Alle- 
magne, 100  en  Hollande,  106  en  Espagne,  135  en  Italie,  138  en 
France,  227  en  Suisse,  238  en  Portugal,  et  555  en  Turquie.  — Il  y 
a  donc  une  force  qui  limite,  comprime,  suspend  dans  une  certaine 
Mesure  l'action  de  la  puissance  physiologique  que  nous  avons  consta- 
tée» et  cette  force  est  sans  doute  complexe,   puisqu'elle  oppose  des 

fw»$  si  différentes,  selon  les  temps  et  les  lieux ,  à  une  puissance 

opipent  considérer  comme  uniforme.  Les  éléments  de  cette  force, 
m  C^péraux  qui  empêchent  toutes  les  espèces  organisées  d'at- 
Ik,  4i|U  iear  propagation,  la  loi  de  doublement  qui  est  virtuelle- 
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ment  en  elles,  s*il  est  possible  de  les  connaître  et  de  les  formuler,  sont 
aussi  une  loi.  Je  l'appelle  loi  de  limitation^  et  il  est  clair  que  le  mou- 
vement de  la  population  dans  chaque  pays,  dans  chaque  classe,  est  le 
résultat  de  l'action  combinée  de  ces  deux  lois.  —  Mais  en  quoi  con- 
siste la  loi  de  limitation?  Je  crois  que  l'on  peut  dire  d'un  manière 
très-générale  que  la  propagation  de  la  vie  est  contenue  ou  prévenue 
par  la  difficulté  d'entretenir  la  vie.  Il  importe  d'approfondir  cette 
pensée;  à  vrai  dire,  elle  constitue  la  partie  essentielle  de  notre  sujet. 
Les  êtres  organisés  qui  ont  vie  et  qui  n'ont  pas  de  sentiment  sont 
rigoureusement  passifs  dans  celte  lutte  entre  les  deux  principes.  Pour 
les  végétaux,  il  est  exactement  vrai  que  leur  nombre,  dans  chaque  es- 
pèce, est  limité  par  les  moyens  de  subsistance.  La  profusion  des  ger- 
mes est  infinie,  mais  les  ressources  d'espace  et  de  fertilité  territoriale 
ne  le  sont  pas.  Les  germes  se  nuisent,  se  détruisent  entre  eux;  ils 
avortent,  et,  en  définitive,  il  n'en  réussit  qu'autant  que  le  sol  en  peut 
nourrir.  —  Les  animaux  sont  doués  de  sentiment,  mais  ils  paraissent 
privés  de  prévoyance;  ils  propagent,  ils  pullulent,  ils  foisonnent,  sans 
se  préoccuper  du  sort  de  leur  postérité.  La  mort,  une  mort  prématurée, 
peut  seule  borner  leur  multiplication  et  maintenir  l'équilibre  entre 
leur  nombre  et  leurs  moyens  d'existence.  — Lorsque  M.  de  Lamen- 
nais, s'adressant  au  peuple,  dans  son  inimitable  langage,  dit  : 

«Il  y  a  place  pour  tous  sur  la  terre,  et  Dieu  l'a  rendue  assez  féconde 
pour  fournir  abondamment  aux  besoins  de  tous.  »  — Et  plus  loin  : 
—  «L'auteur  de  runi\ers  n'a  pas  fait  l'homme  de  pire  condition  que 
les  animaux  ;  tous  ne  sont-ils  pas  conviés  au  riche  banquet  de  la  na- 
ture? un  seul  d'entre  eux  en  est-il  exclu?»  — Et  encore  :  —  «Les 
plantes  des  champs  étendent  l'une  près  de  l'autre  leurs  racines  dans  le 
sol  qui  les  nourrit  toutes,  et  toutes  y  croissent  en  paix;  aucune  d'elles 
n'absorbe  la  sève  d'une  autre.» 

Il  est  permis  de  ne  voir  là  que  des  déclamations  fallacieuses,  ser- 
vant de  prémisses  à  de  dangereuses  conclusions,  et  de  regretter  qu'une 
éloquence  si  admirable  soit  consacrée  à  populariser  la  plus  funeste  des 
erreurs.  —  Certes,  il  n'est  pas  vrai  qu'aucune  plante  ne  dérobe  la  sève 
d'une  autre,  et  que  toutes  étendent  leurs  racines,  sans  se  nuire,  dans 
le  sol.  Des  milliards  de  germes  végétaux  tombent  chaque  année  sur  la 
terre,  y  puisent  un  commencement  de  vie  et  succombent  étoulTés  par 
des  plantes  plus  fortes  et  plus  vivaces.  — Il  n'est  pas  vrai  que  tous  les 
animaux  qui  naissent  soient  conviés  au  banquet  de  la  nature  et  qu'au- 
cun d'eux  n'en  soit  exclu.  Parmi  les  espèces  sauvages,  ils  se  détruisent 
les  uns  les  autres,  et  dans  les  espèces  domestiques  l'homme  en  retran- 
che on  nombre  incalculable.  —  Rien  même  n'est  plus  propre  à  mon- 
trer l'existence  et  les  relations  de  ces  deux  principes  :  celui  de  la  mul- 
tiplication et  celui  de  la  limitation.  Pourquoi  y  a-t-il  en  France  tant 
de  bœufs  et  de  moutons  malgré  le  carnage  qu'il  s'en  fait?  Pourquoi 
y  a-t*il  si  peu  d'ours  et  de  loups  quoiqu'on  en  tue  bien  moins  et  qu'ils 
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§pjent  organisés  pour  multiplipf  bien  (davantage?  C*est  qpç  Thoipuic 
prépare  aux  uns  el  soustrait  aux  autres  la  subsistance;  il  disposp  à 
Ipur  ^gard  de  la  loi  de  limitation  de  manière  à  laisser  plus  o^  moins 
de  latitqde  à  la  |oi  de  fécondité.  —  Ainsi,  pour  les  végétaux  conime 
pour  le3  animaux,  la  force  limitiiiive  ne  parait  se  montre^*  que  sous 
qne  forme,  la  destruction.  — Mais  Thomme  est  doué  de  raison,  de 
pfévoyance,  et  ce  nouvel  élément  modifie,  change  même  à  son  égard 
iQ  mode  d'action  de  cette  force. 

Sans  doute,  en  tant  qu'être  pourvu  d'organes  naatériels,  et,  pour 
trancher  le  mot,  en  tant  qu'animal ,  la  loi  de  limitation  par  voie  de 
destruction  lui  est  applicable.  Il  n'est  pas  possible  que  le  nombre  des 
homnies  dépasse  les  moyens  d'existence  :  cela  voudrait  dire  qu'il  existe 
plus  d'hommes  qu'il  n'en  peut  exister,  ce  qui  implique  contradiction. 
Si  donc  la  ^-aison,  la  prévoyance  sont  assoupies  en  lui,  il  se  fait  végé- 
tal, il  se  fait  brute;  alors  il  est  fatal  qu'il  multiplie,  en  vertu  de  la  grande 
loi  physiologique  qui  domine  toutes  les  espèces  ;  et  il  est  fatal  aussi  qu'il 
sqit  détruit,  en  vertu  de  la  loi  limitative  à  l'action  de  laquelle  il  de- 
meure, en  ce  cas,  étranger.  —Mais,  s'il  estprévoyant,  celte  seconde  loi 
^Dtre  da]:isla  sphère  desa volonté  :  il  la  modifie,  il  la  dirige;  elle  n'est 
vraiment  plus  la  môme;  ce  n'est  plus  une  force  aveugle,  c'est  une  force 
intelligente  ;  ce  n*est  plus  seulement  une  loi  naturelle,  c'est  de  plus 
|ipe  loi  sociale.  —  L'homme  est  le  point  où  se  rencontrent,  se  com- 
binent et  se  confondent  ces  deux  principes,  la  matière  el  l'intelligence; 
il  n'appartient  exclusivement  ni  à  l'un  ni  à  l'autre.  Donc  la  loi  de  (t- 
mitation  se  manifeste,  pour  l'espèce  humaine,  sous  deux  influences, 
et  maintient  la  population  à  un  niveau  nécessaire,  par  la  double  ac- 
tion de  la  prévoyance  et  de  la  destruction.  — Ces  deux  actions  n'ont 
F  as  une  intensité  uniforme  :  au  contraire,  l'une  s'étend  h  mesure  que 
autre  se  restreint.  Il  y  a  un  résultat  qui  doit  être  atteint,  la  limita- 
tion :  il  l'est  plus  ou  moins  par  répression  ou  par  prévention,  selon 
qqe  l'homme  s  abrutit  ou  se  spiritualise,  selon  qu'il  est  plus  matière 
ou  p|us  intelligence,  selon  qu'il  participe  davantage  de  la  vie  végéta- 
tive ou  de  la  vie  morale  ;  la  loi  est  plus  ou  moins  hors  de  lui  ou  en 
lui,  mais  il  faut  toujours  qu'elle  soit  quelque  part. 

On  ne  se  fait  pas  une  idée  exacte  du  vaste  donaaine  de  la  pré- 
voyance, que  le  traducteur  de  Malthus  a  beaucoup  circonscrit  en  met- 
tant en  circulation  cette  vague  et  insuflisante  expression  contrainte 
tnorale,  dont  il  a  encore  amoindri  la  portée  par  la  définition  qu'il 
en  donne  :  «C'est  la  vertu,  dit-il,  qui  consiste  à  ne  point  se  ma- 
rier quand  on  n'a  pas  de  quoi  faire  subsister  une  famille,  et  toute- 
fois à  vivre  dans  la  chasteté.  »  Les  obstacles  que  l'intelligente  so- 
ciété humaine  oppose  à  la  multiplication  possible  des  hommes  prennent 
bien  d^autres  formes  que  celle  de  la  contrainte  morale  ainsi  définie. 
Qu'est-ce  que  cette  sîiinte  ignorance  du  premier  ûge,  la  seule  igno- 
rance sans  dopte  qu'il  soit  criminel  de  dissiper,  que  chacun  respecte 
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et  sur  laquelle  la  mère  craintive  veille  comme  sur  un  trésor?  Qu'est- 
ce  que  la  pudeur  qui  succède  à  l'ignorance,  arme  mystérieuse  de  la 
jeune  (ille,  qui  enchqnte  et  intimide  l'amant,  et  prolonge  en  l'embel- 
lissant la  suisQp  des  innocente^  ajfnours?  N'est-ce  point  une  chose  mer- 
veilleuse, et  qui  serait  absurde  en  toute  autre  matière,  que  ce  voile 
ainsi  jeté  d'abord  entre  l'ignorance  et  la  vérité ,  et  ces  magiques 
obstacles  placés  ensuite  entre  la  vérité  et  le  bonheur?  Qu'est-ce  que 
cet^e  puissance  de  l'opinion  qui  impose  des  lois  si  sévères  aux  rela- 
tions des  personnes  de  sexe  différent,  flétrit  la  plus  légère  transgres- 
sion de  ces  lois,  et  poursuit  la  faiblesse,  et  sur  celle  qui  succombe, 
et,  de  génération  en  génération,  sur  ceux  qui  en  sont  les  tristes  fruits? 
Qu'est-ce  que  cet  honneur  si  délicat,  cette  rigide  réserve,  si  générale- 
ment admirée,  même  de  ceux  qui  s'en  aiïraiiohissent,  ces  institutions, 
ces  difficultés  de  convenances,  ces  précautions  de  toutes  sortes,  sj  ce 
n'est  l'action  de  la  lot  de  limitaiton  manifestée  dans  l'ordre  intelligent, 
moral,  préventify  et  par  conséquent,  exclusivement  humain? —  Que 
ces  barrières  soient  renversées,  que  l'espèce  humaine,  en  ce  qui  con- 
cerne l'union  des  sexes,  ne  se  préoccupe  ni  de  convenances,  ni  de  for- 
tune, ni  d'avenir,  ni  d'opinion,  ni  de  mœurs,  qu'elle  se  ravale  à  la 
condition  des  espèces  végétales  et  animales,  peut-on  douter  que,  pour 
celles-là  comme  pour  celles-ci,  la  puissance  de  multiplication  n'agisse 
avec  assez  de  force  pour  nécessiter  bientôt  l'intervention  de  la  loi  de 
Ixmiiaixon,  manifestée  cette  fois  dans  l'ordre  physique,  brutal,  répres- 
sif, c'est-à-dire  par  le  ministère  de  l'indigence,  de  la  maladie  et  de 
la  mort?  —  Est-il  possible  de  nier  que,  abstraction  faite  de  toute  pré- 
voyance et  de  toute  moralité,  il  n'y  ait  assez  d*attrait  dans  le  rappro- 
cbepfient  des  sexes  pour  le  déterminer,  dans  notre  espèce  comme  dans 
toutes,  dès  la  première  apparition  de  la  puberté  ?  Si  on  la  fixe  à  seize 
ans,  et  si  jes  actes  de  l'état  civil  prouvent  qu'on  ne  se  marie  pas,  dans 
UQ  pays  donné,  avant  vingt-quatre  ans,  ce  sont  donc  huit  années  sous- 
traites par  la  partie  morale  et  préventive  de  la  loi  de  limitaiton,  à  l'ac- 
tion delà  loi  de  multiplication;  et,  si  Ton  ajoute  à  ce  chiffre  o^  qu'i| 
faut  attribuer  au  célibat  absolu,  on  restera  convaincu  que  l'humanité 
intelligente  n'a  pas  été  traitée  par  le  Créateur  comme  l'animalité  bru- 
tale, et  qu'il  est  en  sa  puissance  de  transformer  la  limitation  répressive 
en  limitation  préventive.  —  Il  est  assez  singulier  que  l'école  spiritua- 
liste  et  l'école  matérialiste  aient,  pour  ainsi  dire,  changé  de  rôle  dans 
cette  grande  question  :  la  première,  tonnant  contre  la  prévoyance, 
s'elfprce  de  faire  prédominer  le  principe  brutal;  la  seconde,  exaltant 
la  partie  morale  de  l'homme,  recommande  l'empire  de  la  raison  sur 
les  passions  et  les  appétits. 

C'est  qu'il  y  a  en  tout  ceci  un  véritable  malentendu.  Qu'un  père  de 
famille  consulte,  pour  la  direction  de  sa  maison,  le  prêtre  le  plus  or- 
thodoxe ;  assurément  il  en  recevra,  pour  le  cas  particulier,  des  conseils 
entièrement  conformes  aux  idées  que  la  science  érige  en  principes^  et 
^(|(l  C9  méipe  prêtre  repousse  comme  tels.  «  Cachez  votre  fille,  dira  le 
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vieux  prêtre;  dérobez-la  le  plus  que  vous  pourrez  aux  séductions  da 
inonde;  cultivez,  comme  une  fleur  précieuse,  la  sainte  ignorance,  ia 
céleste  pudeur  qui  font  à  la  fois  son  charme  et  sa  défense.  Attendez 
qu'un  parti  honnête  et  sortable  se  présente  ;  travaillez  cependant,  met- 
tez-vous à  même  de  lui  assurer  un  sort  convenable.  Songez  que  le  ma- 
riage, dans  la  pauvreté,  entraine  beaucoup  de  soulTrances  et  encore  plus 
de  dangers.  Rappelez-vous  ces  vieux  proverbes  qui  sont  la  sagesse  des 
nations  et  qui  nous  avertissent  que  Taisance  est  la  plus  sûre  garantie 
de  l'union  et  de  la  paix.  Pourquoi  vous  presscriez-vous?  Voulez-vous 
qu'à  vingt-cinq  ans  votre  fille  soit  chargée  d'une  nombreuse  famille, 
qu'elle  ne  puisse  l'élever  et  l'instruire  selon  votre  rang  et  votre  condi- 
tion? Voulez-vous  que  le  mari,  incapable  de  surmonter  l'insuffisance  de 
son  salaire,  tombe  d'abord  dans  l'ailliction,  puis  dans  le  désespoir,  et 
peut-être  enfin  dans  le  désordre?  Le  projet  qui  vous  occupe  est  le  plus 
grave  de  tous  ceux  auxquels  vous  puissiez  donner  votre  attention.  Pe- 
sez-le, mùrissez-lc;  gardez-vous  de  toute  précipitation,  etc.  »  —  Sup- 
posez que  le  père,  empruntant  le  langage  de  M.  de  Lamennais,  répon- 
dit :  «Dieu  adressa  dans  l'origine  ce  commandement  à  tous  les  hommes: 
Croissez  et  multipliez,  et  remplissez  la  terre  et  subjuguez-la.  Et 
vous,  vous  dites  à  une  fille  :  Renonce  à  la  famille,  aux  chastes  dou- 
ceurs du  mariage,  aux  saintes  joies  de  la  maternité  ;  abstiens-toi,  vis 
seule;  que  pourrais-tu  multiplier?  que  tes  misères.  »  — Croit^n  que 
le  vieux  prêtre  n'aurait  rien  à  opposer  à  ce  raisonnement? 

Dieu,  dirait-il,  n'a  pas  ordonné  aux  hommes  de  croître  sans  discer- 
nement et  sans  mesure,  de  s'unir  comme  les  bêles,  sans  nulle  pré- 
voyance de  l'avenir;  il  n'a  pas  donné  la  raison  à  sa  créature  de  prédi- 
lection pour  lui  en  interdire  l'usage  dans  les  circonstance  les  plus 
solennelles  :  il  a  bien  ordonné  à  l'homme  décroître,  mais  pour  croître 
il  faut  vivre,  et  pour  vivre  il  faut  en  avoir  les  moyens;  donc  dans  l'or- 
dre de  croître  est  impliqué  celui  de  préparer  aux  jeunes  générations 
des  moyens  d'existence.  —  La  religion  n'a  pas  mis  la  virginité  au  rang 
des  crimes;  bien  loin  de  là,  elle  en  a  fait  une  vertu,  elle  l'a  honorée, 
sanctifiée  et  glorifiée;  il  ne  faut  donc  point  croire  qu'on  viole  le  com- 
mandement de  Dieu  parce  qu'on  se  prépare  à  le  remplir  avec  pru- 
dence, en  vue  du  bien,  du  bonheur  et  de  la  dignité  de  la  famille.  — 
Eh  bien,  ce  raisonnement,  et  d'autres  semblables,  dictés  par  l'expé- 
rience, que  l'on  entend  répéter  journellement  dans  le  monde,  et  qui 
règlent  la  conduite  de  toute  famille  morale  et  éclairée,  que  sont-ils 
autre  chose  que  Tapplication,  dans  des  cas  particuliers,  d'une  doctrine 
générale?  ou  plutôt,  quVsl-ccque  cette  doctrine,  si  ce  n'est  la  géné- 
ralisation d'un  raisonnement  qui  revient  dans  tous  les  cas  particuliers? 
Le  spiritualiste  qui  repousse,  en  principe,  rinlervention  de  la  limita- 
tion préventive  ressemble  au  physicien  qui  dirait  aux  hommes  :  n  Agis- 
sez en  toute  rencontre  comme  si  la  pesanteur  existait,  mais  n'admet- 
tez pas  la  pesanteur  en  théorie.  » 

Nous  venons  de  voir  que  par  cela  seul  <|ue  l'homme  est  une  créature 
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raisonnable  et  morale,  clouée  de  la  faculté  de  juger  de  l'avenir  par  le 
passé,  et  de  modifier  son  propre  sort,  la  loi  de  limitaiton,  qui  n*a  qu'un 
élément  pour  les  autres  êtres  organisés,  l'obstacle  répressif,  en  a  un 
second  pour  lui  J'obstacle  préventif,  celui-ci  destiné  à  réduire,  à  neutra- 
liser, àabsorber  le  premier. — Jusqu'ici  nous  nenous  sommes  pas  éloi- 
gnés de  la  théorie  malthusienne  ;  mais  il  est  un  attribut  de  l'humanité 
dont  il  me  semble  que  la  plupart  des  auteurs  n'ont  pas  tenu  un  compte 
proportionné  à  son  importance,  qui  joue  un  rôle  immense  dans  les 
phénomènes  relatifs  à  la  population,  quirésoud  plusieurs  des  problèmes 
qoe  cette  grande  question  a  soulevés,  et  fait  renaître  dans  l'àme  du 
philanthrope  une  sérénité  et  une  confiance  que  la  science  incomplète 
semblaient  en  avoir  bannies;  cet  attribut,  compris,  du  reste,  sous  les 
notions  de  raison  et  prévoyance,  c'est  la  perfectibilité.  — L'homme 
est  perfectible  ;  il  est  susceptible  d'amélioration  et  de  détérioration  : 
si,  à  la  rigueur,  il  peut  demeurer  stationnaire,  il  peut  aussi  monter  et 
descendre  les  degrés  infinis  de  la  civilisation.  Cela  est  vrai  des  indivi- 
dus, des  familles,  des  nations  et  des  races. 

La  population,  dit-on,  tend  à  se  mettre  au  niveau  des  moyens 
d'existence;  mais  ces  moyens  sont-ils  une  chose  fixe,  absolue,  uni- 
forme? Non  certainement  :  à  mesure  que  l'homme  se  civilise,  le  cer- 
cle de  ses  besoins  s'étend  :  on  peut  le  dire  même  de  la  simple  subsi- 
stance. Mais,  considérés  au  point  de  vue  de  l'être  perfectible,  les 
moyens  d'existence,  en  quoi  il  faut  comprendre  la  satisfaction  des  be- 
soins physiques,  intellectuels  et  moraux,  admettent  autant  de  degrés 
qu'il  y  en  a  dans  la  civilisation  elle-même,  c'est-à-dire  dans  l'infini. 
Sans  doute,  il  y  a  une  limite  inférieure  :  apaiser  sa  faim,  se  garantir 
d'un  certain  degré  de  froid,  c'est  une  condition  de  la  vie;  et  cette 
limite^  nous  pouvons  l'apercevoir  dans  l'état  des  sauvages  d'Amérique 
et  des  pauvres  d'Europe;  mais  une  limite  supérieure,  je  n'en  con- 
nais pas,  il  n'y  en  a  pas.  Les  besoins  naturels  satisfaits,  il  en  naît 
d'autres,  qui  sont  factices  d'abord^  si  l'on  veut,  mais  que  l'habitude 
rend  naturels  à  leur  tour,  et,  après  ceux-ci,  d'autres  encore,  et  en- 
core sans  terme  assignable.  —  Donc,  à  chaque  pas  de  l'homme  dans 
la  voie  de  la  civilisation,  ses  besoins  embrassent  un  cercle  plus  étendu, 
et  les  moyens  d'existence,  ce  point  où  se  rencontrent  les  deux  grandes 
lois  de  multiplication  et  de  limitation,  se  déplace  pour  s'exhausser.  — 
Car,  quoique  l'homme  soit  susceptible  de  détérioration  aussi  bien  que 
de  perfectionnement,  il  répugne  à  l'une  et  aspire  à  l'autre  :  ses  efforts 
tendent  à  le  maintenir  au  rang  qu'il  a  conquis,  à  l'élever  encore  ;  et 
Vhabitude,  qu'on  a  si  bien  nommée  une  seconde  nature,  faisant  les 
fonctions  des  valvules  de  notre  système  artériel,  fait  obstacle  à  tout 
pas  rétrograde.  Il  est  donc  tout  simple  que  l'action  intelligente  et 
morale  qu'il  exerce  sur  sa  propre  multiplication  se  ressente,  s'im- 
preigne,  s'inspire  de  ces  eflbrts  et  se  combine  avec  ces  habitudes  pro« 
gressives. 
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Les  conséquences  qui  résulteut  de  cette  organisation  de  l'homme 
se  présentent  efi  foule  :  nous  nous  bornerons  à  en  indiquer  quel- 
ques-unes. —  D'abord  nous  admettrons  bien  avec  les  économistes 
que  la  population  et  les  moyens  d'existence  se  font  équilibre  ;  mais 
le  dernier  de  ces  termes  étant  d'une  mobilité  infinie,  et  variant 
avec  la  civilisation  et  les  habitudes^  noi|s  ne  pourrions  pas  adipcttre 
qu'en  comparant  les  peuples  et  les  classes,  la  population  soit  propor- 
tionnelle à  \i\ production,  comme  dit  J.-B.  Say  ' ,  ou  aux  revenus,  comme 
l'aflirme  M.  de  Sismondi.  —  Ens^ite,  chaque  degré  supérieur  de  cul- 
ture impliquant  plus  de  prévoyance,  l'obstacle  moral  et  préventif  doit 
neutraliser  de  plus  en  plus  l'action  de  l'obstacle  brutal  et  répressif,  à 
chaque  phase  de  perfectionnement  réalisé  dans  la  société  ou  dans 
quelques-unes  de  ses  fractions.  — Il  suit  de  là  que  tout  progrès  so- 
cial contient  le  germe  d'un  progrès  nouveau,  vires  acquirit  eundo, 
puisque  le  mieux-ètro  et  la  prévoyance  s'engendrent  l'un  l'autre  dans 
une  succession  indéfinie.  —  De  môme,  quand,  par  quelque  cause, 
l'humanité  suit  un  mouvement  rétrograde,  le  malaise  et  l'impré- 
voyance sont  entre  eux  cause  et  ellet  réciproques,  et  la  déchéance 
n'aurait  pas  de  terme  si  la  société  n'était  pas  pourvue  de  cette  force 
curative,  vis  medicairix,  que  la  Providence  a  placée  dans  tous  les 
corps  organisés.  Remarquons,  en  effet,  qu'à  chaque  période  dans  la 
déchéance,  l'action  de  la  limitation  dans  son  mode  destructif  devient 
à  la  fois  plus  douloureuse  et  plus  facile  à  discerner.  D'abord  il  ne  8*a- 
git  que  ^c  détérioration,  d'abaissement;  ensuite  c*est  la  misère,  la 
famine,  le  désordre,  la  guerre,  la  mort,  tristes  mais  infaillibles 
moyens  d'enseignement. 

Nous  voudrions  pouvoir  nous  arrêter  à  montrer  combien  ici  la 
théorie  explique  les  faits,  combien,  à  leur  tour,  les  faits  justifient  la 
théorie.  Lorsque,  pour  un  peuple  ou  une  classe,  les  moyens  d'çxî- 
stence  sont  descendus  à  cette  limite  inférieure  où  ils  se  confondent 
avec  les  moyens  de  pure  subsistance,  comme  en  Chine,  en  Irlande  et 
dans  les  dernières  classes  de  tous  pays,  les  moindres  oscillations  de 
population  ou  de  ressources  alimentaires  se  traduisent  en  mortalité  : 
les  faits  confirment  à  cet  égard  l'induction  scientifique.  —  Depuis 
longtemps  la  famine  ne  visite  plus  l'Europe,  et  l'on  attribue  la  des- 
truction de  ce  Iléau  à  une  multitude  de  causes  :  il  y  en  a  plusieurs 
sans  doute,  mais  la  plus  générale  c'est  que  les  moyens  d'existence  se 
sont,  par  suite  du  progrès  social,  exhaussés  fort  au-dessus  des  moyens 
de  subsistance.  Quand  viennent  des  années  disetteuses,  on  peut  sacri- 
fier beaucoup  de  satisfactions  avant  d'entreprendre  sur  les  aliments 
eux-mêmes.  —  Il  n'en  est  pas  ainsi  en  Chine  et  en  Irlande  :  quand 

*  Il  est  jusle  (le  diru  que  J.-B.  Say  a  fait  remarquer  que  les  moyms (TgapitteWi èUtot-  ^BB 
quanlilé  variable,  d*oii  il  suit  que  sa  formule,  ainsi  qu'il  le  déçlu^  M 
de  scieDliflquemeDl  rigoureux. 
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les  bomiqes  n'ontrien  au  monde  qu'un  peu  de  riz  ou  de  pommes  de 
terre,  avec  quoi  aclièteront-ils  d'autres  aliments  si  ce  riz  et  ces  pom- 
mes de  terre  viennent  à  manquer?  —  Kniiii  il  est  une  troisième  con- 
séquence de  la  perfectibilité  humaine,  que  nous  devons  signaler  ici, 
parce  qu'elle  contredit,  en  ce  qu'elle  a  de  désolant,  la  doctrine  de 
Valtbus.  —  Nous  avons  attribué  à  cet  économiste  cette  formule  :  — 
ff  La  population  tend  à  se  mettre  au  niveau  des  moyens  de  subsi- 
stance. »  —  Nous  aurions  dû  dire  qu'il  était  allé  fort  au  (jplà, 
et  que  sa  véritable  formule,  celle  dont  il  a  tiré  des  conclusions 
si  affligeantes,  est  celle-ci  : —  La  population  tend  à  dépasser  les 
moyens  de  subsistance.  — Si  Malthus  avait  simplement  voulu  expri- 
mer par  là  que,  dansia  race  humaine,  la  puissance  de  propager  la  vie 
est  supérieure  à  la  puissance  de  l'entretenir,  il  n'y  aurait  pas  de  con- 
testation possible.  Mais  ce  n'est  pas  la  sa  pensée;  il  affirme  que,  pre- 
nant eu  considération  la  fécondité  absolue  d'une  part,  de  l'autre  la 
limitation  manifestée  par  ses  deux  modes  répressif  et  préventif,  le 
résultat  n'en  est  pas  moins  la  tendance  de  la  population  à  dépasser  les 
moyens  de  vivre.  —  Cela  est  vrai  de  toutes  les  espèces  animées,  ex- 
cepté de  Tespèce  humaine.  L'homme  est  intelligent  et  peut  faire  de 
la  limitation  préventive  un  usage  illimité.  Il  est  perfectible,  il  aspire 
au  perfectionnement,  il  répugne  à  la  détérioration;  le  progrès  est  son 
état  normal;  le  progrès  implique  un  usage  de  plus  en  plus  éclairé  de 
la  limitation  préventive  :  donc  tes  moyens  d  existence  s'accroissent 
plus  vile  que  la  population.  Non-seulement  ce  résultat  dérive  du  prin- 
cipe de  la  perfectibilité,  mais  encore  il  est  confirmé  par  le  fait,  puis- 
que partout  le  cercle  des  satisfactions  s'est  étendu.  —  S'il  était  vrai, 
comme  le  dit  Ualthus,  qu'à  chaque  excédant  de  moyens  d'existence  cor- 
responde un  excédant  supérieur  de  population,  la  misère  de  notre  race 
serait  fatalement  progressive,  la  civilisation  serait  à  l'origine,  et  la 
barbarie  à  la  fin  des  temps.  Le  contraire  a  lieu;  donc  la  loi  de  limi- 
tation a  en  assez  de  puissance  pour  contenir  le  flot  de  la  multiplica- 
tion des  hommes  au-dessous  de  la  multiplication  des  produits. 

On  voit  parce  qui  précède  combien  est  vaste  etdiflicilc  la  question 
de  la  population.  Il  est  à  regretter  sans  doute  que  l'on  n'en  ait  pas 
donné  la  formule  exacte,  et  naturellement  je  regrette  encore  plus  de 
ne  pouvoir  la  donner  moi-môme.  Mais  ne  voit-on  pas  combien  le  sujet 
répugne  aux  étroites  limites  (Vuu  axiome  dogmatique?  Et  n'est-ce 
point  une  vaine  tentative  que  de  vouloir  exprimer  par  une  équation 
mnexible  les  rapports  de  données  essentiellement  variables? — Rap- 
pelons ces  données. 

!•  Loi  de  multiplication.  Puissance  absolue,  virtuelle,  physiolo- 

Ê'iqac»  qui  est  en  la  race  humaine  de  propager  la  vie,  abstraction 
, Jjte  de  la  difficulté  de  l'entretenir.  — Cette  première  donnée,  la  seule 
SJttle  de  quelque  précision,  est  la  seule  où  la  précision  soit  super- 
"u'importe  ouest  cette  limite  supérieure  de  multiplication  , 
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dans  l'hypothèse,  si  elle  ne  peat  jamais  être  atteinte  dans  la  condition 
réelle  de  rhomme ,  qui  est  d'entretenir  la  vie  à  la  sueur  de  son  front? 

2**  Il  y  a  donc  une  limité  à  la  loi  de  multiplication.  Quelle  est  cette 
limite?  Les  moyens  d'existence ,  dit-on.  Mais  qu'estce  que  les  moyens 
d'existence?  C'est  un  ensemble  de  satisfactions  insaisissable.  Elles  va- 
rient, et,  par  conséquent,  déplacent  la  limite  cherchée,  selon  les 
lieux,  les  temps,  les  races,  les  rangs,  les  mœurs,  l'opinion  et  les 
habitudes. 

d"*  Enfin,  en  quoi  consiste  la  force  qui  restreint  la  population  à 
cette  borne  mobile?  Elle  se  décompose  en  deux  pour  l'homme  :  celle 
qui  réprime ,  et  celle  qui  prévient.  Or,  l'action  de  la  première ,  inac- 
cessible par  elle-même  à  toute  appréciation  rigoureuse ,  est,  de  plus, 
entièrement  subordonnée  à  l'action  de  la  seconde,  qui  dépend  du  degré 
de  civilisation ,  de  la  puissance  des  habitudes ,  de  la  tendance  des  in- 
stitutions religieuses  et  politiques,  de  Inorganisation  de  la  propriété, 
du  travail  et  de  la  famille,  etc.,  etc.  — Il  n'est  donc  pas  possible  d*éta- 
blir  entre  la  loi  de  multiplication  et  la  loi  de  limitation  une  équation 
dont  on  puisse  déduire  la  population  réelle.  En  algèbre,  a  et  6  repré- 
sentent des  quantités  déterminées  qui  senombrent,  se  mesurent,  et 
dont  on  peut  fixer  les  proportions;  mais  moyens  d'existence ,  empire 
moral  de  la  volonté,  action  fatale  de  la  mortalité,  ce  sont  là  trois 
données  du  problème  de  la  population ,  données  flexibles  en  elles- 
mêmes,  et  qui,  en  outre,  empruntent  quelque  chose  à  l'étonnante 
flexibilité  du  sujet  qu'elles  régissent,  l'homme ,  cet  être,  selon  Mon- 
taigne, si  merveilleusement  ondoyant  et  divers.  Il  n'est  donc  pas  sur- 
prenant qu'en  voulant  donner  à  cette  équation  une  précision  qu'elle 
ne  comporte  pas,  les  économistes  aient  plus  divisé  que  rapproché  les 
esprits ,  parce  qu'il  n'est  aucun  des  termes  de  leurs  formules  qui  ne 
prête  le  flanc  à  une  multitude  d'objections  de  raisonnement  et  de  fait. 

Entrons  maintenant  dans  le  domaine  de  l'application  :  l'applica- 
tion,  outre  qu'elle  sert  à  élucider  la  doctrine,  est  le  vrai  fruit  de 
l'arbre  de  la  science.  —  Ici ,  nous  sommes  obligé  d'esquisser  à  grands 
traits  la  théorie  que  nous  avons  exposée  au  mot  Concurrence,  sujet 
qui  a ,  avec  celui  qui  nous  occupe ,  une  étroite  connexité. 

Le  travail ,  avons-nous  dit ,  est  Tobjet  unique  de  l'échange.  Pour 
acquérir  une  utilité  (à  moins  que  la  nature  ne  nous  la  donne  gratuite- 
ment), il  faut  prendre  la  peine  de  la  produire ,  ou  restituer  cette  peine 
à  celui  qui  Ta  prise  pour  nous.  L'homme  ne  crée  absolument  rien  ;  il 
arrange ,  dispose ,  transporte  pour  une  fin  utile  ;  il  ne  fait  rien  de  tout 
cela  sans  peine,  et  le  résultat  de  cette  peine  est  sa  propriété;  s'il  la 
cède  ,  il  a  droit  à  restitution ,  sous  forme  d'un  service  jugé  égal  après 
libre  débat.  C'est  là  le  principe  de  la  valeur,  de  la  rémunération,  de 
l'échange,  principe  qui  n'en  est  pas  moins  vrai  pour  être  simple.-— 
Dans  ce  qu'on  appelle  produits,  il  entre  divers  degrés  A*utilili 
relie,  et  divers  degrés  d* utilité  artificielle;  celle-ci,  qai  senb 
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plique  du  travail,  est  seule  la  matière  des  transactions  humaines,  et, 
sans  contester  en  aucune  façon  la  célèbre  et  si  féconde  formule  de 
J.-B.  Say  :  «Les  produits  s'écbangentcontre  des  produits» ,  je  tiens  pour 
plus  rigoureusement  scientifique  celle-ci  :  Le  travail  s'échange  contre 
du  travail,  ou,  mieux  encore,  les  services  s'échangent  contredes  services. 

Il  ne  faut  pas  entendre  par  là  que  les  travaux  s*échangent  entre  eux 
en  raison  de  leur  durée  ou  de  leur  intensité;  que  toujours  celui  qui 
cède  une  heure  de  peine  a  droit  à  une  heure  de  peine,  ou  bien ,  que 
celui  dont  Teffort  aurait  poussé  Faiguille  du  dynamomètre  à  100  de- 
grés peut  exiger  qu'on  fasse  en  sa  faveur  un  eflbrt  semblable.  La 
durée,  Vintensité,  sont  deux  éléments  qui  influent  sur  Tappréciation  do 
travail ,  mais  ils  ne  sont  pas  les  seuls  ;  il  y  a  encore  du  travail  plus  ou 
moins  répugnant ,  dangereux  ,  difficile,  intelligent,  prévoyant,  heu- 
reux même.  Sous  l'empire  des  transactions  libres ,  là  où  la  propriété 
est  complètement  assurée,  chacun  est  maître  de  sa  propre  peine,  et 
maitre,  par  conséquent,  de  ne  la  céder  qu'à  son  prix.  H  y  a  une 
limite  à  sa  condescendance ,  c'est  le  point  où  il  a  plus  d'avantage  à 
réserver  son  travail  qu'à  l'échanger;  il  y  a  aussi  une  limite  à  ses  pré- 
tentions, c'est  le  point  où  l'autre  partie  contractante  a  intérêt  à  re- 
fuser le  troc.  Les  travailleurs,  et  c'est  leur  droit,  cherchent  à  tirer 
parti  des  circonstances  qui  peuvent  augmenter  la  valeur  de  leur  peine; 
l'un  appelle  à  son  aide  un  agent  naturel ,  l'autre  un  procédé  ingé- 
nieux ,  ou  un  instrument  dont  il  a  eu  la  prévoyance  de  se  pourvoir. 
L'œuvre  vraiment  harmonique  de  la  concurrence,  force  égalitaire 
contre  laquelle  on  s'élève,  de  nos  jours,  avec  tant  de  légèreté,  c'est 
d'empêcher  que  nul  n'ait  le  monopole  de  ces  circonstances,  et  de  rame- 
ner dans  les  limites  de  la  justice  toutes  les  prétentions  exagérées. 

Il  y  a  dans  la  société  autant  de  couches,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
qu'il  y  a  de  degrés  dans  le  taux  de  la  rémunération.  —  Le  moins  ré- 
munéré de  tous  les  travaux  est  celui  qui  se  rapproche  le  plus  de  l'ac- 
tion brute,  automatique;  c'est  là  une  disposition  providentielle,  à  la 
fois  juste,  utile  et  fatale.  Le  simple  manœuvrier  a  bientôt  atteint  cette 
limite  des  prétentions  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  car  il  n'est  personne 
qui  ne  puisse  exécuter  le  travail  mécanique  qu'il  offre;  et  il  est  lui- 
même  acculé  à  la  limite  de  sa  condescendance ,  parce  qu'il  est  incapa- 
ble de  prendre  la  peine  intelligente  qu'il  demande.  La  durée ^  \*inn 
tensité,  attributs  de  la  matière,  sont  bien  les  seuls  éléments  de 
rémunération  pour  cette  espèce  de  travail  matériel  ;  et  voilà  pourquoi 
il  se  paye  généralement  à  la  journée.  —  Tous  les  progrès  de  l'indus- 
trie se  résument  en  ceci  :  remplacer  dans  chaque  produit  une  certaine 
somme  A'utilité  artificielle  et,  par  conséquent,  onéreuse,  par  une 
même  somme  d'utilité  naturelle  et  partant  gratuite.  Il  suit  de  là  que 
s'il  y  a  une  classe  de  la  société  intéressée  plus  que  toute  autre  à  la 
libre  ooDcarrencA  A^est  surtout  la  classe  ouvrière.  Quel  serait  son  sort 
9>  '  océdés  et  les  instruments  de  la  prodnc- 
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tion  n'étaient  pas  constamment  amenés ,  par  là  coiiipétition  ,  â  confé- 
rer gratuitement,  à  tous  ,  les  résultats  de  leur  coopération?  Ce  n'est 
pas  le  simple  journalier  qui  sait  tirer  parti  de  la  chaleur,  de  la  gravi- 
tation ,  de  l'élasticité,  qui  invente  les  procédés  et  possède  les  instru- 
ments par  lesquels  ces  forces  sont  utilisées.  A  l'origine  de  ces  décou- 
vertes^ le  travail  des  inventeurs,  intelligent  au  plus  haut  degré,  est 
très-rémunéré,  en  d'autres  termes,  il  fait  équilibre  à  une  masse  énorme 
de  travail  brut  ;  en  d'autres  termes  encore,  son  produit  est  cher.  Mais 
la  concurrence  intervient,  le  produit  baisse,  le  concours  des  services 
naturels  ne  profite  plus  au  producteur,  mais  au  consommateur,  et  le 
travail  qui  les  utilisa  se  rapproche,  quant  à  la  rénlûnérâtion  ,  de  celui 
ofl  elle  se  calcule  par  la  durée.  —  Ainsi ,  le  fonds  commun  des  richesses 
gratuites  s'accroît  sans  cesse  ;  les  produits  de  tohte  sorte  tendent  à 
revêtir  et  revêtent  positivement,  de  jour  eti  jour,  cette  condition  do 
gratuité  sous  laquelle  nous  sont  offerts  Tcau ,  Tair  et  la  liimièrc  :  donc 
le  niveau  de  l'humanité  aspire  à  s'élever  et  à  s'égaliser;  donc,  abs- 
traction faite  de  la  loi  de  la  population,  la  dernière  classe  de  la  société 
est  celle  dont  l'amélioration  est  virtuellement  la  plus  rapide.  —  Hais 
nous  avons  dit,  abstraction  faite  des  lois  de  la  population;  ceci  nous 
ramène  à  notre  sujet. 

Représentons-nous  un  bassin  dans  lequel  un  orifice,  qui  s'agrandit 
sans  cesse,  amène  des  eaux  toujours  plus  abondantes.  A  ne  tenir 
compte  que  de  cette  circonstance,  le  niveau  devra  constamment  s'éle- 
ver; mais,  si  les  parois  du  bassin  sont  mobiles ,  susceptibles  de  s'éloi- 
gner et  de  se  rapprocher,  il  est  clair  que  la  hauteur  de  l'eau  dépendra 
de  la  manière  dont  cette  nouvelle  circonstance  se  combinera  avec  la 
première.  Le  niveau  baissera ,  quelque  rapide  que  soit  l'accroissement 
du  volume  d'eau  qui  alimente  le  bassin ,  si  sa  capacité  s'agrandit  plus 
rapidement  encore  ;  il  haussera  si  le  cercle  du  réservoir  ne  s'élargît 
proportionnellement  qu'avec  une  grande  lenteur,  plus  encore  s'il  de- 
meure fixe,  et  plus  surtout  s'il  se  rétrécit. 

C'est  là  l'image  de  la  couche  sociale  dont  nous  cherchons  les  desti- 
nées et  qui  forme,  il  faut  le  dire,  la  grande  masse  de  l'htihilinité.  La 
rémunération ,  les  objets  propres  à  satisfaire  les  besoins ,  S  entretenir 
la  vie,  c'est  l'eau  qui  lui  arrive  par  l'orifice  élastique.  La  mobilité  des 
bords  du  bassin,  c'est  le  mouvement  de  la  population.  — il  est  certain, 
nous  l'avons  démontré  à  l'article  Concurrence*,  que  les  moyens  d'exi- 
stence lui  parviennent  dans  une  progression  toujours  croisdahté  :  mais 
il  est  certain  aussi  que  son  cadre  peut  s'élargif  suivdiit  une  pHJgres- 
slon  supérieure.  Uonc,  dans  cette  classe,  la  vlê  sera  pldj  où  thoins 
heureuse,  plus  ou  moins  digne,  selon  que  ht  loi  tié  llHiiiâtiori ,  dans 
sa  partie  morale ,  intelligente  et  préventive,  y  circonscrira  plus  ou 
moms  le  principe  absolu  de  la  multiplication.  —  Il  y  a  un  terme  A 


t  Voyei  le  numéro  54,  mai  IdM  (  tom«  xv»  page  IM). 
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raccroisâement  du  nombre  des  hommes  de  la  classe  laborieuse  :  c'est 
celui  où  le  fonds  progressif  de  la  rémunér^ition  est  insuffisant  pour 
les  faire  vivre.  Il  li'y  en  a  pas  à  leur  amélioratiôh  possible  ,  parce  qile 
des  deux  éléments  qui  la  constituent,  Turl,  la  richesse,  grossit  sans 
cesse  ;  Tautré ,  la  population ,  tombe  dans  la  sphère  dé  leur  vo- 
lonté. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  derrière  couche  sociale ,  bëllb 
où  s'exécute  le  travail  le  plus  brut ,  s'applique  aussi  à  chacune  des 
antres  couches  superposées  et  classées  entre  elles  eh  raison  inverse, 
pour  ainsi  dire  ,  de  leur  grossièreté,  de  leur  matérialité  spécifique.  A 
ne  considérei*  chaque  classe  qu'en  elle-même ,  toutes  sont  soumises  aux 
mêmes  lois  générales.  Dans  toutes,  il  y  a  lutte  entre  la  puissance  phy- 
siologique de  multiplication  et  la  puissance  morale  de  limitation.  La 
seule  chose  qui  dillïîre  d'une  classe  à  l'autre  ,  c'est  le  point  de  rencon- 
tre de  CCS  deux  forces ,  la  hauteur  où  la  rémunération  porte,  où  les 
habitudes  fixent  cette  limite  entre  les  deux  lois  qu'on  nomme  moyens 
d^èxislence. 

Mais,  si  nous  considérons  les  diverses  couches,  non  plus  en  elles- 
mêmes,  mais  dans  leurs  rapports  réciproques,  je  crois  que  Ton  peut 
discerner  l'influence  de  deux  principes,  agissant  en  sens  inverse,  et 
c'est  là  qu'est  certainement  l'explication  de  In  condition  réelle  de  Thd- 
manité.  —  Nous  avons  établi  comment  tous  les  phénomènes  écono- 
miques, et  spécialement  la  loi  de  la  concurrence,  tendaient  à  l'égalité 
des  conditions;  cela  ne  nous  paraît  pas  théoriquement  contestable. 
Puisque  aucun  avantage  naturel,  aucun  procédé  ingénieux,  auchn 
des  instruments  fiar  lesquels  ces  procédés  sont  mis  en  œuvre ,  he  peu- 
vent s'arrêter  définitivement  aux  producteurs  en  tant  que  tels;  puistjue 
lès  résultats,  par  une  dispensation  irrésistible  de  la  Providence,  ten- 
dent à  devenir  le  patrimoine  commun,  gratuit,  et,  par  conséquent, 
égal  de  tous  les  Hommes,  il  est  clair  que  la  classe  la  plus  paiivte  est 
celle  qui  tire  le  plus  de  profit  re/ali/ de  cette  admirable  disposition  des 
lois  dé  l'économie  sociale.  Comme  le  pauvre  est  aussi  libéralement 
traité  que  le  riche,  à  l'égard  de  l'air  respirable,  de  même  il  devient 
l'égal  au  riche  pour  toute  cette  partie  du  prix  des  choses  que  le  pro- 
grès ahéantit  sahs  cesse.  Il  y  a  donc  au  fond  de  la  race  hutnaine  uriè 
teiidétace  prodigieuse  vers  Végalùé,  Je  ne  parle  pas  ici  d'une  tendance 
d'aspiration,  mais  de  réalisation.  — Cependant  l'égalité  ne  se  réalise 
paâ,  oU  elle  se  réalise  si  lentement  qu'à  peine,  en  comparant  deux 
8tët;leà  éloignés ,  s'aperçoit-on  de  ses  t>t'ogrès.  Ils  sont  même  si  peu 
ibiiâibies,  que  beaucoup  de  bons  esprits  les  nient,  quoique  certaine- 
ment à  tort.  — Quelle  est  la  cause  qui  retarde  cette  fusion  des  classes 
déhs  dfa  niveau  commun  et  toujours  progressif? 

Je  Hë  pense  pas  qu'il  faille  la  chercher  ailleurs  que  dans  les  divers 
dëÛés  de  cetie  prévoyance  qui  anitne  chaque  couche  sociale  a  l'égard 
delà  |ièpttldtibh.  —  La  Ibi  de  la  limitation ,  avons-tioùs  dit ,  est  à  là 
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disposition  des  hommes  en  ce  qu'elle  a  de  moral  et  de  préventif. 
L'homme,  avons-nous  dit  encore,  est  perfectible,  et  à  mesure  qu*il  se 
perfectionne,  il  fait  un  usage  plus  intelligent  de  cette  loi.  Il  est  donc 
naturel  que  les  classes,  à  mesure  qu'elles  sont  plus  éclairées,  sachent 
se  soumettre  à  des  efforts  plus  efBcaces,  s'imposer  des  sacrifices  mieux 
entendus  pour  maintenir  leur  population  respective  au  niveau  des 
moyens  d'existence  qui  lui  sont  propres. 

Si  la  statistique  était  assez  avancée ,  elle  convertirait  probablement 
en  certitude  cette  induction  théorique  en  montrant  que  les  mariages 
sont  moins  précoces  dans  les  hautes  que  dans  les  basses  régions  de  la 
société.  —  Or,  s'il  en  est  ainsi ,  il  est  aisé  de  comprendre  que  dans  le 
grand  marché  où  toutes  les  classes  portent  leurs  services  respectifs,  où 
s'échangent  les  travaux  de  diverses  natures,  le  travail  brut  s'offre  en 
plus  grande  abondance  relative  que  le  travail  intelligent ,  ce  qui  ex- 
plique la  persistance  de  cette  inégalité  des  conditions  que  tant  et  de  si 
puissantes  causes  d'un  autre  ordre  tendent  incessamment  à  effacer. 

La  théorie  que  nous  venons  d'exposer  succinctement  conduit  à  ce  ré- 
sultat pratique,  que  les  meilleures  formes  de  la  philanthropie,  les  meil- 
leures institutions  sociales  sont  celles  qui ,  agissant  dans  le  sens  du 
plan  providentiel,  tel  que  les  harmonies  sociales  nous  le  révèlent, 
à  savoir,  l'égalité  dans  le  progrès,  font  descendre  dans  toutes  les 
couches  de  l'humanité ,  et  spécialement  dans  la  dernière ,  la  connais- 
sance ,  la  raison ,  la  moralité ,  la  prévoyance. 

Nous  disons  les  institutions,  parce  qu'en  effet,  la  prévoyance  ré- 
sulte autant  des  nécessités  de  position  que  de  délibérations  pure- 
ment intellectuelles.  Il  est  telle  organisation  de  la  propriété,  ou,  pour 
mieux  dire,  de  l'exploitation,  qui  favorise  plus  qu'une  autre  ce  que  les 
économistes  nomment  la  connaissance  du  marché  et,  par  conséquent, 
la  prévoyance.  Il  parait  certain,  par  exemple,  que  le  métayage  est 
beaucoup  plus  efficace  que  le  fermage  pour  opposer  l'obstacle  pré- 
ventif à  l'exubérance  de  la  population  dans  la  classe  inférieure.  Une 
famille  de  métayers  est  beaucoup  mieux  en  mesure  qu'une  famille  de 
journaliers  de  sentir  les  inconvénients  des  mariages  précoces  et  d'une 
multiplication  désordonnée.  —  Nous  disons  encore  les  formes  de  la 
philanthropie.  En  effet,  l'aumône  peut  faire  un  bien  actuel  et  local, 
mais  elle  ne  peut  avoir  qu'une  influence  bien  restreinte,  si  même  elle 
n'est  funeste,  sur  le  bien-être  de  la  classe  laborieuse;  car  elle  ne  dé- 
veloppe pas,  peut-être  même  paralyse-t-elle  la  vertu  la  plus  propre  à 
élever  cette  classe,  la  prévoyance.  Propager  des  idées  saines,  et  surtout 
les  habitudes  empreintes  d'une  certaine  dignité,  c'est  là  le  plus  grand 
bien,  le  bien  permanent  que  l'on  peut  conférer  aux  classes  inférieures. 
Les  moyens  d'existence ,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  ne  sont 
pas  une  quantité  fixe;  ils  dépendent  des  mœurs,  de  l'opinion,  des 
habitudes.  A  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale,  on  éprouve  la  même 
répugnance  à  descendre  du  milieu  dont  on  a  Thabitodet  qa*an  eo 
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peot  ressentir  au  degré  le  plus  inférieur.  Peut-être  même  la  souf- 
france est-elle  plus  grande  chez  l'aristocrate  dont  les  nobles  rejetons 
reperdent  dans  la  bourgeoisie,  que  chez  le  bourgeois  dont  les  iils  se 
font  manœuvres,  ou  chez  les  manœuvres  dont  les  enfants  sont  réduits 
i  la  mendicité.  Vhabilude  d*un  certain  bien-être,  d'une  certaine  di- 
gnité dans  la  vie,  est  donc  le  plus  fort  des  stimulants  pour  mettre  en 
œuvre  la  prévoyance,  et  si  la  classe  ouvrière  s'élève  une  fois  à  certaines 
jouissances,  elle  n'en  voudra  pas  descendre.  A  l'action  des  classes  su- 
périeures pour  l'y  forcer,  elle  opposera  plutêt  un  remède  infaillible,  la 
loi  de  limitation  préventive.  Il  faudra  bien  lui  donner  le  salaire  en 
harmonie  avec  ses  nouvelles  habitudes,  sans  quoi  elle  cessera  de  mul- 
tiplier. C'est  pourquoi  je  considère  comme  une  des  plus  belles  mani- 
t^tations  de  la  philanthropie  la  résolution  qui  paraît  avoir  été  prise  en 
Angleterre  par  beaucoup  de  propriétaires  et  de  manufacturiers,  celle 
d'abattre  les  cottages  de  boue  et  de  chaume,  pour  y  substituer  des 
maisons  de  brique,  propres,  spacieuses,  bien  éclairées,  bien  aérées  et 
convenablement  meublées.  Si  cette  mesure  était  générale,  elle  élève- 
rait le  ton  de  la  classe  ouvrière,  convertirait  en  besoins  réels  ce  qui 
aujourd'hui  est  un  luie  relatif,  exhausserait  cette  limite  qu'on  nomme 
moyens  d'existence^  et,  par  suite,  Vétalon  de  la  rémunération  à  son 
degré   inférieur.   —  Pourquoi    pas?   La  dernière  classe  dans   les 
pays  civilisés  est  bien  au-dessus  de  la  dernière  classe  des  peuples 
sauvages.  Elle  s'est   élevée  ;  pourquoi  ne  s'élèverait-elle  pas  en- 
core? 

Cependant  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion;  le  progrès  ne  peut  être 
que  très-lent,  parce  qu'il  faut  qu'il  soit  général  k  quelque  degré.  On 
concevrait  qu'il  pût  se  réaliser  rapidement  sur  un  point  du  globe,  si 
les  peuples  n'exerçaient  aucune  influence  les  uns  sur  les  autres;  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi  :  il  y  a  une  grande  loi  de  solidarité  pour  la  race 
humaine  dans  le  progrès  comme  dans  la  détérioration.  Si  en  Angle- 
terre, par  exemple,  la  condition  des  ouvriers  s'améliorait  sensible- 
ment, par  suite  d'une  hausse  générale  des  salaires,  l'industrie  fran- 
çaise aurait  plus  de  chances  de  surmonter  sa  rivale,  et,  par  son  essor, 
modérerait  le  mouvement  progressif  qui  se  serait  manifesté  de  l'autre 
côté  du  détroit.  Il  semble  que  la  Providence  n'a  pas  voulu  qu'un  peu- 
ple pût  s'élever  au-dessus  d'un  autre  au  delà  de  certaines  limites; 
ainsi,  dans  le  >aste  ensemble,  comme  dans  les  moindres  détails  de  la 
société  humaine,  nous  trouvons  toujours  que  des  forces  admirables  et 
inflexibles  tendent  à  conférer,  en  définitive,  à  la  masse  des  avantages 
individuels  ou  collectifs,  et  à  ramener  toutes  les  supériorités  sous  le 
joug  d'un  niveau  commun,  qui,  comme  celui  de  l'Océan  dans  les 
heures  du  flux,  s'égalise  sans  cesse  et  s'élève  toujours. 

En  résumé,  la  perfectibilité,  qui  est  le  caractère  distinctif  de 
l'homme,  étant  donnée,  l'action  de  la  concurrence  et  la  loi  de  la  limi- 
tation étant  connues,  le  sort  de  la  race  humaine,  au  seul  point  de  vue 
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de  ses  destinées  terrestres,  nous  semble  pouvoir  se  résumer  ainsi  : 
1*  élévation  de  toutes  les  couches  sociales  à  la  fois,  ou  du  niveau  gé- 
néral de  rhumanité  ;  2^  rapprochement  indéfini  de  tous  les  degrés  et 
annihilation  successive  des  distances  qui  séparent  les  classes,  jusqu'à 
une  limite  posée  par  la  justice  absolue  ;  3®  diminution  relative,  quant 
au  nombre,  de  la  dernière  et  de  la  première  couche  sociale,  et  exten- 
sion des  couches  intermédiaires.  —  On  dira  que  ces  lois  doivent 
amener  l'égalité  absolue.  —  Pas  plus  que  le  rapprochement  éternel 
de  la  droite  et  de  l'asymptote  ne  doivent  amener  la  fusion. 

FRÉDÉRIC  BASTIAT. 
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Notre  législation  industrielle  est  Tobjet  de  graves  accusations;  on 
lai  reproche  d'avoir  laissé  sans  règle,  ni  frein,  l'industrie,  ses  agents 
et  ses  produits,  de  les  avoir  soustraits  à  la  surveillance  de  TEtat  et  li- 
vrés aux  désordres  d'une  concurrence  anarchique. 

Pour  apprécier  ces  accusations,  pour  déterminer  ce  qu'elles  ont 
d'injuste  ou  d'exagéré,  il  me  parait  utile  de  rechercher  quel  est  en 
effet  le  principe  des  lois  qui  régissent  le  travail  industriel  et  quelle 
part  elles  ont  faite  à  l'individu  et  à  la  puissance  publique.  Les  questions 
ne  sont  jamais  bien  tranchées  qu'après  une  sérieuse  étude  des  faits, 
étude  trop  négligée  parmi  nous,  parce  qu'elle  exige  du  temps,  de  la 
réflexion,  et  présente  à  des  esprits  superficiels  et  ardents  moins  d'at- 
traits que  les  théories  où  l'imagination  s'abandonne  à  ses  rêves. 

Un  jurisconsulte  estimé,  M.  Mollot,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Pa- 
ris, a  publié  récemment,  $utV Apprentissage,  sur  le  Louage  d'ouvrage 
et  d'industrie,  et  sur  la  Justice  des  pria* hommes,  trois  écrits  aussi 
substantiels  que  précis,  et  qui  ont  déjà  obtenu  les  plus  honorables  soF- 
frages.  De  son  côté,  H.  Macarel  vient  de  faire  paraître  les  troisième  et 
quatrième  volumes  du  Cours  de  droit  administrati fq\x  il  poursuit  avec 
succès  à  la  Faculté  de  Paris,  et  il  y  traite  de  l'industrie  dans  ses  di- 
verses branches.  Ces  ouvrages  utiles  et  consciencieux  m'ont  suggéré  la 
pensée  et  en  partie  fourni  les  éléments  de  l'exposé  que  je  viens  pré- 
senter à  l'Académie,  et  pour  lequel  je  sollicite  quelques  instants  de 
sa  bienveillante  attention. 

L'Assemblée  constituante,  dans  son  œuvre  de  profonde  rénovation, 
ne  songea,  relativement  à  l'industrie,  qu'à  proclamer  la  liberté  la 
pins  absolue.  Elle  lui  donna  place,  en  tète  de  la  constitution,  parmi 
les  droits  du  citoyen,  et  ne  prit  de  précautions  que  pour  empêcher 
à  l'avenir  toute  coalition,  toute  association,  tout  concert,  à  l'ombre 
desquels  les  privilèges,  les  communautés,  les  jurandes  tenteraient 
de  se  glisser  de  nouveau  au  sein  de  l'industrie.  Elle  n'essaya  4q 
r^te  d'établir  aucune  règle,  ne  chercha  point  à  remplacer  ce 
qu'elle  renversait,  et  crut  avoir  accompli  sa  tâche,  en  faisant  dispa- 
i^tre  les  institutions  du  passé.  Il  en  fut  ainsi  de  la  plupart  dej  tra- 
vaux de  cette  immortelle  assemblée.  L'époque  de  la  réorganisation 
n'était  pas  encore  venue  :  elle  ne  pouvait  précéder  l'expérience  du  ré- 
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gimc  nouveau.  Dans  les  révolutions  politiques,  rarement  les  mêmes 
mains  détruisent  et  réédiPient,  et  si  TAssemblée  constituante  laissa 
beaucoup  k  faire  aux  pouvoirs  qui  lui  ont  succédé,  du  moins  elle  eut 
la  gloire  de  poser  les  bases  sur  lesquelles  devait  s'asseoir  la  société 
qu'elle  régénérait. 

L'impuissance  et  les  dangers  de  la  législation  de  1791  ne  tardè- 
rent pas  à  frapper  tous  les  yeux,  et  le  Consulat,  dont  la  mission  fut 
de  consolider  la  liberté  par  la  règle,  s'efforça  de  donner  à  l'industrie 
les  éléments  d'ordre  qui  lui  manquaient  encore.  Les  plaintes  étaient 
nombreuses  et  la  souffrance  générale.  Un  orateur  du  gouvernement 
en  faisait  une  vive  peinture  :  «  La  liberté,  disait-il,  eut  jadis  trop 
d'entraves  ;  depuis,  la  licence  a  été  sans  bornes.  Tout  fut  soumis  k  des 
règles  trop  étroites;  tout  a  été  laissé  k  un  arbitraire  trop  absolu.  Cha- 
que mouvement  des  ouvriers  de  toutes  les  classes  était  soumis  k  une 
police  trop  rigoureuse;  les  temps  d'anarchie  les  ont  livrés  à  un  funeste 
oubli  de  leurs  devoirs,  qui  ne  sont  cependant  que  leurs  intérêts  bien 
entendus.  Les  conventions  entre  les  ouvriers  et  ceux  qui  les  emploient 
étaient  soumises  à  des  règles  observées  avec  un  superstitieux  respect; 
et  depuis  on  s'en  est  joué  impunément.  Ceux  qui  exerçaient  la  même 
profession  étaient  assujettis  à  des  statuts,  et  formaient  entre  eux  une 
société  trop  forte  pour  ne  pas  réagir  à  leur  avantage  sur  le  reste  de 
leurs  concitoyens  ;  et  depuis,  isolés  par  des  calculs  aussi  faux  qu'in- 
téressés, ils  ont,  par  de  nombreuses  erreurs,  perdu  leur  fortune  en 
compromettant  celle  des  autres.  Il  y  avait  trop  peu  de  marchands, 
d'artisans,  pour  que  le  consommateur  trouvât  un  avantage,  une  ga- 
rantie contre  le  monopole  dans  la  concurrence  ;  et  depuis,  la  confu- 
sion des  états,  l'anéantissement  des  professions  a  porté  vers  le  négoce 
ou  le  trafic  une  multitude  d'hommes  peu  éclairés,  qui  en  ont  méconnu 
les  principes  et  compromis  le  succès.  » 

De  cesdésordres,  les  uns  tenaientauxcirconstuncesetle  temps  pouvait 
en  faire  justice;  les  autres  résultaient  d'une  législation  imparfaite. 
On  rechercha  attentivement  les  remèdes  propres  k  corriger  le  mal. 
Les  divers  systèmes  que  comporte  l'organisation  de  l'industrie  furent 
discutés  ;  on  agita  les  problèmes  qui  de  nos  jours  partagent  encore 
les  esprits  ;  car  on  invente  peu,  et  ceux  qui  s'attribuent  l'honneur  de 
conceptions  nouvelles  sont  souvent  dupes  d'orgueilleuses  illusions  et 
prennentdesréminiscencesoudcs  plagiats  pour  des  créations  originales. 

Fallait-il  reformer  en  communautés  les  individus  de  chaque  profes- 
sion et  les  soumettre  k  des  règlements? 

Fallait-il  exiger  leur  enregistrement  à  la  police,  leur  agrégation 
par  quartiers  ? 

Quant  à  la  falsification  des  produits  de  l'industrie,  ne  poavait-on 
pas  ordonner  l'impression  d'une  marque  nationale  portant  garantie  sur 
toutes  les  productions  conformes  à  des  règles  qa'oo  aurait  toUies  de 
l'avis  même  des  commerçants,  en  laissant  011» 
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Daie,  oaavec  une  marque  distincte,  tout  ce  qui  aurait  été  fait  sans 
s'astreindre  à  aucune  règle? 

Ces  idées,  et  beaucoup  d'autres  encore  qui  n'ont  point  été  recueillies, 
forent  débattues  dans  les  conseils  du  gouvernement.  Aucune  ne  parut 
atteindre  sûrement  au  but;  toutes  laissèrent  des  incertitudes,  et  Ton 
se  borna  aux  mesures  qu'établit  In  loi  du  22  germinal  an  XI,  la  pre- 
mière après  celle  de  1791 .  Depuis,  chaque  époque  a  apporté  sa  pierre 
au  monument;  car  les  lois  de  Tindustrie  sont  filles  de  Texpérience 
et  soumises  à  une  mutabilité  nécessaire.  Quelques  règlements  spéciaux, 
tombés  pour  la  plupart  en  désuétude  et  qui  portent  l'empreinte  du 
pouvoir  absolu,  furent  faits  par  l'Empire.  La  Restauration,  malgré  son 
secret  penchant  pour  un  régime  aboli,  n'altéra  point  le  système  qu'elle 
avait  trouvé  en  vigueur.  Une  voie  quelque  peu  nouvelle  fut  ouverte, 
depuis  1830,  par  la  loi  humaine  et  tutélaire  qui  règle  le  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures.  De  ces  lois,  de  ces  règlements  qui  em* 
brassent  près  d'un  demi-siècle,  se  compose  le  code  de  l'industrie,  si 
Ton  peut  ainsi  parler.  Je  vais  essayer  d'en  analyser  les  dispositions  fon- 
damentales. 

L'industrie,  dans  ses  rapports  avec  les  lois  qui  la  régissent,  com- 
prend deux  éléments  distincts  ;  les  agents  et  les  produits  du  travail, 
ou  les  ouvriers  et  leurs  œuvres.  Considérons-les  séparément. 

L'industrie  a  besoin  des  enfants  pour  auxiliaires.  Il  est  certains  tra- 
vaux auxquels  ils  apportent  une  aptitude  spéciale.  Le  salaire  qu'ils 
exigent  est  peu  élevé;  des  familles  pauvres,  condamnées  k  la  plus  ché- 
tive  existence,  trouvent  dans  ce  salaire,  bien  que  modique,  une  res- 
source précieuse.  Il  est  bon  d'ailleurs  que  l'homme,  surtout  quand  sa 
vie  doit  être  vouée  au  travail,  en  contracte  de  bonne  heure  l'habitude, 
et  l'oisiveté  n'est  pas  plus  salutaire  à  l'enfance  qu'à  la  jeunesse  et  à 
l'âge  mur.  Le  travail  des  enfants  est  donc  une  nécessité  pour  l'indus- 
trie, un  secours  pour  leurs  familles,  une  garantie  pour  eux-mêmes.  La 
loi  ne  saurait  l'interdire,  et  elle  le  laisse  libre  pour  celui  qui  le  prête 
comme  pour  celui  qui  l'emprunte.  Hais  le  labeur  imposé  à  ces  bras  en- 
core tendres  a  des  limites  indiquées  par  la  nature.  En  vain  le  père, 
en  vertu  de  son  autorité,  prétendrait  dépasser  ou  seulement  poser  lui- 
même  ces  limites;  la  puissance  du  père  expire  à  l'instant  où  la  voix 
de  l'humanité  se  fait  entendre.  La  société  ne  peut  permettre  que  les 
générations  qui  s'élèvent  soient  flétries  avant  Tâge,  et  l'industrie  elle- 
même  est  intéressée  à  ce  que  les  forces  qui  doivent  un  jour  la  féconder 
ne  soient  pas,  pour  ainsi  dire,  étoufiées  dans  leur  germe.  La  loi  in- 
tervient donc  pour  mesurer  le  temps  pendant  lequel  les  enfants  pour- 
ront être  employés  dans  les  manufactures,  pour  leur  assurer  le  repos 
delà  nuit  et  le  loisir  des  dimanches  et  des  jours  de  fêtes.  Elle  fait  plus; 
elle  exige  que  l'école  leur  soit  ouverte  aussi  bien  que  la  manufacture, 
plaçant  au  même  rang,  par  une  généreuse  association,  leur  intelligence 
et  leur  santé. 
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Un  stérile  et  ingrat  avenir  est  réservé  trop  souvent  à  l'enfant  de  la 
manufacture,  agent  passif,  presque  machinal,  associé  au  moteur  qu'il 
seconde  et  complète.  D'autres,  plus  heureux,  sont  admis  à  apprendre 
un  état,  entrent  chez  un  maître  auquel  ils  donnent  du  temps,  cette 
fortune  du  plus  pauvre,  et  quelquefois  un  petit  pécule,  fruit  de  lon- 
gues économies,  en  échange  de  l'instruction  technique  qui  leur  est 
promise.  Les  conditions  de  ce  marché  sont  consignées  dans  un  contrat 
d'apprentissage.  Un  nouveau  toit  reçoit  l'apprenti  ;  son  maître  est  re- 
vêtu temporairement  des  droits  et  do  l'autorité  du  père.  Puisse-t-il 
l'exercer  en  bon  père  de  famille,  sévère  sans  dureté,  bienveillant  sans 
faiblesse,  attentif  à  surveiller  les  mœurs,  à  former  le  caractère,  à  cul- 
tiver l'esprit  du  pauvre  et  intéressant  élève  confié  à  ses  soins!  La  loi 
ne  peut  pas  donner  au  maître  les  vertus,  les  habitudes  morales,  à  l'ap- 
prenti la  docilité,  la  fidélité,  le  dévouement,  qui  composent  leurs  devoirs 
respectifs;  mais  elle  doit  tracer  les  conditions  nécessaires  d'un  contrat 
dont  l'exécution  touche  de  si  près  à  l'ordre  public  et  au  bien-être 
des  familles;  elle  doit  en  assurer  le  strict  accomplissement.  Il  n'est 
plus  nécessaire,  comme  sous  l'empire  des  anciens  règlements,  de  pas- 
ser par  l'apprentissage  pour  être  admissible  dans  les  rangs  des  travail- 
leurs, condition  hérissée  d'obstacles,  de  difficultés,  d'entraves;  mais 
si  l'ouvrier  peut  légalement  se  dispenser  de  ce  noviciat,  l'apprentissage  « 
n'en  est  pas  moins  nécessaire  à  son  éducation  professionnelle,  et,  à  ce 
titre,  digne  de  la  sollicitude  de  l'Etat;  la  loi  lui  donne  force  :  elle  dé- 
fend de  le  briser,  s'il  n'y  a  inexécution  de  ses  clauses,  mauvais  traite- 
ment de  la  part  du  maître,  inconduitc  de  la  part  de  l'apprenti  ;  mais 
elle  en  autorise  la  résiliation,  pour  cause  de  lésion,  «  si  l'apprenti 
s*est  obligé  à  donner,  pour  tenir  lieu  de  rétributions  pécuniaires,  un 
temps  de  travail  dont  la  valeur  serait  jugée  excéder  le  prix  ordinaire 
des  apprentissages.  »  Peut-être  devrait-elle  porter  plus  loin  sa  pré- 
voyance, et  s'inspirer  des  sentiments  qui  ont  dicté  plusieurs  disposi- 
tions relatives  au  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  Mais 
l'opinion  publique,  les  mœurs  nouvelles  et  la  jurisprudence,  ont  en 
partie  comblé  les  lacunes  d'une  loi  déjà  fort  ancienne. 

Cependant  l'enfant  est  devenu  homme;  il  a  cessé  de  prêter  à  la  ma- 
chine aveugle  le  secours  de  sa  main  délicate  ;  il  est  sorti  d'apprentis- 
sage. Une  nouvelle  carrière  s'ouvre  devant  ses  pas.  La  société  reconnaît 
et  respecte  en  lui  les  droits  d'un  homme  libre.  Il  travaille  où  bon  lui 
semble;  il  choisit  son  labeur,  son  chef,  son  jour.  Il  vit  sous  l'égide  du 
droit  commun,  il  peut  arrêter  avec  celui  qui  l'emploie  toute  conven- 
tion, et  si  elle  est  de  bonne  foi,  l'exécution  en  est  garantie  légale- 
ment. Ce  n'est  que  pour  le  servir  et  protéger  sa  faiblesse,  que  la  loi 
déroge  à  la  stricte  égalité  qu'elle  observe  envers  tous;  elle  frappe  de 
nullité  les  engagements  qui  le  lieraient  pour  plus  d'une  année.  Pour- 
tant cette  indépendance  exige  des  précautions  :  elles  sont  nécessaires 
à  la  société  et  à  roavrier  laî-mèoie.  La  société  a  besom  d*tfUMfl|r  a| 
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surveillance  sur  une  classe  nombreuse,  souvent  nomade,  sans  liens  qui 
rattachent  au  sol,  et  dont  les  agitations  pourraient  troubler  la  paix  pu* 
blique.  Quant  à  l'ouvrier,  il  peut  changer  d'atelier  et  de  mattre  t 
comment  prouvera-t-il  qu'il  n'a  pas  manqué  à  la  foi  promise?  Il  à 
besoin  d'avances  pécuniaires  pour  subvenir  à  des  besoins  extraordi- 
naires, à  l'achat  d'outils,  à  son  établissement,  à  quelqu'un  de  ces 
malheurs  domestiques  qui,  fondant  sur  lui,  dissipent  ses  économies  et 
dévorent  pour  longtemps  le  produit  de  son  travail  :  quelle  garantie  of- 
frira-t-il  au  chef  d'établissement  qui  lui  fait  ces  avances,  lui  qui  n*a 
d'autre  fortune  que  ses  bras?  La  loi  vient  à  son  secours  ;  elle  lui  donne 
un  livret,  sorte  de  compte  courant  de  sa  vie  industrielle,  journal  Bdèle 
de  ce  qu'il  a  promis  et  de  ce  qu'il  a  tenu.  Le  livret  n'est  pas  le  signe 
de  la  servitude,  mais  le  titre  de  la  liberté,  le  gage  de  la  dette  de  l'ou- 
vrier s'il  a  emprunté,  et  son  quitus  s'il  s'est  libéré.  Il  imprime  à  ses 
rapports  avec  le  chef  d'établissement  le  sceau  de  la  probité;  il  atteste 
la  loyauté  de  l'un,  il  affranchit  la  responsabilité  de  l'autre  envers  ceux 
qui  auraient  précédemment  employé  le  même  ouvrier,  et  le  travailleur 
qui  s'en  est  muni  marche  la  tête  levée  et  ne  redoute  ni  soupçons,  ni 
reproches. 

Le  salaire  du  travail  industriel  est  fixé  de  gré  à  gré  entre  l'ouvrier 
et  celui  qui  l'emploie  :  ainsi  le  veut  le  principe  de  la  liberté  des  con- 
ventions. Pour  assurer  cette  liberté,  la  loi  défend  sous  des  peines  sé- 
vères les  coalitions  qui  auraient  pour  objet  d'y  substituer  une  influence 
arbitraire.  Elle  a  présumé  que  naturellement,  nécessairement,  le 
taux  du  salaire  se  réglerait  sur  l'état  de  souffrance  ou  de  prospérité 
de  l'industrie,  sur  la  capacité  et  les  charges  de  l'ouvrier,  sur  les  res- 
sources et  les  profits  du  fabricant  :  cette  présomption  n'est-elle  jamais 
en  défaut? je  n'oserais  le  dire.  Le  maître  peut  abuser  de  l'ascendant 
que  lui  donnent  et  les  capitaux  dont  il  dispose  et  le  nombre  des  tra- 
vailleurs «K)uvent  supérieur  aux  besoins  de  l'industrie.  Mais  si  le  prin- 
cipe de  la  loi  n'est  pas  toujours  exempt  d'inconvénients,  quelle  autre 
solution  donner  au  problème  si  complexe  de  la  fixation  du  salaire?  où 
trouver  une  règle  légale  qui  se  plie  aux  circonstances,  aux  besoins,  aux 
aptitudes?  un  arbitrage  officiel  est-il  possible?  et  à  qui  le  confier? 
laissera-t-on  le  champ  libre  aux  coalitions,  qui  jettent  le  désordre  et 
la  misère  dans  les  rangs  des  travailleurs,  le  trouble  dans  les  calculs 
des  industriels,  aux  coalitions  où  les  plus  emportés  font  la  loi,  où  ceux 
qui  méritent  le  moins  exigent  le  plus,  où  la  victoire  appartient  tantôt 
à  celui  qui  l'arrache  par  la  peur  qu'il  inspire,  tantôt  à  celui  qui  peut 
attendre  le  plus  longtemps  et  épuiser  la  patience  et  les  ressources  de 
Tautre?  tout  considéré,  le  système  le  moins  imparfait  me  parait  encore 
être  celui  de  la  loi. 

Telle  est  donc,  en  ce  qui  concerne  les  agents  du  travail  industriel, 

réoonomie  de  la  législation.  L'enfant  peut  être  employé  dans  la  ma- 

itîlM,  mais  à  condition  que  ses  forces  soient  ménagées  et  son  in-« 
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telligence  dégrossie  par  une  instruction  élémentaire.  Les  droits  du 
père  peuvent  se  déléguer  au  chef  d'établissement  qui  reçoit  l'ap- 
prenti, mais  Tapprenti  doit  Être  protégé,  surveillé,  initié  au  travail  de 
sa  profession  future.  L'adulte  dispose  à  son  gré  de  son  temps  et  de  ses 
forces,  mais  il  doit  se  pourvoir  d'un  titre  officiel  qui  le  recommande  à 
la  confiance  de  celui  qui  l'emploie,  et  met  ce  dernier  à  l'abri  de  tout 
recours;  libre  lui-même,  il  ne  peut  pas,  par  la  violence  des  coalitions, 
attenter  à  la  liberté  d'autrui.  Les  travailleurs  sont  ainsi  placés  entre 
le  régime  de  1791,  qui  ne  leur  imposait  aucun  frein,  et  le  régime  anté- 
rieur qui  les  chargeait  d'entraves.  Leurs  franchises  ont  des  bornes 
marquées,  et  leur  indépendance  s'arrête  devant  les  nécessités  de  l'or- 
dre. 

Le  même  système  est  appliqué  aux  produits  du  travail. 

La  fabrication  est  libre  aussi  bien  que  la  main  qui  fabrique.  Le  mé- 
lange des  matières,  le  tissage,  les  dessins,  les  couleurs,  la  dimension, 
le  poids,  la  disposition  des  objets,  tout  est  laissé  au  choix  du  fabri- 
cant. Il  n'a  pour  règle  que  le  goût  et  pour  limites  que  les  besoins  du 
public.  Son  génie  peut  parcourir  à  l'aise  le  plus  vaste  espace.  La  con- 
currence l'anime,  l'intérêt  personnel  le  dirige,  l'excite  ou  le  retient, 
l'amour  de  la  célébrité  peut  lui  prêter  des  forces.  C'est  le  principe  de 
la  loi,  mais  tout  principe  a  ses  restrictions,  et  il  en  est  ici  que  les  be- 
soins mêmes  de  l'industrie  ont  rendues  nécessaires. 

Un  nouveau  produit  a  été  découvert,  un  produit  déjà  connu  a  été 
obtenu  à  l'aide  de  moyens  nouveaux  ou  par  l'application  nouvelle  de 
moyens  anciens.  L'industrie  a  fait  ainsi  une  conquête  et  s'est  enrichie 
d'une  invention,  fruit  du  génie,  éclairé  par  la  patience,  soutenu  par 
de  longues  recherches  ou  de  coûteux  sacrifices.  Une  récompense  est  due 
à  l'heureux  auteur  de  cette  invention.  La  lui  refuser,  ce  serait  paraly- 
ser les  efforts  de  l'artiste,  décourager  l'esprit  d'amélioration  et  con- 
damner l'industrie  à  l'immobilité.  La  société  accorde  cette  récom- 
pense en  conférant  à  l'inventeur  le  droit  exclusif  d'exploiter  sa  dé- 
couverte pendant  un  temps  déterminé.  Rien  n*est  plus  juste,  et 
qui  pourrait  se  plaindre  qu'il  jouisse  seul  d'un  avantage  qui  peut- 
être  n'eût  jamais  été  obtenu  sans  lui  !  le  jour  viendra,  et  l'échéance  en 
est  rapprochée  avec  une  rigueur  parfois  avare,  où  le  domaine  public 
entrera  en  partage  avec  lui.  On  ne  peut  craindre  du  reste  que  le  privi- 
lège réservé  à  l'inventeur  soit  dérobé  par  un  plagiaire  ou  par  un  char- 
latan. Le  brevet  en  vertu  duquel  le  droit  exclusif  peut  être  revendiqué 
ne  constate  légalement  ni  le  mérite,  ni  la  priorité  de  l'invention. 
Quiconque  se  croit  fondé  à  contester  l'un  ou  l'autre  est  admis  à  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour  faire  déchirer  un  titre  usurpé. 

Certains  produits  doivent  leur  valeur  à  leur  forme  ou  aux  dessins 
qui  les  ornent.  Là,  brillent  le  goût,  le  talent,  l'habileté  d'un  artiste 
ingénieux.  Le  public  les  recherche  avec  empressement,  )*  " 
adopte  et  le  fabricant  les  paye  d'une  main  lÊbinle 
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pas  fait  une  conqaète  aussi  précieuse  que  quand  une  invention  véri- 
table accroît  son  domaine,  des  raisons  analogues  donnent  au  proprié- 
taire du  modèle  ou  du  dessin,  à  celui  qui  Ta  commandé  et  payé  de  ses 
deniers,  des  titres  à  une  jouissance  exclusive,  assez  longue  pour  le 
couvrir  de  ses  dépenses.  En  lui  conrérant  ce  privilège,  la  loi  ne  fait 
qu'acquitter  une  dette. 

EnÙn,  il  est  des  villes,  des  établissements  dont  le  nom  inspire  la 
confiance  et  recommande  les  produits  qui  en  sont  sortis;  lorigine  en 
est  attestée  par  une  marque  officielle.  Qu'il  soit  permis  à  tous,  à  dé- 
faut d'aucun  droit  exclusif,  de  fabriquer  les  mêmes  produits,  de  se 
livrer  à  une  imitation  même  servile,  de  rechercher  la  même  perfection, 
nul  ne  serait  fondé  à  s'en  plaindre,  et  le  consommateur  recueille  les 
bénéfices  de  cette  laborieuse  émulation  ;  mais  on  ne  peut  permettre  à 
personne  de  s'emparer  de  la  marque  d'autrui,  ce  serait  œuvre  de  faus- 
saire et  escroquerie.  Les  plus  simples  notions  de  la  probité  sont  ici 
d'accord  avec  la  loi.  Ne  conviendrait-il  pas  d'exiger  de  tout  fabricant 
qu'il  inscrivit  son  nom  sur  ses  produits,  et  en  fit  connaître  par  un  si- 
gne apparent  la  matière  et  la  composition  ?  cette  obligation  est  impo- 
sée à  l'égard  de  certaines  matières  et  notamment  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent, elle  ne  Test  point  relativement  aux  autres  produits  de  l'industrie. 
Il  serait  bon,  sans  doute,  que  l'acheteur  pût  toujours  connaître  exac- 
tement la  nature  de  l'objet  qui  lui  est  livré,  mais  comment  trouver  une 
marque  qui  suffise  aux  mille  variétés  de  la  fabrication,  aux  mélanges 
infinis  des  tissus,  aux  alliages  innombrables  des  matières  premières? 
commenten  assurer  l'application,  en  vérifier  la  sincérité?  Et  le  consom- 
mateur, confiant  dans  ce  signe  extérieur,  ne  serait-il  pas  plus  exposé 
à  la  fraude  que  quand  il  sent  la  nécessité  de  s'assurer  lui-même  de  la 
valeur  de  ce  qu'il  achète  ?  Il  est  pourtant  un  commerce  qui  semble 
comporter  l'établissement  d'une  marque  obligatoire,  c'est  celui  qui  se 
fait  à  l'étranger.  Les  tromperies  d'une  spéculation  déloyale  y  compro- 
mettent l'honneur  du  pays  et  le  développement  de  ses  relations.  Ce 
grave  intérêt  n'a  encore  obtenu  aucune  garantie.  Hais  des  réclamations 
nombreuses  convient  le  gouvernement  à  s'en  préoccuper  et  l'exemple 
d'autres  nations  semble  l'y  encourager.  Il  est  déjà  autorisé  à  faire  des 
règlements  dont  l'objet  serait  d'assurer,  relativement  aux  produits  ex- 
portés hors  du  royaume,  la  bonne  qualité,  les  dimensions  et  la  nature 
de  la  fabrication,  et  l'art.  413  du  Code  pénal  détermine  les  peines 
applicables  à  ceux  qui  violeraient  ces  règlements. 

En  accordant  un  privilège  exceptionnel  aux  auteurs  d'inventions  et 

aux  propriétaires  de  modèles  et  de  dessins,  en  protégeant  les  marques 

de  fabrique,  la  loi  a  soumis  les  produits  du  travail  à  des  dispositions 

.  de  la  même  nature  que  celles  qui  en  régissent  les  agents;  elle  a  placé 

ii  garantie  auprès  du  droit  et  prévenu  l'excès  en  même  temps  que  con- 

*      erté. 

tfait  besoin  de  sanction.  Les  lois  pénales  et  les  tribu- 
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naux  répressifs  étaient  appelés  naturellement  à  punir  les  plus  graves 
infractions.  Mais  les  lois  pénales  et  les  tribunaux  répressifs  ne  procu- 
raient pas  une  protection  appropriée  au  caractère  pacifique  de  l'indus- 
trie, et  ce  n'est  pas  avec  leur  aide  que  la  loi  pouvait  espérer  de  main- 
tenir la  discipline  dans  les  rangsdes  travailleurs,  et  d'étoufTer  à  l'origine, 
de  prévenir  même,  s'il  se  pouvait,  les  différends  de  tous  genres  que 
suscitent  incessamment  tant  d'intérêts  contradictoires,  en  conflit  per- 
manent. Pour  répondre  à  ce  besoin  impérieux,  l'industrie  a  obtenu 
une  juridiction  qui  lui  est  propre,  et  à  la  garde  de  qui  a  été  commis 
le  soin  de  faire  régner  dans  son  sein  l'équité,  la  droiture  et  la  concorde. 
En  1806,  l'Empereur  visitait  Lyon.  Les  fabricants  de  soierie  et  leurs 
chefs  d'atelier  lui  demandèrent  le  rétablissement  d'une  ancienne  insti- 
tution qui  avait  existé  dans  cette  ville,  et  que  les  lois  de  1791  avaient 
entraînée  dans  la  proscription  commune.  C'était  un  bureau  ou  tri- 
bunal, composé  déjuges  appartenant  à  la  fabrique  lyonnaise  et  chargé 
d*un  ministère  de  conciliation.  Le  génie  organisateur  de  Napoléon 
mesura  la  portée  de  cette  institution,  et  la  loi  du  18  mars  1810  rendit 
les  prud'hommes  à  la  ville  de  Lyon ,  et  autorisa  en  même  temps  le 
gouvernement  à  les  donner  aux  autres  villçs  qui  en  éprouveraient  le 
besoin.  La  juridiction  des  prud'hommes  s'est  rapidement  développée  ; 
de  nouvelles  attributions  leur  ont  été  conférées,  et  aujourd'hui  leur 
utilité  peut  être  attestée  par  soixante-dix  places  manufacturières,  et, 
à  leur  tête,  par  la  capitale,  où,  introduits  depuis  deux  ans  à  peine,  ils 
ont  déjà  rendu  des  services  signalés  ;  elle  l'est  plus  encore  par  les  sta- 
tistiques judiciaires;  plus  de  quatre-ving-dix  contestations  sur  cent 
sont  apaisées  par  leurs  soins,  et  il  en  est  à  peine  une  sur  cinq  cents  qui 
soit  portée  devant  une  autre  juridiction.  Ils  ne  rendent  jamais  de  sen- 
tence qu'après  avoir  épuisé  tous  leurs  eDTorts  pour  rapprocher  les  par- 
ties ;  juges  de  paix  de  l'industrie,  tribunal  de  famille  des  classes  labo- 
rieuses, ils  interviennent  dans  tous  les  différends  qui  s'élèvent  entre 
les  fabricants  et  leurs  ouvriers  ou  apprentis;  ils  jugent  les  questions 
relatives  aux  marques  de  fabrique;  ils  sont  même  préposés  à  certaines 
inspections,  dont  il  est  regrettable  qu'ils  se  soient  abstenus  jusqu'ici. 
M.  iMoIlot,  dans  son  opuscule  sur  l'apprentissage,  fait  connaître  plu- 
sieurs mesures  prises  par  le  conseil  des  prud'hommes  de  Lyon  dans 
l'intérêt  des  apprentis,  et  qui  montrent  tout  le  parti  qu'on  peut  tirer 
de  l'institution  et  les  développements  dont  elle  est  susceptible.  A  l'é- 
gard de  l'apprenti  qui  a  terminé  la  première  année  de  son  engage- 
ment et  acquis  la  force  suffisante,  les  prud'hommes  de  Lyon  déter- 
minent la  tâche  qu*il  doit  faire  pour  son  maître,  et  au  delà  l'apprenti 
gagne  moitié  de  la  façon  à  la  fin  de  chaque  pièce.  Si  l'apprenti  est 
une  jeune  fille,  et  que  le  maître  vienne  à  perdre  sa  femme,  et  n'ait 
plus  que  déjeunes  garçons  dans  son  atelier,  ils  prononcent  la  résilia- 
tion du  contrat.  Ils  ont  dressé  une  formule  du  contrat  d'apprentissage 
appropriée  à  leurs  fabriques,  et  qu'ils  proposent  aux  fabricants;  ils 
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les  invitent  à  consulter  en  toute  occasion  leur  président,  toujours  prêt 
à  les  entendre.  Ils  ont  commis  un  médecin,  exemple  suivi  par  le  con- 
seil de  Paris,  pour  veiller  sur  la  santé  des  apprentis.  Enfin,  souvent 
ils  chargent  un  de  leurs  membres  d'exercer  à  titre  de  patronage  of- 
ficieux une  surveillance  personnelle,  soit  sur  le  travail  et  la  conduite 
d'un  apprenti,  soit  sur  la  nature  et  la  suffisance  de  Tinstruction  qu'on 
lui  donne.  Noble  et  touchante  sollicitude  qui  revêt  d'un  caractèrs 
presque  sacré  cette  magistrature  paternelle^  exemple  saisissant  de  ce 
que  la  société  pourrait  obtenir,  dans  l'intérêt  de  I  industrie,  du  con- 
cours bienfaisant,  moral  et  éclairé  des  chefs  d'établissements,  des  chefs 
d'ateliers,  de  tous  ceux  enfin  qui  n'estiment  la  fortune,  le  crédit  ou 
l'influence  qu'en  raison  des  ressources  que  leur  dévouement  charitable 
y  puise. 

Ce  n'était  point  encore  assez  pour  l'industrie  de  posséder  sa  juridic- 
tion ;  il  fallait  à  sa  tête  des  représentants  éclairés,  chargés  de  défen- 
dre ses  intérêts,  et  k  ce  titre  de  faire  connaître  au  gouvernement  a  les 
besoins  et  les  moyens  d'amélioration  des  manufactures,  fabriques,  arts 
et  métiers  ;  de  présenter  des  vues  sur  les  moyens  d'accrottre  la  pro- 
spérité de  l'industrie  et  du  commerce;  de  signaler  les  causes  qui  en 
arrêtent  les  progrès,  d'indiquer  les  ressources  qu'on  peut  se  procu- 
rer. »  Cette  mission  a  été  confiée  aux  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures,  aux  chambres  de  commerce  et  aux  conseils  généraux 
des  manufactures  et  du  commerce.  L'élection  y  fait  entrer  les  hommes 
les  plus  initiés  aux  affaires  de  l'industrie,  les  plus  compétents  pour 
s'en  porter  les  organes. 

Telle  est  l'ordonnance  générale  de  la  législation  industrielle. 
Cette  législation  n'est  point,  comme  on  l'en  accuse,  dépourvue  d'es- 
prit d'ordre,  de  sagesse  et  de  prévoyance  :  loin  delà ,  il  n'est  pas 
une  liberté  qu'elle  ait  reconnue  sans  lui  donner  un  frein,  et  l'indus- 
trie, ainsi  affranchie  et  contenue,  dotée  d'une  juridiction  conciliatrice 
et  de  conseils  éclairés,  a  reçu  toute  l'organisation  compatible  avec  les 
principes  généraux  de  la  constitution  et  les  saines  maximes  de  l'éco- 
nomie politique. 

Que  cette  organisation,  dans  les  éléments  varies  qui  la  composent, 
ne  laisse  aucune  prise  a  la  critique,  aucune  place  a  des  améliorations 
même  profondes,  c^  n'est  pas  ma  pensée.  J'y  remarque,  au  contraire, 
des  défauts  et  des  lacunes.  La  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures  n'a  pas  encore  reçu  une  entière  exécution,  et  déjà  l'on 
sent  le  besoin  de  la  revoir  et  de  l'étendre  ;  le  contrat  d'apprentissage 
n'est  pas  légalement  placé  sous  l'autorité  des  règles  morales,  et,  si 
j'osais  dire  paternelles,  qui  tiennent  à  son  essence;  parfois,  le  livret 
autorise  le  maître  qui  a  fait  des  avances  à  tenir  l'ouvrier  sous  le  joug. 
Si  les  brevets  d'invention  ont  été  réglés  par  des  dispositions  nouvelles 
qui  concilient  dans  une  juste  mesure  les  droits  de  l'inventeur  et  ceux 
du  public,  le  propriétaire  d'un  dessin  peut  encore  s'en  attribuer  la 
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jouissance  perpétuelle,  et  les  fraudes  qui  s'exercent  à  Tégard  des  mar- 
ques de  fabrique  ne  sont  ni  sufBsaniment  définies,  ni  suffisamment 
réprimées.  Les  conseils  de  prud'hommes  réclament  des  attributions 
plus  larges,  et  la  composition  du  personnel  des  conseils  de  l'industrie 
pourrait  embrasser  des  catégories  plus  nombreuses  et  plus  diverses. 
Enfin,  la  législation  dans  son  ensemble,  œuvre  de  plusieurs  régimes, 
composée  en  partie  avant  que  l'expérience  eût  parlé,  n'a  pas  toute 
l'unité  désirable  et  n'est  pas  toujours  en  harmonie  avec  les  faits  nou- 
veaux et  à  la  hauteur  des  progrès  si  rapides  de  l'industrie. 

Ces  imperfections  sont  reconnues  et  ont  attiré  l'attention  du  gou- 
vernement; il  a  soumis  aux  Chambres  des  projets  de  loi,  qui  ont  déjà 
subi  un  commencement  de  discussion  :  je  ne  voudrais  pas  qu'un  seul 
mot  prononcé  dans  cette  enceinte  l'arrêtât  dans  ses  projets  de  réforme 
ou  de  perfectionnement  ;  mon  seul  but  a  été  de  rechercher  et  d'exposer 
l'esprit  de  cette  branche  de  notre  législation. 

Sous  le  régime  consacré  par  cette  législation  ,  objet  de  tant  d'atta- 
ques irréfléchies  et  passionnées,  l'industrie  se  développe  et  a  acquis 
un  degré  de  prospérité  qu'elle  ne  connaissait  pas  encore.  Des  hommes 
sont  sortis  des  rangs  les  plus  obscurs  des  travailleurs  pour  s'élever  aux 
premiers  postes  de  l'Etat,  pour  siéger  dans  les  assemblées  politiques, 
pour  occuper  les  plus  hautes  positions  de  la  banque,  de  la  finance  et 
de  l'industrie  ;  c'est  notre  honneur  et  notre  gloire.  La  lice  n'est  fer- 
mée à  personne.  Il  est  des  récompenses  toujours  prêtes  pour  le  mérite, 
la  capacité  et  la  droiture;  et  si,  par  de  fâcheuses  mais  rares  excep- 
tions, le  talent  reste  encore  quelquefois  méconnu  ;  si  un  décourage- 
ment, souvent  prématuré ,  s'empare  de  quelques  Ames,  nos  lois  ne 
peuvent  être  responsables  de  ces  amers  mécomptes.  Sans  doute,  de 
cruelles  misères  affligent  les  classes  laborieuses  ;  mais  la  loi  pourrait- 
elle  les  conjurer?  Ne  sont-elles  pas  la  condition  douloureuse,  mais 
inévitable  de  l'humanité,  et  les  autres  périodes  de  l'histoire  industrielle 
n'offrirent-elles  pas  des  spectacles  encore  plus  désolants?  Panser  ces 
plaies  de  l'industrie  est  moins  du  domaine  de  la  loi  que  du  domaine 
de  la  charité ,  et  la  charité  n'a  pas  manqué  à  sa  tâche  :  les  crèches, 
les  salles  d*asile,  les  secours  de  tous  genres  attestent  son  dévouement 
actif  et  ingénieux.  D'ailleurs,  le  bien-être  n'est  pas  aussi  étranger 
qu'on  le  dit  à  ces  classes ,  dont  on  décrit  les  maux  avec  une  exagéra- 
tion que  je  ne  blAme  point,  tout  en  la  remarquant;  car  ces  souffrances 
n'exciteront  jamais  ni  trop  de  sympathies ,  ni  trop  de  pitié. 

Personne,  que  je  sache,  ne  propose  de  détruire  les  garanties 
que  la  législation  a  prises  contre  les  abus  de  la  liberté.  Loin  de  là ,  on 
les  accuse  d'insuffisance ,  on  voudrait  un  régime  plus  étroit ,  on  vou- 
drait, pour  employer  les  termes  consacrés,  organiser  le  travail  et  li- 
miter la  concurrence.  Grave  question  que  je  ne  veux  pas  traiter  avec 
les  développements  qu'elle  comporte ,  mais  dont  je  me  bornerai ,  en 
terminant,  à  poser  les  termes  tels  que  mon  esprit  les  conçoit. 
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Notre  législation  repose  sur  cette  pensée ,  que  les  hommes,  en  re- 
OTiDt  la  vie ,  ont  été  appelés  par  la  Providence  à  se  créer  lear  place 
km  le  monde  et  à  devenir  les  (ils  de  leurs  œuvres;  elle  ne  les  considère 
fiiBt  oomme  des  êtres  infirmes ,  dégradés ,  inférieurs ,  sur  lesquels 
Uve  peser,  à  jamais,  une  humiliante  tutelle;  elle  ne  croit  pas  que 
FEtat  ait  reçu  la  mission  de  substituer  sa  volonté  à  leur  volonté ,  son 
action  k  leur  action ,  ses  forces  aux  leurs.  Assurer  à  chacun  toute  la 
iberté  compatible  avec  le  droit  d'autrui;  garantir  au  travailleur  le 
plein  naage  de  ses  facultés,  la  pleine  possession  du  fruit  de  son  labeur; 
lepoosaer  toutes  les  entraves  qui  l'empêcheraient  d'employer,  comme 
3  le  joge  convenable ,  ses  bras  et  son  intelligence  ;  voilà  le  but  qu'elle 
se  propose.  Elle  y  ajoute  une  part  d'assistance,  et,  par  exemple ,  elle 
ottTre  à  Tenfance  les  écoles  où  sont  répandues  les  connaissances  élé- 
■entaires  les  plus  indispensables.  Ces  soins  accomplis,  elle  livre  à 
hii-méme  l'homme  émancipé  et  le  laisse  accomplir,  sous  sa  propre 
responsabilité  et  avec  ses  propres  forces,  la  mission  que  le  Ciel  lui  a 
départie. 

Les  théories  qui ,  sous  des  formes  diverses ,  tendent  à  ce  qu'on  ap- 
pelle l'organisation  du  travail ,  sont  fondées  sur  un  principe  opposé  : 
elles  mettent  la  société  à  la  place  de  Tindividu  qui  s'absorbe  en  elle 
et  reste  plongé  dans  une  éternelle  enfance  ;  se  chargeant  du  sort  de 
tons,  elles  dispensent  chacun  de  pourvoir  à  son  propre  sort;  s'atta- 
chent à  satisfaire  à  l'avance  à  tous  les  besoins,  elles  tuent  la  pré- 
voyance, cette  vertu  de  l'homme  en  société;  elles efTacent  toute  indé- 
pendance, car  elles  ne  peuvent  accroître  les  attributions  du  pouvoir 
public  sans  abolir  au  même  degré  les  droits  du  citoyen.  Quoi 
qu'on  fasse,  en  effet,  et  sans  parler  des  impossibilités  matérielles  de 
projets  chimériques,  ces  ateliers  publics  qu'on  prétend  établir,  ce 
règlement  légal  des  salaires,  cette  distribution  officielle  des  tâches, 
entraînent  et  constituent  la  subordination  absolue  de  F  individu  k 
l'Etat.  Je  ne  connais  pas  de  plus  complète  organisation  du  travail 
que  le  régime  de  l'esclavage,  tel  qu'il  est  constitué  au  delà  des  mers  ; 
ce  régime,  sous  lequel  chacun  est  assuré  de  vivre,  qui  nourrit  Ten- 
fant,  le  malade,  le  vieillard,  qui  donne  du  travail  à  l'adulte  valide; 
mais  aussi,  qui  vend  la  sécurité  au  prix  de  la  servitude,  qui  détruit 
toute  dignité  humaine  et  ne  fait  plus  de  ceux  qu*il  atteint  que  les  vils 
instruments  d'une  force  aveugle  et  brutale. 

Le  débat  s'engage  donc  entre  la  liberté  de  l'homme  et  son  asser- 
vissement :  la  liberté,  avec  la  responsabilité  qui  en  est  la  condition  et 
l'activité  qui  en  est  l'Ame ,  avec  ses  souffrances  et  ses  épreuves  souvent 
douloureuses,  mais  avec  ses  joies  et  ses  triomphes;  l'asservissement 
avec  son  repos,  mais  aussi  avec  son  immobilité  et  sa  torpeur.  L'orga- 
nisation officielle  du  travail  abolit  la  concurrence  et  les  maux  qu'elle 
enfante ,  j'en  conviens  ;  mais  elle  supprime  en  même  temps  l'aiguillon 
qui  excite  le  mouvement  universel ,  qui  anime  la  main  de  l'ouvrier, 
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qui  échauffe  le  génie  de  l'artiste,  qui  permet  à  Tindustrie  de  créer 
des  produits  plus  parfaits  et  moins  chers,  et  qui  entretient  la  vie  au 
sein  de  la  société. 

C'est  le  principe  de  la  liberté ,  tempérée  par  la  règle ,  contenue  par 
l'ordre  ,  qui  a  été  consacré  par  notre  législation  industrielle.  Ce  prin- 
cipe ,  le  siècle  dernier  l'avait  proclamé ,  Turgot  en  avait  été  le  coura- 
geux apôtre ,  la  Révolution  française  l'a  inscrit  dans  les  lois.  Je  ne 
pense  pas  qu'il  en  doive  être  effacé,  et  je  ne  crains  point  qu'il  trouve 
des  ennemis  ou  des  détracteurs  dans  cette  Académie,  dépositaire  des 
vraies  doctrines  de  politique,  de  morale  et  de  législation. 

VIVIEN. 
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(Soite  et  Ad  >.) 


Revenons  aux  receosements  généraux. 

Le  26  juin  1820,  Tadministration  se  décida  à  prescrire  un  nouveau  dénom- 
brement de  la  population,  a  La  population  des  communes  et  des  départements, 
écrivit  aux  préfets  le  directeur  général  de  l'administration  départementale  et 
de  la  police,  servant  dérègle  à  plusieurs  opérations  administratives,  il  im- 
porte qu'elle  soit  établie  par  des  dénombrements  exacts  ;  mais  comme  elle 
éprouve  des  variations  d'un  jour  à  l'autre,  l'état  doit  en  être  fixé  par  le  gou- 
vernement dans  un  temps  déterminé.  Jusqu'à  présent  le  tableau  de  la  popula« 
Uon  des  communes  du  royaume,  approuvé  en  1806,  a  été  considéré  comme 
le  seul  authentique.  Cependant,  depuis  cette  époque,  le  nombre  des  habitants 
a  augmenté  ou  diminué  dans  quelques  lieux,  et  il  est  nécessaire  de  procéder 
à  un  nouveau  recensement.  »  Les  résultats  de  ce  recensement  furent  consa- 
crés par  une  ordonnance  royale  du  16  janvier  1822,  insérée  au  Bulletin  des 
lois ,  et  déclarés  authentiques  pour  cinq  ans.  Gomme  les  intructions  d'après 
lesquelles  il  avait  été  opéré  n'étaient  que  la  reproduction  de  celles  de  180tt, 
les  nouveaux  tableaux  de  population  ne  présentèrent  que  la  même  division, 
c'est4-dire,  par  sexe  et  par  état  civil. 

Ces  tableaux,  d'après  l'ordonnance  qui  les  consacrait,  ne  pouvaient  servir 
aux  diverses  opérations  administratives  dont  la  population  est  la  base  que 
pendant  cinq  ans,  à  partir  du  l*»  janvier  1822,  et,  après  cette  époque,  leur  em- 
ploi cessait  d'être  légal,  il  devenait  donc  nécessaire  de  prescrire  un  nouveau 
recensement  dans  les  derniers  mois  de  1826,  pour  pouvoir  dresser,  le  1"  jan- 
vier 1827,  de  nouveaux  états  officiels.  Mais  les  opérations  de  1804, 1805  et 
1821  avaient  laissé  dans  l'administration  des  souvenirs  fâcheux  et  le  gouver- 
nement craignait,  en  prescrivant  un  nouveau  dénombrement,  d'apporter  un 
élément  de  trouble  au  sein  des  populations  ;  et  cependant,  il  n'était  pas  possi- 
ble de  rester  inactif  en  présence  de  l'ordonnance  royale  de  1822  qui  avait 
rendu  les  recensements  quinquennaux.  Trois  moyens  de  sortir  de  cette  situa- 
tion forent  proposés  au  ministre  :  i®  proroger  pour  cinq  ans  l'application  des 
tableaux  de  1822  ;  2«  prescrire  un  nouveau  dénombrement  ;  3"  corriger  le  der- 
nier Ud>leau  diaprés  les  états  du  mouvement  annuel  de  la  population.  Ce  dernier 
expédient  fut  adopté,  c'est-à-dire  que  l'on  modifia  les  derniers  états,  en  aug- 
mentant la  population  recensée  en  1821  de  l'excédant  des  naissances  sur  les 
décès,  ou  en  la  réduisant  des  excédants  partiels  des  décès,  depuis  cinq  ans. 
Les  nouveaux  tableaux,  dont  nous  n'avons  pas  besoin  de  signaler  l'extrénie 

*  Toy.  le  n«  58,  p.  159  de  ce  volume. 
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inexactitude,  et  dont  la  préparation  atteste  la  profonde  négligence  qui  pré- 
sidait, sur  la  fln  de  la  Restauration,  aux  opérations  administratives  les  plus 
importantes,  furent  consacrés  par  ordonnance  royale  pour  une  nouvelle  pé- 
riode quinquennale. 

En  1831,  la  nouvelle  administration  jugea  nécessaire  de  faire  cesser  un  pa- 
reil état  de  choses,  et,  bien  que  le  dénombrement  de  la  population  dût  présen- 
ter des  difficultés  particulières,  dans  l'état  d*émotion  où  se  trouvaient  les  es- 
prits au  sortir  d'une  révolution,  il  n*en  fut  pas  moins  décidé  qu'il  aurait  lieu. 
L'instruction  ministérielle  qui  invita  les  préfets  à  y  procéder,  est  muette  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  assurer,  autant  que  possible,  la  sincérité  des 
opérations.  Le  recensement  nominatif,  cette  première  garantie  d'exactitude, 
n'y  est  môme  pas  recommandé.  Le  ministre  se  contente  de  préciser  la  forme 
sous  laquelle  devra  être  dressé  le  tableau  récapitulatif  par  département,  c'est- 
à-dire,  de  demander  la  répartition  do  la  population  par  arrondissement,  can- 
ton et  commune,  et  sa  division  par  sexe'et  par  état  civil.  On  y  lit  toutefois  une 
disposition  nouvelle,  motivée  par  une  modification  qui  venait  d'être  intro- 
duite par  la  loi  du  26  mars  1851,  dans  Tassiette  de  la  contribution  personnelle 
et  mobilière  et  de  celle  des  portes  et  fenêtres  ;  c'est  l'invitation  aux  préfets 
d'ouvrir  une  colonne  à  la  population  agglomérée  pour  les  communes  de  quinze 
cents  âmesetau-dessus,  les  droits  divers  dont  le  chiffre  des  habitants  est  la  base, 
dans  notre  système  financier,  étant  généralement  perçus,  non  sur  la  population 
totale,  mais  sur  celle  qui  est  groupée,  sans  solution  de  continuité,  autour  du 
chef-lieu  municipal.  Cette  insuffisance  de  l'instruction  du  25  mars  1831  est 
d'autant  plus  remarquable,  qu'elle  fut  préparée  sous  les  auspices  d'une  Com- 
mission dans  laquelle  siégeaient  plusieurs  administrateurs  et  économistes  émi- 
nents,  et  notamment  MM,  Charles  Dupin,  Yillermé,  Férussac,  et  Yalkenaër, 
qui,  si  nous  ne  nous  trompons,  avait  aidé  le  baron  Fourrier  à  rédiger  les 
instructions  du  recensement  de  Paris.  Ajoutons  qu'avec  ce  dénombrement 
devait  se  faire,  à  peu  près  simultanément,  celui  des  gardes  nationaux  mobili- 
sables, pour  lequel  l'administration  venait  d'adopter  les  procédés  du  baron 
Fourrier.  Il  faut  conclure  de  ces  deux  circonstances,  que  le  ministre  crut  de- 
voir simplifier,  autant  que  possible,  les  opérations  pour  ne  pas  aggraver  le 
fâcheux  effet  que  le  recensement  des  mobilisables  produisait  déjà  sur  les  po- 
pulations, et  que  c'est  ainsi  que  fut  ajournée  l'application  des  mesures  judi- 
cieuses qui  durent  certainement  lui  être  rcconunandées  par  la  Commission. 

Les  instructions  du  10  avril  1836  sont  plus  explicites,  et  elles  montrent  que 
l'administration  commençait  à  cette  époque  à  comprendre  Timportance  du 
rôle  qui  lui  est  assigné  dans  l'importante  opération  du  dénombrement,  a  De 
toutes  les  méthodes  essayées  jusqu'à  ce  jour,  écrivit  le  ministre  aux  pré- 
fets, pour  effectuer  le  recensement  de  la  population,  il  n'en  est  aucune, 
l'expérience  Ta  fait  reconnaître,  qui  puisse  donner  des  résultats  exacts,  si 
ce  n'est  le  dénombrement  par  famille  et  par  individus  ;  c'est  celle  qui  doit 
être  suivie  pour  le  recensement  qui  va  se  faire;  mais  pour  atteindre  ce 
but,  il  est  indispensable  que ,  dans  toutes  les  communes  du  royaume,  il 
soit  opéré  dune  manière  uniforme;  il  faut  que  partout  le  dénombrement 
individuel  soit  constaté  sur  des  cadres  dont  les  chiffres  puissent  être  fa- 
cilement recueillis  dans  le  tableau  général  que  vous  aurez  à  former  pour 
votre  département;  il  faut  enfin  qu'une  même  solution  soit  donnée  partout 
pour  les  cas  douteux  sur  lesquels  il  est  à  prévoir  que  les  maires  vous  oonstil- 
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feront  le  plus  souvent...  Le  recensement  à  faire  dans  chaque  commune  doit 
être  nominatif  :  il  doit  comprendre,  dans  chaque  commune,  les  individus  de 
tout  âge  et  de  tout  sexe,  habitants  ou  domiciliés  dans  la  commune,  même  ceux 
qui  en  seraient  temporairement  absents  pour  raison  de  service  militaire  ou 
tout  autre  motif.  Le  tableau  nominatif  des  habitants  doit  être  établi  par  fa- 
mille ou  ménage,  en  portant  en  tête  de  chaque  ménage  le  chef  de  famille, 
puis  sa  femme,  ensuite  ses  enfants,  puis  les  aïeux  ou  autres  parents  faisant 
partie  du  même  ménage,  et  enfm  les  domestiques  attachés  à  la  famille  et  ayant 
la  même  résidence.  >  Pour  faciliter  les  opérations,  le  ministre  joignit  à  ses  in- 
structions des  cadres  modèles  destinés  à  être  remis  aux  maires,  et  sur  lesquels, 
pour  plus  de  clarté,  Topération  était  simulée.  L'effet  de  ces  diverses  disposi- 
tions devait  être  excellent,  s'il  n'eût  été  neutralisé  en  partie  par  une  mesure 
qui  compliqua  essentiellement  les  opérations,  et  influa  défavorablement  sur 
la  fidélité  de  leurs  résultats,  nous  voulons  parler  de  Tadoption  du  principe  du 
domicile  légal,  au  lieu  de  celui  de  la  simple  résidence ^  comme  base  du  recense- 
ment.  En  effet,  en  prescrivant  do  recenser  à  leur  domicile  légal  les  militaires 
sous  les  drapeaux,  les  enfants  en  nourrice,  les  détenus,  les  élèves  des  collèges^ 
les  nialades  des  hôpitaux,  etc.,  etc.  On  obligeait  les  maires  à  faire  des  recher- 
ches aussi  longues  que  difficiles  pour  s'assurer  du  véritable  domicile  des  ha- 
bitants qu'ils  avaient  à  recenser,  et  il  devait  arriver  que  le  temps  manquant 
pour  prendre  ce  soin,  et  le  zèle  de  Tautorité  municipale  surtout  n'étant  pas  à 
la  hauteur  d^une  pareille  tâche,  une  foule  d'individus  ne  devaient  être  comp- 
tés nulle  part;  d^un  autre  côté,  en  supposant  même  le  recensement  exact,  on 
arrivait  à  ce  résultat  singulier,  que  des  localités  étaient  ainsi  dotées  d'une 
population  fictive,  et  d'autres  dépouillées  d'une  population  réelle,  circon- 
stance fâcheuse  pour  l'application  des  lois  financières.  Qu'on  ne  dise  pas  que 
la  population  qui  ne  réside  que  de  fait  et  momentanément,  n^est  qu'une 
population  flottante  et  mobile,  toujours  prête  à  disparaître,  et  ne  peut  être 
considérée,   par  conséquent,  comme  appartenant  à  la  commune  où  elle  se 
trouve;  car  il  serait  facile  de  répondre  que,  quoique  variable  quant  aux 
individus,  cette  population  est  généralement  fixe  quant  à  son  effectif  nu* 
mérique.  Ainsi,  les  élèves  dans  les  collèges,  les  malades  dans  les  hôpitaux, 
les  détenus  dans  les  prisons,  etc.,  se  renouvellent  fréquemment,  mais  leur 
nombre  moyen  ne  subit  que  de  faibles  modifications.  Il  y  a  donc  là  une 
population  réelle,  constante,  qui  vit,  qui  consomme  dans  la  localité,  qui  con- 
tribue à  l'enrichir ,  et  devrait  par  conséquent  lui  être  attribuée  dans  le  re- 
censement. Au  point  de  vue  statistique,  la  distinction  entre  la  population  du 
domicile  légal  et  de  la  simple  résidence  peut  conduire,  en  outre,  à  de  graves 
erreurs.  Prenons  un  exemple  :  en  1856,  on  a  recensé  dans  Paris,  1°  les  contin- 
gents militaires  de  cette  ville  qui  s'élevaient  à  environ  11 ,400  individus  ;  ^  les 
enfants  trouvés  reçus  à  Thospice,  mais  envoyés  en  nourrice  dans  les  départe- 
ments, soit  4,700  âmes  ;  5»  les  enfants  des  particuliers,  qui,  nés  à  Paris,  ont 
également  été  envoyés  en  nourrice  dans  les  départements,  et  pouvaient  s'éle- 
ver à  7,400  environ.  Ces  diverses  catégories  de  population  ont  ajouté  fictive- 
ment environ  20,000  individus  au  cbifTre  réel  de  ses  habitants.  Maintenant, 
voici  la  conséquence  de  ce  mode  d'opérer  :  le  rapport  des  décès  à  la  popula- 
tion de  Paris,  qui  avait  été,  en  1817,  de  1  sur34;en182i,de1  sur 32;  en  1831, 
èsl  flur  30,  est  tout  à  coup  descendu  par  suite  du  nouveau  recensement,  à  1  sur 
~i«siblede  supposer  que,  de  1831  à  1836,  la  mortalité  de  la 
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métropole  ait  pu  diminuer,  sans  aucune  circonstance  extraordinaire,  de  près 
d*un  tiers.  La  cause  de  cet  accroissement  subit  est  donc  dans  les  vices  du  dé- 
nombrement. 

Le  recensement  dans  chaque  commune  de  toutes  les  catégories  d*habitants 
qui  s'y  trouvent,  à  l*exception  toutefois  des  voyageurs  et  des  ouvriers  à  la  jour- 
née appartenant  à  des  localités  voisines,  n'a  d'ailleurs  aucun  inconvénient,  au 
point  de  vue  financier,  puisqu'aux  termes  de  Tart.  22  de  la  loi  du  20  avril  i8f  6, 
en  cas  de  changements  importants  survenus  inopinément  dans  leur  popula- 
tion, les  communes  ont  la  faculté  de  demander,  même  dans  Tintervalle  quin- 
quennal pendant  lequel  les  tableaux  de  recensement  sont  authentiques  (avis 
du  Conseil  d'Etat  du  25  novembre  1837),  un  nouveau  recensement  destiné  à 
constater  ces  changements  et  à  les  faire  descendre,  s'il  y  a  lieu,  eii  ce  qui  con- 
cerne le  payement  de  certains  impôts,  à  une  classe  inférieure  ;  faculté  qui  est 
également  attribuée  à  Tadministration,  si  une  circonstance  particulière  vient 
à  accroître  dans  une  proportion  notable  la  population  d'une  localité,  ou  si  elle 
découvre  que  le  recensement  officiel  a  été  entaché  d'erreurs  graves. 

Ces  diverses  considérations  frappèrent  sans  doute  l'administration,  puisqu'on 
1841  elle  substitua  le  principe  de  la  simple  résidence  au  principe  du  domidte 
légal  ;  mais  cette  amélioration  fut  en  quelque  sorte  compensée  par  la  disposi- 
tion qui,  dans  le  but  d'abréger  l'opération  et  de  diminuer  la  tâche  des  autori- 
tés municipales  que  venaient  d'occuper  longuement  les  élections  municipales 
et  celles  de  la  garde  nationale,  ainsi  que  le  recensement  des  gardes  nationaux 
mobilisables,  supprima  l'indication  de  Tâge  et  enleva  implicitement  à  celle  des 
professions  le  caractère  obligatoire  qu'elle  avait  eu  jusque-là. 

Le  dénombrement  de  1841  rencontra  les  plus  grandes  difficultés,  provoquées, 
comme  on  sait,  par  la  simultanéité  de  cette  opération  et  des  divers  recense- 
Bients  financiers  prescrits  par  le  ministre  des  finances.  L'opinion  publique,  éga- 
rée par  Pesprit  de  parti,  crut  voir  dans  le  retour  au  principe  de  la  résidence  de 
fut  l'intention  d'ajouter  au  chiffre  des  populations  communales,  et  d'élever 
ainsi  pour  un  grand  nombre  de  villes  le  tarif  des  impôts  qui  ont  la  population 
pour  base.  De  son  côté^  l'autorité  municipale  s'offensa  de  la  prétention  mani- 
festée par  le  ministre  des  finances  d'adjoindre  des  agents  des  contributions 
indirectes  aux  recenseurs  communaux,  et  protesta,  avec  la  plus  grande  viva- 
cité, contre  cette  innovation  qu'elle  considérait  comme  une  violation  des  lois 
qui  l'ont  chargée  exclusivement  du  dénombrement.  Epousant  les  susceptibi- 
lités des  maires,  les  conseils  municipaux,  un  grand  nombre  de  conseils  d'ar- 
rondissement, et  plusieurs  conseils  généraux  réclamèrent  contre  ce  qu'ils 
appelèrent  les  tendances  fiscales  du  nouveau  recensement,  et  demandèrent 
que  les  populations  flottantes  ne  fussent  pas  comprises  dans  le  chiffre  officiel 
destiné  à  déterminer  le  tarif  de  l'impôt.  Ces  réclamations  furent  accueillies  : 
le  Conseil  d'Etat ,  saisi  de  la  question ,  émit  un  avis  qui  leur  donnait  gain  de 
cause,  et  que  l'administration  crut  devoir  adopter.  Il  arriva  ainsi  qu'une  popu- 
lation mobile  de  7  à  800,000  individus  ne  fut,  au  point  de  vue  de  l'impôt, 
recensée  nulle  part.  D'un  autre  côté,  on  ne  saurait  nier  que  la  vive  émotion 
dans  laquelle  les  violentes  polémiques  du  moment  et  les  troubles  sanglants 
qui  en  furent  la  suite,  avaient  jeté  tous  les  esprits,  n'aient  influé  de  la  ma- 
nière la  plus  défavorable  sur  l'exactitude  du  recensement.  On  doit  attribuer 
le  même  effet  aux  délais  considérables  qu'entraîna  la  résistance  des  autori- 
tés municipales,  délais  qui  furent  tels  que  l'opération»  dont  la  durée  était 
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filée  par  les  instructions  à  quatre  mois ,  occupa  l'année  tout  entière. 
Cette  année ,  le  moment  étant  venu  de  procéder  à  un  nouveau  dénombre- 
ment ,  le  ministre  de  l'intérieur  a  réuni  une  Commission  d'administrateurs 
éclairés  à  laquelle  il  a  confié  le  soin  de  préparer  les  nouvelles  instructions» 
et  en  même  temps,  il  a  fait  décider  par  une  ordonnance  royale  qu'il  serait 
distrait,  pour  la  perception  de  l'impôt  et  l'application  des  lois  sur  Torganisa- 
tion  municipale,  toutes  les  populations  flottantes  comprises  dans  les  catégo- 
ries qui  suivent  :  les  corps  de  troupes  de  terre  et  de  mer;  les  maisons  centrales 
de  force  et  de  correction,  les  maisons  d'éducation  correctionnelles  et  les  colo- 
nies agricoles  pour  les  jeunes  détenus,  les  prisons  départementales,  les  ba- 
gnes, les  dépôts  de  mendicité ,  les  asiles  d'aliénés,  les  hospices,  les  collèges 
royaux  et  conununaux,  les  écoles  spéciales,  les  séminaires,  les  maisons  d'éduca- 
tion et  écoles  avec  pensionnats,  les  communautés  religieuses,  les  réfugiés  à  la 
solde  de  l'Etat,  et  lesmarinsde  commerce  absents  pou  ries  voyages  de  long  cours. 
Cette  ordonnance  régularise  ce  que  l'administration  avait  cru  devoir  faire,  en 
1842,  en  vertu  d'un  simple  avis  du  Conseil  d'Etat  et  sous  sa  responsabilité. 
Elle  devra,  en  outre,  avoir  pour  effet,  en  rassurant  les  populations  sur  le  but 
du  recensement,  d'éloigner  de  fâcheuses  préventions,  et,  par  conséquent,  de 
provoquer  des  déclarations  sincères. 

Les  instnictions  (6  mai  1840)  qui  ont  accompagné  Tenvoi  récent  de  cette  or- 
donnance aux  autorités  déparmentales  et  prescrit  le  nouveau  recensement,  sont 
plus  complètes,  plus  détaillées  et  surtout  mieux  ordonnées  que  les  précédentes. 
Elles  indiquent,  avec  la  plus  grande  précision,  les  individus  à  comprendre  au 
recensement  nominatif  et  au  recensement  collectif.  Une  amélioration  impor- 
tante relativement  aux  populations  flottantes  qui,  précisément,  par  leur  ca- 
ractère de  mobilité,  prêtent  aux  doubles  emplois,  lorsque  l'opération  se 
prolonge,  est  celle  qui  prescrit  de  les  recenser  à  jour  fixe.  Nous  applau- 
dissons sans  réserve  à  cet  emprunt  à  la  législation  anglaise  des  dénoI^^ 
brements  ;  il  a  le  double  avantage  de  bâter  les  opérations  et  d'ajouter  à  leur 
exactitude.  Le  recensement  nouveau  sera  nominatif  conune  les  précédents,  et 
comprendra  Pindication  des  âges  et  des  professions,  et  de  l'état  civil  ;  il  sera 
opéré  par  quartier  ou  section,  village,  hameau,  maison  et  ménage.  Une  fois 
commencé,  il  devra  être  poursuivi  sans  interruption.  Une  seconde  améliora- 
tion, non  moins  importante,  aux  instructions  précédentes,  consiste  dans  la  fe- 
commandation  faite  aux  maires  de  consigner,  sur  l'état  nominatif,  les  rensei- 
gnements relatifs  aux  mendiants  ou  indigents,  aliénés,  sourds-muets,  aveugles 
et  enfants  trouvés.  La  réunion,  à  Taide  d'un  seul  recensement,  de  ces  diven 
documents  que  l'administration  éprouve  tant  de  peine  à  se  procurer  {mit 
des  opérations  distinctes,  sera  un  soulagement  pour  les  autorités  chargées 
de  les  recueillir  à  des  époques  diverses,  selon  les  besoins  des  services,  et  pour 
les  populations  qui  ne  seront  plus  inquiétées  par  de  trop  fréquentes  en- 
quêtes. Ces  statistiques  spéciales  seront,  en  outre,  formées  avec  plus  d'exacti- 
tude que  par  le  passé ,  le  recensement  nominatif  permettant  de  constater 
facilement,  pour  chaque  individu,  les  faits  physiques  et  sociaux  qui  le  con- 
cernent. 

Enfin,  le  nouveau  recensement  aura  sur  le  précédent  l'avantage  de  s'opérer 
au  milieu  d'un  calme  profond,  et  de  ne  rencontrer  auprès  des  populations  et 
des  autorités  municipales  auxquelles  l'ordonnance  royale  du  G  mai  1846  re- 
eonnalt  formellement  le  droit  exclusif  d'y  procéder,  soit  la  force  dlnertie. 
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soit  l'hostilité  d^*darée  qu  elles  ont  opposées  au  dénombrement  de  1841.  On  ne 
regrette,  dans  les  instructions  du  0  mai  1846,  qu'une  seule  lacune,  c'est  Tab- 
sence  de  toute  mesure  destinée  à  prévenir  les  dissimulations  de  population 
par  les  maires,  dans  un  int<)rét  fiscal. 

Comme  il  n'entre  pas  dans  le  plan  do  ce  travail  de  discuter  avec  détail  la 
valeur  statistique  des  éléments  de  population  recueillis  par  les  divers  re- 
censements dont  nous  venons  d'analyser  les  formes,  nous  nous  bornerons  à 
faire  connaître  et  à  rapprocher  leurs  résultats  numériques  sommaires.  Ils  sont 
consignés  dans  le  tableau  ci-joint  : 
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1 

< 
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et  non 

Mariés. 

veub. 

Non 
mariées. 

Mariées. 

Veuves. 

Hommes. 

Femmes. 

Total. 

1  i 

ri 

1801. 

mariés. 
T,488.270 

5 

5,823,619 

» 

7,664,157 

6^72,957 

M 

13,311,889 

14,037,114 

27,349,003 

1806. 

8,425,885 '5,237,580 

659,385 

8,291,792 

6,229,764 

1,273,019 

14,312,850' 14,794,575 

29,107,425 

1,758,422 

1821. 

8,508,305 

5,609,119 

679,351 

8,649,825 

5,598,030 

1,417,235 

14,796,775 

15,565,100 

32,461,875 

1,354,450 

18S1. 

9,175,387 

6,054,795 

722,913 

9,064,977 

6,053,011 

1,501,140 

15,950,095 

16,619,128 

32,509,223 

2,107,348 

1886. 

9,507,285 

6,213,247 

740,169 

9,267,411 

6,159,097 

1,617,701 

16,460,701 

17,080,209 

38,540,910 

971,687 

1841. 

9,679,976 

6,479,440 

749,258 

9,251,338 

1 

6.461,521 

1,608,645 

16,908,674 

17,321,504 

34,230,178 

739,268 

Les  résultats  consignés  dans  ce  tableau  seront  mieux  saisis,  si  nous  les  ré- 
duisons à  une  proportion  centésimale;  ainsi,  sur  100  individus  recensés  dans 
les  six  dénombrements  ci-dessus,  on  comptait  : 


HOMMES. 

FEMMES. 

SEXE. 

Années. 

EnOints 

non 
mariés. 

Mariés. 

veufs. 

Non 
mariées. 

Mariéos. 

Vcutes. 

Hommes. 

i  Femmes. 

1 

i 

1801.. 

27.38 

21.29 

28.02 

23.30 

4.37 

48.67 

1 

i     51.32 

1806.. 

28.95 

18.00 

2.26 

28.48 

18.00 

i> 

40.17 

'     50.82 

I8S1.. 

28.00 

18.41 

2.29 

28.40 

18.37 

4.62 

48.57 

51.42 

1831.. 

28.20 

18.58 

2.22 

27.83 

18.60 

4.67 

49.00 

51.00 

18S6.. 

28.34 

18.52 

2.21 

27.33 

18.33 

4.52 

49.07 

50.18 

18i1.. 

28.57 

18.90 

2.23 

27.03 

18.88 

4.70 

49.50 

50.51 

Aucun  renseignement  précis  et  concordant  ne  résulte  de  Tcxamen  de  ce  ta- 
bleau. En  effet,  si,  d'une  part,  nous  constatons  que  le  nombre  dos  célibataires 
hommes  a  régulièrement  augmenté,  de  Tautre  nous  voyons  au  contraire  que 
celui  des  célibataires  femmes  a  diminué  dans  une  proportion  plus  rapide  en- 
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core,  et  à  moins  de  chercher  la  cause  de  cette  apparente  anomalie  dans  Pim- 
migration,  en  ce  sens  qu'elle  porterait  de  préférence,  comme  il  est  d'ailleurs 
naturel  de  le  supposer,  sur  les  hommes  que  sur  les  femmes,  il  faudrait  sus- 
pecter l'exactitude  des  recensements  en  ce  qui  concerne  l'état  civil  des  habi- 
tants. La  même  remarque  s'applique  à  la  catégorie  des  mariés  des  deux  sexes 
dont  le  nombre  parait  avoir  augmenté,  quoique  faiblement,  de  i 800  à  1841, 
pour  les  hommes,  et  diminué,  au  contraire,  pour  les  femmes*.  Quant  à  la  di- 
minution du  nombre  des  veufs,  à  moins  d'y  voir  le  signe  d'une  prolongation 
de  la  vie  moyenne  chez  les  femmes,  elle  ne  peut  guère  s'expliquer  que  par 
une  tendance  plus  marquée  chez  les  hommes  à  se  remarier.  Cette  explication 
est  d'ailleurs  conGrmée  par  l'accroissement  corrélatif  et  régulier  du  nombre 
des  veuves.  H  est  certain,  en  effet,  que  si  la  prolongation  de  la  vie  moyenne 
était  réelle,  elle  devrait  porter  sur  les  deux  sexes.  Le  fait  d'une  modification,  à 
l'avantage  des  hommes,  dans  le  rapport  numérique  des  deux  sexes,  depuis  le 
commencement  du  siècle,  est  remarquable.  Comme  le  rapport  des  deux  sexes 
dans  les  naissances  n'a  pas  varié  dans  la  même  période,  il  faut  en  conclure,  ce 
qui  est  fort  probable,  que  l'immigration  ajoute  régulièrement  à  la  population 
mâle. 

La  différence  considérable  entre  tous  les  résultats  constatés  par  les  recense- 
ments de  1801  et  de  1806  appelle  naturellement  l'attention.  Si  les  deux  opé- 
rations étaient  également  dignes  de  confiance,  on  serait  obligé  d'admettre  que 
le  régime  politique  et  économique  de  l'Empire  aurait  exercé,  en  quelques  an- 
nées, une  inûuence  profonde  sur  le  mouvement  de  la  population.  Il  est  sans 
doute  permis  de  croire  que  la  presque  continuité  de  la  guerre,  la  renaissance 
industrielle  du  pays,  la  confection  de  nombreux  travaux  publics,  le  retour 
de  rémigration,  raffluence  des  étrangers  attirés  en  France  par  les  splendeurs 
de  la  nouvelle  monarchie,  il  est  permis  de  croire,  disons-nous,  que  ces  diverses 
circonstances  ont  pu  altérer  le  chiffre  normal  et  régulier  de  la  population  ; 
mais  cette  altération  n'a  pu  être  aussi  considérable  que  semblent  l'attester  les 
deux  recensements.  Deux  considérations,  au  surplus,  nous  décident  à  nous 
prononcer  en  faveur  de  Texactitude  relative  de  celui  de  1806:  d'abord  il  a  eu 
l'avantage  d'être  effectué  le  second,  et,  par  conséquent,  les  opérations  diri- 
gées peut-être  par  les  mêmes  fonctionnaires,  ou,  dans  tous  les  cas,  d'après 
des  traditions  récentes,  n'ont  pu  que  se  ressentir  heureusement  de  rexpérienoe 
acquise  en  1801;  on  remarque  ensuite  que  les  rapports  numériques  qu'il  con- 
state dans  la  subdivision  par  état  civil,  sont  reproduits,  bien  que  dans  des 
termes  inégaux  sans  doute,  mais  enfin  sont  reproduits  généralement  par  les 
dénombrements  postérieurs.  Quand  on  se  reporte,  en  outre,  à  la  situation  po- 
litique et  morale  delà  France  en  1801,  que  l'on  se  rend  compte  de  l'agita- 
tion qui  régnait  encore  dans  les  esprits,  de  Tinexpérience  des  fonctionnaires 
nommés  par  le  nouveau  gouvernement,  du  jeu  pénible  et  irrégulier  des 
nouvelles  institutions  administratives,  de  l'insuffisance  des  instructions, 
on  comprend  facilement  que  le  recensement  de  cette  année  n'ait  pu  être  l'ex- 
pression même  approximativement  exacte  de  la  vérité.  C'est  également  ainsi 

'  L'accroissement  constaté  en  tSil  pour  les  mariés  des  deux  sexes  par  rapport  aux 
résultats  (les  recensements  précédents,  |>cut  s'expliquer  |»ar  les  bruits  de  guerre  de  1840. 
Cette  circonstance  a  pu,  en  effet,  influer  sur  le  chiffre  des  mariages,  parmi  les  individus 
qui,  n'ayant  pas  été  appelés  sous  les  drapeaux  par  le  recrutement,  auraient  pu  êtro  !§• 
treiots  à  un  service  militaire,  par  suite  de  la  mobilisation  des  gardes  nationales. 
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que  s'explique  à  nos  yeux  l'accroissement  insolite  do  population  constaté  dans 
la  période  quinquennale  1801-1806,  qui  a  fait  souvent  douter  de  l'exactitude 
du  dénombrement  de  1806,  accroissement  qui  est  de  6,43  p.  100,  ou  de  1,28 
par  an,  tandis  qu1l  n'a  été,  pour  la  période  1806-1841,  que  de  17,77  p.  100  ou 
0,42  par  an. 

Cette  inégalité  saillante  dans  les  résultats  des  recensements  pour  les  mêmes 
périodes,  d'une  part,  et  entre  ces  résultats  et  ceux  du  mouvement  annuel  de 
la  population,  do  Tautre,  a  été  Tobjet  de  nombreux  commentaires.  1^  pre- 
mière de  ces  deux  inégalités  est  caractérisée  par  TalTaiblissement  régulier  du 
cbifTrede  l'augmentation,  a  partir  de  18*21.  Ainsi,  cette  augmentation,  après 
avoir  été  de  0,69  p.  100  par  an,  pendant  la  période  décennale  1821-1i]^1,  des- 
cend successivement  à  0,58,  de  1831  à  1836,  et  à  0,44,  de  1836  à  1841 . 

Quelle  peut  être  la  cause  de  ce  ralentissement  dans  le  progrés  de  la  popu- 
lation? Ne  serait-il  pas  fondé?  Les  derniers  recensements  seraient-ils  moins 
que  jamais  Texpression  de  la  vérité?  L'intérêt  qui  porte  ics  administrations 
municipales  des  villes  à  dissimuler,  dans  ini  but  fiscal,  le  chiffre  réel  des  ha- 
bitants, agirait-il ,  depuis  quelques  années ,  avec  une  intensité  particulière? 
Les  obstacles  apportés  aux  opérations  par  le  mauvais  vouloir  des  populations 
augmenteraient-ils?  Rapprochons  d'abord  le  tableau  des  augmentations  con- 
statées par  les  recensements  de  celles  qu'indique  le  relevé  annuel  des  regis- 
tres de  Pétat  civil. 

ACCR0189EMBNT  DE  POPDLATIOll 

Constalé  Résultant  de  l'ex- 
Périodes  diterses.                       par  les  cédant  des  nais- 
recensements,  sances  sur  les  décès. 

De  1800  à  180.'> 1,758,432  414,396 

De  1806  à  1820 1,364,450  2,478,965 

De  1820  à  1830 2,107,3i8  1,838.070 

De  1830  à  18i0 1,710,955  1,294.646 

Aiigmentâtion  totale 6,931,175  6.026,077 

Il  est  essentiel  de  remarquer,  avant  tout,  que  les  termes  de  comparaison 
de  ce  tableau  ne  sont  pas  entièrement  égaux,  en  ce  sens  que,  par  exemple,  le 
T#eensement  opéré  en  1841  comprend  une  partie  des  enfants  nés  en  1841, 
tandis  que  nous  ne  donnons  les  naissances  que  jusqu'au  31  janvier  1840.  L'é- 
galité n'eût  été  parfaite  que  dans  le  cas  où  les  listes  de  recensement  auraient 
été  remplies  à  cette  dernière  date.  Kn  tenant  compte  de  cette  différence,  qui  est 
d*autant  plus  sensible,  qu*en  France  la  durée  du  recensement  est  au  moins 
de  six  mois,  on  constate,  d'après  le  tableau  ci-dessus,  que,  depuis  le  com- 
mencement de  ce  siècle,  l'accroissement  de  population  attesté  par  les  recen- 
iements  est  plus  considérable  de  900.000  individus  environ ,  que  celui  qui 
résulte  de  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès.  Cette  différence  est  évidem- 
ment due  à  l'immigration.  En  comparant  les  résultats  indiqués,  pour  chaque 
période,  dans  les  deux  colonnes  du  tableau,  on  remarque  entre  eux  de  pro- 
fondes inégalités  qu'il  est  difficile  d'expliquer.  Cette  inégalité,  pour  la  période 
de  1800  à  1805,  peut  bien  être  attribuée  au  mouvement  des  populations 
étrangères  attirées  en  France  par  le  ç^énïe  civilisateur  du  chef  de  l'Etat;  mais 
pour  la  période  de  1800  à  18S0,  pendant  laquelle  se  manifeste  le  phénomène 
opposé,  c'est-à-diro  où  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  indique  un 
acCToissement  de  population  plus  rapide  que  le  recensement,  on  ne  peut  se 


DU  RECENSEMENT  DE  LA  POPULATION.  255 

rendre  compte  do  cetto  singularité  que  par  les  hypothèses  suivantes  :  une 
grande  négligence  dans  la  tenue  des  registres  do  Tétat  civil  sur  lesquels  les 
décès  des  champs  de  bataille  n^auraicnt  été  que  très-inexactement  portés  ; 
une  émigration  considérable  ;  un  excédant  des  naissances  sur  les  décès,  beau- 
coup plus  élevé  qu'à  Tordinaire,  circonstance  qui,  selon  la  loi  providentielle 
observée  par  Sussmilch  et  Montesquieu,  se  reproduit  toujours  à  la  suite  des 
guerres  ou  des  épidémies  meurtrières  ;  enfîn  l'inexactitude  des  recensements. 
De  ces  diverses  hypothèses,  celle  de  l'émigration  seule  ne  nous  paraît  pas  ad- 
missible. Elle  n'aurait  pu  avoir  lieu,  en  effet,  que  sous  TEmpire,  et  par  con- 
séquent à  une  époque  ou  la  plus  grande  partie  de  l'Europe  méridionale  ap- 
partenait à  la  Franco  et  où  elle  était  en  guerre  avec  l'Europe  du  nord.  Dans  un 
pareil  état  de  choses,  surtout  quand  on  songe  que  nos  ports  étaient  étroite- 
ment bloqués,  l'émigration  n'était  guère  possible.  Et  d'ailleurs,  comme  nous 
la  supposons  considérable,  elle  n'aurait  pas  tardé  à  attirer  l'attention  du  gou- 
vernement qui  aurait  inrailliblement  pris  des  mesures  pour  l'arrêter.  De  iSîO 
à  4850,  période  de  paix  féconde,  nous  rentrons  dans  des  conditions  plus  régu* 
Hères,  c'est-à-dire  que  le  nombre  des  naissances  diminue,  que  la  vie  moyenne 
se  prolonge,  que  la  prospérité  intérieure  du  pays  provoque  une  immigra- 
tion nombreuse,  et  que,  par  conséquent,  les  recensements  doivent  constater  un 
progrès  plus  rapide  dans  la  population  que  le  relevé  des  registres  de  Pétat  civil, 
f^mème  résultat  se  continue,  et  par  suite  des  mémos  causes,  dans  la  période 
1850-1840,  mais  avec  cette  modification  remarquable,  que  Taccroissement 
de  population  constaté  par  les  recensements  et  l'excédant  des  naissances  est 
plus  faible,  dans  une  proportion  à  peu  près  égale,  que  dans  les  dix  années 
précédentes.  La  diminution  graduelle  des  naissances  est  un  fait  certain  et  que 
Ton  croit  pouvoir  attribuer  à  un  accroissement  de  bien-être  dans  la  population, 
bien-être  qui  engendre  toujours  Tordre,  ré<!ônomie,  l'esprit  de  prévision  et 
<t'avenir.  Quant  au  ralentissement  dans  le  progrès  de  la  population  constaté 
par  les  recensements,  il  se  justifie,  d'une  part,  par  la  diminution  des  naissances, 
de  l'autre,  par  les  émigrations  pour  l'Algérie  et  l'Amérique  du  Sud,  et  peut- 
être  par  les  infidélités  du  recensement  de  1841,  opéré  sous  les  fâcheuses  in- 
fluenoes  que  nous  avons  fait  connaître  plus  haut. 

Nous  avons  voulu  vérifier,  par  d'autres  rapprochements,  si  la  coîncideiMa 
qui  se  fait  remarquer,  pour  la  période  1850-1840,  entre  la  diminution  des 
naissances  el  le  ralentissement  du  progrés  de  la  population  constaté  par  le  re- 
censement, est  exacte,  et  si ,  comme  on  le  croit  généralement,  on  peut,  au 
moins  dans  les  périodes  de  paix,  considérer  les  relevés  des  registres  de  Tétat 
civil  comme  un  moyen  de  contrôler  l'exactitude  des  recensements.  Dans  ce  bat, 
nous  avons  recherché  si  les  départements  dans  lesquels  les  recensements 
de  1836  et  1841  ont  accusé  une  diminution  de  population,  ont  présenté  un 
esoédant  de  décès  sur  les  naissances.  II  est  évident  que,  si  nous  trouvons  une 
disparité  complète  dans  ces  deux  ordres  de  faits,  nous  devrons  en  conclure 
que  deux  termes  du  rapprochement  sont  entièrement  inégaux  et  ne  sau- 
raient te  contrôler  l'un  par  Tautre.  Voici  nos  chiffres  : 
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DÉPARTEMENTS. 


Lot^t-Garonne.  .  . 
Tarn-et-Garonne.  . 
Alpes  (Basses-).  .  . 

Calvados 

Canul 

Cher 

Gers 

Indre 

Lozère 

MayeDiie 

Morbihan 

Orne 

Rhin  (Bas-) 

Tam-el-Garonnc.  . 
Vienne  (Haute-).  . 


PBATI  Dl  POPULÂTIOR 

pour 

quelques  départements 

(fi  prés 

les  recensemenls  de 


1836. 


i85 
325 


18il. 


S,990 

i,577 

4,694 

3,a08 

1,735 

4,274 

947 

373 

1.898 

1,616 

1,746 

2,887 

160 


MOmrBHENT  DB  LA  POPULATION 

pour  les   iDâmes  déparlements, 
d'après  les  registres  de  l*ÉUt  civil  dans  les  périodes 
1831-1835.  1836-1840. 


Excédant 

de 
naissances. 


» 
460 

D 
» 


Excédant 

de 
décès. 


2,470 


Excédant 

de 
naissances. 


» 
1,664 

» 
5,607 

487 
1,395 

208 
3,283 
5,923 
5,183 
2,6ii 
20,928 

(29 
4,728 


Excédant 

de 
décès. 


1,050 


La  contradiction  des  résultats  constatés  dans  ce  tableau  entre  les  mouve- 
ments de  population  accusés  par  les  recensements  et  les  registres  de  Tétat 
cîYil  est  manifeste,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  recensement  de  i^l.  Nous 
▼oyons,  en  effet,  que  tandis  que  ce  recensement  indique  une  perte  de 
3i  ,108  habitants,  le  relevé  des  registres  de  l'état  civil  atteste  un  accroissement 
de  51 ,449.  Comment  expliquer  cette  perte  totale  de  82,^7  habitants  pour 
treize  départements,  en  cinq  années?  Cest  ici  que  Ton  sent  vivement  Tab- 
sence  d^un  document  absolument  nécessaire  pour  apprécier  silrement  le 
mouvement  de  la  population  :  Tétat  des  migrations,  si>it  à  rintérieur,  c'est- 
i-dire  de  département  à  département,  soit  à  rextérieur.  En  effet,  si  nous 
possédions  ce  document,  nous  pourrions  préciser  la  cause  de  cette  perte  con- 
sidérable de  population,  si  elle  est  réelle,  ou  démontrer  qu  elle  n'existe  pas, 
et  que,  par  conséquent,  le  recensement  s  est  fait  inexactement.  Privés  d'un 
moyen  de  contrôle  aussi  efficace,  nous  sommes  réduits  à  dos  conjectures,  con- 
jectures qui  |K>rtent  forcément  sur  l'inGdélité  du  recensement  de  I8il,  rien, 
dans  la  situation  matérielle  du  i>ays,  de  i85tî  à  ISM),  ne  |K)Uvant  expliquer. 
en  effet,  un  déficit  de  population  aussi  notable  dans  des  dé|>artements  a|>- 
pirtenant  aux  zones  les  plus  opposées  du  royaume. 
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Le  tableau  des  migrations  intérieures  et  extérieures  serait  également  indis- 
pensable pour  pouvoir  comparer  utilement  le  mouvement  de  la  population 
des  villes  entre  elles,  mouvement  qui ,  d'un  recensement  à  Pautre,  présente 
des  changements  que  le  relevé  de  l'état  civil  n'explique  pas.  Ce  tableau  serait 
surtout  fécond  en  renseignements  pour  les  villes  manufacturières,  où  il  indi- 
querait les  oscillations  commerciales  et  les  industries  en  souffrance  qui  se  dé- 
placent ou  s'amoindrissent.  Le  tableau  suivant,  relevé  diaprés  les  recense- 
ments de  4836  et  1841 ,  indique,  dans  le  nombre  et  dans  la  population  des  villes 
du  royaume,  pour  une  simple  période  quinquennale  des  modifications  quelque- 
fois considérables,  dont  les  registresde  l'état  civil  n'éclaircissent  pas  la  cause. 
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Le  nombre  total  des  villes,  d'après  le  recensement  de  1836,  est  de  1,090,  et, 
d*aprèsle  recensement  suivant,  de  1,120;  différence  en  plus,  30.  Cette  aug- 
mentation a  porté  sur  les  villes  de  3  à  6,000  âmes,  de  8  à  9,000,  de  20  à  30, 
de  30  à  40,000.  Dans  les  villes  de  30  à  50,000  habitants  et  au-dessus,  il  s'est  fait 
un  mouvement  de  population  assez  sensible.  Les  villes  suivantes  ont  perdu  de 
leurs  habitants  : 

Villef.  PopalalioD        Population 

en  1836.  en  184 i. 

Lyon 160,81i  li3,977 

Rouen 9S,083  90,580 

Toulouse 77,372  76,965 

Lille 7S,005  63,863 

Amiens i6,lS9  44,405 

Nîmes 43,036  41,180 

Orléans 40,S7S  39,0S3 

Metz 42,793  39,767 

Caen 41,876  37,886 

Toulon 35,3»  34.663 

Rennes 35,552  32,407 

Clermont 32,427  31 ,300 

709,681  675,966 

Les  villes  suivantes  ont  gagné  : 

Villes.  Population  Population 

en  1836.  en  I84i. 

Paris 899,313  935,361 

Marseille 146,239  147,391 

Bordeaux 98,705  99,512 

Nantes 75,895  76,870 

Saint-Éticnuc.  41,534  46,025 

Strasbourg...  57,885  61,150 

A  reporter*      1,319,571  1,366,309 
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Re|K)rl. . . . 
Reims. . . 
Angers. . . 
Nancy . . . 
AvigDon . 


1,319^71 
88,359 
35,901 
31,445 
31,786 


1,366,309 
89,185 
36,531 
85,901 
3S,109 


1,357,050  1,509,735 

II  résulte  de  ces  deux  tableaux  que,  sur  les  villes  de  50  à  50,000  âmes  et  au- 
dessus,  douze  ont  éprouvé  une  diminution  et  dix  une  augmentation  de  popu- 
lation; la  pcrtcaété  deô3,7ir),  et  le  gain  de  152,685  habitants.  Quatre  des  villes 
manufacturières  los  plus  importantes  du  royaume  ont  perdu  :  Lyon,  Rouen»  Lille 
et  Ntmes  ;  tr(»is  seulement  ont  gagné  :  Paris,  Saint-Etienne  et  Reims.  Nous  n'a- 
vons pas  le  relevé  des  registres  de  Tétat  civil  pour  chacune  des  villes  qui  ont 
perdu  ou  gagné  de  1856  à  1840,  mais  seulement  pour  les  départements  aux- 
quels elles  appartiennent  ;  et  bien  que,  dans  le  cas  où  ce  relevé  présente  un 
excédant  de  naissances  ou  de  décès,  on  ne  doive  pas  en  conclure  que  cet  excé- 
dant se  reproduit  toujours  dans  les  chefs-lieux,  il  est  cependant  certain  qu'il  s'y 
retrouve  généralement;  or,  voici,  pour  la  période  de  1836-1840,  le  mouvement 
de  la  population  dans  les  douze  départements  auxquels  appartiennent  les  douze 
villes  qui  flgurent  dans  le  premier  des  deux  tableaux  précédents  : 

•if*  DépartemenU  dont  les  chefe-  lieux 
ou  villes  principales  ont  gagné. 


1<*  Département  dont  les  chefs-lieux 
ou  villes  principales  ont  |)erdu. 


OÉPAllTEMB?rrg. 


EXCEDA!<T 


des 


des 
oaistant. 


RhAne.  .  . 
ScIne-Inférieure. 
Garonne  (Haute). 

Nord 

Somme 

Gard 

Loiret 

Moselle.  .    .  . 

Calvados.  .  .  . 

Var 

lUe-cl-Vilaine. 

Puy-de-Dôme.  . 


13,339 

8,987 

10,005 

36,810 

9,04Ji 


I 


D 

7,984  i 

1 

» 

2,033  ' 

» 

U,307 

1,050 

» 

» 

5,903 

D 

3,831 

» 

10,306 

1,050 

121,480 

D'après  ces  chiffres,  les  départements  auxquels  appartiennent  les  12  villes 
chefs-lieux  ou  principales  qui,  diaprés  le  recensement  de  1841,  auraient  perdu 
33,715  habitants,  ont  tu  a^accroltre  leur  population,  par  l'excédant  des  nais- 
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Mnees  sur  les  décès,  de  120,430  individus  ;  et  les  10  départements  dont  les  chefe- 
lieux  ou  villes  principales  ont  gagné,  d'après  le  recensement  de  18il,  i52,685 
habitants,  n'ont  ou  qu*un  eicédant  de  naissances  de  07,520.  Ici  revient  la  ques- 
tion de  savoir  s1l  faut  attribuer  la  différence  observée  dans  le  premier  cas  à 
rémigration  ou  à  Tinexactitude  du  recensement.  Pour  le  second,  il  est  évident 
qu'elle  est  due  à  Timmigration. 

La  relevé  annuel  du  mouvement  de  la  population,  dans  sa  forme  actuelle, 
est  un  renseignement  fort  incomplet,  mémo  en  le  supposant  exact.  Les  chifl^efl 
qu1l  fournit  auraient  un  bien  plus  grand  intérêt,  s'ils  étaient,  en  quelque  sorte, 
vivifiés  par  un  rapport  du  préfet  sur  la  situation  économique  du  département, 
et,  dans  les  cas  où  des  changements  brusques  et  considérables  se  seraient  ma- 
nifestés dans  les  conditions  ordinaires  du  mouvement,  par  des  indications  sur 
les  causes  de  ce  changement,  comme  les  migrations,  les  épidémies,  etc.,  etc.  En 
Tâbsence  deces  renseignements,  lesdocuments  annuels  sur  la  population  sont, 
dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  une  véritable  lettre  morte.  Comment  expli- 
quer, par  exemple,  qu'un  petit  nombre  de  départements,  parmi  lesquels  nous 
citerons  le  Calvados,  1  un  des  plus  riches  du  royaume,  et  le  Lot-et-Garonne,  pré- 
sentent régulièrement  un  excédant  de  décès,  ou  une  balance  à  peu  près  exacte 
entre  les  décès  et  les  naissances,  quand  tous  les  autres  offrent,  sans  exception, 
un  accroissement  de  population  plus  ou  moins  considérable  ?  Ce  fait  n'est-il  pas 
lié  nécessairement  à  d'autres  faits  sociaux,  économiques,  industriels,  physiques, 
qui  serviraient  à  l'expliquer  et  qui  malheureusement  nous  restent  inconnus  T 

Si  le  relevé  annuel  de  la  population,  même  quand  nous  le  supposons  exact, 
est  évidemment  un  document  incomplet  qui  ne  peut  que  difficilement  servir 
à  contrôler  le  recensement,  que  sera-ce,  si  nous  sommes  obligés  d'élever  des 
doutes  sur  sa  sincérité;  si  nous  avons  raison  de  craindre  qu'il  ne  soit  pas  tou- 
jours consciencieusement  établi;  si  des  inductions  nombreuses  et  précises  nous 
amènent  à  croire  que,  dans  quelques  départements,  ce  travail ,  qui  présente 
ë'ailleurs  des  erreurs  de  copiste  nombreuses  et  quelquefois  considérables , 
n'est  pas  le  résumé  fidèle  des  registres  de  l'état  civil?  En  1834,  M.  Villermé  di- 
sait devant  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  :  «  Les  états  dont  il 
s'agit  (les  états  annuels  du  mouvement)  doivent  contenir  beaucoup  d'erreurs, 
ear  ils  ne  sont  jamais  examinés  à  Paris  ',  et  je  pourrais  nommer  un  départe- 
ment où,  pour  abréger  sa  besogne,  l'employé,  chargé  de  leur  rédaction,  a  quel- 
quefois copié  la  distribution  par  âge  et  par  sexe  d'une  année  antérieure, 
certain  qu'il  se  croyait  qu'on  ne  s'en  apercevrait  point.  »  —  a  En  examinant 
attentivement  les  feuilles  du  mouvement,  dit  M.  de  Montferrand  dans  son 
Euai  sur  les  lois  de  la  population  et  de  la  mortalité  en  France,  ouvrage  cou- 
ronné en  1838  par  l'Académie  des  sciences  ',  j'ai  bientôt  reconnu  qu'elles  n'ont 
pas  été  rédigées  avec  un  soin  consciencieux.  On  y  trouve  beaucoup  de  fautes, 
les  unes  faciles  à  corriger,  les  autres  tellement  graves  qu'elles  forcent  à  reje- 
ter entièrement  les  documents  qui  en  sont  entachés Beaucoup  de  feuilles  ne 

contiennent  pas  de  place  distincte  pour  les  décès  sans  âge  connu;  en  consultant 
les  documents  les  plus  anciens,  on  trouve  ces  décès  portés  à  la  suite  de  ceux 
des  centenaires ,  avec  une  indication  manuscrite;  dans  des  feuilles  plus  ré- 
centes, on  voit  un  grand  nombre  de  décès  de  centenaires  qui  proviennent  évi- 

'  Ceci  est  ineiact. 

9  L'auteur  e^  a  opéré  le  dépouillement  pour  les  se  départemenu  de  1S17  à  isas. 
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demment  de  ce  que,  la  dernière  case  étant  vacante,  on  y  a  porté  les  décès  sans 
âge  connu,  et  qu'on  a  oublié  d'en  avertir.  J[*arrive  aux  erreurs  qui  m*ont  dé- 
terminé à  rejeter  un  certain  nombre  de  feuilles,  parce  qu'il  en  résultait  pour 
moi  la  conviction  qu'elles  avaient  été  rédigées  sans  consulter  les  matériaux 
envoyés  par  les  sous-préfectures  :  i«  On  trouve ,  pour  quelques  départements, 
le  nombre  des  décès  de  10  à  15  ans  moindre  que  de  9  à  10;  2*  une  autre  erreur 
grave  consiste  dans  l'indication  d'un  nombre  de  veufs  ou  d*hofifimes  mariés,  su- 
périeur à  celui  des  célibataires,  pour  la  période  de  iO  à  i5  ans,  quand  nos  lois 
ne  permettent  pas  de  contracter  mariage  à  un  âge  aussi  tendre  ;  3»  quelque- 
fois on  a  simplement  transcrit,  avec  de  légères  variantes,  le  tableau  d'une  au- 
tre année  ;  4<>  quelquefois  enGn  un  double  emploi  ou  un  nombre  omis  ont  fait 
monter  ou  descendre  d'une  période  tous  les  nombres  suivants,  d 

Les  causes  de  la  mauvaise  rédaction  des  états  annuels,  pour  un  certain  nom- 
bre de  départements,  peuvent  se  résumer  ainsi  :  1«  les  cadres  adressés  aux  mai- 
res, et  destinésà  être  remplis  par  eux,  ont  IVéquemment  varié  et  il  a  été  ainsi  ap- 
porté une  sorte  de  perturbation  dans  un  travail  qui,  pour  être  exactement  fait, 
exige  une  longue  pratique  et  une  grande  uniformité  ;  ^  quelques-unes  des  in- 
dications contenues  dans  ce  cadre  sont  minutieuses,  mal  énoncées,  embarras- 
santes et  ne  présentent  d'ailleurs  qu'un  faible  intérêt  ;  3<^  l'inaptitude  des  maires 
ruraux  aux  travaux  administratifs  a  été  aggravée  par  la  nouvelle  organisation 
municipale  qui,  en  dépouillant  l'autorité  du  droit  de  choisir  ces  fonctionnaires, 
a  amené  l'avènement  aux  fonctions  municipales  d'une  foule  d'honmies  com- 
plètement illettrés;  A""  l'autorité  centrale  n'a  aucun  moyen  direct  de  contrôler 
les  documents  qui  lui  sont  annuellement  transmis,  son  travail  de  révision  se 
bornant  forcément  à  relever  les  erreurs  trop  considérables  à  l'aide  d*une 
moyenne  déduite  des  années  antérieures,  ou  à  rectifier  des  erreurs  d'addition. 
Ajoutons  que,  depuis  1839,  une  circonstance  particulière  est  venue  accroître  les 
chances  d*inexactitude  que  présentent  les  relevés  annuels,  nous  voulons  par- 
ler de  la  concurrence  qui  s'est  établie  entre  les  ministères  de  l'intérieur  et  du 
commerce,  en  ce  qui  concerne  l'envoi  de  ces  relevés.  Aujourd'hui,  cet  envoi 
est  effectué  aux  deux  départements  ministériels  sous  une  forme  différente; 
de  là,  un  surcroît  de  travail  imposé  aux  maires,  qui  ne  peuvent  déjà  suffire 
aux  occupations  que  leur  imposent  les  lois  d'attributions  ordinaires.  Le  ta- 
bleau envoyé  au  ministère  de  l'intérieur  comprend  trois  grandes  divisions  : 
1*  les  naissances  subdivisées  par  sexe,  avec  l'indication  des  enfants  légitimes 
et  naturels,  et  la  subdivision  de  ces  derniers  (subdivision  qui  a  le  tort  d'être 
inutile  et  d'être  fort  obscure  pour  les  maires)  en  enfants  naturels  reconnus  et 
non  reconnus;  ^  les  mariages  entre  filles,  garçons,  veufs  et  veuves;  Z**  les  décès 
classés  par  âge,  de  cinq  on  cinq  ans,  et  par  état  civil,  avec  l'indication  (depuis 
1837),  des  enfants  mort-nés  ou  décédés  avant  la  déclaration  de  naissance.  Ces 
trois  ordres  de  faits  sont  en  outre  classés  par  mois.  —  Le  tableau  du  ministre 
du  commerce  répartit  le  mouvement  de  la  population  par  arrondissement,  et 
non  plus  seulement  par  département.  L'indication  des  mois,  celle  de  Tâge 
pour  les  décès,  n'y  figure  point;  mais  on  y  trouve  une  série  de  colonnes  des- 
tinées à  contenir  :  l""  le  chiffre  des  décès  d'individus  étrangers  au  départe- 
ment, et  d'individus  non  français  ;  ^  l'indication  du  nombre  des  décès  pro- 
voqués par  la  variole,  les  épidémies  ou  autres  circonstances  extraordinai- 
res, les  suicides,  les  morts  accidentelles,  les  meurtres  et  les  exécutions. 

Ce  tableau  est  sans  aucun  doute  plus  difficile  à  remplir  que  celui  du  ministre 
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do  rintérieur,  et  il  devra  présenter  des  inexactitudes  d'autant  plus  considéra- 
bles, que  les  registres  de  Tétat  civil  ne  contiennent  pas  tous  les  renseigne- 
ments qu*il  réclame.  Ainsi ,  la  distinction  prescrite  au  chapitre  des  décès 
entre  les  individus  étrangers  ou  non  au  département,  et  les  individus  non 
français,  doit  exiger,  pour  être  consciencieusement  établie,  des  recherches 
longues  et  minutieuses  auxquelles  Tautorité  municipale  n'a  pas  le  temps  de 
se  livrer,  et  qui  seraient  d'ailleurs  infructueuses  dans  une  foule  de  cas,  sur* 
tout  au  sein  des  grandes  villes.  Le  classement  des  décès  par  causes,  quoique 
réduit  à  six  catégories,  doit  rencontrer  également  de  grands  obstacles,  Tinsuf- 
fisance  du  service  médical  dans  les  communes  rurales  étant  notoire.  Il  faut 
remarquer,  d*un  autre  côté,  que  la  cause  des  décès  n*est  pas  désignée  dans  les 
actes  de  Tétat  civil  :  rofficicr  municipal  se  borne,  en  effet,  à  mentionner  le  fait 
du  décès;  la  loi,  par  cette  sage  prescription,  ayant  voulu  empêcher  que,  dans 
certains  cas,  Thonneur  des  familles  ne  reçût  une  tache  ineffaçable,  comme 
dans  l'hypothèse  d'une  exécution  judiciaire,  ou  que  des  déclarations  inexactes 
ne  fissent  préjuger  de  graves  questions  d'intérêt  privé.  Elle  a  poussé  les  pré- 
cautions, à  ce  sujet,  jusqu^à  interdire  toute  distinction  entre  les  enfants  mort- 
nés  et  décèdes  avant  la  déclaration  de  naissance  (décret  du  4  juillet  1806}  ;  et  c'est 
au  mépris  de  cette  prescription  formelle,  que  le  cadre  du  ministre  du  com- 
merce recommande  de  classer  séparément  ces  deux  catégories  de  décès. 

Le  grand  inconvénient  de  la  concurrence  des  deux  tableaux  est  d'imposer  aux 
autorités  locales  une  double  tâche  à  laquelle  elles  ne  peuvent  que  difficilement 
satisfaire,  et  il  doit  nécessairement  en  résulter,  qu'au  lieu  d'un  état  imiforme, 
dont  les  éléments  étaient  déjà  fort  criticables,  on  aura  deux  documents  diffé- 
rents, complètement  inexacts.  Moins  que  jamais,  alors,  le  relevé  du  mouve- 
ment annuel  de  la  population  pourra  servir  de  contrôle  au  recensement. 

Dans  tout  pays,  un  pareil  état  de  choses  serait  fâcheux  ;  mais,  en  France, 
où,  comme  nous  allons  le  voir,  la  population  exerce  une  grande  influence  sur 
notre  système  financier  et  municipal,  il  devrait  y  être  remédié  d'urgence. 

Les  impôts  directs,  en  France,  se  composent,  comme  l'on  sait,  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle,  mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes. 
La  contribution  des  portes  et  fenêtres  (loi  du  21  avril  1832)  est  établie  par  voie 
de  répartition  entre  les  départements,  les  arrondissements,  les  communes  et 
*Ies  contribuables,  conformément  à  un  tarif  qui  divise  la  population  des  villes 
et  des  communes  en  six  catégories,  depuis  100,000  âmes  et  au-dessus,  jus- 
qu'à 5,000  âmes  et  au-dessous.  La  contribution  des  patentes  se  compose  d'un 
droit  fixe  et  d'un  droit  proportionnel.  Le  droit  fixe  est  réglé  conformément  à 
la  population,  et  d'après  un  tarif  général  pour  diverses  catégories  de  profes- 
sions. Le  tarif  général  des  professions  imposées,  eu  égard  à  la  population,  éta- 
blit huit  classes,  depuis  100,000  âmes  et  au-dessus,  jusqu'à  2,000  âmes  et  au- 
dessous.  L'impôt  indirect  des  boissons  est  également  établi  d'après  les  chiffres 
de  la  population,  et  le  tarif  répartit  les  communes  en  six  catégories  de  popula- 
tion, depuis  4,000  jusqu'à  50,000  âmes  et  au-dessus. 

U  loi  sur  l'organisation  municipale  a  pris  la  population  pour  base  de  ses 
dispositions  essentielles  :  ainsi,  du  chiffre  des  habitants  des  communes  dépend 
la  question  de  savoir  quel  sera  le  nombre  des  adjoints  ;  si  le  maire  sera  nommé 
parle  préfet  ou  par  lo  roi; quel  sera  le  nombre  des  membres  du  conseil  muni- 
cipal, celui  des  électeurs  communaux,  et  des  sections  dont  l'assemblée  électo- 
rale destinée  à  nommer  les  conseillers  municipaux,  devra  se  composer. 
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Le  chiffre  do  la  population  décide  encore  du  classement  des  préfectures  et 
sous-préfectures  ;  du  traitement  des  préfets,  sous-préfets  et  conseillers  de  pré- 
fecture; du  traitement  des  magistrats  de  Tordre  judiciaire;  de  la  création  de 
nouveaux  cantons  ou  du  changement  de  siège  des  justices  de  paix  ;  des  circon- 
scriptions communales,  soit  qu*il  s'agisse  de  créer  ou  de  supprimer  des  muni- 
cipalités ;  de  la  création  des  commissariats  de  police  et  du  traitement  des  com- 
missaires; de  la  création  de  nouvelles  écoles  normales  et  écoles  primaires 
supérieures  ;  de  l'obligation  où  se  trouvent  certaines  villes  de  soumettre  à 
l'autorité  supérieure  un  plan  d'alignement,  etc.,  etc. 

Cette  rapide  énumération  des  cas  principaux  où  la  population  en  France 
joue  un  rôle  dominant  '  suffit,  quoique  incomplète,  pour  faire  comprendre 
que,  dans  aucun  autre  pays,  l'administration  et  les  habitants  ne  sont  plus  inté- 
ressés que  dans  le  nôtre  à  ce  que  les  recensements  présentent  toutes  les  ga- 
ranties d^exactitude  possibles.  Il  est  donc  du  devoir  du  gouvernement  et  des 
particuliers  de  rechercher  avec  la  plus  grande  sollicitude  les  moyens  d'amé- 
liorer sans  relâche  les  procédés  de  recensement,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  trouvé  la 
limite  des  réformes  praticables. 

Comme  nous  l'avons  dit,  les  recensements  généraux  de  la  population  ren- 
contrent trois  obstacles  principaux  :  l^le  mauvais  vouloir  des  populations; 
2^  l'intérêt  des  maires  à  dissimuler  reflcctif  de  la  population  de  leurs  com- 
munes, pour  échapper  autant  que  possible  à  certains  impôts  ;  3*  lesdimcultés 
matérielles  d'exécution  dans  les  grandes  localités.  C'est  contre  ces  trois  obsta- 
cles que  doivent  être  dirigées  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  fidélité  de 
l'opération. 

i^  Le  mauvais  vouloir  des  populaiions. 

Ce  sentiment  s'explique  par  leur  ignorance  absolue  ou  par  une  mauvaise 
interprétation  du  but  du  recensement;  il  faut  donc  les  éclairer.  Ce  résultat 
peut  être  atteint  de  diverses  manières  :  par  une  loi  «  parla  création  d'une  So- 
ciété de  statistique  générale,  et  par  des  mesures  municipales.  La  loi  fixerait  les 
attributions  des  autorités  municipales,  administratives  et  financières,  dans 
l'œuvre  du  recensement  ;  elle  punirait  les  déclarations  inexactes  et  ren- 
drait les  propriétaires  ou  principaux  locataires  responsables  du  paye- 
ment des  amendes  qui  frapperaient  ces  déclarations.  U  Société  de  sta- 
tistique serait  organisée  d'après  les  bases  que  nous  avons  posées  dans  un 
article  spécial  sur  ce  sujet,  dans  le  Journal  des  Économistes  (année  1S45). 
A  l'époque  du  recensement,  et  en  cas  do  difficultés,  les  membres  de  cette 
Société  interviendraient  auprès  des  habitants  pour  calmer  leurs  suscepti- 
bilités, et  contribueraient  à  l'exactitude  des  opérations,  en  servant  ainsi 
d'intermédiaires  officieux  entre  la  population  et  les  agents  du  recensement. 
Tel  est  le  rôle  qui  est  assigné,  comme  nous  l'avons  vu,  aux  membres  de 
la  Société  générale  de  statistique  en  Belgique,  dans  le  recensement  qui  s'y 
effectue  cette  année,  rôle  dont  nous  avions  démontré,  en  1845,  toute  l'ef- 
ficacité, et  que  le  gouvernement  belge,  qui  cherche  sincèrement  tous  les 
moyens  d  amélion;r  son  administration,  s'est  empressé  d'utiliser.  Une  des 
mesures  municipales  dont  nous  réclamerions  l'emploi  simultané,  consisterait 
dans  un  avis  imprimé,  qui  ne  serait  pas  seulement  affiché,  mais  que  l'auto- 

*  Avanl  la  loi  de  1S3S,  le  recrutement  s'opérait  tl'apn's  le  chiffre  de  la  populaiioa 
consuté  par  les  recensemeots. 
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rite  ferait  encore  remettre,  dans  chaque  maison,  au  propriétaire  ou  principal 
locataire,  avec  invitation  d*on  donner  communication  aux  autres  habitants  de 
la  maison.  Cet  avis  analyserait  succinctement  la  législation  du  recensement» 
indiquerait  son  véritable  but,  et  combattrait  les  préjugés  dont  il  peut  étra 
l'objet.  11  i'attacàeflait. ensuite  à  démontrer  le  danger  ainsi  que  Tinutilité  des 
déclarations  inemctefi,  l'autorité  financière  ayant  toujours  le  droit,  en  cas  de 
doute  sur  i'eiactitudé  du  recensement,  d'en  provoquer  un  nouveau. 

2f  La  tendance  des  maires  à  dissimuler  le  véritable  chiffre  de  la  population  de 
kure  tnlleSf  pour  les  soustraire  à  l'application  de  certains  impôts, 

La  nourelle  loi  sur  les  recensements,  en  réglant  la  part  d'intervention  des 
autorités  municipales  )  administratives  et  financières,  déciderait  qu'on  prin- 
cipe, dans  les  villes  sujettes  aux  droits  d'entrée,  l'opération  serait  faite  par 
le  maire  ou  ses  délégués  représentant  l'intérêt  de  la  commune  ;  mais  qu'il  se- 
rait assisté  par  des  agents  des  contributions  indirectes  représentant  les  intérêts 
du  Trésor;  ces  agents  auraient  le  droit  de  consigner  leurs  observations  sur  le 
procès-verbal  de  l'opération,  et,  en  cas  de  difliculté ,  le  préfet  statuerait*  en 
conseil  de  préfecture.  Ils  prendraient  sur  les  lieux  un  double  des  listes  de  re- 
censement et  les  dépouilleraient  séparément;  le  i:ésMltat  comparé  de  ces  dé- 
pouillements servirait  à  arrêter  l'état  définitif  de  la:  population  communale. 

"^  Les  difficultés  matérielles  de  l'exécution. 

Ces  difficultés  n'existent  que  dans  les  grandes  villes.  Elles  ont  générale- 
ment pour  cause  la  longueur  obligée  des  opérations,  et  l'insuffisance  ou 
la  complication  des  instructions.  Les  opérations  peuvent  être  facilement 
abrégées  par  remploi  d'un  plus  grand  nombre  d'agents.  Ces  agents  sup- 
plémentaires seraient  payés  moitié  sur  les  fonds  communaux ,  moitié  sur 
les  fonds  du  Trésor.  En  1840,  quand  le  gouvernement  voulut  avoir  un 
prompt  et  fidèle  recensement  des  gardes  nationaux  mobilisables,  il  mit 
i  la  disposition  des  préfets  un  crédit  de  2  à  300,000  fr.,  pour  être  distribué 
en  gratifications  aux  agents  recenseurs.  La  même  mesure  pourrait  être 
appliquée  pour  les  dénombrements.  Quant  à  la  complication  des  instructions, 
elle  tient  aux  nombreuses  classifications  que,  dans  Tétat  actuel  de  la  législa- 
tion du  recensement,  le  gouvernement  est  obligé  d'introduire  entre  la  popu- 
laticm  recensable  et  non  recensable.  A  notre  avis  et  pour  les  raisons  que  nous 
avons  données  ailleurs,  la  population  véritablement  mobile ,  celle  qu^il  y  au- 
rail  injustice  à  compter  pour  la  perception  de  TimpOt,  doit  se  composer  uni- 
iiaément  des  voyageurs  venus  danslacommune  pour  affaires,  plaisirs  ou  santé, 
el  habiitaint  les  hôtels  publics,  ainsi  que  des  ouvriers  à  la  journée  habitant  les 
communes  voisines.  Quant  à  la  population  des  établissements  d'instruction 
publique,  des  hôpitaux,  hospices,  prisons,  etc.,  elle  doit  figurer  dans  le  recen- 
sement financier;  car,  nous  le  répétons,  si  cette  population  se  renouvelle  quant 
aux  iméiviAus^  elle  reste  généralement  la  même  quant  au  nombre  total  tnoyen^ 
et  comme  elle  contribue  à  la  prospérité  de  la  commune ,  elle  doit  compter 
peur  rasaielte  de  Timpôt.  Au  surplus,  la  législation  nouvelle  conserverait 
aux  communes  le  droit  que  la  loi  du  28  avril  1816  leur  a  donné  de  provoquer 
de  nouveaux  recensements,  lorsque  des  circonstances  particulières ,  telles 
qu^me  émigration  considérable,  une  épidémie,  ou  le  retrait  de  la  garnison,  ont 
réduit  la  population  dans  l'intervalle  des  recensements. 

Ici  se  présente  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  possible,  comme  le 
goOTernement  Mge  vient  de  le  faire,  d'emprunter  A  la  législatioD  anglaîao 
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du  recensement  la  mesure  si  simple,  si  expéditive,  du  dénombrement  à  jour 
fixe,  au  moyen  de  la  distribution  à  domicile  de  bulletins  de  population  desti- 
nés à  être  remplis  par  les  propriétaires  ou  principaux  locataires,  et  à  être 
recueillis,  dans  tout  le  royaume,  par  les  recenseurs,  au  jour  indiqué  par  les 
instructions.  Dans  la  législation  actuelle  du  recensement,  en  France,  cette 
mesure  pourrait  conduire  à  des  dissimulations  de  population  considérables  : 
mais  si  cette  législation  était  modifiée  de  manière  à  prévenir  les  déclarations 
inexactes  en  les  punissant  sévèrement,  et  si,  en  outre,  l'autorité  possédait  le 
moyen  de  contrôle  dont  nous  allons  parler,  nous  croyons  que  le  système  du 
recensement  à  jour  fixe  pourrait  être  introduit  en  France  sans  inconvénient. 
Ce  moyen  de  contrôle  serait  rétablissement,  dans  les  mairies,  pour  les  petites 
communes  ,  et  dans  les  commissariats  de  police,  pour  les  villes,  d'un  bulletin 
individuely  mesure  que  la  Belgique  vient  également  de  s'approprier  et  qu'elle 
nous  a  empruntée ,  car,  en  1851  et  1832,  des  essais  ont  été  faits  en  France 
pour  en  introduire  l'application,  essais  qui  n'ont  avorté  que  parce  qu'ils 
avaient  lieu  dans  des  circonstances  extraordinaires  qui  préoccupaient  exclu- 
sivement l'autorité  centrale  et  locale.  On  pourrait  établir  ainsi  le  mécanisme 
de  cette  institution  :  un  bulletin  serait  créé  pour  tout  individu  résidantdans  la 
commune,  à  un  titre  quelconque;  les  garnisons  seraient  seules  exceptées;  le 
bulletin  suivrait  l'babitant  dans  les  diverses  localités  où  il  irait  successivement 
s'établir  ;  et  pour  qu'il  en  pût  être  ainsi,  la  déclaration  du  changement  de  domi- 
cile serait  rendue  obligatoire.  Le  bulletin  mentionnerait  le  sexe,  l'âge,  l'état 
civil  et  la  profession;  il  serait  tenu  en  double.  A  chaque  changement  de  domi- 
cile, un  double  serait  adressé  au  maire  ou  au  commissaire  de  police  de  la  nou- 
velle résidence,  et  sur  le  double  destiné  à  rester  dans  les  archives  de  l'ancienne 
commune,  seraient  mentionnés  :  1^"  le  fait  du  départ,  avec  indication  du  caractère 
de  ce  départ,  selon  qu'il  constituerait  une  émigration  dans  l'intérieur  du  dé- 
partement ou  de  la  France,  ou  une  émigration  au  dehors;  ^  l'accusé  de  ré- 
ception du  bulletin  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police  du  nouveau 
domicile.  Chaque  propriétaire  ou  principal  locataire  serait  tenu  de  faire  au 
bureau  du  bulletin  individuel  les  déclarations  qui  lui  sont  prescrites  pour  la 
perception  de  l'impôt  mobilier  :  le  rédacteur  de  ce  bulletin  serait  ainsi  tenu 
au  courant  même  des  mutations  de  domicile  dans  l'intérieur  de  la  commune, 
renseignement  indispensable  pour  les  grandes  villes.  Chaque  année,  les  maires, 
en  adressant  au  préfet  le  tableau  des  naissances,  décès  et  mariages,  y  joindraient 
le  résultat  du  dépouillement  des  bulletins  individuels,  et,  en  se  repportant  au 
chiin*e  de  population  constaté  au  dernier  recensement,  établiraient  l'augmen- 
tation ou  la  diminution  réelle  de  ce  chiffre  par  l'excédant  des  décès  ou  des 
naissances  et  des  migrations.  Ces  divers  documents  seraient  récapitulés  pour 
le  département  par  le  préfet  et  adressés  au  ministre  qui  aurait  ainsi  réguliè- 
rement chaque  année,  à  des  époques  fixes,  le  véritable  mouvement  de  la  popu- 
lation du  royaume. 

Nous  ne  saurions  nous  dissimuler  que  l'établissement  du  bullHin  individuel 
rencontrerait,  au  début,  les  plus  grandes  difficultés,  1<>parce  qu'il  aurait  toute 
l'apparence  d'une  mesure  de  police  et,  qu'à  ce  titre,  il  serait  mal  accueilli  des 
populations  et  des  fonctionnaires  chargés  de  le  rédiger;  2®  parce  qu'il  exige- 
rait un  travail  considérable  et  réclamerait  le  concours  d'employés  supplé- 
mentaires, dont  le  traitement  grèverait  le  budget  des  communes,  si  l'État  ne 
consacrait  un  crédit  spécial  à  cette  dépense.  Nous  sommes  toutefois  ferme- 
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ment  persuadé  que  si  Tadministration,  pénétrée  des  avantages  qiiH  offrirait, 
non-seulrmcnt  comme  élément  indispensable  du  mouvement  do  la  popula- 
tion, mais  encore  comme  moyen  de  faciliter  l'action  de  la  justice,  s'attachait 
à  vaincre  les  obstacles  que  son  application  rencontrerait  dans  les  premières 
années,  le  bulletin  individuel  finirait  par  entrer  en  quelque  sorte  dans 
nos  mœurs  municipales  ;  et  dès  ce  moment,  il  rendrait  des  services  signalés, 
parmi  lesquels  nous  rangerons  la  possibilité  d'exonérer  un  jour  les  autorités 
départementales  du  travail  quinquennal  du  recensement,  ou  du  moins  de 
substituer  au  système  actuel  le  système  bien  plus  facile  et  expéditif  du  re- 
censement à  jour  fixe. 

Si,  au  contraire,  Tadministration  recule  devant  les  difficultés  d'une  pareille 
innovation,  elle  doit,  pour  assurer,  autant  que  possible,  l'exactitude  des  recen- 
sements, dans  l'état  actuel  des  moyens  d'action  dont  elle  dispose,  provoquer 
une  loi  des  recensements  qui,  1"  associe,  dans  les  opérations,  les  agents  des 
contributions  indirectes  aux  délégués  municipaux  ;  2<>  frappe  d'une  pénalité  sé- 
vère les  déclarations  inexactes,  et  rende  les  propriétaires  ou  principaux  lo- 
cataires civilement  responsables  de  ces  inexactitudes  ;  S»  établisse  le  véritable 
caractère  des  populations  mobiles  non  recensables  pour  l'assiette  de  l'impôt, 
et  fasse  ainsi  cesser  cette  étrange  anomalie,  présentée  par  le  dernier  recen- 
sement, d'une  population  de  700  à  800  mille  individus  qui  n'ont  été  recensés 
financièrement  nulle  part,-  4®  et  prescrive  que  tous  les  recensements  se  feront 
par  une  seule  et  môme  opération. 

L'administration  doit  également  améliorer  le  seul  moyen  de  contrôle  efficace 
dont  elle  dispose,  le  mouvement  annuel,  1*  en  n'établissant  qu'un  seul  cadre, 
dont  les  indications,  réduites  aux  renseignements  strictement  nécessaires, 
soient  clairement  exprimées,  et  puissent  être  remplies  uniquement  avec  le 
relevé  des  registres  de  l'état  civil  ;  2°  en  confiant  exclusivement  aux  em- 
ployés des  sous-préfectures  et  des  préfectures  (pour  l'arrondissement  préfec- 
toral] le  dépouillement  de  ces  registres;  5°  en  y  faisant  joindre  un  état  du 
mouvement  extérieur  de  la  population  représenté  parles  migrations. 

A.  LEGOYT. 

A  M.   DE    LAMARTINE. 


Monsieur, 

Je  viens  de  lire  l'article  qui,  du  Bien  public  de  Mâcon,  a  passé  dans  tous  les 
journaux  de  Paris;  vous  dire  combien  cette  lecture  m'a  surpris  et  afQigé,  cela 
me  serait  impossible. 

Il  n'est  donc  que  trop  vrai  !  aucun  homme  sur  la  terre  n'a  le  privilège  de 
l'universalité  intellectuelle.  H  est  même  des  facultés  qui  s'excluent,  et  il  semble 
que  l'aride  domaine  de  Téconomic  politique  vous  soit  d'autant  plus  interdit 
que  vous  possédez  à  un  plus  haut  degré  l'art  enchanteur,  l'art  suprême 

De  |)€nscT  par  image  ainsi  que  la  nature. 
Cet  art,  ou  plutôt  ce  don  divin,  pourquoi  Tavez-vuus  dédaigné?  Ah  I  vous 
avez  beau  dire,  vous  aviez  reçu  la  plus  noble,  la  plus  sainte  mission  du  génie 
dans  ce  monde.  Qu'est  devenu  le  temps  où ,  esprit  froids  et  méthodiques,  na- 
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tures  encore  alourdies  par  le  poids  de  la  matérialiU'%  nous  nous  arrachions 
avec  délices  à  ce  monde  positif  pour  suivre  votre  vol  dans  la  \ague  et  poétique 
région  de  Tidéal  ?  où  vous  nous  révéliez  des  pensées,  des  doutes,  des  désirs  et 
des  espérances  qui  sommeillaient  au  fond  de  nos  cœurs,  comme  ces  échos  qui 
dorment  dans  les  grottes  de  nos  Pyrénées  tant  que  la  voix  du  pâtre  ne  les  ré- 
yeille  pas?  Qui  nous  ouvrira  désormais  d'autres  horizons  et  d'autres  cieux,  sé- 
jours adorés  qu'habitent  TAmour,  la  Prière  et  l'Harmonie?  Combien  de  fois, 
quand  vous  me  faisiez  entrevoir  ces  vaporeuses  demeures,  je  me  suis  écrié  : 
«  Non,  ce  monde  n'embrasse  pas  tout  ;  la  science  ne  révèle  pas  tout;  il  y  a 
Tinûni  au  delà  et  Timagination  a  aussi  son  flaml)eau  !  » 

Oh  !  qu'elle  est  grande  la  puissance  du  poète  !  —  Je  ne  dis  pas  du  versifica- 
teur ;  de  quelle  licence,  de  quelle  tyrannie  n'est-il  pas  le  complaisant?—  Mais 
cette  perception  du  Beau  et  du  Sublime  dans  la  nature,  cette  forte  émotion 
éveillée  dans  l'âme  à  leur  aspect,  ce  don  de  les  revêtir  d'un  mélodieux  lan- 
gage pour  y  faire  participer  le  vulgaire,  voilà  la  Poésie.—  Et  à  mesure  qu'elle 
s'élève,  elle  se  détache  de  tout  élément  égoïste  ou  pervers,  car  elle  ne  saurait 
partager  les  tristes  infirmités  d'ici-bas  sans  penlre  le  sentiment  de  ce  qui  est 
vrai,  aimable  et  grand,  c'est-à-dire  sans  cesser  d'être  Poésie.  Tant  que  le  rayon 
divin  luit  sur  son  front,  ses  tendances  sont  de  purifier,  spiritualiser,  illuminer, 
élever.  Aussi  le  vrai  poOte,  qu'il  en  ait  ou  non  la  conscience,  est  par  excel- 
lence Pami  de  l'humanité,  le  défenseur  de  ses  droits,  de  ses  privilèges  et  de 
ses  progrès.  Que  dis-je  ?  nul  plus  que  lui  ne  Pentraine  dans  la  voie  du  pro- 
grès. N'est-ce  pas  lui  en  effet  qui,  en  offrant  sans  cesse  à  notre  contemplation 
la  perfection  idéale,  nous  la  fait  aimer,  verse  dans  nos  cœurs  l'aspiration  vers 
le  Beau,  et  élève  ainsi  le  diapason  de  notre  âme  jusqu'à  ce  qu'elle  se  sente  en 
consonnance  avec  les  types  étemels  dont  il  compose  sa  céleste  harmonie  ? 

Cette  mission  sublime,  vous  la  remplissiez  dans  toute  son  étendue,  et  voilà 
pourquoi,  Lamartine,  vous  étiez  notre  poëte  de  prédilection.  Et  maintenant, 
serons-nous  condamnés  à  être  les  témoins  de  votre  di^chéance,  à  vous  voir 
descendre  vivant  du  haut  de  votre  gloire,  et  à  douter  si  ces  émotions  délicieuses 
dont  vous  berciez  notre  jeunesse,  étaient  autre  chose  que  de  trom|H?uses  il- 
lusions ? 

Car  voilà  qu'ambitionnant  la  royauté  de  la  science  vous  avez  ab<Iiqué  votre 
royauté  à  vous,  celle  de  la  poésie.  Vous  avez  voulu  faire  de  la  méthode  avec 
l'imagination  et  de  l'analyse  avec  des  figures  :  où  cela  \ous  a-l-il  mené  ?  à  res- 
susciter l'empirisme  économique  de  la  Home  impériale;  à  exhumer  des  théo- 
ries cent  fois  condamnées  par  l'expérience  et  qu'on  croyait  ensevelies  pour 
toujours  ilans  les  profondeurs  de  l'oubli.  Au  moment  de  succomber,  quand  il 
est  naturel,  pour  me  servir  d'une  expression  vulgaire,  de  se  prendre  à  toutes 
les  branches,  le  monopole  terrien,  par  l'organe  des  lU^ntinck  et  desIUickingham, 
n'a  pas  essayé  de  demander  son  salut  ou  un  répit  momentané  à  ces  théories 
vermoulues,  et  le  monde  s'étonnera  que  ce  soit  vous,  le  grand  poëte  du  sitHîle, 
qui  soyez  allé  les  déterrer  on  ne  sait  où,  pour  les  exposer  encore  une  fois,  re- 
yètues  d'un  magnifique  langage,  à  la  risée  publi(|ue. 

Décidément,  votre  muse  s'est  faite  économiste  ;  elle  ne  s'est  pas  efTarouchée 
de  cette  bizarre  transformation.  Un  moment  j'ai  cru  que  ce  caprice  allait  lui 
réussir;  c'est  quand  vous  avez  dit:  «  Laissons  les  capitaux,  les  industries  et 
les  salaires  se  faire,  par  la  liberté,  une  justice  que  nos  lois  arbitraires  ne  leur 
feraient  pas.  » 
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11  mo  semblait  qu'on  ne  pouvait  émettre  une  pensée  ai  vraie  sous  une  forme 
si  précise,  sans  avoir  suivi  des  deux  côtés,  dans  leur  long  enchaînement,  les 
effets  do  l'arbitraire  et  de  la  liberté.  Et  je  disais  à  mes  graves  collègues  : 
Miracle  !  triomphe!  le  grand  poète  est  à  nous  ! 

Hélas!  je  vois  bien  que  vous  deviez  à  vos  puissants  et  généreux  instincts  cet 
éclair  de  vérité,  et  je  serais  tenté  de  vous  demander  : 

Si  quand  vous  avez  fail  ce  charmant  quoi  qu'on  die 
Vous  avez  bien  senli  loule  son  énergie; 

car  voilà  que,  d'un  trait  de  plume,  vous  renversez  aujourd'hui  vos  doctrines 

économiques  de  Tan  dernier. 

Voyons,  avec  quelque  détail,  ce  que  vous  y  substituez  cette  année. 

«  La  question  des  blés  est  une  des  plus  1^  (|ueslion  des  blés  insoluble  I  En  ce 
délicates,  nous  dirons  même  des  plus  inso-  cas,  il  ne  faut  pas  plus  s*en  occuper  que  de 
htUes  «lui  puissent  se  présenter  aux  écono-  la  quadrature  du  cercle.  Ce  mot  ne  doit 
mistes.  donc  pas  être  pris  à  la  rigueur,  et  vous 

avez   voulu  parler  : 

D*an  problème  imolu^  malt  non  pas  in$olnbl4. 

Remarquez  que  dès  le  début  vous  vous 
ôtez  à  vous-même  le  droit  de  raisonner. 

Oui,  si  200  et  MO  ne  font  pas  400,  aussi 
bien  que  S  et  S  font  i;  oui,  si,  par  sa  masse 
et  sa  pesanteur,  un  quintal  échappe  aux 
lois  de  la  gravitation  plus  qu*une  livre. 

H  y  a  dune  incompatibilité  entre  la  théo- 
rie et  l'expérience  ?  Je  croyais  que  la  théo- 
rie n'était  que  Texpérience  méthodique- 
ment exposée. 

Remarquez  que  c'est  déjà  la  seconde  fois 
que  vous  vous  ôtez  le  droit  de  raisonner. 

Voilà  une  belle  maxime.  La  tenez-vons 
de  la  théorie  ou  de  Texpérlence? 


«  Elle  échapite  par  sa  masse  et  sa  pesan- 
teur aux  mains  de  la  science. 


«  La  théorie  n*y  peut  évidemment  rien. 
C'est  une  question  expérimentale. 


«  I^  litierté  complète  du  commerce  est 
la  vérité  (générale  eu  matière  de  produit,  de 
commerce  et  d'échange. 

«  Laissez  faire ^  laissez  passer ^^  est  devenu 
proverbe  chez  les  écrivains. 


«  Mais  quand  il  s'agit  d'appliquer  celte 
prétendue  vérité  à  l'importation,  à  l'expor- 
tation et  au  commerce  des  grains,  on  .s'a- 
perçoit à  Vinslant  qu*i,  si  elle  n'est  pas  un 
mensonge,  elle  est  du  moins  un  daneer  su- 
prême, et  la  théorie  recule  devant  l'appli- 
cation,  carie  ble  c'est  la  vie  du  peuple;  ur, 
CD  ne  joue  |iqs  avec  la  vie.  Vivre  d'aliord, 
voilà  la  vérité  sans  réplique.  Les  théories 
après  le  néccssain',  voilà  le  bon  sens. 


«  Or,  pourqooi  la  tébitê  du  libre  com- 
merce, ae  la  lit>re  exfiortation  et  de  la  libre 
importation  fait-elle  trembler  et  n>culer 
réconomisie?  Le  voici,  quant  à  la  France 
par  exemple  : 


D'après  la  phrase  qui  précède,  il  semble 
que  vous  teniez  ce  proverbe  pour  vrai. 
D'après  la  phrase  qui  suit,  il  semble  que 
vous  le  teniez  pour  faux. 

Voici,  en  effet,  la  vérité  générale  qui 
u'esi  plus  qu'u ne  pr^/ewdMe  vérité.  Bientôt 
l'Ile  sera  un  mensonge. 

Si  la  gravitation  est  la  vérité  générale, 
il  importe  de  s'y  conformer  toujours,  maïs 
surtout  (|uand  il  s'agit  de  la  vie. 

Je  n'aurais  pas  été  surpris  que  vous 
n'eussiez  |)as  reconnu  la  hberté  comme  la 
vérité  générale  du  commerce;  mais,  cela 
une  fois  admis,  votre  déduction  eût  dûêtre, 
ce  me  semble,  ainsi  formulée  : 

«  Quand  il  s'agit  de  l'importation  ou  de 
l'exportation  de  quelque  superfluité,  on 
peut  reculer  devant  l'application  de  la  vé- 
rité générale.  Mais  en  fait  de  blé,  il  ne  faut 
pas  hésiter,  cai  le  blé.  c'est  la  vie  du  peu- 
ple. Or,  ou  ne  joue  pas  avec  la  vie  ;  vivre 
d'abord,  voilà  la  vérité  sans  réplique.  Les 
expériences  gouvernementales  après  le  né- 
cessaire, voilà  le  bon  sens.  » 

Ou  la  liberté  est  le  meilleur  moyen  d'as- 
surer Taliondance  et  hi  bonne  distributioa 
dii^  produits,  et  ce  n'est  qu'à  cette  condi- 
tion qu'elle  est  la  vérité  générale.  Dans  ce 
cas,  il  faut  l'appliquer  à  tout  et  au  blé  à 
fortiori  ;  ou  il  y  a  des  moyens  plus  sûrs 
d'accomplir  celte  œuvre,  et  alors  elle  n^eat 
pas  la  vérité  générale,  pas  plus  pour  les 
joujoux  que  pour  le  blé. 
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«  Premièreineni,  cVsl  que  le  l»lé  élanl 
Il  vie  de  tout  un  |)euple,  cl  la  fiassion  de 
vivre  «'lanl  la  plus  légitima,  et  la  plus  ter- 
rible passion  des  hommes,  la  moindre  faute 
de  commerce,  la  moindre  erreur  de  calcul 
dans  les  importations  et  les  exportations 
de  blé,  la  moindre  inquiétude  sérieuse  de 
la  population  sur  la  vie  produirait  des  com- 
motions et  des  pénuries  telles  qu'aucun 
législateur  humain  et  sage  ne  pourrait  y 
exposer  son  pays. 


Secondement,  c'est  que  le"» blé  étant  le 
produit  agricole  le  plus  immense,  et  se 
comptant  par  deux  ou  trois  milliards  de 
revenu  dans  le»  produits  du  pays  si  Tim- 
portation  libre  des  blés  étrangers  pouvait 
venir  faire  en  tous  temps  aux  blés  français 
une  concurrence  sans  limites  qui  serait, 
quint  aux  prix,  comme  dio?  est  à  trente,  la 
France  cessc^rait  à  l'instant  de  produire  des 
blés  que  nul  ne  voudrait  acheter  à  leur 
prix,  et  que  trois  milliards  de  revenu  na- 
tional et  dix  millions  de  cultivateurs  fran- 
çais seraient  anéantis  du  même  coup.  Que 
deviendrait  le  revenu  ?  que  deviendrait 
l*impôt?  que  deviendrait  le  pronriétaire  ? 

Sue  deviendrait  le  laboureur?  On  frémit 
*y  penser.  Ce  serait  le  suicide  de  la  terre 
flrançaise  et  de  la  population.  Ce  remède, 
qu'on  nous  présente,  n'est  donc  pas  un  re- 
mède, c'est  un  meurtre. 


Troisièmement,  c'est  que  le  blé  étant  une 
ta  OMtières  les  plus  encombrantes,  il  se- 
rtit phffskflument  impossible  au  commerci^ 
«Timporter  et  de  distribuer  dans  tout  Tem- 
plre  V»  blés  nécessaires  à  la  consommation 
de  la  France.  I>es  calculs  bits  en  1816, 
lMié«  de  disette  bien  plus  alarmante  que 
celle-ci*  révèlent  en  chiffres  cette  triste  vé- 
rité :  qw»  tous  les  navires  marchands  de 
l*BBroPi\  si,  par  impossible,  ils  étaient  tous 
eoBsacr^ii  importerdesMespour  la  France, 
•e  ponrraieat  e«  importer  que  pour  une 


Puisque  le  blé  c'est  la  vie;  pui>que  la 
moindre  erreur  de  calcul  dans  l'imiiorta- 
tion  ou  l'exportation  du  blé  peut  produire 
la  pénurie;  puisque  aucun  législateur  sage 
et  humain  ne  peut  prendre  sur  lui  d'y  ex- 
poser son  pays,  il  faut  donc  laisser  le  com- 
merce libre,  la  liberté  étant  d*ailleurs  la 
vérité  générale^  c'est-à-dire  le  moyen  le 
moins  chanceux  d'assurer  Palmudance  ei 
la  bonne  distribution.  N'est-il  pas  évident 
qu'une  erreur  de  calcul,  dont  les  consé- 
quences peuvent  être  si  terribles,  est  infini- 
ment  plus  probable  de  la  part  d'un  minis- 
tre qui  n'y  a  pas  un  intérêt  direct,  et  qui  a 
bien  d'autres  dioses  en  tète,  que  de  la  part 
de  cent  mille  négociants  qui  |)as.<vent  leur 
vie  à  faire  ces  calculs,  de  l'exactitude  des- 
quels dépend  leur  propre  existence? 

Si  ce  que  vous  dites  de  la  libre  importa- 
tion est  vrai  (>our  le  blé,  ce  doit  être  vrai, 
dans  uno  mesure  quelconque,  pour  toutt^ 
autre  chose;  car,  monsieur,  les  ni'gociaiiis 
font  bien  venir  le  blé,  quand  on  \v  leur 
(lermet,  de  là  où  il  est  à  meilleur  marclif 
mren  France,  mais  ils  n'ont  |»as  couluiiio 
M'agir  sur  un  princlpi»  opposé  à  r«*gard  des 
autres  produits,  et  d'aller  les  acheter  cher 
i)Our  venir  les  vendre  à  bas  prix.  —  Donc, 
la  libre  importation  du  ler  sérail  le  suicide 
de  nos  forges  et  des  ouvriers  qu'elles  occu- 
|)ent  ;  la  libre  importation  des  tissus  serait  le 
suicide  de  nos  fabriques  et  de  la  population 
qu'elles  emploient.  En  un  mot,  la  lil)erté 
serait  le  carnage  universel  ou,  comme  vous 
dites,  le  meurtre  de  tous  les  Français.  En 
ce  cas,  je  ne  vois  pas  bien  à  quel  litre  vous 
Papiielez  la  vérité  générale.  Pour  mettre 
quelque  harmonie  entre  vos  prémisses  et 
vos  conclusions,  il  aurait  fallu  commencer 
par  établir  que  la  liberté  est  le  mensonge 
général  du  commerce.  Mais  alors  vous  n'au- 
riez |ias  eu  un  pied  dans  chaque  camp,  pré- 
caution que  beaucoup  de  gens  prennent 
|)ar  le  temps  qui  court,  mais  qui  est  indi- 
gne de  vous.  J'ose  vous  le  dire,  celle  tao- 
tinue  pusillanime  a  fini  son  temps.  Que 
celui  qui  ne  connaît  pas  les  lois  de  l'é- 
change les  étudie  ou  se  taise,  mais  qu'il  ne 
croie  pas  obtenir  le  double  avantage  de 
passer  |K)ur  un  grand  esfirit  et  de  satisfaire 
tout  le  monde,  en  disant  à  l'un  :  «  Vous 
êtes  jMAtr^  c'est  d'un  l)on  logicien,  »  et  à 
l'autre  :  «  Vous  êtes  contre^  c'est  d'un  bon 

Praticien.»  Trop  de  gens  aujourd'hui  voient 
inconséquence  et  la  dénoncent. 

puant  à  réfuter  votre  triste  tableau  de  l'a- 
griculture libre,  vous  vous  en  êtes  clurgé 
vous-même  dans  le  paragraphe  suivant. 

Craignez  donc  la  liberle  illimitée  après 
cela!  dirai-je  à  mon  tour.  Venez  donc  nous 
dire  que  Telranger  vend  m  sai  hic  >ur  nos 
marchés  pour  une  bagatelle,  pour  presque 
rien,  pour  rien  |K>ut-être!  Venez  donc 
nous  peindre  tous  les  Français  mourant  de 
faim,  les  bras  croisi's,  laissant  leurs  biirufs 
ruminer,  leurs  charrues  se  rouiller,  leurs 
capitaux  oisifs  et  leur  terre  en  friche, 
comptant  sur  des  bics  étrangers  qu'il  est 
physiquement  impoxsiVVr  d'importer! 

Oh  !   bénissons  le  Ciel  de  iv  que  parmi 
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consommation  de  quinze  ou  dix-sept  jours,  nos  Si  millions  de  compatriotes,  il  8*en  soit 
Parlez  donc  de  la  liberté  illimitée  dMmpor-  trouvé  un  qui  ait  prévu  tout  cela,  que  oo 
tation  après  cela  !  soit  précisément  un  homme  d*Etat,  et  qu*il 

ait  su  prévenir  notre  mort  à  tous  en  fixant 
ce  bienheureux  maximum  qu*on  n'a  jamais 
connu  en  Suisse  et  qu*on  vient  d*abolir  en 
Angleterre. 

Mais,  il  serait  peut-élre  inconvenant  de  prolonger  cette  discussion  pied  à 
pied.  Je  me  demande  quelquefois  comment  il  est  possible  que  deux  esprits  ar- 
rivent sur  la  même  question  à  des  solutions  si  opposées.  Est-ce  l'intérêt  per- 
sonnel qui  m'aveugle?  non,  assurément.  Je  n'ai  d'autres  moyens  d'existence 
qu'une  terre,  et  cette  terre  ne  produit  que  des  céréales.  Qu'on  laisse  entrer  les 
céréales  étrangères,  et  je  ne  crains  pas  que  ma  terre  perde  de  sa  valeur,  je  ne 
crains  pas  que  mes  bras  restent  oisifs.  Non,  je  ne  le  crains  pas,  alors  même  que 
le  blé  étranger  se  vendrait,  ainsi  que  vous  le  dites,  relativement  au  nôtre, 
comme  dix  est  à  trentey  alors  même  qu'il  se  donnerait  pour  riem;  car  dans  cette 
supposition  extrême,  ce  que  le  peuple  dépense  aujourd'hui  en  pain,  il  le  dé- 
penserait en  viande,  en  beurre,  en  légumes,  en  fil,  en  laine  et  autres  produits 
agricoles.  Ua  terre  ne  serait  pas  plus  sans  valeur  parce  que  chacun  aurait  gra- 
tuitement du  pain  pour  son  estomac,  qu'elle  n'est  sans  valeur  aujourd'hui 
parce  que  chacun  a  gratuitement  de  l'air  pour  ses  poumons. 

Et,  après  tout,  quel  droit  avons-nous,  nous  propriétaires,  sur  les  estomacs 
de  ceux  qui  ne  le  sont  pas?  Leur  faim  est-elle  faite  pour  notre  hlé,  ou  notre 
blé  pour  leur  faim?  Ne  renversons  pas  le  monde.  Kivre,  c'est  le  but  ;  cultiver 
la  terre,  ce  n'est  que  le  moyen  ;  c'est  à  nous  de  subordonner  les  convenances  de 
notre  production  à  la  vie  de  nos  frères,  et  il  ne  nous  est  pas  permis  de  subor- 
donner au  contraire  leur  vie  à  nos  convenances  bien  ou  mal  entendues.  C'est 
pour  moi  une  bien  douce  consolation  que  la  doctrine  de  la  liberté  ne  me  montre 
qu'harmonie  entre  ces  divers  intérêts;  et,  avec  votre  âme,  vous  devez  être 
bien  malheureux,  puisque  vous  ne  voyez  entre  eux  qu'une  irrémédiable  dis- 
sonance. Propriétaire,  vous  invocpiez  aujourd'hui  la  ^én^o^ï^^  des  possesseurs 
du  sol.  Ah!  c'est  à  leur  justice  qu'il  fallait  en  appeler!  Vous  avez  écrit  sur  la 
charité  une  page  que  j'admire  comme  tout  le  monde.  Mais  je  l'admirerais  bien 
davantage  si  je  ne  la  voyais  se  terminer  par  cette  amère  conclusion  :  Le  blé, 
c'est  la  vie  ;  que  la  loi  le  maintienne  à  un  maximum  qui  donne  de  la  valeiu'  i 
nos  terres!  —  Et  quelle  est  la  main  qui  écrit  ces  lignes  ?  C'est  la  même  qui  se 
lèvera  à  la  Chambre  pour  le  maortmum,  et  qui  s'ouvrira  ensuite  pour  recevoir 
du  pauvre  l'injuste  denier  qui  en  est  la  conséquence.  —  Ah  I  croyez-moi,  ainsi 
comprise,  la  charité  perd  bien  de  son  prestige.  Quand  on  demande  l'exclusion 
du  blé  étranger  pour  mieux  vendre  le  sien,  on  a  beau  parler  de  charité,  on  a 
beau  porter  ce  mot  devant  soi  comme  une  trompette,  on  n'a  pas  droit  à  la  po- 
pularité, au  moins  à  une  popularité  de  bon  aloi.  Non,  on  n'y  a  pas  droit,  alors 
même  qu'on  ferait  retentir  devant  une  population  alarmée  de  banales  déclar- 
mations  contre  les  doctrines  meurtrières  des  amis  de  la  liberté,  contre  les  fautes 
et  les  crimes  du  gouvernement  et  des  Chambres,  contre  la  cupidité  des  spécula^ 
tewrs  et  Yégcfisme  du  commerce.  Avant  de]  semer  ainsi  de  dangereuses,  et  j'ose 
dire,  injustes  préventions  populaires,  il  faudraitau  moins  ne  pas  venir  dire  :  Que 
la  loi  irritede  quelques  degrés  la  faim  du  peuple  par  l'exclusion  du  blé  étranger, 
afin  que  nous,  législateurs-propriétaires,  tirions  un  meilleur  parti  de  notre  blé. 

A  Dieu  ne  plaise,  monsieur,  que  je  révoque  en  doute  la  pureté  de  vos  inteD- 
tioDS.  Elle  éclate  dans  tous  vos  écrits.  En  vous  lisant,  ou  sent  que  vous  aimez 
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le  peuple.  C'est  vous,  je  crois ,  qui  avez  le  premier  employé  cette  expression  : 
tf  la  vie  à  bon  marché»,  qui  pourrait  être  le  titre  do  notre  Association  du  Lt6r^- 
éehange  ;  car  la  vie  à  bon  marché,  c'est  la  vie  plus  facile,  plus  douce,  moins  tra- 
versée do  fatigues  et  d*an^oisses,  plus  digne,  plus  intellectuelle  et  plus  morale. 
La  rie  à  fton  marché,  c'est  le  résultat  que  l'échange,  et  surtout  rechange  libre, 
tend  a  produire.  Assez  de  monopoleurs  cherchent,  sur  cette  question,  à  égarer 
le  peuple;  chose  facile,  car  tout  otoac/c attirant  à  lui  une  portion  de  travail 
national ,  il  est  aisé  de  tourner  contre  le  progrès,  sous  quelque  forme  qu'il  se 
présente,  Liberté,  Inventions,  ou  Épargnes,  le  sentiment  des  masses.  Vous, 
monsieur,  qui  savez  leur  parler,  qu'elles  écoutent  et  qu'elles  aiment ,  aidez- 
nous  à  les  dissuader.  Mais  ne  soyez  pas  surpris  que  le  zèle  contre  le  mono- 
pole nous  emporte,  quand  nous  avons  à  craindre  qu'il  ait  trouvé  un  champion 
tel  que  vous. 
Je  suis,  monsieur,  votre  dévoué  serviteur,  FRÉDÉRIC  RASTIAT. 


EXPOSITION    A    PARIS 

DES 

PRODUITS  DE  L  INDUSTRIE  CHINOISE. 

(Siiilc  et  lin  «). 

Industrie  cntonniîrc — L'exposition  des  échantillons  rapportés  par  ledéléguéde 
rindustrie  des  cotons,  la  plus  modeste  de  toutes,  a  été  aussi  celleque  les  visiteurs 
ont  le  plus  négligée.  Nous  regrettons  que  Ton  ait  montré  tant  (rindifTérence  pour 
les  cotonnades,  car  les  prix  de  certains  échantillons  eussent  donné  sérieusement 
à  penser  à  nos  manufacturiers,  et  Texamen  des  articles  réunis  dans  cette  im- 
portante division  eût  été  une  utile  leçon  et  un  intéressant  renseignement.  Ils 
initiaient  au  costume  du  peuple  et  appelaient  TaUention  sur  une  des  plus 
grandes  industries  du  monde.  On  a  préféré  entendre  le  gong,  voir  les  petits 
pieds  et  les  nids  d'hirondelles,  admirer  la  tabletterie  d'ivoire  et  de  laque,— 
c^était  plus  amusant.  50,00(»  curieux  peut-être  se  sont  arrêtés  devant  des 
fruits  en  cire,  faits  d'imagination,  et  personne  n'a  songé  au  modeste  n''  1111 
6».  C'était  une  pièce  de /a7tj/-c7o//(  ou  calicot  anglais,  blanchi,  largo  doOOcenti- 
miHre.s  pleins,  portant  15  fils  de  chaîne  et  15  duites  aux  5  niilliniétres,  que  l'un 
dos  délégués  avait  achetée  à  Ximf-po,  a  raison  de  5(1  centimes  le  mètre. 

L*e(Tct  immédiat  de  la  nouvelle  de  la  signature  du  traité  de  yanhiiuj  a  été  de 
miroxciter  en  Angleterre  la  fabrication  des  tissus  de  coton  ;  on  a  formé  des. 
oompagoies  nouvelles,  on  a  agrandi  les  ateliers,  on  a  monté  iW.  nombreux 
nittîers,  et  Ton  est  promptement  arrivé  à  encombrer  tous  les  marchés  de  la 
Cbloo.  Lo  coup  n'était  certes  pas  prémédité,  les  négociants  niiglnis  expédiaient 
itec  conflance  des  cargaisons  entières,  s'imaginant  qu'ils  avaient  iuunédiate- 
neilt  à  pourvoir  de  vêtements  une  bonne  partie  des  7û()  millions  «lo  popula- 
Uoo  de  Tempire.  L'erreur  leur  a  été  fatale,  mais  ils  ont  su  faire  contre  inau- 
vaiio  fortune  bon  cœur,  et  ont  accepté  la  dépression  des  prix.  A  les  entendre, 
tout  avait  été  prévu.  Cette  crise  avait  été  préparée  dans  le  but  de  tuer  la  ma- 

•  Voir  |«ge»  n  et  i7S  de  ce  vvlumc. 
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Dufacturo  indigùno  ;  on  perdait  aujourd'hui,  on  devait  perdre  encore  demain; 
mais  demain,  le  planteur  du  A7an(/-$uM  aurait  renoncé  à  se»  cultures  improducti- 
ves, lafiU^uso  aurait  brisé  son  rouet  et  le  tisserand  aurait  abandonné  son  métier. 
L'idée  était  heureuse,  elle  a  eu  du  succès  et  Tamour-propre  anglais  a  été  sauvé. 

811  y  avait  eu  dans  la  collection  du  délégué  du  calicot  écru  chinois,  avec  le 
prii  réel  do  vente  en  gros,  une  comparaison  de  qualité  et  do  valeur  entre  les  deux 
rivaux  eût  eu  un  sérieux  intérêt.  11  est  impossible  de  le  faire  avec  len"»  75,  car 
on  déduisant  les  frais  de  teinture  on  arrive  à  payer  50  centimes  le  mètre  d*un  tissu 
de  coton,  large  de  54  cent., et  n'ayant  que  8  (ils et 7  à8  duites  aux  5  millimètres. 

M.  Haussmann  a  piïnsé  avec  raison  que,  pour  les  unis,  il  n'y  avait  rien  à  fairo 
pour  nous,  et  il  a  porté  son  attention  sur  les  impressions.  Dans  le  but  d'éclairer 
sur  le  goût  des  Chinois,  il  a  rapporté  plusieurs  séries  de  chintz  anglais,  hol- 
landais et  chinois,  tant  pour  palempores  que  pour  mouchoirs.  Ces  échantillons 
sont  précieux  pour  Rouen,  Paris,  et  surtout  pour  Mulhouse;  les  dessinateurs  et 
les  coloristes  y  puiseront  quelques  bonnes  idées,  se  famihariserontavec  les  exi- 
gences du  goût  chinois,  et  il  sera  facile  à  cette  industrie  si  active  et  si  progres- 
sive chez  nous  de  s'assurer,  par  la  supériorité  de  ses  produits,  le  privilégede  leur 
importation  en  Chine.  uLes  impressions  pour  meubles  sur  laine  et  laine  et 
coton,  dit  M.  Haussmann,  sont  susceptibles  d'être  exploitées  avantageusement 
sur  le  marché  de  Canton.  On  ne  tarit  pas  en  éloges  sur  les  échantillons  remis  par 
la  Chambre  de  commerce  de  Mulhouse.  On  en  vendrait,  assure-t-on,  des  masses. 
Cet  article  doit  d'autant  phis  être  reconunandé  à  nos  fabricants,  que  les  Anglais 
ne  lont  pas  encore  importé  en  Chine.»  Le  prix  ne  serait  pas  même  un  obstacle» 
la  moyenne  de  5  fr.  9r>  c.  le  mètre  en  76  centimètres  laisserait  encore  un  bé- 
néfice. «Pour  aucun  des  échantillons,  ajoute  le  délégué,  les  indications  n'ont 
autant  varié  ;  mais  aucun  non  plus  n\i  peut-être  rencontré  autant  d'admirateurs.  » 

L'impression  des  étoffes  est  en  Chine  peu  avancée,  et  cependant  elle  arrive  à 
produire  d'assez  jolies  dispositions  et  des  effets  satisfaisants.  Ici,  comme  dans 
beaucoup  d'autres  occasions,  les  Chinois  travaillent  tout  au  rebours  de  nous. 
Ils  appliquent  le  f  issu  sur  une  planche  sculptée  en  relief,  le  pinceau  donne  aux 
différentes  parties  du  dessin  la  couleur  convenable,  et  l'ouvrier,  en  frottant  vi- 
vement avec  un  petit  tampon  de  bambou,  détermine  l'impression.  On  ne  peut 
imaginer  un  procédé  plus  simple,  plus  lent  surtout;  aussi,  malgré  la  modicité 
des  salaires,  les  Chinois  ne  peuvent  lutter  sur  ce  terrain  avec  l'Europe.  Les  sa- 
rongs  javanais,  imprimés  par  cette  ingénieu.se  réserve  à  la  cire,  connue  sous  le 
nom  de  fxUik,  ont  été  regardés  avec  intérêt  ;  il  y  en  a  de  très-chers,  si  beaux  et  si 
originaux,  que  quelque  jour,  dans  une  de  ses  fantaisies,  la  mode  nous  les  impo- 
sera. Ces  batiks  sont  faits  le  plus  souvent  à  façon  par  de  pauvres  Javanaises,  que  la 
misère  rend  habiles  et  qui  pourtant,  dérangées  par  le  soin  de  leur  ménage  et  de 
leurs  enfants,  sont  trois  semaines  pour  faire  un  mouchoir,  c'est-à-dire  pour 
gagner  un  demi-florin  de  cuivre  (  1)0  cent.  ).  Des  Chinois  leur  livrent  la  toile  do 
coton  blanchie  et  la  teignent  ensuite  eux-mêmes. 

Si  l'on  a  vu  les  hatikif,  grâce  au  voisinage  de  légers  et  élégants  tissus  do 
pinas^  on  n'a  pas  été  ch(îrchcr  dans  un  coin  obscur  entre  des  toiles  de  coton 
cochinchinoises  et  des  tissus  de  fil  russes,  une  frise  de  lit  en  cotonnade  du  Tché- 
kiang^  teinte,  à  Timi^iaie,  en  bleu  par  l'indigo  liquide,  mais  où  ont  été  préa- 
lablement rés(?rvés  en  blanc  des  dessins  variés.  Cetlr  réserve  se  fait  par  l'ap- 
plication de  la  chaux,  et  nousavons  suivi  d'intéressants  essais  de  ceprocé<lé  sur 
laine  qui  permettent  d'espérer  le  succès  de  son  introduction  dans  nos  ateliers. 
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On  ne  saurait  écrire  sur  la  Chine  et  sur  ses  produits,  sans  parler  du  nankin. 
Cette  étoffe,  à  laquelle  8*est  attachée  durant  cet  été  une  faveur  nouvelle,  est  faite 
arvec  un  coton,  en  général  à  soie  assez  courte,  dont  la  couleur  varie  du  café  au 
lait  léger  au  brun-rougeàtre  ;  il  se  récolte  dans  la  province  de  Kiang  ^sou,  et  s'y 
achète  à  raison  de  1  fr.  35  c.  le  kil.;  les  pièces,  longues  de7roètres55  environ, 
se  vendent  à  Chang^haie,  deâ  fr.  70  à  i  fr.  90,  suivant  la  qualité.  Nous  croyons 
utile  d'insister  sur  le  nankin,  parce  qu'on  a  longtemps  contesté  et  que  Ton  con- 
teste même  encore  qu'il  soit  naturel  ;  il  ne  reste  plus  pourtant  à  cet  égard  le 
le  moindre  doute.  Les  délégués  ont  vu  des  cotonniers  nankins  cultivés  dans  les 
environs  de  Chang-hate,  et  le  respectable  et  savant  botaniste,  don  Inigo 
Gonzalès  de  Azaola,  de  Manille,  citait  à  M.  N.  Rondotce  fait  singulier,  que  delà 
province  dllocos  (ileLuçon),  lui  avaient  été  envoyées  des  graines  du  co- 
tonnier dont  le  duvet  brun-rougeâtre,  filé  et  tissé  par  les  indigènes,  est  connu 
sous  le  nom  de  coyote.  Ces  graines,  semées  à  Manille,  ont  produit  des  cotonniers 
blancs,  et  la  graine,  non-seulement  de  ceux-ci,  mais  d'autres  plants  renom- 
més pour  la  blancheur  de  leur  laine,  ont  redonné  dans  les  champs  d'Ilocosdes 
cotonniers  nankins.  Si  Ton  ajoute  à  cette  particularité  l'observation,  que  dans 
un  champ,  il  arrive  que  les  gousses  sont  les  unes  blanches  et  les  autres  jaunes, 
on  peut  en  conclure  que  la  coloration  nankin  est  due,  ou  à  rinfluenco  du  sol, 
ou  à  une  altération  maladive  de  la  plante. 

Nous  ne  quitterons  pas  la  division  de  l'industrie  cotonnière  sans  signaler  une 
de  ses  plus  curieuses  annexes,  nous  voulons  parler  des  étoffes  en  filaments  di- 
vers, qui  ont  été  l'objet  de  recherches  et  d'études  spéciales  de  la  part  des 
quatre  délégués,  et  dont  on  trouve  dans  leurs  collections  de  précieuses  séries. 
Le  cadre  de  notre  compte-rendu  ne  nous  permet  pas  de  nous  étendre  sur  ces 
échantillons  qui  offrent  un  haut  intérêt  à  nos  naturalistes  et  surtout  à  nos  fa- 
bricants; il  nous  suffira  de  dire  leurs  noms  et  leur  origine.  Le  hia-poti,  que  les 
Anglais  désignent  sous  le  nom  de  grass-cloth,  est  tissé  en  fils  de  ma  ;  ce  ma  est 
un  terme  générique  qui  s'applique,  dit-on,  à  plusieurs  plantes  textiles,  à  Vur- 
tica  niveoy  à  une  espèce  de  sida  et  à  un  chanvre  sans  doute  le  mémo  que  celui 
de  nos  campagnes.  Quant  à  nous,  notre  opinion  est  depuis  longtemps  arrêtée  ; 
d'après  les  racines,  les  tiges  et  les  filaments,  nous  croyons  que  le  ma  (pèk-chu- 
moylo-ma,  f/c),  avec  lequel  sont  tissés  les  grass-cloUis^  est  une  malvacée  {sida 
ou  hibiscus),  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'on  utilise  également  les  fils  de  Vur- 
tica  nivea  (c/tu-wia),  cultivé  à  Tchou-san^  et  que  l'on  en  fait  des  tissus  assez  gros- 
siers, des  cordes  et  des  filets  pour  la  pêche.  Les  hia-jwus  servent  à  confectionner 
la  plupart  des  vêtements  d'été  des  Chinois,  la  consommation  en  est  donc  consi- 
dérable ;  le  prix  de  cet  article  est  cependant  assez  élevé,  et  l'exportation  à  des- 
tination de  l'Angleterre  et  des  l^Itats-Unis  acquiert  d'année  en  année  plus  d'im- 
portance. M.  lledde  nous  a  fait  connaître  les  tissus  en /k>-/o-7/i67  du  Kiratig-tong^; 
M.  Rondot  a  appelé  l'attention,  par  des  échantillons  três-(?nriru\,sur  les  sina- 
mayesen/)ina  (fil  d'ananasj  et  en  abaca{iî[du  musa  textilis)  ûv  la  province  de 
Camarinès  (fie  Luçon),  tissus  très-fins  à  ramages  brochés  et  découpés  qui  sup- 
portent l'emploi  par  les  Tagals  d'un  métier  à  la  tire  assez  bien  agencé.  Nous 

«  MM.  Bridginan  {Chhiese  Chrestomathy,  page  4.'>7,  n"  î»;,  oi  Wolls  Williams  {Knglish 
and  Chinese  Vocabularyt  page  135)  traduisent  po-/(>-m/i  par  chanvre  n\c>ès:  nous  devons 
foire  observer  que  cette  plantt;  n'a  rien  de  commun  avec  Taloès,  Vayave,  etc.;  cVst  une 
mah-acée  des  genres  sida  ou  hibiscus. 
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sommes  forcé  à  regret  de  passer  sous  siJence  les  vêlements  des  hommes  et 
des  femmes  du  peuple,  les  teintures  chinoises  des  calicots  anglais  en  rose,  en 
en  bleu,  en  fleur  de  pensée,  etc.,  les  modèles  des  mouchoirs,  indiennes,  palia- 
cates,  tapiz  et  couvertures  qui  conviennent  aux  divers  marchés  de  la  Chine 
et  de  la  Malaisie  ;  tous  ces  articles  ont  été  recueillis  dans  un  but  pratique,  en 
vue  de  l'application  manufacturière,  et  méritent  Texamen  sérieux  de  nos 
fabricants. 

Indiistrie  parisienne.  -~  Le  domaine  du  délégué  qui  avait  Thonneur  de  repré- 
senter les  fabrications  diverses  de  la  ville  de  Paris  était  immense,  trop 
vaste  môme,  car  n'ayant  point  de  limites ,  il  se  trouvait  comprendre  certaines 
branches  des  industries  dont  nous  venons  de  parler.  M.  Renard  a  dû ,  on  le 
conçoit ,  se  renfermer  dans  un  cercle  plus  restreint,  et  s'occuper  plus  spécia- 
lement de  ces  objets  d'art,  de  fantaisie,  de  tabletterie,  do  mercerie,  de 
papeterie,  etc.,  connus  sous  le  noms  d'articles  de  Paris.  11  a  eu  le  bonheur 
d'être  dirigé  dans  ses  recherches  et  dans  son  travail  par  un  excellent  guide , 
par  le  programme  d'études  méthodique  et  précis,  tracé  dans  un  intéressant 
rapport  fait  à  la  Chambre  de  commerce  au  nom  de  la  Commission  chargée  de 
faire  un  choix  parmi  les  candidats  à  la  délégation. 

Il  est  vraiment  impossible  de  procéder  avec  ordre  au  milieu  d'une  collection 
si  variée  et  si  nombreuse,  il  y  a  d'ailleurs  beaucoup  de  choses  qui  n*ont ,  au 
point  de  vue  économique ,  que  fort  peu  de  mérite ,  et  nous  ne  pensons  devoir 
nous  arrêter  que  sur  ce  qui  peut  nous  donner  l'occasion  de  signaler  quelques 
faits  nouveaux. 

Les  costumes,  par  exemple,  ont  eu  le  privilège  d'attirer  les  regards  des 
curieux  :  ils  nous  reportent,  en  effet,  à*  des  habitudes  toutes  différentes  des 
nôtres  ;  ils  donnent  une  idée  de  la  physionomie  des  peuples  de  Textrême 
Orient ,  de  leur  luxe ,  de  leur  goût ,  de  leurs  insignes  hiérarchiques.  Mais  les 
observations  qu'ils  entraînent  s'adressent  aux  journaux  de  modes  ou  aux  al- 
bums d'artistes.  A  la  coiffure  s'attache  pourtant  une  petite  note  :  on  sait  qu'a- 
près avoir  conquis  la  Chine ,  les  Tartares  imposèrent  leur  costume  aux  vain- 
cus ,  qu'ils  les  obligèrent  à  se  raser  la  tête  et  à  n'y  réserver  qu'une  longue  touffe 
de  cheveux.  Les  habitants  des  provinces  du  Kwang-tong  et  du  Fo-îdèn^  gens 
turbulents  de  tout  temps  et  jaloux  de  conserver  leur  nationalité  et  leur  che- 
velure ,  protestèrent  les  armes  à  la  main  contre  l'invasion  et  contre  l'assimi- 
lation à  la  race  conquérante.  Les  premiers  durent  bientôt  se  soumettre ,  les 
seconds  furent  domptés  à  leur  tour;  mais  encore  aujourd'hui,  un  turban  de 
cotonnade  bleue  cache  ce  qu'ils  considèrent  comme  un  signe  de  servitude. 
Nous  passerons  rapidement  sur  les  petits  pieds  :  l'origine  de  cette  mode  cruelle 
est  encore  un  mystère;  les  uns  l'attribuent  à  la  jalousie  des  maris,  les  autres 
à  l'infirmité  d'une  impératrice  et  à  la  courtisancrie  des  dames  de  sa  cour  qui 
mutilèrent  leurs  pieds  pour  les  faire  ressembler  à  ceux  de  leur  souveraine. 
Quoi  qu'il  en  soit,  toutes  les  femmes  aujourd'hui  subissent  et  maintiennent 
avec  plaisir  celte  torture,  qui  leur  donne  un  charme  et  une  beauté  de  plus  ; 
pour  les  riches ,  c'est  un  signe  de  haute  distinction  ;  pour  les  pauvres,  un 
moyen  de  faire  un  mariage  avantageux.  Longtemps  les  dames  tartares  ont 
envié  aux  Chinoises  cette  coquetterie  aristocratique ,  et  elles  ont  maintes  fois 
tenté  de  suivre  leur  exemple.  En  1858 ,  Tempereur  fit  publier  un  édit  pour 
leur  défendre  l'adoption  de  cette  mode;  il  parait  que  ce  fut  sans  succès,  car 
le  19  janvier  1840,  la  Gazette  de  Péking  publiait  des  décrets  plus  sévères,  qui 
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menaçaient  les  chefs  des  familles  de  dégradation  et  de  châtiment ,  si  leurs 
femmes  et  leurs  filles  refusaient  d'obéir ,  et  déclaraient  à  celles-ci  qu'aucune 
des  rebelles  ne  serait  admise  à  entrer  comme  dame  d'honneur  au  harem. 
Aujourd'hui,  en  dépit  des  ordonnances  de  S.  M.  Taou-kouang,  presque  toutes 
les  élégantes  de  Péking  ont  des  pieds  d'une  petitesse  désespérante ,  et  portent 
la  costume  des  filles  des /T^in. 

Nos  dames  feront  sans  doute  aussi  d'intelligents  emprunts  à  la  toilette  chi- 
noise; elles  ont  remarqué,  avec  plus  d^attention  que  nos  fabricants,  tous  ces 
charmants  bijoux,  ces  riens  délicieux ,  que  renferme  une  des  vitrines  de  Tex- 
position.  Tout  le  monde  sait  avec  quelle  merveilleuse  patience,  quelle  habi- 
leté et  quelle  sûreté  de  main  les  Chinois  sculptent,  cisèlent ,  évident,  gravent 
et  décorent  la  nacre ,  l'ivoire ,  le  sandal ,  la  laque  ;  et  il  n'est  guère  à  Paris 
d'étagère  qui  ne  soit  flère  de  quelques-uns  de  ces  élégants  et  riches  colifi- 
chets, inimitables  chez  nous.  Nous  tenons  du  délégué  qu'il  est  impossible  de 
faire  en  France,  à  un  prix  même  décuple ,  des  claquettes,  des  éventails,  des 
étuis  porte-cartes  de  visite ,  comme  certains  de  ceux  qu'il  a  rapportés.  Le 
bon  marché  de  la  tabletterie  chinoise  est  réellement  étonnant  ;  nous  allons  en 
donner  la  preuve  par  deux  ou  trois  exemples  : 

Boutons  de  nacre  à  quatre  trous  à  bords  polis ,  premier,  deuxième  et  troi- 
sième choix ,  de  77  centimes  à  58  cent,  et  demi  la  grosse  de  douze  douzaines. 

A  Paris,  le  premier  choix  coûte  1  fr.  OS  cent. ,  c'est-à-dire  37  pour  100  plus 
cher  ;  le  prix  du  troisième  choix  est  de  70  cent,  ou  de  45  pour  400  plus  élevé 
qu'à  Canton. 

Couteaux  à  papier  en  nacre  ou  en  ivoire ,  de  22  à  27centim.  de  longueur, 
manches  et  lames  sculptés,  de  5  fr.  à  4  francs  la  pièce. 

Eventails  en  ivoire ,  à  montants  et  à  branches  de  20  centimètres,  sculptés  à 
jour,  de  22  à  25  francs  la  pièce. 

Porte-cartes  de  visite,  forme  étui ,  sculptés  et  évidés,  hauts  de  8  centi- 
mètres et  demi ,  larges  de  4  centimètres  et  demi,  8  fr.  25  c.  la  pièce. 

Dos  prix  aussi  bas  pour  d'aussi  beaux  ouvrages  ne  s'expliquent  que  par  la 
modicité  des  salaires.  Les  délégués  ont  connu  à  Canton  d'excellents  ou- 
vriers tableticrs  qui  ne  gagnaient  que  500  francs  par  an ,  c'est-à-dire ,  que 
i  fr.  40  cent,  par  jour  ;  il  est  vrai  qu'ils  sont  nourris  et  logés  :  mais  leur  ali- 
mentation est  trés-fnigale  ;  elle  se  compose  de  riz  et  de  poisson  sec  ;  leur 
installation  est  fort  simple,  il  leur  suffit  d'un  grabat  sur  lequel  est  étendue 
une  natte  et  qu  entoure  im  moustiquaire.  H  y  a  en  outre  bon  nombre  d'ou- 
vriers moins  habiles  qui  ne  gagnent  que  do  100  à  200  francs  par  an  (  de  27  à 
72  centimes  par  jour  ). 

Si ,  grâce  à  nos  procédés  d'estampage ,  nous  établissons  les  couverts  d'ar- 
gent à  des  prix  pins  avantageux ,  nous  devons  reconnaître  la  supériorité  des 
Chinois  dans  l'orfèvrerie.  Un  exemple  le  prouvera  :  la  choppe  à  bière  en 
argent,  n«  H1  i,  a  coûté  157  fr.  50  c.  :  sa  valeur  intrinsèque  est  de  82  fr.  50  c; 
il  reste  donc  r>5  fr.  pour  la  façon;  la  ciselure  seule  se  payerait  à  Paris 
150  francs. 

Les  porcelaines  do  Chine  ont  été  déjà  tant  de  fois  décrites  et  vantées  par 
dos  juges  compétents,  que  nous  les  mentionnerons  simplement  ;  M.  Henanl  a 
cherché  à  recueillir  les  dilTérents  niodèles  et  (|ualités ,  et  a ,  enlnî  autres,  de 
h(*au.\  échantillons  jai)onais  achetés  à  liatavia,  et  des  coupes  coque  d  œuf 
à  Sam^chou,  des  fameuses  manufactures  du  Kiang-si,  Il  y  a  encore  dans  cette 
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vilrine  des  merveilles  de  bon  marché  ;  exemple  :  des  tasses  à  thé  en  porce- 
laine fine  et  décorée ,  à  5  fV.  50  c.  la  douzaine ,  à  45  centimes  la  tasse  avec  son 
couvercle.  Nous  n'oublierons  point  cette  jolie  poterie  commune  de  couleur 
chocolat,  qui  se  vend  dans  les  rues  de  Chang-hme  à  des  prix  si  minimes,  et 
dont  toutes  les  pièces  sont  des  modèles  d*élégance.  Nos  producteurs  en  France 
ont,  en  général,  le  tort  de  perfectionner  de  préférence  la  fabrication  des  articles 
de  luxe,  et  de  ne  pas  s'attacher  à  livrer  à  la  consommation  populaire  des  ob- 
jets de  bas  prix  et  de  bon  goût.  Nous  ne  (luitterons  pas  Tart  céramique  chinois 
sans  parler  de  ces  gracieuses  statuettes  de  Kwan-ifin,  la  déesse  de  la  Miséri- 
corde, cette  vierge- reine  de  Pou-tou^  dont  la  légende  et  les  attributs  parais- 
sent être  plutôt  Tœuvre  des  nestoriens  que  des  bouddhistes.  Dans  la  même 
▼itrine  se  trouve  aussi  la  figurine  en  biscuit  émail  lé  d*un  personnage  obèse, 
gras  et  dodu,  à  la  pose  nonchalante,  à  la  physionomie  rieuse  et  maligne.  Le 
Constitutionnel  a  découvert  que  ce  poussah  était  un  certain  dieu  Pou  (le  nom 
n^est  pas  heureusement  choisi),  patron  des  ouvriers  en  porcelaine  ;  et  il  a  pro- 
fité de  Foccasion  pour  nous  raconter  l'histoire  assez  dramatique  de  ce  Bernard 
Palissy  du  céleste  empire.  Nous  prendrons  la  liberté  grande  de  faire  observer 
qu'il  y  a  eu  une  petite  méprise.  Cette  statuette  est  celle  d'une  divinité  bien 
connue,  du  chûi  siau  aFéternel  rieur»,  ou  dieu  du  plaisir,  patron  des  bons 
vivants  et  des  libertins,  qui  a  nom  Taé-chinn,  et  que  l'on  trouve  toujours  dans 
le  vestibule  des  temples  bouddhistes  adossé  à  Pautel  do  Chann-ti^  le  dieu  de 
la  guerre. 

Nous  retrouvons  d'ailleurs  encore  cette  même  statuette  sculptée  en  stéatite 
dans  la  vitrine  voisine  ;  elle  y  est  pour  ainsi  dire  perdue,  tant  est  nombreuse 
la  collection  de  curiosités  dont  elle  fait  partie.  C'est  là  que  Ton  a  pu  remar- 
quer les  baguiers  en  cornes  de  rhinocéros,  fouillées  par  le  burin  avec  tant  de 
délicatesse  et  de  goût,  les  porte-pinceaux  en  bambou  sculpté,  les  jades  dou- 
blement précieux  par  leur  rareté  et  la  difficulté  que  leur  dureté  oppose  au 
travail  ;  les  bottes  à  thé  et  à  ouvrage  en  laques  chinoises  et  japonaises,  celles- 
ci  incrustées  de  nacres  colorées,  celles-là  couvertes  de  jolis  décors  peints  au 
vermillon  et  à  l'or  fin.  Le  délégué  a  tenu  à  rapporter  tout  ce  qui  pouvait  faire 
connaître  les  moindres  détafls  de  la  vie  intérieure  ;  il  ne  lui  a  pas  suffi  de  re- 
cueillir toutes  ces  chinoiseries  qui  trouvent  dans  l'Amérique  du  Sud  un  si 
avantageux  débouché,  les  écrans  et  les  éventails  en  plumes,  en  soie,  en  pa- 
pier, en  sandal,  en  écaille,  etc.,  les  jouets  de  luxe  articulés  et  mobiles  par 
reflet  de  rouages  intérieurs,  les  fleurs  artificielles  en  moelle  d^œschynomène 
blanche  et  colorée,  lespiècesd'artifices,  les  stores,  les  mèches  odoriférantes,  etc.; 
il  y  a  joint  les  cartes  à  jouer  des  Chinois,  leurs  imitations  si  grossières  dos 
cartes  anglaises,  les  bols  à  riz,  les  cuillers  à  sam-chou  en  cuivre  émaillé,  les  lan- 
ternes ployantes  en  gaze  gommée  avec  Vagar-offar^  les  parapluies  en  papier 
huilé  du  Hou-kwang  et  du  Kwang-tong,  les  pipes  à  fumer  le  tabac  et  Topium, 
les  peignes  dont  tout  le  prix  dépend  de  la  rareté  du  bois  *,  les  conserves  de 
firuits  au  sirop  et  au  sucre,  les  compteurs  décimaux  ou  SwAn-^an,  avec  les- 
quels les  marchands  du  céleste  empire  calculent  si  rapidement  et  si  sûre- 
ment; enfin,  les  instruments  de  musique  et  les  armes.  On  nous  excusera  do 
négliger  un  peu  tous  ces  articles  pour  dire  un  mot  de  la  quincaillerie  ;  elle  est 

On  a  pu  voir  à  Texposilion  deux  peignes  idenliques;  le  cent  de  Tunse  vend  165  francs, 
et  le  ceoi  de  Tautre,  as  francs. 
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moins  curieuse  sans  doute  que  les  sabres  à  double  lame  et  les  fusils  à  mècbe, 
mais  il  s'y  attache  plus  d'intérêt.  Les  Chinois  imitent  avec  une  fidélité  fort 
naïve  la  petite  coutellerie  anglaise,  ils  copient  jusqu'aux  marques  des  fabri- 
cants. Un  lot  de  quarante-deux  pièces ,  composé  de  seize  petits  couteaux  à 
manches  de  corne,  de  nacre,  de  cuivre,  de  bois;  de  quatre  couteaux  à  deux 
lames,  de  cinq  à  six  pièces,  de  cinq  paires  de  ciseaux,  de  onze  épinglettes  et 
spatules  à  opium,  et  d'une  paire  de  monchettes  en  cuivre  blanc,  a  été  acheté, 
à  Canton,  à  la  foire  du  Yuèn-tân,  11  francs  ;  la  pièce  revient  donc  à  près  de 
27  centimes.  M.  Renard  a  été  activement  secondé,  dans  son  examen  de  la  quin- 
caillerie chinoise,  par  son  collègue  M.  Isidore  Uedde,  qui  a  rapporté  pour  Fin- 
dustrie  si  intelligente  de  Saint-Etienne  une  carte  des  échantillons  les  plus  re- 
marquables. Les  fameux  rasoirs  à  30  centimes,  qui  portent  gravées  sur  leurs 
manches  les  offres  de  service  du  marchand  :  a  Kong-fa^  rue  de  Ho-ndn,  à  Can- 
ton. —  N'oubliez  pas,  s'il  vous  plaît,  mon  adresse,  et  rappelez- vous  que  je  ne 
vends  que  des  marchandises  excellentes  et  garanties b  ;—  les  rasoirs  donc  s'y 
rencontrent  avec  les  sécateurs,  les  couperets,  les  aiguilles  à  20  centimes  le 
cent,  et  les  eustaches  en  acier  fort  bien  trempé  et  mieux  montés  que  les 
nôtres. 

Les  bronzes  ont  moins  d'intérêt;  à  part  un  dragon  de  belle  exécution  et 
deux  jolies  statuettes  du  philosophe  Lao-tss',  le  reste  peut  avoir  quelque  va- 
leur pour  les  amateurs,  mais  ne  témoigne  pas  en  faveur  de  l'art  chinois.  Les 
miroirs  métalliques  sont  connus  :  ceux  de  Texposition  jouissent,  dit-on,  de  la 
singulière  propriété  de  présenter  par  réflexion  les  caractères  en  relief  qui  se 
trouvent  par  derrière  ;  mats  chaque  fois  que  Ion  a  voulu  tenter  l'expérience, 
le  soleil  a  pris  plaisir  à  refuser  le  concours  de  ses  rayons. 

Grâce  à  la  description  des  procédés  chinois  pour  la  fabrication  du  papier, 
que  le  savant  et  zélé  M.  Stanislas  Julien  a  traduite  du  Tièn-kong-kate-kicé,  les 
papiers  ont  été  examinés  avec  soin  par  plusieurs  fabricants.  Les  plus  fins  sont 
fabriqués  avec  les  jeunes  pousses  du  bambou,  les  plus  tenaces  avec  le  coton 
ou  avec  l'écorce  du  broussonetia  papyrifera,  les  plus  forts  avec  l'écorce  du  mû- 
rier. Les  cartes  de  visite  sont  en  papier  de  filaments  de  bambou  aluné  et 
coloré  en  rose  ou  en  écarlate  par  le  cartbame,  et  les  dignitaires  écrivent  leurs 
lettres  sur  des  feuilles  d'un  charmant  papier  satiné,  teint  en  couleurs  tendres 
et  couvert  d'impressions  légères.  Comme  exemple  de  prix,  nous  citerons  une 
belle  qualité  pour  les  écritures  au  pinceau,  qui  se  vend  un  franc  la  main  de 
cent  dix  feuilles  de  54  centimètres  sur  25,  et  pesant  416  grammes. 

On  nous  permettra  de  passer  sous  silence  les  encres  de  Chine  assez  ordi- 
naires, au  dire  des  experts;  les  couleurs  minérales  préparées,  réunies  avec 
les  pinceaux  et  les  accessoires,  dans  une  boîte  élégante  qui  ne  coûte  que  IG 
fVancs  oO  c.  ;  les  bois  de  Chine  et  de  Malaisie,  les  pierres  fausses  et  fines,  les 
malachites,  les  lazulites  et  les  quartz,  les  minéraux  et  les  métaux.  — Nous 
avons  hâte  d'arriver  aux  peintures  et  dessins,  ainsi  qu'aux  matières  tinc- 
toriales et  aux  articles  de  retour.  Nous  avons  auparavant  à  émettre  le  regret 
d^avoir  vu  exposées  des  faïences  anglaises,  imitées  des  porcelaines  communes 
de  Chine,  rapportées  par  M.  Itier,  et  indiquées  par  lui  comme  les  modèles  à 
suivre  pour  les  expéditions  à  destination  de  la  Malaisic.  C'est  un  faux  rensei- 
gnement ;  jamais  de  telles  imitations  ne  s'y  vendront.  Il  en  est  venu,  il  est 
vrai,  de  Londres  à  Singapore,  mais  elles  ne  se  sont  placées  qu'avec  perte,  et 
jamais,  nous  le  répétons,  la  faïence  anglaise  ne  se  substituera  à  la  porcelaine 
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grossière  (crockery  7vare)  du  district  (V Haïe4chïng,  dans  lo  Fo-kiènf  que  les 
jonques  viennent  charger  à  7c/ito/i-6(^. 

Il  n*y  apas,  dans  les  salles  de  Tcxposition,  une  place,  si  petite  qu'elle  soit, 
que  ne  recouvre  un  tableau  ou  un  papier  peint.  Trois  des  délégués,  MM.  Ed. 
Renard,  I.  ITedde  et  N.  Rondot,  ont  eu  la  bonne  pensée  de  rapporter  cette 
belle  collection  si  variée  et  de  la  compléter  par  une  autre  bien  autrement 
précieuse  et  intéressante.  Us  ont  pensé  avec  raison  que  les  notes  ne  suffisaient 
pas,  qu'il  importait  de  les  vérifier  par  un  témoignage  authentique,  et  de 
leur  donner  plus  de  valeur  en  leur  annexant  la  reproduction  des  faits  eux- 
mêmes  qu'elles  constataient.  Ils  ont  donc  poursuivi  et  dirigé  Texécution  do 
prés  de  mille  dessins  et  peintures,  la  plupart  tracés  d'après  nature,  et  tous 
spéciaux  aux  arts,  aux  manufactures  et  aux  métiers  de  la  Chine.  Les  peintres 
Tïiig-qua  et  You-qua  se  sont  chargés  de  ce  travail,  et  nous  pouvons  citer, 
comme  remarquables  à  tous  égards,  les  séries  de  la  distillerie  des  Sdm-chous^ 
de  la  filature  et  du  tissage  du  ma  et  du  coton,  de  la  verrerie,  etc.  M.  Rondot 
a  pu  obtenir  les  aquarelles  des  procédés  de  feutrage  et  de  fabrication  des  tapis, 
que  complètent  des  croquis  faits  devant  les  métiers  de  N'ing-po  ,  et  M.  Isidore 
Hedde  a  l'honneur  de  n*avoir  reculé  devant  aucun  sacrifice  pour  doter  notre 
industrie  sérigène  d'une  magnifique  galerie  de  plus  de  quatre  cents  dessins 
exacts  et  annotés  qui  Tinitieront  aux  détails  les  plus  minutieux  de  Téducation 
des  vers,  de  Pouvraison  des  soies  et  du  tissage  des  diverses  étoffes. 

Nous  signalons  avec  plaisir  ces  faits,  parce  qu'il  est  honorable  pour  nos  délé- 
gués commerciaux  d'être  parvenus,  avec  leurs  seules  ressources,  à  obtenir  des 
Chinois  cette  histoire  illustrée  de  leur  agriculture  et  de  leur  industrie. 

Quant  au  mérite  artistique  de  ces  ouvrages,  nous  jugeons  inutile  de  le  rap- 
peler; tous  les  visiteurs  ont  admiré  la  finesse  et  la  sûreté  du  trait,  l'expression 
des  physionomies,  le  naturel  des  poses  et  le  soin  minutieux  avec  le(iuel  sont 
traités  les  appareils  ;  mais  Tignorance  des  dessinateurs  en  anatomie  leur  a 
fait  quelquefois  commettre  des  incorrections  assez  étranges. 

Les  aquarelles  sur  la  moelle  de  Xœschynomene  paludosa  sont  connues  depuis 
longtemps,  ce  sont  de  charmantes  miniatures  dont  les  couleurs  sont  vives  et 
habilement  nuancées,  et  dont  la,  composition  est,  en  général,  assez  heureuse. 
Nousavons  remarqué,  entre  autres,  les  papillons,  les  costumes  des  dignitaires, 
les  phases  diverses  de  la  vie  des  Chinois  et  les  scènes  principales  d'un  drame 
historique.  La  plupart  de  ces  albums  se  vendent  à  des  prix  assez  modérés  :  ceux 
des  fleurs,  des  insectes,  des  mandarins,  par  exemple,  qui  s'expédient  dans  TA- 
mérique  du  Sud,  en  Hollande,  en  Angleterre  valent  14  francs  environ  les  douze 
feuilles.  Pour  comprendre  un  tel  bon  marché,  il  faut  savoir  que  les  Chinois  ont 
appliqué  à  cette  industrie  artistique  le  principe  de  la  division  du  travail  :  l'un 
prépare  les  feuilli?s  de  moelle,  l'autre  y  trace  l'esquisse,  le  troisième  colorie 
le  costume,  et  souvent  même  une  autre  main  en  peint  les  broderies  ;  le  qua- 
trième est  chargé  de  l'exécution  des  mains  et  du  visage.  Il  en  est  de  même 
pour  les  tableaux  à  l'huile,  qui  se  font  toujours  en  collaboration  ;  les  paysa- 
ges, les  personnages  et  leurs  figures  sont  traités  sur  la  même  toile  par  des 
gens  spéciaux.  On  a  vu  avec  intérêt  le  portrait  du  haut  commissaire  impérial  At- 
yïng^  et  ces  deux  grands  tableaux  qui  représentent  la  rive  gauche  du  TchotMang, 
le  long  de  laquelle  s'étendent  la  ville  et  les  faubourgs  de  Canton.  Ce  beau  pa- 
norama, peint  sous  la  direction  dTotiçt/a,  a  été  offert  par  les  délégués  à  M.  le 
ministre  du  commerce  ;  il  sera  pour  le  ministère  un  souvenir,  non  pas  seule- 
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ment  de  la  délés^ation  en  Chine,  mais  de  la  création,  à  laquelle  on  reviendra 
sans  doute  plus  tard,  d*un  corps  de  missionnaires  commerciaux. 

La  miniature  sur  ivoire  d'une  dame  de  distinction,  les  portraits  d'Aêsan^  le 
6oy-interprète  de  MM.  Renard  et  Rondot,  des  batelières  de  Tan-kas  du  fleuve 
de  Canton  et  de  quelques  dames  chinoises,  ont  familiarisé  avec  les  physiono- 
mies de  la  race  jaune.  On  a  pu  se  convaincre  de  visu  qu'il  y  a  une  grande 
exagération  dans  les  récits  et  les  croquis  de  certains  voyageurs,  et  que  Tobli- 
quité  des  yeux  des  femmes  est  souvent  peu  sensible.  I..es  yeux  bridés,  relevés 
presque  à  quarante-cinq  degrés,  paraissent  caractériseï' les  peuples  do  l'Ouest, 
les  Thibétains,  les  habitants  du  Kûn-gouh^  et  du  nord  du  Yun^ndn,  par  exem* 
plOy  et  nous  ne  savons  en  vertu  de  quelle  tradition  ils  sont  regardés  comme 
une  beauté.  Aussi  la  coiffure  chinoise  a-t-elle  été  imaginée  en  vue  d'aider  à  la 
prédisposition  naturelle  des  yeux  à  Tobliquité,  et  les  artistes  appelés  à  pein- 
dre les  faces  vénérées  des  dieux  bouddhistes,  ou  des  génies  de  la  secte  de  Lao- 
iss',  ne  manquent  jamais  de  leur  donner  les  yeux  en  amande  et  relevés  des 
prêtres  de  U'iassa. 

Avant  d'arriver  à  la  division  de  l'industrie  agricole,  qui  comprend  l'étude 
des  eaux-de-vie  de  grains,  dos  sucres  de  cannes,  des  tabacs,  etc. ,  nous  men- 
tionnerons les  articles  de  retour  habituels  ou  probables,  que  notre  commerce 
peut  traiter  en  Chine.  Le  camphre  du  fo-kim^  les  thés  du  Ngûn-houé  et  du 
Kiamj'sou  ;  les  cannelles  et  les  épices  du  hwang-tong,  les  rhubarbes  du  Chén-- 
si  et  du  Kdn-souh,  sont  connus  sur  nos  marchés  ;  mais  ce  qu'il  importe  d'y 
présenter,  ce  sont  les  cires  d'insectes  du  Ss'tchouén  à  2  fr.  75  c.  le  kilogr.; 
les  suifs  d'arbre  du  Tché-kiang  à  90  c.  le  kilog. ,  les  cires  d'abeilles  de  Tïmor, 
à  2  fr.  50  c.  le  kilog.^  ;  le  caoutchouc  gettania  du  Johore,  les  substances  tinc- 
toriales surtout,  telles  que  le  hong-houa ,  espèce  de  carthame,  le  péie-iss'^ 
galle  pour  les  mordançages  ;  le  gambier  de  Khio  et  de  Singapore,  si  utile  pour 
le  tannage  et  la  teinture',  etc.  Nous  attendons  sur  ces  intéressants  produits 
les  rapports  des  délégués  spéciaux. 


•  Un  ouvrage  publié,  il  y  a  cinq  mois  à  pcino,  par  le  minisiôro  du  commerce,  porte  à 
48  cenlimcs  le  prix  moyen  du  kilog.  de  ces  cires  de  Timor  (Avis  divers,  3«  série,  n®  10, 
page  251.)  L'auleur.  peu  au  courant  de  la  valeur  de  cet  article,  a  fait,  sans  s^en  douter, 
une  grave  erreur.  Le  Chittese  conwufrvial  Gttùie^  qu'il  traduisait,  a  bien  indiqué  pour  le 
picul  une  valeur  de  5  piastres,  mais  il  a  en  soin  de  dire  (lue  c'est  le  prime  costy  le  prix 
coûtant  (à  Timor);  Crawfurd,  auquel  est  emprunté  ce  renseignement,  donne,  en  effet,  ce 
chiffre.  En  Chine,  à  Macao,  aussi  bien  qu'à  Canton  et  à  Chang-haïe^  cette  cire  d'al)eilles 
de  Timor,  de  Florès,  etc.,  se  vend  non  plus  5  piastres  (4S  cent,  le  kilog.),  mais  bien  de 
90  à  i5  piastres  (de  2  fr.  à  i  fr.  30  cent,  le  kilog.). 

Le  même  ouvrage  évalue  à  20,000  piculs  Timportalion  annuelle  de  ces  cires  en  Chine 
et  dans  l'Inde.  Macao,  colonie  portugaise,  doit  être  naturellement  Pentrcpôt  de  cet  article; 
or,  nous  avons  compulsé  les  registres  de  la  douane  de  ctitle  ville,  et  nous  n'y  avons 
trouvé  qu'une  importation  de  214  piculs  en  1833,  de  30  piculs  en  1838,  de  71  piculs  en 
1840  et  de  33  piculs  en  18i3.  Il  est  à  rogreUer  ({ue  l'on  n'ait  pas  con(ii>  à  des  per- 
sonnes spéciales  la  révision  de  ces  renseignements  sur  lesquels  a  été  ap|>elée  l'attention 
du  commerce  et  (pii,  vrais  en  183 i,  éiMxpie  où  ils  ont  été  écrits  par  le  savant  M.  Mor- 
rissoD,  ne  Pétaient  plus  en  1844,  ({uand  ils  ont  été  rc>uuis  en  cor()s  d'ouvrage  par 
M.  Wells  Williams. 

*  M.  Hier  a  rapporté  100  kilogrammes  environ  de  gambier  et  de  gettania  qui  ont  été 
distribués,  par  1^  soins  de  M.  le  directeur  du  commerce  extérieur,  aux  personnes  lesplus 
compétentes  pour  examiner  ces  nouveaux  produits  et  essayer  de  les  appliquer  à  nos  di- 
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Les  monnaies,  les  poids  et  les  mt^iires  devant  Olrc  l'objet  do  notes  spé- 
ciales dans  ce  journal,  nous  nous  abstiendrons  d'en  parler  aujourd'hui. 

La  dernière  division,  nous  Tavons  dit  plus  haut,  renferme  les  vins  et  les 
eaux-de-vie,  les  sucres,  les  tabacs,  etc.  ;  elle  avait  été  confiée  au  délégué  de 
l'industrie  lainière,  M.  N.  Rondot.  Nous  n'avons  pas  à  espérer  maintenant  en 
Chine  un  grand  débouché  pour  nos  vins  ;  cependant  notre  Champagne  léger 
et  sucré ,  notre  Lunel  y  sont  bien  accueillis  ;  Paris  et  Grenoble  imiteront  aisé- 
ment le  Cherry-brandy  danois,  et  nos  eaux-de-vie  sont  certaines  de  se  placer 
pour  la  consommation  des  étrangers  et  des  marins;  il  y  a  donc  lieu  de  pré- 
sumer que  dès  que  nous  aurons  dans  les  principaux  |»orts  des  correspon- 
dants français,  dès  que  des  opérations  bien  combinées  permettront  à  nos  ar- 
mateurs de  baisser  le  taux  de  leur  fret,  nous  pourrons  faire  des  expéditions 
suivies  et  avantageuses. 

Anciennement,  c'est  à-dire,  dix  siècles  peut-être  avant  Tére  chrétienne,  les 
provincesdu  Chénn-siet  du  Chûn-si,  les  plus  septentrionales  de  l'empire,  étaient 
cultivées  en  vignes,  et  non-seulement  alors,  mais  quinze  cents  ans  encore 
après  i.-C. ,  on  y  produisait  beaucoup  de  vins,  très-appréciés  des  Chinois.  Au- 
jourd'hui on  ne  tire  parti  des  vignobles  du  Nord  que  pour  en  faire  sécher 
les  raisins  qui  s'expédient  ainsi  dans  toutes  les  parties  de  l'empire.  —  C'était 
autrefois  l'usage  de  présenter  à  l'empereur  du  vin  de  raisin;  en  1375,  Tsaé" 
Uou  {Hong-htM>ou)y  fondateur  de  la  dynastie  des  Ut'ng,  accepta  pour  la  dernière 
fois  celui  offert  par  le  département  de  Tat-yuén,  dans  le  Chûn-^,  parce  qu'il 
lui  sembla  que  ce  don,  consacré  par  l'usage,  constituait  un  impôt  indirect  pré- 
levé sur  le  travail  du  peuple.  Depuis  le  quinzième  siècle,  on  n'entend  plus 
parler  ni  de  vin,  ni  d'eau-de-vie  de  raisin  ;  celle  de  grain  avait  été  découverte 
sous  la  dynastie  des  Ynèn^  et,  depuis  cette  époque,  la  fabrication  et  la  con- 
sommation en  ont  continuellement  augmenté. 

Les  échantillons  qu'a  rapportés  le  délégué  sont  donc  des  eaux-de-vie  de 
riz  ou  de  mil,  dans  lesquelles  on  a  fait  infuser  des  épices,  des  herbes  ou 
des  fruits,  qui  en  font  varier  la  qualité,  la  saveur  et  le  bouquet.  Ainsi  le 
louk'4ao  tsiou  (n*»  1481)  est  une  eau-de-vie  de  haricots  verts,  et  \e  fou-qua 
Uiou  un  sam^diou  d'aubergines;  dans  le  su^/t/^tou  (n^'liGl)  ont  été  infusées 
les  poires  du  Chan-tong  ;  dans  le  mou-qua  tsiou  {n^  1467),  les  fruits  du  papayer; 
dans  le  n«  1472,  les  feuilles  et  les  tiges  de  la  plante  khio  (chrysanthème);  et 
dans  le  n^  1466,  l'écorce  de  l'arbre  ou-kia.  Tout  en  Chine  s'achète  au  poids, 
les  liqueurs  subissent  donc  la  loi  commune  ;  aussi  ne  nous  est-il  pas  pos- 
sible d^en  donner  le  prix  au  litre  et  au  degré  de  l'aréomètre  ;  il  est  néanmoins 
un  fait  constant,  c'est  que  ce  prix  est  très-minime. 

Les  bouteilles  qui  renferment  ces  eaux-de-vie  diverses  sont,  non  point  de 
fabrication  chinoise,  ainsi  que  l'ont  présumé  la  plupart  des  visiteurs ,  mais 
d'origine  portugaise,  anglaise  ou  française.  Celles-là  sont  arrivées  à  Canton 
pleines  de  porto  ou  de  sherry;  celles-ci  sont  des  bordelaises,  sur  les  étiquettes 
desquelles  on  lit  encore  les  noms  des  vins  favoris  des  Anglais  :  haut  Sauterne, 
Destournelle,  Chàteau-Latour  et  Saint-Julien. 

Parmi  elles,  on  a  remarqué  avec  surprise  deux  bouteilles  champenoises  qui 


verses  iodustries.  Nous  croyons  savoir  que  les  expériences  pratiques  de  plusieurs  de  nos 
indostriels  les  plus  recommandables  chargés  de  ce  soin  ont  été  couronnées  d*un  plein 
succès. 
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offrent  aussi  un  vif  intéri^t  œnologique.  L'une  contient  une  imitation  de  vin  de 
Champagne  mousseux,  faite  au  cap  de  KonneEsp6rance,  par  M.  Henri  Cloete, 
à  Sillery-Constautia^  petite  propriété  voisine  du  célèbre  clos  de  Constance.  Elle 
se  vend  à  bas  prix,  s'expédie  dans  Tlnde  anglaise,  et  n'y  fait  aucune  concur- 
rence aux  vins  Ruinart  père  et  fils,  veuve  Cliquot-Ponsardin  et  compagnie,  Lan- 
8on  père  et  fils,  etc.,  qui  y  sont  en  si  haute  réputation.  L'autre  bouteille  ren- 
ferme un  grand  mousseux  à  4  fr.  25  c,  de  la  maison  veuve  Cliquot-Ponsardin 
et  compagnie,  que  le  délégué  a  emporté  dans  tous  ses  voyages.  Ce  vin,  après 
avoir  passé  six  fois  la  ligne,  éprouvé  de  hautes  températures  et  subi  une  agita- 
tion continuelle,  a  conservé  sa  limpidité  et  toute  sa  mousse. 

Les  huiles  grasses  sont  sans  valeur  commerciale.  Celle  du  ricin,  médîcînale 
chez  nous,  alimentaire  chez  les  Chinois,  y  est  l'objet  d'une  production  impor- 
tante. Celle  d'arachides  (Mew^/t/aw)  et  celle  de  jatropha  (/on(/-yaM)  s'obtiennent 
par  des  procédés  curieux  sans  doute,  mais  sans  intérêt  pour  nous. 

1^8  tabacs  pourront  dans  l'avenir  constituer  un  bon  élément  d'exportation 
pour  la  France  ;  leur  force,  leur  arôme  et  leur  couleur  varient  suivant  la  lati- 
tude sous  laquelle  la  plante  est  cultivée,  et  les  prix  en  sont  si  modérés  qu'il  y 
aurait  profit  à  les  faire  entrer  dans  nos  approvisionnements.  Il  est  donc  à  dé- 
sirer que  l'administration  fasse  des  essais  sur  les  différentes  qualités,  entre 
autres  sur  celles  du  Hou-pèh  (à  205  francs  environ  les  iOO  kilog.),  du  Ktvang- 
tony  (de  80  à  150  francs  les  100  kilog.)  et  du  TM-kiany.  Cet  article  serait  pour 
nos  navires  un  excellent  retour  et  aiderait  puissamment  au  développement 
de  nos  affaires  avec  Canton  et  Chany-haïe. 

Nous  n'osons  vraiment  pas  parler  des  sucres,  puisque  nous  sommes  régis  par 
une  législation  douanière  qui  leur  ferme  par  des  surtaxes  prohibitives  l'entrée 
de  nos  ports.  Nous  dirons  seulement  que  les  cannes  sont  cultivées  dans  toute 
la  région  méridionale  de  l'empire,  que  la  production  du  sucre  y  est  énorme, 
surtout  dans  le  Fo-kièn  et  à  Formose,  et  qu'à  Emouy  comme  à  Canton,  on  peut 
traiter  en  toute  saison  des  cargaisons  de  cette  denrée  à  un  cours  très-avanta- 
geux. Les  Anglais  en  ont  acheté  en  1845  dans  cette  dernière  ville  pour  près  de 
quatre  millions  de  francs. 

Notre  tâche  est  accomplie,  nous  avons  rendu  compte  avec  autant  d'exacti- 
tude que  possible  des  nombreux  échantillons  de  l'exposition  chinoise,  et  nous 
avons  pensé  ne  devoir  nous  arrêter  que  sur  ceux  auxquels  s'appliquait  une 
observation  nouvelle  ou  curieuse. 

Que  deviendra  cette  collection  ?  personne  ne  le  sait  encore  ;  mais  deux  pro- 
jets ont  été  soumis  et  tous  les  deux  se  recommandent  par  une  égale  conve- 
nance et  une  égale  utilité.  Celui  pourtant  qui  parait  réunir  le  plus  d'adhésions 
propose  la  création  d'un  Musée  consultatif  du  commerce,  qui  ne  se  composerait 
d'abord  que  dos  échantillons  spéciaux  à  l'Inde  et  à  la  Chine,  et  qui  plus  tard  pour- 
rait comprendre  tous  ceux  de  nature  à  renseigner  sur  le  commerce  du  monde,  fl 
serait  appelé  à  devenir,  sous  une  direction  éclairée,  un  centre  d'action,  utile  et 
populaire.  Si  celte  proposition  est  écartée,  et  s'il  est  décidé  que  les  échantillons 
doivent  être  morcelés  et  distribués  aux  diverses  Chambres  de  commerce, 
il  est  de  niH^essité  absolue  qu'au  ministère  en  soient  dé|>osées  toutes  les  sou- 
ches; car  il  faut  que  les  délégués  puissent  s'en  aider  pour  écrire  leurs  rap- 
ports; qu'en  cas  de  discussion,  on  sache  où  trouver  les  preuves;  il  faut  aussi 
qu'on  laisse  au  moins  aux  villes  déshéritées  dans  le  partage,  la  possibilite.de 
consulter  ce  qui  les  intéresse  à  un  endroit  détenniné  et  toujours  accessible, 
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et  que  les  négociants  des  ports  de  mer  puissent,  eux  aussi,  trouver  réunie 
et  conservée  quelque  part  une  collection,  si  petite  qu'elle  soit,  mais  qui  leur 
présente  l'ensemble  des  articles  d'importation  et  d'exportation. 

On  regrettera  plus  tard  d'avoir  démembré  et  éparpillé  ces  séries  de  tissus  de 
laine,  de  soie  et  de  coton  si  complètes,  recueillies  avec  tant  de  peines  et  de 
soins,  et  qui  ont  une  si  haute  utilité  commerciale  ;  on  regrettera  cette  belle  oc- 
casion de  donner  une  heureuse  solution  à  cette  question  tant  de  fois  ajournée. 

Nous  espérons  que  le  ministère  satisfera  à  des  vœux  aussi  légitimes  et  qu'il 
poursuivra  activement  en  môme  temps  la  publication  des  rapports  des  délégués 
commerciaux'.  U.  D. 
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LA  LIBERTE  DES  ECHANGES. 


I.   DEUXIÈME  RÉUNION   PURUQUE  A  PARIS 

(Le  29  septembre  1846). 

La  seconde  réunion  de  TAssociation  parisienne  n'a  pas  été  moins  remarqua- 
ble que  la  première,  soit  par  le  concours  des  assistants,  soit  par  les  brillants  dis- 
cours qui  y  ont  été  prononcés.  Il  y  avait  dans  l'auditoire  des  représentants  de 
toutes  les  classes  de  la  société  parisienne  ;  mais  nous  devons  dire  que  Télément 
commercial  et  fabricant  y  dominait.  Les  chefs  des  principales  fabriques  ou  mai- 
sons de  commerce  étaient  assis  à  côté  de  leurs  commis,  et  étaient  venus  s'in- 
spirer avec  eux  de  la  parole  des  apôtres  ardents  du  libre  échange.  Quelques 
dames  avaient  apparu  dans  la  première  réunion;  d'autres  dames,  en  plus  grand 
nombre,  assistaient  à  la  seconde  :  peut-être  que  cette  pacifique  agitation  pour  la 
conquête  d'un  grand  principe  ne  tardera  pas  à  trouver  en  elles  d'intelligents 
auxiliaires. 

Le  bureau  était  composé  de  MM.  Anisson-Dupéron,  pair  de  France,  Horace 
Say,  membre  du  Conseil  général  de  la  Seine  et  de  la  Chambre  du  commerce 
de  Paris,  de  M.  Michel  Chevalier,  conseiller  d'État,  professeur  d'économie  po- 
litique au  Collège  de  France,  de  M.  Wolowski,  professeur  de  législation  indu- 
slrielle  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  M.  Léon  Faucher,  député  de  Reims, 
M.  Frédéric  Bastiat,  membre  du  Conseil  général  des  Landes  et  correspondant 
de  l'Institut,  MM.  Riglet  et  Potonié,  négociants,  M.  Denière ,  président  du 
Conseil  des  prud'hommes,  M.  Paillottet,  vice-président  du  même  Conseil,  et 
M.  Peupin,  prud'homme-ouvrier. 

M.  le  duc  d'Harcourt,  président  de  TAssociation ,  étant  absent,  la  réunion  a 
été  présidée  par  un  des  plus  anciens  et  des  plus  énergiques  défenseurs  de  la 
liberté  commerciale ,  M.  Anisson-Dupéron ,  pair  de  France. 


1  Quelques-uos  de  ces  rapports  ont  été  iosérês  en  partie  dans  les  Documents  sur  le 
commerce  extérieur^  U'oisième  série  des  avis  divers.  Nous  rendrons  compte  procbaioemciil 
de  cette  publication. 

T.  XV,  —  iMekre  wê.  *^ 
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l/lionorablo  préâidcMit  a  rondii  compte  à  l'assomblée  du  moiivoment  du  li- 
bre échange  à  Marseille,  à  Lyon  et  au  Havre.  Il  a  surtout  donné  des  détails  sur  un 
voyage  qu'il  a  fait  dans  cette  dernière  ville,  où  il  y  a  d'anciens  amis  de  la  liberté, 
et  sur  une  conversation  qu*il  a  eue  avec  les  membres  do  la  Chambre  de  com- 
merce, qui  Pont  reçu  après  une  de  leurs  séances.  Dans  cette  conversation ,  les 
intérêts  de  la  marine  marchande  ont  été  surtout  discutés.  Voici  comment 
M.  Anisson-Dupéron  a  rendu  compte  de  ce  qui  s'était  passé  à  cet  égard  entre 
lai  et  ses  honorables  interlocuteurs. 

d  Tai  dit  qu'après  avoir  confessé  le  vrai  (le  principe  absolu  de  la  liberté  des 
échanges),  en  face  de  justes  susceptibilités,  je  croyais  avoir  droit  d*ètre  cru  si 
j'ajoutais  que ,  dans  ma  pensée ,  la  protection  à  la  marine  marchande  devrait 
être  la  dernière  à  disparaître  de  notre  code  douanier  ;  que  déjà  cette  protection 
était  bien  restreinte  par  les  traités  de  réciprocité,  que  ce  qui  en  restait  ne  pou- 
vait être  mis  en  comparaison  avec  les  faveurs  accordées  à  d*autres  industries, 
et  qu'enfin  la  question  du  pavillon  national  pouvait  bien  se  compliquer  de 
considérations  politiques. 

a  J'ai  soutenu,  d'ailleurs,  que  la  cherté  de  notre  fret  est  la  caust^  du  peu  d'em- 
ploi de  nos  navires  ;  et  que  notre  fret  e^t  cher,  parce  qu'il  est  surchargé  des 
mille  protections  qui  l'oppriment.  J'en  ai  conclu  que  tous  nos  efforts  devaient 
se  réunir  contre  le  principe  protecteur,  en  tout  ce  qui  fait  obstacle  au  bas 
prix  de  nos  constructions  navales,  et  à  Taccès  de  nos  expcnlitions  sur  les  mar- 
chés étrangers  où  nous  trouverions  des  cargaisons  de  retour. 

c  Si  mes  paroles  sont  répétées  au  Havre ,  elles  n'y  seront  contestées  par 
aucun  de  ceux  qui  m'ont  fait  l'iionneur  de  m'écouter,  et  je  n'pn  ai  pas  une  à 
rétracter.  La  réunion  m'a  pani  unanime  et  empressée  dans  la  résolution  de 
poursuivTe  l'affranchissement  de  la  taxe  sur  les  fers  étrangers.  Tous  les  vœux 
se  cona^ntrent  sur  cette  réforme,  et  je  ne  crois  pas  me  tromper  en  me  flattant 
d'éCre  demeuré  d'accord  avec  mes  interlocuteurs  du  Havre  sur  l'ensemble  des 
mesures  actuellement  applicables.  » 

M.  le  président  a  ensuite  rappelé  la  mémorable  adresse  présentée  aux  Cham- 
bres, en  IKS4,  par  le  commerce  du  Havre,  qui  ne  refusera  certainement  pas 
son  concours  à  la  grande  œu\Te  de  l'affranchissement  des  èclianges. 

Après  avoir  averti  l'assemblée  que  le  provisoin»  de  l'Association  devait  ces- 
ser sous  peu,  pour  faire  place  au  régime  des  statuts,  M.  le  président  a  donné 
ta  parole  à  M.  Michel  Chevalier. 

«La  France,  a  dit  l'honorable  orateur,  est  soumise  à  un  tarif  de  douanes  dont 
lapenstV  fondamentale  est  la  prohibition.  H  serait  temps  de  la  faire  passer  à 
un  régime  dont  la  base  serait  la  liberté  du  commerce,  sauf  les  bi'soins  du  Tré- 
sor qui  Krlame  pour  les  besoins  de  l'État  des  ressounres  qu'il  t^t  légitime  de 
se  procurer  par  un  impôt  sur  les  produits  venant  du  dehors  ;  la  liberté,  sauf 
les  ménagements  pri>visoir*'s  qu'il  est  convenable  d'accorder  aux  industries 
existantes,  afin  qu'elles  aient  le  temps  de  se  reconnaître  et  de  se  retourner. 

«Cette  œuvre  rencontrera  beaucoup  de  difficultés,  car  on  aura  affaire  à  forte 
partie.  Les  intérêts  privés  qui  l)énéficient  du  régime  actuel  sont  formidaldes  : 
mais  les  libre-échangistes  sont  U*s  représentants  île  l'intérêt  général  ;or,  Hnté- 
iiH  général,  c'est  tout  le  monde  ;  tandis  que  les  intérêts  privés,  quelques  coati- 
Cioiisqu'ilsforment,querque  mouvement  qu'ils  se  donnent  afin  de  se  multi- 
plier, ce  n'est  jamais  que  quelques-uns.  H  est  bien  vrai  que  rinti^rèt  privé  est 
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toujours  plus  alerte  et  plus  remuant  que  l'intérêt  général  :  quMmporte  cepen- 
dant? la  raison  finit  toujours  par  avoir  raison,  quand  elle  est  persévérante.  Et 
puis,  parmi  les  intérêts  qui  aujourd'hui  grossissent  les  rangs  de  la  prohibition, 
il  en  est  beaucoup  qui  sont  dupes  d'une  illusion  ;  car  le  régime  de  la  prohibi- 
tion leur  coûte  beaucoup  plus  qu'il  ne  leur  rapporte,  et  ils  n'^ont  besoin  que 
d'être  éclairés  pour  passer  sous  le  drapeau  du  libre  échange.  » 

C'est  sur  ce  dernier  point,  c'est  au  sujet  des  intérêts  très-nombreux  qui  se 
bercent  de  l'idée  qu'ils  sont  protégés,  tandis  qu'au  contraire  ils  sont  sacrifiés, 
que  l'honorable  profescur  du  Collège  de  France  a  principalement  fait  porter 
son  discours.  Il  a  montré  avec  une  grande  clarté  comment,  pour  beaucoup 
d'industriels,  la  somme  des  bénéfices  de  la  protection  reçue  est  à  peine 
égale  à  la  somme  des  sacrifices  de  la  protection  payée.  «  Le  fabricant  de  tissus 
de  laine  vend  bien  ses  produits  à  un  prix  supérieur  à  celui  qu'ils  auraient  sous 
le  régime  de  la  liberté  ;  mais  il  paye  sa  laine  22  pour  100  plus  cher;  ses  métiers 
et  son  outillage  sont  en  fer,  en  fonte  et  en  matières  renchéries  parla  protection; 
les  consommations,  les  salaires  de  ses  agents,  de  ses  ouvriers,  de  ses  employés, 
tous  les  éléments  de  sa  production  se  ressentent  de  ce  système.  En  dernière 
analyse,  et  comme  première  conclusion,  on  peut  dire  que  33  millions  de  mains 
droites  mettent,  en  France,  dans  la  tirelire  de  la  protection,  pour  que  35  mil- 
lions de  mains  gauchos  puissent  y  puiser.  Ce  n'est  vraiment  pas  la  peine  de  se 
donner  tant  de  lois  et  un  tarif  si  compliqué. 

«  Mais  tous  ne  puisent  pas  dans  la  tirelire  ce  qu'ils  y  ont  mis,  et  il  y  a  dans  le 
jeu  du  système  des  dupes  et  des  gens  qui  bénéficient.  «Pour  prouver  cette  pro- 
position ,  M.  Michel  Chevalier  se  livre  à  des  considérations  de  statistique  com- 
parée sur  l'industrie  bovine  et  sur  l'industrie  des  fers,  et  il  arrive  à  cette  con- 
clusion, «  que  lorsque  l'agriculture  est  protégée  comme  i, l'industrie  métallur- 
gique est  protégée  comme  80. 

«  En  présence  de  pareils  chiffres,  dit  l'orateur,  tout  raisonnement  devient  su- 
perflu. 

«  Je  ne  dirai  point  que  ces  effets,  que  Ton  peut  taxer  d'iniquité,  aient  été 
provoqués  par  les  personnes  qui  ont  organisé  le  système.  J'admets  que  cette 
différence  de  traitement,  si  déplorable  entre  les  différentes  industries,  est  sur- 
venue sans  que  personne  Fait  calculée  d'avance.  Les  choses  ont  priscette  tour- 
nure parsuite  do  l'extrême  complication  du  système,  plutôtqu'en  conséquence 
de  combinaisons  machiavéliques.  11  n'est  donc  point  dansma  pensée  d'incrimi- 
ner les  sentiments  des  personnes  qui  bénéficient  présentementdu  régime  pro- 
tecteur; mais  on  me  permettra  bien  de  m'élever  contre  le  système.  Il  y  a  lieu  de 
le  faire  avec  d'autant  plus  d'énergie,  d'autant  plus  hautement,  qu'il  ne  s'agit 
pas  seulement  d'une  erreur  de  raisonnement.  Le  système  protecteur  n'est  pas 
défectueux  seulement  au  point  de  vue  de  la  logique,  il  l'est  bien  plus  encore 
au  point  de  vue  de  l'humanité,  et.  pour  justifier  une  accusation  aussi  grave, 
je  n'ai  qu'un  seul  mot  à  ajouter  :  en  un  temps,  qui  a  des  prétentions  très-fon- 
dées à  un  renom  d'humanité,  à  ime  époque  dont  les  penchants  sont  démocra- 
tiques, et  où  l'on  affiche  communément  une  sympathie,  que  je  crois  sincère, 
pour  les  classes  ouvrières,  cette  fatale  doctrine  de  prétendue  protection  nous 
a  conduits,  de  proche  en  proche,  à  ce  résultat,  qu'on  a  grevé  d'impôts,  par  le 
tarif  des  douanes,  le  pain  que  mange  l'ouvrier,  la  viande  dont  il  se  nourrit,  le 
fer  et  l'acier  dont  sont  faits  ses  outils.  Et  cela  s'appelle  de  la  protection  !  n'esl- 
ce  pas  monstrueux  ?  je  vous  le  demande.  » 


2«l  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Ëcouté  avec  une  très-grande  attention,  ce  discours  a  été  suivi  d'applaudisse- 
ments unanimes. 

M.  le  président  ayant  annoncé  qu*il  allait  donner  la  parole  à  M.  Horace  Say, 
Tagitation,  qui  avait  suivi  le  discours  de  M.  Michel  Chevalier  a  cessé  tout  à 
coup,  et  M.  Horace  Say  a  pris  la  parole  en  ces  termes.* 

c  n  y  a  de  cela  trente  ans,  presque  jour  pour  jour,  j'entrais  dans  la  baie  de 
Rio-Janeiro,  à  bord  du  navfre  l'Actif ^  dont,  quoique  bien  jeune  encore,  j'avais 
rhonneur  d'être  déjà  subrécargue.  C'était  le  premier  navire  français  qui  ar- 
rivait au  Brésil,  au  moment  où  la  paix  venait  de  donner  la  liberté  des  mers. 

c  Les  populations  d'origine  portugaise  ont  avec  nous,  vous  le  savez,  mes- 
sieurs, une  grande  analogie  de  goûts  et  d'habitudes.  L^s  Brésiliens  aimaient 
par-dessus  tout  les  marchandises  françaises.  Jusqu'alors  ils  n'avaient  pu  les 
recevoir  que  par  l'intermédiaire  de  Lisbonne  ;  encore,  pendant  toute  la  durée 
des  guerres  de  l'Empire,  ils  en  avaient  été  complètement  privés.  Ce  fut  donc 
avec  bonheur  qu'ils  virent  s'ouvrir  des  relations  directes,  qui  leur  permettaient 
de  recevoir  nos  produits.  Le  Brésil  est  un  pays  uniquement  agricole  ;  il  avait 
à  nous  offrir,  en  échange  de  nos  envois,  le  sucre  et  le  café  en  abondance,  et  le 
commerce  devait  avoir  pour  nous  ici  cet  avantage  que,  le  Brésil  n'ayant  pas 
de  marine,  c'étaient  par  nos  navires  que  devaient  s'effectuer  tous  les  transports. 

c  Ma  cargaison,  quoique  mal  assortie,  fautede  notes,  fautede  renseignements 
antérieurs  suffisants,  se  vendit  cependant  avec  avantage.  Les  articles  de  Paris 
furent  surtout  recherchés;  les  modes,  les  éventails,  la  bijouterie  fine,  la  bi- 
jouterie fausse,  les  perles  qui  imitent  si  bien  la  nature,  donnèrent  jusqu'à 
cinq  ou  six  capitaux  pour  un.  Je  m'empressai  donc  de  prendre  des  notes  sur 
la  manière  dont  devaient  être  à  l'avenir  composés  nos  assortiments.  J'apportai 
ces  noies,  ainsi  que  des  échantillons  des  denrées  diversesque  produit  le  Brésil. 

a  C'est  donc  plein  d'espérance  pour  l'avenir  de  ce  commerce  que  je  m'em- 
barquai pour  revenir  en  France. 

a  Quel  ne  fut  pas,  hélas  !  le  mécompte  que  j'éprouvai  en  arrivant  dans  mon 
pays  !  Je  trouvai  qu'en  mon  absence,  c'était  en  1810,  on  avait  opéré  une  res- 
tauration complète,  —rassurez-vous,  messieurs,  je  ne  parlerai  pas  politique, 
—  une  restauration  complète  du  système  colonial  restrictif.  » 

L'orateur  rappelle  ensuite  la  perte  de  nos  débouchés  dans  les  deux  Amériqueîi, 
concordant  avec  la  cessation  de  nos  relations  sur  les  rives  de  la  Meuse  et  de 
l'Escaut.  >La  France  ne  demanda  plus  aux  habitants  de  ces  derniers  pays  W 
combustible  et  le  fer,  ceux-ci  ne  nous  achetèrent  plus  ni  les  articles  de  Pa- 
ris ni  les  productionsdu  Midi.  Les  propriétaires  de  bois  obtinrent  la  proscription 
des  fers  étrangers  ;  les  agriculteurs,  les  manufacturiers  furent  satisfaits  par 
d'autres  prohibitions  ;  la  douane  mura  le  commerce  français,  et  réduisit  à  leur 
plus  simple  expression  nos  relations  avec  le  Piémont,  la  Suisse,  la  Belgique, 
l'Allemagne,  la  Russie  et  l'Egypte,  dont  une  loi  barbare  de  18^4:»  vient  de 
proscrire  le  sésame,  etc.  > 

En  parcourant  à  grands  traits  les  tristes  résultats  du  système  intronisé  en 
1814,  M.  Horace  Say,  vivement  impressionné  lui-même,  a  su  faire  partager 
ses  sentiments  à  l'auditoire,  et  il  a  été  plusieurs  fois  interrompu  par  des  ap- 
plaudissements vraiment  sympathiques. 

c  Depuis  trente  ans,  a-t-il  dit  en  finissant,  j'ai  toujours  espéré  voir  mon  pays 
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entrer  dans  une  meilleure  voie  économique,  et  j'ai  espéré  en  vain.  Ce  que  je 
désirais,  cependant,  était  désiré  en  même  temps  par  tous  mes  confrères  dans 
le  commerce  de  Paris,  par  les  nombreux  et  intelligents  fabricants  de  cette  capi- 
tale, par  les  fabricants  de  Lyon,  par  ceux  de  Nîmes,  par  ceux  de  Saint-Ëtienne, 
par  tous  les  commerçants  des  ports  de  mer.  Mais  nous  n'avons  rien  obtenu.  Et 
pourquoi,  messieurs,  n'avons-nous  rien  obtenu  îc'est  que  nous  n^avons  rien  de- 
mandé; c'est  que  nous  n'avons  pas  su  faire  usage  de  ce  moyen  puissant  d^ao- 
tion  que  Dieu  lui-même  a  mis  à  la  disposition  des  hommes,  l'association  !  (Nou- 
veaux applaudissements.) 

«  Sous  la  Restauration,  une  Société  politique  avait  pris  pour  devise  lAide'M, 
et  le  Ciel  t'aidera.  Vous  savez  tous  ce  qu'il  en  advint.  Mettons  donc  en  commun 
nos  efforts,  unissons  nos  voix,  mettons,  sMl  le  faut,  en  commun  nos  bourses, 
et  nous  arriverons  enfin  à  quelque  grand  résultat.  Aidons-nous  pour  que  le 
Ciel  nous  vienne  en  aide,  et  peut-être  un  jour  aurons-nous  aussi  contre  le  mo- 
nopole et  le  privilège  nos  trois  journées;  et  alors  notre  programme,  le  pro- 
gramme de  la  liberté  commerciale  aussi  bien  qu'un  autre,  deviendra  une  utile 
vérité.  » 

L'orateur  s'assied  au  milieu  des  applaudissements  qui  éclatent  de  nouveau 
dans  toute  la  salle.  Lorsque  le  calme  est  un  peu  rétabli,  M.  le  président  donne 
la  parole  à  M.  Wolowski,  professeur  de  législation  industrielle  au  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers. 

Dans  une  brillante  improvisation,  pleine  d'esprit,  de  verve  et  de  science, 
l'orateur,  digne  émule  de  M.  Blanqui,  a  d'abord  répondu  à  la  série  des  argu- 
ments des  protectionnistes.  Ensuite  il  a  développé  l'état  actuel  de  la  Suisse,  tel 
que  l'a  fait  le  régime  de  la  liberté  commerciale.  M.  Wolowski  a  parlé  plus 
d'une  heure,  et  sa  parole  facile  n'a  cessé  un  seul  instant  d'intéresser  son  audi- 
toire. 

Parlant  d'abord  des  métaphores  des  adversaires  du  libre  échange  et  de  leurs 
accusations,  l'orateur  s'est  écrié  : 

«  Ces  accusations,  sur  quoi  reposent-elles?  Nous  venons  simplement  de- 
mander à  ceux  qui  ont  trop  longtemps  profité  du  régime  prohibitif  d'acquit- 
ter l'obligation  qu'ils  ont  eux-mêmes  contractée,  et  à  laquelle  ils  essayent  vai- 
nement de  se  dérober.  N'ont-ils  pas  déclaré  jadis  que  la  protection  conduisait 
à  la  liberté  ?  C'est  une  vieille  lettre  de  change  ;  nous  en  réclamons  le  payement, 
et  nous  accordons  tous  termes  et  délais  nécessaires  pour  que  cette  libération 
s'opère  sans  danger.  > 

L'orateur  a  divisé  toutes  les  accusations  en  politiques,  stratégiques,  écono- 
miques, philanthropiques  et  pratiques. 
.Aux  politiques  il  a  répondu  : 

c  On  a  dit,  pour  faire  valoir  une  considération  politique,  que  le  principe  de 
la  liberté  du  commerce  nous  entraînerait  dans  un  enchevêtrement  d'intérêts 
avec  toutes  les  nations  sans  distinction,  et  que  la  France  devait  choisir  ses  al- 
liances, qu'elle  devait  s'unir  de  préférence  avec  les  pays  libres,  et  se  montrer 
plus  circonspecte  vis-à-vis  des  pays  absolus.  Si  Ton  a  pensé  que  la  multiplicité 
des  rapports  commerciaux  devait  entraîner  à  la  longue  une  certaine  commu- 
nion d'idées,  je  ne  crois  pas  que  la  France  ait  rien  à  redouter  de  cette  espèos 
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de  contagion  de  liberté  qui  ferait  d'incessants  progrès  dans  le  monde.  Nous 
savons  que  l'avenir  appartient  dux  idées  dont  notre  pays  est  le  glorieux  repré- 
sentant, et  les  appréhensions  que  Ton  a  voulu  faire  nattre,  je  les  comprendrais 
à  merveille  i  Vienne  ou  à  Saint-Pétersbourg,  je  ne  les  comprends  pas  à  Paris.  > 

Relativement  à  Targument  tiré  de  la  nécessité  de  conserver  le  monopole  des 
.  fers  dans  Téventualité  d'une  guerre,  il  ajustement  rappelé  que  le  monopole  ne 
datait  que  de  1814;  que  la  France  s'était  défendue  sans  lui,  et  qu'à  l'avenir, 
comme  dans  le  passé,  le  pays  ne  manquerait  pas  plus  de  fer  que  de  héros! 

Il  a  fait  ressortir  avec  beaucoup  d'esprit  la  modestie  de  nos  industriels  pro- 
tégés,  qui  prétendent  ne  jamais  pouvoir  lutter  avec  les  étrangers,  et  qui  sont 
précisément  ceux  qui  exportent  le  plus. 

M.  Wolowskia  démontré  ensuite,  avec  une  très-grande  lucidité,  Finfluence  du 
système  prohibitif  sur  les  ouvriers  dont  il  fait  baisser  les  salaires  et  hausser  les 
objets  de  consommation,  et  dont  il  rend  en  même  temps  le  travail  improduc- 
tif, semblable  en  cela  au  thread-mill  naguère  usité  dans  les  prisons  anglaises,  il 
a  montré,  avec  M.  Michel  Chevalier,  que  le  système  protecteur  aboutit  forcé- 
ment à  une  déception  ou  à  une  spoliation. 

«  Prenons,  a-t-il  dit,  un  exemple  pour  mieux  fixer  votre  attention  :  M.  Mi- 
chel Chevalier  vous  a  entretenus  de  cette  industrie  du  fer  sur  laquelle  il  faut 
sans  cesse  revenir,  car  c'est  de  ce  côté  que  les  premières  réformes  doivent 
être  dirigées.  L'industrie  du  fer,  nous  ne  parlons  ici  que  du  fer  à  la  houille, 
dont  remploi  devient  le  plus  général,  est  protégée  par  un  droit  de  200  fr. 
(nous  négligeons  les  fractions),  c'est-à-dire  de  âO  fr.  par  quintal.  Les  fers  à  la 
houille  se  vendent  iO  fr.  le  quintal,  c'est  du  moins  le  prix  auquel  ils  tendent, 
s'ils  n'y  sont  déjà  arrivés.  11  y  a  20  fr.  de  droit  protecteur  ;  si  le  maintien  inté- 
gral de  ce  droit  est  nécessaire,  comme  le  prétendent  quelques  maîtres  de  forges. 
il  en  résulte  queâOfr.  représentent  le  prix  auquel  ce  même  fer  pourrait  être 
produit  au  dehors.  Admettons  que  ce  droit  soit  indispensable  à  nos  produc- 
teurs, acceptons  leur  calcul,  et  supposons,  comme  ils  le  disent,  que  leur  prix 
do  revient  soit  de  53, 54,  55  H*.;  plus  il  sera  élevé,  plus  la  démonstration  de- 
viendra complète.  S'ils  ne  produisent  qu'à  55  fr.,  ils  ne  gagnent  que  5  fr.  en 
vendant  40  fr.  le  quintal.  C'est  très-simple,  c'est  arithmétique.  En  achetant  le 
même  quintal  au  dehors,  nous  aurions  pu  ne  le  payer  que  20  fr.  Otez  20  fr.  de 
40,  le  consommateur  aurait  eu  20  fr.  de  l>énénce  net.  Comme  le  producteur 
n*a  gagné  que  r>  fr.,  il  y  a  eu  15  fr.  de  perte  Si'clie,  que  nous  payons.  » 

Les  hommes  soi-disant  pratiques  invo<pient  souvent  l'exemple  de  l'Angle- 
terre et  du  Portugal.  L'Angleterre  a  pratiqué  la  prohibition,  ello  est  diîvenue 
riche,  faisons  comme  elle,  disent-ils  ;  le  Portugal  a  fait  de  la  lilierté  commer- 
ciale, il  s'est  appauvri,  ne  faisons  pas  comme  lui. 

a  Si  l'Angleterre  a  prospéré,  répond  M.  NVolowski,  ce  n'est  pas  à  cause  du 
système  prohibitif,  c'est  malgré  ce  système;  mais  je  sais  tout  rembarras  que 
présente  la  discussion  du  quoique  et  du  parce  que  transportée  sur  notre  terrain. 
J'y  renoncerai  pour  le  moment.  » 

guant  au  Portugal ,  M.  Wolowski  rappelle  que  par  le  fameux  traité  de 
Méthuen ,  ce  pays  ne  s  est  engagé  à  recevoir  qu'un  seul  produit  anglais ,  et 
qu'il  est  vraiment  absunle  de  prétendre  que  Vitwiidatwn  des  lainages  a  para- 
lysé ioute^  les  autres  branches  du  travail.  Si  le  Portugal  est  misérable,  c'est 
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parce  qu'il  est  paresseux ,  qu'il  a  longtemps  vécu  avec  les  galions  venus  d'A- 
mérique, et  qu'il  n'a  plus  rien  eu  quand  l'or  et  les  pierreries  lui  ont  manqué. 
Et  après  tout,  TEspagnc,  sa  digne  émule,  n'a  pas  un  traité  de  Méthuen,ce 
qui  ne  Tempéche  pas  d'avoir  dépéri  jusqu'à  ce  jour  ,  sans  doute  pour  d'autres 
causes. 

Ici  l'orateur  a  voulu  à  son  tour  invoquer  la  pratique,  et  communiquer  à 
l'auditoire  une  partie  des  observations  qu'un  voyage  récent  lui  a  permis  de 
faire. 

La  Suisse  vit  sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale ,  depuis  la  chute  du 
système  continental,  et  elle  s'en  trouve  bien.  L'industrie  des  cotons,  si  timide 
chez  nous,  s'y  est  développée  ;  elle  a  même  su  triompher  en  1814  de  l'industrie 
anglaise.  La  soierie  s'est  établie,  après  la  paix,  dans  le  canton  de  Zurich.  Il 
en  est  de  môme  de  celle  des  machines,  qui  tire  sa  houille  de  France  et  qui 
nous  expédie  ses  produits.  M.  Ëscher  enverra  sous  peu  deux  grands  bateaux 
à  vapeur  de  deux  cents  chevaux  :  l'un  à  Marseille,  l'autre  à  Cette  I 

l.es  fabricants  suisses,  ne  comptant  que  sur  eux-mêmes,  savent  se  plier 
aux  besoins  du  progrès.  Le  canton  de  Saint-Gall  tissait  à  la  main  ;  mais 
vint  la  mécanique  qui  s'empara  de  ce  travail.  Que  firent  les  Saint-Gallais  ? 
ils  abandonnèrent  les  tissus  unis  à  la  mécanique  et  s'occupèrent  des  tissus 
brochés. 

La  Suisse  est  un  pays  démocrafiquc.  Les  lois  ne  s'y  soutiennent  qu'avec 
l'assentiment  des  majorités.  Si  la  liberté  commerciale  était  nuisible ,  elle  ne 
se  maintiendrait  certes  pas.  On  a  dit  encore  que  les  impôts  et  les  salaires 
étaient  fort  bas  en  Suisse.  M.  Wolowski  a  répondu  que  les  Suisses  payent  un 
impôt  considérable  sur  le  revenu,  notamment  pour  les  besoins  de  la  com- 
mune ,  pour  les  routes,  pour  les  écoles ,  etc.  Quant  aux  salaires,  on  peut  en 
juger  par  Taisance  que  l'on  remarque  dans  cet  heureux  pays ,  et  par  des  chif- 
fres directs  :  M.  AVolowski  a  trouvé  que  dans  le  pays  do  Vaud,  en  France,  les 
manœuvres  gagnent  1  fr.  !25  c,  et  qu'à  Zurich  les  mêmes  ouvriers  gagnent 
J  fr.  50  c. 

M.  Wolowski  a  terminé  son  beau  discours  par  ces  paroles  : 

€  L'industrie  suisse  e*st  forte,  elle  est  toujours  prête  à  suivre  le  mouvement 
progressif  de  la  production,  à  répondre  aux  éventualités  de  l'avenir.  Nous  vi- 
vons à  une  époque  où  cette  position,  cotte  aptitude  de  l'industrie  à  so  prêter 
aux  besoins  du  marché  doit  être  prisée  plus  que  jamais.  Nous  ne  saurions  fer- 
mer les  yeux  sur  les  modifications  graves  que  prépare  un  avenir  prochain. 
Est-ce  que  vous  croyez  que  ces  chemins  de  fer,  qui  vont  sillonnant  TEurope, 
n'auront  pas  un  grand  résultat  à  l'égard  des  relations  commerciales?  Est-ce 
que  vous  croyez  que  la  vapeur  qui  franchit  les  distances  avec  une  rapidité  ef- 
frayante, que  la  vapeur  qui  sillonne  les  mers  et  le  continent,  n'entraînera  pas 
la  nécessité  do  rapports  commerciaux  plus  faciles,  plus  intimes?  Est-ce  que 
toutes  les  industries  ne  doivent  pas  se  préparer  pour  le  jour  où  Theure  de  la 
liberté  sonnera,  parce  que  la  lil>erté  sera  devenue  une  nécessité  ?  (Mouvement). 

«  Aujourd'hui,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  l'avertissement  que  nous 
donnons  aux  industriels  qui  vivent  sous  le  régime  commode  de  la  prohibition 
et  de  la  protection  est  dans  leur  propre  intérêt.  I^  liberté  commerciale  n'a  pas 
besoin  de  nos  eHorts.  J'ai  la  conviction  profonde  qu'elle  triomphera  d'elle- 
même  ;  que  les  faits,  plus  forts  que  la  volonté  humaine,  lui  donneront  gain  de 
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cause.  La  seule  question  qui  doive  s'agiter  maintenant,  c'est  de  savoir  com- 
ment et  au  bout  de  quel  temps  elle  remportera.  Grâce  aux  chemins  de  fer, 
grâce  à  la  facilité  de  la  circulation,  son  triomphe  est  assuré.  C'est  une  nouvelle 
ère  qui  se  prépare  pour  l'humanité. 

«  Chacune  des  grandes  inventions  qui  ont  signalé  le  génie  humain  a  été  le 
précurseur  d'une  grande  révolution.  Un  peu  de  fer  lancé  dans  l'espace  par  un 
peu  de  poudre  a  brisé  Tarmure  de  la  féodalité.  Un  peu  de  plomb  fondu  dans 
un  moule  et  devenu  caractère  d'imprimerie  a  ouvert  à  tous  les  peuples  le 
libre  commerce  intellectuel.  Pensez-vous  donc  que  ces  deux  barres  de  fer  po- 
sées parallèlement  sur  le  sol,  et  que  suit  la  locomotive  entraînée  par  un  peu 
d'eau  condensée  dans  son  sein,  ne  renverseront  pas  la  barrière  des  douanes? 
J'ai  la  conviction  que  ces  deux  rails  la  briseront  ;  le  génie  de  Watt  complétera 
l'œuvre  du  géniç  de  Gutenberg  ;  et  cette  conviction  profonde  me  ramène  à  la 
pensée  des  paroles  célèbres  :  La  liberté  commerciale  est  comme  le  soleil, 
aveugle  qui  ne  la  voit  pas  se  lever  à  l'horizon  !  (Applaudissements  prolongés}.  » 

Malgré  l'heure  avancée,  M.  le  président  a  ensuite  donné  la  parole  à  M.  Fié- 
DÉRic  Bastiat,  dont  l'improvisation,  à  la  fois  simple  et  originale,  a  retenu  l'as- 
semblée. Il  nous  serait  impossible  d'analyser  ce  discours;  car  M.  Bastiat  a  parle 
comme  il  écrit,  c'est-à-dire  qu'il  a  ajouté  deux  sophisines  à  la  piquante  série 
que  tout  le  monde  connaît. 

La  première  partie  de  ce  discours  est  à  l'adresse  de  ceux  qui  accusent  les 
libre-échangistes  de  ne  pas  ménager  les  transitions. 

c  Dans  mon  village,  il  y  avait  un  pauvre  menuisier;  il  ne  travaillait  que  six 
heures  par  jour.  Hélas!  mon  village  et  bien  d'autres  ont  été  ruinés  par  le  ré- 
gime protecteur;  on  n'y  a  pas  toujours  le  nécessaire,  à  plus  forte  raison  on  s'y 
passe  de  superflu.  Bref,  notre  menuisier  ne  travaillait  que  six  heures  ;  —  il 
devint  aveugle  ;  mais  comme  il  ne  manquait  pas  d'énergie,  il  parvint  à  expé- 
dier le  même  ouvrage  en  y  consacrant  douze  heures  de  pénible  labeur. 

a  Un  de  ses  voisins,  menuisier  comme  lui,  venait  le  voir  souvent  et  lui  di- 
sait :  a  Vous  êtes  bien  heureux  d'avoir  la  cataracte;  avant,  vous  n'aviez  pas 
a  de  quoi  vous  occuper,  maintenant  vous  êtes  occupé  toute  la  journée,  et, 
a  vous  le  savez,  M.  de  Saint-Cricq  Ta  dit  :  le  travail,  c'est  la  richesse.  »  (  Hi- 
larité.) 

Le  pauvre  aveugle  le  crut.  Il  se  voyait  déjà  millionnaire,  et  il  s'encroûta  si 
bien  de  cette  doctrine  qu'il  refusait  opiniâtrement  de  se  laisser  opérer. 

a  Alors  ses  parents  et  ses  amis  se  concertèrent  pour  le  tirer  d'erreur.  Ils 
cherchèrent  à  lui  démontrer  que  le  travail  n'est  de  la  richesse  qu'autant  qu'il 
est  suivi  de  quelques  résultats.  Je  crois  même  que  mon  ami,  M.  Wolowski, 
leur  a  dérobé  l'argument  du  t/ireeui-mi/i,  qu'il  vous  soumettait  tout  à  l'heure 
avec  tant  d'à-propos.  —Le  malade  était  sur  le  point  d'être  persuadé. 

«Que  fil  son  perfide  concurrent?  Il  vint  trouver  l'aveugle  et  lui  dit  :  Vos 
pareotssont  de  beaux  théoriciens,  et  peut-être  ont-ils  raison  en  principe.  Mais 
vous  ont-ils  parlé  du  daiifjer  de  la  transition?  — Hs  ne  m'en  ont  pas  dit  un  mot, 
dit  l'aveugle.  —  Ah!  je  les  y  surprends;  ils  veulent  exposer  vos  yeux  subite- 
ment à  la  clarté  du  soleil  et  vous  faire  perdre  à  jamais  la  vue.  (  1/Iularité  re- 
double.) 

«Ixî  malade,  toujours  crédule,  s'en  fut  à  ses  parents  et  leur  dit  :  Vous  ne 
m'aviez  i>as parlé  de  la  transition.  Vous  voulez  donc  me  rendre  aveugle? 
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—Vous  ne  seriez  pas  pis  que  vous  n'êtes,  répondirent  les  parents.  (Rires.) 
Cependant,  soyez  tranquille.  Nous  ne  voulons  pas  vous  faire  perdre  la  vue, 
mais  vous  la  rendre.  Nous  n'avons  pas  parlé  de  transition,  parce  que  cela  ne 
nous  regarde  pas,  c*est  Taffaire  de  Toculiste.  11  fallait  bien  vous  décider  à  l'ap- 
peler. Nous  n^étions  préoccupés  que  de  combattre  votre  égarement.  Une  fois 
cela  obtenu,  nous  laisserons  faire  l'opérateur,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  s'en- 
tende pas  avec  votre  perfide  conseiller,  et  ne  vous  laisse  pas  un  bandeau  sur 
les  yeux  toute  votre  vie,  sous  prétexte  de  ménager  la  transition,  (Éclats  de 
rires.) 

a  L'aveugle  fut  convaincu  ;  il  se  laissa  opérer,  et  la  transition  ne  fit  aucune 
difficulté  ;  car  malgré  tous  les  raisonnements  du  concurrent,  qui  ne  cessait 
de  crier  :  (c  N'ôtez  pas  le  bandeau  ou  tout  est  perdu  d,  le  malade  était  le  pre- 
mier à  demander  la  lumière.  (Très>bien  !  très-bien  !  ) 

c  Ce  petit  conte,  messieurs,  me  semble  assigner  assez  fidèlement  le  rôle  de 
chacun  dans  le  grand  débat  qui  nous  occupe.  Le  pauvre  aveugle,  c'est  le  peu- 
ple, qui  a  perdu  une  faculté  précieuse,  ce  qui  l'oblige  à  plus  de  travail.  Le 
faux  ami,  ce  sont  les  théoriciens  de  la  protection,  qui,  après  avoir  cherché  à 
persuader  au  peuple  qu'il  était  trop  heureux  d'être  privé  d'une  faculté  et  ne 
pouvant  plus  tenir  sur  ce  terrain,  lui  font  peur  maintenant  de  la  transition. 
Les  vrais  amis  du  peuple,  c'est  V Association,  qui  croit  n'avoir  autre  chose  à 
faire  qu'à  le  tirer  de  son  erreur,  bien  convaincue  qu'il  exigera  ensuite  de  lui- 
même  la  liberté  des  échanges.  L'opérateur,  c'est  le  gouvernement,  et  l'associa- 
tion n'a  rien  à  démêler  avec  lui,  si  ce  n'est  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  coalise 
pas  avec  le  conseiller  perfide,  auquel  cas  elle  dirait  au  malade  :  Adressons-nous 
à  un  autre;  il  n'en  manque  pas.  o  (Rires et  bravos.) 

L'hilarité  générale  interrompt  un  moment  la  séance. 

r^  seconde  parabole  de  M.  Bastiat  avait  pour  b!it  une  démonstration  écono- 
mique assez  difficile,  et  l'orateur  a  triomphé  de  son  sujet  avec  un  grand  bon- 
heur. Voici  comment  il  a  démontré  à  son  tour  qu'il  y  a  au  fond  du  système 
protecteur  une  grande  déception,  même  pour  les  industries  qui  croient  le  plus 
en  profiter. 

a  11  y  avait  une  fois...  encore  un  conte.  Mais  rassurez-vous,  celui-ci  est  très- 
court.  —  Vraiment,  messieurs  je  me  demande  si  ce  style  familier  est  bien  de 
mise  devant  un  auditoire  si  éclairé.  Je  m'empresse  de  me  placer  sous  l'autorité 
du  bon  La  Fontaine,  qui  était  bien  Français,  et  qui  disait  : 

•  Si  Peaud^Ane  m'était  conté, 
«t  J*y  prendrais  un  plaisir  extrême. 

<r  D'ailleurs,  je  vous  ai  prévenus,  je  ne  suis  pas  orateur  ;  je  n*ai  pas  fait  mon 
cours  de  rhétorique,  et  je  ne  puis  pas  même  dire  comme  Lindor  : 

«  Je  ne  suis  qu'un  simple  bachelier. 

<  Et  je  dois  avouer,  ainsi  que  la  servante  de  Chrysale  : 

«  Que  je  parle  tout  dret  comme  ou  parle  cheux  nous. 

«  Donc  un  homme  descendait  une  montagne,  le  baromètre  à  la  main.  Quand 
il  fut  au  fond  de  la  vallée  :  Oh  !  oh  !  dit-il,  qu'est-ce  ci?  Le  mercure  a  monté  ! 
Il  faut  de  toute  nécessité  qu'il  ait  perdu  de  son  poids. 


290  JOURNAL  DES  ËCONOBIISTES. 

«  Cet  homme  se  trompait.  Ce  n'était  pas  le  mercure,  c^était  ratroosphère 
qui  avait  changé,  il  ne  prenait  pas  garde  que  la  hauteur  d'un  fluide  dans  un 
tube  dépend  de  deux  circonstances  :  de  sa  pesanteur  spécifique  sans  doute,  el 
aussi  du  poids  de  la  colonne  d'air  qui  le  presse. 

«  Voilà,  messieurs,  la  source  de  toutes  les  erreurs  économiques.  On  cherche 
la  valeur  d'un  objet  en  lui-même,  dans  son  utilité  intrinsèque,  dans  le  tra* 
vail  qu'il  a  occasionné,  et  l'on  oublie  que  cette  valeur  dépend  aussi  du  milieu 
dans  lequel  Tobjet  est  placé.  Par  exemple,  si  le  sol  sur  lequel  je  suis  était  à 
vendre,  il  trouverait  probablement  des  acquéreurs  à  des  centaines,  à  des  mil- 
liers de  francs  la  toise  carrée.  Dans  mon  pays  des  Landes,  une  égale  superQcie 
de  terrain  se  donnerait  pour  cinq  centimes.  D'où  vient  la  difTérence?  Estelle 
dans  les  qualités  intrinsèques  delà  terre? Non,  messieurs,  on  peut  faire  des 
fossés  aussi  profonds  et  élever  des  murs  aussi  hauts  chez  nous  qu'à  Paris.  Hais 
ici  le  terrain  à  bâtir  est  dans  un  autre  milieu  :  il  est  environné  d'une  popula- 
tion nombreuse,  riche,  qui  veut  être  logée. 

«Ce  que  je  dis  des  choses  est  vrai  des  hommes.  L'Auvergnat  qui  descend  de 
sa  montagne,  où  il  ne  gagnait  peut-être  pas  dix  sous  par  jour,  ne  subit  pas,  en 
arrivant  à  Paris,  une  transformation  instantanée.  Ses  muscles  ne  prennent 
pas  tout  à  coup  de  la  force  et  son  esprit  du  développement.  Cependant  il  gagne 
2  et  ô  francs.  Poun|uoi?  Parce  qu'il  est  dans  un  autre  milieu. 

CI  Mais  je  crains  que  ces  détails  techniques  ne  vous  fatiguent.  (Nonl  non! 
—  Parlez  I  parlez  I) 

«  Le  monde,  au  point  de  vue  économique,  peut  être  considéré  comme  un 
vaste  bazar  où  chacun  de  nous  apporte  ses  services  et  reçoit  en  retour... 
quoi  ?  des  écus,  c'est-à-dire  des  bons  qui  lui  donnent  droit  à  retirer  de  la 
masse  des  services  équivalents  à  ceux  qu'il  y  a  versés. 

((Chacun  de  nous  comprend  instinctivementque  nos  services  seront  d'autant 
plus  recherchés,  d'autant  plus  demandés,  auront  d'autant  plus  de  valeur^ 
d'autant  plus  de  prix^  qu'ils  seront  plus  rares,  toutes  cfwses  égales  dfaiUeurSy 
c'est-à-dire  le  grand  réservoir  commun ,  le  milieu  demeurant  également 
pourvu.  Et  voilà  pourquoi  nous  avons  tous  Tinstinct  du  monopole.  Tous  nous 
voudrions  opérer  la  rareté  du  service  qui  fait  l'objet  de  notre  industrie,  en 
éloignant  nos  concurrents. 

«  Mais  il  est  bien  clair  que,  si  nous  réussissions  tous  dans  ce  vœu,  la  rareté 
se  manifesterait,  non-seulement  dans  l'objet  spécial  que  nous  présentons  au 
grand  réservoir  commun,  mais  encore  à  I  égard  de  tous  les  produits  qui  le 
composent  et  qui  forment,  relativement  à  chaque  service  déterminé,  cette  at- 
mosplu're,  ce  milieu  dont  je  parlais  tout  à  l'heure.  En  sorte  que,  de  même 
qu'il  n'y  aurait  aucune  variation  dans  la  hauteur  du  mercure  alors  qu'il 
perdrait  de  son  f)oids,  s'il  était  promené  dans  une  atmosphère  constamment 
allégie  en  même  proportion,  de  même  il  n'y  a  aucune  variation  dans  la  valeur 
nominale^  dans  le  prix  des  choses  lorsque  la  rareté  s'opère  également  sur 
toutes  à  la  fois. 

((  Et  c'est  là  ce  (lue  fait  précisément  le  régime  protecteur.  Il  dit  au  maître 
de  forges  :  «  Tu  n'es  pas  content  de  ta  position,  tu  ne  trouves  pas  que  tu  t'en- 
«  richisses  assez  vite  ;  mais  j'ai  la  force  en  main,  <?t  je  vais  élever  la  valeur  du 
«  fer  en  1«î  rendant  plus  rarr.  Pour  cela,  j'(»carlerai  le  fer  étranger.  » 

a  S'il  s'arrêtait  là,  il  commettrait  une  injustice  envers  tous  ceux  qui  échan- 
gent leurs  services  contre  du  fer.  Mais  il  va  plus  loin.  Après  avoir  opéré  la 
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rareté  du  fer,  poussé  par  le  même  motif,  il  opère  la  rareté  des  bestiaux,  du 
drap,  du  blé,  des  combustibles,  de  Thuile,  en  un  mot  do  Tatmosphère  dans 
laquelle  le  fer  est  plongé.  Il  en  détruit  les  ressources,  les  moyens  d*échanges, 
les  débouchés,  la  force  d'absorption  ;  en  un  mot,  il  rétablit  au  taux  primitif 
toutes  les  valeurs  nominales. 

c  Mais  n*y  a-t-il  rien  de  changé  cependant?  n'y  a-t-ii  que  des  compensations? 
Oh  l  si  fait,  il  y  a  Tabondance  changée  en  rareté.  Les  produits  ont  conservé 
leur  valeur  relative,  mais  il  y  en  a  moins ,  et  par  conséquent  les  hommes  sont 
moins  bien  pourvus  de  toutes  choses. 
«  De  cette  démonstration ,  on  peut  tirer  plusieurs  conséquences. 
«  La  première ,  c'est  que  le  système  protecteur  est  une  déception ,  et  qu'il 
trompe  même  ceux  qu'il  prétend  favoriser.  Il  aspire  à  leur  conférer  le  triste 
privilège  de  la  rareté  y  dont  le  propre,  il  est  vrai,  est  d'élever  le  prix  d^un  ob- 
jet, quand  elle  est  relative;  mais  opérant  de  même  sur  tout,  ce  n'est  pas  la 
rareté  relative,  mais  bien  la  rareté  absolue  qu'il  procure,  manquant  même  son 
but  immédiat. 

«  Une  autre  conséquence  plus  importante  encore  qui  vous  aura  frappés,  c'est 
celle-ci  :  pour  chaque  individu  ,  pour  chaque  industrie,  pour  chaque  nation , 
le  moyen  le  plus  sûr  de  s'enrichir  c'est  d'enrichir  toutes  les  autres ,  puisque 
la  richesse  générale  est  ce  milieu  qui  donne  de  l'emploi,  des  débouchés  et  des 
rémunérations  aux  services  de  chacun  ;  et  nous  sommes  ainsi  conduits  à  re- 
connaître que  la  fraternité  humaine  n'est  pas  un  vain  sujet  de  déclamation , 
mais  un  phénomène  susceptible  de  démonstration  rigoureuse. 

«  Enfin ,  il  s'ensuit  encore  que  le  régime  protecteur  est  essentiellement  iit- 
juste.  —  Il  est  injuste  même  à  l'égard  des  industries  privilégiées,  car  il  ne  lui 
est  pas  possible  d'accorder  à  toutes ,  —  il  n'en  a  pas  la  prétention,  —  la  faveur 
d'une  rareté  exactement  proportionnelle. 

a  Mais  que  dirai-je ,  messieurs,  des  nombreux  services  humains  qui  payent 
tribut  au  monopole  et  ne  reçoivent ,  ne  sont  pas  même  susceptibles  de  rece- 
voir, aucune  compensation  par  l'action  des  tarifs  ? 

et  Ces  services  sont  si  nombreux  qu'ils  occupent  le  fonds  même  de  la  popu- 
lation. Je  crois  qu'on  ne  l'a  point  assez  remarqué,  et  je  vous  prie  de  me  per- 
mettre d'en  faire  passer  sous  vos  yeux  la  nomenclature. 

€  Pour  qu'un  service  puisse  recevoir  la  protection  douanière ,  il  faut  que  le 
travail  auquel  il  donne  lieu  s'incorpore  dans  un  objet  matériel  susceptible  de 
passer  la  frontière  ;  car  ce  n'est  que  sous  cette  forme  que  le  produit  similaire 
étranger  peut  être  repoussé  ou  grevé  d'une  taxe. 

a  Or,  il  est  un  produit  extrêmement  précieux  qui  n'est  pas  dans  ce  cas  , 
je  veux  parler  de  la  sécurité.  Ce  service  absorbe .  ou  est  censé  absorber  les 
facultés  d'une  multitude  de  personnes,  depuis  les  ministres  du  roi  jus- 
qu'aux gardes  champêtres,  magistrats,  militaires ,  marins ,  collecteurs  de 
taxes ,  etc. ,  etc. 

€  Une  autre  classe  qui  ne  peut  pas  être  protégée,  c'est  celle  qui  rend  des 
services  immatériels  :  avocats ,  avoués ,  médecins ,  notaires,  grefQers,  huis- 
siers, auteurs,  artistes,  professeurs,  prêtres,  etc.,  etc. 

a  Une  troisième  classe  est  celle  qui  s'occupe  exclusivement  de  distribuer 
les  produits  :  banquiers,  négociants,  marchands  en  gros  et  en  détail ,  agents 
de  change,  assureurs,  courtiers,  voituriers,  etc.,  etc. 
f  Uaa  quatrième  se  compose  de  tous  ceux  qui  font  qn  travail  qui  se  con- 
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somme  sur  place  et  à  mesure  qu'il  se  produit  :  tailleurs,  cordonniers,  menui- 
siers, maçons,  charpentiers,  forgerons,  jardiniers,  etc.,  etc. 

«  Enfin,  il  faut  aussi  compter  comme  radicalement  exclus  des  faveurs  delà 
protection  tous  ceux  qui  cultivent  ou  fabriquent  des  choses  qui  ne  craignent 
pas  la  concurrence  étrangère  :  les  vins,  les  soies,  les  articles  de  Paris,  etc. 

a  Toutes  ces  classes ,  messieurs ,  payent  tribut  au  monopole,  et  n'en  peu- 
vent jamais  recevoir  aucune  compensation.  Â  leur  égard,  Tinjustice  de  ce 
système  est  évidente. 

a  Messieurs,  j*ai  insisté  principalement  sur  la  question  de  justice,  parce 
qu'elle  me  semble  de  beaucoup  la  plus  importante.  Le  monopole  a  deux  faces 
comme  Janus.  Le  côté  économique  a  des  traits  incertains  ;  il  faut  être  du  mé- 
tier pour  en  discerner  la  laideur.  Mais  du  côté  moral  on  ne  peut  pas  s'y  trom- 
per, et  il  sufGt  d'y  jeter  les  yeux  pour  le  prendre  en  horreur.  H  y  en  a  qui  me 
disent  :  Voulez-vous  faire  de  la  propagande?  Parlez  aux  hommes  de  leurs 
intérêts,  montrez -leur  comment  le  monopole  les  ruine.  —  Et  moi  je  dis  que 
c'est  surtout  la  question  de  justice  qui  passionne  les  masses.  J'ai  du  moins 
Cette  foi  dans  mon  siècle  et  dans  mou  pays.  — Et  voilà  pourquoi,  tant  que  ma 
main  pourra  tenir  une  plume  ou  mes  lèvres  proférer  un  son,  je  ne  cesserai 
de  crier  :  Justice  pour  tous  !  liberté  pour  tous  !  égalité  devant  la  loi  pour  tous!» 
(Bravos,  bravos.) 

L'orateur  termine  son  discours  en  faisant  un  appel  à  la  ville  de  Paris  qui 
vét,  orne ,  décore ,  meuble ,  éclaire  et  anime  le  monde  entier,  et  qui  a  bien 
le  droit  de  faire  venir  d'où  bon  lui  semble  la  nourriture  et  les  outils  de  ses 
enfants. 

La  séance  est  levée  à  près  de  onze  heures.  Pendant  que  plusieurs  assistants 
souscrivent  p<Mir  faire  partie  de  l'Association,  les  orateurs  et  les  fondateurs  de 
la  Ligue  parisienne  reçoivent  d'unanimes  félicitations  sur  l'éclat  de  cette 
séance ,  dont  nous  sommes  [sorti  nous-méme  le  cœur  plein  d'espérance  pour 
le  succès  futur  de  l'émancipation  du  travail.  Â.  J.  6. 

IL   PREMIÈRE  RÉUNION   PUBLIQUE  A  MARSEILLE. 

{Le  il  septembre  1846.  ) 

Â  peine  fondée,  l'Association  de  Marseille  a  voulu  se  faire  connaître  au  pu- 
blic et  commencer  sa  propagande.  Plus  de  mille  personnes  s'étaient  rendues 
à  cette  première  réunion ,  dans  laquelle  se  trouvaient  la  plupart  des  notabili- 
tés commerciales  de  la  ville.  L'assemblée  présentait  l'aspect  le  plus  animé. 

A  trois  iieures,  les  membres  du  Comité  provisoire,  ayant  à  leur  tête  M.  La- 
zare Luce ,  président  du  tribunal  de  commerce,  entrèrent  dans  la  salle  et  vin- 
rent prendre  place  au  bureau.  C'étaient  MM.  E.  Estrangin  ,  Fraissinet,  D.  Ka- 
baud ,  E.  Pascal ,  V.  Régis,  J.-B.  Pastré ,  Roux  de  Fraissinet ,  Warrain ,  membres 
de  la  Chambre  de  commerce  ;  X.  Richard  et  Lafont  fils,  membres  du  Conseil 
municipal  ;  et  W.  Puget ,  membre  du  Conseil  général. 

M.  Lazare  Luce,  président,  a  ouvert  la  séance  par  une  vigoureuse  allo- 
cution. 

«Le  grand  mouvement,  a-t-il  dit,  qui  pousse  les  intelligences  vers  l'applica- 
tion des  principes  de  l'économie  politique ,  résulte  de  la  tendance  des  esprits  à 
reprendre,  pendant  la  paix .  les  réformes  commencées  par  nos  pères.  Lesguer- 
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resde  TEmpire  nous  isolèrent.  Plus  tard ,  la  prohibition  se  déguisa  sous  le  nom 
de  protection.  La  révolution  de  Juillet  n^a  pas  modifié  sensiblement  cet  état 
de  choses,  contre  lequel  il  est  temps  de  réagir.  Marseille  a  été  singulièrement 
sacrifiée,  et,  dernièrement  encore,  on  quadruplait  le  droit  du  sésame  et  on 
augmentait  celui  des  autres  graines  oléagineuses  qui  alimentaient  le  commerce 
et  les  Tabriquesde  Marseille. 

«Le  gouvernement,  ajoute  Torateur,  a  subi  la  loi  d^une  coalition  puissante 
des  intérêts  du  Nord.  J'avais  Tbonneur  de  me  trouver  réuni  aux  délégués  de 
Marseille,  qui  étaient  venus  à  Paris  réclamer  contre  une  législation  meurtrière. 
Pai  été  frappé  d'un  fait  queje  vous  demande  la  permission  de  retracer  ici  :dans 
une  audience  officielle,  un  des  dépositaires  du  pouvoir  n*hésita  pas  à  nousdire  dès 
l'abord  :  a  Vos  adversaires,  messieurs ,  sont  plus  nombreux  que  vous  h  Ce  mot  était 
significatif;  il  indiquait  qu'on  était  obligé  de  compter  les  hommes  plutôt  que 
de  peser  les  arguments.  Cette  influence  subie  par  le  gouvernement  n'est  pas, 
d'ailleurs,  un  fait  nouveau.  En  1852,  lorsque  fut  votée  la  loi  qui  régit  les  cé- 
réales, cette  loi  ne  fut  nullement  celle  que  proposait  le  gouvernement.  Les 
intérêts  protecteurs  la  transformèrent  entièrement.  M.  le  ministre  du  commerce 
ne  put ,  malgré  Thabileté  dont  il  fit  preuve,  sauver  que  le  principe  d'admission 
permanente  ;  mais  toutes  les  autres  dispositions  furent  modifiées ,  et  les  pro- 
priétaires parvinrent  à  annuler  les  améliorations  que  l'État  désirait  apporter 
aux  lois  passionnées  de  1819,  âO,  21,  et  25. 

a  Messieurs,  c'est  une  guerre  contre  les  privilèges,  que  nous  entreprenons  ; 
guerre  paisible,  il  est  vrai ,  toute  d'arguments  et  de  discussion  ;  mais,  par  cela 
seul  qu'elle  est  guerre,  elle  exige  des  subsides  en  argent.  Il  faut  que  Marseille 
réponde  dignement  à  l'appel  qui  est  fait  à  son  patriotisme  ;  jamais  elle  n'aura 
pu  faire  de  son  opulence  un  plus  utile  emploi ,  qu'en  donnant  de  la  force  à 
cette  nouvelle  formule,  à  ce  principe  si  fécond  de  liberté,  qui,  en  assurant  le 
bonheur  de  la  France,  doit  contribuer  si  puissamment  à  accroître  le  commerce 
et  la  splendeur  de  notre  antique  cité.» 

Après  cette  allocution  vivement  applaudie,  on  a  entendu  M.  Estraxcin,  secré- 
taire du  Comité,  quiad*abord  fait  une  vive  et  rapide  peinture  des  maux  qu'en- 
gendre le  régime  protecteur.  Il  a  ensuite  indiqué  la  marche  qu'il  y  avait  à 
suivre  pour  faire  cesser  la  tyrannie  de  la  protection.  «  Ce  qui  fait,  a  t-il  dit,  la 
fordb  de  nos  adversaires,  c'est  l'ignoranceet  la  ligue  ;  ce  qui  fera  celle  des  libre- 
échangistes,  c'est  la  propagande  et  ras.sociation. 

«  Croyez-vous,  messieurs,  que  tous  les  Français  sachent  pourquoi  leur  nour- 
riture, leurs  vêtements,  les  objets  les  plus  nécessaires  à  la  vie,  ceux  qui  la 
rendent  plus  commode  et  plus  douce,  sont  pour  eux  plus  rares,  plus  chers, 
quelquefois  plus  mauvais  que  pour  les  nations  qui  nous  entourent? 

a  Croyez-vous  que  tous  les  producteurs  sachent  pourquoi ,  malgré  la  per- 
fection de  certains  produits,  malgré  l'accroissement  qu'ils  pourraient  donner 
à  leur  travail ,  les  débouchés  au  dehors  leur  sont  fermés?  Croyez- vous  qu'ils 
s'expliquent  bien  pourquoi  leur  industrie,  réduite  à  la  consommation  intérieure, 
reste  stationnaire  ou  tombe  en  décadence  ? 

a  Pensez-vous  que,  si  les  uns  et  les  autres  voyaient  clairement  dans  nos  ta- 
rifs de  douanes  la  cause  des  privations  qu'ils  éprouvent,  des  entraves  qui  les 
gênent,  ils  ne  demanderaient  pas  avec  nous  la  réforme  de  ces  tarifs?  F'ouvez- 
vous  croire  que  le  cri  des  populations,  éclairées  enfin  sur  leurs  droits  et  sur 
leurs  intérêts,  sera  sans  force  envers  le  gouvernement,  sans  autorité  sur  les 
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Chambres,  sans  puissance  contre  les  défenseurs  intéressés  dos  prohibitions  et 
des  droits  protecteurs? 

c<  Il  est  tels  articles  du  tarif,  dont  Tabolition  délivrera  le  commerce  d*uno  en- 
trave et  Fadministration  d'un  service»  coûteux,  sans  rien  enlever  au  Trésor. 
D*autres,  dont  la  réduction  augmentera  les  recettes  publiques,  par  Taccroisse- 
ment  des  consommations  et  le  développement  du  travail.  D'autres,  enfln,  mo- 
nopoles écrits  dans  la  loi,  sans  profit  pour  le  Trésor,  dîmes  imposées  aux 
consommateurs  en  faveur  de  quelques  producteurs  privilégiés,  n'ont  d'autre 
résultat  que  de  faire  renchérir  tous  les  produits  et  de  tarir  les  sources  du  tra- 
vail et  du  bien-être  du  peuple.  Faites-les  connaître,  et  la  nation  tout  entière 
en  demandera  l'abolition. 

a  Faites  de  la  propagande,  et  que  chacun,  en  France,  apprenne  de  vous  com- 
ment et  pourquoi  tous  les  objets  dont  il  a  besoin  sont  si  chers  pour  lui.  Appre- 
nez à  la  France  à  lire  dans  cet  énorme  volume  qu'on  appelle  le  tarif  des  douanes; 
ou  plutôt  invitez  chacun  de  nos  compatriotes  à  venir  sur  nos  quais  en  appré- 
cier les  monstrueux  résultats. 

«  Ils  verront  que  le  sucre  raffmé,  que  nous  vendons  45  fr.  à  l'étranger,  vaut 
pour  eux  85  fr.  Le  niôme  café  que  l'étranger  paye  45  fr.  vaut  90  fr.  pour  le  Fran- 
çais. L'huile  achetée  à  60  fr.  par  l'étranger  vaut  90  fr.  pour  celui  qui  veut  la 
consommer  en  France.  Et  ainsi  de  tout.  Le  blé  pour  se  nourrir,  la  laine  pour  se 
vêtir,  les  remèdes  pour  se  guérir,  le  commerce  apporte  tout  à  bas  prix,  mais 
pour  eux  nos  tarifs  élèvent  ces  prix  de  50,  40,  50  et  même  iOO  pour  100. 

a  Appelons  à  Tétude  de  ces  faits  tous  les  consommateurs,  quelle  que  soit  leur 
profession  ;  magistrats,  employés,  rentiers,  avocats,  notaires,  médecins,  arti- 
sans. Ils  verront  tous  que  ces  droits  énormes  retombent  sur  eux.  Le  négociant 
en  fait  l'avance,  mais  ce  sont  eux  qui  les  remboursent  ;  et,  en  examinant  com- 
ment se  passent  les  choses,  ils  se  convaincront  bien  vite  que  c'est  à  eux,  plus 
encore  qu'à  nous-mêmes,  à  proclamer,  à  propager,  à  soutenir  la  féconde  et 
bienfaisante  doctrine  du  libre  échange. 

c  Apprenez  à  tous  à  connaître  nos  tarifs  exorbitants,  et  vous  apprendrez  à 
tous  à  les  condamner  et  à  les  combattre  avec  vous.  (Applaudissements  pro- 
longés). » 

1^  parole  a  été  ensuite  donnée  à  M.  L.  Horteaut,  secrétaire  de  la  Chambre 
de  commerce  et  à  M.  Clapier,  député  de  Marseille. 

M.  Berteaut  a  présenté  un  piquant  aperçu  des  rapports  du  commerce  avec 
la  douane  ;  il  a  nettement  indiqué  ce  qu'il  fallait  entendre  par  l'affranchisse- 
ment des  échanges  ;  et  il  a  fait  comprendre  à  l'assemblée  les  moyens  que 
l'association  emploierait  pour  triompher  et  assurer  la  prospérité  des  généra- 
tions présentas  et  futures. 

M.  Clapier  a  prononcé  un  discours  très-remarquable  pour  démontrer  com- 
bien sont  vaines  en  déflnitive  les  terreurs  qu'inspire  le  libre  échange  aux  in- 
dustries protégées ,  et  combien  au  contraire  sont  considérables  les  dommages 
que  le  système  protecteur  occasionne  à  la  masse  de  la  nation  et  particulière- 
ment à  la  population  des  ports. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  pas  reproduire  cette  belle  improvisation, 
que  les  journaux  de  Marseille  n'ont  d'ailleurs  pas  donnée,  sans  doute  à  cause 
du  défaut  de  sténographes ,  généralement  inutiles  dans  une  ville  où  ne  siègent 
pas  les  Chambrée  représentatives. 

Une  souscription  de  17,000  francs  a  été  recueillie  séance  tenante.        M. 
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\\\.  —  ASSOCIATION  BELGE  POUR  LA  LIBERTÉ  COMMERCIALE. 

A  son  tour,  la  Belgique  a  voulu  former  une  Association  semblable  à  celles 
dont  Paris  et  Bordeaux  ont  eu  Tinitiative.  Un  journal  quotidien,  la  Constitution^ 
est  spécialement  consacré  à  la  défense  des  principes  de  l'Association  qui  prend 
le  titre  d'^wocta/ion  belge  pour  la  liberté  commfîrcî'a/c.  M.  Charles  deBrouckère, 
ancien  ministre  des  iinances,  est  nommé  président,  et  le  comte  Jean  Arriva- 
bene,  notre  honorable  collaborateur,  vice-président.  Le  Comité  directeur  se 
compose  en  outre  de  notabilités  politiques ,  industrielles  et  commerciales.  Il 
faut  s'attendre  néanmoins  à  une  bataille  assez  rude,  car  en  Ik^lgique ,  comme 
en  France ,  MM.  les  prohibitionnistes  se  croient  assez  forts  pour  braver  à  la 
fois  la  logique  des  faits  et  Topinion  du  pays.  C'est  principalement  à  Tailianco 
des  grands  propriétaires  et  des  membres  du  haut  clergé  que  la  Belgique  doit 
d'être  en  ce  moment  courbée  sous  le  joug  du  régime  protecteur. 

L'ancien  tarif  belge  de  1822  admettait,  dans  de  larges  limites,  la  concurrence 
étrangère,  tout  en  laissant  à  l'industrie  du  pays  la  meilleure  part  du  marché 
intérieur.  C'était  presque  un  tarif  de  liberté.  Depuis  183i,  époque  où  se  forma 
Falliance  dont  nous  parlons,  ce  tarif  n'a  cessé  d'ôtre  aggravé  avec  une  persis- 
tance incroyable.  Ainsi,  c'est  au  moment  même  où  le  prix  do  la  viande  aug- 
mentait chaque  jour,  qu'une  loi  soi-disant  protectrice  de  l'élève  du  bétail  na- 
tional, vînt  élever  ce  prix,  en  frappant  de  droits  exorbitants  les  produits 
étrangers.  Peu  de  temps  après,  on  imagina  la  loi  des  céréales,  contre-facon  an- 
glaise qui,  sous  prétexte  d'empêcher  Vinvasion  du  blé  étranger,  haussait  le  prix 
des  subsistanceset  le  taux  des  fourrages.  Et  comme  le  taux  des  fourrages  ne 
s'élevait  pas  au  gré  de  la  majorité  agricole  des  Chambres  belges,  cette  loi  fût 
abolie  et  remplacée  par  une  autre  plus  inique  encore,  et  que  l'opinion  pu- 
blique a  justement  flétrie  du  nom  de  loi  de  famine.  Jusqu'ici  son  application  a 
été  suspendue,  par  suite  de  la  maladie  des  pommes  de  terre,  substance  qui  est 
en  Belgique,  comme  en  Irlande,  la  base  de  l'alimentation  du  peuple  ;  mais 
une  ordonnance  royale  de  date  récente  a  décidé  qu'à  dater  du  i"^  décembre 
prochain,  la  nouvelle  loi  de  famine  serait  mise  en  vigueur. 

Evidemment,  ces  lois  protectrices  des  rentiers  delà  terre  équivalent  pour  le 
consommateur  et  l'ouvrier  à  une  diminution  de  salaire.  Néanmoins,  leurs  au* 
teurs,  violant  effrontément  toutes  les  lois  de  la  raison,  osèrent  les  justifier  en 
invoquant  l'intérêt  des  populations  rurales,  dont  la  condition  estasses  généra- 
lement précaire.  Bs  prétendirent  que  ces  lois,  en  élevant  le  prix  des  céréales, 
permettraient  aux  propriétaires  d'élever  proportionnellement  le  prix  de  la 
main-d'œuvre,  comme  si  jamais  la  paye  de  l'ouvrier  s'était  réglée  sur  les  bé- 
Délkes  du  mattre,  comme  si  le  salaire  qui  est  le  prix  du  travail  no  dépendait 
pas,  comme  toute  chose,  du  rapport  de  Toffre  à  la  demande. 

Ce  fat  ensuite  le  tour  des  gros  capitalistes  de  l'industrie  manufacturière; 
quelques  industries  refusèrent  l'humiliant  appui  delà  protection  qu'on  leur 
offrait,  mais  les  autres,  moins  scrupuleuses  ou  moins  confiantes,  réclamèrent 
l'assistanee  des  droits  douaniers.  On  éleva  les  droits  sur  les  tissus  de  qualités 
inférieures  et  sur  la  presque  totalité  des  objets  manufacturés.  L'industrie  mé- 
tallurgique se  montra,  comme  toujours,  la  plus  âpre  à  la  curée,  et  il  ne  fallait 
rien  moins,  pour  la  rassurer  contre  Tinvasion  des  fers  étrangers,  ([ue  réta- 
blissement de  droits  équivalant,  avec  les  frais  de  transport,  à  une  protection 
de  102  pour  iOO. 
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yu'pUe  ruinerait  IHnduxtrie^  en  ce  que  celle-ci  n'a  pas,  en  France,  la  raer, 
anaux,  les  routes,  la  navigation,  les  capitaux,  au  même  prix  et  aussi  facile^ 
it  à  Sa  portée  que  Tindustrie  anglaise,  et  que  le  cliarbon  et  le  fer  y  sont, 
suite  d'obstacles  naturels,  que  le  travail  et  Tintelligence  ne  peuvent  vain- 
.  à  des  prix  plus  élevés  qu'ils  ne  peuvent  l'être,  soit  en  Angleterre,  soit  en 
îîique  ; 

Melle  ruinerait  le  commerce,  parce  que  déjà,  malgré  les  droits  différentiels 

i  la  protègent,  notre  marine,  par  des  causes  qui  peuvent  être  atténuées, 

ils  jamais  détniites,  ne  lutte  presque  jamais  contre  le  prix  du  fret  des  mt- 

lesde  l'Angleterre  ou  des  États-Unis,  et  que  cette  situation  fâcheuse  serait 

eu  pire  si  le  libre  échange  mettait  au  néant  les  droits  différentiels  aujourd'hui 

spectés  ; 

c  Qu'elle  bouleverserait  Pexistence  de  tous  les  fonctionnaires  de  l'État,  parce  que 
f  libre  échange,  pour  s'établir,  devant  tout  d'abord  détruire  l'impôt  si  produc- 
ifsur  les  matières  premières,  le  monopole  du  tabac,  le  revenu  colonial,  en 
maintenant  ses  charges,  il  y  aurait  nécessité  de  réduire  d'une  manière  très-sen- 
Ible  tous  les  traitements  ; 

c  Que  surtout  elle  pèserait  sur  le  travailleur,  en  ce  que,  malgré  tant  de  ruines, 
.c  prix  des  fruits  de  la  terre  ou  de  ceux  de  l'industrie  restant  encore,  par  les 
,;au8es  déduites,  forcément  plus  élevé  qu'à  Tétranger,  le  niveau  indispensable 
^hez  nous  dans  ce  prix  ne  pourrait  être  rétabli  qu'à  l'aide  d'un  abaissement 
sensible  des  salaires,  qui  ne  permettrait  plus  l'usage  des  objets  si  nombreux 
qu'une  concurrence  jusqu'ici  féconde  avait  mis  enfin  à  la  portée  do  tous,  sans 
jamais  altérer.les sources  de  la  reproduction,  c'est-à-dire  l'aisance  desouvriers; 
«  Qu'elle  compromettrait  enfin  la  société  tout  entière^  parce  que  si  dans  l'état  ac- 
tuel^ et  par  suite  d'une  concurrence  intérieure  sans  limites,  des  grèves  trop 
fk^uentes  attestent  un  mécontentement  plus  ou  moins  justifié,  on  ne  devine 
pas  comment  la  concurrence  de  l'étranger,  et  l'abaissement  de  salaire  qui  la 
suirrait,  pourraient  ne  pas  amener  le  désordre  le  plus  déplorable. 
«  En  conséquence, 

c  Le  Conseil  général,  alarméde  la  propagation  demaximes  qu'il  croit  être  sub- 
Tenives  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  publics,  émet  le  vœu  que,  sanss'arréter 
aa  débordement  d'une  opinion  irréfléchie,  le  gouvernement  ne  touche  qu'avec 
la  plus  grande  circonspection,  et  après  le  plus  mûr  examen,  au  système  qui 
protège  les  intérêts  français. 

y  La  délibération  du  Conseil  général  de  la  Seine-Inférieure  a  été  prise  sur 
la  proposition  de  Phonorable  M.  Victor  Grandin.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  Conseil  général ,  informé  que  le  gouvernement  a  autorisé  l'existence 

d'une  Association  publique  pour  la  liberté  des  échanges,  se  persuade  que  cette 

aMure  n'indique  en  rien  la  tendance  du  pouvoir,  et  que  sa  ferme  volonté  sera 

iaq|oon  de  maintenir,  pour  le  travail  national,  la  protection  qui  ne  saurait 

lu  être  enlevée  sans  exposer  le  pays  aux  plus  grands  malheurs. 

«  A  cet  égard ,  le  Conseil  général  invite  le  préfet  à  faire  parvenir  au  gouver- 
;  Texpression  de  ses  convictions  profondes  et  de  ses  vives  appréhen- 


CeYOte  est  un  commencement  d'intimidation  au  gouvernement,  s'il  s'avise 
j^A  toucher  au  tarif  des  douanes. 
,,     3»  Le  vote  du  Conseil  général  de  la  Moselle,  présidé  par  M.  le  général  Schnei- 
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On  le  voit,  les  libre-échangistes  belges,  dans  la  campagne  qu'ils  vont  ouvrir 
contre  les  privilèges  des  hauts  barons  modernes,   auront  à  surmonter,  tout 
fîomme  en  France,  des  intérêts  opiniâtres. 
Le  Comité  provisoire  de  i*Âssociation  belge  a  été  composé  comme  suit  : 
«  MM.  Ch.deBroukère,  ancien  ministre  des  finances,  président;  le  comte 
J.  Arrivabene,  vice-président;  Fréd.  Basse,  membre  de  la  chambre  de  com- 
merce, directeur  de  la  société  générale,  vice-président;  L.  Cans,  membre  de 
la  société  des  représentants,  président  du  Tribunal  de  commerce  ;  Van  de  Vin, 
juge  au  Tribunal  de  commerce;  Corr-Vandermaeren,  fabricant  ;  J.  d'Hauregard, 
ancien  négociant  ;  Ch.  Van  Lede,  ancien  officier  supérieur  du  génie  ;  Le  Hardy 
de  Beaulieu,  ingénieur  civil  ;  François  Jalheau,  homme  de  lettres;  Félix 
Delhasse,  avocat;  Albert  Picard,  avocat;  Fréd.  Fortamps,  fabricant,  trésorier; 
Victor  Faider,  avocat,  secrétaire.  »  B. 

IV.   MANIFESTATIOIfS   PROUIBmONNISTES. 

Ce  n'est  pas  que  ce  soit  chose  rare  que  de  pareils  manifestes.  Depuis  1814, 
nous  en  avons  vu  de  toutes  les  couleurs  :  pétitions,  brochures,  discours  aux 
Chambres  et  aux  Conseils,  rapports,  dépositions  aux  enquêtes,  etc.;  les  trois 
quarts  des  publications  officielles  sont  pleines  des  dires  de  nos  puissants  ad- 
versaires. Mais  les  manifestations  récentes,  provoquées  par  la  levée  de  boucliers 
des  libre-échangistes ,  reçoivent  un  intérêt  tout  particulier  de  la  circonstance 
qui  lésa  fait  se  produire.  C*est  à  ce  titre  que  nous  les  transcrivons  ici  pour 
mémoire,  et  comme  devant  servir  plus  tard  de  pièces  à  Tappui  de  Thistoire  de 
rémancipation  des  échanges. 

Trois  Conseils  généraux  de  départements  ont  cru  devoir  profiter  de  la  bonne 
volonté  de  leurs  majorités  pour  émettre  des  vœux  très-significatifs,  tendant  à 
faire  contre-poids  aux  protestations  énergiques  qui  se  sont  élevées  de  Bordeaux, 
de  Paris  et  de  Marseille  en  faveur  de  la  liberté  commerciale  :  ce  sont  les  Con- 
seils généraux  du  Nord,  de  la  Seine-Inférieure  et  de  la  Moselle. 

1°  Voici  d'abord  le  manifeste  prohibitionniste  du  Conseil  général  du  Nordau 
sein  duquel  siège  ThonorableM.  Mimerel.  Noslecteurs  y  trouveront  franchement 
déduit  un  argument  que  les  protectionnistes  n'osèrent  avouer  dans  la  discussion 
de  la  loi  des  sucres;  nous  voulons  parlerde  la  baisse  de  valeur  des  terres  qui  ont 
acquis  un  prix  artificiel  sous  Tinfluence  du  monopole.  Ils  y  trouveront  aussi  un 
argument  nouveau  et  très-curieux,  celui  tiré  de  la  diminution  des  appointe- 
ments des  fonctionnaires  publics,  si  le  libre  échange  venait  à  triompher.  C'est 
un  fort  joli  argument  que  nos  amis  n'oublieront  pas. 

«  Appelé  par  Texamen  d'un  vœu  formé  par  une  Société  d'arrondissement  à 
donner  son  opinion  sur  la  maxime  du  libre  échange  que  répand  et  popularise 
aujourd'hui  une  Association  légalement  reconnue  et  autorisée,  le  Conseil  géné- 
ral déclare  que  la  mise  en  pratique  de  la  maxime  préconisée,  maxime  qui  a 
pour  but  avoué  le  renversement  prochain  de  nos  barrières  de  douanes,  amè- 
nerait la  ruine  de  la  France  et  particulièrement  du  département  du  Nord. 

«  Qu'elle  amoindrirait  sensiblement  la  valeur  delà  propriété,  en  ce  que  les  pro- 
duits des  pays  où  les  peuples  moins  avancés  en  civilisation  ont  moins  de  be- 
soins à  satisfaire,  viendraient  faire  aux  nôtres  une  concurrence  ruineuse,  qui 
atténuerait  le  prix  des  baux,  sans  que  l'impôt  qui  élève  ce  prix  fût  jamais  abaissé 
dans  une  proportion  relative  ; 
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«  Qu'elle  ruinerait  l'industrie^  en  ce  que  celle-ci  n'a  pas,  en  France,  la  mer, 
les  canaux,  les  routes,  la  navigation,  les  capitaux,  au  même  prix  et  aussi  facile- 
ment à  Sa  portée  que  l'industrie  anglaise,  et  que  le  charbon  et  le  fer  y  sont, 
par  suite  d'obstacles  naturels,  que  le  travail  et  l'intelligence  ne  peuvent  vain- 
cre, à  des  prix  plus  élevés  qu'ils  ne  peuvent  l'être,  soit  en  Angleterre,  soit  en 
Belgique  ; 

Qu'elle  ruinerait  le  commerce,  parce  que  déjà,  malgré  les  droits  différentiels 
qui  la  protègent,  notre  marine,  par  des  causes  qui  peuvent  être  atténuées, 
mais  jamais  détruites,  ne  lutte  presque  jamais  contre  le  prix  du  fret  des  ma- 
rines de  l'Angleterre  ou  des  États-Unis,  et  que  cette  situation  lâcheuse  serait 
bien  pire  si  le  libre  échange  mettait  au  néant  les  droits  différentiels  aujourd'hui 
respectés  -, 

«  Qu'elle  bouleverserait  Pexistence  de  tous  les  fonctionnaires  de  l'État,  parce  que 
le  libre  échange,  pour  s'établir,  devant  tout  d'abord  détruire  l'impôt  si  produc- 
tif sur  les  matières  premières,  le  monopole  du  tabac,  le  revenu  colonial,  en 
maintenant  ses  charges,  il  y  aurait  nécessité  de  réduire  d'une  manière  très-sen- 
sible tous  les  traitements  ; 

«  Que  surtout  elle  pèserait  sur  le  travailleur,  en  ce  que,  malgré  tant  de  ruines, 
le  prix  des  fruits  de  la  terre  ou  de  ceux  de  l'industrie  restant  encore,  par  les 
causes  déduites,  forcément  plus  élevé  qu'à  l'étranger,  le  niveau  indispensable 
chez  nous  dans  ce  prix  ne  pourrait  être  rétabli  qu'à  l'aide  d'un  abaissement 
sensible  des  salaires,  qui  ne  permettrait  plus  l'usage  des  objets  si  nombreux 
qu'une  concurrence  jusqu'ici  féconde  avait  mis  enfin  à  la  portée  de  tous,  sans 
jamais  altérer.lessources  de  la  reproduction,  c'est-à-dire  l'aisance  desouvriers; 
«  Qu'elle  compromettrait  enfin  la  société  tout  entière^  parce  que  si  dans  l'état  ac- 
tuel^ et  par  suite  d'une  concurrence  intérieure  sans  limites,  des  grèves  trop 
fréquentes  attestent  un  mécontentement  plus  ou  moins  justifié,  on  ne  devine 
pas  comment  la  concurrence  de  l'étranger,  et  l'abaissement  de  salaire  qui  la 
suivrait,  pourraient  ne  pas  amener  le  désordre  le  plus  déplorable. 
«  En  conséquence, 

<  Le  Conseil  général,  alarmé  de  la  propagation  de  maximes  qu'il  croit  être  sub- 
versives de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publics,  émet  le  vœu  que,  sans  s'arrêter 
au  débordement  d'une  opinion  irréfléchie,  le  gouvernement  ne  touche  qu'avec 
la  plus  grande  circonspection,  et  après  le  plus  mûr  examen,  au  système  qui 
protège  les  intérêts  français. 

^  La  délibération  du  Conseil  général  de  la  Seine-Inférieure  a  été  prise  sur 
It  proposition  de  l'honorable  M.  Victor  Grandin.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  Conseil  général ,  informé  que  le  gouvernement  a  autorisé  l'existence 
d'une  Association  publique  pour  la  liberté  des  échanges,  se  persuade  que  cette 
mesure  n'indique  en  rien  la  tendance  du  pouvoir,  et  que  sa  ferme  volonté  sera 
toujours  de  maintenir,  pour  le  travail  national,  la  protection  qui  ne  saurait 
lui  être  enlevée  sans  exposer  le  pays  aux  plus  grands  malheurs. 

«  A  cet  égard ,  le  Conseil  général  invite  le  préfet  à  faire  parvenir  au  gouver- 
nement l'expression  de  ses  convictions  profondes  et  de  ses  vives  appréhen- 
sions. 9 

Ce  vote  est  un  commencement  d'intimidation  au  gouvernement,  s'il  s*avise 
tie  toucher  au  tarif  des  douanes. 
5»  Le  vote  du  Conseil  général  de  la  Moselle,  présidé  par  M.  le  général  Schnei- 
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der,  annonce  une  certaine  hésitation  au  sein  de  ce  Conseil ,  et  plus  de  peur 
que  de  connaissances. 

«  Ne  pas  abandonner  subitement  le  régime  protecteur  pour  adopter  le  sys- 
tème général  et  absolu  de  la  liberté  des  échanges  ;  ne  procéder,  au  contrah^, 
qu'avec  une  sage  et  prudente  lenteur  ;  ainsi  : 

«  Abolir  les  prohibitions  absolues,  s^il  en  existe  encore^  et  les  remplacer  par 
des  droits  protecteurs  suffisants  ; 

«  Observer  attentivement  les  progrès  de  nos  industries  ; 

«  Profiter  de  la  mobilité  de  nos  tarifs  pour  réduire  successivement  et  par 
degrés  la  quotité  des  droits  protecteurs  à  ce  qui  est  rigoureusement  nécessaire 
pour  conserver  à  notre  industrie  le  marché  national ,  et  arriver  ainsi  par  la 
suite  du  temps  à  une  liberté  d'échanges  complète ,  quand  elle  sera  possible, 
ou  au  moins  à  une  protection  qui  ne  soit  plus  que  la  compensation  de  la  difTé- 
renée  qui  pourrait  se  trouver  dans  la  position  relative  de  nos  fabriques  et  des 
fabriques  étrangères  ; 

«  Vérifier  les  droits  différentiels  établis  en  faveur  du  pavillon  national  et  les 
règlements,  de  telle  sorte  quMls  ne  soient  pas  prohibitifs  pour  certains  pavil- 
lons étrangers ,  tandis  qu*à  fégard  de  certains  autres  ils  seraient  inefficaces  et 
même  avantageux.  » 

Ceci  veut  dire  que  les  membres  du  Conseil  de  la  Moselle  n*ont  jamais  lu  le 
tarif;  et  que,  dans  tous  les  cas,  ils  recommandent  au  gouvernement  do  nous 
donner  une  réforme  douanière  à  doses  homœopathiques. 

D'autres  Conseils  généraux  se  sont  aussi  occupés  de  la  question  du  libre 
échange  ;  mais  ces  trois  votes  sont  les  plus  saillants  que  la  presse  des  départe- 
ments nous  ait  révélés.  Ils  constituent  trois  types  autour  desquels  on  pourrait 
grouper  tous  les  autres. 

Les  protectionnistes  ont  voulu  frapper  plus  fort ,  en  faisant  partir  leur  pro- 
testation du  sein  des  Conseils  généraux.  Mais  comme  ces  Conseils,  dans  lesquels 
la  majorité  leur  est  dévouée,  ne  sont  pas  permanents ,  ils  ont  résolu  d*imiter 
les  libre  -  échangistes  et  d'organiser  publiquement  ligue  contre  ligue,  as- 
sociation contre  association.  Nous  disons  publiquement  ;  car  depuis  longtemps 
ils  ont  compris  toute  la  force  que  leur  donnait  la  coalition  des  intérêts ,  et  nos 
lecteurs  ont  souvent  été  tenus  au  courant  des  efforts  tentés  par  les  comités 
des  lins,  des  constructeurs,  des  maîtres  de  forges,  etc. 

Donc ,  vers  la  fin  de  septembre ,  lorsque  les  partisans  de  la  protection  ont 
vu  l'élan  donné  à  la  cause  du  libre  échange  par  les  manifestations  de  la  Société 
dès  Économistes  et  de  l'Association  parisienne^  ils  ont  songé  à  créer  des  foyers 
d'agitation  à  Elbeuf ,  à  Lille  et  à  Houen,  assez  bien  personnifiés  jusqu'à  présent 
par  M.  Victor  Crandin,  par  MM.  Mimerel  px  tpg^t/oavec  M.  Thémistocle  Lestil>ou- 
dois,  et  par  M.  Barbet,  honorable  pair  qui  avait  préludé  au  comice  de  Fauville 
en  présence  de  son  collègue  M.  Anisson-Dupéron,  lequel,  pris  à  l'improviste , 
n'en  avait  pas  moins  riposté  séance  tenante.  Jusqu'à  présent,  et  bien  qu'on 
ait  parlé  de  la  présence  de  M.  Tliiers  à  Lille  comme  d'un  symptôme  d'adhé- 
sion monopoliste  de  la  part  de  cet  honorable  député ,  c'est  à  Rouen  que  les 
protectionnistes  se  sont  les  plus  montrés.  Un  premier  meeting  eut  lieu  le  50  sep- 
tembre, sous  la  présidence  de  M.  Barbet,  maire  de  la  ville ,  et  il  présenta 
cela  de  remarquable ,  que  la  parole  fut  prise  par  un  partisan  du  libre  échange. 
M.  Visinet  soutint  les  principes  de  la  liberté;  mais  les  murmures  d'une  partie 
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de  l'assemblée  couvrirent  souvent  sa  voix.  L'honorable  M.  Barbet  voulut  ré- 
pondre à  cette  protestation;  mais  il  ne  sut  pas  se  défendre  d*un  petit  senti- 
ment d'animosité  qui  parvint  à  le  dominer  et  qui  lui  inspira  des  paroles  d'a- 
mertume que  le  discours  de  M.  Yisinet  n'avait  nullement  provoquées.  M.  Bar- 
bet eut  surtout  recours  à  l'argument  de  la  perfide  Albion ,  et  se  fit  applaudir 
en  représentant  les  libre  -  échangistes,  sinon  comme  des  agents  de  PiU  et  Co- 
bourg,  du  moins  comme  dos  dupes  de  MM.  Cobden  et  Bowring. 

Dans  un  nouveau  meeting  du  9  octobre,  M.  Barbet  a  rendu  compte  des  rap- 
ports qu'il  venait  d'avoir  avec  les  membres  du  Comité  central,  constitué  à 
Paris  pour  la  défense  du  travail  national,  et  a  dit  que  l'ordre  du  jour  était 
la  composition  d'un  Comité  rouennais. 

Comme  l'assemblée  n'était  pas  homogène,  un  assistant  a  proposé  d'aller 
aux  voix  pour  savoir  le  nombre  de  ceux  qui  se  rangent  sous  le  drapeau  protec- 
teur et  le  nombre  de  ceux  qui  n'en  veulent  pas.  Un  autre  a  dit  que  la  migo» 
rite  étant  évidemment  protectionniste,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  se  livrer  à  une 
nouvelle  discussion  de  principes. 

Profitant  de  cette  circonstance,  M.  Visiiiet  a  demandé  la  parole  et  a  pré- 
senté de  nouvelles  observations  à  l'appui  de  l'opinion  qu'il  avait  déjà  soutenue 
le  30  septembre. 

L'orateur  se  croit  défenseur  du  travail  national,  en  défendant  les  droits  gé- 
néraux, aussi  bien  que  ceux  qui  défendent  un  petit  nombre  d'intérêts  privés.  11 
explique  comment  les  libre-échangistes  ne  sont  absolus  que  sur  le  principe,  et 
comment  ils  admettent  une  certaine  progression  dans  l'application.  Il  demande 
aux  industriels  de  France  s'ils  sont  incapables  de  lutter  lorsqu'on  les  aura  déli- 
vrés des  entraves  qui  les  gênent  aussi  ;  il  rappelle  à  M.  Barbet  lui-même  ce 
qu'il  a  dit,  avant  la  séance,  qu'il  pouvait,  pour  son  compte,  imprimer  50,000 
pièces  d'indien  ne  à  aussi  bas  prix  que  les  meilleurs  manufacturiers  d'Angleterre. 
Ce  qui  est  vrai  pour  les  indienncurs,  dit  M.  Yisinet,  est  vrai  pour  les  autres 
industriels. 

En  terminant,  M.  Yisinet  a  montré  le  travail  de  fusion  qui  s'opère  entre  les 
nations  européennes,  analogue  à  celle  que  la  révolution  a  faite  entre  les 
provinces  de  France,  à  celle  que  l'institution  du  Zollverein  a  opérée  en  Alle- 
magne. C'est  la  marche  du  progrès  que  les  ennemis  de  la  liberté  ne  pour- 
ront empêcher! 

M.  Keittinger  a  répondu  à  M.  Yisinet  en  mettant  en  avant  le  sort  des  classes 
ouvrières  que  la  concurrence  anglaise  doit  ruiner,  qui  verront  une  baisse  de 
salaires,  qui  souffriront  la  faim,  et  se  répandront  dans  les  rues  en  criant  :  du 
travail  ou  du  pain! 

M.  DiEuzY  a  ajouté  que  les  théories  de  M.  Yisinet  pourraient  bien  être  réali- 
sables dans  quelques  siècles;  mais  qu'en  attendant,  il  fallait  aviser  au  plus 
pressé  et  créer  un  comité  à  Rouen  pour  la  défense  du  travail  national. 

M.  Yisinet  a,  de  nouveau,  soutenu  son  opinion  avec  persévérance,  et  a  in- 
vité l'assemblée  à  ne  point  donner  une  adhésion  absolue  à  un  système  qui  s'é- 
croule devant  la  discussion  et  l'opinion  des  hommes  les  plus  avancés. 

M.  Barbet  a  repris  la  parole  pour  expliquer  comment  nous  n'aurions  abso- 
lument rien  à  échanger  avec  l'Angleterre ,  qui  nous  noierait  sous  l'inonda- 
tion de  ses  produits.  Il  a  trouvé  la  preuve  de  cette  brillante  proposition  dans 
le  discours  de  Cobden  au  banquet  de  Bordeaux.  Il  a  trouvé  une  seconde  preuve 
dans  les  trois  mille  ouvriers  anglais  qui  font  le  chemin  de  fer  du  Havre  et  qui 
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boivent  de  la  bi^ro  an^çlaise.  Toutefois  Thonorable  pair  a  dit  en  HniMant  : 
a  Nous  ne  prétendons  pas  immobiliser  les  tarifs.  —  Si  des  modificationfl  sool 
reconnues  nécessaires  par  rexpérieiice,  nous  ne  nous  y  opposerons  pas.  Hait 
nous  voulons  agir  auprès  du  gouvernc^ment,  défendre  nos  industries  contre  une 
perturbation  universelle  par  un  système  qui  ne  dissimule  pas  son  but.  » 

L'assemblée  s'est  ensuite  ajournée.  11  a  été  convenu  que  sous  peu  de  jours  les 
membres  des  diverses  industries  de  Rouen  seraient  convoqués  pour  numnM*r 
des  délégués  destinés  û  faire  partie  du  Comité.  P. 
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Rapport  de  M.  de  Tocqucville  sur  deux  ouvrages,  Tun  de  M.  Couppey,  juge  à  Clieriiourg, 
relalif  à  la  preuve  judiciaire  au  moyen  âge  en  Normandie;  Tautre  de  M.  Eayroond 
Tbomassy,  intitulé  :  Du  monopole  des  sels  par  la  féodalité  financière.  —  Rapport  de 
M.  le  comte  Portails  sur  une  Histoire  du  duel,  par  M.  Cauchy.  —Rapport  de  M.  Franck 
sur  le  dernier  concours  de  philosophie.  —  Mémoires  de  M.  Barthélémy  Saint- Uitairi* 
sur  la  Philosophie  indienne,  de  M.  Bouchitté  sur  VImmortalité  de  Vùme,  de  M.  Tliu- 
massy,  louchaol  Thistoire  de  la  Législation  sur  le  sel.  — Mémoire  de  M.  Marbeau  sur  les 
enfouis  abandonnés.  —  Mémoire  de  M.  Joseph  Garnicr  sur  les  Causes  de  la  misère  et 
les  moyens  d*y  remédier,  —  Statistique  des  accusées,  [nnr  M.  Fayet.  —  Mémoire  «ir 
la  Législation  industrielle,  par  M.  Vivien.  —  Observations  de  M.  Giraud  sur  le  même 
sujet. 

Deux  rapports  ont  été  présentés  à  l'Académie  sur  des  sujeU  qui  tiennent  à  la 
fois  à  la  législation  et  â  Thistoire,  Tiin  par  M.  de  Tocqueville  sur  un  ouvrage 
de  M.  Couppoy,  juge  au  tribunal  de  Cherbourg  et  son  compatriote,  touchant  la 
preuve  judiciaire  au  moyen  âge  en  Normandie;  l'autre  par  M.  le  comte  Portails, 
sur  une  publication  de  M.  Eugène  Caucby,  oii  il  est  question  du  duel  considéré 
dans  ses  origines  et  dans  l'état  actuel  des  mœurs.  M.  dt*  Tocqueville,  qui  ne 
porte  pas  aux  séances  de  l'Académie  tout  l'intérêt  qu'on  attendait  de  lui,s*est 
contenté  de  dire  quelques  mots  du  sujet  exploré  par  M.  Couppey.  L^auteur  se 
flatte  d'avoir  retrouvé  les  traces  du  jury  parmi  les  institutions  en  viguetir  du- 
rant le  moyen  âge  en  Normandie  ;  M.  de  Tocqueville,  tout  en  rendant  justice 
à  la  science  et  à  Tindustrie  de  son  compatriote,  a  eu  le  bon  esprit  de  n'accepter 
cette  découverte  que  sotis  bénéfice  d'inventaire.  M.  Couppey  nous  semble  être 
beaucoup  plus  dans  le  vrai  quand  il  présente  la  preuve  loyale  comme  Tun  des 
efliets  d'une  révoltition,  qui  s'étendit  plus  ou  moins  à  toutes  les  institu- 
tions d'origine  germanique.  La  preuve  légale  est  d'origine  romaine,  f^es  bar- 
bares avaient  détniit  l'empire  romain,  sans  détruire  entièrement  ni  partout 
les  lois  et  les  idées  romaines  ;  et  quand  le  tumulte  qu'avaient  causé  la  mardie 
et  le  choc  de  tant  de  nations  diverses  se  fut  un  peu  apaisé,  les  principes  du 
droit  civil  et  politique  des  Romains  sortirent  peu  à  peu  des  séminaires  et  des 
écoles,  et  produits  par  les  efforts  simultanés  des  légistes  et  des  prêtres,  reprireol 
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leur  empire;  en  sorte  que,  suivant  la  judicieuse  remarque  de  Bl.  de  Tocque- 
ville,  Rome  nous  a  conquis  deux  fois,  une  fois  par  les  armes,  une  fois  par  ses 
lois  et  ses  idées. 

A  l'occasion  de  l'ouvrage  de  M.  Eugène  Cauchy,  M.  Portails  a  traité  devant 
l'Académie  la  question  du  duel,  qu1l  a  surtout  envisagée  au  point  de  vue  histo* 
rique,  mais  avec  cette  hauteur  de  vues  qu'on  lui  connaît.  Est-il  des  cas  où  le 
citoyen  recouvre  Tindépendance  naturelle  de  Tbomme  sauvage  sous  Pautorlté 
des  lois  et  la  tutelle  des  pouvoirs  publics  ?  Existe-t-il  des  circonstances  dans  les- 
quelles les  pouvoirs,  les  lois«  la  souveraineté  du  pays  elle-même,  sont  frappées 
d'impuissance?  Des  faits  récents  et  scandaleux  ont  éveillé  Tattention  sur  les 
conséquences  plus  ou  moins  odieuses  qui  naissent  d'un  déplorable  conflit  entre 
la  morale  publique  et  un  faux  point  d'honneur  ;  mais  c'est  toujours  un  sérieux 
problème  à  résoudre  que  celui  de  savoir  si  nos  lois  actuelles  sont  suffisantes 
pour  le  maintien  de  l'ordre  public  et  la  répression  des  infractions  qui  le  trou* 
blent  en  portant  de  si  graves  atteintes  à  la  sûreté  des  personnes,  ou  si  l'état 
des  mœurs  et  la  nature  des  choses  requièrent  ou  comportent  l'établissement 
d'une  législation  spéciale  pour  assurer  cette  répression. 

M.  de  Tocqueville  a  présenté  à  l'Académie  une  brochure  de  M.  Raymond 
Thomassy,  intitulée  :  Du  Monopole  des  sels  par  la  fiodalité  financière,  M.  Thomassy 
admet  qu'il  est  nécessaire  et  urgent  de  diminuer  l'impôt  du  sel  ;  mais,  suivant 
lui,  pour  être  efficace,  cette  mesure  ne  devrait  pas  rester  isolée.  Qu'importe, 
par  exemple,  dit-il,  que  l'État  décharge  le  consommateur  de  sel  d'une  partie 
de  l'impôt  qui  pèse  sur  la  marchandise,  si  le  producteur,  dominant  le  marché, 
peut  élever  à  son  gré  la  valeur  vénale  du  produit?  Or,  dans  Topinion  de 
M.  Thomassy,  c'est  là  un  péril  qui  nous  menace,  un  mal  dont  nous  commen- 
çons même  à  être  atteints.  Déjà  toutes  les  salines  du  Midi  sont  coalisées;  leurs 
propriétaires  s'entendent  pour  arrêter  la  production  dans  de  certaines  limites 
et  pour  faire  hausser  les  prix.  Ce  qui  se  fait  dans  le  Midi  peut  finir  par  se  faire 
partout.  Déjà  même  on  a  lieu  de  craindre  que  toute  l'industrie  des  sels  ne  soit 
bientôt  concentrée  dans  une  seule  main  :  qu'aura  fait  alors  TÉtat  en  renonçant 
en  partie  à  l'impôt?  il  aura  appauvri  le  Trésor  public  sans  avoir  soulagé  le 
consommateur.  L'abaissement  de  la  taxe  est  donc  un  remède  insuffisant,  si  eu 
même  temps  on  ne  prend  des  mesures  pour  empêcher  le  monopole  des  par- 
ticuliers. 

M.  de  Tocqueville  pense  que  l'auteur  s'exagère  les  dangers  qu'il  signale  et 
que  Tœuvre  du  monopole  n'est  pas  aussi  puissante,  ni  aussi  avancée.  La  con- 
centration de  toute  l'industrie  des  sels  dans  une  même  main  est  un  événement 
difficile  à  accomplir,  mais  qui  ne  mérite  pas  moins,  dit-il,  d'attirer  au  plus 
haut  degré  l'attention  du  gouvernement  et  du  pays.  Toutefois,  pour  éviter  un 
péril  imaginaire  et  assurément  exagéré,  il  ne  faudrait  pas  nous  jeter  dans  un 
danger  plus  probable,  et  fonder  le  monopole  de  l'État  sur  la  ruine  des  mono- 
poles individuels.  Constituer  le  gouvernement  seul  producteur  du  sel  et  régu- 
lateur du  prix  de  cette  denrée,  pour  la  soustraire  aux  mains  de  quelques  ci- 
toyens, c'est  un  expédient  extrême,  quelquefois  proposé,  et  qui  ne  paraît  pas 
répugner  à  M.  Thomassy. 

Sans  entreprendre  d'établir  les  inconvénients  de  ce  monopole  gouvernemen- 
tal, M.  de  Tocqueville  le  juge  inutile  et  dangereux.  Au  mal  qu'on  redoute  il 
y  a  des  remèdes  plus  simples  et  plus  radicaux,  a  11  y  a,  dit  M.  de  Tocqueville, 
une  école  qui  estime  que  le  progrès  consiste  à  accroître  sans  cesse  les  préro- 
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gatives  du  pouvoir  social,  et  à  faire  pénétrer  partout  la  main  et  ia  police  de 
TÉtat.  J'appartiens  à  Técolo  contraire.  Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que, 
parmi  nous,  Tl^.tat  a  déjà  étendu  outre  mesure  la  sphère  de  son  action, 
quMl  se  mêle  do  détails  auxquels  il  devrait  rester  étranger,  et  qu'il  s'expose 
ainsi  à  ce  que  son  pouvoir,  s'étendant  et  s'énervant  à  la  fois,  devienne  eo 
même  temps  oppressif  et  faible.  » 

En  résumé,  sans  adopter  toutes  les  idées  et  toutes  les  solutions  de  ce  livre, 
M.  de  Tocqueville  rend  pleine  justice  à  Tauteur,  qui  a  su  recueillir  des  faits 
irés-dignes  d'intérêt  pour  tous  ceux  qui  s  occupent  de  la  matière  ;  ceux  qu'il 
fait  connaître  pour  la  première  fois  sont  curieux  et  instructifs  ;  sous  ce  rap- 
port, son  œuvre,  malgré  ses  défauts,  est  digne  d'attirer  l'attention  et  de  méri- 
ter Tapprobation  de  TÂcadémie. 

—  Les  autres  Mémoires  qui  ont  occui)é  les  séances  de  TAcadémie  pendant 
le  mois  écoulé  sont  en  dehors  des  études  économiques,  et  il  sufQt  d'en  faire 
mention  sans  entrer  dans  de  longs  détails.  Ainsi,  M.  Franck  a  continué  la  lec- 
turc  de  son  rapport  sur  le  dernier  concours  dont  le  sujet  était  la  Théorie  de  la 
certitude,  M.  Barthélémy  Saint-llilaire  a  communiqué  un  Mémoire  sur  la  phi- 
losophie indienne  ;  et  M.  Bouchitté,  inspecteur  de  TAcadémie  de  Paris,  a  été 
admis  à  lire  un  travail  sur  l'histoire  des  preuves  de  l'immortalité  de  l'àme. 
Enlin,  N.  Thomassy  a  fait  une  communication  relative  à  l'histoire  de  ia  légis- 
lation sur  le  sel.  Nous  reviendrons  sur  ce  travail,  dont  la  lecture  n^est  point 
encore  achevée. 

~  M.  Marheau,  adjoint  au  maire  du  second  arrondissement  de  Paris,  dont  le 
nom  est  honorablement  connu  pour  la  part  qu'il  a  prise  à  la  création  des  crè- 
ches, a  été  admis  à  lire  un  Mémoire  sur  les  enfants  abandonnés.  Nous  vou- 
drions pouvoir  louer  dans  ce  travail  autre  chose  que  les  bonnes  intentions 
de  l'auteur  ;  mais,  à  coté  d'une  philanthropie  sincère  et  chaleureusement  ex- 
primée, ce  Mémoire  renferme  peu  de  faits  nouveaux  et  surtout  peu  d'idées 
nouvelles.  L'auteur  débute  par  un  dépouillement  des  pièces  officielles  publiées 
par  le  ministre  de  l'intérieur  et  l'administration  des  hospices  de  Paris  sur  les 
enfants  abandonnés.  Il  en  résulte  que,  sur  un  million  de  naissances  environ, 
la  France  compte,  en  moyenne,  tous  les  ans,  54,000  abandons,  30,000  mort- 
nés,  et  168  infanticides,  sans  parler  des  avortements,  dont  le  nomhre  doit 
être  supérieur  au  nombre  des  abandons.  Comment,  en  effet,  une  population 
de  54  millions  ne  produirait-elle,  dans  Tétat  normal,  qu'un  million  de  nais- 
sances? Il  en  résulte  encore  que  le  nombre  des  enfants  abandonnés,  en  addi- 
tionnant ceux  de  l'année  courante  avec  ceux  qui  restent  des  onze  années  pré- 
cédentes, atteint  le  chiffre  de  124,000;  et,  si  l'on  y  ajoutait  les  enfants  qui  ont 
dépassé  l'âge  de  douze  ans,  on  trouverait  im  chilTre  total  de  000,000  environ 
sur  o^i  millions  de  Français.  Tels  sont  les  chilTres  de  M.  Marbeau;  loin  de  les 
croire  exagérés,  M.  Villerméa  déclaré  qu'il  les  regardait  comme  au-dessous  de 
la  vérité.  I^  ville  de  l^aris  seule  reçoit  annuellement  4,500  de  ces  malheureux, 
et  en  a  constamment  12  ou  15,000  à  sa  charge,  ce  qui,  tous  les  ans,  grève  son 
budget  d'environ  1,000,000  fr. 

L'auteur  se  préoccupe  des  moyens  à  l'aide  desquels  on  pourrait,  en  rédui* 
sant  le  nombre  des  abandons,  diminuer  un  fardeau  aussi  lourd  que  dangereux 
pour  la  société.  Il  signale  d'abord  des  faits  déplorables  :  un  enfant  est  exposé 
deux  ou  trois  jours;  après  il  part  avec  sa  nourrice  qui  le  porte  à  trente  ou  i 
quarante  lieues,  il  est  soigné  de  telle  façon  que,  dès  la  première  «onée,  U  m 
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meurt  42,  50,  et  par  fois  OG  sur  iOO.  Le  survivant  est  conGé  à  des  pauvres  gens, 
moyennant  une  rétribution  mensuelle  de  4,  5  ou  (>  francs.  On  Tcxploite,  pour 
qu*il  produise  le  plus  possible.  Au  lieu  de  renvoyer  à  Técole,  où  il  ne  gagnerait 
pas  un  centime,  on  le  dresse  à  mendier,  à  marauder.  Sans  parents,  sans  affec- 
tions, sans  éducation,  objet  d'insulte  et  de  mépris  pour  les  enfants  de  son  âge, 
n^ayant  appris  qu'à  détester  les  hommes  et  la  société,  que  peut-il  être  à  douze 
ans?  A  peine  se  trouve-t-il  en  état  de  rembourser  à  la  société  ses  avances, 
que  nous  l'abandonnons.  Un  manufacturier  philanthrope  de  Melun  voulut  em- 
ployer dans  sa  filature  quelques  centaines  d'enfants  abandonnés;  ils  brisaient 
tout  et  ne  faisaient  que  du  mal.  Ceux  qui  vont  à  Tarmée,  à  la  mer,  sont  géné- 
ralement de  mauvais  soldats  ou  de  mauvais  matelots.  Le  bagne  a  15  enfants 
abandonnés  sur  100  forçats;  il  ne  devrait  en  avoir  que  2  ou  5;  mais  la 
chance  du  crime  est  sextuple  peureux.  Sur  4  abandonnés,  3  meurent  avant 
12  ans,  et  le  quatrième  semble  voué  au  mal  ;  et  nous  dépensons,  chaque  an- 
née, plus  de  dix  millions  pour  aboutir  à  un  tel  résultat  !  Que  Ton  considère  ce 
que  ces  600,000  individus  prélèvent  sur  nous  en  aumônes,  en  rapines,  en  frais 
de  justice  criminelle;  ce  qu'il  faut  dépenser  dans  les  hôpitaux,  les  prisons  et 
les  bagnes,  le  mal  eniin  que  produit  leur  contact,  et  Ton  comprendra  combien 
il  importe,  i®  d'en  diminuer  le  nombre  ;  2<*  de  les  mieux  élever;  3^  de  mieux 
tirer  parti  de  leur  force  et  de  leur  intelligence. 

Pour  diminuer  le  nombre  des  expositions,  il  faut  en  combattre  les  causes. 
M.  Marbeau  en  recherche  Timportance  et  la  nature.  La  principale  cause,  c'est 
la  nécessité.  L'immoralité,  la  misère,  l'embarras  et  la  honte  vouent,  chaque 
année,  34,000  enfants  à  l'opprobre  et  au  malheur,  et,  sur  dix,  il  y  a  un  orphe- 
lin. L'abandon  de  Torphelin  est  déterminé  par  l'exiguité  de  ses  ressources,  la 
misère  ou  l'égoïsme  de  ses  proches;  pour  les  autres,  c'est  une  mère  qui  ne 
gagne  même  pas  de  quoi  subvenir  à  ses  besoins  ;  c'est  la  domestique  qui  ne 
sait  où  loger  son  enfant;  c'est  la  débauche,  la  prostitution,  qui  ont  hâte  d'a- 
bandonner un  fardeau  gênant  ;  c'est  la  honte  qui  veut  cacher  une  erreur  ou 
une  faiblesse;  et  l'amour  maternel,  le  plus  fort,  le  plus  pur  des  sentiments,  se 
trouve  ainsi  vaincu  par  des  nécessités  de  position  I  Le  tour  vient  en  aide  à  la 
nécessité  :  une  seule  femme  a  exposé  sept  enfants  ;  sans  le  tour,  peut-être  se 
fût-elle  attachée  au  premier.  Puis  viennent  les  sages-femmes  dont  les  conseils 
déterminent  un  grand  nombre  d'abandons. 

Voilà  le  mal  ;  où  sera  le  remède?  11  consiste  avant  tout,  suivant  M.  Marbeau, 
à  combattre  l'immoralité,  la  misère,  et  surtout  l'ignorance  des  devoirs  qui  en 
est  la  principale  cause  ;  à  répandre  l'instruction  morale  et  religieuse;  dans  uo 
pays  bien  gouverné,  Téducation;  le  travail,  la  moralisation  et  la  charité  sage- 
ment dirigés,  doivent  parvenir  à  extirper  la  misère.  Fortifions  aussi  le  senti- 
ment maternel,  si  puissant  dans  l'ordre  de  la  nature.  L'enfant,  jusqu'à  sa 
naissance,  ne  fait  qu'un  avec  sa  mère  ;  elle  respire,  elle  vit,  elle  se  meut  pour 
lui  ;  il  ne  faut  pas  les  séparer,  autant  que  possible,  jusqu'à  la  formation  du 
lien  moral  ;  tel  doit  être  le  but  de  la  crèche,  de  l'asile  et  de  l'école.  Il  ne  suf- 
fit pas  de  garder  et  de  soigner  l'enfant  ;  il  faut  assurer  du  travail  à  la  mère  et 
des  secours  en  cas  de  maladie.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  à  Paris  seulement,  mais 
dans  la  France  entière  que  Ton  doit  lutter  contre  les  causes  d'abandon  des 
enfants. 

M.  Marbeau  se  prononce  du  reste  très-nettement  contre  la  suppression  des 
tours.  «  Pouvons- nous,  diiril,  supprimer  la  ftûidesie,  reneur,  les  surprisefl  fa* 
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taies  ?  Devons-nous  altérer  cette  honte  salutaire  qui  nait  du  précieux  et 
utile  sentiment  de  Thonneur  ?  L'honneur  des  citoyens  et  des  familles  est  un 
trésor,  même  pour  TEtat.  Quand  une  Temme  est  dans  Talternatlve  du  dés- 
honneur ou  du  suicide,  la  société  lui  doit  un  voile,  et  si  le  tour  n'existait 
pas,  la  charité  chrétienne  du  dix-neuvième  siècle  se  hâterait  de  l'inventer  ! 
car  la  charité  ne  s'occupe  pas  exclusivement  des  pauvres,  elle  compatit  aux 
douleurs  morales  comme  aux  misères  physiques.  »  M.  Marheau  ajoute,  pour 
démontrer  le  danger  des  mesures  essayées  contre  les  tours,  un  argument 
emprunté  au  dernier  rapport  des  hospices  de  Paris  sur  les  enfants-trouvés. 
En  1817,  les  abandons  étaient  aux  naissances  comme  25  à  iOO;en  i844, 
comme  12  à  iOO  ;  mais  le  nombre  des  mort-nés  était,  en  1817,  de  1,272  ;  en 
1844,  il  s'est  élevé  à  2,346  !  Et  si  Ton  pouvait  comparer  le  chiffre  des  avor- 
tements,  aux  deux  époques,  on  verrait  plus  clairement  encore  le  danger  de 
certains  palliatifs.  Il  est  très-urgent  de  soumettre  la  profession  de  sage- 
femme  à  un  règlement  plus  sévère,  à  des  garanties  plus  solides,  enfin  à  une 
inspection  plus  vigilante. 

L*auteur  s'occupe  ensuite  de  l'éducation  des  enfants  abandoimés.  Ces  en- 
fants appartiennent  à  l'Etat,  qui  doit  leur  tenir  lieu  de  père  et  de  mère;  ils 
seront  évidemment  ce  que  l'éducation  les  aura  faits.  L'Etat  ItMir  doit  une  in- 
struction morale  et  religieuse  assez  forte  pour  suppléer  au  sentiment  de 
piété  filiale,  une  instruction  professionnelle  qui  leur  permette  de  vivre  hon- 
nêtement de  leur  travail.  Il  est  le  maître  de  diriger  leur  éducation  vers  la 
branche  de  travail  où  ils  pourront  être  le  plus  utiles  au  pays;  d'en  faire,  à 
son  choix,  des  marins,  des  soldats  ou  des  agriculteurs,  des  séminaristes  ou 
des  industriels,  suivant  les  forces  du  corps  et  de  l'esprit.  Il  peut  les  tenir  en 
tutelle  jusqu'à  vingt-un  ans  et  plus  même,  s'il  le  juge  utile,  et  profiter  des 
fruits  de  leur  travail  tant  qu'ils  sont  mineurs. 

M.  Marbeau  termine  en  exposant  ses  vues  sur  la  nécessité  d'élever  en 
commun  les  enfants  abandonnés,  et  d'en  former  des  colonies  agricoles.  Heu- 
reux et  fier  de  se  trouver  avec  ses  pareils,  l'enfant  s'élève  très-facilement 
sous  l'influence  combinée  de  la  règle,  de  l'exemple  et  du  précepte.  Mettray 
Ta  démontré  pour  les  adultes  ;  la  salle  d'asile  pour  les  enfants  ;  Mettray  gué- 
rit les  malfaiteur^,  l'asile  corrige  les  défauts  de  caractère.  Enfin  notre  po- 
pulation augmente  ;  il  faut  augmenter  les  produits  du  sol  qui  la  nourrit  ;  la 
population  des  campagnes  vient  chercher  dans  les  villes  des  salaires  plus 
élevés  et  qu'elle  croit  plus  faciles  à  recueillir;  il  faut  repeupler  nos  cam- 
pagnes ;  des  colonies  agricoles,  placées  non  aux  portes  des  villes,  mais  à 
proximité  des  terres  incultes  et  fertilisables,  satisferaient  à  la  fois  plusieurs 
besoins  sociaux.  La  colonie  agricole  serait  une  grande  famille  où  les  plus 
âgés  travailleraient  pour  eux-mêmes  et  pour  les  plus  jeunes.  L'armée,  la 
marine,  l'agriculture,  là,  choisiraient  parmi  les  plus  robustes  ;  le  clergé,  le 
commerce,  l'industrie,  parmi  les  plus  intelligents;  et  il  y  aurait  avantage 
pour  le  Trésor,  en  ce  que  chaque  colonie  pourrait,  ou  à  peu  près,  se  suf- 
fire à  elle-même. 

— Nous  aurions  ici,  pour  compléter  notre  revue  de  l'Académie,  à  parler  de  trois 
Mémoires  très-dignes  d'attention  et  qui  touchent  aux  questions  économiques. 
Le  premier  traite  des  causes  de  la  misère  et  desmtyens  d'y  remédier,  et  il  a  pour 
auteur  notre  spirituel  et  savant  collaborateur  M.  Joseph  Garnier  ;  le  second  est 
consacré  à  l'ex^n^en  de  notre  législation  industrielle.  Dans  ce  travail,  M.  Vivien  a 
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voulu  faire  la  part  des  mérites  et  des  défauts  de  nos  lois  sur  Tindustrie; 
il  montre  avec  une  grande  puissance  d'observation  et  de  raisonnement,  que 
le  sort  des  classes  laborieuses  n'a  point  été  sacrifié  par  le  législateur,  comme 
on  affecte  de  le  dire,  et  qu'avec  de  légères  améliorations ,  nos  lois  doivent 
suffire  à  toutes  les  exigences  et  à  tous  les  progrés.  liO  troisième  Mémoire  est 
un  travail  fort  intéressa/it,  de  M.  Fayet,  professeur  de  mathématiques  spéciales 
au  collège  royal  de  Colmar,  sur  la  Statistique  des  accusés.  Bornons-nous  à  men- 
tionner, pour  ordre,  dans  notre  Revue,  les  trois  communications  sur  lesquelles 
s'est  concentré  tout  l'intérêt  des  dernières  séances.  Le  Journal  des  Economistes 
a  publié  le  travail  de  M.  Joseph  Garnier  dans  une  précédente  livraison  ;  il  offre 
aujourd'hui  à  ses  lecteurs  celui  de  M.  Vivien,  et  il  publiera  incessamment 
des  extraits  du  travail  de  M.  Fayet. 

Après  la  lecture  du  Mémoire  de  M.  Vivien,  M.  Giraud  a  présenté  quelques 
observations  sur  le  même  sujet.  11  a  dit,  en  commençant,  qu'il  partageait  en- 
tièrement les  vues  de  Tauteur,  et  que  l'œuvre  du  législateur  lui  semblait  à  peu 
près  complète,  il  donne  donc  une  adhésion  absolue  aux  conclusions  de  ce  re- 
marquable Mémoire,  et  il  est  évident  qu'en  fait  d'organisation  de  travail,  il 
faut  choisir  entre  la  liberté  ou  l'asservissement;  la  liberté  avec  ses  dangers  et 
ses  abus,  mais  avec  ses  joies  et  ses  triomphes,  ou  l'asservissement,  inévitable 
résultat  des  réformes  proposées  pour  régler  l'emploi  du  travail. 

Mais  si  les  lois  qui  régissent  l'industrie  ont  contribué  à  ses  progrès  par  la  li- 
berté même  qu'elles  lui  ont  garantie  sous  le  contrôle  tutélairede  Tautorité,  ne 
serait-il  pas  juste  de  signaler  l'action  bienfaisante  des  lois  récemment  votées 
pour  assurer  les  développements  de  l'instruction  primaire  ;  de  ces  lois  sagement 
libérales  qui  ont  obligé  toutes  les  communes  de  France  à  fournir  le  traitement 
nécessaire  à  un  instituteur?  Elles  ont  produit  des  résultats  vraiment  merveil- 
leux. Aujourd'hui  très-peu  de  communes  restent  sans  instituteur,  et  M.  Gi- 
raud annonce  que  tous  les  jours  le  Conseil  royal  de  l'Université  reçoit  des 
demandes  nouvelles,  il  est  une  autre  loi  qui  contribuera  sans  doute  à  amélio- 
rer le  sort  de  l'éducation  des  classes  industrielles;  c'est  celle  qui  oblige  les 
commîmes  de  plus  de  6,000  âmes  à  entretenir  des  écoles  supérieures  primaires. 
Il  faut  avancer  dans  cette  voie,  dit  l'honorable  M.  Giraud  ;  il  faut  demander  à 
la  législature  un  complément  à  la  loi  de  1833,  et  les  ressources  nécessaires 
pour  combler  de  trop  évidentes  lacunes.  Ce  qu'il  faut  aujourd'hui,  c'est  l'or- 
ganisation de  l'éducation  industrielle.  Comment  nier  l'insufQsance  des  écoles 
primaires?  De  tous  côtés,  à  Lyon,  à  Marseille,  à  Rouen,  s'élèvent  des  établisse- 
ments nouveaux,  spécialement  consacrés  à  l'enseignement  industriel.  Ces  éta- 
blissements ne  sont  pas  des  annexes  de  nos  collèges;  l'expérience  a  trop  bien 
démontré  qu'il  n'est  pas  possible  de  placer  sous  le  même  toit  deux  classes  d'é- 
lèves, sans  qu'il  s'élève  entre  elles  des  conflits  fâcheux.  Il  faut  des  maisons 
spéciales  destinées  à  l'éducation  professionnelle.  Voyez  ce  qui  se  passe  dans  les 
grandes  villes.  A  Passy,  aux  portes  de  Paris,  les  Frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne ont  ouvert  un  établissement  pour  les  enfants  qui  veulent  se  vouer  à 
l'industrie  ;  ce  pensionnat  compte  plus  de  500  élèves,  et  il  a  donné  les  résul- 
tats les  plus  satisfaisants.  Nantes,  Toulouse,  Lyon,  possèdent  de  semblables 
instituts  ;  Marseille  prépare  des  bâtiments  pour  une  création  analogue  :  il  y  a  là 
des  indices  trop  certains  de  besoins  sérieux,  réels  et  qui  réclament  satisfaction. 
Ces  faits  sollicitent  l'attention  de  l'autorité  supérieure  ;  le  rôle  de  l'Etat  est  ici 
d'intervenir  ;  il  ne  peut  pas,  sans  abdiquer,  abandonner  à  l'industrie  privée  la 
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solution  do  pareils  problèmes  ;  n*a-t-il  pas  la  mission  et  le  devoir  de  surveiller 
rinstniction  publique  à  tous  les  degrés?  N'allons  pas  toutefois  accuser  Tinsuf- 
flsanco  de  notre  législation.  Les  progrès  de  l'industrie  sont,  comme  ses  lois,  de 
fraîche  date;  la  paix,  les  développements  des  arts,  des  sciences,  de  toutes  les 
connaissances  humaines,  ont  déterminé  des  tendances  et  des  besoins  qui  se  ma- 
nifestent chaque  jour  avec  une  activité  et  une  énergie  nouvelles.  Ces  tendances, 
l'Etat  doit  les  modérer  au  besoin,  il  doit  les  satisfaire  à  Taide  de  ces  moyens 
de  moralisation  et  do  civilisation  dont  lui  seul  peut  disposer. 


CORRESPONDANCE. 


SUR  LA  DOCTRINE  ET  LE  CARACTÈRE  DE  MALTIIUS. 

Lacroix,  15  seplembre  1846. 
Monsieur  le  directeur, 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  insérer  dans  le  prochain  numéro  du  Journal  des  Éco- 
nomistes la  réponse  suivante  à  l'article  de  ce  journal  qui  rend  compte  de  VEssai 
sur  les  relations  du  travail  avec  le  capital. 

J'oserai  même,  monsieur,  vous  en  requérir,  en  vous  demandant  pardon  du  mot 
qui  n'est  ici  que  pour  la  prompte  insertion  de  cette  lettre. 

Le  Journal  des  Économistes  m'accuse  de  d'avoir  pas  lu  Mallhus  que  Tattaque,  et 
part  de  là  pour  une  longue  apologie  de  cet  écrivain,  de  ses  intentions,  ue  ses  doc- 
trines. 

Le  reproche,  je  ne  puis  m'en  formaliser.  N'est-il  pas  de  la  même  plume  qui,  quel- 
ques pages  plus  haut,  me  prêtait  le  mérite  d'une  savante  érudition  ?  C'est  plus  qu'il 
n'en  faut  pour  m'interdire  toute  susceptibilité  sur  une  accusation  de  celte  nature. 

Ce  qui  me  touche  autrement,  c'est  ce  panégyrique,  cette  transfiguration  de  Malthus, 
déguisé  en  Turgot  ou  en  Condorcet.  Prodigieuse  illusion  contre  laquelle  tout  pro- 
teste, et  les  circonstances  générales  dont  s'est  inspiré  Malthus,  etla  circonstance  par- 
ticulière qui  lui  mit  la  plume  à  la  main,  et  certaines  explosions  de  l'écrivain,  où  sa 
docU-ine  lui  échappe  comme  il  la  sent,  amère  et  impitoyable. 

Quant  au  milieu  où  parut  Malthus,  quant  à  l'atmosphère  dont  il  subit  l'influence, 
il  est  aisé  de  s'en  rendre  compte. 

On  sait  (|uel  fut  le  dix-huilièmc  siècle,  plein  d'anathèmes  contre  ces  religions  et 
ces  politiques  où  étouffait  le  monde  moderne.  On  sait  que  l'esprit  de  Jean-Jacques 
passa  le  détroit,  et  que  son  invective,  sa  véhémence,  sa  passion  y  furent  répétées  par 
plus  d'un  écho,  [ii,  comme  en  France,  il  y  eut  une  école  qui  mit  tout  en  question, 
pouvoir,  naissance,  richesse.  Point  de  souffrance  qui  ne  fût  imputée  aux  institu- 
tions ;  point  de  misère  dont  on  ne  demandât  compte  à  la  société,  à  ses  vices,  à  ses 
priviléjîics. 

1^  chef  de  cette  école  fui  Godwin,  éloquent  et  fougueux  entre  tous  les  frondeurs. 
Romans,  pamphlets,  traités,  journaux,  tout  servit  d'arme  et  de  tribune  à  son  radica- 
lisme. En  lui  se  résumait  et  se  passionnait  tout  ce  (|uc  l'état  social  a  jamais  suscité  de 
colères,  de  rancunes,  d'ardentes  récriminations. 

Que  notre  révolution  ait  mis  le  feu  à  ces  griefs,  soufQé  de  l'audace  à  ces  ressenti- 
ments, on  le  croira  sans  peine,  et  de  fait  l'écrit  le  plus  incisif  de  Godwin,  son  eélÀ* 
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bre  traité  de  la  Justice  politique,  est  à  la  date  de  93  ^  Toutefois  Ténergie  et  la  passion 
ne  furent  pas  seulement  de  ce  côté.  Dans  ce  péril  tout  social,  on  vit  les  partis  poli- 
tiques se  fondre  et  se  rallier,  laissant  derrière  eux  avec  rupture  et  malédiction  l'en- 
fant perdu  qui  trahissait  Faristocralie  ;  et  en  même  temps  généreux,  magnifiques, 
inépuisables  en  largesses  et  en  glorifications  pour  toute  plume  et  toute  parole  de 
bonne  volonté.  11  y  eut  un  siège  au  Parlement  pour  Canning  :  une  chaire  attendait 
le  premier  dévouement  d'économiste. 

Tel  était,  à  la  fin  du  dernier  siècle,  Télat  de  la  lutte  qui  sollicitait  Malthus  j  il  faut 
voir  comment  il  s'y  mêla  :  à  coup  sûr  ce  ne  fut  point  comme  défenseur  des  classes 
souffrantes,  c^mme  redresseur  des  abus,  comme  promoteur  de  réformes.  Ce  person- 
nage fut  celui  de  Godwin  et  non  de  Malthus  ;  voilà  qui  est  constant  tout  d'abord. 

Que  si  de  cette  première  vue  et  de  TeDScmble  des  faits  nous  passons  aux  détails, 
il  en  est  un  où  Malthus  se  révèle  tout  entier. 

Qu'on  veuille  bien  relire  le  livre  de  M.  Blanqui  dont  le  témoignage  n'est  pas  sus- 
pect ;  qu'on  se  rappelle  avec  lui  comment  naquit  VEssai  sur  la  population ,  sus- 
cité par  quelques  pages  de  Godwin,  et  l'on  admettra  peut-être  alors  que  ce  fut  une 
œuvre  de  réaction  et  de  parti,  et  l'on  aura  le  secret  de  Malthus,  de  ses  tendances, 
de  ses  inspirations'. 

La  vérité  est  qu'il  fut  le  champion  de  l'aristocratie,  champion  véhément  et  pas- 
sionné. Mais  dans  un  esprit  de  cette  hauteur,  l'irritation  devait  se  tourner  en  théorie. 
Burke  déclamait  sa  ))assion  :  Malthus  professa  la  sienne.  Écoutez-le  :  Toute  misère 
est  la  faute  du  misérable,  celle  de  l'intempérance  dans  la  reproduction.  La  société 
ne  doit  rien  à  ceux  qui  souffrent  ;  car  elle  n'est  pour  rien  dans  leur  souffrance.  Les 
assister,  les  relever...  qu'elle  s'en  garde  bien!  La  charité  de  sa  part  ne  serait  qu'une 
prime  à  l'imprévoyance,  à  la  paresse  et  finalement  à  la  pullulation.  La  chose  vrai- 
ment urgente  et  salutaire,  c'est  l'abolition  de  toute  bienfaisance  publique. 

Voilà  bien  les  principes  de  Malthus  :  il  n'y  a  pas  à  s'y  tromper.  Or,  suivez-les  par- 
tout où  ils  mènent,  et  vous  allez  droit  à  la  suppression  des  hospices  et  des  hôpitaux. 
La  conséquence  est  inévitable.  Si  chacun  doit  être  abandonné  à  ses  forces  et  à  ses 
œuvres,  si  le  vice  des  secours  publics  est  d'encourager  la  fainéantise  et  l'impré- 
voyance, pourquoi  des  secours  de  cette  nature  pour  le  malade  et  le  vieillard  ?  C'était 
à  leur  jeunesse  et  à  leur  santé  de  prévoir  les  jours  de  défaillance  et  de  décrépitude, 
ou  mieux  encore,  c'était  à  eux  de  ne  pas  naître. 

Ce  dernier  trait  semblera  peut-être  excessif.  Quoi!  punir  qui  n'a  pas  failli!  Punir 
le  fils  alors  que  le  père  fut  seul  imprudent,  seul  coupable! 

Gela  est  violent,  eu  effet,  mais  cela  est  de  l'essence  même  des  théories  de  Mal- 
thus. <  C'est,  dit-il,  une  loi  immuable  de  la  nature,  c'est  un  des  moyens  du  gou- 
vernement moral  de  ce  monde  que  la  punition  des  enfants  pour  les  fautes  de  leurs 
pères.  Rien  de  plus  juste  là-dessus  que  le  précepte  du  décalogue.  »  (  Essai  sur  la  po- 
pulation^ tome  111,  page  116.) 

Le  décalogue,  la  morale  grossière  du  juif  préférée  au  dogme  évangélique  de  la  cha- 
rité! L'ancienne  loi  répudiée  quand  elle  bénit  le  mariage,  invoquée  quand  elle  mau- 
dit des  innoi^ents  I 

Cette  bonne  foi,  cet  éclectisme  n'ont  pas  besoin  de  commentaire.  Ajoutons ,  toute- 
foia,  que  Malthus  est  le  seul  à  méconnaître  le  caractère  de  monopole  inbércnt  à  la 
propriété  foncière,  tandis  qu' Ad.  Smith,  Ricardo,  Hossi,  l'ont  pleinement  admis;  que 
cette  propriété  en  Angleterre  est  le  patrimoine  à  peu  près  exclusif  des  classes  éle- 
vées; enfin  que  la  terre  y  supporte  seule  le  fardeau  de  la  taxe  des  pauvres.  On  en 
comprendra  mieux  Malthus  :  on  en  saisira  mieux  l'ensemble  d'une  doctrine  qui  a 

1  Histoire  de  V^conomie  poUtiqw,\put  M.  de  yiltaçave-Vm»  >>^  j^  p^  979. 
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pour  principe  le  droit  de  toute  jouissance,  le  tort  de  toute  misère  ;  et  pour  consé- 
quence un  dégrèvement  foncier  de  iOO  millions,  somme  égale  à  ce  qu'était  la  taxe 
des  pauvres  au  commencement  du  siècle  actuel. 

On  cite  avec  complaisance  telle  page  de  Maltbus  toute  favorable  à  la  charité  privée, 
telle  autre  où  il  déclare  que  son  objet  pratique  est  d'améliorer  le  sort  et  d'augmenter 
le  bonheur  des  classes  inférieures  de  la  société. 

Mais,  en  vérité,  pouvait-il  tenir  un  autre  langage?  fut-il  jamais  un  excès  de  pou- 
voir ou  de  doctrine,  un  égoïsme  d'homme  ou  de  classe,  qui  se  donnât  crûment  pour 
ce  qu'il  était,  qui  se  fit  faute  de  déguisements,  et  qui  dévoilât  sa  face  et  ses  raisons 
quand  il  pouvait  user  de  masque  et  de  prétextes  ? 

Je  reconnais  que  les  écarts  de  Malthus  ne  furent  m  sans  exemple,  ni  sans  provo- 
cation. 

Tienne  qui  voudra  pour  Godwin  :  je  fais  bon  marché,  quant  â  moi,  de  ses  attaques 
contre  la  famille,  le  mariage,  la  propriété.  Mais  il  y  a  au  compte  de  Malthus  des  pa- 
roles qui  passent  le  commun  des  impiétés.  Si  connues  quelles  soient,  je  veux  les 
rappeler. 

<  Un  homme  qui  naît  dans  un  monde  déjà  occupé,  si  sa  famille  n'a  pas  les  moyens 
de  le  nourrir,  ou  si  la  société  n'a  pas  besoin  de  son  travail,  cet  homme  n'a  pas  le 
moindre  droit  à  réclamer  une  portion  quelconque  de  nourriture,  et  il  est  réellement 
de  trop  sur  la  terre.  Au  grand  banquet  de  la  nature,  il  n'y  a  point  de  couvert  mis  pour 
lui.  Lu  nature  lui  commande  de  s'en  aller,  et  elle  ne  tarde  pas  â  mettre  elle-même  cet 
ordre  à  exécution.» 

Malthus,  dit-on,  a  renié  ce  passage.  Qu'importe?  Voltaire  a  désavoué  la  Pucelle; 
lui  en  est-elle  moins  comptée  comme  une  tache  et  comme  un  excès?  En  est-il  moins, 
de  fait  et  de  réputation,  Tennemi  constant,  le  détracteur  passionné  du  christianisme? 
Ainsi  de  Malthus,  et  M.  Blanqui  lui-même  n'en  a  pas  jugé  autrement. 

«  Ce  passage  cruel,  dit-il,  a  été  supprime  par  Malthus  dans  les  dernières  éditions 
de  sou  livre  ;  mais  l'esprit  de  sa  doctrine  n'y  est  pas  moins  résumé  avec  une  énergi- 
que vérité,  et  c'était  la  doctrine  plutôt  que  le  langage  qu'il  fallait  modifier  *.  » 

Dites  après  cela  que  Malthus  fut  un  excellent  hotnme^  j'y  consens  ;  mais  n'ou- 
bliez pas  que  Robespierre  fut  surnommé  à  bon  droit  Vintègre  et  l'incorruptible. 

Pauvre  logique  qui  rappelle  les  mérites  privés  d'un  homme,  alors  qu'il  s'agit  de 
sa  conduite  ou  de  sa  doctrine  politicpie  ;  expédient  qui  ne  trompe  plus  personne.  Il 
y  a  un  demi-siècle  déjà  que  Bentham  l'a  reconnu,  classé,  étiqueté  dans  son  livre  des 
Sophismes  du  pouvoir.  On  le  sait  du  reste,  en  vérité  :  l'homme  n'est  jamais  absolu- 
ment bon,  ni  absolument  mauvais.  Est-ce  une  raison  pour  conclure  de  l'accessoire 
au  principal,  du  fragment âPensemble,  de  l'accident  à  la  règle? 

Une  autre  apologie  de  Malthus  se  retrouve  dans  un  article  du.  Journal  des  Écono- 
mistes, voisin  de  celui  qui  me  concerne.  Nul  n'apprécie  plus  que  moi  le  talent  et  le 
caractère  de  l'honorable  écrivain  dont  il  porte  la  signature  ;  il  m'en  coûte  de  blesser 
de  nouveau  ses  sympathies  héréditaires.  Mais  je  ne  puis  souscrire  à  ce  travestisse- 
ment d*un  homme  de  parti  en  homme  de  science,  et  d'un  serviteur  des  tories  en 
bienfaiteur  de  l'humanité. 

Il  ne  me  reste  plus,  monsieur  le  directeur,  qu'à  vous  soumettre  de  courtes  obser- 
vations sur  certain  reproche  qui  n'est  autre  que  d'avoir  usé  d'un  argument  tout  en  le 
sachant  de  mauvais  aloi,  et  d'avoir  manqué  en  cela  à  ce  qu'un  écrivain  se  doit  à  soi- 
même.  Rappelons  en  peu  de  mots  l'argument  incriminé  de  la  sorte. 

J'avais  cru  voir  dans  toute  la  société  un  système  quasi-universel  d'introduction  et 
de  protection  exercé  par  l'Etat  :  je  l'avais  remarqué  surtout  chez  les  industriels  et 

*  Histoire  de  ^économie  poUtiquey  tome  If,  page  153. 
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chez  les  officiers  miDislériels  où  la  protection  sociale  nVst  autre  chose  que  la  con* 
cession  d'un  monopole.  J'ajoutais  que  ces  monopoles,  du  tempérament  le  plus  vi- 
vace,  le  plus  indestructible,  sont  aux  mains  de  classes  nombreuses  et  influentes  qui 
n'auraient  garde  de  les  laisser  échapper  :  d'où  je  concluais  que  l'Etal  ne  pouvant  re- 
tirer sa  protection  à  certains,  devait  l'accorder  à  tous  et  notamment  aux  travailleurs 
qui  jusqu'alors  n'en  avaient  pas  joui.  Autrement  inégalité,  partialité,  oppression.  Ici 
mon  honorable  critique  de  s'écrier:  c  Et  si  l'on  répondait  à  M.  Dupont-White  que 
l'on  n'admet  pas  la  légitimité  des  lois  sur  Fusure,  sur  les  droits  protecteurs,  sur  la 
taxe  du  pain,  sur  les  charges  ministérielles,  est-ce  que  par  hasard  il  soutiendrait  cette 
légitimité  ?  Non  sans  doute  :  dès  lors  je  lui  laisse  le  soin  de  tirer  la  conséquence  et 
de  juger  lui-même  l'argumentation.  » 

Je  ferai  observer  à  mon  intcrrogant  critique  que  ni  mon  opinion  sur  la  légitimité 
des  monopoles,  ni  même  la  sienne  n'ont  d'importance  ici  ;  que  la  valeur  de  Targumen- 
tation  ne  dépend  pas  de  cette  question  de  droit,  mais  d'un  fait,  rien  que  d'un  fait,  celui 
de  la  consistance,  de  la  puissance  de  ces  monopoles.  Sont-ils  de  force  à  défier  les 
entreprises  de  l'Etat?  ont-ils  érigé  sa  protection  en  propriété  incommutable  et  in- 
destructible? Si  oui,  je  suis  en  droit  de  conclure  très-légitimement  qu'il  ne  reste  plus 
à  l'Etat,  sous  peine  de  la  plus  criante  injustice,  qu'à  étendre  et  généraliser  cette  pro- 
tection. Or,  en  fait,  ces  monopoles  ont  donné  la  mesure  de  leurs  forces  en  destituant 
un  ministre  suspect  de  mauvais  vouloir  contre  les  officiers  ministériels,  et  en  paraly- 
sant un  ministère  tout  entier  qui  penchait  vers  l'union  douanière  avec  la  Belgique. 

Y  a-t-il  donc  lu,  je  le  demande,  une  méprise  si  lourde,  une  méprise  volontaire  sur- 
tout? Etait-ce  bien  le  cas  de  le  prendre  de  si  haut  sur  les  devoirs  de  l'écrivain  envers 
lui-même  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  je  me  tiens  pour  non  offensé  (que  mon  honorable  critique 
me  passe  cette  prétention) ,  et  je  n'en  reconnais  pas  moins  la  bienveillance,  la  véracité, 
la  politesse  même  qu'il  a  portées  d'ailleurs  dans  ce  compte-rendu. 
Veuillez  agréer,  etc., 

Ch.  Dupont-White. 

Notre  honorable  correspondant  n'a  cru  utile  de  relever  que  deux  points  de 
l'analyse  que  j'ai  faite  de  son  remarquable  travail;  à  mon  tour  je  pense  no  devoir 
répliquer  que  sur  la  première  partie  de  sa  réclamation. 

Entre  M.  Dupont-White  et  moi,  il  s'agissait  d'abord  de  savoir  si  Malthus  était 
capable  de  fermer  volontairement  les  yeux  à  Tévidence  '.  J'ai  soutenu  la  néga- 
lîve,  et  j'en  ai  donné  pour  preuve  le  caractère  de  l'homme  privé.  M.  Dupont- 
White  aurait  raison  de  m'accuser  de  faire  un  sophisme  si  j'avais  conclu  des  mé- 
rites personnels  de  l'homme  à  la  justesse  de  ses  idées,  à  la  légitimité  de  ses 
doctrines.  Mais  il  ne  peut  m'adresser  ce  reproche;  car  je  me  suis  borné  à  avan- 
cer que  Malthus  ayant  été  unanimement  reconnu  pour  un  excellent  homme, 
on  était  mal  venu  à  dire  qu'il  avait  voulu  écrire  contre  les  pauvres  de  ce 
inonde  et  commis  des  erreurs  volontaires.  J'aurais  pu  ajouter  que  l'es- 
lime  de  J.-B.  Say,  qui  est  mort  avec  les  sentiments  du  tribun  philosophe, 
et  celle  de  Charles  Comte,  qui  n'était  rien  moins  que  partisan  des  idées  tories, 
pour  la  personne  de  l'auteur  du  Principe  de  popukUionj  m'a  toujours  paru 
uoe  preuve  suffisante  de  la  droiture  de  ses  sentiments  et  de  la  pureté  de  ses 
intentions. 

Malthus  était  incapable  de  plaider  une  thèse  sans  conviction  ;  et  je  ne 


*  Essai  sur  les  rriations  du  iravaU  avec  le  cafital,  pige  ISi. 
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crois  pas  mal  raisonner  en  invoquant,  pour  établir  sa  probité  scientiQque,  la 
noblesse  de  son  caractère,  l'austérité  de  ses  mœurs  et  la  bonté  de  son  cœur. 

Mais  on  peut  être  un  excellent  homme  et  se  tromper.  Je  ne  nie  pas  la  pro- 
position en  général ,  je  la  nie  seulement  en  ce  qui  concerne  Malthus,  que  je 
persiste  à  placer  au  rang  des  bienfaiteurs  de  l'humanité,  et  à  qui  Turgot  et 
Gondorcet  auraient  sans  doute  accordé  to\itc  leur  estime. 

Passons  en  revue  les  diverses  assertions  contraires  que  M.  Dupont-White 
émet  dans  sa  lettre. 

L'honorable  écrivain  dit  que  la  doctrine  de  Malthus  est  am^a et  impitoyable: 
à  ce  compte,  le  médecin  qui  sonde  une  plaie  profonde  est  cruel  et  sans  pitié. 
Dites  que  Malthus  a  constaté  une  vérité  désolante;  dites  qu'il  nous  a  annoncé  une 
effroyable  nouvelle,  puisque  vous  n'oserez  plus,  si  vous  n'êtes  à  Taise,  songer 
sans  fVémir  aux  joies  de  la  famille  ;  sondez  le  mal  ;  cherchezdes  remèdes  si  vous 
pouvez,  mais  ne  vous  méprenez  pas  sur  le  savant  physiologiste  de  la  société. 
il.  Horace  Say  vous  l'a  dit  ^  :  ce  ne  sont  pas  les  professeurs  de  TËcole  de  méde- 
cine qui  vous  ont  donné  les  maladies  qu'ils  décrivent. —  Est-ce  donc  la  faute  de 
MalUms  si  son  génie  lui  a  montré  un  abîme  dans  ce  que  Ton  prenait  généra- 
lement pour  l'expression  d'une  grande  prospérité  ? 

M.  Dupont-White,  trop  préoccupé  de  donner  aux  idées  de  Malthus  sur  la  po- 
pulation une  origine  aristocratique,  avance  que  la  chaire  d'économie  politique 
confiée  à  ce  savant  flit  une  récompense  de  parti.  Dans  ce  cas,  c'est  de 
fort  bonne  heure  que  l'illustre  écrivain  aurait  attiré  l'attention  des  tories;  car 
c^est  en  1 904  qu'il  a  commencé  à  donner  ses  leçons,  et  il  les  a  continuées  pendant 
trente  ans,  jusqu'à  Tannée  de  sa  mort.  Or,  en  1804,  Malthus,  quelque  attention 
qu'on  ait  prêtée  à  son  livre,  qui  datait  de  1708,  n'avait  point  encore  assez  de 
renom  pour  attirer  les  faveurs  du  pouvoir.  D'ailleurs  cette  chaire,  qui  aurait 
été  une  récompense  pour  sa  plume  de  bonne  volonté ,  n'était  nullement  à  la  dis- 
position du  pouvoir  ministériel  de  cette  époque  ;  car  il  faut  savoir  que  c'était 
une  simple  chaire  d'histoire  et  d'économie  politique  au  collège  de  U  com- 
pagnie des  Indes  à  Ailisbury,  dont  Malthus  a  pu  cumuler  les  fonctions  avec 
celles  de  ministre  de  TËvangile.  Si  donc  il  y  a  eu  corruption ,  il  faut  aTOoer 
qu'elle  n'a  pas  ruiné  la  caisse  de  ce  parti  qui  fut  inépuisable  en  largesse»  et  en 
gralifications  pour  tuute  plume  et  toute  parole  de  bonne  volonté  ! 

n  est  «  constant  »,  pour  M.  Dupont-White,  que  Malthus  nes'est  pas  mêlé  à  la 
lutte  des  idées  sociales  vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle  c  comme  défeoseiB-  des 
classes  soiifrrantes,  ni  comme  redresseur  des  abus,  ni  conmie  promoteur  des 
réformes.  »  Eli  bien!  pour  moi,  c'est  TaflQrmative  qui  est  constante.  Je  n*ea 
veux  (KHir  preuve  que  la  lecture  de  son  ouvrage,  et  je  continue  à  en  appeler 
de  M.  Dupont-White,  auteur  des  passages  que  j'ai  critiqués,  à  M.  Diipool-While 
mieux  informé.  Je  ne  vetix  pas  dire  qu'en  relisant,  par  exemple.  VAppeméiee 
ou  la  dernière  partie  du  livn^,  il  changera,  ce  qui  est  encore  po-i^ible,  d'avîs 
sur  la  valeur  scientifique  des  idées  de  Têcrivain  :  mais  j'affirme  qu'il  sera  per- 
suadé que  Malthus  a  bien  réellement  cherché  à  améliorer  le  sort  des  cteses 
pauvres.  Pour  moi.  cette  intention  de  l'illustre  économiste  est  quelque  diaie 
d'au^  clair  que  la  lumière. 

M.  Dupont-White  parle  de  Tagine  du  livreur  l^'  Fnmeipe d^ pùpu!iMti<m,  II  y  a 
cela  de  curieux  dans  lliistoire  de  cet  écrit,  que  Malthus  Ta  surtout  rvdisê  à  T»- 

«  Jomnml  ée$  Eoamammsks^  nwmèro  de  sepleadiie.  lone  XT,  page  fi. 
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dresse  de  son  père,  qui  partageait  ce  qu^il  y  avait  d'illusoire  dans  les  doctrines 
des  philosophes  du  dix-huitième  siècle,  dont  plusieurs  avaient  déjà  formulé  la 
plupart  des  propositions  que  les  socialistes  ont  endossées  de  nos  jours;  et  la 
véritable  vérité  est  qu'il  n'a  pas  plus  été  ce  le  champion  de  Taristocratie  a  que 
nous  tous  de  Fécole  économique  (que  M.  Dupont-White  lui-même]  ne  sommes 
les  champions  de  Taristocratie,  en  ne  croyant  pas  aux  fantesie  du  phalanstère, 
ou  aux  merveilles  que  M.  Cahet  a  vues  en  learie ,  ou  bien  encore  à  Tellficacité 
des  burlesques  procédés  de  Coëssin  demi-dieu  et  lampiste. 

rajoute  que  la  vérité  est  qu'il  ne  fut  ni  véhément  ni  passionné  ;  j'en  appelle 
encore  à  l'Appendice  où  cet  écrivain  vraiment  débonnaire  répond  avec  un 
calme  et  une  douceur  angéliques  à  des  critiques  qui  étaient  bien  réellement 
c  violentes,  véhémentes  et  passionnées.  » 

Mais,  après  ces  assertions,  M.  Dupont-White  discute  plus  positivement  quel- 
ques-unes des  opinions  de  Malthus.  Abordons  franchement  le  sujet. 

Malthus  a  combattu  la  charité,  c'est  vrai  ;  mais  il  y  a  une  distinction  qu'il  â 
faite,  et  qu'on  oublie  comme  à  plaisir.  Malthus  n*a  combattu  que  la  charité  légale. 
Cest  celle-là  qui  encourage  la  fainéantise  et  l'imprévoyance,  et  qui  démoralise 
les  classes  pauvres.  Si  vous  en  doutez ,  reprenez  cette  enquête  qui  a  précédé  la 
réformede  i854,  et  vous  verrez  comment,  entre  autres  abus,  les  poors  augmen- 
taient leurs  recettes  en  augmentant  le  nombre  de  leurs  enfants,  comment  les 
fllles  abusaient  de  la  permission  d'être  mères  pour  percevoir  double  et  triple 
taxe,  au  nom  de  la  loi  et  des  droits  que  cette  loi  leur  donnait.  Quant  à  la  bonne 
diarité,  à  la  véritable  charité,  Malthus  y  a  consacré  le  chapitre  X  de  son  livre  IV. 
Ce  chapitre  commence  ainsi  :  «  Il  nous  reste  à  examiner  comment  nous  pou- 
vons diriger  notre  charité  de  manière  à  ne  pas  nuire  à  ceux  qui  en  sont  l'ob- 
jet.... »  Après  une  série  de  conseils  et  d'observations,  il  corrige  la  maxime  de 
saint  Paul  :  —Celui  qui  ne  veut  pas  travailler  n'est  pas  digne  de  manger, —  par 
ces  paroles  :  «  Toutefois,  en  aucun  cas  nous  ne  devons  perdre  l'occasion  de 
Mre  le  bien...  » 

Ecoutez-le  opposer  les  avantages  de  la  charité  volontaire  à  la  charité  forcée  : 
il  emprunte  les  paroles  de  Townsend  :  «  On  ne  peut  imaginer  rien  de  plus 
noble  et  de  plus  touchant  que  la  charité  qui  visite  l'humble  chaumière  du  pau- 
▼re  pour  encourager  le  travail  et  la  vertu;  dont  la  main  sccourable  nourrit 
celui  qui  a  faim,  distribue  les  vêtements  aux  malheureux  qui  en  sont  privés , 
et  adoucit  le  sort  de  la  veuve  et  de  l'orphelin;  rien  de  plus  beau  et  de  plus 
touchant,  si  ce  n'est  les  larmes  de  la  reconnaissance,  etc...'  » 

Qu'il  me  soit  permis  de  dire  à  mon  tour  que  voilà  bien  les  principes  de  l'é- 
conomiste méconnu,  lesquels  conduisent  à  prouver  que  parmi  les  grands  éta- 
blissements de  charité  qui  sont  soutenus  par  des  contributions  publiques  et 
mém^  parmi  ceux  qui  sont  soutenus  par  des  contributions  volontaires,  il 
s'en  trouve  de  vraiment  préjudiciables,  et  que,  si  on  pouvait  recommencer  les 
choses  à  nouveau,  il  ne  serait  pas  bon  de  les  instituer  tous  :  c'est  la  conclusion 
de  Malthus,  et  je  ne  puis  me  résoudre  à  y  voir  le  moindre  sentiment  sauvage. 

Je  n'ai  pu  retrouver  dans  la  dernière  édition  en  un  volume  de  la  collection 
des  principaux  économistes ,  ni  dans  l'avant-dernière  édition  en  quatre  vo- 
lumes, la  citation  que  fait  M.  Dupont- White,  sur  la  punition  des  enfants  pour 
les  fautes  de  leurs  pères,  etc.  Mais  je  suis  persuadé  que  les  considérations  qui 

*  Estai  smr  le prii»9êgm  de  pof^daliom,  page  532,  éditioa  Guillauroin. 
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la  précèdent  ou  la  suivent  sont  précisément  de  nature  à  faire  apprécier  au 
moins  la  bonne  foi  de  Malthus.  Et  nulle  part  cet  écrivain  ne  répudie,  j'en  suis 
9ûr,  la  loi  juive  parce  qu'elle  bénit  le  mariage,  et  ne  Tinvoque  parce  qu'elle 
maudit  les  innocents.  Ce  sont  là  des  sentiments  trop  antipathiques  à  la  nature 
de  cet  homme  de  bien,  et  je  persiste  à  croire  que  mon  honorable  correspon- 
dant se  fait  illusion. 

Je  ne  veux  pas  rechercher  si  Malthus  a  bien  ou  mal  vu  le  caractère  de  la 
propriété  foncière.  Peu  importe  que  je  sois  ou  ne  sois  pas,  sur  ce  point,  de 
ravis  de  M.  Dupont-White  ;  mais  je  proteste  contre  cette  assertion  que  Malthus 
n'a  prêché  Tabolition  de  la  taxe  des  pauvres  que  pour  dégrever  les  proprié- 
taires du  sol  d'un  impôt  de  iOO  millions.  Je  répondrai  par  un  simple  fait.  Au- 
tant que  je  puis  le  savoir,  la  taxe  des  pauvres  était  une  espèce  d'income- 
tax  municipale  payée  par  tout  le  monde.  En  effet,  un  membre  de  la  Chambre 
des  communes  signalait,  le  i5  décembre  1830,  à  la  tribune,  que  cinquante  fa- 
milles de  la  cité  de  Londres  avaient  été  obligées  de  vendre  leurs  meubles 
pour  acquitter  la  taxe  des  pauvres!! 

J'arrive  à  la  fameuse  phrase,  à  celle  qui  dépasse  pour  M .  Dupont-White  le  com- 
mun des  impiétés^  et  que  je  considère  comme  Texpression  pure  et  simple  de 
ce  qui  est.  M.  Dupont,  propriétaire  d*un  beau  château  dans  la  Touraine,  ad- 
met, comme  moi,  locataire  d'un  très-modeste  cottage  à  Montmartre,  le  droit  de 
propriété.  S'il  admet  le  droit  de  propriété,  il  rejette  le  droit  de  celui  qui  n'est 
pas  propriétaire  à  partager  les  revenus  de  cette  propriété,  car  ces  deux  droits 
s'excluent  ou  je  n'y  comprends  plus  rien.  Dès  lors  où  est  l'impiété  de  Malthus 
qui  dit  au  misérable  :  a  Personne  no  te  doit  rien  ;  arrange-toi  pour  être  utile  à 
tes  semblables,  pour  qu'ils  consentent  à  acheter  tes  services  ;  sinon  tu  mour- 
ras de  faim,  à  moins  toutefois  qu'on  veuille  et  qu'on  puisse  te  faire  la  charité,  d 
—  Non,  Malthus  est  dans  le  vrai,  et  vous  êtes  dans  le  faux  quand  vous  venez 
dire  à  cet  homme  :  «Au  fait,  tu  as  droit  à  être  assisté,  o  Car  il  peut  vous  répon- 
dre logiquement  :  a  Puisque  tu  reconnais  mon  droit,  partageons,  ou  j'emploie 
la  force,  d  —  Voyez  donc  où  cela  vous  conduit. 

Vous  prêchez  le  communisme;  et  ici,  permettez-moi  devons  faire  remarquer 
que  le  christianisme  que  vous  invoquez  pour  vous  n'a  jamaisété  aussi  antisocial 
que  vous  voulez  le  faire.  Le  prêtre  chrétien  conseille  au  riche  de  donner  au 
pauvre  ;  il  fait  un  appel  à  sa  tendresse,  et  au  besoin  il  lui  promet  une  restitu- 
tion dans  l'autre  monde;  mais  il  ne  prêche  au  pauvre  que  la  patience  et  la  ré- 
signation. Malthus  était  chrétien  et  n'était  pas  communiste.  Il  a  de  plus  vu  les 
choses  telles  qu'elles  sont,  et  il  en  a  averti  les  misérables  que  l'on  berce  d'un 
espoir  trompeur  en  leur  promettant  ce  que  Ton  ne  peut  leur  tenir. 

Ce  passage  tant  critiqué  n'est  pas  plus  cruel  que  le  cri  de  la  sentinelle  qui 
vous  avertit  d'un  précipice;  et  si  Malthus  l'a  retranché  de  ses  dernières  édi- 
tions, ce  n'est  pas  qu'il  ait  voulu  le  renier^  mais  parce  qu'il  a  vu  que  son  intention 
était  méconnue.  Une  pareille  condescendance  n'est  pas  un  désaveu^  et  encore 
moins  un  désaveu  analogue  à  celui  de  l'auteur  de  la  Pucelle. 

Je  répète,  en  finissant,  queje  mets  sincèrement  Malthus  au  rang  des  bien- 
faiteurs de  l'humanité,  et  qu'une  place  lui  est  due  à  côté  de  Turgot  et  de 
Condorcet. 

J'ajouterai ,  puisque  j'ai  la  parole ,  quelques  observations  qui  me  sont  sug- 
gérées par  le  travail  de  M.  Bastiat,  que  ce  numéro  contient. 

M.  Bastiat  pense  que  Malthus  a  formulé  le  principe  de  population ,  en  disant 
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que  la  population  tend  à  se  mettre  au  niveau  des  moyens  de  subsistance  ;  je  crois 
qu*il  serait  plus  exact  de  dire  que  Malthus  a  posé  en  principe  que  la  popula- 
tion tend  à  dépasser  les  moyens  de  subsistance ,  quand  Vhomme  n*use  pas  de  sa 
liberté  pour  neutraliser  cette  tendance,  Maltbus  elJ.-B.  Say  étaient  parfaitement 
d^accord  sur  le  sens  des  mots  moyens  d'existence  ou  moyens  de  subsistance  ; 
la  première  formule,  celle  de  J.-B.  Say,  est  plus  exacte  ;  mais  Malthus  n*enten- 
dait  pas  autre  chose  par  moyens  de  subsistance. 

Je  pense  qu'il  faut  laisser  à  Malthus  Tbonneur  de  la  découverte  du  principe 
de  population,  eutrevu  avant  lui,  mais  qu'il  a  démontré  et  vulgarisé  avant  et 
mieux  que  tout  autre. 

M.  Bastiat  dit  que  si  Ton  prend,  avec  Malthus  et  Say,  les  moyens  d'existence 
pour  mesure  de  la  population ,  on  ne  voit  pas  que  le  sort  des  hommes  puisse 
s'améliorer.  Est-ce  que  mon  savant  collègue  ne  ferait  pas  confusion  ?  Les 
moyens  d'existence  sont  la  limite  extrême,  mathématique  de  la  population; 
mais  le  nombre  des  hommes  peut  ne  pas  atteindre  cette  limite,  et  alors  il  y  a 
de  la  marge  pour  l'augmentation  du  bien-être. 

Quand  Malthus  a  dit  que  la  population  d'un  pays  pouvait  doubler  tous  les 
vingt-cinq  ans,  il  n'a  pas  voulu  assigner  une  limite  précise  à  la  fécondité  hu- 
maine ;  il  a  simplement  voulu  prendre  un  exemple  et  concréter^  si  je  puis 
dire ,  dans  un  chiffre  qui  se  rapprochait  des  faits  observés  en  Amérique,  une 
loi  virtuelle  sur  laquelle  peu  de  critiques  se  sont'donné  la  peine  de  réfléchir. 
Quelle  que  soit  la  période  de  doublement ,  il  est  évident  que ,  dès  que  2  ont 
donné  4 ,  si  les  mêmes  circonstances  se  manifestent,  4  donneront  8;  et  si  la 
progression  de  la  production  agricole  n*a  pas  la  même  rapidité  ,  il  est  encore 
évident  que  l'accroissement  de  la  population  a  tendance  à  dépasser  les  moyens 
d'existence,  et  qu'il  faut  que  l'homme  use  de  sa  liberté  pour  éviter  la  misère 
et  la  mort  qui  Tenlève  avant  l'âge. 

Après  avoir  lu  le  beau  travail  de  M.  Bastiat,  on  demeure  persuadé  qu'il  a 
mieux  dit  que  Malthus,  mais  qu'il  n'a  pas  dit  autre  chose.  J'ai  voulu  faire 
cette  observation ,  parce  qu'il  m'a  semblé  qu'une  lecture  rapide  des  pre- 
mières pages  pouvait  laisser  l'idée  d'une  différence  entre  le  sentiment  du  sa- 
vant français  et  celui  du  philosophe  anglais ,  sur  ce  point  fondamental  des 
doctrines  que  le  Journal  des  Economistes  s'est  donné  la  tâche  de  vulgariser. 
M.  Bastiat  ne  nie  pas  la  puissance  extraordinaire  de  reproduction  de  l'espèce 
humaine ,  il  dit  seulement  c  qu'elle  est  telle  qu'il  est  superflu  de  la  déterminer 
avec  exactitude  d  (page  219).  C'est  ce  que  je  voulais  faire  remarquer. 

JPH.  G. 
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RltPONSE  OE  LA  CHAMBRE  DE  COMlfERCE  DV  HAVRE  A  UN  PROJET  CONÇU  PAR  I.'aO- 
«»ISTRATIO?f  POUR  FAVORISER,  PAR  r>E  RÉDUCTION  DE  DROITS,  LES  DENRÉES 
ÉTRANGÈRES    ARRIVANT  DES    ENTREPÙTS    COLONIAUX,    DES    ÉTABLISSEUENTS    DE    l'OCÉAN 

PACIFIQIT  ET  DU  CANAL  DE  siozAMBiouE.  —  L'étal  de  langiicur  et  de  nullité 
presque  absolue  dans  lequel  nos  entrepôts  coloniaux  des  Antilles  et  de  Bourbon, 
de  même  que  les  comptoirs  récemment  él.ililis  A  Mayotle,  ù  Nossi-bé,  aux  Marquises 
et  à  Tàïti,  sont  restés  plon^'és  depuis  leur  créai  ion.  parait  préoccu|)er  M.  le  ministre 
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de  riijL'rii'iiIliire  et  du  coimnonT,  H  il  songe  à  leur  venir  on  aide  par  i|uelqut*â  disposi- 
tions qui,  en  leur  donnant  de  la  vii*,  favoriseraient  aussi  notre  Davi^'ulion.  Il  a  cm 
devoir  considler  les  Chambres  de  ooninierce  des  ports  de  mer  sur  ce  sujet;  il  leur  a 
posé  une  série  de  questions  qui  s^y  rattachent,  et  leur  a  demandé  leur  avis  sur  des 
mesures  de  faveur  qui  pourraient  se  résumer  en  un  texte  de  loi  conçu  à  peu  près  en 
ces  termes  : 

<  Les  produits  naturels  (le  sucre  excepté),  importés  directement  par  navires 
français,  soit  des  entrepôts  coloniaux,  soit  des  comptoirs  français  situés  au  delà  du 
cap  de  Bonne-Es))érance  cl  du  cap  Uoru,  obtiendront  une  remise  du  cinquième  du 
droit  d*entréc. 

c  Ladite  remise  sera  calculée  pour  les  entrepôts  des  colonies  d^Amérique  sur  lee 
droits  afférents  aux  provenances  les  plus  favorisées,  autres  que  Plnde  et  les  colonies 
françaises,  et  pour  les  autres  établissements  sur  les  droits  afférents  aux  provenaocei 
de  rinde.  » 

La  Chambre  de  commerce  du  Havre,  à  la  suite  d'une  discussion  sérieuse  prépa- 
rée par  un  travail  préalable  fort  bien  fait  par  le  rapporteur  nommé  par  elle,  s'eat 
prononcée  contre  toute  mesure  qui  créerait  un  véritable  système  de  primes,  et  ten- 
drait à  pousser  le  commerce  maritime  en  dehors  de.s  voies  nalurolles'  qui  lui  sont  in- 
diquées par  les  besoins  divers  des  peuples,  et  par  le  libre  échange  (piMI  leur  con- 
vient de  faire  des  produits  propres  k  chacun  d'eux.  La  réponse  de  la  Chambre  au 
ministre  a  pris  les  dimensions  d'un  mémoire  plutôt  (jue  d'une  lettre,  oii  sont  posés 
d'abord  des  principes  généraux  parfaitement  établis,  pour  arriver  ensuite  à  montrer, 
|iar  des  calculs,  les  mauvaises  conséquences  (|ue  ne  pourraient  manquer  d'avoir  les 
mesures  proposées,  on  cas  d'adoption. 

Le  comnjerce  peut  se  défmir  :  l'échange  libre  et  réciproquement  avantageux  que 
font  entre  eux  les  habitants  de  la  terre  de  leurs  produits  respectifs  naturels  et  ma- 
nufacturés. I)e  nu';me  (|ue  l'eau  cherche  constamment  son  niveau,  de  même  le  com- 
rnerre  sV'tablil  spoutanéuient  par  rintelligence  des  hommes,  par  leur  activité,  par 
Je  désir  surtout,  inné  chez  tous,  d'améliorer  leur  position  et  d'accroilre  leur  fortune. 
Il  ne  se  crée  pas  en  vertu  d'ordres  supérieurs. 

L'iis.sée  à  .son  libre  essor,  l'habileté  du  négociant  s'exen^e  donc  ù  découvrir  sur 
toutt!  l'étendue  du  globe  les  lieux  abondants  en  productions,  ceux  favorables  à  la 
vente.  Le  navigateur  à  son  tour,  sigent  obligé  des  communications  maritimes,  re- 
cherche inressamiuent  les  voies  les  plus  directes  et  les  (dus  économitpies,  qui  sont  des 
conditions  de  naissance  et  de  vie  pour  les  o|)éralions  connnerciales. 

Aus.si,  et  de  t(uit  temps,  les  hommes  u'(»nt  pas  attendu  l'impulsion  et  les  indica- 
tions de  leurs  gouvernements  pour  établir  des  relations  conuuerciales  avec  les  con- 
trées les  plus  lointaines,  comme  avec  les  plus  rappnK:hées;  mais  une  fois  ces 
relations  formées  et  les  intérêts  (iigngés,  ils  ont  demandé  à  FKtat  la  protection  que 
lui  .seul  pou\:nt  d(mn(T.  Enfin,  les  échanges  entre  les  peuples,  nés  successivement 
de  leurs  bi'suins  divers,  grandis  ensuit«^  à  VwWi  de  protections  naturelles,  ont 
formé  ce  ^aslc  réseau  commercial  cl  civilisateur  (|ui  enveloppe  aujourd'hui  le  monde 
entier. 

Si  Ton  porte  son  attention  ^ur  la  marche  constamment  a.scendante  du  commerce 
angldi.*",  on  voit  les  individus  connue  Wa  eompaguies,  ardents  à  la  recherche  des 
lieux  que  fiivori.sent  une  heureuse  situation  géographitpie,  de  riches  produits  natu- 
rels et  4i\iulres  avanUiges,  y  planter  leurs  jalons  et  appeler  ensuite  en  aide  le  pa- 
villon du  gouvernement.  Ou  peut  être  sûr  que  les  iNtsitions  ainsi  préférées  par  des 
honnnes  s|M'*ciaux  et  sérieux,  possèdent,  dès  leur  origine,  tous  les  éléments  déiè- 
rablf.s  de  réu>>ite  comunTeiale. 

I)'autreh  considérations  )MHivi;nt  diriger  dans  le  choix  des  stations  militairea  des- 
tinées à  augmenter  la  pui.s.sane4'  du  pays  et  à  protéger  au  loin  son  commerce. 
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Aussi  voil-ou  que  le  i^'ouvernement  anglais  s'est  bieu  inoius  préoccupé  des  avan- 
tages commerciaux  que  pourraient  présenter  Gibraltar,  Malte,  Sainte-Hélène,  Âdeu, 
etc.,  lieux  dépourvus  de  productions  et  de  populations,  que  de  leur  valeur  comme 
forteresses. 

<  Après  avoir  posé  ces  principes,  nous  remarquerons  d^abord,  continue  la  Cham- 
bre de  commerce  du  Havre,  que  nos  établissements,  tant  ceux  de  POcéanie,  que 
ceux  du  canal  de  Mozambique,  ont  été  créés  dans  la  double  pensée  de  notre  puis- 
sance militaire  et  de  l'intérêt  commercial,  conditions  qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de 
concilier.  Au  premier  point  de  vue,  celui  de  la  puissance  militaire,  nous  ne  sommes 
pas  compétents  pour  juger  de  leur  mérite  ;  nous  nous  bornons  a  reconnaître  que  les 
lies  de  rOcéanie  oflrent  à  notre  navigation  loinUiine  des  lieux  de  relâche  et  de  ravi- 
taillement très- précieux,  et  que  la  protection  du  pavillon  de  FEtat,  assurée  à  nos 
marins  dans  ces  îles  comme  dans  celles  du  détroit  de  Mozambique,  sera  toujours 
reçue  avec  gratitude.  Au  second  point  de  vue,  ces  positions,  nous  sommes  forcés  de 
le  dire,  n'ont  aucune  des  conditions  qui  peuvent  y  appeler  le  commerce  :  les  unes 
sont  comme  perdues  dans  les  profondeurs  de  l'Océan  Pacifique  et  tout  à  fait  nulles 
sous  le  rapport  de  leurs  produits  ;  les  autres,  quoique  placées  a  la  proximité  de  Ma- 
dagascar, de  la  côte  d'Afrique  et  de  l'Arabie,  sont  également  sans  mérite  :  ce  sont 
des  points  stériles,  dénués  de  toutes  ressources,  et  qui,  par  conséquent,  n'offrent  que 
des  escales  onéreuses  au  commerce  que  nous  faisons  déjà  et  que  nous  pourrons  faire 
par  la  suite  avec  les  pays  qui  les  environnent.  Ne  nous  étonnons  donc  point  si  ces 
comptoirs  et  établissements,  quoique  érigés  en  ports  francs,  lom  d'être  fréquentés, 
restent  jusqu'à  ce  jour  nuls  et  comme  ignorés.  Cet  abandon  donne  la  mesure  de  leur 
peu  d'utilité  commerciale . 

€  La  question  de  savoir  s'il  convient,  s'il  est  même  possible  de  leur  donner  de  la 
vie  et  de  l'activité  en  accordant  des  réductions  de  droits  en  faveur  des  marchandises 
qui  en  seraient  exportées  sur  nos  ports,  par  navires  français,  sera  le  sujet  des  con- 
sidérations qui  vont  suivre. 

€  Si  ce  principe  a  quelque  vérité,  que  Téconomie  de  temps,  de  distance  et  de 
frais,  que  le  bon  marché,  en  un  mot,  doit  présider  à  toute  opération  commerciale 
pour  la  rendre  fructueuse,  nous  avons  de  lu  peine  à  comprendre  qu'il  puisse  être 
sérieusement  question  d'appeler  le  commerce  par  des  primes,  sur  des  points  où  il 
D^est  pas  attiré  naturellement  ;  de  substituer  ainsi  une  navigation  détournée  et  dis- 
peodieuse,  au  voyage  direct;  d'imposer  à  la  marchandise,  par  une  escale  obligée  et 
inutile,  des  frais  de  transport,  de  magasinage,  de  déchargement  et  de  rechargement, 
qui  en  augmentent  le  prix,  mais  qui  n'ajoutent  rien  à  sa  valeur  intrinsèque.  Ainsi 
grevée  et  renchérie,  cette  marchandise  ne  pourrait  plus  se  vendre  en  concurrence 
avec  celle  qui  serait  apportée  directement  des  lieux  d'origine.  De  là,  nécessité,  nous 
le  comprenons,  pour  rétablir  l'équilibre,  d'une  indemnité  sous  forme  de  prime  ou  de 
droits  eu  faveur  de  Timportation  indirecte. 

«  En  admettant  que  la  prime  ne  dépasse  pas  les  limites  de  cette  compensation, 
il  y  aurait  |)onr  résultat  de  ce  commerce  artificiel  perte  certaine  pour  le  Trésor  de 
toute  l'indemnité  accordée,  sans  aucun  avantage  pour  le  négociant  indemnisé,  ni  pour 
le  consommateur  non  plus,  puisque  la  marchandise  lui  serait  vendue  au  même  prix  ; 
ce  consommateur,  au  contraire,  éprouverait  lui-même  un  préjudice,  car,  en  qualité 
de  contribuable,  il  aurait  ensuite  à  supporter  sa  part  du  sacrifice  fait  par  l'Etat. 

«  Ce  que  nous  disons  là  du  commerce  anormal  dont  on  se  propose  de  doter  nos 
établissements  et  nos  comptoirs  au  delà  des  ca|>s,  s'applique  également  au  régime  de 
laveur,  tout  semblable,  qui  serait  accordé  à  nos  entrepôts  coloniaux  des  Antilles  et 
de  Bourbon,  et  qui  en  ferait  aussi  des  intermédiaires  obligés  de  notre  commerce 
avec  l'étranger.  Le  sacrifice  de  la  part  de  l'Etat  serait  le  même,  sans  plus  de  profit 
pour  ka  intéressés. 
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«  Cette  conséquence  serait  déplorable  sans  doute,  mais  d'autres  bien  plus  graves 
se  présentent  encore  à  l'esprit,  si  on  considère  qu'il  s'agit  ici  de  bouleverser  notre 
commerce  avec  les  régions  tropicales,  de  sacrifier  les  nombreuses  et  importantes 
relations  <iue  nous  y  avons  formées,  qui  n'ont  pu  acquérir  leur  développement  ac- 
tuel que  par  de  longues  années  d'eflbrts  persévérants,  et  qui,  pour  grandir  encore, 
ont  surtout  besoin  de  stabilité  et  de  fixité. 

«  On  a  dit  que  la  mesure  proposée  profiterait  à  des  établissements  et  h  des  intéréls 
français.  Mais  quels  sont  donc  ces  intérêts  français  que  l'on  veut  favoriser  ?  Sont-re 
ceux  de  quelques  points  inaperçus  dans  l'Océan,  ou  dénués  de  toute  importance  ? 
Sont-ce  ceux  des  populations  malgaches,  ou  des  naturels  de  l'Océanie,  <|ui  les  habi- 
tent? Nous  ne  pouvons  le  penser.  Sont-ce  ceux  de  quelques  rares  employés  de  nos 
administrations  ?  Mais  ce  serait  à  un  prix  énorme.  Sont-ce  ceux  des  commerçants  fran- 
çais qui  exploiteraient  les  lieux  privilégiés?  Mais  ne  voit-on  |)ns  (|iie  ces  Français,  at- 
tirés vers  un  commerce  anormal,  au  lieu  de  concourir  ù  la  prospérité  du  pays,  vi- 
vraient uniquement  alors  des  dépouilles  du  commerce  régulier  et  des  sonmies  pui- 
sées dans  le  Trésor? 

<  Nous  venons  de  combattre  dans  leur  principe  les  réductions  de  droits  qui  se- 
raient accordées  par  privilège  à  quelques-uns  de  nos  établissements.  Nous  serons 
bien  plus  forts  encore  si  nous  suivons  les  effets  de  celte  désastreuse  mesure  dans  ' 
son  application. 

«  Son  action  ne  sera  pas  générale  sans  doute,  puis(|u'elle  n'atteindra  pas  les 
marchandises  qui  ne  payent  que  de  faibles  droits,  et  pour  lesquelles  la  prime  du 
cinquième  serait  insignifiante  ;  mais  elle  s'exercera  tout  entière  sur  celles  que  le 
tarif  des  douanes  a  fortement  taxées,  telles  que  le  café,  le  cac^io  et  le  poivre. 

<  r^s  pays  producteurs  de  café  sont  au  nombre  de  ceux  avec  qui  nous  entre- 
tenons les  relations  les  mieux  établies,  les  plus  fructueuses  et  les  plus  importantes. 
Ce  sont  dans  l'Océan  Atlantique  :  le  Brésil,  une  partie  de  In  terre  ferme  espagnole, 
les  Iles  de  Cuba,  d'Haïti  et  de  Porto-Ricco.  Les  envois  de  café  de  ces  provenances 
s^élèvent  à  17,654,000  kilog.  annuellement.  I.es  quantités  expédiées  des  îles  de  Java 
et  de  Sumatra  pour  la  France  sont  considérables  aussi,  et  atteignent  le  chiffre 
de  2,813,000  kilos. 

<  Ces  importations  de  café,  constatées  par  le  tableau  officiel  du  commerce  en 
1844,  forment,  réunies,  une  quantité  totale  de  20,447,000  kilog.,  ou,  à  900  kilog.  par 
tonneau,  22,718  tonneaux  qui  sont  transportés  par  plus  de  1.^  navires  portant  pa- 
villon français. 

«  La  réduction  du  cinquième  du  droit  sur  les  c^fés  assurerait  ime  prime  de  fr.  L>4 
44  c.  par  tonneau  aux  quantités  qui  seraient  importées  de  nos  établissements  et 
entrepôts  coloniaux  de  l'Inde,  et  une  prime  de  fr.  188  10  c. ,  A  celles  importées  de 
nos  entrepôts  des  Antilles  ;  or,  comme  ces  primes  énormes  sont  suffisantes  pour 
défrayer  un  voyage  aux  Indes,  ou  deux  voyages  aux  Antilles,  il  est  évident  que, 
sous  l'influence  d'avantages  aussi  exagérés,  tout  le  café,  jusqu'au  dernier  kilogram. , 
qui  vient  actuellement  en  droiture  dans  nos  ports,  prendrait  la  roule  de  ces  entre- 
pôts, quel  que  fût  le  détour  à  faire,  afin  de  jouir  du  bénéfice  de  la  prime. 

c  Le  cacao  fournit  aux  transports  qui  se  font  par  nos  navires,  des  lieux  de  pro- 
duction dans  nos  ports,  1,858,000  kilog.,  ou,  à  raison  de  700  kil.  par  tonneau, 
2,654  tonneaux. 

«  Les  primes  de  fr.  84  70  c.  et  fr.  77  par  tonneau,  dont  la  réduction  proposée  fe- 
rait jouir  cet  article,  seraient  plus  que  suffisantes  encore  pour  détourner,  au  profit  de 
nos  Antilles,  les  expéditions  qui  se  font  aujourd'hui  directement  du  Brésil,  de  la  Co- 
lombie, des  lies  de  Cuba,  de  Porto-Ricco  et  même  du  Chili  pour  la  France. 

«  La  quantité  de  poivre  importée  directement  des  Iles  hollandaises  et  de  la  côte 
de  Malabar  s'élève  à  2,968,000  kilog.,  ou,  à  raison  de  700  kil.  par  tonneau  de  poi^Tf  » 
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à  5,668  tonneaux.  La  prime  afférente  à  cetle  épice  étant  de  fr.  61  60  par  tonneau, 
les  envois  ne  se  feraient  plus  directement,  parce  quMl  y  aurait  avantage  à  les  diriger 
sur  Bourbon  ou  sur  un  des  établissements  du  canal  de  Mozambique. 

c  C'est  ce  vaste  commerce  qu'alimentent  le  café,  le  cacao  et  le  poivre  qu'il  s'agit 
de  bouleverser. 

c  Arrêtons-nous  un  moment  à  lu  situation  qui  serait  faite  à  nos  navires. 

<  On  a  pu  croire  que  la  uuvigution,  devenue  plus  longue  par  TefTet  de  ces  dé- 
tours, profiterait  à  notre  marine.  Ce  serait  une  grande  erreur.  Le  nouvel  ordre  de 
choses  lui  porterait  au  contraire  le  plus  grand  préjudice.  Par  des  causes  qui  ont  été 
souvent  signalées,  mais  qui  ne  trouvent  pas  leur  place  ici,  il  est  reconnu  que  notre 
pavillon,  lorsqu'il  est  privé  de  protection  spéciale,  ne  peut  pas  soutenir  la  concur- 
rence de  quelques-unes  des  marines  étrangères,  et  notamment  de  celle  des  Etats- 
Unis  d'Amérique.  Or,  cette  protection  manquerait  ici  tout  à  fait,  puisque  les  établis- 
sements et  les  entrepôts  que  Ton  se  propose  de  favoriser  sont  ouverts  à  tous  les 
pavillons  sans  distinction  de  traitement;  d'où  il  suit  que  les  Américains  ou  autres 
navires  étrangers  aœapareraient,  à  Pexelusiou  des  nôtres,  le  transport  des  22,718 
tonneaux  de  café,  des  :2,654  tonneaux  de  cacao  et  des  3,668  tonneaux  de  poivre, 
qui  s'expédieraient  des  lieux  d'origine  sur  ces  entre|)ôts.  Ces  denrées  n'offriraient 
plus  à  notre  marine  rpie  la  navigation  limitée  et  déchue,  qui  s'établirait  entre  les  en- 
trepôts et  les  ports  frunriiis. 

«  Les  effets  de  ce  changement  seraient  plus  déplorables  encore  pour  notre  com- 
merce lui-même.  Arraché  violemment  en  (|uelque  sorte  des  mains  qui  l'exploitent 
aujourd'hui,  et  jeté  dans  de  nouvelles  voies,  il  y  aurait  ruine  et  bouleversememt  des 
établissements  existants.  Le  travail,  la  persévérance,  Taccumulation  lente  des  capi- 
taux d'un  commerce  régulier,  feraient  place  à  l'esprit  d'aventure,  prompt  à  exploi- 
ter les  avantages  nouveaux  (]ui  lui  seraient  présentés  inopinément  et  par  une  es- 
pèce de  bonne  fortune.  En  effet,  le  commerce,  (|ui  se  fait  aujourd'hui  par  navire 
français  entre  les  maisons  de  France  et  les  maisons  françaises  établies  aux  lieux  de 
production,  cesserait  pur  l'interruption  des  rapports  directs  et  par  l'interposition  des 
entrepôts  privilégiés.  I.a  marine  étrangère,  substituée  à  la  nôtre  dans  les  transports, 
amènerait  un  changement  correspondant  dans  les  personnes  qui  font  le  commerce; 
les  Américains,  les  Allemands  et  autres  prendraient  bientôt  aux  lieux  de  production, 
aux  entrepôts  coloniaux  et  aux  nouveaux  comptoirs,  une  large  part  des  affaires  qui 
appartiennent  en  ce  moment  aux  maisons  françaises. 

<  Le  préjudice  apporté  à  notre  commerce  d'importation  s'étendrait  également  à 
celui  d'exportation,  conséqucmment  à  notre  industrie. 

c  Suivant  le  tableau  du  commerce  dressé  par  Tadministration  pour  18i4,  que 
nous  avons  déjà  cité,  nos  exportations  pour  les  pays  producteurs  de  café,  de  poivre 
et  de  cacao,  s'élèvent  au  chiÂTre  total  de  fr.  75,521,000. 

c  Ce  commerce  porte  sur  une  infinité  d'articles  appropriés  au  goût  particulier 
de  chaque  pays  de  destination,  et  à  chaque  espèce  de  consommation,  à  ce  point  que 
les  aehats  se  font  presque  entièrement  sur  des  commandes  détaillées,  envoyées  des 
lieux  de  vente,  et  accompagnées  d'échantillons  et  de  dessins.  On  comprend  combien 
il  est  indispensable  pour  le  succès  de  ces  opérations,  qu'il  y  ait  entente  parfaite  entre 
les  maisons  en  France  et  celles  qui  résident  sur  les  lieux  où  la  vente  se  fait  aux 
consommateurs,  que  les  rapports  entre  elles  soient  établis  depuis  longtemps  et  sur 
les  bases  d'une  parfaite  confiance,  qu'en  même  temps  ils  soient  directs  et  facilités 
par  de  rapides  communications.  Toute  cette  économie  qui  préside  aujourd'hui  à 
notre  commerce  d'exportation,  serait  troublée  et  anéantie  par  le  système  proposé. 

€  Nos  navires,  auxquels  le  transport  des  denrées  tropicales  aurait  été  enlevé, 
comme  nous  l'avons  vu,  par  la  concurrence  étrangère,  ne  trouveraient  pas  dans  leurs 
exportations  de  France  un  aliment  suffisant  pour  poursuivre  leurs  voyages  jus- 
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qu^atix  lieux  de  production,  et  s'nrr^leraîent  nécessairement  aui  enfrafiôts,  qui, 
jouissant  alors  en  plein  de  leur  situation  privilégiée,  deviendraient  les  intermédiaîrei 
obligés  et  les  marchés  pratiques  et  réels  de  notre  commerce  d'exportatiou  eomne  de 
celui  d'importation,  avec  des  conséquences  également  funestes  |>our  les  inlérêlt  m- 
tuellement  existants. 

«  Le  commerce  d'exportation  décroîtrait,  parce  qu'il  se  ferait  moins  bien,  prnré 
qu*il  serait  de  communications  directes  entre  les  producteurs  français  et  les  consom* 
mateurs  étrangers,  et  des  avantages  qui  en  découlent.  Ainsi,  pour  des  envois  qui 
seraient  adressés  aux  marchés  des  entrepôts  et  dont  la  destination  définitive  ne 
serait  pas  toujours  connue,  il  no  serait  plus  possible  de  consulter  les  exigences  et 
encore  moins  les  goûts  passagers  des  localités  et  des  consommateurs.  En  même  temps, 
ces  aiïuircs,  comme  celles  d'importation,  passeraient,  nous  le  répétons,  aux  maini 
d'hommes  nouveaux  dont  un  grand  nombre  seraient  des  étrangers.  » 

Après  avoir  ainsi  mis  en  lumière  les  motifs  nombreux  qui  doivent  faire  écarter  le 
système  des  primes  ou  réductions  de  droits,  qui  n'aurait  d'autre  effet  que  de  dépla- 
cer le  commerce  et  de  diminuer  les  recettes  du  Trésor,  la  Chambre  de  commerce  un 
Havre  u'a  pu  s'em|M'cher  de  remarquer,  en  terminant,  que  l'on  semble  n'attacher 
aucune  importance  à  celte  considération  de  diminution  de  revenus,  lorsqu'on  pré- 
sente des  mesures  iïicheuses  comme  celles  soumises  à  son  examen,  et  qu'au  con« 
traire  on  ne  manque  pas  de  Topposer,  chaque  fois  que  le  commerce  se  permet  de 
demander  les  moindres  modifications  au  tarif. 

Cette  objection  est  la  seule,  en  etTct,  qui  ait  été  op|H)sce  à  la  demande  formelle  faite, 
dans  ses  dernières  sessions,  par  le  Conseil  général  du  commerce,  d'une  réductiondes 
droits  sur  le  café. 

Comment  se  fait-il  que  les  besoins  du  Trésor  cessent  aujourd'hui  d'avoir  de  Tîni- 
portance,  alors  qu'il  s'agirait  d'une  perte  sèche,  sans  compensation  |K)ur  le  négociant 
ni  (H)ur  le  consommateur,  et  (|u'ils  soient  présentés  comme  une  objection  invincible 
à  une  mesure  qui,  si  elle  oceasioniKiit  une  diminution  momentanée  des  recettes  de 
douane,  en  ferait  profiter  immédiatement  et  intégralement  le  consommateur;  qui 
assurerait  un  développement  notable  au  commerce  et  à  la  marine;  et  qui,  enfin, 
ne  tarderait  pas  à  réintégrer  des  sommes  plus  fortes  dans  les  caisses  de  ITtat,  par 
l'accroissement  de  la  consommation,  la  cessation  de  la  contrebande  et  par  le  produit 
plus  grand  des  impôts  indirects,  résultat  assuré  d'une  plus  grande  activité  com- 
merciale ? 


r«oALiTioNS.  —  Salaires.  —  Conventions  eutre  les  maîtres  et  les  octriers 
GNARpEvriERs,  DEVANT  LES  TRIBUNAUX. —  Nous  cmpruntoos  aux  joumaux  judîcîaim 
le  compte-rendu  d'un  jugement  i\u  juge  de  paix  et  du  Tribunal  de  première  ia- 
stance  de  la  Seine  (chambre  des  vatMtions,  audience  du  3c>  septembre),  parce  qu'il 
contient  plusieurs  faits  intéressants  sur  une  affaire  qui  a  vivement  préoccupé  ratten- 
lion  publique  l'année  dernière  :  nous  voulons  parler  de  la  coalition  des  charpeotîors. 

I^s  entrepn'neurs  de  charpente  de  Paris  avaient  pris,  à  la  suite  de  la  coalitioB 
lie  18.V),  une  décision  par  suite  laquelle  : 

i<*  Tout  ouvrier  charpentier,  ca|viblc  d'établir  et  travailler  convenablement  la  char- 
pente, fiorteur  d'un  livret,  devait  recevoir  4  fr.  pour  |)rix  de  la  journée  de  dix  heures 
de  travail; 

±'  Les  ouvriers  qui,  par  leurs  talenLs,  méritaient  un  prix  plus  élevé,  les  vieillards 
et  roux  dont  la  capacité  ne  remplit  pas  les  conditions  stipulées  pmir  la  journée  de 
4  (r.,  devaient  sarraniier  de  gré  à  gré  avec  rentrepreneiir  ; 

y*  ïjrs  heiire.s  en  sus  de  la  journée,  lorsqu'elles  auraient  été  souvent  répétées  de 
MHie,  devaient  être  payées  comme  dixième,  sauf  le  cas  de  conventioiiacfNitiiîret; 
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4<»  Il  était  entendu  que,  toutes  les  fois  qu'il  ne  serait  |)as  fait  de  convention  con- 
traire, toute  journée  de  charpentier  serait  payée  4  fr. 

5^  Deux  heures  avant  ou  aprè«  la  journée  devaient  être  comptées  pour  un  tiers; 
et  la  nuit  pour  deux  journées. 

Au  mois  de  mai  1845  éclata  une  nouvelle  coalition.  Les  ouvriers  demandaient  : 

1»  Qu'il  fût  accordé  à  tout  ouvrier  charpentier  capable  d^établir  et  travailler  conve- 
nablement la  charpente,  et  ]>orteur  d'un  livret,  5  fr.  pour  prix  de  la  journée  de  dix 
heures  de  travail  ; 

t^  Que  les  ouvriers  qui,  par  leur  talent,  méritaient  un  prix  plus  élevé,  les  vieillards 
et  ceux  dont  les  capacités  ne  rempliraient  pas  les  conditions  stipulées  pour  la  journée 
de  5  francs  pussent  s'arranger  de  gré  à  gré  avec  les  entrepreneurs  ; 

3®  Que  pour  les  cas  exceptionnels  et  peu  souvent  répétés,  une  heure  avant  ou 
après  la  journée  fût  comptée  pour  un  dixième  ; 

4®  Que  deux  heures  avant  ou  après  la  journée  fussent  comptées  pour  trois  heures. 

t^  Qu'il  fût  bien  entendu  que,  toutes  les  fois  qu'il  ne  serait  pas  fait  de  conditions 
contraires,  toute  journée  de  charpentier  serait  payée  5  fr.;  deux  heures  avant  ou 
après  la  journée,  pour  trois  dixièmes  ;  une  nuit,  pour  deux  journées. 

Cette  augmentation  fut  consentie  par  la  plupart  des  maîtres  charpentiers,  mais  sur 
simple  parole  et  sans  qu'ils  voulussent  signer  aucun  traité. 

Cette  convention  élait  trop  peu  précise  pour  ne  pas  donner  lieu  a  quelque  contes- 
talion.  Le  Tribunal  de  la  Seine  avait  à  se  prononcer  sur  sa  valeur  obligatoire,  dans 
les  circonstances  suivantes  : 

L'ouvrier  Huot  a  travaillé  pendant  un  mois  environ  dans  les  ateliers  de  M.  Salet, 
entrepreneur  de  charpente  ;  en  quittant  l'atelier,  l'ouvrier  a  voulu  être  payé  sur  le 
prix  lie  5  francs  ;  le  tnaiire  n'a  voulu  donner  que  4  francs  5<)  centimes,  soutenant  que 
c^était  là  le  prix  d'usage  dans  son  atelier. 

Refus  par  M.  Huot  de  se  laisser  régler  au  prix  de  4  fr.  50.  De  là  le  procès. 

M.  Huot  a  appelé  M.  Salet  devant  le  juge  de  paix  du  troisième  arrondissement  de 
Paris,  et  lui  a  deniand  épayement  d'une  somme  de  de  122  fr.  50  c.  pour  prix  de  vingt- 
quatre  journées  et  cinq  heures,  sur  le  prix  de  5  fr.  la  journée  de  dix  heures,  c'est-à- 
dire  à  50  c.  par  heure. 

M.  le  juge  de  paix,  à  la  date  du  5  juin  184G,  a  rendu  son  jugement  en  ces  termes  : 

€  Attendu  qu'en  entrant  chez  Salet,  Huot  n'a  pas  manifesté  l'intention  de  gagner 
cinq  franco  par  jour  ; 

€  Qu'à  défaut  de  couventions  prises,  le  maître  est  seul  juge  du  prix  que  Touvrier 
peut  gagner  ; 

<  Attendu  que  Salet  estime  pouvoir  allouer  au  demandeur  quatre  francs  cinquante 
centimes  pour  sa  journée  de  travail  ; 

<  Attendu  que  Huot  pouvait  recevoir  amiablement  et  sans  perte  de  temps  pour  lui 
la  somme  qui  lui  était  oflerte  ; 

<  Attendu  cependant  que  Salet  n'a  pas  fait  d'offres  régulières; 

c  Le  condamne  à  payer  à  Huot  la  somme  de  iiO  fr.  25  c.  qu'il  lui  doit  pour  vingt- 
quatre  journées  et  cinq  heures  de  travail,  avec  les  intérêts  et  les  dépens.  » 

Huot  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  les  parties  en  personne,  a  statué  en  ces  termes  : 

«  Le  Tribunal,  ouï  Huot  et  Salet,  dans  les  explications  par  eux  données  à  l'au- 
dience de  ce  soir  ; 

«  Attendu  que  s'il  est  constant  que  depuis  1855  il  avait  existé  des  conventions 
entre  les  entrepreneurs  dr  charpente  de  Paris  et  leurs  ouvriers,  conventions  qui  avaient 
fixé  le  prix  des  journées  de  ces  derniers  à  la  sonmie  de  4  fr.  par  journée  de  dix  heures, 
il  est  constant  aussi  qu'au  moment  où  Huot  est  entré  dans  les  chantiers  de  Salet,  ces 
conventions  avaient  cessé  de  recevoir  leur  elTet  ; 
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<  Attendu  dès  lors  que  les  parties  sont  respectivement  rentrées  dans  le  droit  com- 
mun, c'est-à-dire  que  les  ouvriers  charpentiers  qui  n'ont  pas  fait  de  conventions  avec 
leurs  maîtres  sont  censés  s'en  être  rapportés  à  l'arbitrage  de  ces  derniers  ; 

€  Attendu,  en  conséquence,  que  c'est  avec  raison  que  le  juge  de  paix,  par  les  mo- 
tifs exprimés  dans  son  jugement,  a  réduit  la  demande  de  Huot  à  la  somme  de  iiO  fr. 
25  c,  et  que  Salet  ayant  fait  offre  de  cette  somme,  des  intérêts  et  des  frais  liquidés 
et  non  liquidés,  il  y  a  lien  de  valider  lesdites  ofl*res  et  le  dépôt  qui  les  a  suivies  ; 

c  Par  ce^  motifs, 

<  Le  Tribunal  reçoit,  en  la  forme,  Uuot  appelant  du  jugement  rendu  par  le  juge 
de  paix  du  troisième  arrondissement  de  Paris,  le  5  juin  dernier,  enregistré;  mais  le 
déclare  déchu  dudit  appel  et  le  condamne  à  l'amende  ; 

c  Déclare  les  offres  et  consignations  faites  par  Salet,  bonnes  et  valables  ; 

c  Condamne  Huot  en  tous  les  dépens  faits  par  Salet;  autorise  ce  dernier  à  en  tou- 
cher le  montant  d'après  la  taxe,  et  ce,  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui 
demeure  autorisée  à  faire  ledit  payement, comme  aussi  de  remettre  le  surplus  à  Uuot.  > 
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RéPERTOmE  GÉNÉRAL  d'ÉCONOMIE   POLITIQUE  ANCIENNE  ET    MODERNE,  par  A.  SaNDELIN, 

conseiller  d'Ëlal,  ancien  membre  des  États-Généraux  (Pays-Bas),  etc.  La  Haye, 

1846.  10  premières  livraisons,  grand  in-8«,  forment  le  premier  volume.   Chez 

Noordendorp. 

L^idée  de  ce  livre  est  très-heureuse  ;  un  recueil  semblable  manquait  à  la  science. 

Le  Répertoire,  rédigé  en  français  par  M.  Sandelin,  est  alphabétique.  L'auteur  s'est 
proposé  de  reproduire,  dans  cet  ordre,  ce  qu'il  connaît  de  plus  saillant  sur  chaque 
sujet  d'économie  politique,  soit  dans  les  ouvrages,  soit  dans  les  revues,  et  de  complé- 
ter son  ouvrage  de  courtes  notices  bibliographiques  et  biographJ(iues  sur  les  écri- 
vains qui  ont  laissé  des  travaux  de  quelque  valeur.  Ainsi,  la  première  livraison  com- 
mence par  les  mots  Abeille,  Abot  de  Basinghen,  écrivain  du  dernier  siècle,  et  par  les 
mots  Abondance^  Absolu,  Abus,  Académies,  Accumulation,  elc.  Des  notes  de  l'édi- 
teur donnent  en  cuire  des  renseignements  utiles. 

Rien  n'est  plus  simple  que  ce  pian.  Cependant  rien  n'est,  à  notre  avis,  plus  diffi- 
cile que  son  exécution.  Pour  réussir  dans  une  pareille  entreprise,  il  faut  avoir  fait 
une  masse  de  lectures  et  se  les  rappeler  au  moins  sommairement  ;  il  faut  que  par  un 
jugement  sain  et  un  goût  exercé  on  porte  son  choix  sur  les  mille  morceaux  ;  il  faut 
savoir  multiplier  les  reproductions  sur  certains  sujets;  et,  en  même  temps,  savoir 
résister  au  désir  de  reproduire  de  bons  travaux  que  l'on  connaît  sur  d'autres. 

La  difficulté  d'une  pareille  œuvre  est  telle  que  nous  tenons  la  perfection  pour  im- 
possible; et,  d'autre  part,  nous  apprécions  si  bien  l'utilité  d'un  pareil  répertoire,  que 
nous  en  serions  satisfait  pour  notre  compte,  quoiqu'il  présentât  et  des  lacunes  et 
des  superfluités.  Nous  aurons  quel(]ue  jour  l'occasion  d'émettre  notre  avis  en  pleine 
connaissance  de  cause  sur  l'ouvrage  dont  MM.  Sandelin  et  Noordendorp  ont  voulu 
doter  la  science  économique,  mais  dès  à  présent  nous  croyons  pouvoir  dire  à  tous  ceux 
qui  veulent  avoir  un  livre  utile,  qw  le  Répertoire  d'économie  politique  est  tout  à  fait 
digne  de  leur  choix  ;  c'est  un  véritable  complément  de  toute  bibliothèque  économique  ; 
c'est,  en  outre,  une  encyclopédie  dans  laquelle  on  peut  (»uis(»r  à  défaut  des  ouvrages 
plus  complets.  Or,  celle  encyclopédie  est  variée  à  l'inlini,  esseiiliellcnient  éclectique, 
et  n'ayant  aucun  des  inconvénients  d'un  ouvrage  sorti  de  la  pliune  d'un  seul  écrivain. 

Les  économistes,  qui  doivent  former  le  fond  de  ce  Répertoire  étaient  d'abord,  dans  la 
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pensée  de  Fauteur  :  Turgot,  Smitb,  Say,  Sismondi,  Ricardo,  Malthus,  Gauilh,  Storch, 
Blaoqui,  Droz,  Garnier,  Rossi,  Buret  (Eugène),  Chevalier  (Michel),  Rau,  Nebénius, 
AJvares  Estrada  ;  ceux  du  der  Oeffentliche  Crédit,  du  Lehrbuch  des  Politischen  eoo- 
nomie^diidascentralblatt^  dos  Zollvereins,  du  das  ZoUvereinsblatt,  de  la  Revue  des 
Deux  Mondes,  de  la  Revue  mensuelle  d^éconornie  politique,  de  la  Revue  brit<innique^ 
de  V Encyclopédie  moderne,  du  Dictionnaire  universel  du  commerce,  etc.  Je  cite  tex- 
tuellennent  la  liste  que  M.  Sandelin  donne  dans  Tintroduction.  Je  ne  dirai  pas  qu'elle 
est  incomplète  ;  car  je  suis  persuadé  que  Pauteur  s'en  apercevra  chemin  faisant.  11 
verra  sans  doute  qu'avant  Turgot,  les  physiocrates  pouvaient  fournir  matière  à  d'utiles 
extraits;  il  verra  aussi  que  MacCuUoch,  Senior,  Mills,  Thompson,  manquent  sur  la 
liste,  également  veuve  de  plusieurs  autres  célèbres  écrivains  français,  italiens,  et  au- 
tres, supérieurs  comme  science,  si  ce  n'est  comme  style,  à  Eugène  Buret,  par  exemple, 
beaucoup  plus  socialiste  qu'économiste,  ce  qui  est  fort  différent  par  le  temps  qui 
court.  Mais  je  ferai  observer  à  l'auteur  du  Répertoire,  que  {'Encyclopédie  moderne» 
sauf  quelques  rares  exceptions,  est  un  recueil  de  second  ordre,  et  qu'il  en  est  de 
même  de  quelques  autres  autorités  qu'il  a  invoquées. 

Je  reprocherai  en  outre  à  M.  Sandelin  de  citer  les  titres  des  ouvrages  et  les  noms 
des  auteurs  de  mémoire,  et  de  se  tromper  quelquefois.  Les  erreurs  de  cette  nature 
peuvent  être  très-préjudiciables  au  succès  de  son  œuvre.  Il  n*y  a  pas  d'écxinomiste 
espagnol  qui  s'appelle  Alvares  Estrada  ;  celui  dont  il  s'agit  s'appelle  Alvaro  Flores 
Estrada;  il  y  a  peut-être,  en  Belgique  ou  autre  part,  un  Dictionnaire  universel  du 
commerce  ;  mais  le  véritable  Dictionnaire  du  commerce^  celui  dont  la  plupart  des 
articles  sont  signés,  celui  qui  a  la  réputation  qu'il  mérite,  est  le  Dictionnaire  du 
commerce  et  des  marchandises  édité  par  M.  Guillaumin  ;  il  y  a  bien  eu  une  Revue 
mensuelle  d'économie  politique  de  décembre  1833  à  août  \^^,  publiée  sous  la  di- 
rection de  feu  notre  excellent  ami  Th.  Fix  ;  mais  il  se  publie  depuis  décembre  1841 
une  Revue  beaucoup  plus  riche,  nous  pouvons  le  dire,  en  travaux  de  premier  ordre 
(car  elle  compte  au  nombre  de  ses  coll.iborateurs  non-seulement  ceux  de  Tancienne 
Revue,  mais  encore  toutes  les  notabilités  françaises  de  la  science)  et  qui  s'ap))elle  : 
Journal  des  Economistes^  Revue  mensuelle  d'économie  politique.  J*avoue  que  ce 
double  titre  n'a  rien  qui  me  séduise  ;  mais  enfin  c'est  le  vrai,  et  il  ne  faut  pas  que 
le  lecteur  puisse  être  iuduit  en  erreur.  D'ailleurs  je  m'empresse  de  dire  que  M.  San- 
delin cite  en  fait  le  véritable  Dictionnaire  du  commerce  et  des  marchandises,  ainsi 
que  le  Journal  des  Economistes,  et  je  dois  ajouter,  pour  la  satisfaction  de  mes  hono- 
rables collaborateurs,  que  leurs  articles  occupent  une  place  distinguée  dans  le  Réper- 
toire d'économie  politique. 

En  citant  les  Revues,  M.  Sandelin  a  souvent  oublié  que  les  travaux  qui  y  ont  été 
insérés,  ont  plus  tard  fait  la  base  d'ouvrages  plus  savants,  plus  développés,  et  dont 
les  extraits  eussent  mieux  valu  pour  le  lecteur.  Nous  comprenons  bien  que  les  re- 
cherches de  M.  Sandelin  doivent  avoir  forcément  une  certaine  date  ;  mais  il  doit 
comprendre,  à  son  tour,  qu'il  a  entrepris  une  œuvre  qui  (Joit  être  constamment  mise 
à  jour,  au  moins  jusqu'à  l'époque  où  la  publication  se  faif.  C'est  ainsi  qu'il  cite  la 
Revue  des  Deux  Mondes ,  à  l'occasion  d'un  écrit  de  M.  Faucher,  quand  il  pouvait  ci- 
ter les  belles  Etudes  de  ce  savant  sur  TAngleterre. 

Dans  un  livre  comme  le  Répertoire  d'économie  poUtique,  tous  les  articles  doivent 
être  signés,  c'est-à-dire  que  le  lecteur  doit  toujours  en  connaître  l'origine.  Je  trouve 
sous  ce  rapport  une  lacune  au  mot  Afnortissement,  par  exemple. 

Dans  un  pareil  ouvrage,  éminemment  scientifique,  c'est  un  grave  inconvénient  de 
citer  des  morceaux  de  revues  plus  littéraires  qu'économiques,  et  qui  sont  écnU  pour 
des  circonstances  ou  des  lecteurs  bien  différents  de  t^eux  que  reocontrert  le  BiptKr- 
toire  d'économie  politique.  Je  ferai  ce  reproche  ù  plusieiuv  reproductioiisaigiiées  [ 
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Blanc,  Forcade,  Alphonse  Esquiros,  etc.,  tous  écrivains  remarquables,  mais  ne  fai- 
sant point  autorité  en  économie  politique. 

Dans  d^autres  cas,  une  partie  de  la  citation  seulement  est  hors  do  propos.  Dans  un 
article  de  notre  honorable  colIa))orateur,  M.  Renouard,  il  y  a  de  bonnes  considérations 
sur  V apprentissage  ;  elles  ont  été  choisies  à  l>on  escient  ;  mais  à  quoi  Xwn  reproduire 
ce  que  Técrivain  a  cru  devoir  dire  en  rc'ndant  compte  des  écrits  élémentaires  de 
M.  Mollot?  Voilà  une  colonne  de  perdue  ;  M.  Mollot  pouvait  avoir  quelques  lignes  à 
la  lettre  tti,  et  cela  eût  suffi. 

J*ai  remarqué  avec  plaisir  que  M.  Sandelin  n'avait  pas  abusé  des  tableaux  statisti- 
ques, ni  de  la  statistique  en  général  ;  je  dois  même  dire  qu'il  s'est  trop  limité  :  à  mes 
yeux  c*est  un  défaut  ;  si  la  mauvaise  statistique  vaut  moins  que  rien,  la  bonne  est  in- 
dispensable à  l'économiste.  Mais  si  plus  tard  M.  Sandelin  doute  ;  ce  qu'il  a  de  mieux 
à  faire,  c'est  de  s'abstenir,  comme  par  le  passé. 

Il  est  évident  que,  chemin  faisant,  M.  Sandelin  saura  éviter  quelques-unes  des  imper- 
fections que  nous  avons  signalées.  Nous  l'engageons  surtout  à  réparer  les  oublis  à  l'aide 
des  ressources  de  la  synonymie,  comme  il  l'a  déjà  fait,  par  exemple,  pour  la  Banque 
d'Angleterre^  en  mettant  au  mot  Pill  (du  renimvellement  du  privilège  de  la  Banque 
d'Angleterre)  des  détails  intéressants  qui  auraient  dû  trouver  place  plus  haut.  Une 
bonne  table  alphabétique  des  matières  redressera  toutes  ces  entorses  ;  l'ordre  alphabé- 
tique sera  un  peu  dérangé,  mais  le  livre  sera  plus  complet. 

M.  Sandelin  reproduit  presque  en  entier  la  bibliographie  qui  se  trouve  à  la  suite  de 
ÏHistoire  de  Péconomie  politique,  par  M.  Blanqui,  en  Faugmentant,  quand  il  croit 
devoir  le  faire.  Plus  tard,  lorsque  quelque  nouveau  bénédictin  voudra  doter  la  science 
d*une  bibliographie  complète,  il  puisera  avec  avantage  dans  le  Répertoire  de  La  Haye. 
Mais  pour  cela,  il  faut  que  l'auteur  fasse  mieux  que  ce  qu'il  a  reproduit  pour  M.  Blan- 
qui. Dans  cette  circonstance  il  s'est  borné  à  donner  sur  cet  écrivain  la  tète  d'un  compte- 
rendu  de  cours  rédigé  par  notre  collai »orateur,  M.  Â.  Biaise.  Nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  de  lui  indiquer,  comme  modèles  en  ce  genre,  les  notices  que  M.  Joseph  Garnier 
a  insérées  dans  V Annuaire  d'économie  politique  pour  4844  (i^  année). 

Le  Répertoire  d'économie  politique^  commencé  il  y  a  environ  un  an,  en  est  actuel- 
lement à  la  quatorzième  livraison  et  au  moi  Civilisation,  Le  premier  volume  finissant 
avec  la  dixième  livraison,  est  de  f>5!2  pages. 

Nous  reviendrons  sur  cette  publication  lorsque  le  second  volume  sera  achevé. 

T.  Z. 

De  la  fabrication  du  pain  chez  i.a  classe  acricole  et  dans  ses  rapports  avec 
l'économie  publique,  par  J.-C.  Fa wtier,  fermier,  élève  de  Ro ville,  membre  cor- 
respondant de  la  Société  centrale  d  agriculture  de  Nancy,  brochure  in-8°,  chez 
V'  Bouchard-Huzard,  libraire,  et  chez  Chamerot,  libraire  à  Paris. 

La  division  du  travail,  ce  grand  moyen  de  puissance,  trouve  moins  d'application 
en  awriculturc  que  dans  les  autres  branches  de  l'industrie  humaine;  il  faut  de  toute 
nécessité  suivre  le  cours  des  saisons  et  laisser  à  la  nature  le  temps  de  travailler  elle- 
même  ;  on  ne  peut  labourer,  ni  semer,  ni  récolter  pendant  toute  l'année  ;  chaque  chose 
doit  avoir  son  temps,  cl  les  ouvriers  de  l'agriculture  doivent  savoir  passer  fréquem- 
ment d'une  occupation  à  une  autre.  Néanmoins,  lorsque  les  exploitations  ont  quel- 
que étendue,  et  surtout  avec  rainélioration  des  routes  et  le  perfectionnement 
des  moyens  de  communication,  le  principe  de  la  division  du  travail  trouve  chaque 
jour  dans  l'agriculture  même  quelcjue  nouvelle  application,  qui  tourne  toujours  à 
l'avantage  soit  de  la  perfection  des  produits,  sc»it  de  la  réduction  des  frais  de  produc- 
tion. La  science  indiquait  qu'il  en  devait  être  ainsi,  et  l'on  est  heureux  d'en  trouver  la 
conQrmatioQ  dans  les  tn^vaux  d'hommes  essentiellement  pratiques,  comme  l'auteur 
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de  la  brochure  intéressante  à  laquelle  nous  consacrons  ces  lignes.  Mais  avant  d'aller 
plus  loin,  nous  nous  donnerons  le  plaisir  de  constater  ici  que  les  agriculteurs  qui  font 
faire  des  progrès  sérieux  à  leur  industrie,  sont  précisément  ceux  qui,  comnaeles  élè. 
ves  de  Roville,  ont  fait  une  étude  spéciale  de  Féconomie  politique. 

M.  Fawtier,  après  avoir  indiqué  que  Tbisloire  des  progrès  des  arts  est  en  même 
temps  celle  de  la  séparation  des  occupations,  et  que  le  dicton  populaire,  à  chacun  son 
mélier^  ne  veut  dire  autre  chose  que  divisez  le  travail,  insiste  sur  Tavanlage  général 
que  présenterait  la  substitution  de  la  fabrication  du  pain  dans  des  boulangeries  publi- 
ques, même  pour  les  agriculteurs,  à  la  fabrication  domestique.  11  y  aurait  à  la  fois 
plus  de  perfection  quant  à  la  fabrication,  par  conséquent  une  meilleure  nourriture 
donnée  aux  ouvriers,  et  en  même  temps  une  économie  d'autant  plus  importante  dans 
les  frais  généraux  du  pays,  que  la  population  agricole  compose  à  elle  seule  les  deux 
tiers  de  la  population  totale,  et  que  le  pain  est  sa  principale  nourriture. 

Contrairement  à  quelques  préjugés  généralement  répandus,  le  pain  fabriqué  par  les 
boulangers  est  meilleur  que  celui  qui  se  fait  dans  les  fermes,  il  est  d'une  fabrication 
plus  régulière,  mieux  pétri,  par  conséquent  mieux  levé,  mais  tout  aussi  nourrissant 
à  poids  égal. 

Un  seul  four  de  boulangerie  publique  peut  remplacer  les  fours  dispendieusement 
construits  dans  un  grand  nombre  de  maisons  particulières,  et  ce  four  coûte  infini- 
ment moins  en  combustible  que  les  autres  réunis,  auxquels  on  est  forcé  de  laisser 
perdre  tout  le  calorique  qu*ils  avaient  acquis  et  qu'on  trouve  par  suite  complètement 
refroidis  à  chaque  nouvelle  cuisson  qu'on  veut  faire.  Les  agriculteurs  employant 
une  partie  de  leur  propre  récolte  à  la  fabrication  de  leur  pain,  font  généralement 
moudre  leur  grain  à  façon  et  ne  peuvent  se  rendre  un  compte  exact  du  rendement 
en  farine  ;  ils  sont  forcément  à  la  discrétion  des  meuniers,  auxquels  ils  payent,  dans 
tous  les  cas,  une  façon  supérieure  au  bénéfice  que  celui-ci  se  réserve  lorsqu'on  lui 
achète  simplement  la  farine.  Enfin,  les  cultivateurs  gardent  eu  provision  tout  ce 
qu'ils  devront  employer  en  pain  dans  Panuée  entière,  et  l'ensemble  de  tous  ces  ap- 
provisionnements dépasse  souvent  l'importance  de  ce  qui  .serait  nécessaire  dans  lé 
cas  où  la  fabrication  se  concentrerait  entre  un  moindre  nombre  d'entrepreneurs  spé- 
ciaux ;  et  cela  se  traduit  naturellement  en  perte  d'intérêts  pour  chacun,  et,  par  suite, 
pour  le  pays  en  général.  L'auteur  entre  dans  des  détails  techniques  sur  chaque 
point;  il  rend  compte  des  expériences  auxquelles  il  s'est  livré,  et  toujours  ses  rai- 
sonnements viennent  prendre  des  points  d'appui  solides  sur  les  faits. 

Il  termine  par  une  considération  toute  morale  qui  nous  a  frappé  :  «  L'humanité 
gagnerait,  dit-il,  à  voir  les  femmes  définitivement  déchargées  de  la  besogne  pénible 
de  la  panification  ;  car  c'est  presque  toujours  à  la  femme  que  cette  tâche,  l'une  des 
plus  rudes  de  l'exploitation  rurale,  est  imposée,  sans  que  rien  motive  raisonnable- 
ment aujourd'hui  cette  habitude  barbare,  l^s  fiersonnes  qui  n'ont  pas  assisté  au  tra- 
vail d'une  cuite  un  peu  considérable  ne  se  font  pas  uue  idée  des  accidents  quelque- 
fois désastreux  (|ui  |)euvent  être,  pour  les  femmes,  les  conséquences  de  ce  travail 
exténuant.  Je  suis  convaincu  (|ue  c'est  à  cette  cause  principale  qu'on  doit  attribuer 
certaines  affections,  dont  les  femmes  de  nos  campagnes  ne  sont  que  trop  souvent  af- 
fligées ;  et  ce  qui  me  confirme  dans  mon  opinion,  c'est  que  cette  besogne  n'est  pas 
même  épargnée  à  la  femme  enceintc.Kien  nojustifie  désormais  le  maintien  de  cet  usage. 
Nous  nous  bornerons  à  renvoyer  le  lecteur  à  l'ouvrage  lui-même  pour  deux  cha- 
pitres intéressants,  dans  l'un  desquels  l'auteur  examine  ce  qui  concerne  le  pain  de 
munition,  signalant  l'avantage  qu'il  y  aurait  encore,  en  cette  circonstance,  à  substi- 
tuer la  fabrication  par  la  boulangerie  à  la  manutention  militaire.  Dans  l'autre  cha- 
pitre, on  trouvera  d'c^çcellcntes  raisons  contre  l'usage  delà  taxe  ofGcielle  pour  ie  prix 
du  pain.  H.  S. 
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Le  volume  trimestriel  de  cette  revue  contient,  plus  encore  que  les  précédents,  de 
nombreux  et  intéressants  articles  sur  les  matières  qui  fout  plus  spécialement  Tobjetde 
DOS  études.  Noussignalerons,  entre  autres,  un  fort  bon  article  sur  TéducalioD  du  peu- 
ple, dans  lequel  sont  examinées  les  questions  de.  Tutililé  de  Pintervention  de  TElat,  et 
des  dangers  qui  peuvent  résulter  de  Tesprit  exclusif  des  différents  clergés.  Un  autre 
article  est  consacré  à  Texamcn  des  conséquences  actuelles  et  futures  des  réformes  com- 
merciales de  TAngleterre  ;  il  est  accompagné  du  texte  même  de  la  loi  dernièremeot 
rendue  sur  l'importation  des  céréales,  ainsi  que  de  celle  qui  a  modifié  le  tarif  des 
droits  de  douane  sur  les  antres  denrées  ou  marchandises.  Ce  sont  là  des  documents 
auxquels  on  est  souvent  appelé  à  recourir  dans  les  discussions  qui  nous  occupent,  et 
qu^il  est  bon  d'avoir  ainsi  sous  la  main. 

Nous  trouvons  encore  dans  le  volume  (|uc  nous  avons  sous  les  yeux,  deux  eompies- 
rendus  d^ouvrages  auxquels  nous  es|)érons  que  le  Journal  des  Etxmomigîe» 
|M)urra  consacrer  bientôt  des  articles  spéciaux.  L'im  est  le  Traité  des  principes  H  de 
l'influence  de  l* impôts  par  M.  Mac  Culloch  ;  Tuutre  la  Vie  et  la  œrrespinidanee  de 
David  Hume,  publiées  d'après  les  papiers  légués  par  son  neveu  à  la  Société  royale 
d'Edimbourg  et  d'après  d*autres  documents  authentiques,  par  M.  John  Hill  Biirton. 

M.  Mac  Culloch,  qui  sVst  acquis  un  certain  renom  comme  collecteur  de  faits,  est 
loin  d'être  orthodoxe  en  économie  |>olitique  ;  on  sera  donc  peu  surpris  d^apprendre 
que  son  livre  soit  composé  dans  un  sens  hostile  aux  dernières  réformes  accomplies  en 
Angleterre. 

David  Hume,  célèbre  surtout  comme  philosophe  et  ensuite  comme  historien,  était 
intimement  lié  avec  Adam  Smith  ;  ainsi  que  lui,  il  a  longtemps  séjourné  en  France,  et 
devait,  sms  doute,  en  «grande  partie  à  la  fréquentation  des  économistes  français  une 
tendance  prononcée  à  s'occu|»er  des  mêities  matières.  Il  suivait  avec  anxiété  les  pro- 
grès du  grand  travail  de  son  ami,  et  |»eu  de  mois  avant  sa  mort  il  eut  la  satisfaction 
de  voir  paraître  la  première  édition  de  la  Richesse  des  nations.  Dans  une  lettre  datée 
du  t"  avril  I77G,  il  célèbre  avec  enthousiasme  cette  publication  : 

■  Bravo  î  victoire!  mon  cher  Sniith  !...  je  suis  enchanté  de  votre  œuvre  ;  jVais  lie- 
soin  de  parcourir  ce  li  vre  pour  cire  débarrasse  d'une  grande  anxiété.  Cet  ouvrage  était 
attendu  a\ec  tant  d'espérance  par  vos  amis  et  par  le  public,  que  je  ne  pouvais  me 
défendre  d'une  certaine  crainte  pour  le  moment  de  sa  première  apparition  ;  je  suife 
maintenant  rassuré.  Ce  n'est  pas  qu'un  pareil  sujet  ne  demande  de  la  part  des  lecteurs 
une  attention  plu.s  sérieuse  que  le  pul>lic  n'est  généralement  disposé  à  en  donner  ;  mais 
il  y  a  dans  votre  œuvre  tant  de  profondeur,  une  solidité  et  une  sagacité  de  jugement 
telles,  et  les  faits  y  sont  si  bien  mis  en  lumière,  qu'il  finira  par  s^emparer  de  ralten- 
tion  générale.  •  Une  semblable  prédiction  honore  également  celui  qui  la  faisait  et  Pau- 
leur  de  génie  auquel  elle  était  si  justement  adressée.  H.  S. 


I  Oii  >*alMiiiie  â  U  Revue  de  Westminster  au  bureau  du  Journal  des  Ecommmles.  Piu  : 
ao  fr.  par  au. 
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SoMMAiEE.  —  Le  libre  inchangé  en  Franco,  vn  Belgique,  on  Enropo.  —  Les  hésiiaiions 
(lu  Havre.  —  Gorrus|iondances  diverses  au  sujet  de  Tagilation.  —  Les  Jouru;iux.  —Les 
fioiuius.  -—  Objection  lii'ee  de  l'oclroi.  —  Ordonnance  sur  la  propriété  en  Algérie.  — 
Cris<îdans  celle  colonie.  —  Innovation  en  Russie.  —  Traité  de  la  France  avec  cette 
puissance.  —  Le  Grand-Turc  réformt^  m  monnaie.  —  La  prétendue  diseite  en 
France;  ignorance  et  préjuges.  —  M.  de  Lamurtiiie  et  M.  Dnpiu  aîné.  —  (liaiiie  con- 
seillée aux  villes.—  LMrlaude  I  —M.  RoAvland-Hill.— Lettre  des  rédacteurs  de  l'Atelier, 

Allons,  allons,  il  ne  faiil  pas  nous  plaindre  ;  la  doctrine  dti  libre  échange 
8*implante  sur  la  surface  de  la  France  avec  tine  certaine  vigueur.  Bordeaux 
a*est  plus  cette  égoïste  qui  veut  vendre  ses  vins;  Paris  et  Marseille  lui  viennent 
vigoureusement  en  aide.  La  ç|uestion  n'est  plus  bordelaise;  elle  est  nationale. 

Lyon  Ta  compris  ainsi,  mais  Lyon  a  des  plaies  politiques  à  cicatriser.  Espé- 
rons que  le  baume  du  libre  échange  viendra  guérir  ces  déchirures. 

Le  Havre  a  été  pris  d'un  autre  mal.  Il  a  le  mal  de  la  peur.  Il  a  peurd*Anvers; 
il  a  peur  de  Dieppe,  il  a  peur  de  son  ombre.  Heureusement  qu'il  a  dans  ses 
murs  plusieurs  de  ses  enfants  qui  sont  de  bons  docteurs  et  cjui  le  guériront. 

Et  Nantes?...  «Anne,  ma  sœur  Anne,  ne  vois-tu  rien  venir? 

Rien!  si  ce  n*estM.  Billaut  qui  fait  chorus  avec  les  prescripteurs  du  sésame. 

Mais  il  n'est  pas  dit  que  M.  Billaut  représente  bien  les  idées  économiques  de 
Nantes. 

La  protection  de  Belgique  aura  désormais  aussi  à  compter  avec  la  nouvelle 
puissance.  Il  est  vrai  qiie  les  cotonniers  de  Gatid  organisent  une  anti-Ligue, 
mais  qui  ne  sait  que  la  contradiction  est  un  élément  de  succès  ?  En  Hollande, 
la  liberté  a  toujours  eu  de  nombreux  partisans,  et  le  tarif  est  un  des  plus  gé- 
néreux du  monde.  Tne  assemblée  de  négociants  a  rédigé  une  pétition  au  gou- 
vernement en  faveur  du  libre  coiuinerce.  Maintenant  traversons  FEurope.  Rien 
ne  me  dit  au'un  des  fils  d'Éole,  soufflant  providentiellement  sur  les  idées 
commeses  frères  un  peti  plus  matériels  soufflent  sur  les  feuilles,  n'a  pas  emporté 
un  peu  de  ce  pollen  fécond  de  la  fleur  de  liberté  dans  le  sein  de  la  sympa- 
thique Allemagne,  a  Au  commerce  libre!  (s'est  écrié,  dans  un  banquet 
récent,  le  président  du  Comité  de  Tindustrie).  Au  commerce  dégagé  de  toute 
entrave  !  »  Puis  l'orateur  a  démontré  l'inutilité  des  droits  protecteurs,  et  la 
nécessité  d'appliquer  les  principes  du  libre  échange,  «base  du  Zo/Zr/retn,  véri- 
table unité  de  la  patrie  allemande.  » 

En  Suisse,  liberté  ;  en  Piémont,  tendance  à  la  liberté  ;  en  Toscane,  liberté  ; 
avec  Pie  IX,  chances  de  liberté  ;  à  Naples,  tendance  à  la  liberté  ;  d'oti  l'unité 
de  la  patrie  italienne  ! 

L'économie  politique  fera  ce  que  la  politiqtie  n'a  su  faire.  Elle  cimentera 
cette  union  du  Midi,  si  bien  formulée,  il  y  a  quelques  années,  par  de  généreux 
écrivains;  et  puis,  elle  unira  le  Midi  et  le  Nord,  l'Europe  et  rOrient,  etTAfriqtie 
et  les  nouveaux  mondes  ;  et  la  plus  grande  cause  des  guerres  aura  disparu,  et 
l'humanité  sera  montée  d'un  degré  bien  marqué  dans  l'échelle  de  la  civilisation  ! 

— Nous  venons  de  parler  du  Havre.  Il  faut  que  nous  ramenions  Tattention  du 
lecteur  sur  la  fermentation  latente  qui  s'y  manifeste.  Dans  un  voyage  récent, 
notre  excellent,  notre  intrépide  ligueur  M.  Anisson-Dupéron  a  mis  le  feu  aux 
étoupes.  lia  dit  à  la  Chambre  dii  commerce,  non  officiellement  mais  réelle- 
ment assemblée  à  ce  propos  :  Êtes-vous  libre-échangistes  ?  Comprenez-vous 
vos  intérêts?  Comprenez-vous  ceux  de  la  France?  vous,  mes  vieux  compagnons 
d'armes?  vous,  leurs  dignes  collègues?— A  ces  questions  positives  répondirent 
des  OUI  de  tous  les  tons.  M.  Anisson-Dupéron  les  reporta  fidèlement  à  Paris. 
(Voir  son  discours  à  la  réunion  publique  du  28  septembre).  Cette  révélation  a 
provoqué  une  lettre  de  la  Chambre  de  commerce  é  Thonorable  pair.  Il  y  est 
dit  un  peu  timidement ,  mais  enfin  il  est  dit  qtie  si  la  demande  de  l'association 
paraît  trop  radicale  au  Havre,  le  Havre  ne  serait  pas  fâché  de  voir  disparaître 
le  monopole  des  fers. 

A  quoi  l'infatigable  M.  Anisson  a  répondu ,  <  Vous  voulez  vous  débarrasser 
des  prohibitions  qui  vous  nuisent,  é  merveille;  mais  une  fois  délivrés  de  ton- 
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tp<  vos  eiilravos,  à  vuln^  (our,  mariin*  manliaiule,  ù  abandonner  celte  vieille 
lutjiie  lit*  h  prutectiun.»  N'insistons  uas  sur  quolqurs  erreurs  de  la  Chambre 
de  connnerce,  qui  ne  savait  pus,  quaiiil  elle  a  écrit,  que  la  Li^sue  anglaise  deman- 
dait avec  la  lihertr  du  commerce  des  grains  la  liberté  de  tous  les  commerces. 

Ce  pn»mier  symptOme  dt»  fermentation  libre-iVbangiste  a  été  suivi  d'un 
second.  Voyez,  dans  le  bulh'tin,  une  K'ponse  rédigée  de  main  de  mattre,  à 
Tadrcsse  de  celui  des  bras  droits  de  M.  Cunin-iiridaine  qui  a  conçu  un  su- 
perbe plan  pour  inoculer  la  vie  au\  établissements  mort-nés  du  canal  de  Mo- 
zambique et  autres  lieux. 

Un  troisième  symptôme,  c'est  une  lettre  fort  nette  et  fort  claire  do  M.  de  Con- 
ninck  dans  le  Journal  du  Havre,  qui  ma  paru  jusqu'ici  pas  mal  niéticuleui  sur 
la  liberté  di*s  échanges.  M.  de  Conninck  demande  à  Elbeuf  de  Quoi  il  se  plaint , 
puisqu'il  n'y  a  pas  de  paquebot  américain  qui  n'emporte  desesdraps.  Nousajou- 
teronsà  la  démonstration,  que  les  trou|)es  neiges  sont  vêtues  de  draps  français. 

—  Nous  avons  reproiluit  dans  notre  dernier  numéro  une  lettre  de  II.  Léon 
Faucher,  attaqué  par  un  journal  de  la  ville  qui  Ta  élu.  Là  ne  s*est  point  ar- 
rêté le  combat  de  notre  honorable  collaborateur.  Un  tllateur  de  laines,  d'ail- 
leurs fort  habile.  M.  Croutelle,  lui  a  adressé  trois  épitresqui  lui  ont  valu  A  son 
tour  trois  répliques  de  Phabile  écrivain ,  plus  une  petite  k*çon  de  M.  Louis 
f^Hrlerc.  M.  Croutelle  s'était  p^^rmis  de  dire  que  tout  ce  bruit  fait  au  nom 
de  la  liberté  des  échanges  partait  delà  bourse  de  «luelques  marchands  de  vins 
en  gros.  Cet  argument  appartient  à  la  |H)lémiquo  facile;  nos  adversaires  «n 
ont  longuement  ust'  jusqu'à  présent. 

—  Nous  ne  ferons  luiurtant  |)as  le  mémo  renri^he  à  M.  Chérot  qui  a  inséré 
dans  le  Courrier  Je  Santés  mw  fort  longue  réponse  à  Tadnïsse  de  M.Joseph 
Carnier,  auteur  d'un  compte-rendu  dans  le  Journal  des  Eœnomistes,  relatif  à 
un  travail  remarquable  de  ce  même  M.  Chérot  sur  rindustrie  du  lin. 

Le  feu  est  engagé  sur  toute  la  ligne.  La  discussion  se  continue  dans  la  presse. 
La  Démocratie  pacifique  a  donné  aux  libre-échangistes  dVxcellcnts  conseils  le 
lendemain  de  la  séance  publique.  Klle  leur  a  dit  :  cVstbien;  mais  soyez  en- 
core plus  serrés  dans  vos  atta(|ues.  La  Hente  de»  Deux-Mondes  a  publié  un  tra- 
vail remarquable  de  M.  Co(|uelin:  la  lleiue  nouvelle  est  acquise  au  libre 
échange  qui  y  trouvera  pour  organes  des  plumes  intelligentes  et  zélées.  Le 
Moniteur  induit riel  a  brise  le  fourreau  de  sa  latte  :  il  ne  doit  plus  rengainer. 
Pour  le  moment ,  il  s'esiTime  vonUv  le  Journal  des  Delnits.  Le  Xatiunal  voudrait 
que  les  ouvri(*rs  fissent  un  peu  de  |K)litique  à  propos  du  libre  échange.  Cela 
s'appelle  en  médecine  un  déri\atif.  L'Atelier  reproche  à  M.  Bastiat  de  ne  pas 
demander,  en  même  temns  que  la  libiTté  des  échanges,  la  su pun^ssion  des 
octrois,  la  colonisation  de  I  Vfrique  et  la  culture  des  Lmdes,  la  lit^erté  delà 
presse,  la  liberté  d'association,  ((\<)nv  même  pour  le  public  la  lit>erté  d'in- 
tervenir dans  le  gouvernement  de  la  chose  publique.»  filais^  braves  gens,  ne 
voyez-vous  pas  que  nous  a\ uns  toutes  les  peines  du  monde  à  faire  compren- 
dra que  nous  demandons  Tapplication  d'un  principe  de  sens  commun?  Com- 
ment voulez-vous  que  nous  compliquions  notre  besogne  au  point  de  n'y  rien 
comprendre  nous-mêmes  ? 

I)e  IWtelier^  passons  à  M.  Carlos  l-orel  u  associé  de  Nicolas  KcBchlin  elfhréresa, 
qui  argumente  par  le  mênu'  procédé  contre  M.Wolowski  «  à  propos  de  la  Suisse. 
M.  Carlos  Forel  reproche  à  l'éloquenl  orateur  de  la  dernière  réunion,  de  ne  pas 
demander  aver  ■rur;i»)t  W  droit  sacré  du  travail  et  la  libn»  entrée  des  cotons 
(.v/cdans  le  Moniteur  industriel  du  M  octolnv)-  M>  Carlos  Forel  écrit  avccqud- 
une  esprit;  mais  il  a  évidemment  mis  lœil  de  son  intelligence  dans  un  trou 
de  serrure,  qu  il  a  pris  pour  l'horizon.  Le  Mnniti'ur  industriel  accueille  tout  cela 
a\ec  raplondxpii  le  caractérise.  ^Miellé  magnilique  collection  que  celle  des 
numéros  de  ce  journal  ! 

Knfm ,  et  dés  aujourd'hui ,  soyons  justes  avec  V  Epoque;  elle  a  gagné  dans  W^ 
tre  estime  depuis  ses  derniers  articles.  ConKjio!  .siqnora. 

Au  sujet  de  l'octroi  que  le  Xutionai  tnujiairs  à  titre  de  dérivatif,  a  proposé 
de  supprimer  avant  les  douanes,  nous  avertissons  les  libre-échangistes  que  rob* 
jection  gagne  du  terrain,  et  (lu'il  est  temps  de  la  traiter.  Les  objectants  de  irânne 
foi  ne  savent  pas  assez  que  le  système  protecteur  n'est  pour  rien  dans  l'insti- 
tution des  octrois ,  et  ils  oublient  que  l'Association  ne  lutte  que  contre  la  pro- 
tection; il  faut  le  leur  crier  par-dessus  les  toits. 
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—  Deux  questions  fort  ffravcs  ont  pour  ainsi  dire  glissé  dans  la  presse,  pen 
dant  le  moisqui  s'écoule  :les  changements  que  Tempenuir  de  Russie  veut  ame- 
ner dans  la  constitution  do  la  propriété ,  en  ce  qui  touche  les  rapports  du  serf 
au  seigneur;  et  la  partie  de  l'ordonnance  récenb  (21  juillet;  du  ministre  de 
la  guerre  sur  la  fixation  des  titres  de  propriété  en  Algérie.  Nous  n*avons  rien 
compris  de  bien  précis  sur  le  peu  qui  s  est  dit  touchant  la  Russie.  Pour  ce  qui 
GODcerne  TÂlgérie ,  nous  nous  bornerons  à  constater  ici  qu'une  pétition  très- 
vive  a  été  adressée  au  Roi,  au  nom  de  plusieurs  centaines  de  propriétaires  al- 
gériens; que  quelques  journaux  ont  parlé  dans  le  même  sens;  mais  que  la 
plupart  d'entre  eux  se  sont  tenus  dans  la  réserve.  On  sait  que  cette  ordonnance 
nomme  une  commission  chargée  de  vérifier,  sur  les  bases  qu'elle  indique,  les 
titres  des  propriétés. 

La  colonie  d'ailleurs  subit,  en  ce  moment,  une  forte  crise.  I^s  propriétés,  les 
bâtiments  se  vendent  à  des  prix  très-bas  ;  l'intérêt  de  l'argent  est  trés-élevé. 
Plusieurs  fortunes  nouvelles  s'écroulent. 

—  Grande  nouvelle  1  Nous  avons  un  traité  de  commerce  avec  la  Russie.  On 
le  publiera  après  les  ratifications.  M.  de  Mackau ,  en  Taisant  part  de  la  bienheu- 
reuse affaire  aux  préfets  maritimes,  leur  apprend  que  le  susdit  traité  est  basé 
sur  une  entière  réciprocité.  Sur  ce,  grande  joie  des  uns  et  tristesse  des  autres. 
11  parait  que  la  balance  avec  la  Russie  ne  nous  est  pas  favorable  ;  nos  impor- 
tations de  Russie  en  France  dépassent  celles  de  France  en  Russie  ;  et  vous 
comprenez  que  le  vaisseau  de  l'État  prendra  eau  de  ce  côté.  C'est  ce  que  pen- 
sent une  foule  de  docteurs,  très-savants  et  très-spirituels  d'ailleurs. 

Les  traités  de  commerce  ne  signifient  plus  rien  ^  notre  pauvre  ami  Fix  l'a 
prouvé  en  dernier  lieu),  aujourd'hui  qu'aucun  gouvernement  ne  consente  être 
dupe,  pour  laisser  à  l'autre  le  rôle  de  fripon.  Mais,  cependant,  entre  deux  di- 

Êlomaties  piquées,  ils  prouvent  une  certaine  entente.  Je  me  hâte  d'ajou- 
ïr  que  ce  sont  là  des  motifs  au-dessus  de  ma  portée  et  de  notre  compétence 
ici.  Que  faut-il  donc  faire  ?  diront  des  optimistes  de  notre  connaissance.  Lais- 
ser faire ,  et  surtout  laisser  passer, 

—L'alarme  jetée  au  sein  des  populations,  aux  approches  de  l'hiver,  a  produit 
des  résultats  auxquels  nous  étions  loin  de  nous  attendre.  L'émeute  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  et  les  propositions  arriérées  de  beaucoup  d'écrivains 
nous  donnent  la  mesure  de  toute  l'épaisseur  des  préjugés  que  les  idées  éco- 
nomiques ont  encore  a  pénétrer.  L<3  public  n'est  pas  plus  avancé  sur  cette 
question  qu'il  ne  Tétait  sous  l'abbé  Terray,  il  y  aura  bientôt  un  siècle.  C'est  le 
gouvernement  qui  faitja  pluie  et  le  beau  temps;  c'est  à  lui  à  aviser  quand  h's 
pommes  de  terre  sont  malades,  quand  l'intempérie  des  saisons  a  fait  renchérir 
les  denrées.  Le  pain  est  cher,  à  bas  le  gouvernement  !  Le  pain  est  à  bon  marché, 
vive  le  gouvernement  !  Avec  de  pareilles  idées,  on  va  loin.  La  disette  est-elle 
factice,  on  casse  les  lanternes;  est-elle  sérieuse,  on  pend  les  boulangers,  et  au 
besoin  les  préfets.  Quand  donc  songera-t-on  à  saper  ces  préjugés  par  la  base: 
à  les  prendre  à  la  racine,  c'est-à-dire  sur  les  bancs  de  l'école?  Tout  mattre 
d'écolo  de  campagne  devrait  être  imbu  des  éléments  de  la  science  écono- 
mique, et  les  transmettre  jusqu'au  dernier  villageois.  L(^  curé,  le  maire,  le 
magistrat,  l'employé,  le  propriétaire,  le  bourgeois  devraient  les  posséder 
aussi  et  savoir  en  raisonner  dans  les  temps  difiiciles. 

Au  lieu  de  cela,  où  ensomines-nous?  lies  iouriiaux  d'une  capitale  reprodui- 
sent des  inepties  mille  fois  combattues,  d'affligeantes  monstruosités,  et  la  plus 
belle  intelligence  se  fourvoie  au  point  de  prendre  l'abbé  Oaliani  pour  une  au- 
torité. Nous  ne  dirons  rien  ici  de  la  fameuse  lettre  de  M.  de  Lamartine;  M.  Bas- 
tiat  s'est  chargé  do  lui  répondre  dans  ce  numéro. 

Nous  venons  de  lire  un  discours  que  M.  Dupin  atné  adressait,  il  y  a  quelques 
jours,  à  rassemblée  réunie  à  l'occasion  du  comice  agricole  de  Clamecy,  dont  il 
est  le  président.  Nous  regrettons  que  l'espace  nous  manque  pour  reproduire 
une  belle  page,  pour  opposer  quelques  simples  paroles  de  bon  sens,  aux  pro- 
positions que  1  esprit  réglementaire  a  mises  en  avant.  «  Un  marché  pillé,  a  dit 
l'honorable  député,  équivaut  à  la  suppression  des  marchés  à  venir,  s  Formule 
expressive  que  la  science  doit  recueillir.  Nous  éprouvons  le  ménM 
sujet  de  deux  belles  lettres  de  M.  Wolowski  à  M.  de  La' 
curieuses  objections  de  statistique  que  M.  G.  BninH 
l'honorable  député  de  Blâcon. 
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En  dernière  analyse,  rien  n'annonce  une  disette  probable  en  France  ;  e(  la 
saison  d'hiver  pourra  se  passer  sans  trop  de  soiifTrances,  si  la  charité  publique 
est  pratiquée  avec  intelligence,  et  si  elle  est  combinée  avec  l'entreprise  de  qiiel- 

Îues  grands  travaux  que  Tadministration  peut  accélérer.  1/honorable  M.  \ÂH}n 
aucher,  député  de  Reims,  a  proposé  de  donner  aux  ouvriers  dont  le  sa- 
laire  ne  dépasse  pas  i  fr.  r»0  cent.,  des  bons  au  moyen  desquels  le  pain  leur 
serait  vendu  au  prix  des  années  ordinaires.  Il  a  compté  que  la  ville  de  Reims 
ne  dépenserait  cet  hiver  pas  plus  de  5.'$,00()  fr.  pour  soulager  sa  population  be- 
sogneuse. Le  Siècle  nous  apprend  que  ce  système  est  appliqué  à  Strasbourg  et 
à  Metz.  En  I82i),  la  ville  de  Paris  parvint  ainsi  à  secourir  2!£7,000  individus  en 
ne  dépensant  que  1,4(K),000  fr.  Le  pain  était  à  AO  centimes  le  kilogramme.  En 
1817,  la  même  ville  avait  dépensé  près  de  70  millions  en  achetant  des  grains 
pour  les  vendre  à  un  prix  inférieur;  c'est-à-dire  en  se  mettant  à  la  place  du  com- 
merce. C*est  là  ce  que  demande  M.  de  Lamartine  sans  v  avoir  mûrement  songé. 
Notre  administration,  si  elle  vent  faire  quelque  chose  d'utile,  devrait  en- 
voyer un  ou  deux  hommes  intelligents  en  Irlande  et  étudier  comment  on  calme 
tant  bien  que  mal  un  peuple  alfamé;  la  relation  d'un  pareil  voyage  nous  éclai- 
rerait ;;car  les  Anglais  doivent  savoir,  si  Texpénence  leur  a  profité,  mieux  ad- 
ministrer la  chanté  que  nous.  Pauvre  Irlande!  on  y  meurt  littéralement  de 
faim,  et  personne  n'a  de  remède  à  tant  de  souffrances,  liepeal^  réformes  ^ 
litiques,  réformes  sociales,  déf<*nse  de  Tabsentéisme,  rien  de  tout  cela  n'agira 
sur  cette  génération,  en  admettant  que  le  bon  remède  se  trouve  dans  ces  for- 
mules. En  serait-il  des  nations  comme  des  individus?  d'affreuses  maladies 
épargnent  les  uns  et  font  souffrir  le  martyre  à  d'autres.  C'est  en  présence  de 
pareilles  calamités  que  le  sage  en  est  réduit  à  s'écrier  :  L'homme  s'agite  et  Dieu 
le  mène  ! 

—  M.  Rowland-HilL  auteur  de  la  réforme  postale  en  Angleterre,  assistait 
au  dernier  dtner  mensuel  de  notre  Société  des  Economistes,  Il  a  donné  des  dé- 
tails pleins  d'intérêt  sur  les  effets  de  cette  grande  mesure,  pour  laquelle  nous 
avons  la  plus  vive  sympathie.  M.  Cobden  a  souvent  répété  que,  sans  les  facili- 
tés qu'elle  a  dormées  aux  correspondances,  la  Ligue  pour  la  liberté  des  échan- 
ges ne  serait  arrivée  que  beaucoup  plus  tard ,  sans  doute,  aux  grands  ré- 
sultats qu'elle  a  obtenus.  La  libre  communication  de  la  pensée  peut  seule,  en 
efifet ,  conduire  au  triomphe  de  la  vérité. 
Paris,  le  15  octobre  18i6. 

P.  S.  Le  n'HJactcur  en  chef  du  Journal  des  Economistes  ai  reçu  la  lelU«  suivante,  lonquc 
la  correspondance  était  en  |>a^e. 

«  Monsieur,  dans  votre  dernier  numéro,  vous  faiu*s  peser  surnous  une  étrange  accusation  : 
vous  dites  que  nous  sommes  non  pas  des  ouvriers,  mais  des  hommes  de  lettres  étrangers 
aux  besoins  de  la  classe  que  nous  prétendons  représenter. 

«  Nous  vous  re|>ourlrons  ce  que  nous  avons  déjà  dit  à  cenx  qui  ont,  dans  le  temps,  pro- 
pagé la  même  eireur:  les  noms  des  ouvriers  rédaclours  de  ri4/Wt>r  ont  été  publiés  nombre 
de  fois;  les  séances  de  notre  comitt;  de  rédaction  n'ont  jamais  eu  lieu  à  huis  clos;  Il  a 
toujours  éti*  loisible  à  louies  les  personnes  qui  ont  voulu  y  assister,  de  prendre  pari  à  nos 
discussions,  et  par  conséquent  de  se  convaincre  de  touU*sles  manières  que  nous  sommes 
bien  des  ouvriers. 

«  Quanta  faire  de  nousdes  hommes  de  lettres,  c'est  une  politesse  ^uefrandieraeninouf  ne 
croyons  pas  mériter.  Nous  vous  engageons  donc,  monsieur,  a  venir  vous  assurer  par  vous- 
même  que  nous  n'avons  jamais  cherché  à  tromper  le  public  sur  notre  humble  mais  ho- 
norable position. 

«  Nous  vous  prions  aussi  de  vouloir  bien  insi?n>r  dans  votre  plus  prochain  numéro 
cette  rectification  d'une  erreur  que  vous  avez  involontairement,  nous  le  croyons,  contribué 
à  répandre. 

«  Recevez,  etc.  Pour  les  ouvriers  rédacteurs  du  journal  V Atelier, 

a  Le  gérant,  Pascal,  ouvrier  compositeur  d'Imprimerie.  » 

L'auteur  du  paragraphe  de  la  chronique  sur  lenuel  notre  confrère  M.  Pascal  nonsadretfP 
la  rt*ciamalinn  (pron  vient  de  lire,  n'a  pas  voulu  faire  une  accii«a/iott.  Il  n^a  Jamais  ea 
connaissance  de  Verretir  qui  aurait  été  propagét^  sur  le  journal  V Atelier  par  malveUlanoe, 
Il  a  simplement  éir  trap|M*  de  la  rcs.semblance  qui  existe  entre  les  banalités  anilécoao- 
miques  que  débitent  ({uelques  journaux  et  c^dles  que  les  rédacteurs  de  VAteUur  croieot 
devoir  reproduire.  Il  ne  veut  pas  nier  que  ce.s  rédacteurs  n'aient  été  ou  ne  soieniiMle- 
ment  encoi-e  des  ouvriers;  mais  il  ne  peut  s'em|)écher  de  rt^rtUier  amèrement  qoe  eet 
ouvriers  se  fourvoient  si  visiblement  dans  la  (|uestion  du  libre  ecliange,  pour  ne  y~^^- 
que  de  celle-là.  {Note  du  rédacteur  en  chef). 
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Plusieurs  journaux  ont  annoncé  que  le  gouvernement  était  déter- 
miné à  réformer  notre  tarif  de  douanes,  et  que  les  propositions  qui 
doivent  être  présentées  aux  Chambres  comprendraient  une  réduction 
notable  des  droits  établis  à  l'importation  des  fontes  étrangères.  Les 
maîtres  de  forges  eux-mêmes  la  sollicitent,  et  cela  se  conçoit.  La 
fonte  manque  sur  le  marché;  ce  n'est  qu'à  l'aide  des  fontes  belges 
que  plusieurs  de  nos  établissements  parviennent  à  exécuter  les  com- 
mandes de  rails  et  de  fers  de  commerce  qu'ils  ont  acceptées. 

Ainsi,  les  maîtres  de  forges  consentiraient  ou  demanderaient  à  faire 
brèche  au  monopole.  Je  n'ai  garde  assurément  de  m'y  opposer.  Toute 
diminution  dans  les  droits  protecteurs  est  un  bien,  indépendamment 
jde  celles  qu'il  reste  encore  à  obtenir;  et  en  fait  de  progrès,  la  route 
s'aplanit  pour  peu  que  l'on  avance.  Mais  il  y  aurait  de  l'injustice  à 
réduire  les  droits  qui  grèvent  les  fontes,  sans  diminuer  en  même 
temps  les  droits  qui  frappent  les  fers  étrangers;  car  on  favoriserait 
les  maîtres  de  forges  qui  ne  produisent  pas  de  fonte,  au  détriment  de 
deux  qui  tiennent  leurs  hauts  fourneaux  allumés.  De  plus,  en  provo- 
quant une  baisse  dans  le  prix  de  la  fonte,  on  n'aurait  pas  la  certitude 
d'amener  une  baisse  correspondante  dans  le  prix  du  fer.  Certaines 
industries  pourraient  se  trouver  dégrevées  et  certaines  autres  rester 
surchargées,  selon  qu'elles  emploieraient  la  fonte  ou  le  fer  comme 
matière  première  ;  il  y  aurait,  du  fait  de  la  loi,  une  inégalité  flagrante 
dans  les  conditions  du  travail. 

En  étudiant  le  tarif  à  l'abri  duquel  l'industrie  métallurgique  en 
France  pèse  sur  le  marché,  on  reconnaît  bientôt  qu'un  remaniement 
général  de  cette  informe  et  oppressive  législation  devient  chaque  jour 
plus  nécessaire.  La  liste  des  articles  qui  s'y  trouvent  compris  pré- 
sente un  catalogue  sans  tin.  L'échelle  des  droits,  en  partant  des  plus 
modérés,  représente  à  l'une  des  extrémités,  selon  les  cours,  depuis 
80  jusqu'à  130  pour  100,  et  à  l'autre  extrémité  jusqu'à  250  pour 
100  de  la  valeur  de  la  marchandise.  A  ces  droits  protecteurs,  qui  con- 
itituent  un  système  prohibitif  à  peine  déguisé,  il  faut  ajouter  les  pro- 
hibitions, qui  sont  nombreuses  et  qui  portent  sur  des  articles  de  pre- 
mière nécessité. 

Pour  ouvrir  la  liste  par  le  côté  élémentaire  delà  question,  l'impor- 
tation du  minerai  est  libre,  mais  l'exportation  en  est  prohibée.  Je 
comprends  le  calcul  du  législateur  :  il  a  voulu  nous  approprier  une 
des  richesses  de  l'étranger,  sans  loi  faire  aucune  w^rt  Apm  nAH-M. 
Mais  comment  n'a-t-on  pas  vu  que  ce  raisoïkp 
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ciproque,  et  que,  si  les  peuples  voisins  s'avisaient,  comme  nous,  d*in- 
terdire  la  sortie  du  minerai  qu'ils  possèdent,  ce  serait  en  vain  qne 
nous  proclamerions  la  liberté  de  l'importer?  Traitons  donc  le  mine- 
rai comme  la  bouille^  comme  la  pierre,  cotniHe  le  bois;  que  Fentrée 
et  la  sortie  soient  également  libres.  Producteurs  ou  consommateorB* 
l'intérêt  de  tout  le  monde  et  de  chacun,  d'accord  en  cela  avec  la  rai- 
son publique^  ne  permet  plus  d'hésiter. 

Passons  aux  diverses  transformations  que  subit  le  minerai  daiiB  Im 
forgesi  Avant  la  loi  de  1845,  le  vieux  fer,  les  rebuts,  en  style  de 
tarif,  les  ferrailles  et  la  mitraille  étaient  prohibés.  A  quoi  bon  cette 
prohibition,  pour  une  marchandise  qui  ne  pouvait  entrer  dans  le 
commerce  qu'après  avoir  été  transformée,  et  qui  devenait  nue  nuh- 
tière  première  pour  le  travail  métallurgique?  On  a  fini  par  reconnaltie 
qu'il  y  avait  ici  dans  les  rigueurs  de  la  loi  un  luxe  inutile  ;  mais  en 
consentant  à  la  levée  de  la  prohibition,  les  maîtres  de  forges,  par  un 
reste  de  préjugé,  ont  stipulé  des  droits  qui  sont  encore  prohibitifs.  La 
ferraille  est  admise  aujourd'hui  au  tarif  de  la  fonte  épurée  et  supporte 
ainsi  un  droit  de  14  fr.  50  c.  par  100  kilogrammes,  décime  comprit. 

La  fonte  brute  est  assujettie,  selon  la  provenance,  à  trois  espèces  de 
droits  :  de  Blanc-Hisseron  à  Hont-Genèvre,  le  droit  n'excède  pas  4  fr. 
40  c.  par  quintal  métrique;  il  s'élève  à  7  fr.  70  c.  pour  tout  antre 
point  de  la  frontière  de  terre,  et  à  8  fr.  47  c.  quand  l'importatioo 
se  fait  par  la  frontière  de  mer.  Il  en  résulte  que  la  taxe  perçue  sur  la 
fonte  anglaise  est  à  peu  de  chose  près  le  double  de  la  taxe  levée  sur  la 
fonte  belge,  etquela  première  supporte  un  droit  d'environ  100  ponr  100. 
On  a  voulu  compenser,  par  la  différence  des  droits,  la  différence  du  prix. 
A  qui  persuadera-t-on  cependant  que  l'Angleterre  obtienne,  dans  la 
production  de  la  fonte,  une  économie  de  50  pour  100  par  rapport  à  la 
Belgique  qui  possède  également  le  minerai  et  la  houille  en  abondance? 

Voilà  pour  la  fonte  brute.  Mais  dès  qu'elle  a  subi  un  premier  tra- 
vail, dès  qu'elle  est  épurée  ou  mazée,  elle  ne  peut  plus  entrer  en 
France  que  par  fragments  qui  pèsent  au  moins  25  kilogrammes,  et 
en  acquittant  un  droit  de  14  fr.  50  c.  par  quintal  métrique.  Tonte 
autre  espècede  fonte,  qu'elle  soit  ouvrée  ou  moulée,  se  trouve  exclue 
des  tolérances  déjà  si  restreintes  et  si  onéreuses  du  tarif.  La  prohi- 
bition ne  fait  pas  même  grâce  aux  coussinets  qui  forment  un  élém^t 
important  de  la  voie  dans  la  construction  des  chemins  de  fer.  On 
prohibe  les  coussinets  étrangers  et  l'on  ne  prohibe  pas  les  rails.  Il  y 
a  là  une  anomalie  bien  choquante  en  apparence.  Hais  rassurons-nous, 
le  monopole  est  conséquent  et  il  ne  fait  pas  les  choses  à  demi;  les 
droits  qui  frappent  les  rails  étrangers  sont  assez  élevés  ponr  avoir 
le  caractère  de  la  prohibition. 

Le  tarif  divise  les  fers  en  une  infinité  de  classes,  qui  se  multi- 
plient encore  par  des  assimilations  toujours  arbitraires.  Les  fers  en 
barres  supportent  des  droits  plus  ou  moins  élevés,  suivant  la  diinen* 
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sidti  et  la  forme  des  bnites,  et  selon  qu'ils  ont  été  rabri(|ués  à  U 
booille  ou  au  boiS;  Il  y  a  trois  classes  de  barres  p/a(as  et  autant  de 
barres  darrées;  il  n*y  a  que  deui  classes  de  barres  rondes.  Quant  aut 
barres  octogones,  ovales ,  demi-circulaires^  concaves  ou  convexes^  elles 
ne  sont  admises  qu'au  maximum  du  tarit*.  Dans  la  première  classe^  les 
droits  sont  de  16  fr.  50  c.  par  100  kilogrammes  pour  les  fers  traités 
au  bois  et  au  marteau,  de  20  fr^  62  c.  pour  les  Ters  traités  à  la 
houille  et  au  laminoir.  Dans  la  seconde  classe,  qui  comprend  les 
barres  de  15  millimètres  à  22  millimètres  de  diamètre,  les  droits 
sont  de  27  fr.  50  par  quintal  métrique  pour  les  fers  au  bois^  et  de 
29  fr.  70  c.  pour  les  fers  à  la  houille.  Dans  la  troisième  classe,  qiii 
comprend  les  barres  d*un  diamètre  inférieur  à  15  millimètres,  le 
droit  de  41  fr.  25  c.  par  100  kilogrammes  s*étend  aux  deux  espèces 
de  fer.  Les  rails,  ainsi  que  les  bandages  des  roues  destinées  aux  loco- 
motives ou  aux  wagons,  sont  assimilés  à  la  première  classe  des  fers 
en  barres  traités  à  la  houille,  et  supportent  ainsi  on  droit  de 
206  fr..25  c.  par  tonne  de  1,000  kilogrammes.  Le  fer  forgé  en  lUas^ 
siaux  ou  prismes  est  prohibé. 

Commençons  par  constater  que  la  distinction  établie  par  les  lois /de 
1816  et  1822,  et  conservée  parla  loi  de  1836,  est  désormais  à  peu 
près  sans  objet.  En  soumettant  Tintroduction  des  fers  traités  au  bois 
à  des  droits  moins  élevés  que  ceux  qui  grèvent  les  fers  à  la  bouille, 
on  avait  voulu  laisser  exposées  au  stimulant  de  la  concurrence  étran- 
gère nos  forges  au  bois,  qui  avaient  pris  déjà  tout  le  développement 
dont  elles  paraissaient  susceptibles.  On  s'était  proposé  encore,  par  l'é-r 
lévation  du  droit  établi  sur  les  fers  à  la  houille,  d'encourager  la 
création  en  France  de  forges  à  l'anglaise,  avec  tout  leur  appareil  de 
fours  à  puddier  et  de  laminoirs. 

Il  est  permis  de  croire  que  l'industrie  des  fers  traités  à  la  houille 
aurait  eu  des  commencements  moins  laborieux  sous  un  régime  pliis 
libéral,  c'est-à-dire  moins  favorable  à  l'ignorance  et  à  la  routine. 
Mais  sans  examiner  cette  question,  je  dirai  simplement  que  le  droit 
différentiel  n'a  plusd'objetdésormais,  attendu  que  les  fers  traités  entière^ 
ment  au  bois  et  au  marteau  deviennent  de  jour  en  jour  moins  communs 
en  France.  La  fonte  au  bois  est  convertie  en  for  par  le  traitement  è  la 
houille,  le  laminoir  a  remplacé  presque  partout  l'usage  du  marteau  ; 
et  les  fers  au  bois,  qui  sont  déjà  très-rares,  finiront  bientôt  par  se 
réduire  à  des  quantités  d'échantillons. 

Hais  si  le  tarif  ne  doit  plus  distinguer  entre  les  espèces,  il  ne  sau- 
rait varier  plus  légitimement  avec  les  dimensions.  Le  traitement  au 
marteau  pouvait  encore  servir  de  prétexte  à  des  droits  différentiels  calcu- 
lés d'après  l'épaisseur  et  la  forme  des  barres  ;  car  les  barres  de  15  milli- 
mètres, par  exemple,  coûtaient,  par  cette  méthode,  beaucoup  plus  à  pro^ 
duire  que  celles  de  22  millimètres,  et  la  progression  des  droits  avait 
pour  base  celle  des  frais  de  la  main-d'œuvre.  Mats  ««  moyen  da  It^ 
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minoir,  le  mattre  de  forges  obtient,  sans  difficulté  et  sans  une  diiïé- 
rence  appréciable  dans  les  frais,  des  barres  de  toutes  les  formes  et  de 
tous  les  diamètres.  Je  ne  puis  mieux  le  prouver  que  par  Tindica- 
tion  des  prix  de  vente,  qui  sont  en  ce  moment  de  40  fr.  les  100  kilo- 
grammes à  Saint-Dizier  pour  la  première  classe,  de  42  fr.  pour  la 
seconde,  et  de  44  fr.  pour  la  troisième.  Dans  Féchelle  des  prix,  il 
n'existe  donc  entre  chaque  classe  qu'une  différence  d*un  vingtième. 
Dans  réchelle  des  droits,  la  différence  entre  chaque  classe  est  d*au 
moins  50  pour  100. 

La  même  observation  s'applique  aux  tôles.  Il  n'est  pas  aujourd'hui 
plus  difficile  d'aplatir  le  fer  en  feuilles  que  de  l'arrondir  en  barres 
de  15  millimètres  d'épaisseur.  En  Angleterre,  le  prix  de  la  tôle  dif- 
fère peu  sensiblement  de  celui  du  fer  en  barres;  la  tôle  coûte  30  fr. 
les  100  kilogrammes,  lorsque  les  rails  se  vendent  25  fr.  ;  la  diffé- 
rence n'étant  que  d'un  cinquième  dans  les  prix  de  vente,  notre  tarif 
de  douane  fait  plus  que  doubler  les  droits.  Le  droit  sur  les  rails  est 
de  20  fr.  62  c.  ;  il  est,  sur  les  tôles,  de  44  fr.  par  navires  français, 
de  48  fr.  40  c.  par  navires  étrangers  et  parterre.  Ainsi  le  monopole, 
dans  ses  bizarreries  toujours  capricieuses,  traite  la  Belgique  plus  fa- 
vorablement que  l'Angleterre  lorsqu'il  s'agit  des  fontes  brutes,  et 
plus  défavorablement  lorsqu'il  s'agit  des  tôles,  que  la  Belgique  est 
loin  cependant  de  produire  à  meilleur  marché. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  diverses  applications  du  fer.  Il  suffit  d'é- 
numérer  les  droits,  pour  que  les  conséquences  de  ce  tarif,  qui  re- 
présente une  véritable  prohibition,  frappent  tout  le  monde.  Ainsi,  le 
fer-blanc  de  provenance  étrangère  est  taxé  à  77  fr.  les  100  kilo- 
grammes par  navires  français,  à  83  fr.  60  c.  par  navires  étrangers  et 
par  terre;  le  fil  de  fer  paye  66  fr.  par  navires  français,  et  72  fr.  50  c. 
par  navires  étrangers  ou  par  terre.  L'acier  naturel  ou  de  cémenta- 
tion est  assimilé,  pour  les  droits  d'entrée,  au  fil  de  fer;  mais  l'acier 
fondu  paye,  en  barres,  132  fr.  le  quintal  métrique  par  navires  fran- 
çais, et  l'acier  en  tôle  154  fr.,  à  quoi  il  faut  ajouter  9  fr.  environ,  dans 
le  cas  de  l'introduction  par  navires  étrangers  ou  par  terre.  Les  toiles 
métalliques  en  fer  sont  tarifées*  à  110  fr.  les  100  kilogrammes, 
et  les  toiles  en  acier  à  220  fr.;  les  instruments  aratoires,  tels  que 
les  faux,  qui  sont  pourtant  en  France  d'une  qualité  supérieure  et 
qui  défient  toute  concurrence,  supportent,  lorsqu'ils  sont  d'origine 
étrangère,  un  droit  de  165  fr.  par  quintal  métrique;  les  limes  payent 
à  l'entrée,  220  à  275  fr.;  et  les  scies,  154  à  220  fr.,  selon  les  ca- 
tégories. Les  armes  blanches  sont  tarifées  à  440  fr.  les  100  kilo* 
grammes;  les  armesèfeu  de  commerce,  à  220  fr.  Tout  autre  ouvrage 
en  fer,  tôle  ou  acier,  est  frappé  d'une  prohibition  absolue;  et  cette  pro- 
hibition s'étend  à  la  coutellerie,  que  les  Anglais  font  mieux  que  nous, 
parce  qu'ils  emploient  de  l'acier  de  Suède,  mais  qu'ils  sont  loin  de 
fabriquer  à  meilleur  marché. 
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La  nécessité  de  prendre  des  précautions  et  des  garanties  contre  la 
concurrence  de  l'étranger  ne  saurait  être  invoquée  ici  par  les  fabri- 
cants eui-mêmes.  En  effet*  on  né  recherche  la  coutellerie  anglaise, 
malgré  son  prix  élevé,  qu'à  cause  de  sa  qualité  supérieure,  qualité 
que  nos  fabricants  égaleront  certainement  le  jour  où  il  leur  plaira  de 
substituer  dans  ce  travail  Tacier  de  Suède  à  l'acier  français.  J'ajoute 
que  la  prohibition,  qui  sert  à  exclure  les  produits  encombrants,  est 
a  peu  près  sans  influence  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  de  quelque 
prix;  car  la  contrebande  en  a  bientôt  fait  justice.  Qui  ne  sait  que  les 
couteaux,  les  canifs,  les  rasoirs  et  les  ciseaux  anglais  pénètrent  en 
France,  et  s'y  vendent  couramment,  en  dépit  de  la  triple  ligne  de 
douanes?  On  les  paye  un  peu  plus  cher  qu'à  Londres  ou  qu'à  ShefBeld; 
c'est  un  commerce  qui  manque  de  liberté,  mais  qui  se  fait  malgré 
cette  gêne.  Toute  la  diflGculté  consiste  donc  à  savoir  aujourd'hui,  si 
l'on  veut  que  la  taxe  d'importation  soit  prélevée,  sous  forme  de  prime 
par  la  contrebande,  ou  sous  forme  de  droits  par  le  Trésor.  Les  maîtres 
de  forges  se  déclarent  pour  la  contrebande,  je  suis  plus  sensible  à  l'in- 
térêt du  Trésor;  voilà  toute  la  différence  entre  nous. 

L'énumération  que  l'on  vient  de  lire  sufGt  pour  démontrer  la 
nécessité  d'un  remaniement  général  dans  le  tarif  qui  règle  l'importa- 
tion des  fontes  et  des  fers.  Un  gouvernement  qui  se  respecte,  et  qui 
tient  compte  de  l'opinion  publique,  ne  peut  pas  maintenir  dans  sa 
législation  des  anomalies  aussi  choquantes.  Il  n'y  a  pas  un  article  de 
ce  tarif  qui  ne  blesse  quelque  industrie  essentielle  au  pays.  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  constructeurs  de  machines,  manufacturiers 
en  Blés  ou  en  tissus,  entrepreneurs  de  constructions  navales  ou  de 
bâtiments,  tout  le  monde  souffre  des  prohibitions  ou  des  droits  prohi- 
bitifs qui  ont  été  prodigués  à  la  requête  des  maîtres  de  forges. 
Ce  monopole,  qui  dure  depuis  trente  ans,  a  épuisé  et  au  delà  tout  ce 
que  les  mœurs  publiques  ont  de  patience  pour  le  privilège,  à  l'époque 
où  nous  vivons. 

Mais  dans  quel  système  d'exécution  la  réforme  doit-elle  être  con- 
çue? J'ai  déjà  indiqué,  dans  ce  journal  \  les  mesures  les  plus  ur- 
gentes; je  vais  essayer  de  compléter  ce  tableau. . 

Avant  toute  autre  réforme,  il  me  paraît  indispensable  que  la  prohi- 
bition qui  frappe  la  fonte  moulée,  le  fer  ouvré,  la  coutellerie,  la 
quincaillerie  et  je  ne  sais  combien  d'autres  articles,  soit  immédiate- 
ment levée.  Vient  ensuite,  dans  l'ordre  logique  des  matières,  la  réduc- 
tion des  droits  établis  sur  les  fontes  brutes.  Si  l'on  veut  conserver  le 
principe  d'un  droit  différentiel  en  faveur  de  la  Belgique,  il  conviendrait 
du  moins  d'abaisser  les  limites  du  tarif,  y  compris  le  décime  de  guerre, 
jusqu'à  33  fr.  la  tonne  pour  les  fontes  qui  entreraient  par  mer.  ^ 
jusqu'à  22  fr.  pour  les  fontes  qui  seraient  introduttei  v 
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tière  de  terre,  de  l|ont-Genèvre  à  Blano-HisseroQ.  Dans  cinq  ans,  nne 
«econde  réduction  aurait  lieu,  et  porterait  le  tarif  d'importation  à 
23  fr.  pour  la  frontière  de  mer,  à  1 1  fr.  pour  la  frontière  de  terre. 
Le  tarif  de  33  fr.  et  de  22  fr.  présente  une  réduction  de  60  pour 
100  dans  le  premier  cas,  et  de  50  pour  100  dans  le  second  sur  les 
droits  qui  ont  été  admis  en  1836.  Cette  diminution,  loin  d*être  exar 
gérée,  n'amènerait  pas  une  baisse  très-sensible  dans  le  cours  des 
fontes  sur  le  marché  français.  En  effet,  la  fonte  de  bonne  qualité  vaut 
en  Angleterre  1 10  à  1 25  fr.  la  tonne;  ajoutez  40  fr.  pour  le  transport 
et  33  fr.  pour  les  droits,  vous  aurez  un  total  de  183  à  198.  En  Bel-? 
gique,  le  prix  de  la  bonne  fonte  à  la  houille  est  de  145  fr.  ;  ajoutez 
25  fr.  pour  ie  transport  et  22  fr.  pour  les  droits,  le  total  donne 
182  fr.  C*est  le  prix  auquel  se  vendait  la  fonte  en  Champagne  au 
commencement  de  1846  ;  elle  vaut  aujourd'hui  200  à  2t0  fr. 

Les  fers  en  barres  de  toute  dimension,  ainsi  que  les  tôles  de  toute 
qualité,  doivent  être  soumis  à  un  droit  unique  d'importation.  Si  l'on 
ne  prenait  conseil  que  de  l'équité  et  des  besoins  de  l'industrie,  il  fau- 
drait réduire  ce  droit  au  quart  du  droit  établi  sur  les  fers  à  la  houille. 
Mais  par  mesure  de  transition  et  pour  ne  donner  prétexte  à  aucune 
clameur,  je  crois  que  l'on  pourrait  fixer  le  tarif  d'importation,  pour 
le^  fers  en  barres  et  pour  les  tôles,  à  88  fr.  25  c.  par  tonne,  ce  qui 
donne  une  réduction  de  50  pour  100  sur  le  tarif  actuel  des  fers  au 
bois.  En  partant  des  prix  courants  de  l'Angleterre,  le  droit  de  88  fr. 
25  c.  représenterait  encore  30  pour  100  sur  les  fers  en  barres  de 
bonne  qualité,  et  25  pour  100  sur  les  tôles.  Quelle  industrie,  douée 
de  quelque  vitalité,  ne  se  contenterait  d'une  pareille  protection?! 

Le  fer  en  barres  du  Staffordshire  vaut  en  moyenne  280  fr.  la 
tonne,  et  il  n'est  pas  d'une  qualité  égale  au  fer  de  Champagne,  qui  se 
vend  en  ce  moment  400  fr.  à  Saint-Dizier  et  420  fr.  à  Paris.  Ajou- 
tez au  prix  du  fer  anglais  88  fr.  25  c.  de  droits,  plus,  et  pour  arriver 
à  Paris,  50  fr.  de  transport,  vous  aurez  un  total  de  418  fr.  25  c. 
Le  fer  du  pays  de  Galles,  fer  d'une  qualité  inférieure,  reviendrait  à 
60  fr.  de  moins,  soit  à  358  fr.  N'est-ce  pas  là  un  prix  encore  exorbi- 
tant, et  pouvons-nous  oublier  que  le  fer  de  Champagne  s'est  vendu 
en  1844,  228  à  230  fr.  à  Paris? 

Les  tôles  coûtent  en  Angleterre  depuis  300  fr.  jusqu'à  350  fr.  la 
tonne.  Avec  l'addition  du  droit  nouveau  et  des  frais  de  transport,  le  prix 
des  tôles  anglaises  rendues  à  Paris  serait  de  483  à  488  fr.  Les  maîtres 
de  forges  français  prétendent  qu'il  leur  est  possible  de  livrer  au  même 
prix  ;  on  ne  leur  ferait  donc  aucun  tort,  et  cela  de  leur  propre  aveu, 
en  réduisant  à  88  fr.  25  c.  par  tonne  le  droit  absurde  et  prohibitif 
de  480  fr.  40  c.  Par  contre,  l'on  donnerait,  a  tous  nos  constructeurs 
qui  ne  trouvent  pas  de  tôles  en  France,  la  facilité  de  s'approvisionner 
sur  les  marchés  du  dehors. 

Reste  l'article  capital  des  raiis.  Le  cours  nominal  des  rails  en 
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France  est  aujourd'hui  de  360  à  370  fr.  pris  en  forge;  mais,  à  cq 
prix  exorbitant,  Ton  n'en  trouverait  dans  les  forges  françaises  au- 
cune quantité  de  quelque  importance,  et  les  compagnies  de  chemin^ 
de  fer  en  sont  ou  seront  bientôt  réduites  à  solliciter  du  gouvernement 
l'autorisation  d'introduire  les  rails  étrangers  en  franchise.  Je  propos^, 
pour  cet  article,  en  raison  de  son  importance  et  des  énormes  proBt^ 
que  réalisent  les  usines  françaises,  le  droit  exceptionnel  de  55  n*.  par 
tonne.  Les  rails  de  bonne  qualité  valent  aujourd'hui  en  Angleterre 
250  fr.  la  tonne;  ajoutez  50  fr.  de  transport  et  55  fr.  de  droits,  et 
vous  arrivez  à  reconnaître  que  les  rails  anglais  coûteraient  encore 
355  fr.  la  tonne  sur  le  marché  de  Paris.  Les  maîtres  de  forges,  qui  ont 
livré  en  1845  des  rails  à  Paris,  au  prix  de  320  fr.  la  tonne,  ne  peu- 
Vent  pas  trouver  extraordinaire  que  les  partisans  de  la  liberté  com- 
merciale souhaitent,  pour  les  chemins  de  fer,  un  maximum  de  prix 
tel  que  355  fr. 

Les  bandages  de  roues  destinés  aux  locomotives  et  aux  wagons  doi- 
vent être  assimilés  aux  rails.  Quant  aux  coussinets,  ils  ne  devraient 
supporter  que  le  droit  établi  sur  la  fonte  brute;  car  ils  ne  sont  pas 
moins  nécessaires  que  les  rails  pour  la  construction  des  voies  de  fer. 

Pour  ce  qui  est  des  ouvrages  en  fonte,  en  fer  ou  en  acier,  l'on  irait 
assurément  au  delà  de  ce  que  les  maîtres  de  forges  peuvent  raisonna- 
blement demander,  en  remplaçant  la  prohibition  qui  frappe  ces  ar- 
ticles par  des  droits  de  15  pour  100  sur  la  fonte  ouvrée  ou  moulée,  de 
20  pour  100  sur  les  ouvrages  de  fer  ou  de  tôle,  et  de  25  pour  100  sur 
l'acier  ouvré,  sur  la  quincaillerie  fine,  et  sur  la  coutellerie.  Je  ne  dis- 
simule pas  qu'un  droit  de  25  pour  100 ,  établi  sur  des  articles  qui  ont 
de  la  valeur,  sera  très-probablement  éludé  par  la  contrebande,  qui  se 
joue  déjà  sans  peine  de  la  prohibition.  Mais  peut-être  faut-il,  avant 
d'obtenir  un  tarif  plus  modéré,  donner  la  parole  à  cet  enseignement 
des  faits. 

Quant  aux  maîtres  de  forges  qui  persisteraient  à  réclamer  soit  le 
maintien  delà  prohibition,  soit  des  droits  élevés  sur  les  ouvrages  en 
acier,  en  fer  ou  en'  fonte,  il  suffirait  de  leur  rappeler  qu'un  tarif  de 
15,  20  et  25  pour  100  représente  des  droits  au  moins  égaux  à  ceux 
qui  peuvent  désormais  être  autorisés  par  forme  de  protection  sur  la 
fonte  brute  ou  sur  le  fer  en  barres.  Nous  n'avons  pas  à  protéger  encore 
la  création  de  cette  valeur  additionnelle  qui  résulte,  pour  la  fonte  et 
pour  le  fer  ouvrés,  du  travail  des  ouvriers  employés  dans  les  forges  et 
dans  les  fonderies;  car  on  sait  que  la  main-d'œuvre  est  beaucoup  moins 
élevée  en  Ffance  qu'en  Angleterre.  Ces  avantages  naturels  de  la  mé- 
tallurgie française  n'ont  pas  besoin  d'être  fortifiés,  au  détriment  des 
consommateurs,  par  quelque  concession  delà  loi. 

Je  me  suis  placé  jusqu'à  présent  au  point  de  vue  de  la  liberté,  en 
discutant  les  réformes  que  comporte  et  que  demande  le  tarif  des  fontes 
et  des  fers  en  France.  Ces  réformes  ne  doivent  pas  paratbe  i 
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cessaires  à  ceux  qui  partent  du  point  de  vue  opposé.  Quel  est  en  effet 
l'objet  apparent  du  système  protecteur?  Ceux  qui  Tont  institué  se  pro- 
posaient, à  les  entendre,  de  réserver  le  marché  intérieur  &  la  prodoo* 
tion  nationale;  pour  y  parvenir,  il  fallait  d  une  main  assurer  au  pro- 
ducteur la  matière  première  au  phis  bas  prix,  et  de  l'autre  écarter, 
soit  par  la  prohibition,  soit  par  une  taxe  prohibitive,  les  marchan- 
dises fabriquées  au  dehors.  Le  système  actuel  des  tarifs  ne  remplit  que  la 
moitié  de  ce  programme,  ou  plutôt  il  va  directement  contre  rioteotion 
du  législateur,  puisqu'en  imposant  les  matières  premières  telles  que  le 
fer,  la  houille,  le  coton  et  la  laine,  il  tend  à  rendre  plus  onéreuses  et 
plus  difficiles  les  conditions  mêmes  de  la  production. 

Ajoutez  que  les  conséquences  de  la  prohibition  qui  s'applMfUe 
aux  produits  des  manufactures  étrangères  sont  largement  atténuées 
par  la  contrebande  ;  tandis  que  la  fraude  s*exerce  peu  sur  des  mar- 
chandises d'encombrement  et  d'une  faible  valeur,  telles  que  les  ma- 
tières premières,  que  la  douane  arrête  ou  écarte  sans  difficulté.  A  consi- 
dérer non  la  loi,  mais  les  faits,  il  est  donc  vrai  de  dire  que  la  prohibition 
ne  porte  réellement  que  sur  les  matières  premières,  et  que  les  victimes 
du  système  protecteur  sont,  avant  tout,  les  manufacturiers,  dans  l'intérêt 
desquels  on  avait  cru  l'inventer.  Lorsque  les  partisans  de  la  liberté  com- 
merciale réclament  la  réforme  du  tarif  d'importation  en  ce  qui  touche 
les  fontes,  les  fers  et  les  tolcs,  ils  élèvent  la  voix  au  nom  d'un  principe  ; 
en  se  joignant  à  ces  réclamations,  les  partisans  du  système  protecteur 
ne  feraient  que  céder  aux  inspirations  d'un  intérêt  très-direct  et  très- 
positif.  Il  y  a  donc  là  un  but  qui  peut  devenir  commun  aux  opinions 
les  plus  divergentes,  et  le  jour  n'est  pas  éloigné  peut-êtreoù  le  privi- 
lège métallurgique  n*aura  plus  d'autres  défenseurs  que  ceux  qui  l'ex- 
ploitent  depuis  trente  ans. 

Un  dernier  mot  :  en  indiquant  les  modifications  qui  me  paraissaient 
dès  aujourd'hui  praticables  dans  le  tarif  des  fers,  je  ne  me  suis  pas 
proposé  de  donner  une  satisfaction  immédiate  ni  complète  aux  besoins 
do  l'industrie,  et  je  n'ai  pas  songé  à  réaliser  de  plein  saut  le  principe 
de  In  liberté  des  échanges;  j'ai  tenu  compte  du  passé,  j'ai  voulu  mé- 
nager une  transition,  j*ai  cherché  à  montrer  que  les  économistes 
n'étiiifïnt  pas  des  nivcleurs  dont  la  science  ne  se  complût  qu'au  milieu 
i\v.n  ruin(!H.  Tant  pis  pour  les  maîtres  de  forges  s'ils  ne  comprennent 
p/iH  riiv('riiMH(*ment  qui  leur  est  ainsi  donné,  et  s'ils  ne  mettent  pas  i 
profit  lo  IrinpH  qui  leur  est  bénévolement  laissé  pour  se  préparer 
av(M:  nous  li  l'émancipation  commerciale  du  pays. 

LÉON  FAUCHER. 
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La  réforme  postale,  à  laquelle  il  n'a  manqué  qu'une  seule  voix  pour 
être  adoptée  en  France  par  la  dernière  législature,  sera-t-elle  l'œuvre 
de  la  Chambre  nouvelle  ?  c* est  ce  qu'il  est  encore  difGcile  de  prévoir. 
Nos  trop  prudents  législateurs  voudront  probablement  attendre  que 
l'expérience  ait  fait  le  tour  de  l'Europe  avant  de  se  rendre  à  l'évidence  ; 
mais,  dans  ce  cas-là  même,  la  France,  en  acceptant  d'arriver  la  der- 
nière à  une  amélioration  universellement  réclamée,  ne  pourra  ajour- 
ner bien  longtemps  encore  de  prendre  un  parti.  Partout  on  en  vient  à 
l'adoption  d'une  taxe  uniforme  et  modérée  pour  le  transport  des  lettres, 
et  partout  des  résultats  favorables  sont  la  conséquence  de  cette  mesure. 

De  fort  bonnes  raisons  ont  été  plus  d'une  fois  données  pour  montrer 
qu'il  est  injuste  autant  qu'immoral  de  frapper  d'un  impôt  les  rap- 
ports intellectuels  des  hommes  entre  eux  et  d'ôter  ainsi  la  liberté  à  la 
communication  des  idées,  et  il  a  été  facile  de  montrer  en  môme  temps 
coml)ien  cette  taxe  a  été  jusqu'ici  inégalement  et  injustement  répartie 
chez  nous.  Hais  en  laissant  de  côté  cette  face  de  la  question,  tout 
importante  qu'elle  soit,  et  en  acceptant  provisoirement  l'avis  de  ceux 
qui  veulent  que  le  Trésor  obtienne,  non-seulement  le  remboursement 
de  ses  frais,  mais  encore  un  proBt  raisonnable  pour  le  service  dont  il 
est  chargé  pour  le  compte  du  public,  on  arrive  encore  par  un  exa- 
men attentif  des  faits  à  reconnaître  que  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire 
est  d'adopter  le  principe  d'une  taxe  uniforme.  H  ne  reste  plus  qu'à  se 
mettre  d'accord  sur  le  taux  auquel  ce  port  unique  doit  être  fixé  pour 
toute  lettre  ne  dépassant  pas  un  poids  déterminé.  Or,  tout  tend  à 
prouver  qu'en  fixant  la  taxe  en  France  à  20  cent.,  loin  de  diminuer 
les  ressources  du  Trésor,  on  arriverait  en  peu  d'années,  au  contraire, 
par  suite  de  l'activité  plus  grande  des  correspondances,  à  un  accrois- 
sement de  revenu.  Il  est  même  probable  qu'on  viendrait  bientôt  à  re- 
connaître que  ce  taux  lui-même  serait  susceptible  d'une  réduction  nou- 
velle. 

Dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu,  l'exemple  de  l'Angleterre  a 
été  souvent  invoqué,  pour  ou  contre  la  mesure  proposée.  On  n'a  pas 
su  se  mettre  d'accord  sur  l'exactitude  des  faits  invoqués  de  part  et 
d'autre,  et  de  notables  erreurs  ont  été  signalées  jusque  dans  les  ren-* 
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seignements  apportés  à  iq  tribupe  por  M.  le  ministre  des  finances  lui^ 
même.  Il  faut  espérer  que  l'obscurité  se  dissipera  lorsque  la  ques- 
tion sera  reprise,  et  c'est  pour  y  cpptribuer  que  nous  croyons  utile 
de  consigner  sommairement  ici  les  résultats  officiels  de  la  réforme 
postale  chez  nos  voisins. 

Le  système  de  la  taxe  uniforme  des  lettres  a  été  établi  en  Angleterre 
à  partir  du  5  décembre  1839;  pendant  le  premier  mois,  la  taxe  a  été 
d^  quatre  pence  (40  c^nt.),  et  ensuite  de  on  penny  (10  cent.).  11  est 
curieux  de  suivre  Taccroissement  graduel  et  constant  du  nombre  des 
lettres  distribuées  depuis  cette  époque.  Malgré  le  taux  minime  qui  est 
imposé,  Tadministration  anglaise,  pon-seulement  voit  ses  frais  cou- 
verts, mais  réalise  déjà  un  bénéfice  important.  Toutefois  le  nqmbre 
des  lettres  et  le  profit  eussent  été  encore  plu^  élevés,  sans  doute, 
si  l'on  eût  suivi  plus  exactement  les  plans  tracés  par  le  premier  auteur 
de  cette  grande  mesure. 

On  sait  que  la  réforme  postale  anglaise  est  Toeuvre  de  M.  Rowland- 
mil.  Ce  n^a  pas  été  du  reste  une  simple  inspiration  de  sa  part,  mise  en 
avant  à  la  légère;  c'est  à  la  suite  d'études  longues  et  persévérantes 
qu'il  en  était  venu  i  se  persuader  de  l'utilité  des  mesures  qu'il  devait 
proposer,  et  son  plan  était  complet  et  sagement  pùri  lorsqu'il  l'a 
présenté  au  gouvernement  et  au  public.  Suivant  lui,  avant  de  stimu- 
ler l'accroissement  des  correspondances  par  une  diminution  considé- 
rable du  port  des  lettres,  il  fallait  s'assurer  des  moyens  d&  faire  con- 
venablement le  service  et  de  suffire  à  l'augmentation  de  travail  qui 
devait  en  être  la  conséquence.  Une  enquête  à  laquelle  il  s'était  livfé, 
loi  avait  démontré  que  le  service  de  la  poste  aux  lettres  était  encore 
loin  d'être  régularisé  sur  tous  les  points  du  royaume-uni.  Il  y  avait 
par  exemple  beaucoup  de  villages  de  1,000  h  1,200  habitants  qui  n'a- 
vaient pas  de  bureau  de  poste,  il  y  avait  même  des  cantons  aussi 
grands  que  le  comté  de  Middlesex  qui  en  étaient  également  privés. 
Des  moyens  de  distributionsjournalières  et  rapides  sur  tous  les  points 
étaient  donc  le  premier  but  qu'il  fallait  poursuivre,  et,  en  réduisant 
la  taxe  avant  d'avoir  pris  de  telles  mesures,  c'était  s'exposer  à  attendre 
longtemps  les  heureux  résultats  de  la  réforme,  c'était  même  en  com- 
promettre le  succès.  C'est  cependant  ce  qui  fut  fait. 

En  Angleterre,  comme  ailleurs,  les  gens  de  bureaux  n'aiment  pas 
à  être  dérangés  de  leurs  habitudes,  toute  innovation  les  efTraye;  ils 
craignent  tout  ce  qui  pourrait  augmenter  leur  travail,  et  ne  manquent 
pas  de  bonnes  raisons  à  mettre  en  avant  pour  faire  maintenir  le 
statu  quo.  Il  a  donc  fallu  que  l'opinion  publique  se  prononçât,  comme 
elle  sait  se  prononcer  en  ce  pays,  pour  que  la  réforme  passât.  Mais  le 
public  insistait  seulement  dans  ses  demandes  pour  la  réduction  de  la 
taxe,  laissante  l'administration  le  soin  de  pourvoir  aux  moyens  d'ef- 
fectuer le  service;  aussi  la  taxe  uniforme  et  modique  devint-elle  une 
néeessité  avant  que  rien  eût  été  convenablement  préparé  pour  cela. 
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En  France,  notre  service  général  et  journalier  est  déjà  plus  complet 
qu'en  Angleterre;  mais  nous  rencontrons  cependant  ici  le  même  maq- 
vais  vouloir  de  la  part  de  Tadministration,  et  une  partie  des  mêmes 
difTicuités  se  présenteront  naturellement  chez  nous. 

Il  y  aurait  eu  en  Angleterre  un  moyen  bien  simple  de  sortir  d'em* 
barras,  c'eût  été  de  mettre  à  la  tête  de  l'administration  celui-là 
même  qui  connaissait  le  mieux  l'aflnire,  qui  l'avait  préparée  par  de 
longues  études,  et  dont  le  plan,  pour  réussir  promptement,  aurait  eu  be- 
soin d'être  adopté  dans  son  ensemble.  L'idée  n'en  vint  pas  aux  hommes 
d'État  qui  gouvernaient  alors,  et  M.  Baring,  chancelier  de  l'échiquier, 
alla  mêmejusqu'à  dire  un  jour,  que  la  pierre  d'achoppement  {stumbling^ 
block)  de  celte  réforme  était  justement  M.  Rowland-Hill  qui  en  était 
l'auteur.  Bien  que  celui-ci  nefât  pas  palronn^  par  la  haute  aristocra- 
tie, il  était  cependant  dans  une  position  honorable;  il  aspirait  à  assurer 
le  succès  d'une  mesure  dans  laquelle  il  avait  une  foi  entière,  et  était  prêt, 
s'il  le  fallait,  à  y  sacrifier  gratuitement  son  temps.  La  direction  des 
postes  fut  cependant  conservée  au  colonel  Haberley,  qui  avait  constam- 
ment combattu  la  réforme  ;  M.  Bowland-Hill  lui  fut  simplement  ad- 
joint, pour  qu'on  pût  recourir  à  ses  conseils,  avec  la  stipulation  mes- 
quine que  sa  nomination  n'aurait  eOet  que  pour  deux  ans  ;  délai  qui 
fut  cependant  prorogé  ensuite  pour  une  année  de  plus.  C'est  donc  en 
dépit  d'un  mauvais  vouloir  assez  peu  dissimulé  de  la  part  de  l'admi-* 
nistration,  que  la  réforme  postale  a  réussi  en  Angleterre. 

Cependant  le  public,  qui  avait  tant  insisté  pour  obtenir  cette  ré- 
forme, a  voulu  réparer  l'ingratitude  du  gouvernement  envers  le  pre- 
mier promoteur  de  la  mesure  ;  une  souscription  a  été  ouverte  pour 
donner  à  M.  Rowland-Hill  un  témoignage  national  de  satisfaction  et 
d'estime.  Eta6n  que  plus  de  personnes  pussent  y  prendre  part,  on  a 
limité  à  un  maximum  de  10  liv.  10  sch.  chaque  souscription,  et  Ton 
a  reçu  même  les  dons  les  plus  minimes,  ceux  par  exemple  d'un  port 
de  lettre  de  10  cent,  seulement;  la  Banque  d'Angleterre  et  la  corpo- 
ration administrative  de  la  cité  de  Londres  ont  seules  été  admises  ex- 
ceptionnellement à  souscrire  pour  100  liv.  sterl.  chacune.  Il  a  fallu  re- 
noncer à  réunir  ensuite  la  liste  complète  des  souscripteurs,  elle  eût  été 
trop  longue;  on  s'est  borné  à  inscrire  les  noms  de  ceux  qui  ont  donné 
une  livre  sterling  au  moins,  et  en  parcourant  cette  liste,  on  y  trouve 
les  hommes  les  plus  honorables  de  l'Angleterre,  dans  toutes  les  pro« 
fessions  et  sans  acception  de  parti.  La  souscription  a  produit 
15,725  liv,  4  sch.  8  1^/2 den.  (391,000  fr.).  En  rendant  ses  comptes, 
dans  un  rapport  daté  du  15  juin  dernier,  le  comité,  présidé  par 
sir  George  Larpent,  baronnet,  s'est  félicité  du  succès  obtenu  par  la 
réforme  postale,  et  a  exprimé  avec  force  la  conviction  que  ce  succès 
eût  été  plus  grand  encore  si  M.  Rowland-Hill  eût  été  placé,  comme  il 
le  méritait,  à  la  tête  de  l'administration. 

Par  suite  d'un  pr<)re  émané  de  la  Chambre  des  oommonea,  le  i4> 
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mars  dernier,  des  relevés  ont  été  imprimés  du  nombre  des  lettres  qui 
ont  passé  par  les  bureaux  de  poste  du  royaume-uni  et  de  la  poste  du 
district  de  Londres,  en  commençant,  en  1839,  avant  la  réforme  et  ar^ 
rivant  jusqu'en  janvier  1846.  On  y  a  joint  le  compte  des  recettes,  des 
dépenses  et  du  produit  net;  enGn  un  relevé  du  mouvement  des  arUeles 
d'argent. 

Il  serait  trop  long  de  reproduire  ici  dans  leur  entier  ces  tableaux,  et 
quelques  chiffres,  pris  à  différentes  époques  dans  cette  période  de  f\m 
de  sept  années,  suffiront  pour  montrer  le  mouvement  ascendant  de  la 
circulation  et  de  la  distribution  des  lettres  en  Angleterre,  au  grand 
avantage  du  développement  des  transactions  privées  et  des  rapports  de 
famille  ou  de  simple  affection. 

En  s'occupent  d'abord  de  la  poste  du  district  de  LondreSi  on  voit 
que  le  nombre  des  lettres,  départ  et  arrivée  réunis,  est  allé  graduelle- 
ment en  augmentant  pour  arriver  à  être  4  9/10  plus  considérable  eo 
janvier  dernier  que  n'était  la  moyenne  en  1839.  On  distinguait, 
avant  la  réforme,  les  lettres  en  lettres  affranchies  et  non  affranchies; 
depuis  lors  il  y  a  eu  une  nouvelle  catégorie,  celle  des  lettres  revêtues 
d'une  estampille  {stamped);  ces  estampilles  sont,  comme  on  sait,  de 
petites  étiquettes  gommées  représentant  la  téie  de  la  reine  \  vendues 
d'avance  par  l'administration,  et  qu'il  suffit  de  coller  sur  une  lettre 
pour  qu'elle  parvienne,  franche  de  port,  à  toute  destination  dans  les 
trois  royaumes. 

Prenant  quatre  semaines  de  chaque  mois  de  janvier  depuis  sept 
ans,  on  trouve  que  le  nombre  des  lettre  qui  ont  passé  par  la  poste  de 
Londres  a  été  : 

KoD  affranchiei.  ACTraochiei.  EslampilléeB.  Totaux. 

En  ISiO 1,596,134  505,847  »  S,10S,S81 

ISil 333,433  1,974,684  1,047,120  4,355,837 

1842 351,134  8,166,960  8,760,757  5,878,851 

1843 318,839  8,431,831  8,978,888  5,716,898 

184i 433,870  8,584,838  3,079,418  6,037,586 

1845 504,519  8,613,848  3,681,986  6,800,993 

1846 551,461  8,899,306  4,435,966  7,886,733 

On  irouve,  en  prenant  quatre  semaines  en  moyenne  : 

En  1839 1,358,651  863.496  »  1,688,197 

Le  nombre  des  lettres  a  donc  quintuplé  depuis  cette  époque,  et,  en 
examinant  ce  tableau,  on  voit  que  l'usage  Je  l'affranchissement  parles 
étiquettes  achetées  à  l'avance  devient  de  plus  en  plus  habituel.  C'est 
sur  cette  catégorie  de  lettres  que  porte  essentiellement  l'augmentation. 

Le  mouvement  du  nombre  des  lettres  pour  les  trois  royaumes  pré* 
sente  une  progression  croissante  presque  aussi  marquée;  un  tableau 
donne  le  nombre  des  lettres  d'une  semaine  de  chacun  des  mois,  il 
nous  suffira  de  prendre  ce  nombre  pour  une  semaine  du  mois  de  jan- 
vier de  chaque  année. 

•  Voir  le  JourtuU  des  Économiitês,  Février  1S43,  tome  IV,  page  806. 
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ADglelerre. 

Irlande. 

Ecoue. 

ToUnx« 

9,495.776 

349,938 

353,933 

3,199.637 

9,917,S26 

386,555 

380,949 

3,684,098 

3,Sli,165 

4S1,S73 

493,945 

4,958,683 

3,341.910 

469,148 

445.139 

4,950,190 

3,579,741 

487,953 

454,058 

4,591,759 

3,995,041 

532,146 

513.955 

5,041,149 

4,619,699 

695,687 

587,093 

5,839.409 

—  1849 

—  1843 

—  18U 

—  1845 

—  1846 

Avant  la  réforme. 

En  1839 1,959,977  176.931  153,063  1 ,585,973 

Si  Ton  retranche  encore  de  cedemier  nombre  les  lettres  qui  jouissaient 

de  la  franchise,  il  reste 1,463,071 

Ce  chiffre,  multiplié  par  59,  donne  pour  Tannée  entière 76,079,699 

Or,  on  trouve  que  les  lettres  qui  ont  passé  par  la  poste  en  1844  ont  été 

annombrede 949,091,685 

En  1845  il  y  en  a  eu 971,410,790 

Et  si  Ton  suppose  que  les  cinquante-deux  semaines  de  1846  don- 
nent au  moins  un  nombre  égal  à  la  semaine  qui  a  fini  le  21  janvier 
dernier  (ce  qui  est  rester  fort  au-dessous  de  la  réalité,  puisque  la  marche 
progressive  s*est  maintenue  depuis  lors),  on  arrive  pour  Tannée  cou- 
rante à  plus  de  trois  cent  treize  millions  de  lettres. 

Bien  que  la  marche  croissante  soit  assez  régulière  de  semaine  en 
semaine,  il  y  a  cependant  un  mois  de  l'année  qui  l'emporte  toujours 
sur  ceux  qui  le  suivent  et  où  la  recrudescence  est  plus  forte,  c'est  le 
mois  de  février.  Serait-ce,  par  hasard,  parce  que  la  fête  de  saint  Yalen- 
tin  tombe  à  cette  époque?  Il  est  de  fait  que  par  suite  d'un  très-ancien 
usage,  dont  il  serait  probablement  fort  difficile  de  retrouver  l'origine, 
les  jeunes  filles  écrivent  ce  jour-là  des  lettres  anonymes  à  tous  les 
jeunes  gens  qui  ont  pu  leur  montrer  une  fois  ou  l'autre  quelque  at-* 
tention  ;  c'est  une  manière  indirecte  de  faire  naître  certaines  idées, 
et  une  des  mille  petites  ruses  de  la  chasse  aux  maris,  que  nos  jeunes 
voisines  d'outre-mer  entendent  si  bien.  Du  reste,  les  jeunes  garçons 
adressent  aussi  des  lettres  du  même  genre  aux  demoiselles,  et  la  ré- 
forme postale  a  peut-être  donné  une  activité  de  plus  à  ce  feu  croisé  de 
doux  propos. 

Pour  en  revenir  aux  affaires  sérieuses,  examinons  maintenant  les 
comptes  présentante  revenu  brut,  les  frais  d'exploitation  et  le  revenu 
net  de  la  poste  anglaise  pour  chacune  des  années  financières  closes  au 
5  janvier  de  chaque  année  depuis  1839  jusqu'à  présent.  Pour  dresser 
ce  tableau,  on  a  laissé  de  côté  les  avances  qui  ont  pu  être  faites  par  la 
poste  d'Angleterre  à  la  poste  d'Irlande,  comme  aussi  les  payements 
faits  pour  compte  du  bureau  des  articles  d'argent;  et  enfin  on  en  a 
retranché  ce  qui  pouvait  se  rapporter  à  la  liquidation  des  exercices 
antérieurs. 
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199,161 

478,479 

1844 

1,690,867 

980,650 

640,917 

116,503 

898,714 

1845 

1,705,067 

985,110 

719,957 

109,939 

610,794 

1846 

1,901,580 

1,1«5,594 

775,986 

llo.lÔi 

660,791 

Dans  les  frais  d'exploitation  portés  pour  l'année  finissant  le  5  jan- 
vier 18^  se  trouve  comprise  une  somnie  de  108,768  liv.  11  sch. 
4  den.,  prix  de  transport  des  malles  sur  lescheminsde  fer,  qui  se  rap- 
porte aux  exercices  antérieurs,  frais  qui  n'ont  pu  être  payés  par  suite 
de  contestations  encore  pendantes  entre  les  compagnies  et  l'administra- 
tion des  postés. 

Ainsi,  le  produit  net  de  la  poste  aux  lettres  en  Angleterre  dépasse 
en  réalité  700,000  liv.  sterL  (18  millions  de  francs).  Le  revenu  qui, 
à  la  suite  de  la  réforme  radicale  qui  a  réduit  le  port  de  toutes  les 
lettres  au  toux  uniforme  de  10  centimes,  avait  baissé  subitement  des 
trois  quarts,  s'est  déjà  relevé  jusqu'à  atteindre  la  moitié  de  ce  qu'il 
était  en  1839.  C'est,  en  six  ans,  une  amélioration  du  simple  au  double, 
sans  parler  du  bénéfice  immense  que  la  population  en  a  retiré  de  beau- 
coup d*autres  façons.  En  présence  de  pareilsfaits,  ceux  qui,  en  France, 
montrent  tant  de  frayeur  lorsqu'on  parle  d'une  réforme  tiitiide  qui 
fixerait  la  taxe  uniforme  des  lettres  de  bureau  à  bureau  à  20  centimes 
et  celle  des  lettres  de  la  ville  pour  la  ville  à  10  centimes,  doivent 
trouver  à  se  rassurer  entièrement. 

On  a  rarement  pu  mettre  en  lumière  d'une  manière  aussi  frappante 
combien  la  diminution  des  prix  d'un  service  utile  en  augmente  la  de- 
mande; s'il  s'agissait  de  denrées,  nous  dirions  combien  la  diminution  du 
prix  de  revient  augmente  la  consommation.  Elever  au  contraire  ce  prix 
par  des  taxes  exagérées,  c'est  véritablement,  de  la  part  du  fisc,  assassi- 
ner la  poule  aux  œufs  d'or. 

Ces  vérités  reçoivent  encore  une  nouvelle  lumière  de  ce  qui  s'est 
passé  en  Angleterre  à  la  suite  de  la  réduction  sur  le  prix  du  service  des 
articles  d'argent. 

Les  droits  perçus  sur  les  articles  d'argent  ont  été  réduits  le  20  no- 
vembre 1840,  savoir  : 

Pour  toute  somme  n'excédant  pas  2  liv.  (51  fr.),  deCden.  à  .3den. 
(de  60  à  30  cent.). 
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Poartootesommeaii-desscisdealiv.  jiiM|a'à5(51  fr>àl97fr.  50c«), 
de  1  scb.  6  den.  à  6  den.  (de  1  Tr.  80  à  60  cent.). 

Par  suite  des  facilités  r^altant  de  cette  rédaction,  qui  met  en  cer- 
tains cas  la  taxe  à  1/2  pour  100  de  la  vaJear,  la  marche  croissante  des 
opérations  de  la  poste  a  été«  en  recettes  et  dépenses  réunies,  pour  un 
trimestre  de  chacune  des  deAiidres  antiées,  ee  qui  sait  ; 

TrâMttre  flaîMttit.  Hombre  dTarticlef .       Sommei. 

A«  S  avril  1839 &i,aS3  93,734  lÎY.       »  8.    5  den. 

Aa  S  janrier  1840 T8,il8  ii7,836  8  8 

Aa  S  janvier  1841 355,934  651,S81  11  10 

Aa  5  janvier  1843. ..;;..;  768,673  1,639,376  3  3 

An  5  janvier  1843 980,004  3,052.739  3  8 

An  5  janvier  18U 1,109.730  3,375,559  3  4 

An  5  janvier  1845 1 ,339,847  3,573,661  5  6 

An  5  janvier  1816.  ;....;.  1,431 .371  3,966,376  8  9 

En  prenant  une  année  entière  se  terminant  au  5  janvier  dernier, 
on  trouve  que  la  poste  anglaise  a  fait  5,167,629  opérations  qui  ont 
donné  lieu  à  un  motivement  de  fondsde  10,81 1,864  liv.  lis.  llden., 
aoit  à  peu  près  276  millions  de  Trancs;  mouvement  trente-4rois  fois 
plus  considérable  qu*avant  la  réforme. 

Tout  raisonnement  serait  pâle  et  superflu  après  avoir  raconté  de 
tels  résultats. 

HORACE  SAY. 
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MOCVEMENI 

DE  LA  POPULATION   SARDE 

»BNDAlfT 

LA  PÉRIODE  DÉCENNALE  DE  1828  A  1837. 

Rapport  fait  à  ricadémie  des  sciesces  morales  et  politiipes  sur  le  second  Tolone  des  Becherdies 
statistiques  de  la  CoonissioB  sopjrieiire  de  Torii  V 


Les  nouveaux  Codes  du  royaume  de  Sardaigne,  et  rapplication  de  notre  sys- 
tème décimal  à  ses  monnaies ,  poids  et  mesures,  ne  sont  pas  les  seuls  chan- 
gements utiles  introduits  de  nos  jours  dans  l'administration  de  ce  pays  :  une 
heureuse  impulsion  Ta  fait  entrer  dans  la  voie  d'autres  améliorations. 

Au  nombre  de  ces  dernières,  il  faut  compter  la  publication  d'une  grande  sta- 
tistique oflicielle  de  toutes  les  provinces  continentales  des  Ëtats  sardes,  c'est- 
à-dire  de  la  presque  totalité  de  ces  Ëtats. 

Deux  volumes  de  cet  important  ouvrage  ont  paru  ;  l'un  en  1839,  Tautre 
en  1845.  Le  premier,  dont  j*ai  rendu  compte  à  l'Académie  il  y  a  quatre  ou  cinq 
ans,  olTre  les  résultats  d'un  recensement  de  la  population  fait  en  1858  ;  et  le  se- 
cond, qui  va  nous  occuper,  présente  le  mouvement  de  la  population  pendant 
la  période  décennale  de  1828  à  1837. 

Je  ne  reproduirai  aucune  des  réflexions  qui  accompagnaient  mon  rapport  sur 
le  précédent  volume;  mais  je  crois  devoir  dire  tout  d'abord  que  le  même  esprit 
d'exactitude,  la  même  sévérité  de  méthode,  la  même  unité  de  direction  et  de 
but,  de  plan  et  de  pensées,  et  la  même  réserve,  la  même  sagacité,  se  font  re- 
marquer dans  celui-ci.  Du  reste,  si  l'on  excepte  quelques  mutations  dans  le 
personnel  des  commissions  chargées  d'en  recueillir  les  matériaux,  ce  volume 
est  l'œuvre  des  mêmes  collaborateurs. 

Il  contient  : 

1»  Une  courte  Introduction  où  l'on  indique  le  plan  des  recherches  et  l'ordre 
adopté  pour  en  exposer  les  résultats; 

^  Une  Instruction  détaillée  sur  la  manière  de  faire  ces  recherches.  Elle  a  été 
adressée  aux  Commissions  provinciales  parla  Commission  supérieure  qui  dirigé 
leurs  travaux,  les  vérifie,  en  rassemble  les  résultats  et  les  coordonne; 

3<>  Des  tableaux  en  chiffres  du  mouvement  de  la  population,  où  sont  exposés 
des  faits  purs,  constatés,  étudiés  pour  eux-mêmes,  réunis  en  dehors  de  toute 
théorie  ou  opinion  scientifique,  et  dans  l'indifférence,  même  dans  l'ignorance 
complète  des  conséquences  que  l'on  en  peut  tirer; 

*  Infomuuioni  statistiehe  raccoltê  daUa  R,  Commissione  superiorê  per  gli  stati  di  S.  M, 
m  Terra  Ferma»  {Movimmto  deUa  popolazione.)  Vol.  II,  Torino,  daUa  stamperia  r&Ue, 
1843. 
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40  Enfin,  de  judicieuses  observations  sur  les  tableaux  de  la  troisième  partiOi 
dont  elles  facilitent  Tintelligence,  en  même  temps  qu'elles  en  offrent  un  excel-* 
lent  résumé,  où  Ton  trouve  les  rapports  proportionnels  des  naissances,  des  ma- 
riages et  des  décès  entre  eux  et  avec  le  nombre  des  habitants. 

Le  tout  forme  un  volume  grand  ïn-A^  de  7  à  800  pages.  La  dernière  partie^  i 
laquelle  j'emprunterai  plus  d'une  remarque,  plus  d'un  éclaircissement,  doit 
être  considérée  comme  un  ouvrage  distinct  des  trois  autres  parties  ;  elle  est 
due  à  M.  le  professeur  G.-J.  Giulio,  membre  de  l'Académie  royale  de  Turin. 

Il  serait  bien  superflu  d'insister  ici  sur  la  vive  lumière  que  ces  sortes  de  re- 
cherches, entreprises  et  rédigées  avec  soin  et  intelligence,  peuvent  répandre, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  comparer  entre  elles  des  populations  vivant  dans  des 
conditions  différentes  de  civilisation,  d'industrie,  d'aisance,  de  nourriture,  de 
climat,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  de  les  considérer  dans  leurs  rapports  avec  le 
corps  entier  des  institutions  et  avec  les  principaux  agents  physiques  et  moraux. 

Sans  doute,  les  rapprochements  que  font  nattreces  recherches  ne  permettent 
pas  toujours  d'en  faire  sortir  une  théorie  inattaquable  des  faits  qui  s'y  trouvent 
mentionnés.  Maison  comprend  que  les  faits  bien  constatés,  bien  observés,  sont 
la  seule  base  de  toute  théorie  de  cette  nature,  et  combien  il  est  à  regretter 
qu'on  ait  négligé  pendant  si  longtemps  de  rassembler  les  matériaux  de  sem- 
blables statistiques;  car  personne,  il  paraît,  ne  s'en  était  bien  sérieusement  oc- 
cupé avant  la  moitié  du  dernier  siècle,  a  II  y  a  là  une  lacune  considérable  qui 
ne  peut  plus  être  remplie  pour  les  siècles  écoulés,  et  (si  nous  en  croyons  un 
savant  prêtre  que  personne,  assurément,  ne  soupçonnera  d'aucun  entraînement 
en  pareille  matière  ^  )  il  faudra  d'autres  siècles  pour  acquérir  ce  trésor  de 
connaissances  expérimentales  que  nous  n'avons  pu  recueillir  avec  l'héritage 
des  générations  éteintes.  9 

Malgré  cette  dernière  assertion,  on  peut,  à  l'aide  du  travail  de  la  Commission 
supérieure  de  statistique  de  Turin,  remonter  aux  lois  suivant  lesquelles  se 
règle  le  mouvement  de  la  population  sarde  à  l'époque  actuelle,  c'est-à-dire  aux 
lois  qui  ont  régi  l'ensemble  des  faits  que  font  connaître  les  tableaux  de  ce  mou- 
vement. 

Ces  lois,  il  faut  les  admettre,  car  rien  n'est  mieux  prouvé;  il  faut  les  ad- 
mettre, sinon  comme  des  forces  qui  existent  et  agissent  par  elles-mêmes, 
du  moins  comme  l'expression  de  telles  forces  ou  de  causes,  —  n'importe  le 
'  nom  qu'on  leur  donnera ,  — inconnues  dans  leur  essence,  mais  certaines» 
constantes,  providentielles,  dont  l'action  régulière,  permanente,  l'emporte  tou- 
jours, et  nécessairement,  sur  l'action  des  causes  secondaires,  variables,  transi- 
toires et  accidentelles. 

Ce  qui  montre  bien  d'ailleurs  la  puissance  des  premières,  c'est  que  les  ten- 
dances indiquées  par  les  tableaux  du  mouvement  de  la  population  sarde  se  re- 
produisent les  mêmes  dans  chacune  des  38  provinces  ou  intendances,  quand  on 
réunit  les  dix  années  d'observations,  et  pour  chaque  année  séparément,  quand 
on  réunit  toutes  les  provinces,  il  est  donc  manifie^te  qu'il  faut  rapporter  à  ces 
causes,  ou  aux  lois  qu'elles  déterminent,  les  faits  détaillés  dans  les  tableaux 
dont  il  s'agit. 

*  M.  Tabbé  Gerbet,  en  parlant  de  Timportance  d'étudier  aussi  Thomme  sous  le  point 
de  vue  matériel  et  numérique,  dans  le  remarquable  Discours  préUminaire  placé  en  lèle 
du  recueil  intitulé  VUniversité  cathoUque^  etc.  Voyez  page  31. 

T.    XV.  —  ff<w«"6re  l«w.  23 
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Ce$  tableaux,  on  le  tait  déjà,  concernent  les  États  continentaux  du  royaume 
deSardaigne  S  et  ne  comprennent  que  la  période  décennale  de  1828  à  1837. 
Cette  durée  paraîtra  peut-être  un  peu  courte  ;  mais,  en  la  choisissant,  la  Com- 
mission supérieure  de  statistique  a  eu  égard  au  recensement  de  1838,  dont  il 
importait,  pour  mieux  apprécier  les  faits,  de  ne  pas  s'éloigner.  La  valeur  des 
renseignements,  d'ailleurs,  était  autant  dans  leur  exactitude  que  dans  leur 
étendue.  D'un  autre  côté,  lorsqu*on  examine  attentivement  les  tableaux,  on  y 
aperçoit,  commeje  viens  de  le  dire,  et  c'est  là  l'important,  les  lois  du  mouve- 
ment de  la  population,  c'est-à-dire  les  lois  qui  président  au  renouvellement 
des  générations,  et  les  conditions,  en  partie  du  moins,  qui  le  hâtent  ou  le  ralen- 
tissent. On  y  a  groupé  séparément,  pour  Pensemble  des  villes  et  pour  Ten- 
lemble  des  communes  rurales  de  chaque  province,  comme  pour  toutes  les 
provinces  réunies,  et  pour  chacune  des  10  années  comprises  dans  les  recherches, 
comme  pour  toute  la  période,  les  nombres  des  naissances,  des  mariages  et  des 
décéSy  en  distinguant  toujours  le  sexe,  Tftge  et  Tétat  civil  des  individus. 

Le  premier  tableau  offre  ces  mêmes  nombres  observés  année  par  année,  non- 
teulement  dans  chaque  province,  mais  encore  dans  chaque  commune,  avec  le 
chiffre  des  habitants  en  1838. 

Le  tableau  n""  II  résume  le  I'^ 

U  en  résulte  que,  durant  la  période  décennale,  Tannée  moyenne  des  nais- 
sances a  été  de  145,749; 

Celle  des  mariages,  de  30,690;  et  celle  des  décès,  de  121 ,878*. 

Ce  qui  donne,  pour  les  rapports  de  ces  nombres  entre  eux  et  avec  la  popula- 
tion de  4,125,740  individus  recensés  en  1838,  savoir  : 

Une  naissance  annuelle  sur  28.37  habitants  et  pour  moins  d'un  décès,  ou 
plus  exactement  10  naissances  pour  8  37  décès. 

Un  mariage  annuel  sur  134.43  habitants  et  pour  4.75  naissances  totales. 

Enfin,  un  décès  annuel  sur  33.85  habitants  et  pour  1.20  naissance. 

Tandis  qu'en  France,  d'après  V Annuaire  du  Bureau  des  longitudes  pour  1846, 
on  a  compté  (pendant  les  27  années  comprises  depuis  1817  jusqu'à  1843  inclu- 
sivement : 

Une  naissance  annuelle  sur  33.37  habitants  et  pour  0.83  décès,  ou  10  nais- 
sances pour  8  morts  ; 

Un  mariage  sur  128  habitants,  pour  3.91  ou  prés  de  4  naissances  totales,  et 
pour  3.55  naissances  légitimes  ; 

Enfin,  un  décès  sur  40  habitants,  et  pour  1  naissance  et  1/5. 

Toute  proportion  gardée,  par  conséquent,  la  Sardaigoe  voit  naître  et  surtout 
mourir  beaucoup  plus  d'individus  que  la  France;  en  d'autres  termes,  les  nais- 
sances y  sont  très-sensiblement  plus  Tréquentes  et  la  mortalité  plus  forte  que 
chez  nous  ;  ce  qui  revient  à  dire  que  la  vie  moyenne  y  est  plus  courte  et  le 
renouvellement  des  générations  plus  rapide.  Â  cet  égard,  les  États  sardes  se 
placent  à  côté  des  Ëtats  prussiens,  mais  un  peu  plus  haut,  et  parmi  les  moins 
Civorisés  de  ceux  de  l'Europe  pour  lesquels  on  a  recueilli  des  observations  dans 
ces  derniers  temps. 


•  Appelés  daus  le  pays  :  Élats  de  Terre-Ferme,  Stadi  di  Terra  Ferma. 
.    *  Au  liea  de  Ii0,3i5,  comme  ou  le  lit  page  173.  C  esi  que  depuis  la  publicaUon  du  vo- 
lume, la  Commission  supérieure  a  reconou  une  omission  de  15.53S  déoès,  dont  je  par- 
lerai plus  loin. 
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Si  Ton  examiDe  comparativement,  pour  les  dix  années  que  comprennent  les 
recherches,  le  mouvement  de  la  population  en  Sardaigne  et  en  France,  on  re- 
connaît tout  de  suite  que  ce  mouvement  a  suivi  presque  la  même  marcha 
dans  les  deux  pays.  En  effet,  dans  Tun  et  dans  Tautre,  le  minimum  des  nais- 
sances tombe  sur  1852,  et  ce  sont  les  mêmes  années  qui  en  comptent  le  plus  *• 
Dans  l'un  comme  dans  Tautre  encore,  1835  et  1856  ont  eu  le  plus  grand  nom- 
)>re  de  mariages,  et  1852  le  plus  petit;  mais  le  choléra  épidémique  n'ayant 
pas  régné  dans  les  deux  pays  à  la  même  époque,  il  y  a  entre  eux  moins  de 
ressemblance  pour  la  marche  de  la  mortalité  ^. 

Afin  de  rendre  plus  frappante  Tanalogie  dont  il  s'agit,  la  Commission  sup^ 
rieure  de  Turin  a  représenté  graphiquement,  pour  la  Sardaigne  et  la  France, 
les  variations  observées  d'une  année  à  l'autre  dans  les  naissances,  mariages 
et  décès,  par  des  lignes  courbes  qui  s'élèvent  ou  s'abaissent  en  raison  des  nom- 
bres constatés.  11  sufUt  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  ces  figures  pour  voir  ans* 
sitôt  que  dans  les  deux  pays  les  nombres  des  naissances  et  des  mariages  ont 
marché  à  bien  dire  du  même  pas,  et  se  sont  accrus  ou  ont  diminué  pendant 
les  mêmes  années. 

M.  le  professeur  Giulio  a  appelé  l'attention  sur  cette  conformité  de  résul- 
tats, et  fait  remarquer  qu'elle  témoigne  de  l'exactitude  des  listes  franiçaise  et 
sarde,  en  même  temps  qu'elle  semble  prouver  la  coexistence,  pour  les  deux 
pays,  de  mêmes  causes  ou  conditions  générales.  Quant  aux  décès,  on  a  déjà 
vu  pourquoi  la  même  ressemblance  ne  s'observe  pas. 

11  est  généralement  admis  que  les  grandes  mortalités  sont  suivies  d'un  grand 
nombre  de  mariages  et  de  naissances.  En  effet,  quand  une  épidémie  beaucoup 
plus  intense,  beaucoup  plus  luneste  que  d'ordinaire,  une  épidémie  nouvelle 
dans  les  lieux  où  elle  sévit,  ou  bien  une  guerre  violente,  vient  tout  à  coup 
enlever  une  portion  considérable  des  habitants,  et  lait  un  vide  sensible  dans 
la  population,  on  remarque  immédiatement  après,  parmi  ceux  qui  restent,  une 
quantité  extraordinaire  de  naissances  et  de  mariages.  C'est  à  tel  point,  on  di- 
rait, que  des  unions,  qui  ne  devaient  plus  donner  d'eufants,  redeviennent  fé- 
condes. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'affirmer  que,  dans  l'état  actuel  de  notre  civilisation  et 
dans  les  pays  pleinement  peuplés  de  l'Europe,  la  place  laissée  à  de  nouveaux 
mariages  détermine  le  nombre  de  ceux-ci,  et  que  la  mortalité  règle  la  lécon- 
dité,  ou  le  nombre  des  morts  celui  des  naisjsauces.  Et  c'est  peut-élre  parce  que 
la  Commission  supérieure  de  statistique  l'a  très-bien  bcnti,  qu'elle  a  facilité  la 
vérification  de  cette  loi,  en  rapprochant  sur  une  même  page  les  trois  courbes 
des  naissances,  des  mariages  et  des  décès  qui  ont  eu  lieu  durant  les  dix  années 
d'observations. 

«  On  reconnaît  tout  de  suite,  à  l'aide  de  ce  moyen  graphique,  que  la  grande 
mortalité  de  1829  a  été  suivie  d'un  accroissement  dans  le  nombre  des  mariages 
en  1850  et  des  naissances  en  1851  ;  qu'il  y  a  eu  peu  de  décès  en  1850,  51  et  52, 
peu  de  mariages  en  1851,  52  et  55,  et  peu  de  naissances  pendant  ces  deux  der- 
nières années  ;  beaucoup  de  morts  en  1855,  54  et  55,  et  beaucoup  de  mariages 
et  de  naissances  en  1854,  55  et  5(5;  et  qu'enfin  les  morts  ayant  été  moins  nom- 


*  1828.  1831,  1834,  1835  el  1836. 

'  Cest  surtout  en  1832  que  ce  fl«^aii  a  ravage  la  France,  et  en  1835  qu'il  :i  scvi  dans 
les  États  de  Sardaigne. 
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Naù$anee$dani  les  États  CMtineniauao  de  Sardaignêtp^^ 
décennale  de  i9S&  à  iSSl. 


«ots. 


Février. . . 
Mars 

«ai 

Juin...... 

Juillet.... 

Août . . , . , 
Septembre 
Oclubre. . . 
Novembre 
Décembre. 


Jei  fille J. 


GirçoDS. 


lî,855 
H,S3i 

10.384 
11,143 
11,491 
ll,4ii 
1I,5T4 
11,575 
U.477 


140,090 


FUlei, 


n,7i« 

11,576 
13,335 
11,i«5 
11,063 

9,743 
fO.fiet 
10J65 
!0,6UË 
tl,39ti 
10,943 
11,117 


133,010 


D4iri  LIS 
âutrvj  cqmmunei. 


Cirçoni. 

53,43S 
51f60ft 
5fl,719 
54,514 
51,3^5 
44,541 
4839» 
4S,34B 
50,376 
5ï,3il 
4B,«6B 
47,604 


607,190 


Fillei. 


48J74 
49,150 
54,S7i 
51^439 
48,71» 
43,588 
45,918 
46,337 
47,791 
49,971 
46*574 
45,576 


577,303 


Xi  Agi   TOtrTlt  tu 

Ttllci  «L  eoinrauD«i 

rurtlci  rémiiei*  . 


Gjrçon». 


65,183 
63,688 
69,584 
66^348 
63,655 
54,935 
6f]J41 
59,739 
61,798 
63,795 
60,343 
59,08! 

747,380 


FiJief, 


60,593 

^,736 
e6.509 
6ÎJI4 

59,7S( 
53,330 
56,583 
57,103 
58,397 
61,370 
57,517 
56,693 

710,313 


TOTâVl 


135,775 
134,414 
136,093 
139,063 
133,436 
107,355 
116,733 
116,841 
130,195 
135,065 
117,880 
115,774 


1457,493 


S73,tOO 
;  10&  :  lœ 


1,184,393 
::  f05  :  lOa 


1,457,493 
:  lOS  :  100 


DONT; 

PTaUsanceléfil.r     119,830^133,307    601,673^573,319     731,493— «95,536 


353,137  1,173,893 

::  105  ;  100  :i  105  :  lOa 

Nïiss.  illëgit.,         10,370-9,703  5,517—4,984 

19,973  10,501 

::  106  r  100  ::  110  :  100 

POPULATION   EN  1838, 

808,949  3,316,791 


1,437,019 
::  105  :  100 

lijg7_l  1^697 

30»474 
::  lOT  :  100 


4,135,740 


>U457,493 


Ainsi,  pendant  la  période  décennale  des  observations,  il  est  né  747,280  gar- 
çons et  7i0,2i3  filles,  c'est-à-dire,  comme  dans  tous  les  pays  où  Ton  a  fait  de 
semblables  rechercbes,  un  peu  plus  d'hommes  que  de  femmes.  Le  rapport  est 
ici  :  :  105  :  100,  ou  :  :  20  :  19.  Par  conséquent,  les  naissances  des  garçons  sont 
plus  nombreuses  que  les  naissances  des  filles  dans  la  proportion  de  1/19*  de 
celles-ci.  G*est  21  garçons  pour  20  filles  que  Ton  a  trouvé  dans  la  monarchie 
prussienne.  Mais  en  France  les  deux  sexes,  en  venant  au  monde,  se  rappro- 
chent moins  de  Tégalité,  car  on  y  compte,  terme  moyen  général,  17  garçons 
contre  16  filles. 

Partout  où  Ton  a  pris  la  peine  de  compter  les  uns  et  les  autres  au  moment  de 
la  naissance,  on  a  trouvé  un  peu  plus  des  premiers  que  des  secondes.  II  y  a  donc 
là  une  loi  invariable,  universelle.  On  a  pu  croire  cependant,  aussi  longtemps 
qa*0D  s'est  contenté  d*y  regarder  sans  beaucoup  d'attention,  et  surtout  quand 
^*n  n  imagioé  les  faits  au  lieu  de  les  observer,  que  les  deux  sexes  viennent  au 


Uê  JOUINAL  DK  iG01«0MlSn& 

momie  m  mmbrt  égal.  Et  (Tailleon.  la  manogmmie,  eeito  jiméh  taililDtkMi 
des  peuples  chrétiens,  en  paraissait  et  la  preoTe  et  la  cooséqneace. 

Aossi  des  écrirains,  forcés  de  recoooattre  qa*îl  naît  plos  de  garçons  qoe  de 
filles>  et  sachant  en  outre  que  dans  la  première  enfance  ceax4à  meorenl  en  pn> 
portion  plus  forte  que  celles^,  ont-ils  conclu,  en  s'appuyant  tocjoars  sur  la 
loi  relifieuse  qui  commande  la  mono^mîe,  que  diez  les  garçons  Fexcédant 
des  naissances  a  pour  but  de  compenser  leur  excédant  de  aBurtaiilé,  et  que, 
parvenus  i  Tâge  nubile,  les  deux  sexes  se  font  équflibre  et  demeurent  ensuite 
constamment  égaux  entre  eux  ;  en  sorte  que,  par  la  colonie  du  dÎTin  Auteur 
de  toutes  choses,  il  naîtrait  plus  de  garçons,  parce  qu'ils  sent  d*ahord  biomis 
Thracee  que  les  filles,  ou  bien  leur  Tie  «erait  plus  fragile,  parce  qu'Os  ¥ien* 
neat  au  monde  en  pins  grand  nombre  '  ! 

On  me  permettra  de  ne  point  m'anéter  à  ces  causes  finales^  et,  quant  au  rap- 
pert  tnirant  lequel  les  deux  sexes  sont  produits,  de  ne  pas  rcrenir  aapordliui 
ior  des  détaSs  assez  longuement  exposés  dans  cette  enceinte,  il  t  a  encore  peu 
de  jemaincs,  à  Voccasioa  d^ine  autre  publicatiott  oflicieOe,  éounée  éo  Bureau 
de  statistique  de  Berlin. 

Faisons  remarquer  Ici  que  Texcédant  des  naissances  masculines^  générale- 
ment reconnu  moins  fort  dai»  les  mandes  rilles  que  dans  les  campagne^  est 
cependant  le  même  dans  Fensemble  des  Tilles  sardes  et  dans  l'ensemble  des 
Communes  rurales:  mais  si  nofis  ne  prenons  que  Turin  et  «^^énesy  les  deux 
seules  grandes  villes  dn  royaume,  not»  trouvons,  en  les  réunissant,  ôSJSS 
naissances  de  larcons  et  ^.I2S  de  filles,  c^est-à-dire  35  éss  premiers  contre 
34  des  secondes^  an  lieu  tied)  contre  19,  comme  dans  le  pays  entier.  Par  con- 
iéqiient,  les  fsts  ne  s'écartent  pai  ici.  en  réalité,  de  la  féde  générale. 

Si  Ton  examine  séparément  pour  l'ensemble  des  villes  et  pour  celui  des 
communes  rurales,  les  nombres  des  naissances  des  i  sexes  «ians  «ihamin  des 
ti  mois,  on  ne  trouve  pas,  sur  le<  tX  totaux,  une  seufe  exceptii^o  à  Ta  loi  en 
mniii  de  lK[ueIle  il  oait  plus  de  zarçons  «^e  de  filles.  A  plus  forte  raison  a> 
en  a-t-il  pas.  quand  on  réfioit  ttxites  les  Missaoces  de  chatiue  mois. 

Mais  si.  descendant  à  des  nombres  moins  grands,  nous  fiiisoos  on  même  tra- 
vail pour  ebaftioe  d«^  38  provincps  o<i  inteniianees*  nous  trouvons  43  excep- 
tions à  la  loi  siistlite  <ut  lt>s  i.>>  chiffres  des  naissances  mensuelles^,  et  jusqu'à 
fî8  p«>ur  les  villt?^',  dont  les  naissances  ne  font,  terme  moyen,  que  le  quart 
ou  à  peu  prés  de  celles  des  pri>viDces  V 

1  p!vcefiifr«,  ctraime  Ta  bit  IloaCiïsqilit»,  qa'«?a  Orienc  et  duos  les  mjs  •.'faaiids  !a 
coacmntf  d«*  bi  polygamie  rèsuite  de  ce  *\nli  j  uaic  beantronn  plasde  femmes  «iiie  'fliom* 
■e!!>.  o'est.  disent  les  «fcrîTafiis  «font  il  s*3^r.  9iip<)o«er  nn  Ibîi  t^ni  o'eTiTste  pas  >»ii  -iixe 
^  «mins  n»*n  ne  prmve:  c'est  ignorer  d'ailleurs  tjiie  les  /nnd»  et  les  rictws  Je  «re^ 
f»^  om  je«i»  Tusatce  «ie  la  ptdTzamie.  et  que  hs  femines  *\m  peuplent  leurs  barems 
snui  dif»  e>ci:ives  veanes  d*aatres  contrées. 

*  11»  oofolm*  des  mois*.  ■+-  3aw  oomlire  des  pruviiues  ou  inleiidaiicesv  *  iM.  ¥uir  le 
feabkmu  a«  x 

>  Voir  le  taNeau  v  i. 

^  Cest  donc,  terme  moyen,  dam»  les  provinces  entières,  uneeicepaoa  àur  Wâ  11  mois. 
••  s«r  3  à  i  no»  dans  les  villesw 

On  i7>mve.  en  outre.  i>oar  les  tenfim'!»  leiniimejk  plus  de  garçons  iiie  ie  allés  «ians 
rnsemble  des  communes  rurales  de  chacune  «les  :]tl  proviotres^  et  dans  les  vtiuss  .ie  Jâ. 
miis  pour  Uk  eafiiots  naturels»  qui  âont  bien  moins  nombreui,  on  oomnic  pluk  «ie  tilks 
^ns  (la  prions  (iMft  h»  coaunues  rurales  «le  S  provioces  et  «lans  les  ▼illes  de  10. 

n  «si  #^ilBms  k  romrvv  <!■*  <9as  dernières  «leepcions  comprameDC  trê&^peu  de 
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Ainsi  se  trouye  confirmée,  par  tons  les  faits  que  je  viens  de  rapporter,  cette 
loi  des  grands  nombres  qui  sert  de  base  à  la  théorie  des  probabilités,  à  savoir, 
que  plus  la  quantité  des  observations  d'un  même  ordre  est  considérable,  plus 
les  effets  des  causes  accidentelles  s'y  compensent  mutuellement;  s'y  effacent 
et  laissent  prédominer  l'influence  des  causes  constantes  et  régulières;  comme 
à  leur  tour  les  mêmes  faits  tirent  un  nouveau  degré  de  certitude,  ou  au  moins 
de  vraisemblance,  de  la  loi  dont  il  s'agit. 

Je  n'ai  encore  rien  dit  des  naissances  illégitimes.  Elles  ont  été  au  nombre  de 
30,474  pendant  toute  la  durée  des  observations.  C'est  une  pour  47  naissances 
légitimes;  proportion  bien  petite,  dit  justement  M.  Giulio,  si  on  la  compare 
avec  celle  qui  s'observe  en  France  et,  j'ajoute,  dans  plusieurs  pays  de  l'Eu- 
rope, surtout  le  Wurtemberg,  la  Bavière,  l'Antricbe,  etc.  En  Sardaigne,  au 
reste,  comme  partout  ou  presque  partout,  les  villes  ont  une  plus  forte  pro- 
portion d'enfants  naturels  que  les  campagnes.  Ainsi,  on  en  compte  un 
Sur  4  naissances  totales  à  Turin, 
Sur   12       —  —    à  Gênes, 

Sur  13  dans  la  totalité  des  villes,  et 
Sur  112  dans  les  communes  rurales. 

Mais  lé  fait  le  plus  remarquable  que  présentent  les  naissances  d'enfants  na- 
turels dans  les  États  Sardes,  c'est  le  rapport  des  2  setes  :  il  est  de  16  garçons 
pour  15  filles,  au  lieu  de  20  pour  19.  Contrairement  â  ce  qu'on  voit  en  France, 
en  Belgique,  en  Prusse,  etc.,  l'excédant  des  garçons  parmi  les  bâtards  est  done 
plus  fort  ici  que  parmi  les  enfants  légitimes.  Ce  résultat  tient  peut-être  au 
nombre  trop  peu  considérable,  quoique  déjà  très-grand,  des  observations. 

De  tous  les  mois,  février  est  celui  qui  compte  proportionnellement  le  plus 
de  naissances  ;  et,  à  partir  de  mars,  elles  deviennent  de  moins  en  moins  nom- 
breuses, jusques  et  compris  juin  ;  puis  leur  nombre  s'accroît  successivement 
jusqu'en  octobre,  pour  baisser  de  nouveau  en  novembre,  encore  en  décembre, 
et  en6n  se  relever  en  janvier.  Février  est  donc  le  mois  du  maximum  absolu, 
juin  celui  du  minimum^  et  octobre,  qui  ofhre  exactement  le  nombre  moyen, 
celui  d'un  second  maximum*. 

Voici  l'ordre  des  12  mois,  d'après  le  nombre  décroissant  des  naissances  du 
jour  moyen  de  chacun  d'eux  : 


naissances  (A),  et  qa*il  suffît  presque  toujours  de  quelques  milliers  de  celles-ci  pour . 
laisser  apercevoir  un  excédant  des  garçons. 

(A)  Nombres  eaxepUonndt  parmi  kg  enfants  iUégitim$i  • 
Dut  tel  conunuDes  niralei  de  8  provinces.      Dao>  les  yilles  de  lo  provineM. 


GarçoM. 

niiM. 

Garçoofk 

Flllat. 

es 

67 

5 

8 

151 

156 

95 

96 

101 

108 

1 

5 

loa 

107 

48 

69 

95 

147 

99 

31 

303 

ai5 

124 

139 

181 

185 

207 

919 

saa 

S85 

41 

U 

191 

li6 

96 

96 

Voir  les  ubleaux  4  et  4  Ait. 

*  Ces  fiadts  sont,  non-seulement  ceux  de  la  totalité  du  pays,  mais  encore  des  viHes-et 
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Février 117.11      Mai 98.93 

Mars 169.90     Novembre 98.40 

Avril 100.67      Août 94.41 

Janvier 101.65     Juillet 94.31 

Octobre 101.05     Décembre r.      93.54 

Septembre 100.35     Juin 89.55 

Nombre  moyen  général  des  naissances  d'un  jour,  100. 
Cet  ordre  place  les  mois  comme  il  suit  pour  les  conceptions  : 
Mai.  Août. 

<v  Juin.  Février. 

Juillet.  Novembre. 

Avril.  Octobre. 

Janvier.  Mars. 

Décembre.  Septembre. 

C'est  à  peu  près  comme  dans  la  France  entière*,  où  les  conceptions  s'eflèc- 
taent  surtout  de  février  à  juillet,  c'est-à-dire,  durant  6  mois  consécutifs  qui 
comprennent  la  période  marquée  par  l'élévation  du  soleil,  par  rallongement 
des  jours,  par  le  réchauffement  de  l'atmosphère,  par  le  développement  de  la 
yégétation  ;  et  sont  moins  nombreuses  les  6  mois  suivants,  pendant  lesquels 
les  rayons  du  soleil  deviennent  de  plus  en  plus  obliques,  les  jours  décroissent, 
l'atmosphère  se  refroidit,  la  terre  se  dépouille  de  sa  verdure  et  la  végétation 
s'arrête. 

Mais,  dans  l'ensemble  des  États  de  Sardaigne,  le  mois  de  mars  pour  les  con- 
ceptions, et  celui  de  décembre  pour  les  naissances,  font  une  exception  notable 
à  cette  influence  des  saisons.  Je  n'hésite  pas  à  dire  qu'il  faut  l'attribuer  au  ca- 
rême. Cette  assertion,  je  le  sais,  rencontrera  des  incrédules,  et  Ton  me  deman- 
dera conunent  le  carême  diminue  le  nombre  des  conceptions.  Mais,  ainsi  que 
je  crois  l'avoir  démontré  ailleurs,  que  Ton  résolve  ou  non  cette  question,  un 
fait  reste  certain  :  dans  les  pays  catholiques,  le  carême,  tel  qu'on  l'observe,  et 
surtout  tel  qu'on  l'observait  généralement  en  France  il  y  a  80  ans,  affaiblit  la 
faculté  génératrice  ou  bien  s'oppose  en  partie  à  son  exercice,  du  moins  tant 
qu'il  dure.  Ce  n'est  pas  ici,  d'ailleurs,  le  lieu  de  discuter  cette  proposition.  Je 
ferai  remarquer  cependant  que  si,  en  réalité,  le  carême  a  l'influence  dont  il 

des  commuDes  rurales;  avec  cette  difiërence  cependant  que  dans  Tensemble  des  com- 
munes rurales  le  premier  maximum  tombe  sur  le  mois  de  mars,  et,  dans  Tenscmblc  des 
villes,  le  second  maximum  sur  le  mois  de  novembre. 
'  L*ordre  y  est  le  suivant  : 


lL!.lii 


Pour  fet  DiistaDCei. 

Pour  les  coDceptioDi. 

Février. 

Mai. 

Mars. 

Juin. 

Janvier. 

Avril. 

Avril. 

Juillet. 

Novembre. 

Février. 

Septembre. 

Décembre  \ 

Décembre. 

Mars          ) 

Octobre. 

Janvier. 

Mai. 

Août. 

Août. 

Novembre. 

Juin. 

Septembre. 

Juillet. 

Octobre. 

ensemble. 
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s'agit,  elle  doit  ressortir  de  rexamen,  ftiit  comparaUvement  pour  les  pays  ca- 
tholiques et  pour  les  autres,  des  naissances  du  mois  de  décembre,  qui  a  pour 
9«  antécédent  le  mois  de  mars,  époque  du  carême.  Je  me  suis  donc  livré  à  cet 
examen  :  j'ai  trouvé  dans  les  pays  protestants  les  naissances  de  décembre  plus 
nombreuses  que  celles  de  novembre  et  établissant  ainsi  la  transition  de  no-* 
vembre  à  janvier,  ou,  en  remontant  aux  fécondations,  de  février  à  avril,  tan- 
dis que  c'est  le  contraire  dans  les  pays  catholiques  ;  et  j'en  ai  inféré  que  le  ca- 
rême diminue  la  fécondité. 

Les  tableaux  V,  VI,  Vn,  vm  et  IX  concernent  les  mariages. 

Leur  nombre  total,  pendant  la  période  de  1^8  à  1837,  a  été  de  506,902.  On 

n^a  pu  connaître  l'état  civil  des  contractants  que  pour  209,941  qui  se  partagent 

ainsi  : 

Dus  Iflf  fiUef .  Dans  lei  cinpagnei.  Dani  lont  le  pajf . 

Garçons  el  filles 41,838  196,400  887,738 

Garçons  et  veuves 9,650  7,441  10,091 

Veufis  et  filles 7,i8i  80,160  S7,6U 

Veufs  et  veuves 9,840  11,698  14,468 

54,3lir  945,699  999,941 

Par  conséquent,  sur  100  mariages,  il  faut  en  compter,  savoir  : 

Dus  les  villes.    Dus  les  carapagoes.    Dus  tout  le  piys. 

Entre  garçons  et  filles 76.11  79.96  79.97 

Entra  garçons  et  veuves 4.88  3.03  3.36 

Entra  veufs  et  filles 13.78  19.98  19.55 

Entre  veufe  et  veuves 5.93  4.73  4.89 

100.00  100.00  100.00 

La  religion,  le  climat,  le  temps  des  récoltes,  la  saison  des  travaux  les  plus 
rudes,  celle  du  repos,  les  industries  dominantes,  etc.,  apportent  d'énormes 
différences  dans  les  nombres  respectifs  de  mariages  des  12  mois.  A  cet  égard, 
les  306,902  se  sont  distribués  comme  il  suit  : 

Dans  Dans  bans 

les  filles.      les  communes  rurales,    tout  le  pays. 

Janvier 9,191  37,931  47,199 

Février 10,118  59,010  69,198 

Mars 9.653  10,400  13,053 

Avril 6,419  95,696  39,108 

Mai 5,096  18,619  93,715 

Juin 4,615  18,393  99,938 

Juillet 3,351  13,377  16,798 

Août 3,601  13,990  16,891 

Septembre 3,830  13,968  17,798 

Octobre 4,083  14,953  18,336 

Novembre 5,653  90,378  96,031 

Décembre 9,670  7,384  10,054 

61,973  945,699  306,909 

Par  conséquent.  Tordre  des  mois  d'après  le  nombre  décroissant  des  maria* 
ges  est  celui-ci  : 

Février.  Octobre. 

Janvier.  Septembre. 

Avril.  Août. 

Novembre.  Juillet. 

Mai.  Mars. 

Juin.  Décembre. 
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Cet  ordre  est  presque  oelui  que  j*ai  oonsUté  pour  la  France  eûtière.  En  ef- 
fet, dans  les  deux  pays,  février  et  janvier  sont  les  mois  où  Ton  célèbre  le  plus 
de  mariages,  et  mars  et  décembre  ceux  où  Ton  en  compte  le  moins.  D'où  l'on 
voit  qu'il  y  a  des  époques  périodiques  annuelles  pour  se  marier,  et  d'autres 
où  l'on  se  marie  rarement. 

Ainsi  se  trouve  justifié  ce  que  je  disais  à  Tinstant  des  causes  qui  règlent 
principalement  la  distribution  par  mois  des  mariages  :  c'est  aux  époques  où 
il  y  a  le  moins  de  travaux ,  où  Tahondance  est  plus  générale,  ou  bien  immé- 
diatement avant  des  époques  consacrées  à  des  devoirs  de  convention,  à  des 
travaux  forcés ,  qu^on  voit  se  contracter  le  plus  de  mariages  >  et  c*est  dans 
la  saison  des  récoltes ,  mais  surtout  pendant  le  carême  et  pendant  TAvent  « 
qu'il  y  en  a  le  moins. 

Les  chiffres  qui  précèdent  montrent  combien  le  mois  de  leur  maximum  en 
est  plus  chargé  que  celui  du  minimum.  C'est  4  fois  pour  les  villes,  et  7  fois 
pour  les  campagnes. 

Jusqu'à  présent,  à  bien  dire,  on  n'avait  aucun  renseignement  sur  la  dis- 
tribution par  âges  des  mariages.  Quelques  recherches ,  faites  dans  ce  sens , 
ne  comprenaient  que  des  nombres  beaucoup  trop  petits  d'observations,  ou 
même  avaient  été  entreprises  dans  un  autre  but  que  de  connaître  cette  dis- 
tribution ^  Mais  ces  renseignements,  fussent-ils  plus  complets  et  fondés  sur 
des  nombres  bien  plus  grands,  comme  les  mariages  y  sont  divisés  de  5  en 
5  ans,  par  décades  d'âges,  ou  même  de  15  en  15  ans,  ils  ne  sauraient  don- 
ner avec  une  précision  suffisante  les  nombres  respectifs  des  unions  à  toutes 
les  époques  où  on  les  contracte.  Et  cependant  il  était  impossible  de  ne  pas 
comprendre  tout  d'abord  combien  des  tables  qui  en  établiraient  la  loi  de- 
vaient être  précieuses.  Voilà  pourquoi  les  recherches  de  M.  Quételet  sur  ce 
sujet,  pour  la  Belgique,  ont  beaucoup  de  valeur;  pourquoi  j*ai  demandé, 
depuis  longtemps ,  que  les  relevés  officiels  du  mouvement  de  la  population 
française  fissent  connaître ,  séparément  pour  chaque  sexe ,  les  âges  de  tous 
les  mariages,  et  pourquoi,  dans  mon  rapport  à  TAcadémie  sur  le  recense- 
ment sarde  de  1938,  j'ai  émis  le  vœu  que  la  Commission  supérieure  de  Tu- 
rin donnât  un  semblable  tableau  dans  le  volume  actuel.  «  Ce  serait  là,  di- 
sais-je,  une  heureuse  innovation  et  un  bon  exemple  que  l'on  ne  manquerait 
pas,  sinon  d'imiter,  du  moins  de  citer  avec  éloge  t,  et  j'ajoutais  que  t  pour 
tirer  toute  l'utilité  possible  de  ce  document,  il  faudrait  que  les  mariages  y 
fussent  indiqués  pour  chaque  année  de  la  vie ,  et  non  par  catégories  d'âge 
de  5  ou  10  ans.  > 

Mon  désir  n'a  été  accompli  qu'à  moitié.  Le  tableau  n»  VUI  ne  donne  les  nom- 
bres des  mariages,  pour  les  années  de  la  vie  qui  en  comptent  le  plus,  que  par 
catégories  d'âge  de  cinq  ans.  On  n'y  apas  même  distingué  les  mariages  en  pre- 
mières noces  de  ceux  des  veufs  ou  veuves;  tous  sont  confondus. 

Voici  d'ailleurs  le  résumé  du  huitième  tableau,  où  l'on  n'a  pu  comprendre 
tous  les  mariages,  beaucoup  de  registres  nMndiquant  pas  les  âges  qu^avaient 
les  époux  au  jour  de  leur  union. 


«  Dans  le  but,  par  exemple,  de  déterminer  la  durée  des  générations  humaines,  la  diffé- 
reoce  de  mortalité  qui  peut  exister  entre  les  femmes  mariées  et  les  tilles  des  mêmes  âges, 
oa  bien  rinfluence  des  parents  sar  la  production  de  tel  on  tel  sexe. 
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au. 


AGES 

Pour 

Pour 

OÙ  les  mvUgrj  odi  été 

les 

les 

célébréf. 

hommes. 

Femmes. 

IS  il  li  ans. 

93 

1 

288 

18 

li  à  16 

353 

11 

3.670 

164 

16  ù  20 

9,530   . 

i36 

56,659  * 

9.539 

SO  à  25 

76,256 

3,408 

90.707  • 

4,054 

35  il  30 

67,696 

3,026 

39,477 

1,764 

30  à  35 

29,329 

MU 

14,877» 

665 

35  à  iO 

16,593 

742 

8,384 

876 

iO  à  45 

9,163 

410 

4,378 

196 

i5  à  50 

6,015 

268 

2.597 

116 

50  à  53 

2.828 

126 

1,048 

47 

53  à  56 

9,004 

90 

718 

89 

Pa»&é      56 

4,052 

181 

949 

49 

923,749 

16,000 

993,749  « 

10,000 

A  Taide  de  ce  tableau,  et  en  supposant  que  tous  les  individus  mariés  aprèi 
rage  de  56  ans  en  avaient  60,  que  tous  ceux  dont  les  noces  ont  été  célébrées 
de  12  à  U  ans,  de  14  à  16,  de  16  à  20  ans,  en  avaient  15,  15, 18  au  jour  de  leur 
union,  et  ainsi  de  suite  pour  les  autres  catégories  d'âge,  M.  Giulio  a  calculé, 
dans  la  dernière  partie  du  yolume,  que  Tâge  moyen  du  mariage  était,  savoir  : 

Pour  les  hommes.  Pour  les  femmes. 

Dans  les  villes 29  ans  1  mois  1/2  25  ans  11  mois  1/3 

Dans  les  communes  rurales....      99  —  0    —    1/2  24  •-     1    ^    1/3 

Dans  la  totalité  du  i^ays 29   —  0   —    1/2  24   -*5—-» 

M.  Giulio  a  aussi  trouvé  que  l'âge  où  Ton  se  marie  le  plus  fréquemment  est 
de  24  à  25  ans  pour  les  hommes,  de  21  à  22  ans  pour  les  femmes. 

Et  que  rage  probable  du  mariage,  c  est-à-dire  celui  qui  diviserait  tous  les 
époux  au  jour  de  la  célébration,  en  deux  moitiés  égales,  une  plus  jeune  et 
l'autre  plus  âgée,  est  26  ans  11  mois  pour  les  premiers,  et  22  ans  10  mois  pour 
les  secondes. 

Mais,  je  l'ai  déjà  dit,  tous  les  mariages  sont  réunis,  confondus  ici;  en  sorte 
que  ces  âges  sont  un  peu  trop  élevés  pour  les  mariages  en  premières  noces,  et' 
beaucoup  trop  bas  pour  ceux  en  secondes  et  troisièmes  noces. 

On  voit  très-bien ,  à  l'aide  des  mêmes  chiffres,  qu'il  se  marie  plus  de  fem- 
mes que  d'hommes  jusqu'à  Tâge  de  25  ans  ou  environ,  et  après  cet  âge,  plus 
d'hommes  au  contraire  que  de  femmes. 

C'est  : 

De  12  à  16  ans,  14  fois  ou  à  peu  près  autant  de  femmes  que  d'hommes; 

De  16  à  20  ans,  6  fois; 

De  20  à  25  ans,  un  peu  plus  seulement  de  femmes  que  d'hommes. 

Mais  à  partir  de  ce  dernier  âge,  ceux-ci  se  marient  plus  souvent  que  cellet- 
là,  et  dans  la  proportion, 

De  près  du  double  jusqu'à  30  ans, 

Du  double  de  30  à  45  ans. 


*  Au  lieu  de  56,389  qu*on  lit  page  661. 

*  Au  lieu  de  90,708  indiqués  à  la  même  page, 
s  Au  lieu  de  14,957. 

*  Ào  Ueo  de  993,553.  Voir  b  page  661. 
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K(,  plus  tard,  dans  une  proportion  d'autant  plus  forte  que  Tflge  des  contrac* 
lants  est  plus  avancé. 

C'est  dans  Tintendance  générale  de  Turin  quMI  y  a,  proportion  gardée,  le  plus 
de  mariages  précoces,  et  dans  la  Savoie  qu'il  y  en  a  le  moins.  Si  Ton  regarde 
comme  tels  tous  ceux  qui  ont  lieu  avant  Tâge  de  20  ans  pour  les  hommes,  et 
de  16  ans  pour  les  femmes,  on  en  trouve,  sur  10,000,  dans  la  première  pro- 
vince, 706  pour  le  sexe  masculin,  552  pour  le  sexe  féminin,  et,  dans  la  seconde, 
seulement  299  et  106.  Le  volume  que  j'ai  sous  les  yeux  constate  ces  extrêmes, 
mais  ne  les  explique  point.  Il  serait  bien  curieux  cependant  d'en  connaître  les 
causes. 

Des  chiffres  qui  conduisent  aux  résultats  que  je  viens  d'exposer  ne  peuvent 
être  dénués  dMntérèt.  Ils  auraient  toutefois  bien  plus  de  valeur  s'ils  faisaient 
connaître  les  âges  respectifs  des  époux,  c'est-à-dire  les  âges  que  l'un  d'eux,  ar- 
rivé à  telle  ou  telle  époque  de  la  vie,  choisit  ou  bien  accepte  ordinairement 
dans  son  conjoint.  On  serait  ainsi  initié  à  des  mœurs,  à  des  penchants,  à  des 
motifo  qui  sont  toujours  plus  ou  moins  problématiques:  on  pourrait  en  quel- 
que sorte  en  mesurer  comparativement  l'influence  chez  des  peuples  différents, 
comme  dans  diverses  classes  sociales,  et  l'on  saurait  combien,  sur  un  nombre 
donné  d'unions  conjugales,  il  en  est  qui  doivent  ou  peuvent  être  pleinement 
fécondes,  qui  ne  doivent  l'être  qu'en  partie,  ou  qui  doivent  demeurer  stériles. 

Des  recherches  de  ce  genre  et  bien  détaillées  n'avaient  jamais  été  faites  avant 
celles  dont  M.  Benoiston  de  Châteauneuf  et  moi  avons  entretenu  l'Académie 
des  sciences  morales  il  y  a  plusieurs  années;  mais  depuis  lors  les  administra- 
tions belge  et  irlandaise  sont  entrées  dans  cette  voie.  Arrivé  à  cet  endroit  de 
mon  travail,  je  n'oublierai  point  de  dire  que  les  dates  offrent  la  preuve  que 
l'administration  belge  avait  compris  d'elle-même  toute  l'importance  du  sujet 
particulier  de  recherches  dont  il  s'agit. 

Les  huit  derniers  tableaux  (X,  XI,  XI  bis,  XII,  XIII,  XIV,  XIV  bis  et  XV)  sont 
relatifs  aux  décès. 

Les  tableaux  X,  XI  et  XI  bis  indiquent  l'âge,  le  sexe  et  l'état  civil  de  tous  les 
décédés  dans  chaque  province,  séparément  pour  les  villes  et  pour  les  com- 
munes rurales. 

Les  provinces  étant  au  nombre  de  58,  il  en  résulte  76  tables  de  mortalité. 

Le  tableau  XII  réunit  les  5  précédents  en  un  seul.  Je  signalerai  ici  une  omis- 
sion pour  Turin,  d'après  la  Conunission  supérieure  elle-même,  qui  s'est  em- 
pressée de  l'annoncer  dans  un  postscriptum  de  deux  feuilles  d'impression  inti- 
tulé Avvertenza,  et  publié  sans  date  après  le  volume.  C'est  un  oubli  de  15,552 
décès,  dont  5,954  mort-nés.  Il  affecte  d'erreurs  considérables  tous  les  nombres 
relatifs  à  Turin,  et  il  provient  de  ce  que,  pour  cette  ville,  on  a  consulté  les  re- 
gistres des  paroisses  de  préférence  à  ceux  de  la  municipalité  *.  On  croyait  ob- 
tenir ainsi  des  chiffres  plus  complets,  plus  exacts,  parce  qu'on  se  figurait  que 
tous  les  décès  des  hôpitaux  et  hospices  étaient  inscrits  dans  les  registres  des 
paroisses  sur  lesquelles  sont  ces  établissements.  Aussi  VAvvertenza  contient- 
elle  un  nouveau  tableau  de  mortalité  par  sexes  et  par  âges,  pour  remplacer 
les  deux  du  volume  *  qui  concernent  la  capitale'. 

^  On  a  procédé  de  U  même  manière  pour  la  ville  de  Gênes.  Voir  la  note  de  la  page  416. 
s  Ceux  des  pages  368  et  369. 

>  Il  est  bien  entendu  que  Ton  a  ajouté  les  15,533  décès  oubliés  d'abord.  Il  résulte,  an 
reste,  du  nouveau  ubieau,  que  cette  omission  n*était  pas  la  seule  erreur  qui  entachât 
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La  CommissioD  supérieure  Tait  remarquer  que  romission  reconnue  et  coni- 
gée  par  elle  ne  touche  en  rien  aux  résultats  des  communes  rurales,  et  ajoute 
qu*elie  n'a  aucune  importance  pour  le  tableau  général  des  décès.  J'excepterais 
de  cette  assertion  le  chiffre  des  mort-nés  s'il  méritait  quelque  confiance.  En 
effet,  le  volume  en  indique  quatre  seulement  pour  Turin,  ses  faubourgs  et  son 
territoire,  où,  selon  le  post-scriptum,  il  y  en  a  eu  5,958  *.  Voici,  d'ailleurs,  com- 
ment on  explique  cette  différence. 

Parmi  les  5,958  mort-nés  que  mentionnent  les  registres  municipaux,  beau- 
coup sont  nés  vivants,  ont  même  été  baptisés,  mais  sont  morts  avant  leur  pré- 
sentation au  bureau  de  Tétat  civil,  c'est-à-dire^avant  la  rédaction  de  Tacte  de 
naissance.  Les  livres  des  paroisses,  eux,  contiennent  rindication  de  quatre  mort- 
nés  seulement,  parce  qu'on  n*y  inscrit  que  des  baptêmes,  et  qu'aucune  men- 
tion ne  doit  y  être  faite  des  enfants  qui,  venus  morts  au  monde,  ne  reçoivent 
point  le  sacrement  par  lequel  on  est  fait  chrétien.  Ce  n'est  pas  tout  :  il  est  des 
provinces,  celles  de  la  haute  Savoie,  de  Biella,  d'Ivréa,  d'Acqui,  de  Vogheras, 
de  Bobbio,  qui,  pendant  la  période  décennale  des  observations,  auraient  eu  en- 
semble, d'après  les  tableaux  du  volume,  201,500  naissances  sans  un  seul  mort- 
né  !  Je  ne  serais  pas  juste  si  je  n'ajoutais  que  partout,  même  dans  les  pays  sur 
la  population  desquels  on  possède  les  meilleurs  renseignements,  rien  n'est 
moins  certain  que  le  nombre  véritable  des  mort-nés. 

Ces  détails  sont  d'ailleurs  la  preuve  de  la  bonne  foi  de  la  Commission  supé« 
rieure,  et  que  rien  ne  lui  a  coûté  pour  arriver  à  la  vérité  et  la  faire  connaître. 
Une  telle  franchise,  qui'  a  malheureusement  bien  peu  d'imitateurs,  est,  dans 
mon  opinion,  ce  qui  doit  recommander  le  mieux  tout  recueil  de  documents 
statistiques. 

Voici  maintenant  le  tableau  n*"  Xn,  moins  cependant  la  distinction  de  l'état 
civil  des  décédés. 

Table  générale  des  décès  dans  les  États  continentaux  du  royaume  de  Sardaigne, 
pendant  lapériode  décenhale  de  1828  à  1857. 


AGIS. 

PO 

Sexe 
maMulio. 

Uâ  LB8  TILL 

Sexe 
fémiDio. 

Lef2  sexef 
réunis. 

POUâ  LIS 

Sexe 

mascallo. 

comniMBs 
féminin. 

BCEALIS. 

Les  2  sex. 
réunis. 

TOTAUX 

Igéoénox. 

Morunés. 

1,585* 

1,007» 

9,599» 

7,167 

5,900 

13,067 

15,659/ 

moif. 

6  à    19 

Sans  les 
mort-nés. 

13,567 
9,059 
1,571 

9,799 
5,394 

10,U1 
1,635 
1,.198 
9,395 
4,733 

94,008 
3,687 
9,899 
5,047 

10,197 

79,930 
19,085 
9.997 
16,096 
30,044 

60,098 
10,608 
7,987 
14,156 
98,160 

139,958 
99,693 
17,914 
30,959 
58,804 

156,966 
96,380 
90.113 
35,999 
68,931 

1     95,306 

90,469 

45,768 

140,989 

190,939 

961,991 

307,689 

les  premiers;  car  les  chiffres  réunis  des  décès  qu'ils  aUribuent  à  chacune  des  années  de 
la  vie,  depuis  un  an  révolu  jusqu*à  8  ans,  sont  plus  forts  que  les  chiffres  des  mêmes 
Siges  qui  se  lisent  dans  le  dernier,  et  pourtant  celui-ci  comprend  47,461  décédés,  au  lieu, 
de  31,999. 

^  C'est  3,954  à  retrancher  des  15,539  décès  omisd*abord.  Ainsi  Toubli  n*est  plus,  après 
la  naissance,  que  de  11,578,  et  se  trouve  diminué  d'un  quart. 

**'^  Au  lieu  de  3,817.  9,799, 6,546  et  19,613  qui  seraient  plus  approchés  de  la  vérité. 
VAiNHles  eiplications  données  un  peu  plus  haut. 
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POUR  I^Ci  Tltttl. 

revH  LRl 

covvcnii 

«CtiLIl. 

TOTADl 

Âfta. 

S«ie 

S«ie 

Le«3  i«sei 

Seie 

SPse 

Lei  3  KX. 

féD^nui. 

miiculin. 

réUQii, 

fnaACuUn. 

rémJnm. 

ft'Wïiis. 

1  à 

a  à 

3  à 
i  à 

t  il 

S 
3 

i 
5 

5 

8.S."i7 
5.313 
ï,067 
1.971 

7,667 
â,137 
«.907 
1,909 

15,gfi 

10,450 

5JTi 

3.880 

39,101 

30,44! 
17,784 
8,085 

37JSS 
30,633 
11,601    1 

7,016 

76,856 
4i;063 

33,385 
16.001 

9Î.780 
5U513 
3t,*59 
19,881 

18,50» 

17,6*0 

3&,ti8 

79,4!  1 

77,804 

157,305 

193,433 

T  à 

n  k 

9  â 

Û 

7 

10 

t. ma 

t,»93 

§93 

l,5iM 

tjao 

ft05 
715 

HiO 

3.0X3 
S,543 
I,a98 
1581 

1,303 

6,193 

4.8Ô9 
3J83 
3J43 

3,855 

11,030 

ej53 

4,913 
3,^39 
30:i5 

3,680 

140,310 

13;U5 
9.773 
7.i11 
6,377 
5,535 

15,3^8 
13,315 
9J09 
7,858 
6,838 

â,i;tO 

4,918 

10,148 

41,340 

51,488 

le»  ù 

1S  à 
13  à 
!t  il 

11 
li 
13 
U 
15 

7*5 
â9i 

iioe 

501 
i,M3i 

7i8 
545 
518 

MO 

1,173 
1,139 
1,031 
f,OtO 
1,011 

3,555 
i,l64 
1,980 
1,91  S 
1,935 

3,(48 
3,035 
1,901 
1,919 
1,943 

10,36S 

5,003 
4, 189 
3,881 

a,8T7 

6J76 
5,838 
4,905 

i,8T& 
4.918 

i,853 

5,&87 

10,5^0 

•0,815 

3A,&03 

i«  i 

17  ii 

18  à 
It  A 

10 

17 

ië 
19 
io 

in 

5H 

Tin 
«5« 

031 
819 

703 
744 
7S1 

1,1*5 
l  173 
1,347 
1,457 

l.tOT 

i,ooi 

1,958 
3,099 

3,307  ' 

t..^os 

3,114 

1,986 
3,300 
3,303 
3,900^ 

11,473 

4,115 
3,944 
4,399 
4,470 
5,414 

5,310 
5,117  1 
5,546 
5,917 
6,iil  ! 

^"«,651  1 

1,950 

3, 159 

^,im 

10J70 

33,3  i3 

m  û 
il  à 

tû  à 

ai 

30 

1  f0i3 
3,957 
1,970 

L159 
3,597 

3,079 

3,30i 
7,551 
6,019 

9,411 

1l,5gï 

9,131 

3,689 
13,017 
11,38:1 

7,t00 
14.599 

30,701 

9,303 
33,153 
36,753^ 

68,308 

7,970 

7,g3S 

15,805 

34,411 

37,980 

53,403 

60  à 

40 
50 
flO 
70 

7,in 

9JtO 

10,^33 

'3M8S 

7,366 

7,70! 

8,9«5 

H,3i7 

1333n 

15,118 
iB.liS 
iJ359 

19,667 
35,313 
33,519 
41,9i« 

37,300  ■ 
30,453 
38J51 
51,007 

146,911" 

46,967 
S5,764 
71,671 

9^,953 

370,355 

60,901 

70,913 
»y,796 
118,213 

35.379 

09,(67 

133,444 

33l«,8il 

70  1     80 

Au-HtîîiMis 
de     100 

3,«ri5 

3H 

8,919 
51 

18,067 
7,669 

89 

40,068 
16,131 

117 

,S6,306 

39,501 
13.0K9 

155 

79,570 
30,110 

373 

100,953 

97,037 

37,779 

361 

13,031 

tSJ94 

i5,S35 

53,046 

135,777 

murt»  néï^. 

109,917 

!05,3iO 

tl5J3T 

466.907 

409,436 

936,333 

1,151,570  \ 

; 

\ 

;    Ce  tableau,  où  Pon  a  classé  par  âges  les  décédés,  en  séparant  ceux  des  villes 
jd'avec  ceux  des  communes  rurales,  offre,  à  bien  dire,  sept  ordres  ou  tables  de 


1  A  ce  nombre  d'individus  dtHïédés  après  leur  naissance  et  à  des  ftges  connus,  «jou- 
tons 35,946  pour  la  ville  do  Gènes,  lesquels  ne  figurent  point  dans  le  tableau  XII,  et 
11,578  pour  la  ville  de  Turin,  lesquels  ont  été  omis  <!ans  le  volume.  Nous  aurons  alors 
l,lt9,094.  Si  Pou  ajoutait  encore  les  15,659  mori-nés  recensés  d*abord,et  3,954  autres 
compris  dans  l'omission  de  15,533  signalée  plus  haut,  le  total  général  des  décès  serait 
de  1,918,707. 
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mortalité.  Afin  de  rendre  ces  tables  plus  aisément  comparables  entre  ellei» 
ramenons-les  toutes,  par  le  calcul,  à  un  même  nombre  d'observations,  qui  sera 
10,000.  On  obtient  alors  les  séries  suivantes  de  décès  : 


DAllf  LU  TILLBI. 

BAP>   LM 

COBMUmS  ftUftALBS. 

i^_ 

^_     v^    _^ 

^ 

1^^^^^""*^ 

TOTAUX 

AOIf. 

Sexe 

Sexe 

Sexe 

Sexe 

KéDéraux. 

in«0CuliD. 

réolDln* 

masculio. 

réminin. 

•n>. 
Oà      1 

8.302 

1,943 

9,186 

3.019 

9,576 

9.797 

9,679 

1  à      5 

1,684 

1,673 

1,679 

1,701 

1,659 

1,680 

1,680 

Sa    10 

476 

467 

471 

450 

434 

U9 

447 

10  à    15 

958 

971 

964 

986 

910 

999 

930 

ISà    SO 

168 

898 

998 

931 

944 

938 

949 

•0  à    SI 

95 

110 

109 

73 

79 

76 

81 

ai  à  26 

360 

849 

351 

948 

977 

963 

979 

M  à    80 

870 

999 

981 

909 

940 

991 

939 

30  à    40 

598 

699 

648 

491 

589 

509 

599 

iOà    50 

678 

731 

704 

549 

649 

596 

616 

M)à    60 

831 

853 

8i9 

718 

813 

765 

780 

60  à    70 

995 

1,076 

1,034 

963 

1,086 

1,094 

1,096 

70  à    80 

831 

848 

840 

858 

841 

850 

848 

80  à  100 

351 

369 

356 

345 

998 

391 

398 

PiMé  100 

3 

5 

4 

3 

3 
10,000 

3 

3 

10,000 

10,000 

10.000 

10,000 

10,000 

10,000 

Par  conséquent,  le  nombre  de  10,000  enfants  supposés  nés  vivants  dans 
ebaque  série,  diminue  comme  il  suit  à  mesure  qu*ils  avancent  en  âge,  du 
moins  à  en  juger  par  les  cbiffres  de  1S28  à  1837  : 


DANS  LMM  TULU.                    | 

DAHS  LU 

COMMQRU  KOftALBf.      | 

, 

„ 

_^„,^ 



TOTAUX 

AGI». 

^ 

" 

^ 

Sexe 

Sexe 

Sexe 

Seie 

généraux. 

maiculln. 

fémiBlfl. 

10.000 

mafcuiin. 

fémiBin. 

0 

10,000 

10,000 

10,000 

10,000 

10,000 

10,000 

lan. 

7.698 

8.057 

7,784 

6,981 

7,494 

7,203 

7,398 

S 

6,014 

6.384 

6,195 

5,980 

5,765 

5,523 

5,648 

10 

5,538 

5,917 

5,794 

4.8.10 

5,331 

5,081 

5,901 

15 

5.980 

5,646 

5,460 

4,604 

5,112 

4,859 

4.971 

90 

5.019 

5.318 

5,169 

4,373 

4,868 

4,621 

4,722 

91 

4,917 

5,808 

5,060 

4,300 

4,789 

4.545 

4,641 

96 

4,557 

4,866 

4,709 

4,059 

4,512 

4,282 

4,362 

80 

4.987 

4,574 

4.428 

3,850 

4,272 

4,061 

4,130 

40 

3,689 

3,875 

3.780 

3,429 

3,690 

3,559 

3,601 

50 

3,011 

3,ia 

3,076 

9,287 

3,041 

9,963 

9.985 

60 

8,180 

9,991 

9,234 

9,169 

2.228 

9.198 

9,905 

70 

1,185 

1,915 

1,200 

..906 

1,142 

1.174 

1.179 

•0 

854 

867 

360 

*848 

801 

894 

331 

100 

3 

5 

4 

3 

3 

3 

3 

35,946  décès  observés  dans  la  ville  de  Gènes  ne  sont  point  compris  dans  la 
table  générale  dressée  par  la  Commission  supérieure  ;  mais  M.  Giulio  a  pu  les 
y  ajouter  et  obtenir  ainsi  un  nombre  total  de  1,187,516  décès  classés  par  âges. 
D'après  cette  seconde  table,  la  mortalité  serait  un  peu  plus  lente  quetl'aprét 
la  première.  La  voici  : 
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Table  générale  de  la  mortalité  dans  les  États  conUnentaux  de  Sardaigne,  ealouléi 
par  M.  Giulio  pour  la  période  décennale  de  1828  à  1837. 


VfLLES  ET  CAMPAGNE 
AGES. 

S  RÉUNIES 

* 

SEXE 

MàftCULùr. 

SSXB 

LES  DEUX 

AIIKS. 

0    à    1    mois. ,,«...«...  *.,!,««,«.,,.,. 

87,388 
14,480 
10.957 
19,114 

71,154 
13,369 
9,433 
16,6*5 
33,401 

158,543 
36,64» 
30,360 
35,79» 

70>OOS 

t  mois  i     i 

9                 3  .    É             .     .  «  , f  ,.....*  É  É . 

3               5  * .      «  i  .»,*,., ***** 

6            n*..\V,,** 

t   an  k     i  » ,  w .**.... 

1M,34S 

49.661 
26,67* 
15,3^9 
10,473 

143,033 

46,673 
3S,€98 

15,088 
Î0,Ï39 

311,375 

95,333 
S3,3T3 
30,417 

S0,7tl     , 

%                3  ,,,,^ 

j                  4 

'i                  S * 

S                «.... 

loi^acw 

7,93i 
6,353 
4,913 
4,318 
3,631 

98,707 

7,913 
6,353 
4.485 
3,859 
3,388 

199,833 

15,837 
13,796     1 

9,397 

1         8,977 

7,Ût» 

7                8     .    ,       ..................... 

8                 9 * 

9               ta *... 

10             11 ,,,,,  ^ , 

37,038 

3,453 

3,935 
3,605 
9,537 

2,58i     , 

35,998 

3,343 
3,718 
3,535 
3,635 
3,635 

53,036 

6,794 
5,643 
5430 
5,161 
5,316 

11             11 ^ ,,,. 

It              13^.... .*. >.--! 

13              U, ..,...., .; 

U             U *^^ 

15          le , 

ii,too 

3,633 
9,663 
3,839 
3,099 
3,357 

13,ft4S 

3,895 
3,771 
3,103 
3,304 
3.g44 

37,945 

5,516 
5,434 
5,933 

6,303 
7,i01 

Ifl             fT,,/,  .*•.  * 

17              18.. 

fg              19 , .,*,,. 

t9           ao.<... , ♦., 

H)              %i 

14,571 

4,609 
16,374 
13,996 

15,817 

5,033 
17,533 
15,143 

i0,38S 

9,641 

33,796 
38,!  41 

31               S6..... ***** 

ifi               34) 

00              40 *r 

33,881 

37,690 
34,366 
U,I43 
57,559 

37  ,«97 

36,498     1 
39,936 
441,813 
64,166 

71,578 

64,188 
74,303 
93,956 
t31,665 

io          ûo *  ► 

50              60 

60              7ft , 

70              80,.. .,, 

163,758 

50,704 

40,707 

156 

189,353 

49,919 
18,567 

£06 

353,  lU 

190,614 

39,374 

363 

10             100 , , 

A»  delà  (Je  100 

71,567 

6«,683 

140,350 
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Ordre  suivant  lequel  les  1,187,516  personnes  comprises  dans  le  tableau  ci'dessus 

ont  cessé  de  vivre  : 


ROiBBI  TOTAL 

nmeBé  à  io,M6. 

0 

1,187,516 
876,141 
676,308 
623,272 
595,327 
564,939 

'  '521,502 
493,361 
429,173 
354,871 
261,915 
140,250 
39,636 
362 

10,000 
7,378 
5,695 
5,249 
5,013 
4,757 

'4,392 
4,154 
3,614 
2.988 
2,206 
1,181 
334 
3 

1 

5 

10 

15 

20 

21 

26 

30 

40 

50 

00 

70 

80 

100 

îl  résulte  de  tous  ces  chifTres  : 

Que  le  nombre  des  décès,  je  fie  dis  pas  leur  proportion,  diminue  continuel- 
lement depuis  la  naissance  jusqu'à  Tâge  de  15  ans,  en  suivant  une  progression 
de  plus  en  plus  ralentie. 

Puis,  ce  nombre  augmente  d*âge  en  âge  jusqu'à  20  ou  Si  ans,  pour  diminuer 
ensuite  un  peu,  et  vers  50  ans  s*accroitre  de  nouveau,  en  suivant  une  progrès- 
sion  qui  s'accélère  très-vite  à  partir  de  50  ans  jusqu'à  70  ans,  époque  au  delà 
de  laquelle  le  nombre  des  décès  diminue  rapidement,  parce  que  les  habitants 
de  ces  âges  sont  eux-mêmes  réduits  à  un  petit  nombre. 

Enfin,  il  faut  plusieurs  milliers  de  naissances  pour  qu'une  seule  personne 
atteigne  l'âge  de  100  ans,  en  admettant  que  tous  les  décédés  inscrits  comme 
centenaires  le  fussent  réellement. 

Telle  est  la  marche  générale  des  décès,  qu'on  peut  la  comparer,  pour  les  en- 
flints  voisins  de  la  naissance,  à  celle  d'un  torrent,  lequel  se  ralentit ,  devient 
rivière  tranquille  pour  la  seconde  enfance  et  la  jeunesse;  puis  s'accélère  peu 
à  peu  et  reprend  la  rapidité  du  torrent  pour  les  âges  avancés,  qu'il  entraîne 
tous,  sauf  de  bien  rares  exceptions,  avant  que  la  durée  de  la  vie  égale  cdle 
d'un  siècle. 

C'est  sur  la  première  année  de  l'existence  que  tombe  le  maasimum  des  décos. 
Le  mininum^  si  l'on  fait  abstraction  des  octogénaires,  s'observe  à  l'âge  de  15  ans. 
Ce  dernier  âge  est  évidemment  celui  où  la  probabilité  de  mourir  est  la  plus  petite. 

Le  huitième  de  tous  ceux  qui  naissent  a  déjà  cessé  d'exister  dans  le  premier 
mois  qui  suit  la  naissance,  le  quart  dans  la  première  année,  la  moitié  de  14  à 
15  ans,  et  il  n'en  reste  plus  qu'un  quart  à  56  ans  et  un  huitième  avant  70  ans. 

Il  meurt  autant  d'individus  pendant  le  premier  mois  de  la  vie  que  dans  les 
onre  mois  suivants,  et  un  peu  plus  qu'à  partir  de  70  ans  jusqu'à  la  plus  ex- 
trême veillessc  ;  autant  pendant  la  première  année  que  dans  les  quinze  sui- 
vantes; et  autant  depuis  la  naissance  jusqu'à  5  ans,  que  de  ce  dernier  âge 
à  69  ou  70  ans. 

5^  Ton  induisait  de  ces  proportions  que  pour  Ioà  â^es  indiqués  ici .  la  mor- 
T.  XV.  —  i4 
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telîté  8'accTott  ou  bien  dimiaiie  daos  les  mêmes  rapports,  ce  serait  une  grande 
erreur.  Citons  un  exemple.  Les  décédés  de  TAge  de  13  ans  sont  à  ceux  de  la 
première  année  de  la  vie  :  :  1  :  63,  et  cependant  la  mortalité  de  cette  première 
fmnée  n*est  pas,  pour  cela,  63  fbis  aussi  forte  que  celle  de  Tàgc  de  13  ans;  car 
^  mortalité  ne  se  mesure  que  par  le  rapport  des  décédés  d'un  âge  quelconque 
iaux  vivants  du  même  âge,  et  dans  le  ca^  particulier  dont  il  s'agit,  les  individus 
qui  arrivent  à  13  ans  sont  le  reste  d'un  nombre  double  d*enfants  nés  vivants 
^3  ans  auparavant.  Ainsi ,  quoique  les  décédés  de  l'âge  de  13  ans  soient  à  ceux 
de  la  première  année  :  :  1  :  65,  c*est,  pour  la  mortalité,  comme  1  est  à  la 
imoitié  de  63,  c'est-à-dire  à  51  ou  32  ;  ce  qui  est  encore  une  énorme  différence 
«n  faveur  de  l'âge  de  15  ans. 

Lorsqu'on  examine  avec  soin  les  chiffres  qui  précèdent  et  qu'on  les  compare 
^ntre  eux,  on  constate  une  marche  des  décès  plus  rapide  pour  le  sexe  masculin 
^ue  pour  le  sexe  féminin,  et  dans  Tensemble  des  communes  rurales  que  dans 
l'ensemble  des  villes.  En  d'autres  ternies,  la  vie  est  plus  courte  dans  les  cam- 
*pagnes  que  dans  les  villes,  et  pour  les  hommes  que  pour  les  femmes.  Les  décès 
rue  celles-ci,  moins  nombreux  que  ceux  de  Tautre  sexe  avant  l'âge  de  12  à  13 
.ans,  mais  surtout  à  une  époque  fort  rapprochée  de  la  naissance,  seraient  à  eux 
seuls  une  preuve  de  la  diflcrence  de  vitalité  des  deux  sexes,  si  elle  n'avait  déjà 
été  signalée  dans  d'autres  pays.  Quant  à  la  diff^érence  entre  les  villes  et  les 
campagnes,  elle  n'a  lieil,  àbien  dire,  que  pour  les  petits  enfants  de  la  première 
et  de  la  seconde  année  ;  et  après  l'âge  de  2  ans  les  décès  sont  au  contraire  plus 
nombreux,  proportion  gardée,  dans  les  villes  que  dans  les  communes  rurales. 
M.  le  professeur  Giuiio  attribue  surtout  le  grand  nombre  de  ceux  des  petits 
enfants  dans  ces  communes,  à  ce  que,  à  quantité  égale  de  décès,  elles  comptent 
plus  de  naissances  que  les  villes. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  explication,  il  est  certain  que  la  mort  frappe  surtout 
les  nouveau-nés ,  et  que  beaucoup  de  très-jeunes  enfants  succombent  pendant 
Tallaitement  et  le  sevrage.  Par  conséquent,  plus  une  population  a  de  naissances, 
plus  elle  doit  avoir  aussi  de  décès,  sans  que  l'on  puisse  en  rien  conclure  contre 
son  aisance  et  sa  civilisation,  quand  du  reste  la  proportion  générale  des  extinc- 
tions n'est  pas  trop  considérable. 

Je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  cette  réflexion,  appliquée  aux  Ëtats  continen- 
taux de  Sardaigne ,  est  fondée  ;  mais  toujours  est-il ,  cela  résulte  des  chiff^res 
officiels,  que,  proportion  gardée,  ce  pays  perd  beaucoup  plus  d'enfants  pendant 
la  première  année  de  la  vie  dans  les  communes  rurales  que  dans  les  villes.  La 
différence  serait  trouvée  moindre  cependant,  comme  le  fait  observer  M.  Giuiio, 
s'il  était  possible  de  retrancher  de  celles-là,  pour  les  restituer  aux  villes,  les 
décès  des  petits  enfants  que  celles-ci  ont  envoyés  en  nourrice  dans  les 
campagnes. 

Passé  l'âge  de  5  ans  et  jusqu'à  celui  de  60  ou  environ,  il  y  a,  au  contraire, 
moins  de  décès  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  du  moins  sur  un  même 
nombre  total  d'habitants  ' . 

*  La  marche  géDérale  des  décès  daos  toute  récbelle  des  Âges,  non  sa  proportion,  pa- 
rait à  Al.  Giuiio  très -sensiblement  la  même  dans  les  Étals  de  Sardaigne  que  dans  les 
autres  Étals  eurupéens,  surtout  la  France  et  la  Belgique.  Voici  commeni  il  s'en  explique  : 
«  Là,  comme  en  Sardaigne,  il  meurt,  parmi  les  jeunes  enfants,  beaucoup  plus  de  gar- 
çons que  de  filles  ;  là  aussi  la  morUlité  des  deux  sexes  diminue  très-rapidement  dès  les 
premiers  mois  après  la  naissance,  puis  de  moins  eu  moins  rapidement  jusqu'à  Tàgc  de 
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Le  tableau  u9  XIU  classe,  pour  chaque  province,  les  décès  d'après  l'âge  et  le 
sexe,  en  les  rapportant  aux  différents  mois  durant  lesquels  ils  ont  eu  lieu.  Les 
décès  des  hôpitaux  et  hospices  y  sont  indiqués,  mais  seulement  par  âges  0t 
par  sexes;  ce  qui  réduit  le  chiflï'e  des  morts  distribués  entre  les  12  mois  à 
i,163,3(H  ». 

On  conçoit  combien  des  tables  de  mortalité  aussi  détaillées  et  assises  sur  de 
pareilles  bases,  peuvent  éclairer  l'influence,  sur  la  vie»  des  saisons  et  des  cli- 
mats, du  séjour  dans  telle  ou  telle  localité  donnée,  enfin  Tinfluencedela  nout- 
riture,  du  degré  de  civilisation,  de  la  misère  ou  de  Taisance  générale^  en  uii 
mot- de  l'ensemble  des  conditions  dans  lesquelles  vivent  les  populations* 

Et,  à  cet  égard,  on  s'étonne  que,  malgré  l'étendue  des  recherches  nécessain|s 
à  la  rédaction  de  ces  tables,  tes  gouvqrnaments  n'aient  jamais  pensé,  jusqu'ici, 
à  en  faire  recueillir  les  éléments.  D\tn  autre  côté,  les  médecins  n'ont  pas  assec 
compris  qu'ils  en  avaient  besoin  pour  résoudre  les  plus  importantes  questiods 
de  salubrité,  il  en  résulte  qu'on  ne  sait  rien  de  précis,  d'exact,  de  satisfaisatt 
sur  une  foule  de  sujets  qui  appartiennent  à  Thygiène  publique,  et  que  souvent, 
sur  ces  matières,  les  opinions  les  plus  opposées  entre  elles  ou  les  plus  con- 
traires à  la  vérité  sont  celles  que  l'on  adopte. 

11  serait  bien  curieux  cependant  de  savoir  avec  certitude  ce  qu'il  faut  croirf . 
De  bonnes  tables  de  mortalité  peuvent  seules  nous  l'appreivire.  Leur  utilijé 
n'est  donc  pas  douteuse.  On  conçoit  d'ailleurs  qu'elle  n'est  en  rien  détruite 
par  les  abus  nombreux  que  Ton  a  faits,  dans  ces  derniers  temps,  de  ces  tables 
et  des  autres  documents  statistiques,  ou  de  ce  qui  leur  ressemble. 

Les  tableaux  XIV  et  XIV  bis  donnent  le  résumé  suivant  de  l'influence  compa- 
rative des  saisons  sur  tous  les  décès  réunis  qui  ont  eu  lieu  à  domicile  (ceux  des 
hôpitaux  et  hospices  n'y  sont  pas  compris)  dans  les  Ëtats  continentaux  de  Sar- 
daigne,  pendant  la  période  de  i828  à  1837  : 


ta  à  13  ans;  là  encore  le  nombre  des  décès  s^accroU  lentement  après  SO  ans  pour  dlrol- 
naer,  puis  s'accroUre  jusque»  entre  70  et  SO  ans,  et  diminuer  ensuite  sans  interruption... 
Il  faut  loutefois  noter  deux  différences  pour  la  période  de  SO  à  30  ans.  La  premlèle, 
c*est  que  le  maiimum  du  premier  accroissement  des  décès  tombe  sur  Tàge  de  91  ans 
dans  la  Sardaigne  coniinentale,  et  sur  celui  de  S3  à  S4  ans  en  France  et  en  Belgique.  lA 
seconde  différence  consiste  en  ce  que,  passé  13  ans,  il  meurt  constamment  plus  de  fem- 
mes que  d'hommes  (comme  il  en  mourait  moins  jusque-là];  tandis  qu'en  France  et  en 
Belgique  cette  règle  souffre,  de  91  à  26  ans,  une  exception  dans  les  villes,  par  TefferieiH 
cence  des  passions,  qui,  entraînant  dans  une  ?ie  de  désordres  et  de  f Ices,  défient  ainsi 
cause  fréquente  de  mort  *. 

»  913,961  dans  les  villes  et  940,400  dans  les  communes  rurales. 

*  Pige  713. 
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Janvier..., 
Février.  . . 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet...  . 

•Août 

Septembre. 
Octobre.. . 
Novembre. 
Décembre., 


VILLES. 


Sexe  misciiIiD. 


0,955 
9,160 
9,53i 
8,865 
7,996 
7,713 
8,971 
11,124 
9,645 
8,454 
8,407 
8,663 


108,417 


Sexe  fémiDiD. 


9,800 
8,956 
9,389 
8,530 
7.528 
7,435 
8.545 
10.709 
9,201 
8,301 
8,488 
8.669 


105,544 


213,961 


COMMUlfBS  RUEALKS. 


Sexe  maiculio. 


46,435 
43,264 
43,436 
41.386 
34,870 
32,688 
36.285 
42.747 
39,326 
36,098 
37.979 
39,560 


Sexe  fèmlDin. 


46,469 
43.416 
43,062 
41,tl2 
34,601 
31.908 
36.163 
42,533 
39,442 
37,049 
39,250 
40.321 


474,074            475,326 
949,400 
Hôpitaux  et  hospices 


TOTAUX. 


112,659 

104,796 

105,421 

99,893 

84,925 

79,7U 

89,964 

107,106 

97.614 

89,902 

94.124 

97,213 


1,163,361 


39,889 


L*influeDce  des  saisons  sort  bien  évidente  de  ces  chiffres.  Dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes,  pour  le  sexe  masculin  et  pour  le  sexe  féminin,  les  époques 
les  plus  chargées  de  décès  sont  toujours  Tbiver  et  la  fin  de  Tété,  surtout 
rbiver,  et  c^est  à  la  fin  du  printemps  et  au  commencement  de  l'automne  qu*il 
y  en  a  le  moins.  S'il  nousétait  permis  d'examiner  ici  séparément  les  faits  pour 
chacune  des  58  provinces  ou  pour  chacune  des  10  années  comprises  dans  les 
recherches,  ce  serait  encore  le  même  ordre,  tant  le  retour  périodique  des 
mêmes  saisons  ramène  régulièrement  les  mêmes  effets.  Ainsi,  nous  trouverions 
presque  partout  deux  nuucima  et  deux  minima  annuels  de  la  mortalité,  tombant 
chaque  année,  pour  ainsi  dire,  sur  les  mêmes  mois;  les  maxima  en  janvier  et 
août,  et  les  minima  en  mai  ou  juin  et  octobre. 

C'est  au  reste,  à  cet  égard,  comme  dans  les  autres  pays  de  l'Europe  pour 
lesquels  des  recherches  analogues  ont  été  faites,  avec  cette  différence  cepen- 
dant que,  comme  pour  les  naissances,  l'ordre  des  saisons  varie  suivant  le  degré 
de  latitude  de  ces  pays,  leur  élévation  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  en  un 
mot  leur  climat.  Il  varie  même,  quant  aux  seuls  décès,  un  peu  suivant  la  civi* 
lisation  et  les  conditions  dans  lesquelles  y  vivent  les  habitants  ^ 

On  trouve  pour  Paris,  par  exemple,  en  rangeant  les  saisons  dans  Tordre  dé- 
croissant de  la  mortalité,  le  printemps,  l'hiver,  l'automne  et  l'été,  au  lieu  de 


*  Ainsi,  autrefois  à  Paris,  la  fin  des  clés  chauds  s*accompagnait  de  maladies  épidêmiqoes, 
et  le  majcimum  des  décès  tombait  au  commencement  de  rautomne.  Mais  par  Teffel  des 
améliorations  successives  qui  ont  eu  lieu,  soit  dans  Téiat  sanitaire  de  celte  ville  ello- 
même,  soit  dans  le  sort,  dans  la  condition  des  habitants,  Tépoque  annuelle  du  maxim%im 
do  la  mortalité  a  été  déplacée;  et  ce  changement  tient,  non  ik  un  accroissement  pendant 
la  saison  qui  offre  aujourd'hui  le  maximum,  mais  à  une  diminution  durant  la  saison  qai 
com|4ait  autrefois  le  plus  de  décès.  (Voir,  dans  les  Annales  d'hygiène  pubUque^  tome  IX, 
un  Mémoire  intitulé  :  Des  Épidémies  sous  le  rapport  delà  statistique  médicale  et  de  Vécomfh 
mie  poUtiqMe.) 
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l'hiver,  l'été,  rautomae  et  le  printemps.  Ainsi,  le  maximum  absolu  des  décès  i 
Paris  et  leur  minimum  dans  Tensemble  des  États  continentaux  de  Sardaigne 
tombent  aujourd'hui  sur  la  même  saison.  Enfln ,  le  second  maaoimum  et  les 
deux  minima  avancent  chacun  d'un  mois  dans  cet  État  sur  les  époques  où  oo 
les  observe  ici. 

Le  tableau  n^  XV  clôt  tous  les  autres.  C'est  un  résumé  général  indiquant, 
pour  chacune  des  huit  grandes  provinces  ou  intendances,  et  pour  chacune  des 
trente-huit  petites  dont  les  premières  sont  formées,  les  nombres  totaux  des 
naissances,  des  mariages  et  des  décès  qui  ont  eu  lieu  pendant  les  dix  années 
d'observation,  ainsi  que  les  rapports  de  ces  nombres  entre  eux  et  à  la  popula- 
tion recensée  en  1838. 

Voici  ces  rapports  tels  qu'ils  sont  établis  pour  une  année  moyenne  des  huit 
grandes  provinces  : 


DÉCÈS. 

NAISSANCES. 

MARIAGES. 

SUR  100 

SUR  100 

poua  100  KAiaiAdCBi 

auâioo 

^ 

1 

1  babiUnU. 

^ 

babiUDU. 

'     " 

~~^     ^ 

babilaDU. 

naifsancef. 

décès. 

toutes. 

légitimes. 

Savoie 

2.    45 

76.  54    1 

130.  65 

0     65 

20.  33 

20.  87 

Nice 

2.     54 

77.  09    1 
76.  85    j 

3.     26 

128.  06 

0-    70 

21.  62 

22.  01 

Gènes 

2.     69 

3.     50 

130.  12 

0.     72 

20.  49 

21.  01 

Aosle 

2.     88 

88.  19 

3.  265 

113.  39 

0.     68 

20.  76 

20.  76 

Turin 

3.     00 

85.  53 

3.    50 

116.  91 

0.  745 

21.  29 

21.  95 

Alexandrie. 

3.     08 

84.  58 

3.     64 

118.  22 

0.     80 

22.  13 

22.  36 

Novare.  . . . 

3.     20 

84.  01 

3.  805 

119.  04 

0.    «) 

21.  07 

21.  34 

Cunéo 

3.     25 
2.  916 

87.  20 

3.     72 

114.  68 

(      77 

20.  71 

21.  11 

82.  56     • 

1 

3.    53 

121.  13 

0.     74 

21.  06 

21.  51 

Les  provinces  sont  rangées  ici  dans  Tordre  croissant  de  la  mortalité.  Il  ré- 
sulte des  chiffres  que  c*est  dans  les  trois  premières,  les  provinces  de  Savoie* 
de  Nice  et  de  Gènes,  quil  y  a,  relativement  à  la  population,  non-seulement  le 
moins  de  décès,  mais  encore  le  moins  de  naissances  et  de  mariages  ;  et  dans 
les  trois  dernières,  celles  d'Alexandrie,  de  Novare,  de  Cunéo,  qu'il  y  en  a  le 
plus  ^  En  d'autres  termes,  dans  les  trois  premières,  la  durée  moyenne  de  la 
vie  est  la  plus  longue,  le  renouvellement  des  générations  le  plus  lent,  le  mou- 
vement de  la  population  le  moins  rapide;  et  dans  les  trois  dernières  c'est  tout 
le  contraire. 

Je  n*ose  pas  émettre  une  seule  réflexion  sur  ces  faits;  il  faudrait  pour  cela 
bien  connaître  le  pays  et  le  sort  des  habitants,  les  conditions  dans  lesquelles  ils 
se  trouvent.  La  même  ignorance  ne  me  permet  pas  d'étendre  la  comparaison 
aux  provinces  ou  intendances  secondaires. 

L'étude  que  nous  faisions,  il  n'y  a  qu'un  instant,  de  l'influence  comparative 
des  diverses  saisons  sur  la  mortalité  générale,  pourrait  être  faite,  à  1  aide  du 
tableau  n°  XllI,  pour  chacun  des  âges,  depuis  la  naissance  jusqu'à  la  plus  ex- 
trême vieillesse,  ou  mieux  pour  chacune  des  trente  catégories  d'âge  en  les- 


*  Cesl  aussi  pour  un  mémo  nombre  de  naissances,  dans  les  trois  premières,  que  l'on 
compte  le  moins  de  décès,  eX  dans  les  trois  dernières  quMl  y  en  a  le  plus. 
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quelles  oa  tableau  esl  divisé.  Je  n*ai  pas  craint  d'entreprendre  ce  travail,  et  il 
m'a  conduit  à  découvrir,  si  j'ose  ainsi  parler,  une  loi  physiologique  inconnue 
jusqu'à  présent,  du  moins  dans  son  ensemble,  parce  qu'on  n'en  avait  pas  en- 
core recueilli  les  éléments  d'une  manière  suivie  ou  sur  une  échelle  assez  grande. 
Mais  la  Commission  supérieure  de  statistique  de  Turin  et  la  Commission  cen* 
tf«le  de  Bruxelles  sont  entrées  en  même  temps  dans  cette  bonne  voie,  la  pre- 
mière par  la  publication  du  volume  dont  je  rends  compte ,  et  la  seconde  par 
les  quatre  publications  du  mouvement  de  la  population  belge  en  1841, 1842, 
1845  pt  1844. 

C'est  une  innovation  importante,  puisqu'il  en  sort,  je  viens  de  le  dire,  la 
manifestation  d'une  loi  à  laquelle  nous  soihmes  soumis;  loi  complexe  qui, 
dans  une  mesure  variable ,  comme  la  combinaison  des  forces  ou  causes  dont 
elle  est  la  manifestation ,  doit  s'étendre  à  tout  le  règne  aninial.  Trop  de  faits 
Patiastent  pour  qu'il  ne  faille  pas  l'admettre.  C'est  en  vertu  de  cette  loi  qu'est 
réglée ,  pour  chaque  âge,  la  distribution  de  la  mortalité  entre  les  saisons ,  et 
que  dans  les  contrées  salubres  de  nos  climats  (  les  contrées  scUubres  ,  je  souli- 
gne ces  mots),  le  maximum  absolu  des  décès  tombe  sur  les  mois  les  plus 
froids  pour  les  nouveau-nés  et  les  vieillards ,  et  sur  d'autres  mois ,  mais 
principalement  sur  im  seul ,  pour  les  âges  intermédiaires. 

On  ne  connaissait  que  des  fragments  de  cette  loi ,  et  maintenant ,  grâce  aux 
recueils  de  documents  cités ,  on  peut  l'avoir  presque  entière  et  bien  évidente. 
Cest  un  chapitre  tout  nouveau  pour  l'histoire  naturelle  de  l'homme. 

Après  avoir  reconnu  les  faits  qui  permettent  de  remonter  à  la  loi  dont  il 
a^agit,  j'ai  dû,  non-seulement  les  dégager  des  nombreux  tableaux  qui  les  con- 
tiennent, mais  encore  faire  des  recherches  pour  les  retrouver  ailleurs;  car 
a'ils  étaient  particuliers  à  la  Sardaigne,  ils  n'auraient  aucun  caractère  de  con- 
stance, ou  mieux ,  ils  n'existeraient  point.  Cette  partie  de  ma  tâche  a  été  un 
travail  immense  ;  il  m'a  fallu  remanier  une  quantité  prodigieuse  de  chiffres, 
les  combiner  autrement  qu'ils  ne  Tétaient ,  et  faire  4ine  foule  de  calculs.  Elle 
sera,  j'espère,  ma  meilleure  excuse ,  et  envers  TÂcadémie  et  envers  la  Com- 
mission supérieure  de  Turin,  d'avoir  tardé  si  longtemps  à  présenter  ce 
rapport. 

Je  l'arrête  ici.  Dès  que  je  le  pourrai ,  c'est-à-dire,  quand  j'aurai  recueilli 

encore  de  nouveaux  documents ,  j'entretiendrai  l'Académie  de  la  loi  à  laquelle 

te  viens  de  faire  allusion. 

*  VILLERMÉ. 
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AGITATION 

POUR 

LA  LIBERTÉ  DES  ÉCHANGES. 


1.   ELECTION  DU  CONSEIL  DÉFINITIF    DE  l'A880CUTI0R  A  PARIS. 

(Le  Zi  octobre,) 

Les  membres  de  rÂssociation  de  Paris  ont  été  convoqués  dans  la  salle  Mon- 
tesquieu, pour  procéder  à  l'élection  du  Conseil  d'administration. 

Près  de  quatre  cents  membres  s'étaient  rendus  à  l'assemblée. 

Ije  bureau  était  occupé  par  MM.  Ânisson-Dupéron,  Dunoyer,  Horace  Say, 
Léon  Faucher,  Blanqui ,  Michel  Chevalier,  Denière,  Paillotet,  Potonié,  Peupin, 
Riglet,  Wolowski  et  Frédéric  Bastiat. 

M.  ÂNissoN-DupÉROM  a  présidé  la  séance  en  l'absence  de  M.  le  duc  d'HARCOURT, 
qui  a  eu,  tout  récemment,  le  malheur  de  perdre  un  de  ses  fils. 

M.  le  président  a  ouvert  la  séance  et  expliqué,  en  quelques  mots,  le  but  de 
la  réunion.  Il  a  ensuite  demandé  à  l'assemblée  la  ratification  des  nomînatioof 
du  président,  des  scrutateurs  et  du  secrétaire  nommés  par  le  Conseil  provi- 
soire, pour  procéder  aux  détails  de  Félection. 

Sur  cette  proposition,  la  parole  a  été  demandée  par  un  membre  qui  avait  à 
présenter  quelques  observations  préalables. 

Ce  membre  a  dit  en  peu  de  mots  que  l'assemblée  étant  composée  de  per- 
sonnes qui  n'avaient  point  encore  eu  le  temps  d'apprécier  les  qualités  et  les 
aptitudes  des  divers  membres  que  des  élections  futures  pourront  porter  au 
Conseil ,  il  croyait  qu'il  était  plus  simple  et  plus  convenable  de  confirmer  le 
Conseil  provisoire  qui  avait  eu  la  confiance  des  fondateurs  de  l'Association, 
qui  avait  déjà  donné  de  grandes  preuves  de  dévouement  à  la  cause  du  libre 
échange,  et  qui  connaissait  mieux  que  tout  autre  comité  qu'on  pourrait  nom- 
mer, les  meilleurs  moyens  à  employer  pour  faire  prospérer  l'Association. 

Ces  paroles  ont  été  accueillies  avec  une  approbation  générale,  et  l'on  a  de- 
mandé de  toutes  parts  le  maintien  du  Conseil  actuel. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  cMessieurs,  puisque  vous  voulez  bien  accorder  votre  confiance 
au  Conseil  provisoire  qui,  d'après  vos  vœux,  va  devenir  le  Conseil  définitif  de 
votre  Association,  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  exposer  les  propositions 
que  votre  Conseil  provisoire  a  cru  devoir  soumettre  à  votre  approbation.  Mai» 
avant,  messieurs,  permettez-moi  de  me  rendre  Tinterprète  des  intentions  de 
tous  mes  collègues,  en  vous  remerciant  de  la  mission  flatteuse  que  vous  voulez 
bien  nous  donner.  Nous  tâcherons  de  mériter  l'honneur  que  vous  nous  faites, 
en  mettant  à  notre  œuvre  toujours  plus  de  zèle  et  de  dévouement,  o  (Applau- 
dissements.) 

«Voici,  messieurs,  une  première  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre. 
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0 1^  CoDseil  d^administratioD  nommé  par  l'assemblée  générale  des  souscrip- 
teurs à  Paris  pourra  s'adjoindre  les  personnes  notables  dont  il  croira  le  con- 
cours utile  au  triomphe  de  la  liberté  commerciale.»  (De  toutes  parts  :  Approuvé  ! 
Très-bien  1} 

«  Puisque  vous  approuvez  cette  proposition,  votre  Conseil  peut,  dès  à  présent, 
vous  annoncer  qu'il  compte  s*adjoindre  : 

«  i«  Comme  trésorier:  M.  Ad.  d'Eichthal,  membre  de  la  Chambre  des  députés 
et  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris; 

«  2*  Comme  censeurs  :  M.  CasimirCheuvreux,  négociant,  et  M.  Luuyt,  banquier; 

«  3®  Comme  membres  du  Conseil  :  M.  Nicolas  Kœcblin  et  M.  Bosson,  ûlateur 
de  lin  à  la  mécanique,  à  Boulogne-sur-Mer. 

<  Toutes  ces  personnes,  qui  occupent  un  rang  si  honorable  dans  Tindustrie 
et  le  pays,  partagent  nos  idées  et  veulent  nous  aider  à  les  propager.  Tout  le 
monde  appréciera,  par  exemple,  de  quel  poids  est  l'opinion  de  M.  Nicolas 
KoDchlin ,  demandant  que  les  cotonnades  ne  soient  plus  protégées  par  des 
lurohibitions  ou  des  droits  abusife?  de  quel  poids  encore  est  Topinion  de 
M.  Bosson,  un  de  nos  premiers  Glateurs ,  et  qui  écrivait  récemment  à  notre 
honorable  président  qu'il  était  avec  nous,  non  pas  quoique  filateur,  mdis  parce 
quê  filateur.  (Approbation  générale.) 

c  Les  autres  propositions  que  voulait  vous  faire  votre  Conseil  provisoire,  et 
que  reprend  tout  naturellement  votre  Conseil  déGnitif,  sont  celles-ci  : 

c  Le  conseil  d*administration  est  autorisé  à  s'adjoindre  comme  membres  (ous 
les  délégués  que  les  Associations  départementales  jugeront  à  propos  de  nom- 
mer, ainsi  que  les  présidents  de  ces  Associations. 

«  Le  conseil  est  autorisé  à  s'adjoindre  comme  membres  les  présidents  des 
diverses  commissions  qu'il  jugera  convenable  d*organiser  pour  Tétude  des 
questions  qui  intéressent  l'Association.» 

Après  une  courte  discussion  à  laquelle  prennent  part  M.  Louis  Say,  M.  Arohn- 
soo»  un  autre  membre  et  M.  Léon  Faucher,  toutes  ces  propositions  sont  approu- 
vées par  acclamation,  et  M.  le  président  n'a  pas  besoin  de  les  mettre  aux  voix. 

Au  moment  de  lever  la  séance,  M.  le  président  reprend  la  parole. 

«  Messieurs,  dit-il,  on  vient  de  me  remettre  un  billet  dont  mes  honorables  col  - 
lègues  désirent  que  je  vous  donne  connaissance.  Ce  billet  est  ainsi  conçu  :  «  Mon- 
sieur le  président,  plusieurs  membres  de  l'assemblée  verraient  avec  le  plus  grand 
pliisirque  M.  LouisLeclerc,  qui  par  son  initiative  etson  zèle  a  beaucoup  contribué 
à  la  fondation  de  notre  Association,  fût  adjoint  au  conseil  d'administration.  > 
(Approbation  générale.)  Messieurs,  votre  conseil  est  unanime  pour  prendre  dés 
A  présent  une  déctsioo  qui  était  conforme  à  son  désir.  ^Applaudissements.; 

Après  quelques  paroles  échangées  entre  M.  Louis  Leclerc  qui  voulait  laisser 
la  place  qu'il  remplira  si  bien  an  zèle  de  quelque  autre  notabilité,  et  M .  Dunoyer 
qui  l'a  engagé  i  ne  pas  décliner  l'honneur  que  lui  faisait  la  réunion ,  la  séance 
a  été  levée,  et  rassemblée  s'est  retirée  contente  et  satisfaite  des  excellentes 
décisions  arrêtées  dans  cette  soirée. 

Le  conseil  définitif  de  TAssodatioD  àPiris  se  compose  dés  à  présent  comme 
suit  : 

M.  u  MX  l'HAiconiT,  pair  de  Flrance, />resi(i«iii  '  ; 


divers  MeabKS  par  ordre  de  daie.  Le  Cosâcil  a'a  pas  cbomc 
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iUl.  Anisson-Dupéron,  pair  de  France  ; 

Â.  C.  Renouard,  pair  de  France,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  ; 

Blanqui,  membre  de  l'institut,  député; 

Léon  Faucher,  député; 

Gh.  Dunoter,  membre  de  Tlnstitut,  conseiller  d'Etat; 

Horace  Sat,  membre  du  Conseil  général  de  la  Seine  et  de  la  Chambre 
du  commerce; 

Frédéric  Bastiat,  membre  correspondant  de  Tlnstitut  et  du  Conseil 
général  des  Landes,  secrétaire  général  de  P Association  ; 

Michel  Chevalier,  professeur  d'économie  politique   au  collège  de 
France,  conseiller  d'Etat  ; 

Denière,  fabricant  de  bronzes,  présid.  du  conseil  des  prud'hommes; 

Paillotet,  joaillier,  vice-président  du  conseil  des  prud'hommes; 

Peupln,  ouvrier  horloger,  juge-prud'homme  ; 

Riglet,  fabricant  de  bronzes,  ancien  juge  au  Tribunal  de  commerce; 

PoTONiÉ,  négociant,  commissionnaire  en  marchandises; 

Nicolas  Koechlin  ,  ancien  manufacturier,  ancien  député  ; 

BossoN,  manufacturier,  filateur  de  lin  à  Boulogne-sur-Mer; 

Ad.  d'Eicuthal,  banquier,  député,  membre  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Paris,  trésorier  de  l'Association  ; 

Casimir  Cheuvreux,  négociant  marchand  de  tissus ,  censeur  ; 

LuuYT,  banquier,  censeur; 

Louis  Leclerc,  directeur  de  TËcolc  néopédiquc.  . 

Le  comité  a  en  outre  nommé  membres  secrétaires  adjoints  : 
MM.  Joseph  Garnier  ;  A.  Fontetraud  ;  deMolinari;  Ch.  Coquemk,  et  Guillemin, 
négociant.  A.  J.  B. 

II.  DEUXIÈME  SÉANCE  PUBLIQUE   A   MARSEILLE. 

{U  il  octobre  i^{}.) 

Les  souscripteurs  avaient  été  convoqués  à  trois  heures  dans  le  local  de  l'As- 
sociation, rue  Haxo.  On  remarquait  parmi  eux  MM.  Clapier  et  Louis  Reybaud, 
récemment  élus  députés  par  la  grande  cité.  La  séance  était  présidée  par 
M.  Lazare  Luce,  président  de  l'Association. 

Après  avoir  nommé  pour  trésorier  M.  Roux  de  Fraissinet,  l'assemblée  a  mo- 
difié son  règlement  en  accordant  des  droits  égaux  à  tous  les  souscripteurs  de 
20  francs,  et  en  décidant  que  le  nombre  des  membres  de  chaque  section  ne  se- 
rait pas  limité. 

M.  E.  Estrancin,  secrétaire  dé  l'Association,  a  présenté  à  l'assemblée  la  situa- 
tion des  diverses  Associations  qui  se  sont  organisées  en  France  et  à  Tétranger. 
Voici  les  considérations  générales  qui  ont  terminé  ce  discours. 

<  Je  suis,  je  Tavoue,  a  dit  Porateur,  de  ces  utopistes  qui  croient  que  lorsque  deux 
nations  font  entre  elles  de  vastes  échanges,  la  balance  solde  en  faveur  de  Tune  et  de 
Fautre.  Je  vois  si  souvent  s^accomplir  des  marchés  dans  lesquels  le  vendeur  et  Tache- 
teur  trouvent  également  leur  compte,  que  je  suis  persuadé  que  les  choses  se  passent 
entre  les  nations  comme  entre  les  particuliers.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  discuter  la 
doctrine  surannée  de  la  balance  du  commerce  ;  mon  seul  but,  en  vous  faisant  la  cita- 
tion que  vous  venes  d^entendre,  a  été  de  vous  montrer  nos  adversaires  préconisant 
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eux-mêmes  la  fécondité  des  doctrines  du  libre  échange.  Nous  en  demandons  Vu 
cation,  disent-ils,  parce  qu*avec  le  libre  échange,  il  y  aura  un  grand 
d^affaires,  encombrement  de  navires,  encombrement  de  marchandises,  tmportatioiis, 
exportations,  échange  continuel. 

«  Qu'est-ce  que  cela  signifie,  messieurs,  si  ce  n*est  qa'àTec  le  libre  échange  beau» 
coup  de  marchandises  traverseront  les  ports  de  mer,  c*est-à-dire  que  beaucoup  entre- 
ront en  France,  beaucoup  en  sortiront?  Mais  pour  quMI  sorte  beaucoup  de  noiarchaB- 
dises  de  France,  il  faudra  sans  doute  que  Tintérieur  de  la  France  eo  produise 
beaucoup  ;  pour  qu'il  entre  beaucoup  de  marchandises,  il  faudra  qu^il  eu  soit  cou* 
sommé  beaucoup  dans  Tintérieur.  Le  résultât  du  libre  échange  sera  donc  pour  la 
France  entière  beaucoup  de  production,  beaucoup  de  consommation.  Or,  plus  de 
production  et  plus  de  consommation,  c'est  plus  de  mainni'œurre  pour  roumer,  c^est 
plus  de  récolte  pour  l'agriculteur,  plus  de  travail  pour  Tindustriel,  plus  de  flret  pour 
la  navigation,  plus  de  circulation  pour  le  commerce  intérieur,  plus  de  bien-être  cbei 
tous  les  consommateurs.  En  un  mot,  c'est  du  bien  pour  tous  ;  et  si  le  libre  échange 
doit  produire  tous  ces  heureux  résultats,  nous  ne  sommes  point  coupables  de  tsat 
d'égoïsme  en  travaillant  à  en  assurer  lo  triomphe  dans  notre  pays. 

<  Ainsi  la  lilierté  commerciale  est  une  lionne  chose  ;  et  cependant  dans  nos  lois  de 
douane  la  protection  est  la  règle,  la  liberté  est  l'exception.  C'est  le  contraire  qui  doit 
être,  et  nos  premiers  efforts  doivent  tendre  à  ce  résultat,  que  dans  notre  législation  h 
liberté  devienne  la  règle  et  que  la  protection  ne  soit  plus  que  l'exception,  chaque  jour 
plus  restreinte,  de  la  liberté.  > 

Après  ce  discours,  M.  FIstrangin,  en  sa  qualité  de  secrétaire,  a  lu  le  plan  d^or^ 
ganisatioD  pour  régler  la  marche  et  les  travaux  de  TÂssociatioD.  Ce  projet  a 
été  adopté. 

L'Association  est  représentée  par  un  Conseil  central  chargé  de  diriger  l'Asso- 
ciation et  d'administrer  ses  afTaires ,  qui  décide  tout  ce  qui  est  relatif  aux  pu- 
blications et  aux  réunions  publiques,  etc. 

Des  sections  ou  commissions  seront  chargées  d'étudier  les  questions  relati- 
ves nu  libre  échange  ;  ce  sont  provisoirement  celles  d'agriculture,  d'industrie, 
de  navigation,  de  commerce  sur  la  Méditerranée,  de  commerce  sur  TOcéan  et 
l'Atlantique,  du  commerce  intérieur  avec  la  France  et  TEurope  et  de  rAlgérie. 
En  outre,  une  Commission  de  finances  cherchera  les  moyens  d'accrottre  les  res- 
sources de  TAssociatiou,  et  une  Commission  de  propagande  et  publicité  étu- 
diera tous  les  moyens  d'éclairer  l'opinion  publique. 

C'est  là  une  organisation  fort  rationnelle  déjà  adoptée  par  rAssociatioo  di 
Bordeaux,  que  celle  de  Paris  vient  d'adapter  à  son  plan,  et  que  doivent  inHiii- 
liblement  imiter,  non-seulement  les  libre-échangistes,  mais  les  protectiooDii- 
tes  eux-mêmes.  M. 

m.   FONDATION   d'uNE  ASSOCIATION   A   LYON. 

(Béunion  du  iZ  octobre,) 

Cette  réunion,  ayant  pour  but  de  former  à  Lyon  uu  Comité  de  rAsoocîatioa 
fondée  à  Paris,  était  composée  de  MM.  Delahante,  receveur  général  du  Rhône; 
Brosset  afné,  président  de  la  Chambre  de  commerce  ;  Arlès-Dufour,  memhf* 
du  Conseil  général  du  commerce;  A.  Riboud,  négociant,  adjoint  du  maire  4s 
Lyon  ;  Ollat,  négociant;  A.  Teissier,  directeur  de  la  Banque  de  Lyon  ;  BariUoa, 
négociant,  membredu  Conseil  municipal  ;  Arquillière,  id.,  membre  de  la  T 
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bre  de  commerce;  A.  Brisson,  négociant,  président  du  Conseil  des  prud'hom- 
mes; A.  Goujon,  négociant;  P.  Eymard,  id.;  J.  Durand,  id.  ;C.  Michel,  id.  ; 
Jouve,  rédacteur  en  chef  du  Courrier  de  Lyon;  R.  Buy,  avocat  ;  A.  Potton,  doc- 
teur médecin  ;  Kaufmann,  rédacteur  du  Censeur;  G.  Bouvard,  négociant,  adjoint 
du  maire  de  Lyon  ;  C.  Rihoud,  négociant;  J.  Riboud,  id. 

M.  Brosset  aîné  a  pris  la  parole  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  les  hommes  éclairés  de  notre  cité  ont  compris  depuis  longtemps 
combien  les  droits  élevés  qui  forment  obstacle  aux  échanges  internationaux  sont  op- 
posés à  Taccroissement  du  bien-être  et  delà  richesse  des  peuples;  ils  se  sont  as- 
sociés, au  moins  par  la  pensée,  aux  efforts  qui  ont  été  tentés  pour  substituer  au 
système  de  prohibition  qui  régit  les  rapports  commerciaux  de  la  France  avec  Té- 
tranger ,  les  vrais  intérêts  des  peuples,  que  la  science  économique  a  mis  en  lumière. 

<  Les  prohibitions  ou  les  droits  élevés  datent  déjà  de  loin  ;  on  en  a  souffert  à 
peu  près  comme  ferait  un  malade  supportant  la  douleur  d^un  mal  réputé  incura- 
ble ;  mais  aussitôt  qu'un  remède  efficace  est  offert  par  un  médecin  habile,  le  ma- 
lade se  hàle  de  Tacccpter.  Les  maux  qui  résultent  de  notre  système  douanier  ne 
sont  pas  incurables,  nous  les  définirons  sommairement,  et  nous  indiquerons  en- 
suite le  remède. 

«  Les  droits  élevés  ont  été  établis  en  vue  de  protéger  les  industries  nationales, 
agricoles  ou  manufacturières,  et  sous  Pinfluence  de  cette  idée  fausse,  qu'une  nation, 
pour  être  grande  et  forte,  doit  produire  ce  qu'elle  consomme  et  se  sufRre  à  elle- 
même. 

«  La  protection  a  eu  pour  résultat  de  faire  payer  plus  cher  aux  consommateurs 
nationaux  tous  les  produits  indigènes,  et  de  limiter  nos  exportations.  Il  est  facile 
de  comprendre  que  la  protection  s'étendant  à  tous  les  produits  étrangers,  les  pro- 
duits indigènes  se  sont  élevés  ou  maintenus  à  un  prix  supérieur  à  celui  qu'ils  au- 
raient atteint  sous  le  régime  de  la  liberté.  Si  la  France  pouvait  se  contenter  du 
marché  national  ;  si,  encore,  il  était  possible  d'établir  un  équilibre  parfait  dans  la 
protection  accordée  à  tous  les  produits,  on  pourrait  se  faire  illusion  sur  le  système 
qui  nous  régit.  Mais,  d'une  part,  un  grand  nombre  de  nos  industries  ont  besoin 
de  débouchés  extérieurs,  et  les  représailles  provoquées  par  nos  tarifs  restreignent 
Texportation  ;  d'autre  part,  il  est  radicalement  impossible  d'équilibrer  la  protection, 
en  sorte  que  certaines  industries  payent  un  véritable  impôt  au  profit  d'autres  in- 
dustries. 

c  La  prétention  pour  une  nation  de  produire  tout  ce  qu'elle  consomme  est  une 
idée  folle,  qui  ne  trouve  d'ailleurs  plus  de  défenseurs  sérieux  ;  elle  a  été  enfantée 
par  l'antagonisme  que  la  guerre  avait  suscité  entre  les  peuples  ;  trente  années  de 
paix  en  ont  fait  justice,  et  l'on  comprend  que  le  maintien  et  l'affermissement  de  cette 
heureuse  paix  est  au  prix  d'une  communauté  d'intérêts  entre  les  nations,  que  le 
libre  échange  de  leurs  produits  peut  seul  établir. 

«  Le  libre  échange,  limité  seulement  par  des  droits  fiscaux,  est  en  effet  le  seul 
remède,  en  ce  moment,  au  mal  que  nous  avons  signalé. 

«  Le  principe  du  libre  échange  doit  un  jour  se  traduire  en  fait,  mais  il  doit 
avant  tout  s'emparer  de  l'opinion  publique.  Il  faut  que  les  avantages  que  nous 
en  attendons  soient  compris  et  appréciés  par  la  majorité  de  la  nation  française  ; 
et  pour  cela,  il  y  a  tout  un  enseignement  à  faire.  L'œuvre  est  grande,  mesaieun» 
déjà  elle  est  entreprise,  et  votre  concours,  vivement  réclanié  par  les  hominet  ( 
nenta  qui  la  dirigent,  ne  peut  lui  fiiire  défaut;  nous  venois  vwt  If  ^ 
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nous  vous  proposons  de  former,  à  Lyon,  une  association  qui  sera  une  annexe  de 
celle  formée  et  autorisée  à  Paris,  dans  le  but  de  propager  le  principe  de  la  li- 
berté des  échanges.  On  s'effrayera  peut-être  de  l'application  immédiate  d*un  prin- 
cipe si  opposé  à  celui  qui  régit  le  commerce  et  Pindustrie  ;  et  Ton  se  demandera 
si  Ton  doit  courir  la  chance  de  déplacements  d^intérêts,  qui  seraient  la  conséquence 
d'une  marche  trop  rapide.  Les  hommes  prudents,  que  cette  pensée  ferait  hésiter, 
doivent  se  rassurer  ;  ils  peuvent  se  reposer  du  soin  de  modérer  Faction  de  nos  ef- 
forts sur  Factive  opposition  de  ceux  que  protègent  les  prohibitions  ou  les  droits 
élevés.  Depuis  longtemps  il  existe  entre  eux  une  association  puissante,  elle  a  fait 
avorter  toutes  les  démarches,  tous  les  projets  formés  en  faveur  de  la  liberté  ;  en 
présence  du  danger,  leurs  rangs  vont  se  resserrer  ;  leur  action,  dirigée  par  leurs 
intérêts,  deviendra  plus  compacte  et  plus  forte.  Ils  ont  exercé  sur  l'opinion  publique 
une  influence  que  vous  devez  détruire,  et  c'est  par  l'union  et  la  persévérance  de  vos 
efforts  que  vous  réussirez.  Mais,  ne  nous  le  dissimulons  pas,  nos  progrès  seront 
lents,  quoique  certains,  et  les  mesures  gouvernementales  qui  les  consacreront  seront 
timides  et  successives  ;  leurs  conséquences  pourront  être  prévues  à  Tavance,  de  telle 
sorte  que  la  transition  n'aura  rien  de  brusque  ni  d'imprévu. 

<  Nous  vous  proposons  donc  de  former  un  Comité  provisoire ,  composé  des  mem- 
bres présents  à  cette  réunion ,  dans  le  but  de  concourir  à  l'œuvre  pour  laquelle  l'As- 
sociation de  la  liberté  des  échanges  a  été  établie  et  autorisée  ;  —  de  nommer  un  bu- 
reau provisoire,  composé  de  :  un  président,  un  trésorier,  deux  secrétaires. 

«  Ce  Comité  aura  pour  mission  de  recueillir  les  souscriptions  de  toutes  les 
personnes  qui  voudront  adhérer  aux  statuts  de  l'Association  ci-annexés ,  quelle  que 
soit  leur  cotisation.  Lorsque  le  nombre  des  membres  lyonnais  de  l'Association  arri- 
vera à  cent ,  il  y  aura  une  convocation  générale  dans  le  but  de  nommer  un  Comité 
définitif.  Le  Comité  définitif  nommera  son  bureau ,  il  rédigera  un  règlement  pour  la 
direction  des  travaux,  il  se  mettra  en  rapport  avec  le  Conseil  central  d'administration 
de  l'Association ,  il  lui  communiquera  son  règlement  et  il  concourra  à  la  propagation 
du  principe  de  liberté  des  échanges,  conformément  aux  statuts  de  la  Société.  • 

Après  une  courte  discussion,  l'assemblée,  adoptant  les  propositions  qui  lui 
sont  faites,  procède  à  l'élection  de  son  bureau  provisoire. 

M.  Brosset  atné  est  nommé  président;  M.  E.  Gautier,  trésorier;  M.  Camo^le 
RiBOUD,  secrétaire  ;  M.  Buy,  secrétaire. 

Un  membre  propose  d'ouvrir  immédiatement  une  souscription  ;  cette  pro- 
position est  adoptée  et  tous  les  membres  de  rassemblée  s'inscrivent  sur  une 
première  liste. 

Il  est  décidé  que  les  listes  de  souscription  seront  remises  à  chaque  membre 
du  Comité  pour  recevoir  la  signature  des  personnes  qui  voudront  faire  partie 
de  l'Association. 

Les  libre-échangistes  de  Lyon ,  se  constituant  en  un  modeste  Comité  de 
TAssociation  générale,  donnent  un  bon  exemple  au  commerce  du  Havre  qui 
a,  selon  nous,  le  tort  de  s'isoler.  L. 

IV.  FONDATION  d'uNE   ASSOCIATIO.N   AU   HAVRE. 

(  Béunion  publique  du  id  octobre.  ) 

Une  réunion  de  négociants  et  de  personnes  intéressées  au  commerce  et  à 
rindustiie  du  Havre  fut  convoquée  pour  le  19  à  la  salle  des  bais  de  ville,  à 
onze  heures,  par  un  avis  signé  de  HM.  P.  Uelessert,  J.-B.  Delaunay,  Kobiu,  Just, 
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Vieil,  Hermé,  Ch.  Morlot,  Méquilled-Wild,  Cb.  Tardiea,  J.-J.  Dupasseur,  F.  de 
Coninck,  Ed.  Qiiesney,  J.  Ancel,  Frédéric  Perquer,  Dubois,  Alfred  Quand, 
Tb.  Lamotte. 

Environ  cent  cinquante  personnes  s'étaient  rendues  à  l'appel. 

M.  Delaunat  a  ouvert  la  séance  en  invitant  MM.  les  membres  signataires  de 
la  convocation  à  siéger  à  ses  côtés,  et  à  se  constituer  en  bureau  provisoire. 
Il  a  ensuite  cédé  la  parole  à  M.  Morlot,  cbargé  de  formuler  le  programme  de 
l'association  future. 

L'bonorable  négociant  a  exposé  qu'en  présence  des  associations  qui  s'étaient 
successivement  formées  à  Bordeaux,  Paris  et  Marseille,  sous  labannière  du  libre 
écbange,  et  des  manifestations  en  sens  contraire  provoquées  dans  des  villes  im- 
portantes, telles  que  Lille  et  'Rouen,  le  Havre  ne  pouvait  pas  demeurer  spec- 
tateur impassible  de  la  lutte,  qu'il  y  avait  de  grandes  réformes  à  accomplir, 
mais  qu'il  était  bien  difficile  de  les  faire  accepter  par  tout  le  monde,  en  pré- 
sence des  intérêts  qui  se  croient  lésés  et  frappés  à  mort;  que  la  dénomination 
de  libre  échange  était  trop  vague,  mal  comprise;  qu'il  importait  de  prendre 
une  devise  claire,  accessible  à  tous,  et  qui  eût  pour  effet  immédiat  de  rallier 
à  la  Société  bavraise  les  intérêts  des  consommateurs,  et  notamment  de  la  classe 
ouvrière,  que  le  système  protecteur  cbercbait  à  rallier  à  lui  ;  que  la  réforme 
la  plus  urgente  et  la  plus  impérieuse  consistait  à  diminuer  lesdroits  de  douanes 
et  les  taxes  de  consommation,  et  que,  sur  ce  terrain,  tout  le  monde  devait  se 
trouver  d'accord. 

M.  Morlot  a  proposé,  en  se  résumant,  la  formation  dune  société,  sous  le  titre 
de  Société  de  la  réforme  commerciale  pour  la  réduction  des  droits  de  douane  et  des 
taxes  de  consommation. 

M.  de  Coninck  a  pris  ensuite  la  parole  pour  demander  que  l'Association  du 
Havre,  tout  en  gardant  son  indépendance  d'action,  adoptât  le  même  titre  que 
TAssociation  de  Paris. 

M.  Clerc  a  appuyé  la  proposition  de  M.  Morlot. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  la  proposition  de  M.  Morlot  est  mise 
aux  voix  et  adoptée  à  l'unanimité,  sauf  une  ou  deux  voix. 

n  a  été  décidé  ensuite,  sur  la  proposition  de  M.  Delaunay,  qu'une  Commis- 
sion de  trente  à  trente-six  membres,  composée  d'abord  du  bureau  provisoire, 
qui  s'adjoindra  les  membres  nécessaires  pour  la  compléter,  sera  cbargée  de 
formuler  le  règlement  de  la  nouvelle  Société.  Plus  tard,  une  nouvelle  assem- 
blée devra  être  convoquée  pour  discuter  le  projet  de  règlement  et  arriver  à 
une  constitution  définitive.  '  H. 

V.   DEUXIÈME  SÉANCE  PUBLIQUE  DE   L'ASSOCIATION  BELGE,   A   BRUXELLES. 

1^  réunion  générale  de  l'Association  du  libre  échange  a  eu  lieu  le  1i  octo- 
bre, à  une  heure,  dans  la  «aile  de  la  Société  Philharmonique,  en  présence 
d'un  nombreux  auditoire.  Le  Comité  provisoire  était,  sauf  un  ou  deux  absents, 
au  grand  complet.  Il  se  composait  de  MM.  Ch.  de  Brouckère ,  président  ;  Frédéric 
Basse,  vice-président;  comte  Ârrivabene,  vice  -  président  ;  Ch.  Van  Lede, 
Lehardy  de  Beaulieii,  Delhasse,  Léon  Cans,  Fortamps,  Corr  Vandcrmaeren, 
d'Hauregard,  Jalheau,  et  Victor  Faider,  secrétaire. 

M.  de  Brouckère  a  prononcé  un  discours  dans  lequel,  après  avoir  rapidement 
passé  en  revue  les  progrès  qui  ont  été  faits  dans  toutes  les  sciences,  dans  tous 
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les  arts,  dans  toutes  les  parties  qui  constitueot  le  développement  de  Tesprit 
humain  commercial,  industriel  et  politique,  il  a  fait  observer  que  les  sciences 
économiques  sont  restées  les  plus  arriérées. 

L*orateur  a  fait  ensuite  Thistorique  de  la  législation  douanière  des  Pay»«Bas 
et  de  la  Belgique  depuis  1830. 11  a  fait  Téloge  de  la  loi  de  1822.  et  une  critique 
raisonnée  des  mesures  prises  à  dater  de  1834,  dans  lesquelles  il  a  trouvé  con- 
stamment Tabsence  d'une  direction  forte  et  unique,  d*un  but  qu1l  voit  con- 
stamment dirigé  par  les  besoins  et  les  influences  des  circonstances  où  les  lois 
furent  portées.  Cependant  il  observe  que  la  législation  est  rétrograde,  qu'elle 
va  vers  un  système  tout  protectionniste.  C'est  un  fait  d'autant  plus  déplorable, 
que  depuis  1829  toutes  les  denrées  ont  augmenté,  le  budget  de  cbaque  famille 
est  grevé  aujourd'hui  plus  qu'il  ne  l'était  alors.  Cette  marche  vers  la  prohibi- 
tion devient  plus  rapide  et  plus  fâcheuse  encore  par  la  multiplication  des  tarifs 
d'octrois  communaux  qui  s'établissent  partout. 

Après  avoir  démontré  que  la  liberté  des  échanges  est  utile,  morale,  consti- 
tutionnelle, l'orateur  s'attache  à  démontrer  que  les  douanes  sont  une  insti- 
tution illégale,  parce  qu'elle  pèse  sur  la  «plus  grande  partie  des  citoyens  au 
bénéfice  d'un  petit  nombre;  les  douanes  sont  inconstitutionnelles,  car  elles  s'at- 
taquent aussi  a  l  inviolabilité  des  citoyens  et  à  d  autres  garanties  encore  que 
donne  aux  Belges  leur  loi  fondamentale.  L'orateur  s'attache  ensuite  à  établir 
que  les  douanes  sont  non-seulement  contraires  aux  lois  nationales,  mais  aussi 
aux  principes  de  la  religion,  de  la  morale,  de  l'Ëvangile.  Si  l'on  nous  demande 
comment  nous  marcherons,  a-t-il  dit,  nous  répondrons  que  nous  irons  en 
hommes  calmes,  de  conviction  et  d'ordre,  en  respectant  dans  notre  marche  les 
faits  accomplis  :  nous  sommes  peu  de  chose  aujourd'hui,  mais  notre  cause  est 
juste,  elle  est  grande,  elle  nous  protège  et  nous  élève.  Ce  que  nous  voulons, 
c'est  faciliter  le  travail,  donner  les  matériaux  du  travail  à  moindre  prix,  comme 
aussi  à  moindre  prix  les  résultats  du  travail.  Ce  que  nous  voulons,  c'est  tra- 
vailler efllcacement  au  bien-être  public,  en  éclairant  le  peuple  sur  ce  que  nous 
voulons  faire,  en  empêchant  qu'il  ne  se  méprenne  sur  nos  intentions. 

Le  peuple  sera  éclairé  par  la  discussion  des  journaux  ;  nos  amis  comme  nos 
ennemis  répandent  la  lumière,  car  elle  jaillit  toujours  du  choc  des  opinions. 
11  n'y  a  que  les  tièdes  que  nous  devons  redouter.  Ici  l'orateur  répond  au  défi 
qui  lui  a  été  porté  de  prouver  que  la  liberté  des  échanges  fera  que  la  Belgique 
vendra  plus  et  achètera  moins  :  il  n  a  pas  cette  prétention  ;  il  veut,  et  les  libre- 
échangistes  veulent  avec  lui,  que  le  pays  achète  à  meilleur  marché,  que  la 
misère  diminue ,  que  le  bien-être  public  augmente  par  la  diminution  du  prix 
des  marchandises. 

En  terminant,  l'orateur  déclare  que  l'Association  du  Ubre  échange  travail- 
lera à  sa  tâche  de  toute  l'ardeur  dont  elle  est  capable;  elle  aidera  par  toutes 
les  communications  possibles  la  publicité  de  la  presse  ^  elle  augmentera,  par 
des  publications  spéciales,  la  publicité  donnée  à  la  question  par  les  journaux  ; 
elle  enseignera  enfin  ;  et  ce  sera  au  gouvernement  à  profiter  des  enseignements 
qui  seront  donnés  et  que  tout  le  monde  appréciera. 

M.  LE  coMiE  Arrivabëne  succèdc  â  M.  de  Brouckère. 

L'honorable  économiste  commence  par  établir  à  son  tour  que  les  libre- 
échangistes,  aidés  delà  raison,  ne  prendront  d'autres  armes  que  celles  de  la 
plume  ou  de  la  parole. 
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«  Propager,  dit-il,  par  des  moyens  hoonêtes  ce  que  I'od  croit  la  vérité,  est  un  de- 
voir de  cooscience.  Toutes  les  vérités  que  nous  possédons ,  avant  d'avoir  été  recon- 
nues pour  telles  par  la  majorité  des  hommes,  ont  eu  de  rudes  combats  a  soutenir  ;  mais 
elles  sont  sorties  victorieuses  de  la  lutte.  Celles  qui  ont  succombé,  elles  pouvaient  en 
avoir  Tapparence ,  mais  elles  n'étaient  pas  des  vérités.  Les  vérités  que  réconomie 
politique  proclame  ont  eu  le  sort  des  autres.  Quel  chemin,  cependant,  n'ont-elles 
pas  fait  depuis  leur  apparition  sur  la  scène  du  monde  I  Cachées  de  prime  abord  dans 
le  recoin  de  quelques  intelligences  privilégiées ,  elles  se  sont  peu  à  peu  généralisées 
parmi  ces  hommes  qui  consacrent  leurs  loisirs  aux  études  spéculatives ,  et  elles  ont 
fait  enûn  invasion  dans  Tintelligence  de  quelques  hommes  d'État.  Les  uus,  moins 
heureux,  ne  trouvant  pas  Topinion  publique  préparée  à  en  soutenir  l'éclat,  se  sont 
retirés  des  affaires  sans  avoir  pu  les  faire  adopter  par  le  pays .  Ce  fut  le  sort  de  Turgot. 
Les  autres,  plus  heureux,  arrivés  en  temps  opportun ,  après  que  le  champ  de  l'er 
reur  avait  été  déblayé  par  le  travail  d'hommes  intelligents  et  énergiques ,  ont  eu  la 
^oire  et  la  satisfaction  de  les  faire  passer  en  lois  de  l'ËUit.  Telle  a  été  la  destinée  de 
sir  Robert  Peel.  Les  vérités  que  la  science  économique  enseigne  ne  sont  point  abstrai- 
tes ;  elles  ne  dépassent  point  la  portée  d'une  intelligence  moyenne  ;  mais,  après  tout, 
elles  n'entrent  pas  dans  l'entendement  si  on  ne  se  donne  pas  la  peine  de  les  considé- 
rer, de  les  étudier.  Quant  à  moi ,  messieurs,  je  ne  me  crois  certainement  pas  doté 
d'une  intelligence  supérieure  à  celle  du  commun  des  hommes  ;  mais  si  j'ose  vous  en- 
tretenir quelques  instants  sur  un  siyet  d'économie  politique ,  c'est  que  cette  science 
a  fait  l'occupation  de  toute  ma  vie,  comme  elle  en  a  fait  le  bonheur.  > 

Puis  l'orateur  démontre,  avec  une  argumentation  serrée.  Terreur  de  la  pro- 
hibition et  de  la  protection  qui  amènent  une  déperdition  des  richesses  ;  et  il 
ajoute  : 

<  Mais  on  pourrait  nous  objecter  :  A  quoi  bon  un  accroissement  de  richesse  ?  En 
peu  d'années ,  la  population  augmenterait ,  et  chaque  individu  ne  se  trouverait  pou- 
voir disposer  que  d'une  quantité  de  richesse  égale  à  celle  qui  était  le  lot  de  ses  de- 
vanciers. La  réponse  à  une  semblable  objection  ne  serait  pas  difficile.  Mais ,  outre 
que  ce  serait  abuser  de  votre  patience ,  elle  m'entraînerait  dans  un  autre  ordre  d'idées, 
me  porterait  sur  un  autre  terrain  (sur  lequel  je  pourrai  vous  engager  un  jour  à  me 
suivre  '),  et  aifaiblirait  ainsi  l'impression  que  je  puis  avoir  faite  sur  vos  esprits ,  ai 
tant  est  que  j'aie  eu  le  bonheur  d'en  faire  une  quelconque.  Si  donc  un  pays  n'est  pas 
en  condition  de  produire  par  des  moyens  ordinaires  certaines  choses ,  c'est  une  grave 
erreur  que  de  pousser  à  le  faire  par  des  moyens  extraordinaires. 

<  On  a  souvent  cité  des  nations  qui ,  du  faite  de  la  splendeur  et  de  la  prospérité , 
sont  tombées  dans  une  complète  décadence.  On  en  a  attribué  la  cause  à  des  traités  de 
commerce,  dont  la  conséquence  a  été  l'invasion,  l'inondation  sur  leurs  marchés  de 
produits  étrangers.  Mon  Dieu  !  la  cause  de  la  ruine  de  ces  nations  est  claire.  Elles 
aimaient  les  richesses  ;  mais,  imbues  d'idées  chevaleresques,  elles  avaient  en  horreur, 
elles  méprisaient  le  travail ,  et  elles  préféraient  les  acquérir  par  les  voies  promptes  et 
brutales  de  la  conquête  et  de  la  spoliation.  L'emploi  de  ces  moyens  violents  étant 
devenu  impossible ,  et  ne  pouvant  pas  se  défaire  de  leurs  habitudes ,  ces  nations  ont 
dépéri ,  fait  dont  le  système  prohibitif  n'aurait  nullement  eu  la  puissance  d'empêcher 


«  L'orateur  parle  sans  doute  ici  de  la  question  de  population,  si  peu  connue  des  classes 
«nufafilurières. 


manufacturières, 
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riYénement.  Je  dirai ,  messieurs,  en  finissant,  que  lor8qu*un  ordre  artificiel  de  choses 
est  établi  depuis  longtemps  dans  un  pays,  fût-il  encore  plus  mauvais  qu^il  ne  Test, 
on  ne  peut  pas  le  changer  du  jour  au  lendemain.  Trop  de  préjugés  le  soutiemieot, 
trop  d'intérêts  y  sont  engagés.  Mais  c'est  au  retour  vers  Tordre  naturel  qu^Q  faut 
tendre;  et  c'est  à  quoi  TAssociation  travaillera  par  tous  ses  moyens.  Ses  membres 
croiront  par  là  avoir  bien  mérité  du  pays ,  avoir  acquis  la  sympathie  de  leurs  sem* 
Uables.  > 

M.  Lehardt  de  Beaclied  était  le  troisième  orateur  inscrit.  La  question  qu'il  a 
traitée  est  celle  de  l'intérêt  des  Flandres  dans  les  principes  du  libre  échange. 

11  importe  d*abord,  dit  l'orateur,  de  bien  déterminer  ce  qu'est  le  libre 
échange.  Pour  l'expliquer,  l'orateur  prend  l'exemple  d'un  tisserand  qui  vend 
sa  toile  à  un  marchand  de  grains  américain,  et  qui,  pour  rentrer  son  grain 
chez  lui,  doit  perdre  une  partie  de  sa  valeur,  parce  que  le  navire  qui  a  apporté 
le  grain  était  brémois  et  qu'il  arrive  d'Amérique,'  et  que  le  gouvernement 
frappe  ces  importations  pour  protéger  le  travail  national  d'exportation  ;  c'est-â- 
dire  que  le  système  protecteur  fait  perdre  au  paysan  une  partie  de  la  valeur 
de  son  travail,  valeur  que  la  suppression  des  douanes  laisserait  entière. 

L'envahissement  du  pays  par  les  grains  étrangers  est  un  épouvantail  propre 
tout  au  plus  à  effrayer  les  personnes  qui  ne  se  donnent  pas  la  peine  de  sou- 
mettre leur  opinion  aux  calculs  les  plus  simples.  Nul  pays  ne  produit  telle- 
ment de  céréales  qu'il  en  jette  à  la  mer  ou  qu'il  doive  venir  répandre  sur  nos 
côtes  son  superflu.  La  Belgique,  depuis  trente  ans,  a  vu  augmenter  sa  popula- 
tion d'un  million  d'hommes  ;  les  produits  de  notre  territoire  n'ont  pas  toujours 
suffi  à  nospén*s,  ils  peuvent  encore  moins  nous  suffire.  En  facilitant  l'introduc- 
tion des  denrées  alimentaires,  on  facilitera  en  Belgique  la  culture  des  plantes 
industrielles,  et  il  y  aura  tout  avantage  pour  nous.  La  libre  entrée  des  céréales 
sera  donc  favorable  à  l'industrie,  aux  classes  ouvrières,  au  pays  entier. 

L'orateur  s'attache  ensuite  à  démontrer  que,  si  la  frontière  était  tout  à  coup 
ouverte,  le  pays  n'aurait  pas  à  craindre  l'inondation  des  toiles  anglaises.  Selon 
lui,  l'industrie  belge  pourrait  lutter  avec  avantage;  la  main-d'œuvre  est  le 
dixième  du  prix  de  main  d'œuvre  en  Angleterre;  il  faudrait  admettre  que  les 
Anglais  voulussent  sacrifier  dix  à  douze  millions  par  an  pour  écraser  cette  in- 
dustrie, ce  qui  n'est  pas  probable,  ce  qui  n'est  pas  possible.  L'orateur  pense 
que,  dès  que  les  Flandres  seront  forcées  d'entrer  dans  la  voie  du  progrès,  elles 
lutteront  avec  un  très-grand  avantage  contre  l'Angleterre.  11  déplore  que  les 
Flandres,  mal  conseillées,  soient  restées  trop  longtemps  ennemies  des  amélio- 
rations qui  ont  été  introduites  en  Angleterre  dans  l'industrie  linière. 

Quant  à  l'industrie  colonnière,  l'orateur  regarde  aussi  ses  craintes  comme 
exagérées  ;  l'importation  ne  portera  après  la  suppression  des  droits  protecteurs, 
que  sur  les  cotons,  que  nous  ne  fabriquons  pas  ou  que  nous  fabriquons  mal. 

L'histoire  démontre,  dit  l'orateur,  que  jamais  pays  ne  fut  plus  florissant  que 
les  Flandres  lorsqu'elles  avaient  la  libre  exportation  ;  c'est  sous  ce  régime  que 
les  métiers  brillèrent  de  toute  leur  splendeur,  que  la  prospérité  de  la  Flandre 
fut  la  plus  grande.  C'est  sous  les  lois  libérales  de  1822,  enfin,  que  les  Flandres 
eurent,  dans  les  temps  modernes,  le  plus  de  richesse  et  le  plus  d'activité  dans 
leur  commerce  et  dans  leur  industrie.  La  libre  entrée  des  céréales  seules  a 
presque  doublé  le  mouvement  du  port  d'Anvers;  certes,  c'est  là  un  argument 
puissant  en  faveur  du  principe  de  l'Association  du  libre  échange.  Travaillons 
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à  le  faire  triompher.  C'est  depuis  que  le  système  restrictif  a  été  introduit  en 
Belgique  que  la  ruine  des  Flandres  a  commencé;  et  c'est  ce  système  qu'il  faut 
accuser  de  la  crise  actuelle. 

De  vifs  applaudissements  ont  accueilli  et  parfois  interrompu  la  lecture  de  ces 
discours. 

Une  assemblée  assez  nombreuse  assistait  à  cette  séance.  On  remarquait  dans 
la  foule  MM.  le  conseiller  Tielemans,  de  Bonne,  représentant,  Ducpétiaux  et 
Devadder,  conseillers  communaux  ;  Campan,  secrétaire  de  la  Chambre  de  connr 
merce  de  Bordeaux  ;  Jobard,  directeur  du  Musée  de  Tindustrie,  Mettenius,  ban* 
quier,  Partbon  de  Von,  Van  Meenen,  le  général  Chapelle,  etc.,  etc.  B. 

VI.   PROPOSITION  DE  M.  HORACR  SAY  AU  CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  LA  SEINE. 

.M  Horace  Sa  y  n'a  pas  voulu  laisser  passer  la  session  du  Conseil  général  de 
la  Seine  sans  mettre  ce  Conseil  en  demeure  de  formuler  un  vœu  sur  la  grande 
question  économique  qui  commence  à  préoccuper  tous  les  esprits.  Nous  repro- 
duisions la  proposition  qu*ila  faite.  Elle  est  parfaitement  calculée  pour  la  na- 
ture un  pt'u  complexe  de  rassemblée  à  laquelle  il  s'adresse. 

«  Messieurs,  dans  un  moment  où  Topinion  publique  et  la  presse  sont  vivement 
préoccupées  des  (piestious  qui  se  ratlachentà  la  liberté  commerciale,  où  le  gouverne- 
ment laisse  en  Ire  voir  IMutention  de  faire  procéder  à  une  révision  du  tarif  de  la  douane, 
où  plusieurs  Conseils  généraux  des  départements,  croyant  agir  dans  le  sens  des  intérêts 
plus  8(>éciaux  qu'ils  représentent,  se  sont  laissé  entraîner  à  se  prononcer  contre  toute 
réforme  économique,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  jugiez  opportun  de  la  part  du  Con- 
seil général  de  la  Seine,  de  faire  entendre  sur  ce  sujet  un  vœu  modéré,  conciliant, 
mais  en  même  temps  progresif. 

c  K^émission  d'un  pareil  vœu  vous  appartient  d^autant  mieux  que  le  département 
de  la  Seine,  foyer  immense  de  consommation,  est,  en  même  temps,  éminemment  raa- 
nufacUirier,  et  fournil  des  proiluits  variés  et  intéressants  au  commerce  intérieur  et 
à  Texportation. 

«  Pour  que  la  consommation  soit  active,  pour  que  les  populations  jouissent  de  quel- 
que bien-être,  il  faut  que,  par  des  communications  faciles  et  la  suppression  de  toute 
entrave  inutile,  les  prix  des  denrées  de  toute  nature  puissent  être  maintenus  en  tout 
temps  à  des  taux  modérés.  C'est  ce  que  le  Conseil  général  a  toujours  pensé,  et  c'est  ce 
qui  l'a  porté,  en  particulier,  à  émettre  dans  chacune  de  ses  dernières  sessions  le  vœu 
d'une  réduction  de  droits  de  douane  sur  les  bestiaux,  et  la  conversion  de  la  percep- 
tion de  ces  droits  par  tête  ^u  une  perceplion  plus  équitable  au  poids. 

c  Nos  fabriques  du  département  de  la  Seine  ont  besoin  à  la  fois  d'obtenir  les  ma- 
tières premières  à  bas  prix,  et  de  trouver  dans  des  rapports  internationaux  faciles 
de  nombreux  débouchés  à  leurs  produites. 

«  Ces  diflërents  buts  ne  sauraient  être  atteints  que  par  des  modifications  prudentes, 
sans  doute,  mais  cependant  libérales,  effîcaces  et  progressives. 

a  l^s  nombreuses  prohibitions  encore  subsistantes  et  les  droits  exagérés  qui  de- 
viennent prohibitifs  ont  plusieurs  effets  fâcheux.  D'abord,  ils  privent  le  Trésor  public 
de  ce  qui  pourrait  êU'e,  sans  cela,  pour  lui  ime  source  importante  de  revenus  ;  ils  dé- 
tournent l'industrie  de  ses  voies  naturelles  ;  ils  constituent  un  monopole  à  l'intérieur 
eo  faveur  de  quelques  industries  privilégiées,  aux  dépens  de  toutes  les  autres  ;  enfin. 
Us  encouragent  la  contrebande,  au  grand  préjudice  du  commerce  régulier  et  de  la  mo- 
rale publique. 

€  Des  droits  modérés,  ne  décourageant  pas  le  commerce  et  activant  la  consomma- 
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lion,  permettraient,  au  contraire,  d'espérer  pour  la  douane  de  plus  forts  retenus,  ce 
qui  conduirait  h  la  possibilité  de  quelques  réductions  sur  d'autres  natures  d'impôts  où 
de  telles  améliorations  sont  vivement  désirées. 

«  Des  relations  internationales  plus  faciles,  si  vivement  réclamées  pour  le  pays  en 
général,  seraient  surtout  profitables  aux  nombreuses  fabriques  du  département  de  la 
Seine.  Outre  les  branches  si  nombreuses  de  l'industrie  parisienne  proprement  dite,  il 
60  est  beaucoup  d'autres,  telles  que  les  maroquineries,  les  verreries,  les  fabriques 
de  produits  chimiques  de  Ghoisy,  de  Saint-Denis  et  de  beaucoup  d'autres  communes, 
les  fabriques  de  papiers,  les  établissements  dMmpression  sur  toute  nature  d'étoffes, 
qui  craignent  peu  de  rivaux  sur  les  marchés  étrangers.  Nos  exportations  se  sont  en 
en  effet  accrues  déjà  d'année  en  année,  et  le  mouvement  de  la  douane  de  Paris  en 
peut,  au  besoin,  fournir  la  preuve.  Combien  cependant  pourrait  devenir  plus  grande 
encore  la  prospérité  de  toutes  ces  fabriques,  si  des  réformes  graduelles  de  tarif  pou- 
vaient faire  affluer  les  matières  premières  à  meilleur  compte,  et,  en  facilitant  les  re- 
tours, faisaient  diminuer  les  frais  de  la  navigation  lointaine  et  permettaient  aux  ex- 
péditeurs d'étendre  leurs  opérations  ! 

«  Tout  me  semble  donc  justifier  la  proposition  que  j*ai  l'honneur  de  vous  faire, 
d'émettre  à  ce  sujet  un  vœu  qui  pourrait  être  formulé  en  ces  termes  : 

«  Le  Conseil  général  espère  que,  pendant  le  cours  de  la  prochaine  législature,  il 
c  sera  procédé  à  une  révision  du  tarif  des  douanes  ;  révision  qui  serait  faite  dans  le 
c  but,  l**  d'augmenter  les  revenus  probables  du  Trésor  public  par  la  suppression  des 
«  prohibitions  et  la  réduction  de  tout  droit  devenu  prohibitif;  S""  de  tendre  à  la  réduc- 
«  tion  prochaine  des  prix  sur  les  denrées  de  consommation  et  sur  les  matières  pre- 
«  mièresde  Tindustrie  ;  S**  enfin  de  favoriser  les  rapports  internationaux  qui  peuvent 
«  offrir  de  très-grands  débouchés  aux  produits  de  notre  industrie.  * 

VIL   MANIFESTATIONS   PROUIBmONNlSTES. 

liUe,'^  Deux  jours  après  la  publication  de  notre  dernier  numéro,  nous  rece- 
vions le  compte-rendu  de  la  manifestation  prohibitive  de  Lille.  Elle  a  en  lien 
le  13  octobre,  dans  les  salons  de  l'Hôtel-de-Ville.  Quatre  cents  personnes  envi- 
ron assistaient  à  cette  réunion. 

M.  Delasalle-Desmedt,  président  du  tribunal  et  de  la  Chambre  de  commerce, 
présidait  rassemblée  ;  à  ses  côtés  siégeaient  MM.  Kuhlmann,  membre  et  ancien 
président  de  la  Chambre  de  commerce,  membre  du  Conseil  général  du  com- 
merce; Kolb-Bernard ,  membre  de  la  Chambre  de  commerce;  Le  Gavrian, 
membre  du  Conseil  des  prud'hommes;  Julien  l^febvrc,  membre  du  Conseil 
général  d'agriculture.  Une  indisposition  subite  avait  empêché  M.  le  maire  de 
Lille  d'assister  à  la  réunion. 

M.  Delakallr-Desmedt  a  rapidement  tracé  un  exposé  de  la  situation.  Dès 
1856,  la  Chambre  de  commerce  de  Lille  ^  formulé  nettement  le  système  pro- 
tecteur qu'elle  défend.  Rien  n*est  venu  aujourd'hui  modifier  son  opinion  sur 
ce  point.  Au  contraire,  dans  plusieurs  questions  importantes,  entre  autres  le 
•ésame  et  l'industrie  linière,  ses  vœux  et  ses  démarches  ont  été  couronnés  de 
raccès.  —  Cependant,  à  l'exemple  de  TAngleterre,  une  ligue  se  forme  en  France 
contre  la  protection  accordée  au  travail  national.  Bordeaux,  Paris,  Marseille 
attaquent  chaleureusement  le  système  qui  existe.  A  im  antagoniste  aussi  ar- 
dent, la  Chambre  de  commerce  a  cru  devoir  opposer  une  résistance  ferme  et 
calme  à  la  fois.  Elle  a  appelé  dans  son  sein  des  commerçants,  des  agriculteurs, 
4es  manufacturiers,  en  nombre  égal  à  celui  de  ses  membres,  et  a  constitué 
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«inti  ufi  Comité  provisoire  de  trente  membres.  Aujourd'hui  ce  Comité  provi- 
soire a  réuni  les  principaui  fabricants ,  négociants,  propriétaires,  industriels, 
agriculteurs  de  l'arrondissement,  et  leur  demande,  d'abord,  s'il  convient  de 
constituer  défînitivement  ce  Comité  provisoire  et  de  lui  donner  pleins  pouvoirs 
dans  la  question; — si  ensuite  le  Comité  est  autorisé  à  augmenter  le  nombre 
de  ses  membres  jusqu'à  cinquante,  pour  que  toutes  les  industries  intéressées 
y  soient  représentées. 

Ces  deux  propositions  ayant  été  adoptées  à  l'unanimité,  M.  Kolb-Bernard, 
rapporteur  du  Comité,  a  donné  lecture  du  manifeste  suivant. 

Nous  ne  reproduirons  pas  cette  pièce,  faite  d'ailleurs  avec  un  certain  talent, 
parce  qu'elle  est  trop  longue,  mais  nous  allons  en  présenter  la  substance. 

La  doctrine  du  libre-échange  est  une  théorie.  Suit  une  tirade  contre  les  théo- 
ries, plus  la  fameuse  opinion  de  Bonaparte  sur  les  idéologues.  —  Cette  théorie 
est  anglaise.  L'Angleterre  ne  l'abandonne  pas,  parce  qu'elle  y  voit  son  intérêt. 
Rappel  à  ce  sujet  de  toutes  les  prohibitions  de  ce  pays  et  des  lois  draconiennes 
contre  les  exportations  :  peine  de  mort  contre  les  exportateurs  de  laine,  peine 
de  mort  contre  les  exportateurs  de  machines.  Plus  tard,  l'Angleterre  adopte 
la  liberté  d'exportation  pour  décourager  les  produits  étrangers. 

C'est  dans  le  môme  but  qu'elle  a  réformé  ses  tarifs.  L'Angleterre  veut  spolier 
purement  et  simplement  les  autres  nations.  Les  tarifs  protecteurs  ont  fait  un 
traité  avec  tous  les  progrés  de  notre  industrie.  Us  vivifient  tous  les  intérêts. 
Avec  le  libre  échange ,  le  travail  sera  tari ,  et  les  vignobles  de  Bordeaux ,  les 
soieries  de  Lyon  et  l'industrie  parisienne  perdront  leurs  meilleurs  débouchés, 
le  débouché  intérieur. 

En  Angleterre,  la  Ligue  a  renversé  l'aristocratie  foncière;  en  France,  l'indus- 
trie et  Tagriculture  se  donnent  une  main  amie,  et  le  peuple  est  partout. 

Le  libre  échange  amènerait  une  concurrence  encore  plus  grande  que  celle 
qui  existe  maintenant,  les  capitaux  se  disputeraient  les  profîts,  et  il  faudrait 
trop  produire  pour  gagner  quelque  chose.  Ces  résultats  auraient  lieu ,  en  ad- 
mettant que  le  libre  échange  n'anéantirait  pas  tout  travail.  Suit  un  tableau 
des  facilités  qu'a  l'Angleterre  pour  naviguer,  s^approvisionner  des  matières 
premières,  etc. 

Nous  n'avons  pas  de  com-laws  à  combattre.  Ce  que  nous  avons  à  demander, 
ce  sont  des  routes,  des  canaux,  afin  que  l'on  emploie  mieux  les  700  millions  que 
paye  l'agriculture,  afin  qu'elle  prospère.  Avec  elle  prospérera  l'industrie.  I^ 
première  se  vivifie  par  la  seconde,  et  celle-ci  s'alimente  avec  la  première. 

Qu'on  nous  laisse  nos  industries  :  qu'on  nous  laisse  la  fonte  et  le  fer  néces- 
saires pour  l'indépendance  nationale  ;  qu'on  nous  laisse  nos  machines  à  vapeur 
et  nos  instruments  de  travail,  qui  sont  les  canons  de  la  paix,  et  qu'on  nous 
laisse  le  travail  qui  est  la  vie  du  peuple. 

Cette  prière  finit  par  ces  paroles  passablement  inintelligibles  :  <  Vous  abor- 
derez donc  cette  cause  avec  les  sentiments  élevés  qu'elle  appelle,  vous  lui 
donnerez  le  véritable  caractère,  le  caractère  national  et  surtout  le  caractère 
populaire  qui  lui  appartient;  vous  vous  rappellerez  que  si  vous  avez  des  droits 
à  défendre,  vous  avez  aussi  des  devoirs  à  remplir,  des  sacrifices  à  faire  ;  car, 
messieurs,  les  droits,  pour  être  forts,  doivent  toujours  être  appuyés  sur  le  dé- 
vouement. » 

Après  lecture  dece  manifeste,  avisa  été  donné  delà  création  d'un  Comité 
central  à  Paris. 
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—  Roubaix,  —  Après  Lille,  Roubaix.  Dans  une  première  réuoioo  provoquée 
par  la  Chambre  consultative  des  arts  et  manufactures,  on  t  arrêté  la  propoal^ 
tion  suivante: 


<  Réunis  sous  les  auspices  de  la  Chambre  consultative ,  à  relTet  d'aviser,  en  < 
mun ,  aux  moyens  à  prendre  pour  s'opposer  à  la  mise  en  pratique  des  maximes  du 
libre  échange; 

c  Après  avoir  pris  connaissauce  de  la  circulaire  adressée  par  M.  Odier,  pair  de 
France ,  en  sa  qualité  de  président  du  Comité  central  formé  à  Paris  pour  la  déHnsf 
du  travail  national  ; 

«  Déclarent  s'unir  de  cœur,  d'intention  et  d'efforts  audit  Comité  cenUral  et  a'engi* 
gent  à  lui  prêter  concours,  notamment  en  contribuant  aux  frais  que  nécessitera  la 
défense  des  intérêts  communs. 

«  En  conséquence,  et  soit  pour  répartir  et  recouvrer  une  cotisation  jugée  nécessaire 
pour  procurer  le  secours  annuel  réclamé  de  Paris,  soit  encore  pour  correspondre  par 
le  Comité  central,  afin  de  toujours  le  seconder,  ils  forment,  dès  à  présent,  un  Comité 
roubaisien  comme  suit:  M.  Paul  Defrenne,  président  du  Conseil  des  prud'hommes, 
président,  MM.  Yernier-Delaoïilre ,  L.  Screpel,  J.  Mourmant,  II.  Delaltre,  A.  Bois- 
sière,  membres  de  la  Chambre  consultative. 

Une  seconde  réunion,  présidée  par  M.  Paul  Defrenne,  président  du  Conseil  des 
prud*honimes,  en  l'absence  de  M.  Auguste  Mimerel,  président  de  la  Chambre 
consultative,  assisté  des  membres  de  cette  Chambre,  nomma  membres  du  Co- 
mité MM.  Parrayon,  T.  Descat,  Watinne-Bossut,  Jules  Crombé,  Wattinne- 
Wattel  et  Réquillart-Desaint,  adopta  un  mode  de  cotisation,  et  proclama  la 
déclaration  suivante  : 

«  Que  la  maxime  du  libre  échange ,  telle  qu'elle  est  pul)liquement  précbée  par  une 
Société  légalement  autorisée,  puis  ensuite  préconisée  par  les  journaux  qui ,  aux  yeux 
de  tous ,  ont  mission  de  préparer  les  esprits  aux  projets  médités  par  le  ministère, 

«  Est,  de  toutes  les  conceptions ,  celle  qui  mène  droit  au  renversement  de  l'ordre, 
à  l'anéantissement  de  la  fortune,  de  la  puissance  et  de  la  prospérité  publiques. 

«  Qu'on  ne  s'y  méprenne  pas  :  en  faisant  cette  déclaration ,  les  soussignés  n'ont 
pas  en  vue  la  défense  de  leurs  intérêts  industriels.  Ils  savent  très-bien  que,  dans  un 
lK)uleversement  social,  ce  qu'ils  sauveraient  de  capitaux,  ce  qu'ils  ont  d'expérience 
et  de  savoir,  les  mettraient  à  Tabri  de  la  nécessité. 

«  Mais  sans  tenir  compte  des  épithètes  injurieuses  que  quelques  hommes  se  croient 
le  droit  d'adresser  aux  chefs  de  l'industrie  française ,  ceux-ci  peuvent-ils  voir  sans 
effroi  les  sectateurs  aveugles  ou  intéressés  d'un  chef  envoyé  par  l'Angleterre ,  vouloir 
substituer  le  travail  étranger  au  travail  français  et  amener  ainsi  l'abaissement  forte, 
sinon  Tanéantissement  du  salaire ,  seule  ressource  de  presque  toute  la  nation? 

<  Et  cela  au  moment  où  des  récoltes  incomplètes  imposent  depuis  longtemps  déjà 
de  pénibles  sacrinces  ù  l'ouvrier,  Tinquièlent  sur  son  avenir,  le  rendent  plus  acces- 
sible aux  mauvais  conseils  et  plus  prêt  i\  sortir  de  cette  conduite  si  sage  qu'il  a  tenue 
jusqu'ici  ? 

«  Ces  considérations,  que,  mieux  que  personne,  les  soussignés  apprécient  i  leur 
valeur,  les  |K)rtent  seules  à  s'associer  dans  le  but  de  ne  pas  céder  à  TAngletem  le 
pain  et  l'aisance  des  ouvriers  français. 

c  Ils  s'unissent  pour  garantir  au  peuple  de  leurs  ateliers ,  son  droit  au  travail  et  ao 
salaire.  Ils  aj^issent  pour  lui  ;  ils  veulent  le  défendre  pour  prévenir  raffimise 
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tro|)fae  qui  menacerait  le  pays,  si,  abandonné  de  ses  chefs,  Fouvrier  était  réduit  à 
se  dérendre  lui-même. 
«  Roubaix,  le  16  octobre  i836. 

Suivent  les  signatures  des  membres  du  Comité  : 

MM.  A.  Mimerel,  Paul  Derrenne,  Vernier-Delaoutre,  L.  Screpel,  i.  Mour- 
mant,  Henri  Delattre,  Boissière,  Parrayon,  Théodore  Descat,  Wattinne-Bossut, 
Wattine-Wattel,  Jules  Crombé,  RéqnillartDesaint. 

Comité  central  protectionniste  à  Paris.  —  Ce  Comité  a  fini  par  se  constituer. 
Il  prend  le  nom  de  Comité  central  pour  la  défemc  du  travail  national.  Voici  la 
circulaire  adressée  «    aux  chefs  d'industrie.  > 

c  Depuis  plusieurs  aunées  les  qiieslions  des  douanes,  les  remaniements  de  tarifs, 
ont,  à  divers  litres,  excité  la  sollicilude  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  Tavenir  de  la 
fortune  publique  et  au  sort  des  populations  ouvrières.  L'agriculture  et  Pindustrie,  ces 
deux  principaux  éléments  de  notre  prospérité  et  de  notre  force,  ont  plus  d'une  fois 
été  inquiétées  par  des  tentatives  imprudentes  ou  des  projets  mal  conçus.  Cependant, 
il  faut  le  reconnaître,  ces  grands  intérêts,  qui  constituent  la  puissance  la  plus  réelle 
du  pays,  n'avaient  encore  été  l'objet  que  d'attaques  partielles  et  successives. 

**  Aujourd'hui,  l'aspect  de  la  situation  est  changé  ;  le  terrain  de  la  lutte  s*est  considé- 
rablement élargi. 

»  Dans  l'ordre  des  faiLs  matériels,  comme  dans  l'ordre  des  faits  politiques,  les  révolu< 
(ions  ont  des  contre-coups  à  peu  près  inévitables.  Les  modifications  accomplies  dans 
le  régime  économicpie  d'un  pays  voisin,  grâce  aux  eflbrls  persévérants  d'une  associa- 
tion célèbre,  devaient  donc  naturellement  imprimer,  chez  nous,  un  caractère  nouveau 
d'impatience  au  mouvement  que,  souvent  déjà,  nous  avons  eu  à  combattre.  On  n^a 
pas  songé  à  rechercher  jusqu'à  quel  point  les  conditions  dans  lesquelles  les  deux  peu- 
ples se  trouvent  placés  comportaient  l'emploi  de  mesures  semblables  ;  on  ne  s*esl  pas 
rendu  compte  des  circonstances  particulières,  véritablement  exceptionnelles,  qui  lé- 
gitimaient là-bas  l'application  d'un  système  que  ne  recommandent  ici  ni  les  mêmes 
motifs,  ni  les  mêmes  nécessités.  On  n'a  voidu  voir  que  le  fait  brut,  et  l'on  s'est  mis 
ardemment  à  Tœuvre  pour  naturaliser  en  France  cette  importation  anglaise.  Le  do- 
maine de  la  théorie  pure  a  été  abandonné  pour  des  moyens  d'influence  plus  décisifs. 
Des  Associations,  modelées  en  tout  sur  le  patron  de  la  Ligue  de  Manchester,  se  sont 
établies  à  Bordeaux  et  à  Paris,  avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

N  Le  but  avoué  de  ces  Associations  est  de  travailler,  par  la  prédication  publique,  au 
renversement  des  principes  qui,  depuis  que  l'ère  de  la  paix  est  ouverte,  assurent  le 
progrès  du  travail  et  de  l'activité  sociale  dans  toutes  les  branches  de  la  production. 
La  prédication  s'alimente  par  des  souscriptions  régulières  et  se  multiplie,  pour  ainsi 
dire,  chaque  matin  par  Técho  qu'elle  t^iouve  dans  une  partie  de  la  presse.  En  un 
mot,  toutes  les  hostilités,  toutes  les  préventions,  toutes  les  idées  fausses  et  dangereu- 
ses, contre  lesquelles  Pagricullure  et  l'industrie  ont  été  obligées  de  se  défendre  en  di- 
verses occasions,  sont  aujourd'hui  ralliées,  organisées  sous  un  drapeau  commun,  et 
résolues  à  marcher  ensemble,  non  plus  contre  telle  ou  telle  catégorie  d'intérêts,  mais 
contre  tous  les  intérêts  dont  la  législation  protège  le  légitime  développement. 

«  Tel  est  l'état  des  choses.  S'il  ne  faut  pas  s'en  exagérer  les  périls,  il  ne  faut  pas  non 
plus  se  dissimuler  les  devoirs  qu'il  impose  à  tous  les  hommes  qui  veulent  épargner  au 
pays  de  cruelles  expériences  et  d'amères  déceptions. 

«  Parmi  ces  devoirs,  il  en  e«t  un  siirtotit  dont  l'accomplissement  n'a  pas  paru  pou- 
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voir  être  différé  plus  longtemps.  L'erreur,  débitée  incessamment,  avec  bruit  et  assu- 
rance,  se  propage  vite  dans  les  esprits,  quand  il  n^existe  aucun  moyen  d>n  arrêter 
la  contagion.  Il  importe  donc  de  créer  sans  retard  les  obstacles  qui  peuvent  seuls 
Tempêcher  de  s^étendre.  Cest  dans  ce  but  qu'un  Comité,  composé  d^bommes  conai- 
dirables  dans  les  deux  Chambres,  dans  l'agriculture  et  dans  Pinàustrie,  vient  de  se 
constituer  à  Paris. 

«  La  pensée  qui  préside  à  cette  réunion  n*a  rien  d'agressif,  rien  d*absolu;  c^est 
une  pensée  d'enquête  loyale  et  de  vérité.  Rechercher  exactement  les  faits  pour  les 
opposer  à  des  doctrines  trop  aventureuses,  exantiner  avec  soin  la  situation  dec  di- 
verses industries  qui  composent  la  grande  famille  des  travailleurs,  compléter  par  des 
études  approfondies  les  renseignements  officiels,  éclairer  l'opinion  et,  au  besoin,  le 
gouvernement,  sur  les  réformes  qui  peuvent  être  entreprises  sans  dommage,  comme 
sur  celles  que  les  plus  graves  considérations  commandent  de  repousser  :  voilà  la 
mission  (|ue  le  Comité  s'est  donnée,  et  qu^ont  déjA  rati6ée  de  nombreuses  adhésions. 
Contre  une  propagande  aveugle,  dont  les  allures  et  les  mots  d'ordre  sont  empruntés 
à  l'étranger,  et  qui,  ù  Tinsu  même  de  ceux  qui  s'en  font  les  instruments ,  ne  servi- 
rait, parmi  nous,  que  les  vues  de  l'étranger,  le  Comité  se  propose  d'établir  un  centre 
d'action  indépendante  et  patronale,  où  toutes  les  questions  seront  traitées  au  seul 
point  de  \ue  de  l'intérêt  français  et  du  bien-être  général. 

«  C'est  vous  dire,  monsieur,  que  le  Comité  sollicite  le  concours  de  toutes  le>  lu- 
mières. La  raison,  vous  le  savez,  ne  unit  par  avoir  raison  qu'à  force  de  se  niani- 
feater  aux  esprits,  qu'assiègent  et  troublent  des  déclamations  sans  cesse  renouve- 
lées. Il  faudra  donc  que  l'action  du  Comité  s'appuie  toujours  sur  cette  autorité  que 
donne  la  pratique  des  choses  positives.  Votre  témoignage,  vos  éclaircissements  sur 
les  faits  qui  touchent  aux  industries  dont  vous  avez  l'expérience  spéciale,  ne  |iour- 
ront  que  faciliter  la  tâche  à  laquelle  il  se  dévoue  ;  et  nous  les  provoquons ,  en  son 
nom,  avec  la  confiance  que  notre  apiiel  sera  entendu  et  compris. 

Le  préfideni  du  œmité^  Oiheb,  pair  de  France. 

Nos  lecteurs  ne  seront  peut-être  pas  fâchés  de  connaître  le  personnel  de  ce 
Comité  qui  doit  relier  et  concentrer  les  efforts  des  protedioanistesde  toute  la 
France. 

^réffd^nt  rfu  Comiié  cfnirai  H  dr  la  Commisition  prrinanenle.  A.  i^viES^  pair  et 

France; 
Viot-Préfiàmi  ^  A.  Hnnau.,  président  du  Conseil  général  des  manulKtore»  ; 
Settéiairf^  Loiis  Ljcbeit,  régent  de  la  banque  de  France. 

(0«ni»&KI>    rrB1IA>E:?ITC   MMOKE    PâB    le   COWTË   CC!lTaAL    ME   LiMaUiTNNI 
POCR    LA    DÉFETSSE    MT   TSAVAIL    9AT105AL. 

PfmétUmt^  M.  A.  Ome»,  pair  de  France,  manufacturier  a  Wcsseriisf  ; 
Vke-Prt$iiemt ,  M.  A.  MnuasL ,  président  du  Conseil  général  de>  rnsMiCacliire»  . 

Alateur  de  laine  et  de  colon  à  Roubaix  : 

11,... 

(Le  ilomitè  devait  pUcer  là  le  nom  d'un  agriculteur,  (ji  attendant  que  <x  scst 
possible,  on  a  intercalé  avec  parenthèses  la  phrase  suivante  :  •  MM.  ks  mem- 
biv»  du  CMiîlé  tmMi  ^  reprèsenteot  plus  spécialement  ragnculture  HibI 
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absents  de  Paris,  la  vice-présidence  réservée  à  leur  choix  n'a  pu  être  rem: 
plie».) 

Trésorier,  M.  Joseph  Perier  ,  dépiilé,  administrateur  des  mines  d*Anzin  ; 
Secrétaire,  M.  Louis  Lebelf,  régent  de  la  banque  de  France,  membre  du  Conseil 

général  des  manufactures ,  fabricant  de  poterie  à  Creil  et  à  Montereau  ; 
Membres ,  MM.  HsifRi  Barbet,  pair  de  France,  membre  du  Conseil  général  du  com- 
merce ,  imprimeur  sur  étofTes  à  Rouen  ; 

Léon  Talabot,  député,  membre  du  Conseil  général  des  manufactures,  fabricant 
d^acier  à  Toulouse  ; 

Schneider,  député,  membre  du  Conseil  général  du  commerce,  maître  de  forges  et 
fabricant  de  machines  au  Creuzot  ; 

Victor  Grandin  ,  député,  membre  du  Conseil  général  des  manufactures,  fabricant 
de  draps  à  Elbeuf  ; 

Vayson  ,  député,  membre  du  Conseil  général  des  manufactures ,  fabricant  de  tapis 
à  AbbeviJle; 

Drouillard,  député,  membre  du  Conseil  général  des  manufactiurés,  administrateur 
des  forges  d'Alais  et  des  mines  de  plomb  de  Poullaonen  ; 

Hericart  de  Thury,  président  de  la  Société  royale  et  centrale  d'agriculture  de  Paris  ; 

Jules  Hochet,  niailre  de  forges  à  Fourcbambault  ; 

Paltart,  maître  de  forges  à  Breteuil  (Eure); 

Chapelle,  fabricant  de  machines  à  Paris  ; 

Calla,  membre  du  Conseil  général  des  manufactures  ,  fondeur  à  Paris; 

Delatouche  ,  fabricant  de  papiers ,  au  Marais  (Seine^t-Marne)  ; 

Godard-Dbsmarets  ,  membre  du  Conseil  général  des  manufactures,  ancien  admi- 
nistrateur de  la  fabri(]ue  de  cristaux  de  Baccarat  ; 

Jules  Jolt,  président  de  la  Chambre  consultative  de  Saint-Quentin  ; 

Sanson-Davilliers,  membre  du  Conseil  général  de  la  Seine,  manufacturier  à  Gisors  ; 

iouBDAiif  Riboulleau  ,  membre  du  Conseil  général  des  manufactures ,  fabricant  de 
draps  à  Louviers  ; 

Th.  Croutelle  neveu,  filateur  de  laine  à  Reims; 

BiETRY,  filateur  de  cachemire  à  Villepreux  (Seine-et-Oise)  ; 

FoRTiER ,  fabricant  de  châles  à  Paris  ; 

Praire-Nezieux  ,  membre  du  Conseil  général  des  manufactures ,  fabricant  de  ru- 
bans à  Saint-Étienne  ; 

Desportes,  administrateur  de  la  filature  de  lin  Maberly,  à  Amiens  ; 

£.  Fera  Y,  membre  du  Conseil  général  des  manufactures,  filateur  de  laine  et  de 
coton  à  Essonne  ; 

Kulhmann  ,  ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lille,  fabricant  de  pro- 
duits chimiques  a  Loos  (près  Lille)  ; 

Frédéric  Bernoville,  fabricant  de  tissus  de  laines  peignées  à  Saint-Quentin. 

Le  Comité  a  adopté  pour  organe  spécial  le  Moniteur  industriel,  qui  prend 
pour  sous-titre  :  Journal  de  la  défense  du  travail  national, 

Mulhouse,—  Dans  une  réunion  du  Comité  des  industriels  de  V Est  (21  octobre), 
dont  l'existence  remonte  à  plusieurs  années,  la  question  du  libre  échange  est 
venue  sur  le  tapis;  et  on  a  résolu  de  combattre  u  l'application  de  doctrines 
irréfléchies  et  subversives  que  prêchent  depuis  quelque  temps  certains  éco- 
nomistes, »  Mais,  parfaitement  d'accord  pour  combattre  les  libre-échangistes. 
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ils  se  sont  divisés  tout  d'abord  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  inscrirait  sur  le 
drapeau  de  la  Société  le  mot  prohibition  ou  le  mot  protection.  Les  partisans  de 
cette  dernière  formule  ont  étéd*avis  qu*il  y  a  quelque  chose  à  faire,  mais  que 
préalablement  il  faut  réformer  l'impôt  du  sel,  réduire  la  rente  et  le  port  des 
lettres.  En  tout  cas  ils  demanderont  la  libre  entrée  des  cotons  en  laine. 

Tout  porte  à  croire  que  les  adversaires  du  libre  échange  auront  quelque 
peine  à  se  mettre  d^accord  à  Mulhouse. 

Valendennes, —  A  Valenciennes ,  les  idées  sont  plus  arrêtées  :  on  veut  le 
statu  quo,  moins  encore,  si  c'est  possible.  On  y  est  parfaitement  d'accord.  Il  y 
a  un  pronunciamento  très-net  contre  la  liberté  du  commerce. 

Elbeuf.  —  X  Elbeuf  il  y  a  eu  un  meeting  le  28  octobre,  dans  la  salle  de 
THôtel-de-Ville.  Trois  cents  personnes  y  assistaient. 

La  séance  était  présidée  par  M.  Honiller  père,  assisté  des  autres  membres  du 
Comité  provisoire  de  la  ville. 

M.  Lafont  Henri  a  fait  rhistori(|ue  de  Tagitatioii  en  faveur  de  la  libelle 
commerciale.  Selon  lui,  c'est  la  même  pensée  qui  a  provoqué  Y  enquête  de  \^\\, 
et  l'idée  de  Vunion  douanière  à  laquelle  a  si  bien  résisté  en  1842  le  Comité  du 
Travail  National.  L'orateur  pense  qu'en  1854  le  danger  était  plus  grand  quen 
1846. 

On  nomme  sept  membres  du  Comité  définitif:  MM.  Mouiller  \)vn\  A,  Poussin, 
Henri  Quesné  fds ,  Hippolyte  Delarue,  Auguste  Malteau  ^  Chennevière  et  Lafont 
Henri,  On  nomme  aussi  M.  Victor  Grandin  pour  représenter,  au  Comité  de  Paris, 
celui  d'Elbeuf  et  rindustrie  drapière. 

M.  Victor  Grandin  a  -la  parole  et  continue  le  discours  de  M.  Henri  Lafonl. 
l^s  «utopistes  français»  ont  été  éblouis  par  les  «émissaires  anglais»;  nos 
économistes  ont  là  bonhomie  de  croire  qu'il  est  question  d'une  liberté  géné- 
rale du  commerce  entre  tous  les  peuples  formant  une  seule  famille.  Ils  sont  tout 
simplement  dupes  de  la  «philanthropie  anglaise  ».  L'honorable  M.  YictorGrandin 
a  longuement  brodé  sur  ce  thème,  et  a  conclu  à  une  résistance  énergique. 

Sur  la  proposition  du  président,  la  réunion  a  arrêté  que  les  souscriptions 
seront  de  5  p.  iOO  des  contributions  directes,  pour  deux  années  consécutives. 

rotircof/ïflf— Celte  ville  a  formé  son  comité.  Dans  une  lettre  que  publie  le 
Moniteur  industriel  (12  novembre),  ce  Comité  demande  Tadhésion  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Dunkerque  contre  la  Ligue  défensive  de  toutes  les  villes  manu- 
facturières, P.  P. 

P.  S.  Reims.  Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous  recevons  de  noire 
correspondant  le  compte-rendu  d'une  réunion  tenue  à  Reims,  au  sujet  du 
libre  échange,  sous  la  présidence  du  maire  de  la  ville.  MM.  Ed.  Henriotet 
David  ont  soutenu  la  liberté;  M.  Ooutelle  a  tenu  bon  pour  la  protection,  et  a 
fort  abusé  de  l'argument  tiré  du  salaire  qu'il  faudra  lirer  au  clair.  Nos  vertueux 
adversaires  n'ont  pas  là-dessus  une  notion  bien  nette.  M.  Henri  Goulet  a  pro- 
posé le  vote  si]i\afit.  ((ui  a  été  adopté  :  «  L'assemblée  entend  ne  pas  adopter  le 
programme  (Ui  libre  échange,  tel  qu'il  a  été  publié  par  TAssociation  de  Paris.» 
Traduction  libre:  moi,  majorité,  j'ai  besoin  que  la  lumière  se  fasse. —  Et  la 
himière  se  fera;  gardez  vous  d'(Mi  douter. 

Le  lendemain  de  cette  réunion,  quelques  marchands  de  vin  de  Champagne 
ont  déclaré  qu'ils  immolaient  leurs  intérêts  au  bien  public,  et  qu'ils  ne  fe- 
raient pas  la  guernî  à  leurs  amis  protectionnistes.  Il  faudra  jauger  la  profondeur 
de  ce  dévouement ,  alin  de  proportionner  notre  reconnaissance  à  l'étendue 
du  sacrifice. 
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STATISTIQUE  GÉNÉRALE, 

MÉTHODIQUE  ET  COMPLÈTE  DE  LA  FRANCE  . 

COMPARÉE  AUX  AUTRES  GRANDES  PUISSANCES  DE  L^EUROPE, 
PAR  H.  J.  H.  SCHNITZLER*. 


J^ai  rendu  compte,  il  y  a  quelques  années,  dans  ce  journal,  des  deux  volumes  de  Fou* 
vra|!e  de  M.  Schnilzlerqui  ont  paru  en  1842'.  M.  Scbnitzier  vient  de  compléter  son 
œuvre,  et  il  est  juste  d'examiner  comment  il  a  accompli  dans  son  entier  la  tâche  qu'il 
s'était  imposée,  lâche  immense,  difficile,  et  qui  ne  lui  a  pas  demandé  moins  de  six  ans 
de  recherches  et  de  travaux. 

Kn  examinant  les  deux  volimies  déjà  publiés,  j'ai  eu  occasion  de  signaler  aux 
amis  de  la  statistique  les  graves  écneils  qu'elle  avait  à  éviter.  Même  à  cette  époque, 
des  averlissemenis  sévères  lui  avaient  clé  donnés,  et  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  s'était  préoccupée  de  ses  écarts  au  point  d'en  faire  l'objet  d*ohservations 
publiques.  L'éveil  était  donné,  et  l'on  peut  dire  que,  depuis,  la  défiance  des  hommes 
appelés  par  la  nature  de  leurs  travaux  à  consulter  les  documents  statistiques,  est  de- 
venue de  jour  en  jour  plus  forte.  Il  y  a  eu  réaction.  Enfm,  l'orage  a  éclaté 
dans  la  Chambre  des  députés  même,  et  c'est  H.  de  Lamartine  qui  a  lancé  la 
foudre.  *  J'ai  beaucoup  étudié  l'économie  poliliiiue  en  ma  vie,  bien  qu'on  ne  m'en 
soupçonne  pas,  a  dit  l'illustre  poëte,  et  mes  études  sur  ce  point  m'ont  appris  ce  que 
valent  les  statistiques.  Les  prestidigitateurs  font  leurs  tours  avec  des  gobelets,  les 
économistes  font  leurs  théories  avec  des  statistiques.  »  L'attaque  était  véhémente  et 
dépassait  le  but.  Ce  fut  M.  Blan(|ui,  l'historien  de  l'économie  politique,  qui  se  chargea 
de  réclamer  au  nom  de  cette  science  que  M.  de  Lamartine  a  peut-être  moins  profon- 
dément étudiée  (pi'il  ne  le  pense,  car  Turgot,  Smith,  Say,  Dunoyer,  Rossi,  la  plu- 
part des  économistes  enfui,  n*ont,  au  contraire,  aucun  besoin  des  statistiques,  et 
s^appuient,  non  sur  des  chiffres,  mais  tout  simplement  sur  la  raison  et  le  bon  sens. 
Du  reste,  on  ne  saurait  s'exécuter  plus  gracieusement  que  ne  le  fit  M.  de  Lamartine 
en  répondant  a  M.  Blanqui  :  «  Pardonnez-moi,  vous  et  vos  amis,  écn vit-il  avec  un 
reste  d^exagération  dont  cette  fois  la  statistique  fit  seule  tous  les  frais,  car  je  n^a vais 
nullement  en  vue  les  économistes,  âme  et  lumière  du  monde  futur,  mais  les  statis- 
ticiens, qui  font  le  chaos  avec  leurs  éléments  mdigestes  et  qui,  semblal)les  aux  ouvriers 
de  Babel,  apportent  des  pierres  quand  on  leur  demande  du  ciment.  » 

Les  statitisciens  seraient  en  droit  de  répondre  qu*on  ne  construit  pas  d*excellentes 
maisons  avec  du  ciment,  etqu*en  définitive,  la  critique  n'a  prise  sur  eux  qu'en  ce  qui 
concerne  rauthenticité  de  leurs  chiffres.  Or,  11.  de  Lamarline  a  trop  de  justice 
|mur  ne  pas  convenir  qu'en  efTet,  en  ce  qui  regarde  les  statisticiens,  toute  la  ques- 
tion est  là  :  Les  chiffres  sont -ils  exacts  ? 

Ces  réserves  faites  sur  une  tendance  fâcheuse  qu'on  ne  saurait  trop  combattre, 
dans  Pintérêt  même  des  travaux  statistiques,  destinés,  quoi  qu'on  puisse  dire,  à 
rendre  de  très-grands  services  dès  qu'ils  se  résigneront  à  ne  porter  que  sur  des  points 
où  le  doute  même  ne  soit  pas  |)ermis,  je  me  hâle  de  reconnaître  que  M.  Schnilzler  a 

*  Oiei  Lebrun,  rue  du  Uasard-Richelieu,  4.-4  vol.  in-8. 

'  Journal  des  Écononiiistes ,  tome  VU,  n«  de  décembre  18i3,  pape  90.  Les  deux  volumes 
publiés  en  1842  sont  devenus  les  3«  et4«  de  l'ouvrage. 
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résisté  autant  (|u11  était  possible,  principalement  dans  les  deux  derniers  volumes  de 
son  ouvrage,  à  cet  irrésistible  entraînement.  Sous  ce  rapport,  et  c'est  une  remarque 
importante  bien  qu'un  peu  tardive»  les  deux  premiers  volumes,  mais  surtout  celui 
qui  traite  de  la  production  de  la  France,  renfermaient  un  peu  trop  de  ces  documents 
aventureux,  hasardés,  (|ue  la  statistique  ne  devrait  admettre  qu'avec  la  plus  grande 
réser%'e  à  cause  de  TimperA^ction  des  moyens  de  constatation  dont  elle  dispose.  Je  citerai 
les  chiffres  concernant  la  production  agricole  de  la  France.  Quel  degré  de  confiance 
peut-on  ajouter,  par  exemple,  à  ceux  de  ces' chiffres  qui  ont  pour  but  de  constater  la 
production  de  certains  produits  de  la  terre,  du  lin,  du  sarrasin,  des  châtaignes,  des  lé- 
gumes, de  Tavoine?  Il  en  est  de  même  pour  le  nombre  des  bétes  ovines,  des  |)orc8, 
des  oiseaux  de  basse-cour,  des  poules  entre  autres,  dont  on  a  évalué  la  ponte,  en 
iaS5  à  7,380,925,000  œufs,  parmi  lesquels  7,231,100,000  ont  été  consommés.  Evi- 
d«mment,  rien  n'est  plus  hypothétique  que  de  pareilles  données,  et  Ton  pourrait  tout 
aussi  bien  soutenir  que  cette  production  a  été  moitié  plus  ou  moitié  moins  forte.  Re- 
lativement aux  chiffres  de  la  production  agricole,  chiffra  que  Ton  demande  aux  mai- 
res, il  faut  voir,  disent  ceux-là  même  qui  vivent  au  milieu  des  populations  rurales, 
comment  s'y  prennent  les  maires  pour  remplir  les  états  qu'on  leur  envoie  à  ce  sujet 
et  l'exactitude  qu'ils  y  apportent  ;  exactitude,  au  surplus,  impossible,  car  il  faudrait, 
IHHir  avoir  la  vérité  sur  les  productions  des  toutes  sorte  de  chaque  commune,  une 
enquête  minutieuse  faite  de  porte  en  porto,  habitant  par  habiunt.'  Encore  on  n'au- 
rait que  des  approximations.  Qu'arrive-t-il  de  là?  c'est  que,  pour  avoir  voulu  deman- 
der des  documents  qu'il  n'est  pus  possible  de  recueillir,  on  s'expose  à  n'en  recevoir 
que  de  très-incertains  sur  des  objets  où  Ton  est  des  à  présent  en  mesure  d'être  par- 
faitement renseigné.  Peut-être  M.  Schnitxler  objectcra-t-il  queChapUilet  Goldsmith 
ont  donné  les  mêmes  renseignements ,  et  qu'il  ne  pouvait  moins  faire  que  ses  pré- 
décesseurs. Mais  à  cela,  on  peut  répondre  que  si  Chaptal  et  Goldsmith  ont  cru 
pouvoir  donner  des  documents  aussi  incertains,  ce  n'était  peut-être  pas  un  motif  de 
les  imiter,  et  qu'il  aurait  mieux  valu  insister  positivement  sur  leur  incertitude,  et 
dire  au  lecteur  :  <  Voilà  les  évaluations  que  Ton  a  faites  sur  un  certain  nombre 
d'objets  dont  Texacta  constatation  est  jusqu'à  présent  impossible  ;  mais  ceci  nW  pas 
de  la  statistique,  c'est  de  rà-|>eu-près  ;  croyez-en  ce  que  vous  voudrez  ^  > 

J'arrive  aux  deux  volumes  que  M.  Schnitzler  vient  de  publier.  U  premier  de 
ces  volumes  traite  du  territoire  et  de  la  population  ;  le  deuxième,  des  iotérêb 
moraux  de  la  France.  L  aspect  général  comparé  du  royaume,  un  tableau  hydro- 
graphique, une  appréciation  raisonnée  de  l'état  du  sol  et  des  diverses  natures 
de  terrains  qui  le  composent,  forment  Tobjet  de  quatre  chapitres  d'introduction, 
|)0ur  lesquels  M.  Schnitzier  s'est  principalement  aidé  des  statistiques  officielles,  irré- 
prochables sur  ces  matières,  des  travaux  géographiques  de  Balbi,  et  de  l'excellent  ou- 


1  Voici,  au  surplus,  li  résene  que  fait  à  ce  sujet  même  M.  Moreau  de  Joonès,  dans  une 
pul))icaUondu  gouvernement  :  ■  Il  est  très-diflicUe  dedtlenniner  la  quanlUé  des  pn>- 
duiis  agricoles  consommés,  parce  qu*il  y  a  un  verseiuent  per|)étuel  d*un  arroudisefement, 
d*un  tiepartemeni,  d'une  région  dans  uue  autre,  et  que  la  vérité  des  ctiiffres  est  exposée  a 
être  aliénée  (fune  pari  par  les  omissions,  cl  de  Tauire  par  les  doubles  emplois.  On  ne 
présente  donc  les  iuvestigaiions  sur  cet  important  sujet  que  comme  des  approximations.» 
[Statistique  de  Vagricutture^  tome  I.)— M.  Schnitzier  reproduit  bien  ce  passage,  mais  sans 
faire  ressortir  sullisammeni,  à  mon  avis,  le  caractère  essentiellement  approximatif  des 
cblITres  dont  il  s*a}{it,  et  sans  prévenir  que  les  documents  de  ceuc  nature  ne  devraient 
jamais  servir  de  base  à  un  travail  sérieux.  Ccst  une  expérience  queM.de  Lamartine  a 
Taite  lui-même,  en  argumentant,  dans  un  article  quMl  a  publié  ni^emmeni  à  propos  des 
subsisiancc'S,  sur  des  chiffres  qui  ont  donne  lieu  aux  réclamations  les  plus  fondées,  no* 
lamment  de  la  |«iri  de  M.  Gustave  Bninet,  de  Bordeaux. 
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vfifB  de  M.  Miebel  Cbevalitr  sur  les  intérêts  matériels  ds  la  France.  Suiveat  plu- 
sieure  ehapitrei  sur  la  population,  où  Pauteur  a  rassemblé  mélbodiquemeBt  eCréiuné 
avec  ordre  les  volumineux  documents  publiés  depuis  longtemps  sur  ce  sujet.  M .  Sebaits- 
ler  examine  d'abord  les  divers  éléments  dont  se  compose  la  France  actuelle,  mélange 
de  nationalités  longtemps  hétérogènes  et  dont  la  complète  assimilation  ne  saurait  ré- 
sister longtemps  aux  fusions  et  aux  frottements  que  les  cbemins  de  fer  sont  destinés 
i  produire.  Le  dénombrement  général  et  comparé  de  la  population  des  départements 
par  rapport  à  leur  étendue  et  au  cbiffre  de  Pimpôt  foncier,  le  mouvement  progressif 
qu'elle  suit;  la  relation  des  naissances,  décès  et  mariages  avec  son  cbiffre  total  à  di- 
verses époques,  celle  des  émigrations  et  immigratious  ;  la  répartition  de  la  population 
dans  la  campagne  et  dans  les  villes,  sa  division  par  classes  ;  enfin  un  examen  de  la 
durée  moyenne  de  la  vie,  d'après  les  tables  de  Duvillard,  Deparcieux  et  Demonfer- 
rand,  ont  fourni  à  M.  Scbnitzler  la  matière  d'un  des  chapitres  les  plus  intéressants  de 
son  ouvrage.  Un  chapitre  sur  les  consommations  alimentaires  du  royaume  et  un 
autre  très-circonstancié  et  très-curieux  que  Pauteur  a  intitulé:  Tableau  de  Paris  si 
statistique  des  autres  grandes  villes  de  France  (Lyon,  Marseille,  Bordeaux),  termi- 
nent le  premier  volume. 

Le  volume  suivant  est  sans  contredit  le  plus  important  parmi  les  quatre  dont  se 
compose  Pouvrage  de  M.  Schnitzier.  L'auteur  fait  d'abord  connaître  la  constitution 
physique  du  territoire  national  sur  le  continent  et  dans  les  colonies,  ses  limites  na- 
turelles et  politiques.  Il  compare  les  circonscriptions  de  la  France  actuelle  avec 
celles  de  ses  trentcKleux  gouvernements  avant  la  llévolution.  Un  chapitre  est  consacré 
i  l'examen  de  la  constitution  politique  de  PElat.  Quel  est  le  caractère  de  cette  con- 
stitution? En  quoi  diflere-t-elle  de  celle  des  autres  EUits?  Quelles  conditions  le  citoyen 
français  doit-il  remplir  pour  être  pair,  député,  électeur?  En  quoi  consistent  les 
prérogatives  de  la  couronne  et  les  règles  auxquelles  la  royauté  elle-même  est  sou- 
mise ?  Quel  est  le  rôle  assigné  à  chacune  des  deux  Chambres  par  la  Charte  ?  Quelles 
sont  enfin  les  distinctions  sociales  qui  ont  existé  en  France  à  diverses  époques? 
M.  Schnitzier  explique  ensuite  la  constitution  religieuse  de  la  France,  les  rapports 
des  cultes  avec  PEtut;  il  fait  connaître  les  bases  du  concordat  de  1801  qui  régit  l'É- 
glise,.la  composition  ecclésiastique  des  diocèses,  l'importance  numérique  et  l'orga- 
nisation des  divers  cultes  dissidents.  Dans  un  autre  chapitre,  le  plus  neuf  peut-être 
de  Pouvrage,  M.  Schnitzier  se  livre  à  des  recherches  statistiques  que  l'on  n'avait  pas 
faites  avant  lui  et  qui  n'existaient  qu'eu  germe  et  à  l'état  de  chiffres  dans  les  budgets, 
dans  les  règlements  particuliers  de  chaque  ministère.  Après  avoir  expliqué  le  méca- 
nisme du  gouvernement  constitutionnel,  il  consacre  un  paragraphe  Irèsnléveloppé  à 
chaque  ministère  et  fait  connaître  son  organisation  administrative,  le  chiffre  de  son 
personnel  ;  la  nature  des  affaires  qu'il  a  ù  traiter.  Quelques  détails  concernant  le  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  feront  mieux  connaître  le  plan  de  M.  Schnitzier. 

L'auteur  donne  d'abord  l'organisation  centrale  du  ministère  :  l'Université  de 
France  se  compose  dt;  ±1  Académies  à  la  tête  desquelles  est  placé  le  grand-maître, 
c'est-à-dire  le  ministre,  assisté,  dans  la  direction  des  études,  d'un  Conseil  royal  de 
30  membres  dont  10  à  vie  et  âO  ordinaires  que  le  ministre  choisit  tous  les  ans,  et 
pour  une  année  seulement,  parmi  les  premiers  fonctionnaires  de  l'Université.  Ce 
Conseil,  que  l'on  pourrait  comparer  à  un  Conseil  d'Etat  spécial,  délibère  sur  tous  les 
règlements  émanés  du  grand-mailre,  sur  tout  ce  qui  concerne  l'enseignement,  sur  les 
affaires  contentieuses.  15  inspecteurs  généraux,  les  uns  pour  les  lettres,  les  autres 
pour  les  sciences,  visitent  chaque  année  toutes  les  Académies.  42  Facultés,  sans  y 
comprendre  le  collège  de  France,  donnent  au  pays  ce  qu'où  appelle  l'instruction  su- 
périeure, dans  laquelle  les  amis  de  l'économie  politique  espèrent  voir  bientôt  confh 
prendre  l'enseignement  de  cette  science,  par  malheur  trop  négligée  jusqu'à  ce  joui\ 
au  grand  préjudice  du  bien-être  de  tous.  U  théologie  est  eoseignée  dans  6  Facultés,  le 
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droit  dans  9,  les  sciences  el  les  leltres  dans  ii,  la  médecine  dans  3  seulement. 
M.  Schnitzler  évalue  à  U  ou  15,000  le  nombre  de  jeunes  Français  receranl  Hn* 
stniction  supérieure.  En  adoptant  le  dernier  chiffre,  c^est  i  élève  sur  2,300  indi- 
vidus ;  en  Allemagne,  la  proportion  est  de  i  sur  2,494  babitanU. 

Ces  détails  sommaires  suffiront  pour  donner  une  idée  de  la  manière  dont  M.  Schnitz- 
ler a  rempli  le  cadre  qu'il  s'est  tracé.  Les  renseignements  quMI  donne  sur  Pinstnic- 
tion  secondaire,  sur  Finstruction  primaire,  les  classes  d'adultes,  sur  le  nombre  d\iu- 
vriers  qui  les  fréquentent,  ne  sont  ni  moins  complets,  ni  moins  dignes  d'intérêt.  On  en 
peut  dire  autant  des  pages  qu'il  consacre  au  détail  de  nos  établissements  sdenti  tiques 
et  littéraires,  de  l'institut,'  des  bibliothèques,  des  musées,  etc.  En  lisant  ces  pages, 
on  éprouve  un  juste  orgueil.  En  efTet,  nulle  part  l'esprit  humain  n'a  tant  fait  qu'eu 
France  pour  la  civilisation  ;  et  c'est  bien  avec  raison  que  l'on  peut  dire  qu'ici  nous 
faisons  tous,  plus  ou  moins  et  dans  la  mesure  de  nos  forces,  de  la  propagande  pour 
cette  noble  cau.se,  les  uns  par  le  travail  de  l'esprit,  les  autres  par  les  œuvres  de  Fart, 
ceux-là,  enfin,  avec  les  produits  des  métiers  ou  de  leurs  mains;  car  la  civilisation 
avance  et  se  répand  dans  le  monde  à  l'nide  de  tout  cela.  Et,  Dieu  merci,  la  France 
n'est  encore,  en  quelque  sorte,  qu'au  commencement  de  ses  efforts  !  Qui  peut  pré- 
voir, en  effet,  les  résultats  que  la  propagation  de  l'instniction,  cet  immense  bien- 
fait de  la  révolution  de  Juillet,  doit  procurer  d'ici  à  quinze  ou  vingt  ans,  lorsque 
riostruction  sera  libéralement  répandue  à  tous  les  hommes  suivant  leurs  aptitudes, 
leurs  désirs  ou  leurs  secrets  instincts? 

On  a  pu  juger,  par  ce  qui  précède,  du  plan  de  l'auteur.  La  tâche  que  M.  Schnitzler 
s'était  imposée  a-t-elle  été  complètement  remplie  sur  tous  les  points?  Ne  pourrait- 
on,  dans  un  travail  aussi  long,  aussi  minutieux,  relever  des  erreurs  et  des  lacunes? 
lilieux  que  personne,  l'auteur  lui-même  s^ait  que  cela  était,  sinon  impossible,  du 
moins  difficile.  Au  nombre  de  ces  lacunes,  je  signalerai  à  M.  Schnitzler  l'article 
qu'il  consacre  à  la  police,  article  tout  à  fait  insuffisant,  et  pour  lequel  il  aurait 
trouvé  les  matériaux  les  plus  curieux  et  les  plus  complets  dans  les  Etudes  admi- 
nistratives de  M.  Vivien.  ïje  même  ouvrage  eût  aussi  fourni  à  M.  Schnitzler  un  dé- 
nombrement général  el  plein  d'intérêt  des  fonctionnaires  de  tout  grade.  Ce  résumé, 
fait  avec  les  chiffres  mêmes  du  budget,  manque  à  ses  documents.  En  parlant  du 
Collège  de  France,  Tiiuteur  n'indique  pas  les  cours  qui  y  sont  professés,  omission 
regrettable  (|uand  il  s'agit  d'un  établissement  aussi  important.  Dans  d'autres  oc- 
casions, au  contraire,  il  se  livre  a  des  digressions,  à  des  considérations  qui,  dans 
im  ouvrage  statistique,  sont  de  véritables  hors-d'œuvre.  Je  citerai  entre  autres,  bien 
que  ses  opinions  a  ce  sujet  soient  certainement  très-sages,  les  réflexions  qu'il 
fait,  à  propos  du  ministère  des  affaires  étrangères,  sur  la  vraie  politique  de  la  France, 
L'examen  de  l'organisation  du  Conseil  d'Etat  vient  après  le  mmi^ilère  des  finances^  à 
la  fin  du  volume.  Sa  place  n'était  |ias  là,  et  sans  doute  l'auteur  a  voulu  réparer  une 
omission.  En  faisant  connaître  l'organisation  du  département  des  finances,  M.  Schnitz- 
ler s'occupe  du  budget,  mais  les  chiffres  cpi'il  donne  remontent  à  1842;  il  semble 
qu*un  ouvrage  publié  en  184()  aurait  pu  descendre  à  des  budgets  beaucoup  plus  ré- 
cents Enfin,  d'après  ses  recherches,  le  nombre  des  lettres  circulant  actuellement 
dans  rintérieur  de  la  France  serait  de  79  millions.  Or,  d'après  des  relevés  faits  dans 
les  quinze  premiers  jours  de  novembre  i841,  et  publiés  il  y  a  déjà  plusieurs  années 
par  l'administration  des  postes,  le  nombre  de  ces  lettres  a  été,  à  cette  époque,  de 
103,938,743,  plus  16,266,950  lettres  el  paquets  expédiés  en  exemption  de  taxe  pour 
le  service  du  gouvernement  *. 


•  Celle  erreur  vient  de  ce  que  M.  Schnilz.liT  n'a  tenu  compte  i\iw.  des  lettres  circulant 
(le  bureau  à  bureau  de  poste,  el  a  néglige  de  comprendre  dans  sou  calcul  les  leltres  ponr 
VintMmtrdesi?iUes,  celles  pour  les  militaires,  celles  deeA  pottr  Télranger,  etc. 
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Que  M.  Schnitzler  me  permette  une  dernière  observation.  D'après  ce  qu'il  annonce, 
soD  projet  était  de  nous  donner  la  statistique  de  la  France  comparée  à  celle  des  autres 
grandes  puissances  de  TEurope.  Je  dois  avouer  que,  dans  son  ouvrage,  la  partie  com- 
parée est  très-bornée  et  presque  insignifiante.  De  temps  en  temps,  il  est  vrai,  à  pro- 
pos^de  Tarmée,  de  Tinstruclion  publique,  des  finances,  etc.,  on  trouve,  en  note,  quel- 
ques chiffres  destinés  à  faire  connaître  Timportance  de  ces  branches  de  Fadministratiou 
dans  trois  ou  quatre  royaumes  éu*angers  ;  mais  de  pareilles  notions,  ainsi  clair-semées 
et  disséminées,  sont  évidemment  insuffisantes  et  ne  répondent  pas  à  ce  que  l'on  at- 
tendait. M.  Schnitzler  a  le  projet  de  tenir  sa  statistique  au  courant,  en  publiant,  par 
intervalles,  un  volume  supplémentaire.  Cette  idée  est  excellente,  car  Pouvrage  auquel 
il  vient  d'attacher  son  nom  mérite  en  effet  d'être  continué.  Que,  d'ici  là,  M.  Schnitzler 
réunisse  tous  les  renseignements  quMI  pourra  recueillir  sur  l'organisation  financière 
et  administrative,  sur  le  commerce  et  l'industrie  des  prinripales  nations  de  l'Europe 
et  qu'il  publie  ensuite  ces  renseignements  dans  un  volume  séparé,  par  divisions  spé- 
ciales, en  consacrant  un  chapitre  à  chaque  royaume  ^  Mais  ici,  comme  tou- 
jours, qu'il  se  méfie  des  approximations,  des  à-peu-près,  comme  par  exemple 
des  chiffres  fantastiques  sur  les  œufs  pondus  et  les  œufs  couvés.  La  statistique 
n'est,  à  tout  prendre,  et  ne  doit  être,  en  effet,  qu'une  opération  d'arithmétique, 
une  addition.  Or,  le  premier  mérite  d'une  opération  de  ce  genre,  c'est  la  préci- 
sion, c'est  d'offrir  un  résultat  certain,  pouvant  au  besoin  être  contrôlé.  Napo- 
léon avait  défini  la  statistique ,  le  budget  des  choses.  Il  y  avait  dans  ces  seuls  mots 
une  règle  de  conduite  excellente.  Au  lieu  de  la  suivre,  on  a  livré  carrière  à  son  imagi* 
nation,  on  a  admis  les  chiffres  les  plus  hasardés.  Déjà  il  existe  un  certain  nombre  de 
documents  statistiques  offrant  toute  la  certitude  désirable,  et  bientôt,  sans  doute,  les 
administrations  ou  les  ministères  qui  n'en  publient  pas  encore  entreront  dans  la  voie 
où  les  poussent  le  courant  des  idées  et  les  besoins  des  temps  nouveaux.  Que  les  sta- 
tisticiens sachent  attendre,  et  un  plus  vaste  champ  ne  tardera  pas  à  leur  être  ouvert. 
Mais,  en  attendant,  qu'ils  se  montrent  de  plus  en  plus  sévères  pour  les  chiffres  d'ori- 
gine suspecte  ;  qu'ils  u*en  admettent  aucun  qui  ne  suit  reconnu  digne  de  figurer  dans 
leur  budget.  Peu  à  peu,  en  suivant  cette  marche,  les  défiances  hostiles  se  calmeront, 
la  confiance  qu'ils  ont  perdue  leur  reviendra,  et  M.  de  Lamartine  lui-même  sera  obligé 
de  les  réhabiliter.  PiFRtE  Cléiient. 

L'ÉGYPÏE    EN    184S. 

PAR  M.  VICTOR  SCIIOELCHKR*. 


L'Egypte  pourrait  à  bon  droit  revendiquor  bî  titre  (Vempire  du  milieu,  usurpé 
par  la  Chine.  F.lle  est,  en  effet,  le  véritable  contre  géop:rapbiqiie  de  l'ancien 
monde  ;  le  berceau  de  la  civilisation  européenne  ;  le  point  de  passage  entre  l'Eu- 
rope et  l'Inde;  la  route  commerciale,  qui,  après  avoir  été  abandonnée  pen- 

t  C*esl  la  marche  qu*a  suivie  Moreau  di;  Beaumont  dans  los  Mémoires  concernant  les 
droite  et  impositions  en  Europe,  Un  volume  eslcousacré  au\  royaumes  ctrang^^rs  et  troi>; 
à  la  France. 

«  Un  volume  in-8,  chez  Pagnerre,  lilmire,  à  Paris. 
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dtnt  trois  siècles,  à  It  suite  des  perfectioiiDements  apportés  daot  là  oa?igaUoD 
ail  long  cours,  est  reprise  aujourd'hui,  grâce  à  la  rapidité  nouvelle  que  donne 
remploi  do  la  vapeur.  Cette  position  centrale  est  une  des  causes  qui  font  qu'é 
des  époques  de  plus  |en  plus  fréquentes  l'attention  publique  se  trouve  rame- 
née sur  ce  pays,  et  que  l'on  se  demande  souvent  avec  intérêt,  si  les  habitants 
des  bords  du  Nil  ne  reprendront  pas  un  jour  le  rang  qu'ils  occupaient  dans  la 
grande  famille  humaine. 

La  politique  européenne  est  sans  cesse  préoccupée  des  questions  que  font 
nattre  les  dangers  toujours  renaissants  auxquels  est  exposée  l'unité  de  Tero- 
pire  ottoman.  Le  premier  grand  coup  porté  à  ce  colosse  a  été  la  reconnais- 
sance de  rindépendance  de  la  Grèce  ;  la  souveraineté  héréditaire  accordée  i 
Méhémet-Ali  a  été  un  fait  non  moins  significatif  :  Ton  se  demande  quelle  est 
lÉ  force  réelle  des  institutions  données  au  pays  par  ce  vice-roi,  qui  traite  ainsi 
sur  un  pied  d'égalité  avec  son  souverain,  et  Ton  cherche  à  s'assurer  si  la  dy- 
nuUe  nouvelle  qu'il  prétend  fonder  a  su  pousser  ses  racines  profondément 
dans  le  sol.  Jusqu'à  présent,  les  préoccupations  de  la  diplomatie,  les  vues  spé- 
ciales des  partis  politiques,  la  partialité  pour  quelques  idées  napoléoniennes  du 
pacha,  le  soin  qu'il  a  pris  de  se  faire  vanter  outre  mesure  dans  les  journaux 
français,  ont  eu  pour  elTet  de  rendre  plus  ou  moins  confuses  les  idées  qu'on 
pouvait  avoir  sur  l'état  de  TÉgypte,  sur  ses  institutions  et  sur  ce  qu'on  peut 
augurer  de  son  avenir. 

La  plupart  des  livres  qui  ont  été  jusqu'ici  publiés  sur  ce  pays  ont  été  écrits 
par  ceui-lâ  même  que  le  pacha  avait  pris  à  sa  solde,  qui  ont  servi  sa  puis- 
sance ,  qui  ont  pu  lui  rester  attachés  par  les  liens  de  la  reconnaissance ,  et, 
dans  tous  les  cas,  qui  devaient  avoir  quelque  partialité  pour  des  œuvres  aux- 
quelles ils  avaient  pris  part.  C'est  donc  une  bonne  fortune  pour  le  public  que 
l'apparition  d'un  volume  écrit  par  un  homme  indépendant,  éclairé  et  conscien- 
cieux. 

M.  Victor  Schœlcher  a  du  cœur  et  du  dévouement:  il  se  (hit  peut-être  quel- 
que illusion  sur  les  moyens  qui  pourraient  amener  les  réformes  sociales  vers 
lesquelles  il  aspire  ;  mais  s'il  lui  est  aussi  difficile  qu'aux  autres  écrivains  socia- 
listes de  formuler  des  systèmes  praticables  de  perfectionnements  moraux,  au 
moins  mérite-t-il  plus  de  confiance  que  beaucoup  d'autres,  lorsqu'il  signale^ 
quelques-uns  des  maux  du  présent.  Après  un  premier  voyage  à  la  Havane,  et 
quelques  essais  littéraires  qui  n'ont  pas  été  sans  succès,  il  a  voué  ses  efforts  et 
son  talent  à  la  grande  et  noble  cause  de  l'abolition  de  l'esclavage  des  noirs.  Il 
n'a  pas  reculé  devant  les  longs  voyages  pour  étudier  les  faits  sur  les  lieux 
mêmes,  et  nous  avons  eu  plus  d'une  fois  occasion  de  mentionner  ses  travaux. 

Le  désir  de  comparer  l'esclavage  musulman  à  resclavagc  chrétien  lui  a  fait 
entreprendre  le  voyage  d'Egypte.  Il  a  voulu  ensuite  visiter  également  l'Afrique 
française,  et  ce  projet  lui  a  fait  ajourner  de  rien  publier  sur  ce  sujet  essentiel 
et  spécial  de  ses  investigations,  jusqu'au  moment  où  il  aura  complété  ses  in- 
formations. En  attendant,  les  particularités  consignées  dans  le  journal  de  son 
voyage  et  ses  observations  sur  la  politique  et  les  institutions  de  Méhémet- 
Ali,  lui  ont  fourni  la  matière  du  volume  intéressant  dont  le  titre  est  en  tête  de 
cet  article. 

Pour  apprécier  la  portée  des  institutions,  il  convient  de  rechercher  dans 
quelles  circonstances  elles  se  sont  développées,  «^t  de  connaître  l'homme  au- 
quel elles  sont  dues.  C'est  ce  qui  a  porté  If.  Schœlcher  â  consacrer  la  preaiiére 
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ptrtie  de  ion  livre  à  It  polilique  de  VÊfçjpte,  et  à  donner  dans  la  seconde  par- 
tie iealement  le  joaroal  de  son  Toyage  au  Caire  et  dans  la  hante  Egypte. 

«  Méhémet-AU  est  né  i  U  Cavale,  petit  port  de  la  Roiimélie  (Macédoine), 
dit  notre  aotenr.  On  ne  sait  pas  précisément  son  âge  ;  on  lui  donne  de  soiianto- 
seize  à  quatre-vingts  ans.  11  vint  en  Egypte,  lors  de  Tinvasion  française,  i  la 
tiCa  de  trois  cents  hommes  que  fournit  sa  province,  et  resta  dans  le  pays  après 
Pévaciiation.  Il  s'était  fait  remarquer  par  son  activité  et  son  eitréme  bravoure, 
de  sorte  que  les  pachas,  représentants  de  la  Porte,  remployèrent  contre  les 
mameloucks.  Ceux-ci,  bien  que  réduits  à  six  mille  par  trois  ans  de  combats 
avec  nous,  voulaient  ressaisir  le  pouvoir  qu'ils  avaient  avant  Texpédition.  Chef 
d^in  corps  d'Albanais,  Méhémet-Ali  passa  de  leur  côté  et  entra  avec  eux  dans  le 
Caire,  qu'ils  assiégeaient.  Tel  est  le  premier  acte  de  sa  vie.  Son  existence  poli- 
tique  commence  par  une  trahison.  Il  se  révolta  ensuite  contre  Bardessy,  Tun 
dés  deux  principaux  beys  des  mameloucks,  et  le  chassa  du  Caire,  où  il  demeura 
mattre  de  l'autorité  en  4804.  Il  avait  alors  trente  à  trente-quatre  ans.  » 

Après  avoir  fait  massacrer  les  mameloucks  dans  la  citadelle  du  Caire,  le  11 
mars  1811,  Méhémet-Ali  obéit  à  la  Porte  qui  lui  ordonnait  d'aller  combattre  les 
wahabytes,  nouveaux  sectaires  de  Tislamisme,  qui,  pour  ramener  la  religion 
à  sa  simplicité  primitive,  n'avaient  trouvé  d'autre  moyen  que  d'attaquer  Me* 
dîne  et  la  Mecque,  et  de  piller  les  richesses  de  ces  villes  saintes.  Les  succès  du 
pacha  achevèrent  de  consolider  sa  puissance,  et,  depuis  lors,  c'est  en  lui  que 
s*est  personnifiée  la  domination  turque  en  Egypte.  Son  énergie  et  son  incon- 
testable intelligence  ont  constamment  tendu  vers  Tapplication  la  plus  absolue 
du  principe  Y  Etat  c'est  mol.  Il  est  devenu  propriétaire  du  sol  de  tout  le  pays, 
propriétaire  même  des  habitants  qui  n'ont  pu  désormais  disposer,  que  sous 
son  bon  plaisir,  d'aucune  partie  du  fniit  de  leurs  travaux.  Recevant  en  na- 
ture, pour  contribution,  le  net  produit  de  toutes  les  cultures,  il  est  devenu  le 
seul  grand  commerçant  du  pays.  Pour  s'assurer  en  même  temps  les  bénéfices 
de  la  fabrication,  il  a  fondé  de  grands  établissements  et  il  a  conservé  le  mono- 
pole de  la  filature  du  coton,  du  tissage  et  de  la  teinture  des  étoffes  dont  sont 
vêtues  les  femmes  du  pays.  Ces  étoffes  portent  une  marque  officielle,  et  toute 
femme  dont  la  robe  n'aurait  pas  cette  marque  serait  exposée  i  un  sévère  chà- 
ttanent. 

Avec  un  semblable  régime  économique,  on  conçoit  qu'un  pays  ne  saurait  pro- 
spérer ;  aussi  rien  n'égale  la  misère  des  habitants,  des  Fellahs,  c  les  descendants 
directs  de  ces  anciens  égyptiens  qui  taillaient  les  obélisques  dans  lescarrièresde 
granit,  qui  transportaient  et  sculptaient  ces  colosses  monolithes,  qui  élevaient, 
avec  une  science  encore  non  surpassée,  des  monument^  gigantesques,  qui  tin- 
rent enfin  une  des  lumières  de  la  civilisation.  >  ïje  tableau  qu'il  avait  à  tracer 
ée  cette  misère  était  tellement  sombre,  que  M.  Scbœlcher  a  craint  qu'on  ne 
raecuslt  d'une  partialité  malveillante,  et  pour  mettre  sa  responsabilité  i  l'abri, 
il  n*a  eu  le  plus  souvent  qu*i  laisser  parler  tous  les  écrivains  qui  ont  publié 
des  livres  sur  l'Egypte,  et  ceux-là  même  qui  se  sont  montrés  les  plus  dévoués 
au  pacha,  comme  Clot-Beyet  M.  Mengin.  Sur  tous  les  points  la  population  pa- 
raît être  en  voie  décroissante,  la  mendicité  est  générait*,  et  rélranpor,  depuis  le 
moment  où  il  met  le  pied  sur  le  sol  égyptien  jusqu'au  moment  où  il  le  quitte, 
entend  constamment  crier  à  ses  oreilles  le  moi  backchis  (aumône  •  !  I^s  officiers 
publics,  les  cheiks  des  villages  eux-mêmes,  ne  rougissent  plus  de  le  prononcer. 

Si  ce  que  dit  M.  Schœlcher  est  >Tai,  conmie  tout  porte  à  le  croire,  il  aurait 
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dû  se  moins  étonner  de  ]a  décroissance  du  commerce  de  la  France  avec  l'E- 
gypte. Comment  porterions-nous  nos  plus  beaux  produits  à  des  populations 
trop  misérables  pour  les  consommer  ?  Ce  n*est  pas,  comme  il  le  dit,  parce  que 
la  France  s*abandonne  au  commerce  de  pacotille^  que  nos  affaires  diminuent; 
ce  n'est  pas  faute  de  loyauté  de  notre  part  dans  le  mesurage  et  le  pesage  des 
objets  destinés  à  Texportation  ;  ce  n*est  pas  parce  qu'on  envoie  des  marchan- 
dises altérées  ou  sophistiquées  que  les  affaires  déclinent.  Les  marques  do  fabri- 
que n'y  feraient  rien  ;  et,  quant  à  des  vérificateurs  préposés  aux  exportations, 
leur  intervention  illusoire  serait  une  entrave  de  plus  et  ne  fournirait  pas  la 
moindre  garantie.  Les  causes  qui  entravent  notre  commerce  ei^térieur  sont 
autres  ;  il  y  en  a  qui  nous  sont  étrangères  et  que  nous  subissons  sans  pouvoir 
nous  y  soustraire;  mais  la  cause  principale,  celle  qu'il  dépendrait  de  nous  de 
faire  disparaître^  c'est  notre  mauvais  système  économique,  notre  tarif  restrictif 
ei  prétendu  protecteur  du  travail  national. 

Il  est  temps  de  réclamer  contre  des  accusations  trop  légèrement  portées  par 
quelques  agente  consulaires,  étrangers  pour  la  plupart  au  vérilabio  commerce 
de  leurs  compatriotes,  et  trop  légèrement  répétées  peut-être  par  quelques 
voyageurs.  Malgré  bien  des  entrn\es,  notre  commerce  avec  l'étranger  s'est  ré- 
gularisé depuis^reule  ans.  On  a  renoncé  au  commerce  de  pacotille  partout  où 
se  sont  trouvés  des  éléments  réguliers  d'échanges.  Le  commerce  avec  l'Amé- 
rique du  Nord,  avec  le  Brésil,  avec  le  Pérou,  avec  l'Inde,  se  fait,  sauf  de  très- 
rares  exceptions,  aussi  bien,  aussi  loyalement  qu'entre  les  villes  les  plus  rap- 
prochées du  même  pays.  Les  opérations  se  renouvellent  parce  qu'elles  sont 
faites  avec  bonne  foi,  et  les  agents  consulaires  ne  se  doutent  guère  du  nombre 
et  de  l'importance  des  transactions  qui  se  font  ainsi,  sans  qu'on  ait  la  moindre 
occasion  de  leur  en  donner  connaissance. 

Les  causes  qui  font  décroître  notre  commerce  avec  l'Egypte  sont  multiples. 
Sans  doute  en  Orient,  plus  qu'ailleurs,  peut -être,  les  questions  commerciales 
se  lient  aux  questions  politiques.  Mais  nous  rappellerons  à  M.  Victor  Schœlcher 
qu'il  est  difficile  de  faire  de  bonnes  affaires  avec  un  pays  dont  la  population 
est  en  voie  de  ruine  et  de  décroissance. 

Parmi  les  articles  que  nous  fournissait  TÉgypte  figurait  en  première  ligne  le 
coton,  et  la  concurrence  des  États-Unis  lui  est  devenue  à  cet  égard  de  plus  en 
plus  fâcheuse.  Enfin,  ainsi  que  nous  le  disions  à  l'instant,  les  plus  grandes  en- 
traves viennent  de  notre  système  douanier  ;  depuis  la  dernière  loi  sur  les 
graines  oléagineuses,  l'importation  du  sésame  a  diminué  de  moitié,  et  c'est 
autant  de  moins  d'articles  manufacturés  français  que  TÉgypte  a  pu  demander 
en  échange. 

Les  voyages  racontés  simplement,  par  des  hommes  capables  de  bien  obser- 
ver, et  véridiques  dans  leurs  récits,  seront  toujours  lus  avec  fruit  par  tous 
ceux  qui  s'occupent  d'économie  politique  ;  et,  sous  ce  rapport,  le  livre  de 
M.  Schœlcber,  on  même  temps  qu'il  satisfait  la  curiosité  justement  excitée  sur 
l'Egypte,  restera  d'une  utilité  incontestable.  H.  S. 
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SoMMAiBB.  —  Mémoire  de  M.  Lélut,  intitulé  :  Une  Visite  aux  prisom  ceUtUaires.  —  Gom- 
municalion  de  M.  le  comte  Sclopis  sur  une  collection  des  lois  des  Lombards,  publiée 
par  le  gouvernement  sarde.— Mémoire  de  M.  Marbeau  sur  VAméUoration  morale  des 
classes  indigentes  ou  voisines  de  Vindigence  :  le  travail  et  le  salaire  considérés  comme  moyens 
de  combattre  la  misère.  —  Mémoires  de  M.  Cb.  Franck  sur  V Habitude^  et  de  M.  Fran- 
cisque Bouillier  sur  VOptimisme,  —  Seconde  lecture  d*un  Mémoire  de  M.  de  Gb&teau- 
oeuf  sur  la  Durée  de  la  vie  humaine.  —  L'Académie  en  vote  Timpression. 

M.  r^lut  rend  compte  à  rAcadéniie  d'une  visite  qu'il  a  été  chargé  de  faire 
dans  les  prisons  du  royaume  pour  constater  les  résultats  du  système  cellulaire, 
et  il  donne  sur  Tinspection  à  laquelle  il  vient  de  se  livrer  de  curieux  détails. 
L'emprisonnement  cellulaire,  pris  au  point  de  vue  de  Pamendement  du  détenu, 
tend  à  ce  but  par  le  travail,  Tinstruction  scolaire,  Téducation  morale  et  reli- 
gieuse, enfin  par  Texercice  régulier  du  culte.  L'auteur  montre  en  premier  lieu 
que  la  pratique  du  culte  religieux  est  une  question  résolue  et  sur  laquelle  il 
n*y  aura  pas  à  revenir.  L'éducation  morale  et  religieuse,  dans  le  système  cel- 
lulaire, peut  se  faire  de  deux  manières  qu'il  est  possible  de  séparer  ou  d'unir  : 
ou  bien,  au  pied  même  de  l'autel,  l'enseignement  s'adressera  à  tous  les  dé- 
tenus à  la  fois  placés  pour  la  recevoir  à  la  porte  entr'ouverte  de  leurs  cellules  ; 
ou  il  sera  donné  à  chaque  détenu  en  particulier,  soit  par  un  instructeur  moral, 
comme  cela  se  pratique  aux  Etats-Unis,  soit  même  par  l'aumônier  de  la  prison, 
ou  par  des  religieux  qui  le  secondent,  suivant  l'usage  adopté  maintenant  dans 
les  prisons  cellulaires  de  France  :  ces  deux  modes  ne  sauraient  souffrir  aucune 
difficulté  sérieuse.  L'instruction  scolaire  peut  se  donner  de  la  même  manière. 
On  peut,  comme  à  Montpellier,  leur  faire  Técole  en  commun,  ou  suppléer  à  cet 
enseignement  dans  des  leçons  données  à  chaque  détenu  dans  sa  cellule,  comme 
on  le  fait  au  pénitencier  de  la  Roquette.  Le  travail  en  cellule  peut  être  très- 
varié.  Dans  les  prisons  cellulaires  un  peu  considérables,  à  Montpellier,  à  Bor- 
deaux, à  Tours,  il  est  organisé  sur  ime  grande  échelle  et  donne  lieu  à  des  pro- 
duits remarquables  et  à  des  résultats  importants  pour  le  budget  de  la  prison. 
11  ne  manque  pas  non  plus  aux  détenus,  dans  les  maisons  moins  étendues,  no- 
tamment à  Limoux,  à  Belley,  à  Lons-le-Saulnier.  Ainsi  le  système  cellulaire 
comporte  aussi  bien  que  tous  les  autres  l'emploi  des  grands  moyens,  de  nature 
à  opérer  l'amendement  des  coupables ,  mais  il  a  seul  l'avantage  d'empêcher 
les  détenus  de  se  corrompre  et  de  s'associer,  en  les  empêchant  de  communi- 
quer entre  eux.  Cette  efficacité  bien  certaine  a  fini  par  imposer  son  nom  à  tout 
le  système. 

M.  Lélut  examine  et  n'?fute  les  alta(|ues  qui  ont  été  formulées  contre  lo  sys- 
tème cellulaire.  Il  se  dcmantle  d'abord  s'il  entraîne  plus  do  maladies  et  de 
morts  que  remprisonnenient  de  Tancion  régime.  Dans  la  vie  libre,  chez  les 
classes  pauvres  et  à  un  i^ge  moyen  de  ôO  à  40  aiis,  il  y  a  environ  sur  100  indi- 
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vidus  2  malades.  Dans  les  anciennes  prisons,  il  y  avait  environ  sur  400  indi- 
vidus de  cet  âge  4,  5,  6  malades.  Or,  Tauteiir  a  constaté  quedana  la  prûoo  cel- 
lulaire de  Lons-le-Saulnier  cette  proportion  était  de  3  malades  on  indispoiés 
sur  une  population  de  70  individus  ;  dans  celle  de  Montpellier,  de  2  surmi  tdal 
de  iiO  individus  ;  dans  celle  de  Bordeaux,  de  9  sur  un  total  de  d09  déteouSp  y 
compris  les  M  prisonniers  encore  abandonnés  à  la  vie  en  commun  ;  nuds  de  ces 
9  malades,  4  n'étaient  atteints  que  d'affections  honteuses,  indépendantes  du  ré- 
gime de  toute  prison.  Dans  la  prison  de  Tours,  la  proportion  des  malades  était 
de  5  sur  un  chiffre  de  110  détenus.  Dans  celle  de  Versailles  enfin,  il  n'y  avait 
pas  de  malades  sur  le  total  de  ses  détenus,  lequel  se  montait  à  45. 

Dans  la  vie  libre,  chet  les  classes  pauvres  et  à  un  âge  moyen  de  30  à  40«is, 
il  meurt  annuellement  un  peu  moins  de  2  Individus  sur  100.  Dans  les  prisons  de 
Tancien  régime,  les  maisons  de  correction,  les  malsons  centrales,  les  bagnes, 
la  mortalité  est  double  au  moins  de  ce  qu'elle  est  dans  la  vie  libre  du  pauvre, 
c'est-à-dire  qu'elle  varie  annuellement  de  4, 5;  6  sur  100.  La  prison  du  dépôt  des 
condamnés  donne  une  mortalité  de  4.21  sur  100,  calculée  sur  une  période  de 
9  ans.  L&  maximum  a  été  de  8.10;  il  correspond  à  Tannée  1844  ;  le  minimum 
t  été  de  2.47;  il  correspond  à  Tannée  1857.  M.  Lélut  soutient  qu'aucune  des 
maisons  cellulaires  qu'il  a  visitées  n'atteint  à  beaucoup  près  ce  chiffre.  Celle 
de  Lons-le-Saulnier,  qui  compte  86  cellules,  n'avait,  au  moment  de  sa  visite, 
aucun  mort  depuis  trois  mois  qu'elle  est  en  activité.  Celle  de  Montpellier,  com- 
posée de  84  cellules,  n'a  eu,  depuis  deux  ans  qu'elle  est  ouverte,  qu*un  seul 
mort  sur  plus  de  1,000  détenus.  La  prison  cellulaire  de  Tours,  constituée  pour 
112  cellules,  n'a  eu  que  2  morts  en  28  mois  et  sur  un  total  de  plus  de  1 ,200  dé- 
tenus. Versailles,  avec  62  cellules,  n*a  pas  eu  un  seul  mort  depuis  sa  création 
sur  un  total  de  près  de  300  détenus  des  deux  sexes.  La  prison  de  Bordeaux  a 
vu,  depuis  qu'elle  est  cellulaire,  sa  mortalité  diminuer  de  plus  d'un  tiers.  D6 
tels  résultats  parlent  assez  haut. 

M.  Lélut  aborde  ensuite  le.s  détails  relatifs  à  la  santé  de  Tftme.  On  avait  dit 
que  dans  la  société  libre  et  honnête,  sur  1,000  individus,  il  y  a  un  aliéné,  tandis 
qu'on  en  trouve  2, 5,  4  dans  l'emprisonnement  cellulaire.  La  question  est  mal 
posée  dans  ces  termes;  il  fallait  dire  que  dans  la  vie  libre  et  honnête,  il  y  a  sur 
1,000  individus  un  nombre  d'aliénés  qui  n'est  pas  de  i,  mais  de  2  ;  tandis  que 
dans  toute  vie  en  prison,  il  y  a  un  chiffre  d'aliénés  bien  plus  considérable. 
Dans  les  prisons  de  l'ancien  régime,  par  exemple  celle  du  dépôt  des  condamnés 
à  Paris,  ce  chiffre  est  de  4,  5,  (i,  7  et  plus,  tandis  «qu'il  est,  pour  celles  du  nou- 
veau régime,  seulement  de  2,  5,  4, 5  au  plus  :  donc  ces  prisons  donnent  moins 
d'aliénés  que  les  anciennes. 

Lors  de  la  discussion  de  la  nouvelle  loi  des  prisons,  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  voulut  mettre  à  l'épreuve  la  généralité  de  cette  assertion.  11  demanda  la 
proportion  des  aliénés  dans  les  vingt  maisons  centrales,  et  il  apprit  qu'il  s*eo 
trouvait  plus  de  10  sur  100.  C'est  ce  que  M.  Lélut  a  vérifié,  pour  sa  part,  i 
Melun,  à  Roanne,  à  Lyon,  à  Ntmes,  à  Montpellier. 

Dans  la  maison  centrale  de  femmes  de  Montpellier,  peuplée  en  nombre  rond 
de  500  détenues,  il  existe  une  salle  dite  des  aliénées,  qui,  au  moment  de  la 
visite  de  l'auteur,  conlenaii  10  détenues.  Toutes  ont  au  moins  Tesprit  faible  et 
les  idées  peu  suivies.  Souvent  elles  refusent  de  travailler,  et  on  lésa  ainsi  réu- 
nies dans  un  local  particulier,  soit  pour  les  surveiller  plus  étroitement,  soit 
pour  les  empêcher  de  troubler  le  travail  ou  la  tranquillité  des  ateliers. 
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n  résulte  donc  du  travail  de  M.  Lélut,  qlià  Moritpellier  H  à  Ntmeg,  iUf  UHe 
|K>pulatioii  de  KOO  détenus,  le  chiffre  des  aliénés  peut  être  porté  à  5  datll  lès 
maisons  centrales,  tandis  que  dans  les  prisons  cellulaires  de  Lons-le^Sitllttier, 
de  Montpellier^  de  Tours,  de  Versailles,  il  n'y  a  aucun  cas  de  (bile  déelàféëdu 
tiolente,  pas  même  un  seul  indice  d'un  dérangement  intellectuel  qui  fdt  Un 
acheminement  à  cette  affection.  A  Bordeaux  on  a  montré  à  Tauteur  deui  déte- 
nus chez  lesquels  semble  exister  un  certain  trouble  de  rintélligencep  qui 
D*ofin*e  même  pas  les  caractères  d'une  folie  bien  déterminée. 

M.  Lélut  se  demande  pourquoi  les  prisons  cellulaires  dontieraletit  plus  de 
morts  et  dUnsensés  que  les  prisons  de  l'ancien  régimoi  La  nourriture  est  la 
même  ;  le  même  temps  est  donné  au  travail,  au  repos,  à  la  promenade  )  la  seule 
différence,  c'est  que  dans  Temprisonnement  cellulaire  le  détenu  mange,  dort, 
travaille,  se  promène  absolument  séparé  de  ses  compagnons  de  captivitéi  Est- 
ce  donc  que  cet  isolement  où  on  le  tient  d'hommes  qu'il  n'a  jamais  tus,  qu'il 
ne  connaît  pas,  qu'il  ne  doit  pas  connaître,  parce  que  ce  sont  de  malhonnêtes 
gens,  serait  capable  é  lui  seul  d'opérer  sur  son  corps  et  sur  son  âme  Un  tel 
ravage  que  de  le  rendre  malade  ou  fou  ?  Faut-il  donc  à  un  malfeiteur,  soUs 
peine  de  mort  corporelle  ou  morale,  la  compagnie  d'autres  malfaiteurs?  Ge  se* 
fait  une  sociabilité  singulière  et  une  nécessité  malheureuse  ;  car,  pour  d'iù- 
tres  relations,  Femprisonnement  cellulaire  en  offre  beaucoup,  et  rien  de  plUs 
facile  que  de  les  multiplier;  visites  du  gardien  et  du  contre-maître,  de  l'Au- 
mônier, de  l'instituteur,  du  médecin,  du  directeur,  dequelques-utis  des  mem- 
bres de  la  commission  de  surveillance.  Est- il  possible  d'appeler  une  telle  in- 
carcération, une  vie  d'isolement  cellulaire;  d'y  voir  une  cause  de  maladie  du 
corps  ou  de  l'esprit  ?  En  attaquant  le  système  cellulaire,  bien  des  gens  combat- 
tent ce  qu'ils  ne  connaissent  pas.  Sans  doute,  l'emprisonnement  cellulaire  don- 
nera lieu  à  un  nombre  d'autant  plus  considerable.de  cas  de  mort  OU  de  (bile, 
que  sa  durée  sera  plus  longue  ;  mais  ce  n'est  point  là  un  résultat  spécial  ft  de 
mode  d'emprisonnement.  Il  n'est  jamais  indifl'érent,  même  dans  l'incarcêrtt- 
tion  ordinaire,  pour  l'esprit  comme  pour  le  corps,  que  la  peine  soit  de  i  Uns, 
ou  de  20,  de  30  ans,  de  toute  la  vie.  Dans  tout  système^  les  peines^  dansleUfs 
conditions  expiatoires  et  comminatoires,  prélèvent  un  tribut  légitime  sur  la 
vie,  la  raison  même  des  coupables  ;  mais  ce  tribut,  loin  d'être  plus  élevé,  le 
sera  certes  moins,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  peine,  dans  l'emprisondemeilt 
cellulaire  que  dans  l'emprisonnement  en  commun. 

— L'histoire  des  Lombards,  et  surtout  celle  des  institutions  propres  ft  leUr 
gouvernement,  et  de  leur  influence  sur  le  sort  des  populations  indigènes  de 
l'Italie,  soumises  à  leur  domination,  a  excité  depuis  quelque  temps  un  Vif  in- 
térêt parmi  les  publicistes  italiens.  Dans  l'ancienne  école  historique,  depuis 
Machiavel  jusqu'à  Muratori,  on  s'accordait  à  regarder  la  moindre  période  du 
règne  des  Lombards  comme  un  essai  d'adm  inistration  assez  favorable  au  peu- 
ple italien.  Une  commission,  qui  vient  d'être  créée  à  Turin  pour  rechercher  et 
publier  les  documents  relatifs  à  l'histoire  nationale,  donne  en  ce  moment  une 
édition  de  la  collection  des  lois  des  Lombards.  M.  le  comte  Sclopis,  membre 
correspondant  de  la  section  de  législation,  a  fait  hommage  d'tm  exemplaire  de 
cette  précieuse  collection,  et  il  a  joint  à  cetenvoi  uti  très-intéressant  rapport  sur 
la  collection  publiée  en  ce  moment  par  la  commission  de  Turin. 

— M.  Marbeau  est  admis  à  donner  lecture  d'un  Mémoire  sur  un  sujet  récem- 
ment exploré  devant  l'Académie  par  notre  collabornteur  M.  Joseph  (>arnter. 
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Il  ft'af^t*  àao§  œ  Mémoire*  de  l'amélioratioD  morale  det  < 
voiwoei  de  riodigeoGe  ;  du  travail  et  du  salaire,  oooâdér»  i 
combattre  la  misère.  Nous  aToos  vainement  ebeitiiédaBS  ce  tn^aO  < 
Tuei  Doureiles  sur  uo  problème  si  soureot  af^té  et  doot  tous  les 
sont  aujourdliui  si  cooous.  Placer,  comme  le  fait  M.  Marbeao,  dan 
duite,  la  paresse  et  riosuffisaoce  du  salaire  les  principales  caiies  de  la  mi- 
sère, ce  n'est  point  énoncer  une  vérité  bien  neu%e;  tel  est  néanmoins  le  sj- 
stéme  de  fauteur,  qui  soutient  que,  pour  améliorer  le  sort  des  danses  uinsii 
teuses,  il  faut  les  moraliser,  leur  assurer  du  trarail ,  et  maintenir  le  nlaire  i 
un  taux  suffisant.  Sans  doute  il  t  aurait  toujours  des  malbeurs  isolés  à  soula- 
ger ;  mais  on  ferait,  dit-il ,  au  moins  disparaître  la  mendicité  el,  aTec  elle,  le 
nombre  des  unions  illicites,  des  enfants  abandonnés,  peut-être  aumi  celai  des 


Traitant  d*abord  de  Taroélioration  morale  des  classes  indigentes,  Tauteiv 
développe  la  tbése  suivante  :  l'inconduite  provient  toujours  de  Tignoranee  du 
devoir.  Moraliser  un  bomme,  c'est  lui  apprendre  ce  qu*il  doit  faire  pour  vivie 
beureux.  lie  tous  les  moyens  de  moralîsation,  le  plus  efDcaœ,  c'est  évidem- 
ment Téducation.  Education  physique,  éducation  intellectuelle,  éducation  mo- 
rale, éducation  professionnelle,  tout  concourt  i  ce  but  social,  depuis  la  crrcbe 
jusqu'à  l'apprentissage,  depuis  le  sevrage  jusqu'à  l'asile.  A  mesure  que  renfuit 
grandit,  le  devoir  se  développe,  les  occasions  de  malfaire  se  multiplient  ;  il 
lui  faut  plus  de  lumières  et  surtout  des  lumières  plus  pures.  M.  Marbeau  re- 
proche au  catéchisme  d'enseigner  seulement  la  religion ,  c'est-à-dire  le  dogme 
et  le  culte,  et  de  laisser  beaucoup  à  désirer  sous  le  rapport  de  Tinstraction  mo- 
rale. Au  lieu  d'enseigner  à  Tenfaot  qu'il  ne  doit  pas  tuer  son  prochain,  ni  lui 
prendre  sa  femme,  ni  lui  voler  son  bœuf  ou  son  ine  ;  il  vaudrait  mieux  peut- 
être  se  borner  à  lui  dire  :  aime  Dieu  par-deau»  toutj  el  ton  prochain  comme  toi-- 
méme^  et  lui  faire  comprendre  qu'il  ne  s'écartera  jamais  du  devoir  sans  com- 
promettre son  bonheur. 

Nous  exposons  ici ,  sans  le»  juger,  les  \  ues  de  M.  Marbeau.  L'auteur  voudrait 
que  l'éducation  morale  occupât  une  plus  large  place  dans  Tinstniction  pri- 
maire ,  que  les  classes  d'adultes  fussent  plus  suivies,  que  l'on  multipliât  les 
ouvroirs  pour  les  jeunes  lilles  pauvres  dans  les  villes  et  les  villages.  Il  ajoute 
que  l'apprentissage  a  besoin  de  surveillance.  Le  Comité  local  d'inslniction  pri- 
maire piiurrait  s'occufier  de  ces  écoles  professionnelles,  aussi  bien  que  des 
autres.  L'exemple  des  parents  exerce  une  grande  influence  sur  l'éducation  des 
enfants.  Il  importe  donc  aussi  d'épurer  les  mœurs  des  pères  et  des  mères.  Le 
sentiment  religieux  est,  sous  ce  rapport,  d'un  puissant  secours. 

ÏM  sfîcond  moyen  d'extirper  la  misère,  c'est  le  travail,  devoir  sacré  et  impé- 
rieux pfjur  tous  les  hommes.  L'auteur  reprend,  dit-il,  la  théorie  de  Montesquieu 
et  de  Turgot,  et  soutient  que  la  société  doit  à  ses  membres  indigents  du  pain  ou 
du  travail.  Tour  les  hommes,  au  moins,  les  travaux  publics  ne  manqueraient 
pas.  I.es  déparlements  et  les  communes  ont  toujours  des  routes  ou  des  chemins 
à  faire  ou  a  entretenir,  et  le  retard  qu'ils  mettent  à  les  terminer  est  une  des 
causes  qui  contribuent  le  plus  àéloer  lu  prix  des  subsistances.  l.es  villes  ont 
intérêt  à  la  prompte  confection  de  ces  travaux,  et  l'Ktat  lui-même  y  est  Inté- 
ressé. 11  est  vrai  que  notre  detU;  publiqm.'  s'élève  à  A  milliards  ;  mais  sommes- 
nous  donc  à  plaindre,  si  les  travaux  publics,  exécutés  depuis  cinquante  ans, 
vaknt  plus  que  celte  somme  ;  si ,  |>ar  suite  de  cet  accroissement,  ils  produisent 
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en  impôts,  directe  ou  indirects,  plus  que  le  revenu  des  sommes  dépensées? 

L'auteur  traite  ensuite  de  la  question  du  salaire,  quMl  examine  seulement  sous 
Tune  de  ses  foces  et  qu'il  résoutd*après  des  vues  qui  luisent  propres,etdont  nous 
lui  laissons  toute  la  responsabilité.  En  Francelesalaireest,dit-il, plus  quesuffi- 
sant  pour  l'ouvrierquiseconduitet  travaille  bien;  mais  il  n'en  est  pasdeméme 
pour  les  femmes,  du  moins  dans  les  villes.  Les  travaux  publics  ne  leur  profi- 
tent pas;  les  machines  remplacent  plus  facilement  leur  industrie  que  celle  des 
hommes  ;  enfin,  leur  travail  se  transporte  aisément  dans  les  prisons,  les  hôpi- 
taux, les  couvents,  les  boudoirs  et  même  à  l'étranger  :  ajoutons  que  les  ouvriè- 
res ne  se  coalisent  pas.  La  femme  est  faible,  condamnée  aux  soins  du  ménage, 
i  la  gestation,  à  l'allaitement.  Une  ouvrière  qui  vit  seule  à  Paris  dépense  au 
moins  420  fr.  par  an.  Il  faut  y  joindre  au  moins  50  fr.  pour  les  cas  fortuite,  et 
une  petite  somme  pour  la  caisse  d'épargne.  Un  gain  annuel  de  450  fr.  suppose 
QD  salaire  de  1  fr.  50  cent,  pour  chacun  des  trois  cents  jours  de  travail  :  si  elle 
dépensait  tout,  elle  ne  conserverait  rien  ni  pour  les  cas  de  chômage,  de  mala* 
die,  ni  pour  la  vieillesse.  Au  lieu  de  gagner  ce  qu'il  lui  faudrait  bien  rigoureu- 
sement pour  vivre,  même  en  n'épargnant  rien  pour  l'avenir,  elle  n'a  pas  tou- 
jours 75  cent,  de  salaire  quotidien  !  C'est  ce  qui  explique  le  nombre  effrayant 
des  unions  illicites.  Un  ouvrier  n'épouse  pas  la  malheureuse  qui  gagne  au  plus 
la  moitié  de  sa  vie...  Aussi  voit-on  à  Paris  un  enfant  illégitime  sur  trois  nais- 
sances ;  un  enfant  abandonné  sur  vingt  naissances,  et  le  quart  des  Parisiens 
naître  à  l'hôpital  ! 

Savez-vous  maintenant  le  remède  imaginé  par  M.  Marbeau  pour  améliorer 
le  sort  des  classes  indigentes?  L'État  ne  doit  pas  permettre,  dit-il,  que  les  pri* 
sons  dépriment  le  salaire  au  détriment  du  bien-être  matériel  et  moral  d'une 
partie  de  la  population;  il  doit  au  contraire  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  maintenir  le  salaire  au  niveau  des  besoins  du  travailleur  honnête.  11  suf- 
firait d'un  bon  tarif  dans  les  prisons  et  les  hospices,  et  d'un  ou  de  deux  ateliers 
dans  chaque  arrondissement,  pour  que  le  nombre  des  pauvres  décrût  rapide- 
ment. On  voitpar  cette  seconde  proposition  combien  les  vues  de  M.  Marbeau  por- 
teraient atteinte  à  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie.  Le  travail  doit  rester 
libre,  partout  et  toujours.  C'est  une  marchandise  qui  a  son  cours  et  qui  varie 
suivant  les  besoins  de  la  production  et  une  foule  de  circonstances  les  plus  di- 
verses. L'État  ne  peut  intervenir  pour  fixer  le  maximum  et  le  minimum  des 
salaires,  pas  plus  qu'il  n'a  le  droit  de  déterminer  le  prix  des  marchandises. 
L^histoire  montre  assez  les  abus  et  les  inconvénients  sans  nombre  qu'entraîne 
après  elle  l'intervention  de  l'État  telle  que  M.  Marbeau  la  comprend  et  la 
sollicite.  Le  travail  des  prisonniers  est  une  question  tout  exceptionnelle,  et 
nous  pensons  sur  ce  point  comme  Tauteur  du  Mémoire. 

—  Deux  Mémoires  relatifs  à  des  matières^urement  philosophiques  ont  été 
lus  dans  les  dernières  séances;  l'un,  par  M.  Franck,  sur  l'habitude;  l'autre,  par 
M.  Francisque  Bouillier,  sur  l'optimisme. 

M.  Benoiston  de  Châteauneufa  fait  une  seconde  lecture  de  son  Mémoire  sur 
la  durée  de  la  vie  humaine.  L'Académie  a  voté  à  l'unanimité  l'impression  de 
ce  travail  dans  le  recueil  de  ses  Mémoires  ;  nous  en  avons  déjà  parlé  dans  une 
de  nos  précédentes  revues.  *** 
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NOTE  SUR  LE  œMMERCE 

ET 

LA  PHYSIONOMIE  DU  POHÏ  DE  CHANG-HAIB, 
PROVINCE  OU  KIANG-SOU  (CHINE). 


{iiOMi  avofii  dernièrement  présenté  un  aperçu  rapide,  mais  exact,  du  i 
vement  général  deg  importations  et  dog  exportations  sous  pavillon  angli^ 
dans  les  ports  ouverts  de  la  Chine ,  aiijourd*hui  nous  dirons  quelques  mois 
du  oommeroe  étranger  à  Chang-haie,  Nous  devons  à  Tobligeance  d'un  de  nos 
plus  actifs  négociants,  en  correspondance  avec  Canton,  la  communication  du 
daeument  consulaire  officiel,  publié,  il  y  a  trois  mois,  à  Hong-Komg^  par  or- 
dre de  sir  J.-F.  Davis. 

Nous  reviendrons  plus  tard  sur  les  ports  du  nord  de  la  Chine,  car  nous  avons 
à  donner  sur  eux  aux  lecteurs  du  Journal  des  Économistes  des  détails  intéres* 
sants  et  nouveaux  ;  il  nous  suffira  aujourd'hui  d'insister  sur  rimportanoe  dtt 
port  qui  nous  occupe. 

On  a  comparé  Chang-haïek  I^ing-po:  nous  ne  voyons  pourtant  point  4e  com- 
paraison possible  entre  ces  deux  villes.  Nïngpo  est  une  grande  et  riche  cité  de 
I  unedes  provinces  les  plus  peuplées  de  rempire(260  habitants  par  kilomètre 
carré),  de  celle  du  Tché-Kiang,  fidèle  à  ses  habitudes,  à  ses  traditions,  à  son  com- 
merce indigène, qui  trafique avecSiametlaCochinchine,  le  Fo-kiènei  Formose, 
avec  Tién-tsmg,  Clinton  et  Tarchipel  indien,  qui  est  en  relations  suivies  d'af- 
faires avec  Sou'tchou,  et  prélère  môme  y  traiter  les  marchandises  euro- 
péennes plutôt  que  de  les  acheter  dans  son  sein.  Xing-po  est,  i  tous 
égards,  intéressant  à  étudier;  il  a  de  beaux  souvenirs  historiques,  une  chro- 
nique toute  remplie  do  légendes ,  une  industrie  originale  et  florissante;  mais 
TAngleterre  n*y  fait  rien  ,  n'y  vend  que  fort  peu  et  parât t  ne  s*en  soucier 
guère  plus  que  de  Fou-tchou.  L'évacuation  de  Ttle  Tchou-san,  si  jamais  elle 
s'efTectue,  isolera  et  attristera  encore  plus  la  petite  colonie  étrangère  qui  vil 
à  Sïng-jHi  dans  le  calme  et  Toubli ,  aimée  et  estimée  de  la  population,  et  à 
la  tète  de  laquelle  est  Phonorableet  savant  sinologue  et  consul,  Robert  Thom. 
•—  ('hatui'hah'  est  un  port  actif,  tumultuoui^,  où  les  transactions  sont  larges, 
rapide*,  fnirlueuse»i ,  o\\  li's  sp;V1ilaleurs  chinois  se  donnent  rendez-vous,  et, 
tout  en  évitant  le  contact  étrani;ei\  iiiterNJonnent  indirectement  dans  les  af- 
fairt's  rt  dirigcMil  vors  ce  noiiNeiin  foyer  commercial  les  produits  agricoles  de 
rintérieur.  Autant  Aïn^-po  est  calme  et  {;rand ,  bien  à  Taise  avec  ses  rues 
spacieuses,  ses  élégants  magasins ,  autant  Chang-liaïe est  animé,  pressé, ser- 
ré ,  toujours  afl'airé  ;  le  port  est  encombré  de  jonques  et  de  navires  étran- 
gers ,  les  débarcadères,  les  boutiques  sont  pleins  ;  les  marchands  ne  sont  plus 
ici  obséquieux  et  causeurs,  ee  sont  des  hommes  d'affaires  qui  tiennent  la 
main  haute  à  l'acheteur  européen ,  ne  le  courtisent  point  et  préfèrent  le  lais- 
ser partir  plutôt  que  de  céder. 
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M.  Thom  estime  à  110  millions  de  francs  le  mouvement  du  commerce  in- 
digène de  Pfïng-po ,  et  le  capitaine  G.  Balfour  évalue  à  182  millions  celui  de 
Chanff-haie.  Le  peuple  de  ces  deux  villes  est  doux,  bienveillant  et  tranquille; 
il  sympathise  assez  avec  les  étrangers ,  ne  leur  témoigne  ni  animosité,  ni  ran- 
cune, ni  curiosité  gênante  ;  il  est,  en  général ,  poli  et  obligeant;  et,  s'il  ne  Tal- 
laift  faire  une  exception  pour  les  marchands  qui  sont  fiers  de  leur  activité ,  de 
leurs  bénéfices  et  qui  sentent  que  l'on  a  besoin  d'eux,  Ton  pourrait  donner  aqi( 
Chinois  du  Nord  des  éloges  sans  restriction.  Leur  physionomie  est  plus  ou- 
verte, plus  intelligente ,  mais  moins  fine  que  celle  des  Cantonnais  ;  leur  taille 
est  plus  élevée ,  leurs  membres  sont  plus  forts ,  leur  teint  est  plus  blanc,  et  il 
n*eBt  pas  rare  de  trouver  des  visages  rosés.  En  somme ,  le  peuple  du  Nord 
est  plus  beau  que  celui  du  Midi ,  il  est  plus  fort  et  plus  cordial ,  et  les  femmes 
y  sont  plus  jolies. 

11  est  temps  de  nous  arrêter  et  de  revenir  au  but  de  notre  note  ;  nous  avons 
dit  qu'à  Chang-haie ,  d'après  les  états  officiels ,  l'importation,  sous  pavillon 
anglais,  avait  été,  en  1845,  de  27,379,840  francs,  et  que  Texportation  «vait 
atteint  le  chiffre  de  31,878,000  francs,  et  nous  ajoutions  que  les  Américains , 
les  Espagnols  et  les  Allemands  avaient  entré  pour  une  valeur  de  30,966,700  fr. 
et  sorti  pour  34,080,415  francs.  Nous  allons  aujourd'hui  analyser  ces  chiflfres , 
et  nous  pensons  que  le  seul  moyen  de  les  présenter  de  manière  à  fixer  l'at- 
tention, est  de  les  grouper  en  un  tableau  ;  ce  tableau  aura  en  même  temps  le 
mérite  d'indiquer  quels  sont  les  articles  qui  constituent  les  cargaisons  habi- 
tuelles d'arrivage  et  de  retour. 
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Nous  ne  saurions  trop  appeler  Tattentioii  du  commerce  français  sur  le  port 
de  Chang-hate;  c'est  là  qu'il  nous  faut  établir  une  agence  ou  une  factorerie, 
que  nos  négociants  de  Lyon  doivent  envoyer  un  acheteur  habile  et  expert 
chercher  les  soies  grèges  utiles  à  nos  fabrications,  que  Reims,  Beauvaisetle 
Midi  peuvent  espérer  présenter  avec  plus  d'avantage  leurs  draps  légers. 

N.R. 

DINER  OFFERT  A  M.  ROSSI, 

AMBASSADEUR   A   ROME, 

PAR  LA  SOCIÉTÉ  DES  ÉCONOMISTES. 


La  Société  des  Économistes  a  offert  un  dtner,  le  28  du  mois  passé,  à  Tun  de  ses 
membres  les  plus  éminents,à  M.  Rossi,  ambassadeur  de  France  à  Rome,  qui  esi 
venu  passer  quelques  jours  à  Paris.  La  réunion ,  presque  exclusivement  com- 
posée de  membres  de  cette  Société,  a  été  brillante  et  animée.  La  conversation 
a  naturellement  porté  sur  les  questions  économiques  qui  attirent  l'attention 
publique,  et  surtout  sur  la  question  du  libre  échange,  qui  a  toujours  été  une 
des  principales  préoccupations  de  cette  Société.  Nous  avons  voulu  reproduire 
les  paroles  remarquables  qui  ont  été  échangées  entre  Thonorable  président 
de  la  réunion  et  Fillustre  savant  qui  a  Thonneur  de  représenter  la  France  en 
lUlie. 

En  portant  la  santé  de  M.  Rossi,  M.  Dunoyer,  Tun  des  présidents  de  cette 
Société,  a  dit  : 

«  Messieurs,  à  la  santé  de  M.  Rossi,  notre  ancien  président  ! 

«  Je  suis  sûr  d'entrer  dans  vos  sentiments  en  vous  proposant  de  ne  pas  le 
laisser  repartir  sans  lui  exprimer  les  regrets  que  son  éloignement  nous  inspire. 

c  S'il  faut  nous  féliciter  d'avoir  auprès  du  chef  éminent  et  éclairé  de  la  chré- 
tienté catholique  un  aussi  habile  interprète  des  besoins  religieux  de  notre 
pays,  il  est  certainement  regrettable,  d'un  autre  côté,  que  nous  soyons  privés 
du  concours  de  réconomiste  distingué  qui  prenait  naguère  à  vos  travaux  une 
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ptri  n  Dtile  et  si  glorieuse.  Aucun  de  vous,  messieurs,  n'a  oublié  que  M.  Rossi 
est  un  des  écrivains  qui  ont  exprimé  avec  le  plus  de  netteté,  d'élévation  et  de 
vigueur  les  principes  de  cette  liberté  commerciale  dont  l'établissement  pro* 
gressif  est  aujourd'hui  une  de  nos  plus  vives  et  plus  légitimes  préoccupations; 
et  il  sera  bien  difficile  que,  dans  le  cours  de  la  lutte  où  vous  êtes  engagés  pour 
la  conquête  de  cette  liberté  si  précieuse,  vous  ne  vous  aperceviez  pas  quelque- 
fois de  l'absence  d'un  de  ses  plus  nobles  et  plus  énergiques  champions. 

«Au  moins,  si  M.  Rossi,  dans  sa  nouvelle  position,  ne  peut  plus  nous  aider 
de  sa  plume  ni  de  sa  parole,  espérons  que  ses  vœux  seront  pour  nous  et  pour 
le  triomphe  d'une  cause  qui  a  toujours  été  la  sienne.  Diplomate  au  service  d'un 
gouvernement  dont  l'un  des  principes  les  plus  sains  et  les  mieux  établis  de 
politique  extérieure  est  de  travailler  à  affermir  de  plus  en  plus  le  régne  de  la 
paix,  il  n'a  pu  puiser  dans  les  hautes  fonctions  qu'il  exerce  que  des  motifs 
nouveaux  d'aimer  et  de  désirer  cette  universelle  liberté  des  échanges  qui,  en 
mêlant,  sans  confondre  les  nationalités,  les  intérêts  de  tous  les  peuples,  en 
croisant,  en  entrelaçant  ces  intérêts  de  mille  façons,  en  les  unissant  dans  un 
immense  et  inextricable  réseau,  est  destinée  à  devenir  un  des  gages  de  la  paix 
les  plus  forts  et  les  plus  désirables. 

a  A  la  santé  donc  du  comte  Rossi  !  d 

M.  Rossi  a  répondu  : 

a  Messieurs ,  je  ne  trouve  pas  de  termes  suffisants  pour  vous  exprimer  la 
profonde  gratitude  dont  m'ont  pénétré  toutes  les  marques  de  sympathie  et  de 
bienveillance  que  vous  me  prodiguez  et  l'accueil  si  amical  que  reçoit  au  milieu 
de  vous  votre  ancien  collègue. 

«  Si  mon  éloignement  de  Paris  ne  m'a  plus  permis  de  m'associer  à  vos  tra- 
vaux et  de  les  seconder  de  mes  faibles  moyens,  je  les  ai  du  moins  suivis  avec 
un  vif  intérêt  et  accompagnés  de  mes  vœux. 

<  Vous  avez,  messieurs,  entrepris  une  grande  et  noble  tâche,  et  j'ai  la  ferme 
conviction  que  vous  la  verrez  un  jour  s'accomplir;  car  j'ai  remarqué,  et  per- 
mettez-moi de  vous  en  féliciter,  que  vous  avez  sainement  apprécié  les  diffi- 
cultés pratiques ,  et  que  vous  êtes  entrés  dans  les  voies  qui  seules  peuvent 
conduire  au  succès. 

<  Vous  avez  reconnu  qu'il  n'est  donné  à  personne  de  forcer  le  cours  du 
temps,  que  la  science  peut  être  patiente ,  certaine  que  la  raison,  passez-moi 
cette  expression  vulgaire,  finit  toujours  par  avoir  raison.  Vous  unissez  à  la 
fermeté,  à  l'énergie,  à  la  persévérance,  si  nécessaires  aux  grandes  choses,  la 
prudence  qui  calcule  la  force  des  obstacles  et  la  modération  qui  parvient  gra- 
duellement à  les  aplanir. 

c  Vous  avez  justement  pensé  que  les  grands  intérêts  engagés  dans  les  an- 
ciennes voies  méritaient  d'être  ménagés,  que  le  capital  national  n'est  peut-être 
pas  assez  puissant  pour  supporter  sans  ébranlement  de  trop  brusques  se- 
cousses. 11  ne  serait  pas  d'ailleurs  équitable  de  faire  peser  trop  lourdement 
sur  ces  intérêts  les  conséquences  d'un  système  qui,  malgré  ses  erreurs,  a  été 
si  longtemps  prôné  et  encouragé  par  tout  le  monde. 

<  Enfin,  messieurs,  j'ai  remarqué  avec  une  égale  satisfaction  que  vous  mettez 
un  soin  tout  particulier  à  retenir  la  question  de  la  liberté  commerciale  dans 
ses  vraies  limites.  FJle  est  une  question  de  science  et  de  richesse  nationale; 
rien  de  plus^  rien  de  moins.  En  ne  Fassociant  point  à  des  questions  d'une  tout 
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autre  nature,  vous  restai  sagement,  messieurs,  sur  un  terrain  où  les 
éclairés  de  toutes  les  opinions  peuvent  se  rallier  i  vos  doctrinea  et  i 
vos  efforts  pour  la  prospérité  nationale. 

<  Encore  une  fols,  messieurs,  vous  êtes  entrés  dans  la  bonne  voie.  Si  fal  le 
regret  de  ne  pouvoir  partager  vos  travaui,  j*ai  du  moins  la  satlsfaclion  de  les 
comprendre  et  d(^  les  admirer.  Permettez-moi  de  vous  solliciter  de  nouveau, 
et  de  vous  renouveler  l'eipression  de  ma  reconnaissance  pour  la  bienveil- 
lance que  vous  me  témoignez.  » 

Ces  deux  discours  ont  été  accueillis  avec  la  plus  vive  sympathie. 

Âpres  le  dtner,  les  conversations  se  sont  établies  dans  plusieurs  groupée. 
M.  Rossi,  qui  ne  s*est  retiré  qu*â  une  heure  assez  avancée,  a  raconté,  avec 
cette'  finesse  de  langage  dont  il  est  doué,  des  détails  pleins  d*intérét  sur  Tin- 
dustrie  romaine,  les  mœurs  des  populations  agricole^  et  Thygiène  de  la  Cam- 
pagne de  Rome. 
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BULLETIN, 


Discours  de  M.  Berville,  avocat-général,  sur  l'organisation  du  travail. — La 
rentrée  de  la  Cour  royale  de  Paris,  qui  a  eu  lieu  le  4  novembre,  a  été  signalée  par  uo 
fait  complètement  inusité  et  duquel  nous  devons  prendra  note, 

M.  Berville,  avocat-général,  qui  portait  la  parole  dans  c^tte  solennité,  k  le  ple^ 
du  procureur-général ,  au  lieu  de  traiter  un  de  ces  lieux  communs  de  morale  ju^ 
diciaire  sur  le  terrain  desquels  ses  confrères  manquent  rarement  de  se  rencontrer  en 
pareille  circonstance,  a  eu  Theureuse  idée  de  faire  une  excursion  dans  le  doipaine 
de  réconomie  politique,  et  de  traiter  une  des  mille  questions  que  soulèvent,  tous  les 
jours,  les  rapports  de  cette  science  avec  la  jurisprudence  et  le  droit.  Il  a  parlé  du  sa- 
laire et  de  l'organisation  du  travail,  questions  que  des  procès  assez  récents  signalaient 
tout  naturellement  à  son  attention  ;  et  si  son  discours  ne  peut  pas  passer  pour  uo 
traité  sur  cette  matière  fort  épineuse,  s'il  n*a  rien  dit  qui  puisse  avancer  la  solution 
du  problème,  du  moins  nVt-il  rien  dit  qui  puisse  l'envenimer  :  ses  paroles, 
toujours  conciliantes,  ne  sentaient  ni  le  réquisitoire  ni  la  Cour  d'assises. 

M.  Berville  a  traité  les  sectes  socialistes  et,  en  particulier,  le  fouriérisme,  avec  m 
dédain  dont  nous  ne  nous  plaindrons  pas,  dès  que  la  Démocratie  pacifique  s*en  montre 
satisfaite.  Passer,  à  l'égard  de  ses  doctrines,  de  la  colère  au  dédain,  c'est,  selon  elle, 
un  progrès  dont  elle  croit  devoir  se  féliciter:  cela  s'appelle  prendre  les  choses  duboo 
côté.  Il  n'accorde  pas  beaucoup  plus  d'attention  au  communisme,  quoiqu'il  lui  paraisse 
moins  innocent ,  et  il  passe  en  revue  quelques  systèmes  d'organisation  moins  radi- 
caux, et  dont  l'établissement  n'implique  pas  nécessairement  une  révolution  sociale. 
Sans  vouloir  ici  nous  expliquer  sur  ces  systèmes,  ni  nous  associer  sans  réserve  à  l'appré- 
ciation qu'en  fait  M.  Berville,  nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer,  qu'en  définitive, 
c'est  dans  le  libre  exercice  des  facultés  de  chacun,  dans  la  concurrence  qu'il  voit  U 
meilleure  organisation.  Sous  ce  point  de  vue  ses  idées  sont  les  nôtres  ;  mais  nous  vou- 
drions que  la  concurrence  fût  complète  ;  nous  voudrions  qu'il  y  eut  lilwrlé  pour  les  tra- 
vailleurs, et  lil)erté  pour  les  capitalistes.  Cette  liberté  existe  t-elle  avec  les  lois  actuelles 
sur  les  coalitions,  qui  punissent  tout  concert  entre  les  ouvriers  dans  le  but  d*obtenir 
une  augmentation  de  salaire,  et  qui  laissent  aux  maîtres  la  faculté  de  s'entendre  pour 
abaisser  le  taux?  M.  Berville  parait  le  croire  ;  nous  ne  saunons  être  de  son  avis.  Saas 
doute  la  grève  dévore  les  épargnes  de  l'ouvrier  ;  mais  la  grève  n'est  autre  cheae  que 
Texereice  du  droit  de  ne  pas  travailler  au-dessous  d'un  oertaia  prix  :  c'est  le  eeul  i 
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qut  Pouvritr  ait  à  sa  disposition  pour  débattre  le  taux  de  son  salaire  ;  et  s^il  est  per- 
mis aux  maîtres  de  se  concerler  pour  déterminer  entre  eux  le  prix  de  la  journée,  la 
plus  stricte  justice  veut  que  ^ouvrier  puisse  en  faire  autant.  La  grève  est  quelquefois 
une  faute  :  quand  elle  est  exempte  de  violence,  elle  ne  devrait  jamais  être  un  délit. 
Là-dessus,  M.  Berville  adresse  aux  ouvriers  des  conseils  qu'ils  feront  sans  doute  bien 
de  suivre;  il  est  juste  d'ajouter  qu'il  adresse  aussi  aux  maîtres  des  conseils  commi- 
natoires ;  mais  Tiniquité,  qui  est  dans  la  loi,  ne  se  retrouve  pas  moins  au  fond  de  son 
discours,  et  Poraleur  est  resté  légiste  et  magistrat,  en  traitant  mie  question  sociale. 
Au  surplus,  en  introduisant  l'économie  politique  dans  Penceinte  judiciaire,  il  a  donné 
UD  bon  exemple  :  espérons  qu'il  sera  suivi.  Il  ne  faudrait  pas  beaucoup  de  discours 
pour  prouver  à  la  magistrature  que  Péconomie  politique  n'est  pas  aussi  étrangère 
qii^on  le  croit  conmiunémenl,  ù  la  science  des  lois  et  de  la  justice. 

Nous  croyons  faire  plaisir  à  nos  lecteurs  eq  mettant  ici  sous  leurs  yeux  les  prin- 
cipaux passages  du  discours  de  M.  Berville,  en  leur  donnant  ainsi  le  moyen  de  Tap- 
précier  d'une  manière  plus  complète. 

Voos  n*tixig6rez  pas,  messieurs,  que  notre  discussion  s'appesantisse  sur  les  innocentes 
féveriesde  Fourier,  qui  veut  faire  de  la  société  une  coUeclion  de  couvents;  ni  sur  les 
Têveries  moins  innocentes  du  communisme,  qui  ne  fait  que  prendre  à  l'un  pour  donner 
à  l'antre,  et  fonder  ainsi,  à  un  jour  donné,  un  état  social  quMl  faudrait  remanier  le  jour 
diaprés  et  tous  les  jours,  à  peine  de  le  voir  se  détruire  de  lui-même;  rien  là  même  de 
spècieoi.  rien  qui  appelle  une  discussion  sérieuse  ! 

Sans  doute  la  perfection  de  IVtal  social  serait  un  ordre  où  les  dons  de  la  fortune  et 
du  Ciel  seraient  également  répartis  pour  que  chacun  trouvât  dans  sa  condition  Téquila- 
ble  satisfaction  de  ses  besoins.  Malheureusement  Texpérience  et  la  rône?(ion  se  réunis- 
sent pour  nous  convaincre  qu'une  telle  perfection  est  idéale;  bien  plus,  cet  heureux  éUit 
pût-ril  un  instant  se  réaliser,  à  Tinstant  même  il  aurait  cessé  d'être.  Dans  toute  société 
vous  rencontrez  des  habiles,  des  forts,  des  prudents,  dos  heureux  ;  dans  toutes  des  mal- 
habiles, des  faibles,  de*  dissipateurs,  des  malheureux.  Vous  auriez  donc  bientôt  encore 
des  riches  et  des  pauvres,  à  moins  qu'on  ne  fil  imn  loi  pour  in'erdire  d'être  fort,  habile, 
beureui,  économe,  ce  qui,  convenons-en,  constituerait  un  ordre  social  assez  étrange; 
ou  qu'on  ne  prohib&t  la  transmission  des  biens  par  héritage;  et  alors  plus  d'esprit  de 
famille,  plus  de  but  aux  efforts,  d'émulation,  de  pensée  d'avenir;  plus  de  travail  et  de 
production  au  delà  du  besoin  de  chaque  jour,  partout  stérilité  et  malaise  où  vous  rêviez 
abondance  et  bonheur.  Ce  n'est  donc  pas  là  qu'il  faut  aspirer  :  ce  serait  poursuivre  une 
chimère.  Le  philosophe  spéculatif  aspire  au  parfait;  le  législateur,  le  vrai  philanthrope, 
aspire  au  possible. 

Ce  qui  est  possible,  ce  n'est  pas  d'égaliser  violemment  tontes  les  conditions,  c'est 
d^introduire  dans  la  société  et  dans  les  lois  la  tendance  à  l'égalité.  C'est  pour  cela  surtout 
qu*est  instituée  la  cité,  cette  grande  assurance  mutuelle,  non  contre  tous  les  maux,  e^est 
impossible,  mais  contre  les  maux  (|ui  dépassent  la  commune  mesure.  Imitons  le  navi- 
gateur qui,  contrarié  par  les  vents  dans  sa  direction  vers  le  port,  cherche  la  direction  qui 
l'en  approche  davantage. 

lA»s  directions  qu'on  nous  propose  nous  rapproclienl-elles  de  ce  port  désiré?  Telle  est 
la  question  ;  essayons  de  la  préciser. 

Un  fabricant  s'établit  ;  il  prospère,  il  fait  une  jjrande  fortune.  î.es  travailleurs  qui  l'ont 
aidé  à  construire  l'éditicede  sa  richesse  ne  seront  point  appelés  cependant  à  la  partager; 
ils  auront  dû  se  conlenlor  d'un  modique  >alaire,  à  |)eine  suffisant  pour  l'entretien  de 
leurs  familles.  C'est  là,  dites-vous,  une  iniquiUi;  c'est  l'exploitation  de  l'homme  par 
l'homme.  Il  faut,  pour  être  juste,  élever  le  salaire,  réduire  les  labeurs,  et  pour  y  parvenir 
plus  sûrement,  il  faut  organiser  le  travail...  —  Un  moment. 

Ecartons  d'abord  cette  expression  indécente  el  outrée  :  PtoophUation  de  Chomme  par 
Vkamme,  On  la  comprend  pour  une  edOBte  à  etdMMB.  «à  In  tnviillear  est  la  propriété 
d'un  maître;  elle  n*a  poim^o  mr*  ^tawfteiau  et 
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le.  salaire  coDveuu  de  gré  à  gré.  Gardons -nous,  amis  da  bien,  de  ces  formolei  i 
qui  aigrissent  une  question  et  ne  l'éclairent  pas. 

Mais  la  médaille  n*a-t-elle  pas  son  revers?  Vous  nous  montrez  le  Cibricaot  <iiii  pro- 
spère. Mais  pour  un  qui  prospère,  combien  végètent  !  combien  se  minent!  PlmieQn  i- 
nissent  parla  faillite;  quelques-uns  par  le  suicide.  Beaucoup,  après  de  loiigt  travui,ie 
retirent  plus  pauvres  qu'avant  de  s'éublir.  L'ouvrier  gagne  peu  ;  mais  li  ne  risque  i«s  de 
capital,  mais  il  ne  subit  pas  les  chances  du  commerce.  Que  le  maître  gagne  on  qull 
perde,  l'ouvrier,  dès  qu'il  aura  travaillé,  n'en  aura  pas  moins  obtenu  son  siltire.  N'est- 
ce  pas  raison  que  lu  où  est  la  mise,  là  soit  le  produit,  que  là  où  sont  les  risques,  U  soient 
les  avantages? 

Voyez  donc  ce  qui  fait  braver  les  chances  et  les  périls  d'une  carrière  indostrieile, 
c'est  l'espoir  d'y  faire  fortune.  Supprimez  ou  atténuez  cette  espérance,  tel  qnl  eût  fondé 
une  usine  et  nourri  cent  ouvriers,  se  rejettera  sur  quelque  profession  libérale,  où,  dn 
moins,  son  patrimoine,  quoiqu'il  arrive,  ne  sera  point  exposé.  En  bonne  fol,  est-ce  li  le 
compte  de  la  classe  ouvrière  ? 

Vous  parlez  d'élever  les  salaires  en  réduisant  le  travail;  c'est-à-dire,  en  un  mM, 
d'ajouter  au  prix  de  la  main-d'œuvre.  Nous  le  voudrions  comme  vous;  car  il  est  trop 
vrai,  quelquefois  le  travail  est  excessif,  souvent  la  rémunération  est  insuffisante.  Reste  une 
question  :  cela  se  |)eut-il  faire  sans  nuire  à  ceux  que  nous  désirons  soulager? 

Augmentez  aujourd'hui  le  prix  de  la  main-d'œuvre:  demain,  la  denrée,  devenue  plus 
chère,  sera  moins  demandée,  ou  produira  moins;  les  cliômages  seront  plus  fréquents; 
les  salaires,  par  une  réaction  forcée,  redescendront  d'eux-mêmes  au-dessous  de  leur  taux 
primitif.  Ce  n'est  |>as  tout  :  vous  avez  des  rivaux  sur  les  marchés  étrangers.  Elevez  vos 
prix  ;  on  vous  quittera  pour  vos  rivaux.  Qu'à  Lyon,  le  travail  soit  plus  cher,  à  l'instant 
la  Suisse  approvisionnera  de  soieries  l'Amérique  du  Nord,  et  Lyon  devra  fermer  ses  aie- 
tiers.  Ne  vaui-11  pas  mieux,  pourtant,  gagner  de  faibles  salaires  que  de  ne  rien  gagner? 

Songeons-y  toujours  :  pour  salarier,  il  faut  produire;  pour  produire,  il  fiiut  écouler; 
|)our  écouler,  il  ne  faut  pas  que  les  prix  de  revient  soient  trop  chers. 

Voilà,  messieurs,  ce  nous  semble,  dos  difficultés  qu'il  faudrait  lever  avant  de  pensera 
la  réforme  (les  salaires  et  d'appeler  l'organisation  du  travail!  L'organisation  du  travail! 
ce  mot  est  pompeux.  Pourtant  il  éveille  en  nous  quelque  métiance.  Pourquoi  ?  c'est  qu'il 
exprime,  non  |)as  une  idée  nouvelle,  mats  une  vieille  idée,  expérimentée,  jugée,  con- 
damnée par  les  faits. 

L'organisation  du  travail  a  existé  dans  les  deux  derniers  siècles.  Alors  nous  avions 
des  corporations,  des  maîtrises,  des  jurandes,  des  règlements  en  grand  nombre. 

Un  jour,  tout  cela  disparut.  Qu'en  est-il  advenu?  L'industrie  et  la  production  ont  pris 
un  immense  essor,  les  salain^s  ont  doublé,  l'aisance  générale  s'est  accrue,  et  la  popula- 
tion de  l'Empire,  en  soixante  aumn»,  s'est  augmentée  de  huit  millions  d'hommes. 

On  dira,  nous  le  savons,  que  les  abus  de  l'ancienne  organisation  ne  sont  pas  l'organi- 
sation elle-même;  qu'on  peut  organiser  sans  mettre  à  prix  le  droit  de  travailler,  sans  en- 
chaîner, par  des  règlements  minutieusement  lyranniques,  le  génie  industriel.  ToutefoiSy 
avant  d'admettre  cette  réponse,  nous  demanderions  d'abord  qu'elle  fût  accompagnée  d'to 
programme,  au  lieu  de  se  référer  à  de  vagues  généralités,  que  la  fiensée  ne  peut  appré- 
cier. Puis,  nous  demanderions  encore  que  les  dispositions  de  ce  programme  fussent 
appuyées  sur  des  faits  observés,  sur  des  résultats  obtenus,  soit  chez  nous,  soit  à  l'étnn- 
ger.  Voilà  ce  qu'il  nous  faudrait,  avant  de  nous  engager  dans  une  expérience  législative, 
(|ui,  mal  conçue  ou  mal  dirigée,  peut  devenir  pour  la  classe  laborieuse  une  cause  de  mi- 
sère, de  souffrance  et  de  mort. 

Ce  qui  fait  hausser  les  salaires,  et  ce  que  l'organisation  du  travail  ne  nous  donnen 
pas ,  ce  qu'elle  nous  ôlerait  plutôt,  nous  l'avons  vu,  ce  sont  les  débouchés.  Sous  le  ré- 
gime de  la  concurrence,  la  production  monte  naturellement  au  niveau  de  la  vente,  le 
taux  des  salaires  au  niveau  de  la  production.  Les  demandes  arrivent-elles  ?  Le  salaire 
s'élève:  s'arrêtent  elles?  le  salaire  tombe.  C'est  là  une  loi  de  la  nature  qu'aucune  orgt* 
nisation  ne  peut  changer. 
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On  1  dit,  et  mus  radodettoos,  que,  pour  être  utile,  la  concurrence  doit  Nrp  fUncèit^  ; 
qB*elle  cesse  de  fètre,  quand  le  fort  en  abiist»  pour  t^craser  lo  fkible,  quand  plutiours 
s^miissent  pour  écraser  un  seul.  Mais  nos  lois  y  ont  pourvu  :  elles  punissent  les  coalliioni, 
celles  des  maîtres  comme  celles  des  ouvriers.  Vous  sauriei,  messieurs,  les  appliquer  avoo 
me  fermeté  salutaire,  et  s*il  arrivait  que  les  industriels  conspirassent  pour  acheter  à  vil 
prix  la  sneor  et  le  travail  du  pauvre,  vous  les  regarderiez  comme  <loubloment  coupablest 
car  ils  ont  les  lumières,  car  ils  tireraient  profit  de  leur  délit;  tandis  que  Touvrier  qui  sa 
coalise  est  puni  par  sa  faute  même  avant  de  Tètre  par  la  loi  ;  pour  lui,  rinterrupiion  dea 
travaas,  c'est  rindigence  et  la  ruine. 

Il  est  une  autre  formule,  moins  radicale,  plus  précise,  plus  digne  d*allention,  qu*uDt 
avancée  des  hommes  estimables,  Tassocialion  dans  le  travail.  Nous  rendons  Justice  aux 
ialenlions  de  ses  auteurs,  mais  nous  craignons  quMls  ne  soient  également  sous  Templra 
d*nne  illusion. 

Dans  ce  système.  Ton vrier  serait  Tassoclé  du  maître;  il  aurait  |K)ur  salaire  une  part 
dans  les  bénéfices.  C'est  bien,  s*il  y  a  des  bénéticcs;  mais  s^ils  viennent  à  manquer?  mais 
s*il  y  a  perte?  le  maître,  au  moins,  vit  quelque  temps  sur  sou  capital  ;  mais  Touvrler,  de 
quoi  vivra-t^il  ? 

Veut-on  que.  par  une  clause  jusqu'ici  prohibée,  comme  ini()uc  et  llh'*gale,  Tassocii'} 
furenneparl  au  bénéfice  sans  en  prendre  à  la  perle?  Soit,  Mais  enfin  les  li/furflces  venant  k 
l^ire  défaut,  quel  sort  lui  faites-vous?  Car  enlin,  pour  lui  le  salain;  du  Jour,  c*est  le  |iain 
du  jour,  et  la  faim  ne  fait  pas  crédit. 

Voul^vous  encore  que  la  part  du  bénéfice  ne  représente  qu'une  fKirtion  du  salaire  ? 
toojours  est-il  qu'en  cas  de  mauvaise  chance,  le  salaire  restera  moindre  qu'il  n'est  au- 
jourd'hui, et  dès  aqjourd'hui  vous  le  déclarez  insuffisant. 

Reconnaissons-le:  toutes  ces  théories  oui  été  conçues  en  vue  d'une  industrie  qui 
prospère.  Mais  combien  s'en  faut-il  que  toute  industrie  pro»(W;re  l  et  même  inmr  oelleikla 
n*y  a-l-il  pas  des  temps  de  crise?  n'y  a-t-il  pas  des  mortes-saisons? 

Faudrail-il  donc  renoncer  i  tout  espoir  d'amélioration,  et  seri^HiS'nouft  eonduifs  à 
cette  conclusion  désobnte,  que  la  société  se  trouve  en  face  de  maux  qu'elle  ne  peut  ym» 
lager?  Messieurs,  gardons-nous  de  le  croire.  Ce  que  nous  contAttons  ici,  ce  n'est  pM  le 
progrès,  c'est  Ferreur  qui  se  donne  pour  le  progrès.  Cjh  que  nous  demandons,  c'est  qe'on 
vieone  à  noos  avec  des  idées  firatiques,  et  non  avec  de»  syst/;me*;  avec  de»  itU'K%  éynm' 
vées,  et  noo  avec  de»  hypothèses  ;  avec  des  idées  vraies,  et  n/^o  avec  de»  id^:«s  fausse»  tm 
proWémitiqnes.  Ce  que  noos  aurions  a  deottoder  enc^e,  n//n  ^\  %  U/a%  ks  r*^/f  nMUmn, 
nais  à  qoelqnes-uns  d'entre  eus,  et;  serait  de  r^priener  ce  tanga^  ardcnl,  /es  immt% 
agressives  qni,eiallanides  en^rits  peu  td^'tiK%^  les  p^iWMent  au  il*r%/^tirf!,  ci  U0M  un  imI« 
actnel  et  ccfiaia,  daft>  I  lopijîr  d'un  bien  clr^îgne  ci  d^^feus  ;  ce%  *irtUÊtMUfm%  pm^Um 
qui  venlcat  so«lever  lepd*;«re  vmtrt  le  rvii^,^  t/mim^,  m  da»t  Mrfre  ^^^r  u  ^^fiiaîr»^ 
1^  fcMonnét,  si  aobiK  il  etîsiaitdeus  dassc»  «fislîiicre»  «te  ricl^e^  et  de  potnu^.  /«^«)m 
sées  d*iBlcrCts  eatre  dtes;  vmut^,  m  d^^  wm%  (e  rid^  »  dait  ^^  m  |^^*er>i  le  !#»• 
viiHear  doflt  ieOei  a  béai  ics  uavaas;  ciHMue  h,  eaftn,  ce»  pr^^^^calM^M  ^mttin^Ml  :if^mr 
d*aire  rmHii  qae  de  aMUre  le  nc^  en  ^Viar^te  c/«»tre  ce  *\n'm  tm  fnt^f^t^snài  e» 
ftvev  4m  poswe.  Ce  i^fm  no«i  dcaMa#lerM»iS  am**  m  ta  riaMe  ssesae  4e«  tnfftÈHygmn^  ee 
l  de  fcaisMr  a  4'a«e«i{ieii  cAcraiaessenti,  <fe  l'afMemr  'Se  ssMb«le«uc«#vnii  Um^mn 
«veac  Ssuèes  ^ww  fsnt-stabnesi  :  »'cinen(A  ^t  eff<^3r^  U?  ciimwieyce  et  ihs^mi^ 
les  mvaax;  in  jrtve.  ^u  itt-^vr*,  ies  ^i^tp^nk  le  /'*n9rier«  <ysi  n'csc  ^ue  rouvre  4t^ 
fncitna-«au  et  yi;  ^0s¥t  mt  ^ahm,  'pn  s«»  «e  wniiiiienc  -^ne  pi»r  bk  ssensiee  et  ;«  «Mené», 
et  «a  pariiycr  'fMWA  .(uinHir^ra  v»*  ^'  VjiuMUtineiic  'v»'*  S^vud^iMMey  c»  pu*  f . 

Le  pfQfR»:  aian  ïwr  tntivu'  le  ww    e  >rne:Mse  p^ii*  v^  ^esic  enceiufre  er  v'^ir, 
MtpmHi  titui*  b»3iiift  .luiins  l' m  «lei*:^  \n^\^n  j'^»^*it.«viw  ^e  vum.  ^lyr^^    îa  r4"7fA 
fcî  »r  mile -m» ï*!"*-*.  ri**!».^  *>  •«utn  ,ilv>.   ;.  •îsiir  «v  wi^r    v\«:  >D^ui,té^ 
\înmt  JOfiiui   -«  ?s>3iifoni  *vi'V  «-^  ?.-«ni*;«i«i  »^i;  u-"»iii.  u  ^   *t^  -^^^t^sau   a>u-  es 
i  s  'ona  JH  -^nioKMs  %'*:is  'i  iiiiii:«iiV4. 

la  pwffiift»  -"fan  iniiwtfuu^  •?  v.iu'pn».^'^    ki*  ''>w(*^   'vti  luv^Miicr^  •<  i; -»<«•*  C** 
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peu  }  le  piavl^  restait  paufre  faute  d'instruction  :  nos  lois  ottt  organisé  IVhéeigneincnt 
populaire.  Il  n'épargnait  pas,  faute  d'emploi  pour  ses  économies  :  des  caisses  d'épargne 
se  sont  ourertes  pour  les  rccefolr  et  les  féconder.  Ses  enbnts  restaient  à  l'abandon  du- 
rant les  longues  heures  du  travail  :  des  salles  d'asile,  des  crèches,  ont  été  préparées  pour 
eui.  Les  séances  de  l'atelier,  trop  prolongées,  épuisaient  leur  faiblesse  ;  une  loi»  qui  com- 
mence à  porter  ses  fruits,  l'a  prise  sous  sa  tutelle.  Il  lui  fallait  des  garanties  dana  ses 
différends  avec  les  maîtres  :  une  institution  récente  lui  assure  des  jugea  de  sa  condition 
et  de  son  choix. 

En  présence  de  tous  ces  faits,  en  présence  des  œuvres  de  la  bienfaisance  publique,  qui 
ne  fut  jamais  ni  plus  active  ni  plus  Inti^lligenle,  disons-le,  disons-le  bleu  haut  !  Oiii,  la 
société  tout  entière  veutTamélloralion  du  sort  des  classes  laborieuses  ;  oui»  la  société  tout 
entière  est  en  marche  vers  ce  but  salutaire.  Tout  n'est  pas  fait  encore,  maii  beauconp  de 
choses  se  sont  faites;  beaucoup  s'accomplissent,  beaucoup  se  préparent.  Le  pays  marclie, 
encore  une  fuis;  il  marche  dans  une  bonne  voie;  joignez-vous  à  ce  mouvement,  pour 
l'accélérer,  s'il  est  possible,  pour  le  répandre,  pour  le  féconder;  mais,  au  nom  du  Ciel, 
au  nom  du  pauvre,  ne  le  détournez  pas! 


Sur  la  consommation  des  vins  en  Angleterre.  —  liC  secrétaire  du  Comité  rini- 
cole  de  la  Gironde,  M.  Brunet,  vient  de  publier  une  lettre  fort  curieuse  par  les  ren- 
seignements quVIJp  donne  sur  la  consommation  des  vins  français  en  Angleterre.  On 
▼erra  dans  celle  lettre  (]ue  lu  consommation,  malgré  ses  progrès  notables  depuis  les 
réformes  opérées  par  Huskisson,  n'est  encore  aujourd'hui  que  d'ufi  treizième  de  li- 
tre, et  que  si  les  droits  étaient  baissés,  elle  pourrait  acquérir  ud  très-grand  dévelop- 
pement. Voici  la  lettre  de  M.  Brunet  :  elle  répond  à  un  argument  fort  ilSité  che^  les 
prohibitionnistes,  à  savoir,  que  les  Anglais  préféreront  toujours  lés  bières  et  le  porto 
aux  vins  de  France  ;  d'où  ils  concluent  que  le  Midi  a  tort  de  se  plaindre  de  notre  sj- 
stènie  douanier. 

«  Lorsque,  dans  la  séance  du  20  mars  dernier,  le  premier  lord  de  la  trésorerie  di- 
sait au  Parlement  que  si  Ton  consommait  moins  de  vin  en  Angleterre,  c'était  moins  à 
l'élévation  du  droit  qu'aux  changements  survenus  dans  les  habitudes  nationales  (faW 
fallait  attribuer  cette  circonstance ,  il  n'a  point  voulu  dire,  Comme  en  France  quel- 
ques personnes  semblent  Tavoir  cru ,  que  la  consommation  britannique  avait  décru 
depuis  quelques  années  :  il  sait  bien  que  c'est  tout  le  contraire  ;  il  avait  en  vue  un  or- 
dre de  faits  se  rattachant  à  une  période  éloignée,  lorsque  les  importations  de  vin  étaient 
dans  les  ports  britanniques,  et  compte  tenu  de  la  diflerencede  la  population,  très-su- 
périeures ù  ce  (ju'elles  sont  aujourd'hui. 

c  Je  vais  rappeler  ici  quelques  chiffres  empruntés  aux  documents  officiels  ;  je 
m'efforcerai  d'être  aussi  succinct  que  possible. 

«  Avant  les  réformes  douanières  opérées  par  Iluskisson,  les  vins  de  France  payaient, 
à  leur  entrée  dans  les  trois  royaumes,  15  schelliugs  9  deniers  par  gallon  (5  fr.  86  c.  par 
liU-e.)  Durant  les  trois  années,  1820,  21  et  22,  il  fut  admis  en  payement  de  droit 
492,486  gallons,  moyenne  annuelle,  164,162;  soit,  à  raison  de  4  litres,  54  au  gal- 
lon, 7,445  hectolitres  environ. 

«  Le  droit  fut  abaissé  à  7  sch.  5  d.  (2  fr.  03  c.  par  litre)  ;  la  consommation  s'accrut 
rapidement  de  plus  du  double;  elle  offrit,  en  1826,  27  et  28,  le  chiffre  de  1,076,4a^> 
gallons  ;  moyenne,  558,832. 

En  1832,  nouveau  dégrèvement  :  le  droit  fut  réduit  à  5  sch.  6  d.  (1  fr.  51  c.  le  litre  ; 
c'est  encore  le  taux  actuel);  à  partir  de  1856,  il  n'est  pas  une  année,  pas  une  seule 
qui  n'offre,  pour  la  consommation  constatée,  un  chiffre  supérieur  à  la  moyenne  de 
238,000  gallons  que  je  viens  d'indiquer.  En  1845,  il  a  été  indiqué  492,507,  et  en 
1845,  569,601  gallons  vins  de  France.  C'e>t  près  de  40  pour  100  d'accroisse- 
ment sur  la  consommation  antérieure  au  second  dégrèvement  ;  c'est  le  triple  de  ce 
qu  était  la  consommation  avant  la  première  réduction  votée  on  1825. 
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Mieux  que  pirsopoe,  sir  Robert  Peel  connait  tous  ces  chiffres,  dont  l'authenticité 
est  indubitable*  le  laisse  de  côté  tout  ce  qui  concerne  les  vins  autres  que  ceux  de 
France  ;  but  ceux-là  aussi,  progrès  notable  dans  les  quantités  consommées,  à  mesure 
que  le  droit  a  été  réduit. 

A  quoi  8*li|>plique  donc  le  raisonnement  d'un  ministre  dont  les  paroles,  pesées  et 
calculées,  ne  sortent  qu^en  parfaite  connaissance  de  cause  ? 

A  un  état  de  choses  dont  près  de  deux  siècles  nous  séparent. 

En  1669,  TAngleterre  consommait  45,000  tonneaux  de  vins,  dont  20,000  tonneaux 
lui  Tenaient  de  France  ;  durant  le  règne  de  Charles  II,  durant  celui  de  Jacques,  les 
expéditions  parties  de  nos  ports  étalent  d'une  telle  importance  que  le  comte  de  Com- 
minges,  ambassadeur  à  Londres,  avait  le  droit  d^écrire  à  Colbert,  en  parlant  des  louis 
(l*or  qui  passaient  sur  les  bords  de  la  tamise  :  «  Si  Tacquisition  de  Dunkerque  nous 
les  a  ravis,  les  vins  de  Gascogne  nous  les  rapporteront.  >  (Dépêche  du  26  mars  1663, 
insérée  à  la  Gn  du  Diary  of  sir  Pepys^  Londres,  1828.) 

Guillaume  monta  sur  le  trône  des  Stuarts,  la  guerre  éclata  longue  et  acharnée. 
Une  surtaxe  de  25  livres  sterling  par  tonneau  fut  imposée  sur  les  vins  de  France  : 
c'éuût  les  prohiber  ;  d'ailleurs  les  relations  mercantiles  étaient  brisées,  et  dans  un  ac- 
cès d'aveugle  animosité,  le  Parlement  déclarait  que  toute  relation  commerciale  avec 
la  France  était  une  calamité  (a  nuisance). 

De  là  date  Tbabitude  que  prirent  les  Anglais  de  s'approvisionner  des  vins  de  Por- 
tugal; les  droits  différentiels  maintenus  jusqu'à  1851,  et  qui  n'étaient  pas  moindres 
de  i  franc  36  centimes  par  litre,  entretinrent  des  usages  trop  enracinés  pour  dis- 
paraître rapidement,  mais  qui  commencent  déjà  à  ressentir  l'influence  des  dégrève- 
menls  dont  j'ai  esquissé  le  tableau.  £n  ce  moment,  il  n'y  a  dans  la  Grande-Bretagne 
que  les  classes  riches  qui  tendent  la  main  par-dessus  le  Pas-de-Calais,  aux  proprié- 
taires de  nos  grands  crûs  ;  leur  consommation  réclame  des  vins  d'une  qualité  supérieure. 

Avec  un  droit  qui  faciliterait  l'admission  de  vins  d'un  prix  moins  élevé,  et  qui  ne 
leur  imposerait  pas  (comme  aujourd'hui)  un  renchérissement  de  200  à  500  pour  100, 
la  consommation  des  trois  royaumes  ferait  indubitablement  des  progrès  aussi  remar- 
quables que  ceux  qu'ont  amenés,  à  l'égard  dU  café  et  du  cacao,  par  exemple,  de  larges 
rtSductions  dans  la  taxe.  En  ce  moment,  l'emploi  des  vins  de  France,  au  delà  de  la 
Manche,  n'est,  en  une  année,  que  d'un  treizième  de  litre  environ  par  habitant  ;  il  at- 
teindra une  tout  autre  importance  du  jour  où  le  tisc  se  relâchera  de  ses  exigences. 

Gustave  Hsu.f  et. 


iNDUStRlË  COTONI^lfellE.    StaTISTIQLE    GÉNÉHALE    DU    ROMBHfe    1)E    BROCHES.  —  On 

trouve  dans  un  rapport  sur  le  commerce  des  cotons  publié  par  une  importante  maison 
de  Manchester,  celle  de  MM.  Dufay  et  G*",  des  renseignements  statistiques  qui  ne  sont 
pas  sans  intérêt  dans  un  moment  où  l'on  s'attache,  en  vue  des  réformes  de  tarifls,  à 
constater  la  force  industrielle  des  pays.  11  résulterait  de  ce  Mémoire  que  le  nombre 
dé  broches  employées  dans  les  divers  EUits  pour  la  filature  du  coton  se  répartit  ainsi  : 

France 5,500,000  broches. 

Union  douanière  allemande 815,000 

Autriche  et  Etats  d'Italie 1,500,000 

Suisse 650,000 

Belgique 450,000 

Russie 700,000 

Ge  qui  donne  pour  les  principaux  pays  du  continent  européen  7,585,000  broches. 

Aux  Etats  Unis  on  en  compte  à  peu  près  le  tiers  2,500,000.  Quant  au  royaume-uni 

d'Angleterre,  voici,  toujours  d'après  le  même  Mémoire,  qu'on  saurait  difficilement 

suspecter  d'exagération,  le  nooihre  dea  bmclMa  oui  t  muai  actuellement  employées 
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En  Angleterre iHjlUAfiî^ 

En  Ecosse 1,729,878 

En  Irlande 2i»,«05 


Total 17,500,000 


Marché  et  concours  de  bestiaux  de  SiirmFiBLD.—Ge  marché  à  bestiaux  se  tient 
deux  rois  par  semaine,  le  lundi  et  le  vendredi,  au  sein  des  quartiers  les  plus  popu- 
leux de  Londres,  et  sur  une  grande  place  irrégulière  où  viennent  aboutir  des  mes 
étroites  et  très-fréquentées.  Smitbfield  est  le  beau  idéal  du  désordre  en  fait  de  mar- 
chés :  le  déplacement  des  bœufs  vendus,  le  départ  des  bandes  de  moutons,  les  animaux 
effrayés  qui  s*échappent,  les  aboiements  des  chiens,  les  cris  des  conducteurs,  tout 
cela  produit  le  tapage  le  phis  effroyable  qu'on  puisse  entendre  et  le  mouvement  le  plus 
tumultueux  qu'on  puisse  voir.  11  n'est  pas  toujours  prudent  au  passant  ou  au  curieux 
de  s'y  engager  au  moment  des  plus  fortes  ventes.  Ajoutez  que  les  rues  du  voisinage, 
qui  sont  le  chemin  des  tueries  de  Newgate  (principal  marché  à  la  viande)  et  des  écu- 
ries où  l'on  tient  les  bestiaux  invendus,  sont  encombrées  et  souillées  par  des  ordures 
que  le  pied  du  citadin  ne  peut  éviter.  On  ne  dédaigne  pas,  à  Londres,  d'ouvrir  les 
parcs  royaux  aux  moutons  amenés  à  SmitbGeld,  et  c'est  ainsi  que  l'on  voit  des 
^  troupeaux  assez  nombreux  patlre  les  beaux  gazons  de  Regent's  Park. 

La  disposition  du  marché  de  Smithlîeld  est  donc  bien  loin  d'offrir  les  commodités 
de  ceux  de  Sceaux  et  de  Poissy,  et  pourtant  les  ventes  qui  s'y  font  dépassent  de  beau- 
coup celles  qui  ont  lieu  dans  nos  deux  grands  marchés  d'approvisionnement,  comme 
l'indiquent  les  chiffres  ci-après  recueillis  sur  l'année  1842  : 

aœuCi  et  vtchei.      Mouioai.  Veanx.  Porcs. 

Smitbfield 169,995         1,707,196         30,489  30,000 

Poissy 77,847  301,436         32,283  » 

Sceaux 54,621  381,354         13,068  » 

Paris 9,940  14         49,012  » 

L'excédant  de  1/4  pour  les  bœufs,  et  de  plus  du  double  pour  les  moutons,  s'expli- 
que, du  reste,  par  la  différence  que  présente  la  consommation  de  la  viande  dans  les 
deux  pays. 

En  Angleterre  elle  est,  par  personne  et  par  an,  pour  une  famille  riche  de  Londres, 
composée  du  mari,  de  la  femme,  de  six  enfants  et  de  dix  domestiques,  de  370  livres 
10/20.  Une  maison  de  commerce  dans  laquelle  il  y  a  cent  quatorze  personnes  des 
deux  sexes,  de  306  18/20.  Une  maison  d'asile  renfermant  en  moyenne  deux  cent 
quatre-vingt-dix  enfants  des  deux  sexes,  et  où  la  nourrilure  n'est  pas  à  discrétion, 
160.  Moyenne,  279  livres  2/20. 

En  France  il  a  été  établi  que  la  consommation  moyenne  annuelle  d'un  habitant  de 
Paris,  qui,  en  1789,  était  évaluée  à  148  livres,  n'est  plus  de  1827  à  1837,  que  de 
107  livres  5/20*. 

Smitbfield,  malgré  tous  ses  inconvénients,  a  encore  une  autre  destination  :  c'est  en 
cet  endroit  que  s'effectuent  annuellement,  aux  approches  de  Noël,  l'exhibition  et  le 
concours  qui  ont  été  institués  dans  le  but  d'encourager  l'amélioration  et  la  propaga- 
tion des  différentes  races  de  bestiaux.  Le  Smitbfield-Club  s'est  xicquis  un  nouveau 
renom  par  le  nombre  et  la  qualité  des  animaux  qui  avaient  été  réunis  par  ses  soins 
au  mois  de  décembre  dernier. 

Ces  animaux  étaient  surtout  remarquables  |>ar  leur  poids. 

Les  bœufs  de  Dmliain  pesaient  moyennement  800  kilog.;  ceux  d'IIereford  et  de 

*  L'ancienne  livre  française  vaut  489  grammes  ;  la  livre  anglaise  vaut  42)3  grammes. 
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Sossex  i,060  kilog.;  une  vache  de  la  race  à  courtes  cornes  a  donné,  étant  dépecée, 
700  kUog. 

Les  moutons  de  Southdown,  renommés  pour  la  finesse  de  leurs  rôUs,  pesaient 
115  kilogrammes. 

BIBLIOGRAPHIE. 


Ihi  NATURGEMASSE  YOLKSwiRTHSGHAFT  {UécononUe  politique  diaprés  les  Uns  de  la 
nature^  en  opposition  avec  l^esprit  de  monopole  et  le  communisme^  avec  une  re- 
çue 6t6/td^api^t^e},  par  Charles  ârno.  i  vol.  in-8<',  Hanau,  i8i5. 
M.  Âmd  pense  que  tous  les  vices  des  systèmes  économiques  qui  prévalent  au- 
jourd'hui dans  la  plupart  des  Etats  de  TEurope,  découlent  de  la  prépondérance  de 
''esprit  de  monopole  qui  domine  presque  partout,  et  il  trouve,  entre  autres,  dans  les 
progrès  du  socialisme  et  du  communisme  la  constatation  de  cette  vérité.  Car,  dit-il,  de 
même  que,  dans  le  domaine  de  la  religion,  la  superstition  a  rindifférence  et  l'incrédu^ 
lilé  pour  antithèse,  de  même  qu'en  politique  la  tyrannie  appelle  les  révolutions  et  l'a- 
narchie ,  de  même  aussi  le  monopole  fait  naître  le  socialisme  et  le  communisme. 
Cette  apparition  des  deux  extrêmes,  continue  Pauteur,  n'est  point  le  résultat  d'une 
combinaison  préméditée  ;  elle  est  la  conséquence  forcée  d'un  état  déterminé,  et  les 
changements  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'eu  remontant  aux  sources  du  mal.  Ce  n'est 
donc  pas  en  exterminant  le  socialisme  et  le  communisme  qu^on  reviendra  à  une  si- 
tuation normale,  mais  bien  en  faisant  la  guerre  aux  monopoles  pour  les  faire  dispa- 
raître successivement.  Ce  que  nous  venons  de  rapporter  suffit  pour  indiquer  que  l'au- 
teur, tout  en  professant  les  principes  les  plus  libéraux,  a  néanmoins  des  doctrines 
qui  sont  Tantipode  du  socialisme  et  à  plus  forte  raison  du  communisme.  Dans  les 
analyses  auxquelles  il  s'est  livré,  il  a  plus  particulièrement  porté  son  attention  sur  la 
distribution  des  richesses,  car  c'est  là  qu'il  entrevoit  les  vices  de  l'organisation  éco- 
nomique de  notre  temps. 

A  rinslar  de  la  plupart  de  ses  compatriotes,  il  a  fait  de  nombreuses  divisions  et 
sous-divisions  dans  son  ouvrage.  I>â  classification  principale  se  forme  de  cinq  livres. 
I^.  premier  traite  de  la  nature  des  biens  matériels,  du  travail  et  de  ses  effets  économi- 
ques, de  l'homme  dans  ses  rapports  avec  les  biens  matériels.  Dans  le  deuxième  livre, 
l'auteur  examine  les  phénomènes  économiques  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce,  les  travaux  immatériels,  la  distribution  des  richesses,  les  fluctuations  dans 
la  production  et  la  distribution  des  richesses,  l'emploi  des  biens  matériels,  etc.  Le 
troisième  livre  est  entièrement  consacré  à  l'examen  des  conséquences  qui  résultent 
des  restrictions  de  la  concurrence  et  du  triomphe  de  l'esprit  de  mouopole.  Les  majo- 
rais, les  substitutions,  les  jurandes,  les  tarifs  protecteurs  et  les  impôts  indirects  y 
sont  tour  à  tour  passés  en  revue.  Le  quatrième  livre  comprend  l'application  des  prin- 
cipes économiques  à  ramélioralion  des  classes  inférieures,  à  l'instruction  publique, 
aux  affaires  commerciales,  judiciaires  et  fînancières.  Enfin  le  dernier  livre  contient 
l'analyse  des  ouvrages  des  principaux  économistes ,  tels  que  Smith,  Say,  Ricar- 
do ,  etc. 

M.  Arnd  a  traité  les  matières  renfermées  dans  son  livre  avec  autant  de  clarté  que 
de  concision.  11  a  toujours  ap(»elé  les  faits  au  secours  de  la  solution  des  problèmes,  et 
lorsqu'il  a  propo.^é  des  changements  ou  dos  innovations  dans  l'ordre  économique, 
il  a  cherché  des  précédents  et  des  exemples  qui  étaient  de  naltire  à  éclairer  ses  pro- 
positions. 
1^  p.irlie  théorique  de  .<on  ouvraeo  est  priniipalenient  renfermée  dans  les  deux  pre- 
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mien  livres.  C'est  là  qu'on  trouve  les  délinitioas  et  l'analyse  des  phénomèoei  rektib 
à  la  production  et  à  la  distribution  des  richesses.  M.  Arnd,  dans  cette  partie  deaoo 
travail,  est  également  d'accord  avec  les  maîtres  de  la  science,  et  il  s'appuie  pour  U 
plupart  du  temps  sur  les  théories  d^Adaro  Smith.  Ses  doctrines  sur  la  rente  lernt»> 
riale  et  sur  les  impôts  présentent  néanmoins  quelques  particularités,  et  M.  Amd  éta- 
blit, entre  autres,  que  la  rente  terrilonale  peut  exister  sans  qu'il  y  ait  une  diflérenoe 
entre  la  qualité  des  diiïérents  terrains  livrés  à  la  culture,  et  sans  qu'il  soit  néoesaain 
d'appliquer  un  capital  à  Texploitation  du  sol.  U  suffit  que  la  terre  soit  possédée,  ap- 
propriée, pour  déterminer  Pexisience  de  la  rente. 

Quant  aux  impôts,  Fauteur  préfère  les  contributions  directes  aux  contributioii 
indirectes.  Il  trouve  que  ces  dernières  sont  la  source  d'une  UiGnité  de  fraudes,  et 
que  leur  perception  entrave  le  commerce  et  l'industrie.  Il  trouve  une  jiouTelle  souree 
de  revenus  dans  les  droits  très-élevés  dont  il  propose  de  frapper  les  suceessioiii 
collatérales.  Il  propose  également  de  charger  la  propriété  dans  des  proportions  iflMz 
éleyées. 

Dans  le  chapitre  relatif  aux  droits  protecteurs,  M.  Amd  se  montre  natureDemeat 
l'adversaire  décidé  de  ces  droits.  Il  cite  un  grand  nombre  d'industries  qui  ont  prospéré 
et  grandi  en  Allemagne,  sans  le  secours  de  la  protection  ;  d'autres  industriel,  libres 
d'abord  et  protégées  ensuite,  n'ont  plus  fait  aucun  progrès.  Elles  ont  quelquefois  gi- 
gné  en  surface,  mais  au  détriment  de  la  qualité,  et  cette  circonstance  suffisait  pour  lei 
ftire  exclure  de  certains  marchés  étrangers.  Il  cite  par  exemple  la  Saxe,  dont  l'indus- 
trie cotonnière  a  fait  d'immenses  progrès  depuis  1814  jusqu'au  moment  où  ce  pays  a 
été  réuni  à  l'association  douanière.  Cependant  la  Saxe  était  alors  entoiu^e  d'Ëtatsqui 
avaient  adopté  le  système  prolecteur.  Ce  chapitre  relatif  aux  droits  protecteurs  contient 
encore  plusieurs  citations  du  même  genre,  et  il  offre  un  intérêt  particulier  dans  un 
moment  où  plusieurs  États  de  l'Europe  ont  remanié  ou  songent  à  remanier  leur  tarif. 

L'ouvrage  de  M.  Arnd,  nous  l'avons  déjà  dit,  se  distingue  par  une  grande  eonei- 
aion  ;  cependant  rien  de  ce  qui  appartient  essentiellement  à  la  science  économique  n'y 
est  omis,  et  nous  considérons  cet  ou\  rage  comme  un  de  ceux  où  les  éléments  de  la 
science  sont  exposés  avec  le  plus  de  concision  et  de  clarté. 

Lkhrk  oer  Vrrsicherung  und  statistische  Nachweisl'Ng  aller  VERSicHEncmcs- 
Anstalter  in  Deutschlanu.  (Théorie  des  assurances  et  tableau  statistique  dm 
ét4iblissem€nts  d^assurances  en  Allertiagne,  avec  des  considérations  sur  rinfluenei 
de  ces  institutions  sur  Uk  richesse  nationale;,  par  C.  A.  Masius.  1  volume  in<^, 
Leipzig,  1846. 

Les  assurances  n'ont  reçu  une  application  étendue  que  depuis  environ  cent  ans  ; 
elles  forment  donc  une  institution  tout  à  fait  moderne,  qui  sans  doute  n'est  point 
encore  arrivée  à  sa  complète  maturité.  Les  assurances  sont  organisées  d'après  Iran 
formes  principales  :  1*  les  assurances  mutuelles  ;  i?  les  assurances  k  primes  on  par 
actions,  et  3*  les  assurances  mixtes.  Ces  trois  modes  s'appliquent  chaque  jour  à  en 
objets  nouveaux,  et  nous  avons  vu  naître  successivement  les  assurances  contre  lln- 
cendie,  contre  les  risques  du  transport  des  marchandises,  contre  la  grêle,  contre  la 
mortalité  des  bestiaux,  et  contre  une  foule  d'autres  sinistres  qui  traversent  à  chaque 
instant  le  travail  et  la  production.  Les  assurances  sur  la  vie  occupent  aussi  une  large 
place  dans  les  établissements  de  prévoyance,  et  elles  commencent  surtout  i  se  réptn- 
dre  en  Angleterre  et  en  Allemagne. 

M.  Masius  a  donné  dans  son  livre  l'historique  et  l'organisation  des  diverses  i 
ces  qui  existent  en  Allemagne.  Il  a  traité  le  sujet  avec  une  grande  connaissance  de  ( 
et  une  parfaite  clarté. 

La  Saxe  parait  être  le  premier  Etat  allemand  qui  ait  adopté  les  assurances  contre 
rinceudie.  CesX  en  I7i9,  sous  le  règne  d'Auguste,  qu'on  forma  une  caisse  d'n 
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La  Prusse,  le  BruDSwick  et  le  Hanovre  imitèrent  cet  exemple  en  1742, 17S0et  1753. 
Mais  ces  divers  établissements  étaient  Tort  incomplets,  et  c*est  à  Hambourg,  en  1779, 
qu'on  créa  pour  la  première  fois  un  établissement  de  ce  genre.  L'Angleterre  avait 
alors  depuis  longtemps  des  assurances  contre  Finceudie.  Le  Sun-fire'Officehéié  créé 
en  1710,  avec  un  capital  de  !100,000  livres  sterling  ;  le  Royal'Eœchange  a  été  fondé 
en  1720;  le  Phœnix^  une  des  plus  puissantes  compagnies,  en  1782,  avec  un  capital 
de  800,000  livres  sterling.  Vers  la  Gn  du  siècle  dernier,  les  assurances  contre  l'incendie 
s^mtroduisirent  dans  la  plupart  des  pays  de  TEurope.  On  avait  choisi  de  préférence 
le  mode  des  primes,  et  les  assurances  mutuelles  et  mixtes  appartiennent  pour  ainsi 
dire  exclusivement  à  notre  temps. 

Les  premières  assurances  contre  la  grêle  se  trouvent  en  Ecosse,  en  Irlande  et  en 
Angleterre.  Le  premier  établissement  allemand  de  ce  genre  a  été  créé  dans  le  Mec- 
klenbourgen  1797.  Il  a  été  pendant  longtemps  une  exception,  et  ce  n'est  que  depuis 
»  une  vingtaine  d'années  qu'on  a  créé  des  assurances  contre  la  grêle  dans  différents 
pays  germaniques.  Les  assurances  contre  la  grêle  présentent  des  problèmes  fort  dif- 
ficiles à  résoudre,  car  les  siuistres  se  présentent  de  la  manière  la  plus  irréguiière  et 
la  plus  inattendue.  11  est  donc  presque  impossible  de  fixer  les  primes  avec  quelque  cer- 
titude. Aussi  préfère-t-on  en  général,  dans  ces  sortes  d'établissements,  la  mutualité  aux 
primes,  quoiqu'elle  ait  également  ses  périls  et  ses  inconvénients. 

Les  assurances  contre  la  mortalité  des  bestiaux  sont  aussi  entourées  de  nombreux 
périls,  soit  qu'elles  reposent  sur  le  principe  de  la  mutualité,  soit  qu'elles  aient  pour 
base  les  primes.  On  a  fait,  dès  le  commencement  du  dernier  siècle,  de  nombreux  es- 
sais en  Allemagne  pour  paralyser  les  désastres  qui  résultent  des  épizooties.  Mais,  il 
faut  le  dire,  un  grand  nombre  de  ces  établissements  ont  succombé,  faute  de  combi- 
naisons solides.  D'autres  ont  cependant  résisté  et  ont  rendu  d'incontestables  services. 
Il  est  beaucoup  plus  difficile  de  prévoir  la  mortalité  des  bestiaux  que  celle  des  hom- 
mes, et  cependant  le  succès  et  l'efficacité  des  assurances  reposent  presque  exclusive- 
ment sur  cette  prévision.  Chaque  localité  est  d'ailleurs  classée  dans  des  conditions 
particulières ,  en  sorte  que  les  expériences  et  les  notions  statistiques  recueillies  sur 
un  point  donné  peuvent  rarement  s'appliquer  à  des  contrées  plus  éloignées. 

Les  assurances  sur  la  vie  ont  donné  lieu  aux  recherches  les  plus  intéressantes.  I^s 
lois  de  mortalité  et  les  calculs  d'intérêt  leur  servent  de  base.  Aussi  longtemps  qu'on 
n'a  pas  eu  de  registres  de  naissances  et  de  décès  régulièrement  tenus,  il  a  été  impos- 
sible de  connaître  les  lois  de  la  mortalité  et  de  dresser  par  conséquent  des  tables  de 
décès.  Ce  n'est  que  vers  le  milieu  du  seizième  siècle  que  l'on  commença  dans  quel- 
ques pays,  et  en  Angleterre  entre  autres,  à  former  des  registres  de  l'état  civil.  Mais 
pendant  longtemps  ils  furent  tenus  d'une  manière  si  irréguiière  qu'on  ne  put  en  tirer 
aucun  parti  pour  le^  travaux  scientifiques  et  pour  la  confection  des  tables  de  mortalité. 
Graunt  a  été  le  premier  qui  ait  publié,  en  1662,  un  ouvrage  sur  les  rentes  viagères, 
basé  sur  la  mortalité  de  la  ville  de  Londres  ;  mais  ces  tables  étaient  fort  inexactes, 
parce  qu'il  n'avait  pas  pu  tenir  compte  des  émigrations  et  des  immigrations.  Les  ta- 
bles construites  par  Gaspard  Neumann,  et  calculées  sur  5,869  individus  décédés  de 
1687  à  1691  dans  la  ville  de  Breslau,  sont  beaucoup  meilleures.  Elles  furent  sou- 
mises au  mathématicien  anglais  Halley,  qui  en  tira  un  excellent  parti,  et  qui  coustruisi 
lui-même  de  nouvelles  tables  de  mortalité  qui  furent  publiées  en  1695.  A  partir  de  cette 
époque,  on  fit  d'autres  essais  qui  eurent  également  leur  mérite.  Parmi  les  hommes  qui 
ont  le  plus  contribué  à  éclairer  cette  question,  on  remarque  Kerseboom  en  Hollande, 
Deparcieux  et  Duvillard  en  France,  Sussmilcb  et  Baumann  en  Allemagne,  Priée  et 
Heysham  en  Angleterre.  On  a  publié  dans  ce  dernier  pays  plusieurs  autres  tables  de 
mortalité  qui  sont  en  général  dues  aux  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie  elles-mêmes. 
On  a  eu  ainsi  les  tables  de  mortalité  de  VEquitable  de  Londres,  celles  des  Friendèif 
iocie(te«  et  des  comptoirs  d'assurances  de  Londres.  Finlai.son  a  calculé  les  Got^nifi 
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Tables.  BruDe  a  aussi  calculé  en  Prusse  des  tables  de  mortalité  pour  Porganisation  de 
la  caisse  des  veuves  ;  elles  ont  été  publié&s  en  1837.  Ces  tables  ont  le  mérite  d*em- 
brasser  une  période  de  cinquante-huit  ans,  comprise  entre  1776  et  1834.  M.  Brune  a 
relevé  63,000  décès  qui  représentent  31,500  conjoints,  maris  et  femmes. 

D^autres  travaux  de  ce  genre  ont  encore  été  exécutés^dans  plusieurs  pays  ;  ils  ne 
suffisent  toutefois  pas  encore  aux  établissements  de  prévoyance,  et  il  serait  à  désirer 
que  les  gouvernements  voulussent  intervenir  pour  la  bonne  confection  de  tables  de 
mortalité. 

Les  assurances  contre  les  risques  de  transport  ne  sont  pas  plus  anciennes  que  celles 
sur  la  vie,  et,  à  vrai  dire,  ce  n'est  que  depuis  une  quarantaine  d*années  que  les  as- 
surances maritimes  et  fluviales  se  sont  généralisées.  C*est  encore  TAngleterre  qui, 
en  ce  genre,  a  donné  les  premiers  exemples,  et  de  là  les  assurances  maritimes  ont 
passé  sur  le  continent.  L'Allemagne  possède  aujourd'hui  un  grand  nombre  de  ces 
établissements  ;  les  principaux  d'entre  eux  se  trouvent  à  Hambourg,  à  Trieste,  à  Vienne, 
à  Berlin,  à  Brème,  à  Lubeck,  etc.  Les  compagnies  d'assurances  contre  les  risques  de 
la  navigation  fluviale  sont  très-multipliées  en  Allemagne.  Elles  ont  surtout  pour  objet 
de  garantir  les  transports  sur  le  Rhin,  sur  le  Danube,  l'Elbe,  l'Oder,  le  Weser,  et  sur 
quelques  autres  fleuves  moins  importants. 

Le  livre  de  M.  Masius,  nous  l'avons  dit,  est  rédigé  avec  une  parfaite  connaissance  de 
la  matière.  Il  contient  des  détails  nombreux  et  intéressants  sur  les  différentes  formes 
d^assurances,  et  tous  les  hommes  qui  s'occupent  de  ces  études  spéciales  y  trouveront 
.  des  notions  à  la  fois  curieuses  et  utiles.  T.  F. 

\j  

De  l'industrie  des  soies,  par  M.  Rauffmann.  Mémoire  couronné  par  l'Académie  de 
\  Lyon  en  1845.  —Lyon,  Midan.  Giraudier,  1846,  broch.  in-8°. 

'  Le  travail  de  la  soie  figure  au  nombre  des  industries  les  plus  intéressantes  et  les 
p}i&  importantes  de  la  France.  Il  occupe  un  grand  nombre  de  bras,  enrichit  plusieurs 
départements,  et  alimente  notre  commerce  d'exportation,  f^  fabrication  des  soieries 
représente  annuellement  une  valeur  d'environ  trois  cents  millions,  dont  près  de  la 
moitié  trouve  ses  débouchés  aux  Etats-Unis,  en  Angleterre,  en  Belgique  et  en  Espa- 
•  gbe.  Après  l'agriculture,  il  n'y  a  pas  d'industrie  en  France  qui  donne  d'aussi  beaux 
4>roduits  ;  mais  en  même  temps  il  n'y  en  a  pas  qui  soit  exposée  à  de  plus  fréquentes 
■'/.  vicissitudes  ni  à  de  plus  terribles  désastres.  Lyon,  qui  est  la  métropole  des  soieries,  a 
f    vu  deux  insurrections  armées  depuis  1830  ;  encore  aujourd'hui  ses  rues  portent  les 
traces  de  la  mitraille  ;  l'esprit  de  révolte  se  retrouve  et  jaillit  dans  la  conversation  de 
ses  ouvriers  toujours  mécontents.  Après  les  bouleversements  politiques,  sont  venues 
les  crises  commerciales  :  Lyon  et  les  villes  qui  s'adonnent  à  lar  même  fabrication 
sont  périodiquement  désolées  par  ces  ouragans  qui  renversent  d'un  seul  coup  la  moitié 
des  métiers,  et  qui  expulsent  la  moitié  de  la  population  laborieuse.  Qu'il  y  ait  stagna- 
tion dans  le  commerce  au  dehors  ou  au  dedans,  la  fabrique  de  Lyon  en  reçoit  in- 
variablement le  contre-coup. 
Comment  se  fait-il  qu'une  industrie  qui  tient  au  sol,  et  qui  participe,  au  plus  haut 
.     degré,  du  génie  national,  soit  tout  ensemble  et  si  puissante  et  si  fragile  ?  Un  des  né- 
gociants les  plus  éclairés  de  Lyon,  M.  Arlès-Dufour,  a  traité  cette  question,  avec  une 
graude  supériorité,  dans  une  brochure  dont  la  publication  remonte  à  1854.  Le  Mé- 
moire que  publie  aujourd'hui  M.  KaufTmann  et  que  l'Académie  de  Lyon  a  couronné, 
bien  qu'il  se  trace  un  autre  cadre  et  qu'il  suive  une  méthode  difTérenle,  aboutit  à  peu 
de  chose  près  aux  mêmes  conclusions. 

Dans  la  réforme  qu'il  proposait  pour  la  fabrique  lyonnaise,  M.  Arles  Dufour  avait 
les  yeux  fixés  sur  l'organisation  industrielle  de  la  Suisse  ;  la  fabrique  du  Zurich  était 
pour  lui  l'idéal.  <  Lorsque  Lyon,  disait-il,  par  son  goût  et  son  mAuence  dans  le 
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monde  fashionable^  crée  et  fait  prendre  quelque  article  en  soie,  Zurich  s*en  empare 
bientôt  et  recueille,  pour  ainsi  dire,  ce  que  Lyon  a  semé.  À  Zurich,  Tensemble  de  Tor- 
ganisation  industrielle  est  la  même  qu'à  Lyon  ;  mais  elle  diffère  dans  les  détails. 
Gomme  à  Lyon,  le  fabricant  n'est  qu'exceptionnellement  propriétaire  des  ustensiles, 
et  il  distribue  le  travail  aux  ouvriers,  lorsque  les  demandes  arrivent.  L'absence  de 
travail  est  moins  funeste  à  l'ouvrier  suisse  qu*au  nôtre,  parce  qu'il  vit  à  la  campagne  ; 
en  général  il  est  propriétaire  de  la  chaumière  qu'il  habite  et  du  champ  qu'il  cultive, 
et  ce  champ  au  besoin  lui  donne  du  pain.  Celte  double  profession  de  cultivateur  et  de 
tisserand  explique  pourquoi  les  commandes  s'exécutent  plus  lentement  dans  les  fa- 
briques suisses  que  dans  les  nôtres  ;  et  pourquoi  aussi  ces  fabriques  font  moins  d*ou- 
vrage  en  été  qu'en  hiver,  ce  qui  est  l'inverse  des  faits  observés  dans  les  fabriques 
dont  les  ouvriers  habitent  les  villes.  Le  compagnonnage  y  est  bien  moins  répandu 
qu*à  Lyon,  et  généralement  le  travail  s'exécute  en  famille,  en  sorte  que  le  salaire  se 
divise  rarement.  La  position  de  l'ouvrier  suisse  lui  permet  donc  de  travailler  à  très- 
bas  prix,  sans  qu'il  eu  résulte  pour  lui  les  privations  qui  sont  ailleurs  la  conséquence 
de  façons  trop  réduites.  Il  faut  compter  encore  au  premier  rang  des  avantages  qu'ont 
ces  fabriques,  l'abondance,  et  partant,  le  bas  prix  des  capitaux,  la  régularité  et  la  sim- 
plicité de  la  vie,  l'absence  presque  entière  d'impôts,  l'absence  de  douanes  et  de  ta- 
rifs protecteurs  qui  enchérissent  partout  l'existence,  la  main-d'œuvre  et  la  production. 
Malgré  la  modicité  des  appointements  des  employés,  les  fabricants  suisses  en  ont  le 
moins  possible  ;  car  ils  s'occupent  eux-mêmes  de  détails  qu'un  chef  de  maison 
regarderait  ailleurs  comme  au-dessous  de  lui.  Un  avantage,  que  je  considère  comme 
essentiel  et  que  j'ai  retrouvé  dans  l'organisation  industrielle  de  Manchester,  c'est 
la  réunion  du  dévidage  et  de  l'ourdissage  dans  le  même  bâtiment  que  les  ma- 
gasins. Il  en  résulte  une  double  économie,  économie  de  main-d'œuvre,  et  surtout 
économie  de  matières,  de  déchet.  Pour  diriger  et  employer  les  neuf  ù  dix  mille  mé- 
tiers du  canton  de  Zurich,  il  y  a  tout  au  plus  vingl-cinq  fabricants  ;  pour  un  nombre 
égal  de  métiers,  il  y  en  aurait  ici  une  centaine.  Toutes  les  soies  employées  par  les  fa- 
bricants de  Zurich  se  teignent  en  ville,  et  se  partagent  entre  sept  teinturiers  qui,  tous, 
jouissent  d'une  bonne  réputation.  Ici  revient  encore  la  question  de  la  trop  grande  di- 
vision dans  l'exploitation  ;  pour  la  même  somme  de  teinture,  nous  aurions  certaine- 
ment trois  ou  quatre  fois  plus  de  teinturiers.  Parmi  les  avantages  de  l'mdustrie  de  Zu- 
rich, j'oubliais  de  citer  l'absence  du  piquage  d'onces,  soit  que  la  moralité  de  ses  agents 
soit  plus  grande,  soit  que  l'organisation  industrielle  et  sociale  du  pays  les  expose 
à  moins  de  besoins,  à  moins  de  tentations,  et  rende  aussi  plus  difficiles  les  moyens 
(!o  les  satisfaire  illicilement;  toujours  est-il  que  cette  plaie  honteuse  qui,  depuis  des 
8i^^3!es,  ronge  sourdement  notre  industrie,  est,  pour  ainsi  dire,  inconnue  aux  fabriques 
suisses.  > 

M.  Kauffmann  a  les  yeux  fixés  sur  Eberfeld,  comme  M.  Ârlès  sur  Zurich.  Cette  di- 
versité de  points  de  vue  s'explique,  quand  on  réfléchit  que  M.  Ârlès  a  surtout  exa- 
miné la  fabrication  des  tissus  unis,  qui  peut  sans  inconvénient  s'exécuter  à  la  campa- 
gne, tandis  que  M.  KaufTmann  se  préoccupe  plus  particulièrement  de  la  fabrication 
des  tissus  façonnés,  qui  est  une  manufacture  urbaine.  A  cela  près,  M.  Kauffmann 
pense  comme  M.  Arles  ;  il  attribue  pareillement  le  malaise  de  cette  industrie  à  des 
causes  extérieures,  qui  sont  les  tarifs  protecteurs,  et  à  des  causes  locales,  qui  sont  l'é- 
parpillement  des  forces  productrices,  la  séparation  des  diverses  industries  qui  mani- 
pulent les  soies,  l'essai  particulier  qui  en  détermine  le  titre,  la  contrefaçon  des  des- 
sins, et  les  longs  crédits  accordés  pour  l'exportation  ;  il  se  préoccupe  aussi  de  la  cherté 
des  objets  de  consommation  et  du  prix  élevé  des  loyers  qui  pèsent  sur  le  salaire,  à 
ce  point  que  le  loyer  et  l'octroi,  dans  la  ville  de  Lyon,  enlèvent  à  chaque  famille  d'ou- 
vriers le  quart  de  son  revenu  brut. 

Ce  qui  distingue  l'industrie  des  soieries  des  manufactures  qui  emploient  la  laine  ou 
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le  ootODi  c^est  quelle  a  conservé  une  organisation  en  quelque  sorte  patriarcale.  A 
Rouen»  à  Lille,  à  Mulhouse,  à  Elbeuf,  les  ouvriers  se  réunissent  pour  le  travail  dans 
d^iromensea  casernes  à  plusieurs  étages,  où  le  mouvement  est  donné  par  un  moteur 
noécanique,  et  où  loules  les  opérations  se  font  sous  Fœil  du  maître,  propriétaire  des 
machines,  de  la  matière  première  et  du  capital.  A  Lyon,  au  contraire,  chacune  des 
opérations  de  l'industrie  dominante  est  confiée  à  un  agent  spécial.  Le  fabricant  n'a- 
chète pas  directement  la  soie  sur  les  lieux  de  provenance,  et  il  la  reçoit  des  mains  d*un 
marchand,  intermédiaire  oiseux  qui  a  ainsi  un  bénéfice  à  prélever  sur  la  marchandise. 
L'ourdissage,  le  dévidage,  la  teinture  se  font  dans  des  ateliers  distincts.  Le  fa- 
bricant, après  avoir  fait  subir  toutes  ces  préparations  à  la  soie  qu'il  veut  ouvrer,  va 
chercher  encore  hors  de  chez  lui  les  métiers  qui  la  mettront  eu  œuvre  ;  11  s'adresse 
pour  cela  à  un  chef  d'atelier,  espèce  de  fabricant  et  de  capitaliste  au  petit  pied,  qui  pos- 
sède troia  à  quatre  métiers,  et  qui  traite  de  la  confection  du  tissu  à  un  prix  représen- 
tant à  la  fois  le  loyer  de  la  machine  et  le  salaire  du  travail.  Ces  métiers,  le  chef  d'ate- 
telier  les  fait  mouvoir  avec  le  secours  de  sa  famille;  quelquefois  même  il  reçoit  chez 
lui  un  ouvrier  compagnon  qui  lui  sert  d'aide  ou  d'apprenti.  Un  fabricant  donne  ainsi 
du  travail  à  vingt  ou  trente  ateliers  différents,  entre  lesquels  il  répartit  sa  surveillance; 
et  quant  à  lui,  sa  fonction  dans  l'industrie  se  borne  à  l'achat,  à  la  préparation  des  ma- 
tièrâ  premières  et  à  l'invention  des  dessins.  Il  ne  vend  pas  même  les  produits  qu'il 
fabrique;  car  il  ne  manufacture  que  sur  les  commandes  que  le  commissionnaire  lui 
transmet,  soit  de  Tintérieur,  soit  de  l'étranger.  Toutes  les  autres  manufactures  travail- 
lent en  spéculation  et  s'approvisionnent  des  produits  fabriqués  en  vue  des  demandes 
poaiibles  ;  la  manufacture  lyonnaise  seule  attend  les  demandes  pour  se  mettre  au  tra- 
vail. De  là,  ces  brusques  péripéties  doiit  les  ouvriers  en  soierie  ont  tant  à  souffrir. 
Une  crise  industrielle,  dans  la  filature  ou  dans  le  tissage  du  coton,  c'est  du  travail  à 
prix  réduit  ou  à  quantités  réduites;  dans  le  tissage  de  la  soie,  c'e^t  la  suppression 
absolue  du  travail. 

M.  Kauflmann  n'a  pas  jugé  à  propos  d'aborder  toutes  les  parties  du  problème.  Il 
parie  peu  des  ouvriers  et  des  compagnons,  et  laisse  ainsi  de  côté  la  moitié  de  la  fa- 
brique. C'est  aux  fabricants  que  s'adressent  plus  particulièrement  ses  observations. 
M.  Kauflniann  invite  ces  industriels  à  s'associer  :  dans  l'organisation  qu'il  recom- 
mande, sur  oint)  il  n'en  conserverait  qu'un.  Il  veut  encore  que  les  opérations  de 
teinture,  d'ourdissage  et  de  dévidage  se  fassent  dans  Tenceinte  de  chaque  manufac- 
ture, afiu  de  diminuer  les  frais  el  de  supprimer  les  fraudes  auxquelles  donne  lieu 
aujourd'hui  la  .«réparation  des  divers  travaux.  Comment  ne  voit-il  pas  que  ce  principe 
de  concentration,  qui  est  uu  principe  d'économie,  le  mène  tout  droit  à  des  conséquen- 
ces encore  plus  étendues;  et  que,  si  le  fabricant  a  intérêt  à  se  faire  teinturier,  il 
doit,  par  la  même  raison,  se  faire  entrepreneur  de  tissage?  L'auteur  de  ces  réflexions 
a  visité  à  Lyon,  en  1853,  un  établissement  remarquable,  organisé  pour  la  fabrication 
des  châles,  sur  le  même  plan  que  les  grandes  manufactures  de  coton  ou  de  laine,  et 
qui  avail,  entre  autres  mérites,  celui  de  protéger  les  ouvriers  avec  une  sollicitude 
toute  paternelle.  1^  Sauvagère  n'existe  plus;  cet  établissement  a  péri,  comme  périront 
toutes  les  manufactures  montées  par  actions.  Mais  après  cequej'aivucn  Angleterre, 
je  ne  doute  pas  que  des  capitalistes  ()ui  aimeraient  et  qui  comprendraient  l'industrie, 
reprenant  l'expérience  pour  leur  propre  compte,  n'obtinssent  des  résulUiLs  propres  à 
tenter  l'émulation  des  autres. 

M.  Kauffmann  fait  un  tableau  très -séduisant  du  travail  en  famille  :  il  le  juge  moins 
|)énible  et  plus  moral  que  celui  des  grands  ateliers  ;  il  pense  encore  (|ue  le  chef  d'a- 
telier, propriétaire  des  instruments  de  tra\ail,  a  plus  d'indépendance  (]ue  l'ouvrier, 
qui  e«t  forcé  d'aller  travailler  hors  de  chez  lui;  enfin  l'ouvrier  lyonnais,  dans  cette 
situation,  lui  parait  ressembler  beaucoup  moins  à  un  manœuvre  et  se  trouver  plus 
libre  de  donner  carrière  à  ce  qu'il  peut  exister  en  lui  de  goût  ou  de  génie  d'invention. 
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Le  travail  en  famille  a,  il  est  vrai,  tous  ces  avantages  sur  le  travail  des  grands  ate- 
liers, tel  que  nous  le  connaissons  aujourd'hui.  Mais  il  devient  chaque  jour  plus  étran- 
ger au  mécanisme  général  de  la  société,  qui  ne  peut  s^accommoder  ni  de  la  lenteur, 
ni  la  routine.  Ajoutez  que  Torganisation  de  la  manufacture  n'a  pas  dit  son  dernier 
met,  et  que  le  principe  d^association,  en  rattachant  les  ouvriers  au  maître,  peut  conver- 
tir radicalement  le  mal  en  bien.  Si  le  travail  domestique  répondait  à  toutes  les  néces- 
sités de  la  fabrique  de  soieries,  nous  ne  verrions  pas  s'élever,  dans  les  départements 
du  Rhône  et  de  la  Loire,  ces  communautés  industrielles  qui  font  déjàaux  chefs  d'atelier 
lyonnais  une  si  rude  concurrence.  Je  le  demande,  si  l'industrie  de  la  soie  doit  être 
on  jour  concentrée  dans  de  grands  ateliers,  pourquoi  ces  ateliers  ne  seraient-ils  paa 
placés  sous  la  surveillance  directe  du  fabricant  qui  met  la  matière  première  en  œu** 
?re?Si  les  ouvriers  doivent  être  agglomérés  sous  les  ordres  d'un  chef,  ne  vaut^il 
fèB  mieux  que  ce  chef  soit  le  fabricant  que  le  prêtre?  Malgré  ces  réserves,  que  je 
fais  uniquement  dans  l'intérêt  d'une  question  aussi  vaste  et  aussi  grave,  la  brochure 
de  M.  Kauflmann  n'en  est  pas  moins  pleine  de  vues  judicieuses  et  d'observations 
utiles;  elle  se  recommande  par  une  connaissance  parfaite  du  sujet;  il  n'y  manque 
peut-être  que  des  développements  plus  complets  pour  que  M.  KaufTmann  en  fasse  um 
bon  livre.  L.  F. 


Rudiment  agricole  universel,  par  demandes  et  par  réponses;  ou  l^agriculture  en- 
seignée par  ses  principes f  applicable  à  sa  pratique  en  tous  lieuXy  par  M.  le  mar- 
quis de  Travanet,  agriculteur  pratique,  membre  du  Conseil  général  du  Cher,  etc. 
i  vol.  in-i2,  Paris  1846,  chi»zM'  Bouchard-Huzard. 

U  difficulté  d'un  pareil  travail  est  grande,  car  dans  les  entreprises  de  ce  genre  il 
y  a  deux  dangers,  et  en  voulant  éviter  l'un  on  échappe  difficilement  à  l'autre.  Ou  Ton 
veut  tout  exposer,  tout  décrire,  tout  préciser;  alors,  au  lieu  de  poser  des  prtncip^-s 
applicables  en  tous  lieuœ^  on  entreprend  la  description  des  pratiques  usitées  dans 
telle  ou  telle  contrée,  on  ne  fuit  plus  (|u  une  espèce  de  monograj)hie  agricole.  Ou 
bien  Ton  néglige  toute  espèce  de  deuils  et  Ton  se  borne  à  une  simple  exposition  des 
principes  universels  et  ubiquistps  de  l'art  agricole:  alors  Ton  est  contraint  de  n'en- 
seigner que  des  principes  connus  de  tous,  même  du  pbis  ignorant,  et  il  faut  que  l'on 
se  contente  de  rédiger  une  sorte  de  programme  banal  qui  est  bien  loin  d'apprendre  tout 
ce  qu'un  cultivateur  doit  savoir.  C'est  à  ce  rôle  modeste  que  M.  de  Travanet  s'est  ré- 
signé, et  l'on  doit  regretter  qu'il  ait  mis  tant  d'importance  à  demeurer  fidèle  i  son 
titre.  Cependant,  tel  qu'il  est,  son  petit  livre  ne  manque  point  de  mérite  et  est  bien  le 
meilleur  programme  qu'un  puisse  mettre  enU-e  les  mains  d'un  instituteur  intelligent. 

Plusieurs  leçons  sont  consacrées,  sous  différents  litres,  à  une  espèce  d'analyse  de 
la  terre  végétale  et  à  la  nutrition  des  plantes.  Avec  la  forme  adoptée,  avec  le  parti  pris, 
à  tort  ou  à  raison,  de  ne  donner  aucune  notion  sur  la  chimie,  les  explications  sur  le 
sujet  important  de  la  constitution  du  sol,  des  amendements,  etc.,  devenaient  fort  dif- 
6ciles.  L'auteur  n'a  point  toujours  surmonté  ces  difficultés  avec  bonheur  :  les  de- 
mandes sont  embrouillées,  les  réponses  ne  sont  point  claires,  et  cette  partie  de  son 
livre  a  le  plus  grand  besoin  d'être  retouchée.  Nous  avons  retrouvé  avec  plaisir  dans 
ses  chapitres  une  opinion  qu'il  serait  bien  heureux  de  voir  s'accréditer  dans  Tintérèl 
tout  à  la  fois  de  l'amélioration  des  différentes  races  d'animaux  et  de  la  fertilisation  du 
sol,  c'est  que  l'engrais  provenant  d'animaux  abondamment  nourris  est  bien  tupérieur 
à  celui  que  donnent  des  bestiaux  maigres  et  chétifs. 

Dans  une  leçon  qui  a  pour  titre  :  Respiration  des  plantes^  Fauteur  se  livre  à  uns 
longue  dissertation  sur  la  question,  si  controversée  à  ce  qu'ii  parait,  de  savoir  li  ^ 
plantes  se  nourrissent  par  les  feuilles.  Cette  discussion  sur  un  poiot  eooor»  ob 
physiologie  végéUle  ne  nous  semble  pas  tout  à  fait  à  sa  place  dm.M 
mentaire. 
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Ceci  n^empécbe  point  qu^on  ne  trouve  dans  ce  livre  les  plus  sages  réflexions  sur 
rimportance  du  capital ,  le  seul  des  instruments  de  la  production  qui  fasse  quelque- 
fois défaut  à  Fagriculture  ;  les  meilleurs  conseils  sur  la  comptabilité  agricole  ;  les 
règles  les  plus  sûres,  mais  un  peu  trop  vagues  sur  la  culture  des  céréales,  des 
prairies  artificielles ,  des  plantes  sarclées ,  etc.  ;  sur  la  manière  de  soigner  et  d'amé- 
liorer les  différentes  espèces  d^animaux  ;  enfin ,  sur  les  assolements  et  la  jachère.  Nous 
sommes  tout  à  fait  de  1  Vis  de  Tauteur  lorsquMl  soutient  qu'il  ne  faut  pas  la  8uppri« 
mer  imprudemment  et  que,  dans  certains  cas  ,  les  engrais  même  ne  peuvent  la  rem- 
placer. Quant  aux  assolements,  au  lieu  de  nous  en  proposer,  il  nous  donne  le  coo« 
seil,  bien  autrement  sage ,  de  faire  pour  le  mieux  sous  ce  rapport,  en  ayant  égard  à 
la  nature  et  à  Tétat  d'amélioration  du  sol  ;  c'est  que  l'assolement,  formulé  d'une  ma- 
nière invariable  et  suivi  aveuglément,  est  une  des  plus  grandes  fautes  dans  lesquelles 
puisse  entraîner  l'esprit  de  réglementation  et  l'une  des  plus  grandes  erreurs  que  l'on 
puisse  commettre  en  agriculture. 

L'auteur  recommande ,  à  plusieurs  reprises ,  la  plus  grande  prudence  dans  Ta- 
doption  des  instruments  nouveaux  que  l^on  voit  surgir  chaque  jour  sotu  vingt  noms 
différents.  Rien  qu'il  y  ait  encore,  sous  ce  rapport,  quelque  amélioration  à  réaliser, 
ce  sont  cependant  presque  toujours  les  appareils  employés  dans  la  localité  qui  doi- 
Tent  être  préférés.  En  effet ,  quelle  que  soit  la  puissance  de  la  routine ,  on  pe  peut  ad- 
mettre qu'elle  ait  toujours  empêché  l'emploi  des  instruments  les  plus  propres  à  la 
culture.  Mais  pourquoi  donc ,  après  avoir  aussi  bien  parlé ,  après  nous  avoir,  avec 
tant  de  raisons ,  recommandé  la  prudence  dans  l'emploi  des  instruments  nouveaux  en 
général  et  du  semoir  en  particulier,  l'auteur  vient-il  nous  prôner  le  semoir  de  M.  un 
tel,  et  nous  donner  son  adresse  et  le  prix  de  son  appareil  ? 

Nous  avons  gardé  pour  la  fin  une  observation  qui  nous  tient  à  cœur  et  pour  cause. 
M.  de  Travanet  a  cru  devoir,  à  la  seconde  page  de  son  livre,  formuler  cette  demande  : 
Quel  rang  occupe  l'agriculture  parmi  les  arts  libéraux,  à  laquelle  il  répond  :  le  pre- 
mier. Nous  avions  considéré  ceci  comme  une  simple  politesse  à  l'adresse  de  MM.  les 
agriculteurs,  et  nous  avions  passé  outre.  Mais  voici  qui  est  plus  grave;  nous  avons 
vu  à  la  page  69  que  la  véritable  richesse  d'un  peuple  c'est  la  richesse  de  son  sol. 
M.  de  Travanet  voudrait-il  par  hasard  donner  à  entendre  que  la  terre  c*est  la  source 
unique  de  la  richesse,  et  que  toutes  les  industries  sont  improductives,  hormis  Tin- 
dustrie  agricole  ?  On  croyait  cela  sous  Louis  XV,  et  cette  erreur  a  été  le  point  de  dé- 
part de  cette  brillante  pléiade  d'économistes  que  l'on  a  appelés  les  physiocrates;  mais 
on  ne  peut  plus  la  soutenir  aujourd'hui ,  après  les  admirables  analyses  d'Adam 
Smithetde  J.-B.  Say.  Autant  vaudrait  prétendre  que  le  soleil  tourne  autour  de  la 
terre!  J.  V. 


Sur  t'iPCDUSTRiE  du  bâtiment,  par  m.  Douchin,  secrétaire  de  la  Chambre  des  entre- 
preneurs. Paris,  1846,  brochure  in-8°. 

A  voir  le  développement  que  prennent  à  Paris  le^  constructions  particulières  à  côté 
des  nombreux  travaux  entrepris  par  la  ville  ou  l'État,  on  croirait  que  l'industrie  du 
bâtiment  est  dans  une  grande  prospérité.  Eh  bien,  il  n'en  serait  rien,  au  dire  de 
plusieurs  entrepreneurs  sérieux,  qui  ne  trouvent  pas  que  les  opérations  soient  en 
général  basées  sur  des  transactions  normales  et  des  prix  convenables.  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  M.  Douchin,  secrétaire  de  la  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de 
bâtiments,  qui  vient  de  publier  sur  cette  question  une  brochure  intéressante. 

D'après  l'auteur  de  cet  écrit,  voici  quelle  serait  en  résumé  la  position  actuelle  de 
l'industrie  dont  il  parle.  Les  affaires  du  gouvernement  sont  consenties  à  des  rabais 
de  quinze,  vingt-cinq,  trente,  etc.,  pour  .cent  sur  des  prix  qui  ne  peuvent  et  ne 
doivent  offrir  que  dix  pour  cent  de  bénéfice.  Les  constructions  particulières  se  font 
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i  des  conditions  analogues,  et  elles  ne  deviennent  plus  possibles  qu'à  Faide  de  la 
fraude.  Il  n^en  résulte  pas  nooius  que,  dans  un  but  de  spéculation,  on  a,  depuis  quel- 
ques années,  répandu  dans  le  public  des  compilations  de  ces  prix  rabaissés  outre  me- 
sure, et  qu^on  les  applique  maintenant,  à  titre  de  règlement.à  tous  les  entrepreneurs 
dans  les  affaires  particulières  pour  lesquelles  les  prix  n^ont  pas  été  précisés  et  con» 
venus  à  Pavance. 

Si  ces  faits  sont  exacts,  et  tout  porte  à  croire  que  le  secrétaire  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  entrepreneurs  de  Paris  a  puisé  à  des  sources  réelles,  la  situation  présente 
d'une  industrie  considérable,  dont  les  ramifications  sont  très-nombreuses,  et  qui  tou- 
che à  tant  de  titres  au  crédit  public,  mérite  une  sérieuse  attention.  Mais  le  mal  que 
M.  I>oucbin  a  voulu  signaler  se  complique  encore  d'autres  circonstances  qu'il  faut 
aussi  exposer. 

Il  y  a  entre  les  propriétaires  et  l'entrepreneur  un  intermédiaire,  juge  appréciateur 
et  de  la  qualité  et  de  sa  valeur.  C'était  naguère  encore  Tarcbitectc  seul  qui,  après 
iToir  ordonné  et  suivi  les  travaux,  examinait  et  modifiait  les  prétentions  de  Tentrc- 
preneur.  Dans  ces  derniers  temps,  la  multiplicité  des  occupations  des  architectes  el  la 
nécessité  des  connaissances  spéciales  pour  arriver  à  la  bonne  appré<nation  des  travaux, 
ont  exigé  de  nouveaux  intermédiaires,  les  vérificateurs.  Or,  ces  vérificateurs  sont 
devenus  fort  nombreux,  et  tous  n*ont  ni  le  savoir,  ni  la  probité  nécessaires  pour 
remplu'  le  mandat  fort  aride,  mais  si  important,  (]ui  leur  est  confié.  D'ailleurs  com- 
ment ces  vérificateurs  arrêteraient-ils  la  manœuvre  des  rattais  consentis  |)ar  les  entre- 
preneurs irréfléchis  ? 

Dans  un  état  de  choses  aussi  anormal,  l'entrepreneur  honnête  ne  peut  alM)rder  les 
travaux  publics,  qui,  avec  le  système  d'adjudication,  restent  la  plupart  du  temps  aux 
plus  fripons  ou  aux  plus  fous. 

Voilà  le  mal  très-ne Itement  exposé  par  M.  Douchin.  Maintenant  quel  est  le  remède  ? 

D'abord  Fauteur  sacrifie  à  l'idole  du  jour,  et  tombe  dans  la  méprise  des  socialistes, 
en  demandant  Torganisation  de  l'industrie.  S'est-il  bien  rendu  compte  du  sens  atta- 
ché à  ce  mot?  c'est  peu  probable,  quand  la  plupart  des  écoles  qui  remploient  depuis 
quinze  ans  ne  l'ont  jamais  nettement  défini  elles-mêmes,  ou  l'ont  défini  chacune  à  sa 
manière.  Quoiqu'il  en  soit,  M.  Douchiu  ne  propose  pas  au  fond  une  organisation  de 
Pindustrie  àsa  façon,  et  il  s'est  borné  à  grouper  quelques  indications  qui  méritent  d'être 
étudiées. 

Pensant  avec  raison  que  Pignorance  est  une  des  causes  de  la  concurrence  aveugle 
que  se  font  les  entrepreueurs,  il  recommande  l'instruction  de  ceux  qui  s'occupent  de 
l'industrie  du  bâtiment,  dans  un  établissement  ou  une  école  spéciale  de  construction, 
où  les  ouvriers,  les  entrepreneurs  et  les  vérificateurs  recevraient  (les  ouvriers  gra- 
tuitement} toutes  les  notions  nécessaires  à  leur  profession.  On  ne  peut  quVtrede  son 
ivis  sur  ce  point  :  tout  est  à  faire  en  Frnnce  pour  le  dévflopppement  de  l'enseigne- 
ment professionnel.  Mais  M.  Douchin  propose,  au  sortir  de  Pécule,  la  distribution  de 
diplômes  qui  garantiraient  la  capacité  des  entrepreneurs  à  ceux  qui  feraient  des  af- 
faires avec  eux.  Ce  procédé  n'a  rien  de  bien  fécond.  Tel  passe  bien  ses  examens  qui 
n'enlend  rien  à  l'application;  et  réciproquement  l'influence  des  grades  honorifiques  et 
la  connexité  qu'il  y  a  entre  ces  grades  et  la  capacité  de  celui  (]ui  les  a  ol»tenus  sont 
fort  hypothétiques.  D'ailleurs  au  bout  de  (]uelques  années  tous  les  intéressés  au- 
raient dies  grades,  à  Pexception  des  notoirement  incapal)les,'auxquels  )>ersonne  ne  s'a- 
dresserait, fussent-ils  munis  du  diplôme  le  plus  flatteur.  Tout  ce  que  l'on  obtiendrait 
par  ce  procédé,  ce  serait  de  rendre  l'apprentissage  plus  compliqué  et  plus  coûteux, 
ce  serait  de  transporter  dans  Pindustrie  du  bâtiment  l'institution  des  Imcheliers,  d'une 
utilité  fort  prol)lématique. 

Au  si^et  de  la  distribution  des  travaux  publics,  M.  Douchin  voudrait  qu'on  exigeât 
des  concurrents  un  stage  de  ciD(|  ans  dans  les  aflaires  ;  qu'avant  d'adjuger  les  travaux. 
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on  provoquât  lêt  observations  des  entrepreneurs  devant  un  jury,  et,  qu^une  fois  les 
prîK  eonvenablement  établis,  sur  des  bases  rationnelles,  on  choisit  les  adjudicataires  au 
sort  GeMe  dernière  proposition,  qui  ne  semble  en  rien  gêner  la  liberté,  mérite  d'être 
étudiée,  etc^est  pour  cela  (pie  nous  aimons  à  la  publier.  Il  n'est  pas*dit  que  le  mode  ac- 
tuel des  adjudications  publiques  soit  le  meilleur  et  le  plus  conforme  aux  intérêts  publics. 

Pour  écarter  les  c<»nrurrents  immoraux,  M.  Douchin  conseille  d'exclure  des  concours 
publics  tous  ceux  qui  seraient  dûment  convaincus  de  fraude  et  de  manœuvres  dé- 
loyales. 

Pour  les  affaires  particulières,  cet  entrepreneur  a  le  bon  sens  de  comprendre  qu'i  I 
faut  laisser  la  liberté  à  l'industrie.  Seulement  il  réclame  un  remaniement  de  la  loi 
des  faillites,  à  l'endroit  de  ceux  qui  se  font  entrepreneurs  à  des  prix  anormaux,  qui 
compromettent  sciemment  les  intérêts  de  ceux  avec  lesquels  ils  traitent,  et  qui 
trouvent  trop  facilement  des  complaisants  pour  amnistier  leur  légèreté  ou  leur 
fraude. 

Gomme  on  le  voit,  il  y  a  dans  l'écrit  que  nous  signalons  de  bonnes  idées  qui  feront 
bien  notoirement  leur  chemin.  Nous  regrettons  seulement  qu'elles  aient  été  sau- 
poudrées d'un  ()eu  de  ce  socialisme  qui  peut  les  compromettre  aux  yeux  des  hommes 
positifo.  JpH.  G. 

MtMOIRI  SUR   I.A   NÉCESSITÉ   d'uN    ENSEIGNEMENT  AGRICOLE,  par   M.    J.    N.    BOULARD. 

Chàlons-sur-Mame,  Martin  fils.  Brochure  in-8,  1846. 

Tout  fleurit  dans  un  Ëtat  où  fleurit  l'agriculture.  —  Ce  mot  de  Sully,  que  M.  Bou- 
lard  prend  pour  épigraphe  de  son  Mémoire,  est  d'une  grande  justesse,  en  ce  qui  con- 
cerne la  France  surtout,  où  Tagriculture  est  Finclustrie  de  la  majorité  des  habitants. 
Mais  comment  faire  fleurir  l'agriculture?  L'nuteur  répond  par  le  mot  enseignement. 
Il  est  certain  qu'aujourd'hui  tout  ce  qu'il  y  a  d'éniinent  parmi  les  agronomes  et  les 
agriculteurs  eux-mêmes  réclame  avec  énergie,  avec  une  unanimité  fort  digne  d'at- 
tention, un  enseignement  agricole.  Â  l'Académie  des  sciences,  M.  de  Gasparin  ;  dans 
les  Gongrès  généraux  ou  partiels,  les  commissaires  les  plus  éclairés;  dans  les  livres, 
dans  les  journaux,  dans  les  brochures,  c'est  toujours  le  même  vœu,  toujours  la  même 
requête.  En  vérité  voilà  bien  le  vox  Dei  le  plus  intelligible  et  le  plus  éclatant  qui  se 
soit  fait  entendre  depuis  longues  années. 

D'où  vient  que  ce  bienheureux  enseignement  ne  s'organise  pas  enfin,  puisque  la 
France  le  veut  et  même  l'exige  ;  puisque  le  bon  sens,  le  raisonnement,  les  faits  ac- 
quis sont  parfaitement  d'accord  avec  cette  inspiration  générale?  Cela  tient  à  plusieurs 
causes,  dont  la  plus  essentielle  est  qu'il  règne  fort  peu  d'accord  entre  les  plans  et 
projets  proposés  à  l'adoption  du  gouvernement.  L'un  veut  (|ue  Ton  conimenre  par  en 
haut,  l'autre  par  en  bas  ;  celui-ci  demande  qu'on  prêche  lu  théorie,  celui-là  qu'on 
sermonne  de  la  pratique.  Ici  on  saura  l'agriculture  moyennant  de  petits  livres  élé- 
mentaires, là  avec  des  cours  nomades,  là  avec  des  maîtres  d'école ,  là  avec  des  co- 
lonies, ou  bien  des  fermes  modèles  par  canton,  par  arrondissement,  par  département. 
Rien  de  précis,  rien  de  net,  ni  de  clair,  ni  de  praticable  dans  de  larges  proportions  ; 
et  soyons  sûrs  que  le  moins  pratique  de  tous  les  plans  sera  dû  aux  élucubrations  de 
(|uelques-uns  de  ces  praticiens  intraitables  qui  crachent  sur  la  science,  et  à  qui  le  mot 
théorie  donne  des  nausées. 

L'honorable  M.  Boulard  est  trop  sage,  trop  éclairé,  pour  tomber  dans  de  telles  lu- 
bies ;  mais  vient-il  nous  tirer  d'embarras,  et  dire,  par  exemple,  à  la  Société  d'agri- 
culture de  la  Marne  :*  — Voici  mon  système  ;je  veux  tant  de  degrés  d'enseignement, 
dans  chacun  desquels  on  enseignera  ceci  et  cela  de  telle  manière,  à  tel  âge,  à  telles 
classes  de  la  société.  Voici  comment  je  forme  mes  professeurs,  où  je  les  prends,  où 
je  les  loge,  combien  je  les  paye,  et  avec  quelles  ressources  financières  ?  —  Rien  de 
tout  cela,  par  malheur.  M.  Boulard  fait  un  discours  fort  bien  écrit  sur  renseigne* 
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ment  agricole  ;  il  y  dit  d'excellente»  chose»  ;  il  invoque  les  meilleures  autorités  ;  il  cita 
les  maîtres  avec  bonheur  ;  il  démonire  enfin,  et  sans  réplique,  la  nécessité  de  cet  en* 
sêîgnement,  mai»  voilà  toiit.  Son  œuvre  se  lit  avec  intérêt  et  plaisir;  plaçons-la  donc 
parmi  les  excellents  matériaux  entassés  déjà  péle-méle.  en  attendant  Parchitecte  de 
génie  qui  devrait  bien  venir  pour  y  mettre  de  Tordre,  et  procéder  enfin  à  la  construc- 
tion de  rédifice  que  tant  de  bons  esprits  déclarent  indispensable.  L.  L. 

Sir  Robert  Peel  et  la  liberté  commerciale,  par  E.  Gout-Desmartbes,  avocat, 

membre  de  l'Académie  royale  et  belles-lettres  de  Bordeaux.  Brochure  de  38  pages. 

Bordeaux,  chez  Chaumas-Gayct  ;  Paris,  chez  Ciuillaumin. 

L'auteur  de  cette  brochure  jette  d^abord  un  coup  d'œil  sur  Tctat  politique  de  l'An- 
gleterre ;  il  décrit  les  progrès  de  la  Ligup  aboutissant  à  la  réforme  financière  de  Robert 
Peel;  il  établit  que  la  liberté  commerciale  est  vraie  dans  son  principe,  jiwfc  dans  son 
application,  et /i^concfe  dans  ses  résultats;  et  il  termine  en  montrant  les  avantages  que 
Bordeaux  doit  retirer  d'une  réforme  libérale  en  France. 

Pourappuyer  son  opinion,  l'auteur  de  cette  brochure  cite,  d'après  M.  Gustave  Bru- 
net,  quelques  chiffres  sur  la  fécondité  de  la  diminution  des  tarifs,  que  nous  allons 
reproduire. 

En  1824,  les  cafés  importés  en  Angleterre  payaient  1  scbelling  et  6  deniers  lors- 
qu'ils arrivaient  de  l'Inde  ;  2  8chellin«s  lorsqu'ils  étaient  de  provenance  étrangère.  Ils 
payent  aujourd'hui  4  et  6  deniers.  En  18i4,  la  consommation  était  de  8  millions  de 
livres,  produisant  au  fisc  10  millions  et  demi.  En  1844,  il  est  entré  en  Angleterre  51 
millions  de  livres  de  café,  qui  ont  produit  au  fisc  17  millions  de  francs.  Les  tarifs  ont 
baissé  de  75  pour  100,  et  les  revenus  ont  augmenté  de  60  pour  100.  Ainsi  le  meil- 
leur procédé  pour  multiplier  les  rentes  publiques,  c'est  de  baisser  les  droits  de  douane. 

En  1819,  la  laine  étrangère  payait  à  rentrée  un  droit  de  6  deniers,  alors  on  en  im- 
portait 10  millions  de  livres  ;  Huskisson  réduisit  le  droit  à  1  denier,  et  en  1856  l'im- 
portation en  laines  étrangères  était  de  64  millions  de  livres.  Pendant  cette  même  pé* 
riode,  le  prix  de  la  laine  indigène  s'est  élevé  de  15  à  19  deniers  par  livre. 

En  1820,  avant  la  baisse  du  tarif  des  soieries,  on  exportait  pour  6  millions  de 
francs;  en  1844,  après  le  dégrèvement,  Texportation  était  de  18  millions  ;  et  cepen- 
dant la  France,  qui  n'exportait  en  1821  que  25,000  kilogrammes  de  tissus  de  soie  en 
Angleterre,  en  exportait,  en  1844,  219,000  kilogrammes.  C.  L. 

CHRONIOUR. 

SoHMAimi.  —  Les  inondations  ;  leur  cause.  ^  Charité  et  secours.  —  f^  marchands  du 
Temple.  —  Monseigneur  Jean-Jac(|Utis  et  les  sœurs  de  la  SagesMS.  ^  Li»  loleries.  — 
Les  fléaux  du  ciel  et  la  guerre  —l^a  liberté  des  échanges  à  Marseille,  au  Havre,  à  Nantes. 
—  PéUtion  de  Manchester  sur  la  réforme  des  lois  de  navigation.  —  Association  de 
Paris.  —  Association  à  Namur.  —  Proposition  au  Conseil  général  de  la  Seine  el  au 
Cons4fil  général  de  la  ^fièvre. — Le  National,  la  Presse,  eW.  —  Les  avocats  el  les  études 
i^conomiaues.  —  Ordonnance  sur  les  poisons. — Changements  douaniers  à  Bourbon.— 
Revenu  du  Trésor  en  I8i6.  —  Dtner  ofTort  à  M.  Rossi.  —  Dîner  offert  à  M.  Cobden  à 
Madrid.—  Ias  fulini-coiou.  —  Les  wagons- im>tci».  —  Association  d'ouvriers  à  pro|K>s 
du  libre  «'change.  —  La  cherté  du  p.iin  :  charité  administrative.  —  Le  tarif  du  Zollve- 
rein.  —  Vote  du  Conseil  général  de  la  Seine. 

Le  deuil  régne  dans  tous  nos  départements  riverains  de  la  Loire.  \.e  fléau  de 
l'inondation  a  dévasté  les  riches  plaines  qui  s'étendent  de  Roanne  à  Tours. 
La  Nièvre,  l'Yonne,  la  Durance,  sont  aussi  sorties  de  leurs  lits,  à  la  suite  de 
crues  inouïes. 

Les  feuilles  publiques  ont  dit  les  cruels  épisodes  de  cette  lugubre  invasion 
des  eaux,  qui  a  privé  des  populations  entières  de  pain  et  d'asile,  qui  a  détruit 
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le  patrimoine  d'un  grand  nombre  de  familles,  qui  a  fait  éprouver  à  TEtat  et 
aux  communes  des  dégâts  considérables. 

lifautcourber  la  tête  devant  les  fléaux  de  ratmospbère,qui  donnent,  de 
temps  à  autre  S  de  si  terribles  avertissements  à  notre  pauvre  espèce;  et  pour- 
tant reprendre,  le  lendemain  du  désastre,  Tétude  des  moyens  de  le  réparer  et 
d'en  prévenir  le  retour.  C'est  en  pareille  matière  surtout  qu'il  faut  pratiquer  la 
maxime  :  a  Aide-toi,  le  Ciel  t'aidera  !  >  A  Tœuvre,  hommes  de  science,  météo- 
rologistes, ingénieurs  !  dites-nous  les  causes,  étudiez  les  remèdes,  si  vous  en 
découvrez  ;  mais  dites-nous  bien  aussi  quand  vous  ne  saurez  pas,  afin  de  des- 
siller les  yeux  à  ceux  qui  se  figurent  que  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
la  Chambre  des  députés  ou  la  Commission  du  reboisement  peuvent,  moyen- 
nant finances,  prévenir  les  inondations  extraordinaires,  et  qui  poussent  les 
pouvoirs  publics  dans  des  essais  prématurés,  coûteux  et  inutiles.  Le  fait  est 
que  la  sortie  furieuse  de  nos  rivières  reste  inexpliquée.  Il  a  beaucoup  plu 
quelques  jours  avant  l'inondation;  mais  des  pluies  tout  aussi  fortes  n*ont  pas 
amené  le  même  résultat  pendant  dos  années  précédentes.  La  sécheresse  de  Tété 
a  vaporisé  une  grande  quantité  d'eau  ;  mais  que  d'étés  aussi  secs,  aussi  chauds, 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  n'ont  pas  été  suivis  d'une  pareille  crue 
des  fleuves  !  On  accuse  le  défrichement  de  certains  points,  le  déboisement  des 
montagnes;  mais,  en  1790,  la  législation  nouvelle  n'avait  pas  encore  produit 
ses  tristes  fruits  ;  les  communes  n'avaient  pu  à  cette  époque  aliéner  leurs  bois  ; 
et  cependant  la  Loire  a  eu  un  débordement  comparable  à  celui  d'octobre  1846. 
Enfin  on  accuse  l'insuffisance  des  travaux  d'art,  comme  si  la  dernière  crue 
n'avait  pas  dépassé  celle  d'il  y  a  cinquante-six  ans ,  et  trompé  toute  pré- 
vision I 
» 

Dans  un  pays  comme  la  France,  les  eflets  de  semblables  malheurs  doivent 
être  tempérés  par  les  secours  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes, 
venant  en  aide  aux  ressources  toujours  faibles  de  la  charité  privée.  Mais  on  ne 
doit  pas  laisser  ignorer  à  ceux  qu'a  ruinés  la  razzia  des  flots,  que  toutes  ces 
charités  officielles  ou  particulières  sont  fort  limitées,  et  qu'ils  doivent  surtout 
compter  sur  leur  résignation  et  leur  courage  à  reprendre  à  nouveau  la  lutte 
de  la  vie,  avec  l'aide  de  Dieu  et  des  moyens  que  leur  industrie  particulière 
leur  suggérera.  C'est  avec  une  pareille  disposition  d'esprit  seulement  que  les 
quelques  secours  qui  leur  arriveront  pourront  produire  un  bon  effet. 

D'un  autre  côté,  les  administrations  des  localités  dévastées  ont  un  bien  grand 
devoir  à  remplir  :  cest  à  elles  qu'est  confiée  la  mission  de  bien  répartir  les 
ressources  obtenues,  de  rallier  tous  les  éléments  de  la  charité  privée,  et  de 
provoquer  tons  les  travaux  publics  et  particuliers,  capables  de  donner  aux 
victimes  du  fléau,  soit  un  salaire,  soit  une  subvention.  Qu'elles  lisent  les  tra- 
vaux de  notre  grand  Turgot  sur  la  disette,  et  qu'elles  s'en  inspirent  I 

Nous  devons  une  mention  honorable  à  M.  Cotelle,  maire  du  sixième  arron- 
dissement de  Paris,  et  à  M&l.  deMoor  et  Lepointre,  qui  ont  eu  l'heureuse  idée 
de  parcourir  les  boutiques  du  Temple  et  d'obtenir  de  1,880  marchands  des  ha- 
bits qui  seront  d'un  si  utile  secours  aux  pauvres  gens  dont  les  eaux  ont  tout 
emporté.  Déjà  cette  initiative  a  été  suivie  dans  d'autres  quartiers  et  a  produit 
une  récolte  abondante  d'efl*ets  de  toute  espèce.  Livrons  aussi  aux  éloges  pu- 

1  Le  débordemcnl  de  la  Loire  du  19  oclobre  a  dépassé  de  beaucoup  celui  du  6  dé- 
cembre 18i5,  et  mèjne  celui  du  13  novembre  1790. 
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blicsl*œuvre  de  monseigneur  Jean -Jacques,  évêque  d'Orléans,  et  des  Sœurs  de 
la  Sagesse,  qui  recueilleront  pendant  un  an,  et  à  leurs  frais,  les  enfants  de  trois 
à  sept  ans  et  les  vieillards  dont  les  familles  sont  restées  dans  Tindigence. 

C'est  pour  nous  une  idée  médiocrement  heureuse  que  celle  de  M.  de 
Larochejaquelin.  La  charité,  excitée  par  Tappât  du  gain,  par  les  chances  du 
jeu,  par  la  loterie  enfin,  nous  a  toujours  paru  avoir  de  graves  inconvénients 
au  point  de  vue  moral.  En  fait,  ces  organisations  spontanées  donnent  lieu  A 
des  gaspillages  et  à  des  leurres  de  plus  d'une  espèce.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux 
songer  à  un  prêt,  ou  à  une  subvention  pure  et  simple  de  TEtat? 

Pendant  que  notre  attention  est  douloureusement  arrêtée  sur  les  désas- 
tres occasionnés  pas  les  flots,  une  pensée  traverse  notre  esprit.  Voilà  quel- 
ques centaines  de  morts,  quelques  milliers  d'habitants  ruinés,  50  à  60  mil- 
lions d'anéantis  pour  le  pays  tout  entier.  Eh  bien  !  le  fléau  de  la  guerre , 
quand  il  fond  sur  des  populations,  produit  des  résultats  qui  sont'  à  celui-lA 
comme  un  est  à  cent  ;  et  pourtant  la  guerre  est  le  fait  des  hommes  I  Quelle  im- 
mense influence  est  donc  destinée  à  la  liberté  commerciale,  qui  doit  rendre 
les  nations  fortement  solidaires,  faire  évanouir  toute  idée  de  conquête,et  met- 
tre les  peuples  à  Tabri  des  ravages  dont  la  cause  première  a  été  si  souvent 
le  fait  d'un  mariage,  ou  de  toute  autre  cause  insigniliante  ! 

-*  Nous  avons  résumé,  dans  un  article  spécial,  les  notes  de  nos  collabora- 
teurs et  de  tous  nos  correspondants,  sur  toutes  les  manifestations  que  cette 
grande  question  a  provoquées  depuis  notre  dernier  numéro.  Nos  lecteurs  y 
trouveront  des  détails  qui  pourront  les  intéresser. 

L'Association  de  Marseille  a  définitivement  pris  son  essor.  Lyon  prêtera  un 
concours  direct  à  celle  de  Paris.  Celle  du  Havre  s'est  enfin  formulée.  Mais  que 
de  détours,  que  de  précautions  pour  moins  bien  faire  !  D'abord,  c'est  une  as- 
sociation déguisée,  sous  le  nom  banal  d'avis,  et  motivée  :  a  A  l'effet  de  déli- 
bérer sur  un  sujet  d'intérêt  public.  )>  Puis  la  ligue,  une  fois  résolue,  écarte  de 
son  nom  celui  de  liberté  et  noie  son  idée  dans  cette  périphrase  :  <  Association 
pour  la  réforme  commerciale  par  la  réduction  des  droits  de  douane  et  des 
taxes  de  consommation.  » 

Eh  i  messieurs,  vous  courez  trop  de  lièvres  pour  en  courir  un  seul  d'une 
manière  suffisante.  Qui  vous  empêchera  plus  tard  de  prendre  à  partie  les  taxes 
de  consommation?  N'y  a-t-ildonc  pas  assez  à  faire  avec  les  industriels  de  Lille, 
d'Elbeuf,  de  Rouen,  de  Roubaix,  de  Yalenciennes,  de  Tourcoing!  Ne  voyez- 
vous  pas  qu'il  faut  prendre  le  taureau  par  les  cornes?  Et  où  sont  les  cornes  du 
taureau  de  la  protection,  si  ce  n'est  dans  la  prohibition  et  les  droits  de  douanes 
élevés  ? 

Mais,  peu  importe,  si  le  Havre  a  démarré,  non  sans  quelque  peine,  le  navire 
n'en  fera  pas  moins  son  chemin . 

Nantes  continue  à  s'abstenir.  Le  seul  signe  de  vie  est  donné  par  M.  Chérot, 
agitant  dans  le  Courrier  de  Nantes  un  drapeau  qui  n'est  pas  le  nôtre.  La  ques- 
tion maritime  fait  hésiter  quelques  ports.  Les  privilèges  de  la  marine  anglaise 
les  arrêtent  net.  Remettons-leur  sous  les  yeux  la  pétition  récente  de  cette 
même  Chambre  de  commerce  de  Manchester,  au  sein  de  laquelle  est  née  l'im- 
mortelle Law'League. 

AUX   TRÈS-UOORABLES   LORDS   DE   LA   TRÉSORERIE, 

Les  membres  de  la  Chambre  de  commerce  et  des  manufactures  de  Manchester, 
«  Les  soussignés  supplient  avec  instance  le  gouvernement  de  S.  M.  de  vouloir 
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prendre  en  très-sérieuse  et  très-prochaine  considération  l'état  de  notre  législation 
maritime. 

c  Quels  que  soient  les  besoins  qui ,  dans  le  principe ,  ont  motivé  ces  lois ,  il  est 
hors  de  doute  que  les  progrès  du  siècle  exigent  une  modification ,  si  ce  n*est  un 
abandon  entier. 

<  Durant  un  grand  nombre  d'années ,  on  a  reconnu  Fi  m  possibilité  de  maintenir 
oes  lois  dans  leur  rigueur,  vis-à-vis  des  Etats-Unis  d'Amérique,  et  de  plusieurs  au- 
tres nations  ;  des  concessions  particulières  ont  été  sanctionnées  par  la  législation. 
Mais  aujourd'hui,  en  présence  de  la  sage  politique  adoptée  par  le  Parlement  dans  sa 
dernière  session,  il  parait  urgent  aux  soussignés  de  réformer  ou  d'abolir  cette  lé- 
gislation vis-à-vis  du  monde  entier. 

c  Les  soussignés  iovoquent  à  l'appui  de  la  réforme  ou  de  l'abolition  les  principes 
de  la  justice  et  d'une  saîne  politique.  Assez  et  trop  longtemps  les  funestes  effets  de 
ces  lois  ont  pesé  sur  les  populations.  Pénétrés  de  douleur,  ils  ne  craignent  pas  d'a- 
jouter que  les  rigueurs  de  la  divine  Providence  semblent  réclamer  plus  impérieuse- 
ment ces  réformes. 

c  En  face  de  la  situation  désespérée  dans  laquelle  se  trouvent  de  nombreuses  po- 
pulations britanniques  par  rapport  aux  subsistances,  les  soussignés  se  plaisent  à  es- 
pérer que  le  gouvernenicnt  paternel  de  S.  M.  ne  voudra  point,  en  ce  moment  criti- 
que, maintenir  la  sévérité  de  ces  lambeaux  de  lois  qui,  dans  tous  les  temps,  dans 
toutes  les  circonstances,  agissent  contre  les  véritables  intérêts  du  peuple,  et  aujour- 
d'hui, sont  mille  fois  plus  iniques,  en  ajoutant  encore  à  la  difficulté  de  ae  prémunir 
contre  la  famine  imminente. 

€  PIcinif  de  confiance  dans  la  justice,  la  bonne  politi(|ue  et  la  nécessité  de  leur  de- 
mande, les  soussignés  supplient  humblement,  mais  fermement  vos  seigneuries, 
de  travailler  de  suite  à  la  révision  de  nos  lois  sur  la  navigation,  a  l'effet  de  procurer 
les  secours  qu'appelle  le  bien-être  du  peuple, 
c  Manchester,  octobre  1846.  > 

— L* Association  de  Paris  est  constituée.  Ses  dernières  décisions  prises  en  as- 
semblée générale  sont  pleines  de  sagesse  et  de  prévoyance.  Assemblée  et  Co- 
mité, tout  en  faisant  la  part  des  industries  parisiennes,  ont  pensé  avec  raison 
que  le  travail  de  Paris  ne  serait  jamais  qu'une  branche  d'un  grand  tronc,  au- 
quel aboutiraient  les  branches  de  Marseille,'  de  Lyon,  du  Havre  et  de  Bordeaux  ; 
le  primus  inter  pares. 

— Pour  l'observateur  attentif,  ce  qui  s'est  passé  à  Mulhouse  dans  le  Comité  des 
industriels  de  l'Est,  à  la  lin  du  mois  dernier,  est  d'un  excellent  augure  (v.  p.  585). 
Nous  demeurons  convaincu  que  ceux  qui  ont  pris  part  à  cette  réunion,  sur  la 
question  de  savoir  si  la  protection  vaut  plus  ou  moins  que  la  prohibition,  et  qui 
réclament  l'entrée  libre  des  cotons,  ne  comprennent  pas  nettement  de  quoi  il 
s'agit.  Qui  sait  si  un  jour  le  soleil  du  libre  échange  ne  dardera  pas  ses  rayons 
sur  les  bonnes  têtes  de  Pendroit?  En  attendant,  M.  Nicolas  Kœcblin  siégera  au 
Comité  de  Paris  à  côté  d'un  habile  filateur  de  lin,  M,  Bossou,  de  Boulogne- 
8ur-Mer. 

—  Une  Société  du  libre  échange  s'est  formée  à  Namur.  MM.  Kekeljean,  ban- 
quier et  président  de  la  Chambre  de  commerce;  Arnold  Raymond,  coutelier, 
membre  de  la  Chambre  de  commerce  ;  Anciaux  de  Faveaux,  bra.sseur,  juge  an 
tribunal  de  commerce,  en  sont  les  fondateurs. 

— Pendant  que  nous  écrivons,  le  Conseil  général  de  la  Seine  est  mis  en  demeure 
de  se  prononcer  sur  la  question  qui  agite  toutes  nos  grandes  villes.  La  pro- 
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pofitioD  de  M.  Say,  que  nous  publions  (p.  377),  est  conçue  en  termes  modérés, 
et  témoigne  de  la  parfaite  connaissance  qu'a  Thonorable  membre  de  ce  qu'il 
y  a  de  possible  à  obtenir  d*un  corps  aussi  complexe  que  le  Conseil  auquel  il 
appartient.  Mais  quel  que  soit  le  résultat  de  cette  proposition,  nous  en  savons 
un  gré  infini  à  l'honorable  membre  qui  doit  se  rappeler  que  M.  Williers  a  foit 
sept  fois  sans  succès  sa  motion  de  réforme  au  Parlement,  et  qu'il  a  vu  ses 
idées  et  celles  de  ses  amis  triompher  la  huitième. 

—  Le  Conseil  général  de  Paris  nous  ramène  à  celui  de  la  Nièvre.  Savez-vous  ce 
que  M.  le  baron  Charles  Dupin  a  proposé  et  fait  voter  à  ce  Conseil,  lui,  un  des 
six  économistes  de  l'Institut?  Il  a  proposé  un  imbroglio  dont  voici  un  simple 
fragment  : 

<  Sur  le  marché  national,  nous  ne  réclamons,  pour  les  produits  de  la  terre 
et  des  ateliers,  que  des  protections  éclairées  et  modérées,  mais  nous  les  récla- 
mons suffisantes  et  surtout  persévérantes,  afin  que  les  opérations  à  longs  termes, 
celles  qui  conduisent  aux  grandes  prospérités,  puissent  compter  sur  Tavenir, 
se  fonder  avec  confiance  et  se  développer  en  pleine  sécurité.  » 

Comprenez-vous?  Eh  bien  !  moi,  je  comprends  que  M.  Charles  Dupin  a  la 
modération  d'une  fyroteotion  indéfinie  ! 

—  Le  National  et  la  Presse  ont  fait  une  guerre  assez  vive  au  libre  échange.  Le 
premier  a  trois  arguments  favoris  :  La  réforme  commerciale  ne  doit  venir  qu'a- 
près le  remaniement  de  la  carte  de  TEurope  ;  elle  est  moins  pressée  que  le 
renversement  des  octrois;  elle  est  copiée  de  la  perfide  Albion  I  La  Presse  tient 
à  prouver  que  la  réforme  a  nui  à  TAngleterre  ;  son  argumentation  consiste  à  se 
trompersur  les  chiffres.  11.  Bastiat  a  savamment,  spirituellement,  victorieuse- 
ment répondu,  dans  le  Courrier,  la  Patrie  et  le  Siècle,  à  ces  deux  adversaires. 

Deux  lettres  de  M.  Léon  Faucher  sur  les  fers,  dans  le  Siècle^  ont  mis  en  émoi 
les  maîtres  de  forges  qui  ont  engagé  une  polémique  avec  ce  courageux  publi- 
ciste.  Le  Journal  des  Chemins  de  fer,  avec  une  plume  entendue  (celle  de  M.  Ad. 
Biaise  est  bien  capable  de  ce  mérait),  a  clairement  établi  les  inconvénients  de 
ce  monopole,  racine  de  tant  d'autres, auquel  le  Journal  des  Économistes  a  déjà 
fait,  fait  encore  aujourd'hui  et  fera  une  guerre  acharnée  jusqu'à  ce  que  mort 
s'ensuive;  ce  qui,  hàtons-nous  de  le  dire,  n'empêchera  pas  Mh\,  les  maîtres  de 
forges  de  vivre  et  prospérer,  et  c  est  la  grâce  que  nous  leur  souhaitons. 

La  presse  des  départements  s'est  occupée  de  la  liberté  commerciale  et  la  dis- 
cute depuis  deux  mois.  C'est  là  un  premier  résultat  obtenu  par  l'Association  de 
Paris,  qui  est  ainsi  parvenue  à  saisir  la  France  entière  d'une  question  qui  doit 
la  passionner  un  jour. 

-—Les  avocats  ne  brillent  pas,  en  général,  par  le  savoir  économique.  Cette 
circonstance  donne  encore  plus  de  relief  à  la  part  que  prend  aux  travaux  de 
l'Association  pour  la  liberté  des  échanges  de  Paris,  M.  Ortolan,  professseur  à 
l'École  de  droit,  ainsi  qu'au  remarquable  discours  de  rentrée  de  M.  de  Berville, 
que  nous  publions  dans  notre  bulletin.  L'exemple  est  excellent.  Par  ces  hom- 
mes de  bon  sens,  par  ces  esprits  d'élite,  la  notion  économique  fait  brèche  dans 
le  sombre  édifice  de  la  basoche  et  y  portera  des  lumières  utiles  à  notre  ensei- 
gnement. 

—  Le  Moniteur  a  publié,  en  date  du  %9  octobre,  une  ordonnance  royale  en 
exécution  de  la  loi  du  19  juillet  1845,  qui  punit  d'une  amende  de  100  à  500  fr. 
toute  contravention  au  commerce  des  substances  vénéneuses.  Cette  ordon- 
nance prescrit  diverses  formantes  aux  négociants,  fabricants,  droguistes,  chimis- 
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teg,  pharmaciens  qui  achètent  ou  venden  t  do  ces  substances.  Ces  diflérenles  per- 
sonnes sont  tenues  do  faire  des  déclarations  au  maire  de  la  commune»  de  tenir 
un  registre  affecté  à  cet  usage,  de  ne  vendre  que  sur  demande  écrite  de  IV 
cbeteur,  de  noter  sur  un  autre  registre  remploi  qu'ils  auront  fait  de  la  sub- 
stance, s'ils  sont  fabricants.  Voilà  pour  le  commerce.  En  ce  qui  touche  les  par- 
ticuliers, la  vente  ne  pourra  leur  en  être  faite  que  par  les  pharmaciens  et  sur 
la  prescription  d'un  médecin,  chirurgien,  officier  de  santé  ou  vétérinaire  bre- 
veté, et  avec  le  cachet  du  pharmacien.  L'arsenic  ne  pourra  être  vendu  pour 
des  usages  autres  que  la  médecine  ;  il  faudra  quUl  soit  combiné  avec  d'autres 
substances.  Ces  mélanges  seront  déterminés  par  les  professeurs  de  TÊooled'Al- 
fort  pour  le  traitement  des  animaux,  et  par  TËcole  de  pharmacie,  pour  la 
destruction  des  animaux  nuisibles.  L'ordonnance  prescrit  des  visites  et  des 
perquisitions  au  préfet  de  police,  aux  maires,  aux  commissaires  de  police  qui 
pourront  déléguer  un  médecin.  L'ordonnance  estsuivie  delà  liste  des  substances 
regardées  comme  poisons.— Nous  craignons  bien  que  toutes  ces  mesures  pré- 
ventives ne  gênent  fort  le  commerce  régulier,  en  pure  perte,  sans  diminuer  les 
crimes.  Si  l'ordonnance  est  observée,  ce  qui  est  douteux,  elle  n*empêchera  pas 
la  circulation  cachée,  parmi  les  malfaiteurs,  des  drogues  nuisibles;  et  nous 
doutons  que  la  bonne  intention  des  nouvelles  prescriptions  ait  plus  d'eflet 
que  la  loi  de  l'an  XI.  Le  remède  n'est  pas  dans  les  prescriptions  réglemen- 
taires et  policières  :  il  est  dans  la  liberté  et  Tinstruction  générale.  Croyei- 
vous  qu'il  se  commette,  depuis  que  la  chimie  vulgarise  tous  les  poisons,  plus 
d'empoisonnements  que  dans  l'ancien  régime? 

—  M.  le  ministre  du  commerce  a  également  publié  une  ordonnance  qui  roo- 
difle  et  régularise  le  régime  douanier  do  Bourbon,  conformément  aux  chan- 
gements introduits  dans  les  autres  colonies  par  la  loi  du  29  avril  1845.  Les  mar- 
chandises françaises  (à  Texeeption  des  esprits  qui  payent  50  fr.  rhectoHtre,dans 
Tintérèt  de  la  morale}  sont  dégrevées  de  tout  droit.  Un  tarif  remplace  la 
prohibition  pour  les  marchandises  étran<^ères.  Les  droits  sont  de  12  pour  100 
sur  les  articles  de  Chine  ;  ils  sont  réduits  des  trois  quarts  sur  ceux  de&iayotte, 
et  réduits  de  moitié  sur  ceux  de  Mascato  et  de  Madagascar. 

—  L'administration  des  finances  a  fait  connaître  le  montant  du  revenu  pro- 
duit par  les  impôts  indirects  pendant  les  neuf  premiers  mois  de  l'année.  Ce 
revenu  était,  au  50  septembre,  de  G01  millions,  13  millions  de  plus  qu'en  1845, 
et  27  (le  plus  qu'en  1844.  Les  sucres  des  colonies  ont  donné  5  millions 
500,000  fr.  de  moins,  et  les  sucres  indigènes  5  millions  600,000  ft*.  de  plus 
qu'en  1845. 

Ces  cbifiyes  et  ceux  qui  ont  été  publiés  sur  les  résultats  de  la  campagne 
18i5-i()et  sur  les  commencements  de  la  campagne  1840-47,  montrent  que  le 
sucre  de  cannes  s'apprête  hardiment  à  la  lutte  avec  le  tarif  égalitaire,  qui  sera 
applicable  à  partir  d'aoiH1847. 

—  La  Société  des  Economistes  a  devancé  cette  fois  le  jour  de  sa  réunion, 
pour  avoir  le  |)laisir  de  recevoir  M.  Rossi,  l'un  de  ses  plus  illustres  membres. 
Los  paroles  que  ce  savant  économistes  a  prononcées,  en  répondante  son  honorable 
confrère  de  Tlnstitut.  M.  Ch.  Dunoyer,  sont  un  témoignage  de  sa  sympathie 
pour  la  réforme  ()ui  se  prépare  en  France.  Nous  avons  voulu  les  mettre  sous 
les  yeux  de  no^^  lecteurs.  (Voir  p.  iOi .)  Les  amis  de  la  science  ont  pu  regretter 
un  instant  que  la  diplomatie  détournât  Tauteur  du  Cours  d'Economie  poiitique 
d«Mes  travaux.  Mais  ceux  qui  l'ont  entendu  ont  pu  se  persuader  que  II.  Rossi 
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nous  reviendra  de  Rome  avec  des  observations  pleines  d'intérêt,  et  deux  v^ 
lûmes  de  plus. 

~  Quelques  jours  avant  la  réception  cordiale  et  empressée  que  la  Société  des 
Economistes  faisait  i  M.  Rossi,  H.  Richard  Cobden  était  aussi  fêté  à  Madrid  par 
It  Société  de  la  Confederacion  merGantU,  Le  16  octobre  au  soir,  une  brillante 
réunion  fraternisait,  dans  rhfttel  de  la  rue  du  prince,  avec  le  glorieux  vulgari- 
lateur  des  principes  de  Quesnay  et  d'Adam  Smith.  Le  vénérable  Flores  Estrada 
et  le  duc  de  Soto-Mayor,  ambassadeur  d*Espagne  en  Angleterre,  présidaient  à 
ee  banquet.  Plusieurs  discours  ont  été  prononcés  par  BIM.  Soto-Mayor,  Ber- 
trand de  Lis,  Pastor  Diaz,  Galdéron  Collantes.  Tous  ont  exprimé  cette  idée, 
que  la  liberté  du  commerce  est  le  complément  de  toutes  les  autres,  et  que  les 
inincipes  de  l'économie  politique  doivent  être  répandus  dans  les  massas. 
If .  Cobden  a  parlé  avec  cet  à-propos  qui  ne  Tabandonne  jamais  ;  il  a  montré  com- 
ment l'Espagne  est  intéressée  à  la  liberté  du  commerce.  Il  a  dit  ensuite  que  la 
propagande  économique,  en  Angleterre,  n*avait  pris  pouf  arme  que  la  plume, 
«ipour  artillerie j  que  la  voix  des  orateurs  ;  qu'elle  n'avait  tué  personne,  et^u'elle 
«'était  bornée  à  convertir  ses  adversaires.  Nous  voudrions  pouvoir  citer  en 
«ntîer  ce  discours,  que  nous  apporte  VAmigo  delpaiê.  Nous  dirons  seulement  la 
pensée  originale  par  laquelle  notre  éloquent  ami  l'a  terminé. 

c  J'ai  la  conGance,  messieurs,  qu'avant  peu  l'opinion  publique  de  cette 
grande  nation  dégagera  son  commerce  des  entraves  qui  enchaînaient  encore 
naguère  Tindustrie  de  mes  compatriotes.  Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  un 
événement  mémorable  de  vos  annales  :  II  y  a  plus  de  trois  siècles  qu'un  grand 
homme  partit  de  vos  plages  pour  aller  découvrir  un  nouvel  hémisphère.  Eh 
bien  !  ne  m'accusez  pas  de  vouloir  rabaisser  la  gloire  de  Colomb,  si  je  dis  que 
l'homme  d'Etat  auquel  l'Espagne  devra  la  liberté  du  commerce,  aura,  selon 
iDoi,  assuré  à  son  pays  de  plus  grands,  de  plus  durables  avantages  que  ceux 
qui  sont  résultés  de  la  découverte  de  l'Amérique  !  » 

M.  Cobden  a  parlé  en  anglais,  parce  que  tous  les  assistants  entendaient  cette 
langue.  D'ailleurs,  un  convive  a  donné  la  traduction  espagnole  des  paroles  du 
chef  de  la  ligue. 

— ^Tout  s'enchaîne  dans  les  desseins  de  la  Providence  ;  et  si  l'économie  poli- 
tique est  destinée  à  avoir  une  immense  part  à  la  perfection  universelle,  les 
ieiences,  la  mécanique  et  la  chimie  partageront  cette  gloire  avec  elle.  Ces  ré- 
flexions, qui  s'appliquent,  depuis  un  demi-siècle,  à  la  vapeur  et  aux  chemins 
de  fer,  peuvent  s'appliquer  aujourd'hui  au  fulmi-coton.  C'est  une  thèse  sou- 
tenue avec  avantage,  que  l'art  de  tuer,  en  se  perfectionnant, diminue  lesclianoes 
de  destruction,  et  surtout  l'envie  qu'ont  les  hommes  de  se  faire  tuer.  Premier 
et  immense  résultat.  En  voici  un  second  :  M.  Pelouze,  profitant  des  études  de 
M.  Schœnbeien  et  Braconnot,  remplace  la  poudre  iUlminantedes  capsules  (ful- 
minate de  mercure}  par  un  mélange  de  poudre  et  de  fùlml*coton,  dont 
la  préparation  n'aura  aucune  action  délétère  sur  la  vie  des  ouvriers. 

—  Les  postes  sont  aussi  un  élément  de  paix  et  de  concorde.  Nos  lecteurs 
verront,  dans  un  article  de  M.  Horace  Say,  les  effets  obtenus  en  Anglet«rM 
par  la  glorieuse  persévérance  de  M.  Rowland-Hill^  mentionnoni  li'~ 

français  à  côté  de  ce  grand  résultat  anglais.  Grâce  à  M.  Eugène 
gons-postes  sont  établis  sur  la  route  du  Nord.  Les  employés  ps 
?oi,  font  la  l>esogne  en  route,  et  les  lettres  arrivent  plus 

—  Quelques  personnes  ont  demandé  que  les  ouvrier 

T.  XV.  •—  AfOMfli^  iHli 
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dehors  des  Associations  libre-échangistes  et  protectionnistes,  à  propos  de  la 
noayelle  agitation.  Nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  économî([ae  à  ce  que 
ces  messieurs  puissent  réaliser  leur  plan.  Mais  leur  pétition  et  les  lettres  qu*ils 
ont  publiées  à  ce  sujet  nous  font  craindre  que  les  promoteurs  de  ce  projet  ne 
soient,  sans  le  savoir,  les  amis  du  statu  quo.  Au  reste,  les  bonnes  raisons  ont 
on  grand  intérêt  à  ce  qu'on  s^expiique  clairement.  Plus  il  y  aura  de  discussions, 
plus  il  y  aura  d'étincelles,  plus  il  y  aura  de  lumière. 

—  H  est  bien  démontré  que  nous  n'aurons  pas  une  disette,  comme  le  prê- 
chaient les  alarmistes  intéressés  ou  inintelligents.  Mais  le  pain  est  générale- 
ment cher.  Â  Paris,  Tadministration  municipale  vient  de  prendre  la  me- 
sure que  nous  recommandions  dans  notre  dernière  chronique.  M.  le  préfet  de 
la  Seine  a  décidé  que  les  indigents  inscrits  aux  bureaux  de  bienfaisance,  et 
ceux  qui  se  présenteraient  au  commissaire  de  police  avec  un  certificat  de  leur 
propriétaire,  recevraient  des  bons  au  moyen  desquels  le  pain  leur  serait  livré 
par  les  boulangers  à  80  centimes  les  deux  kilogrammes,  quelle  que  soit  l'aug- 
menCation  du  prix  au-dessus  de  ce  taux.  — Pareille  mesure  a  été  prise  par 
M.  Grimaldi,  administrateur  des  salines  de  Dieuze,  dont  les  ouvriers  ne  paye- 
ront le  pain  que  50  centimes.  C'est  là  de  la  charité  bien  entendue. 

—Tous  les  ans,  les  représentants  de  Tunion  douanière  adoptent  une  nouvelle 
variante  du  tarif.  Cette  année,  les  partisans  de  la  prohibition  Pont  encore  em- 
porté. Voici  les  dernières  modifications  publiées  par  la  Gazette  de  Cologne. 

Sono  gli  ordini  e  corUrordini  d'à  TVirin,  die  cambiano  dellà  sera  al  matin. 

Ces  paroles  d'un  ancien  Bobèche  piémontais  s'appliquent  parfaitement  ici. 

«  !•  Le  droit  de  sortie  du  coton  brat  est  abaissé  de  Sfr.  75  c.  à  2  fr.  50  c.  par  100  kil., 
attendu  que  ce  droit  n'est  en  réalité  qu*un  droit  de  transit. 

«  9^  Les  fils  de  cotoD;  mêlés  ou  non  de  laine  ou  de  lin,  non  blanchis,  à  1  et  a  fils,  ainsi 
que  les  ouates,  payeront  sa  fr.  50  c.  au  lieu  de  15  fr.  par  100  kil.  à  Timportation. 

c  8*  Les  bois  de  .teinture  en  blocs  entreront  en  franchise  de  droit,  mais  payeront  %  fr. 
50  c.  à  la  sortie. 

«i«  La  ligne  des  frontières  favorisées  pour  Tentréede  certaines  espèces  de  fer  est  éten- 
due jusqu'au  Danube. 

c50  Les  droits  d'importation  sur  les  fils  et  tissus  de  lin  sont  fixés  comme  suit  :  fil  mé- 
canique, 15  fr.  ;  fil  à  la  main,  1  fr.  S5  c.  ;  fil  blanchi,  teint  el  auirement  préparé,  29  fr. 
50  c;  fils  tors,  30  fr. ;  toile  grise  d'emballage  et  toile  à  voile,  5  fr.  ;  toile  écrue  non  ap- 
prêtée et  coutil  écru,  30  fr.  ;  toile  blanchie  teinte,  imprimée  ou  autrement  apprêtée  ou 
nite  de  fil  blanchi,  coutil  blanchi  ou  autrement  apprêté,  toile  pour  serviettes,  draps  de 
lit.  draps  de  table  et  essuie-mains,  écrue  ou  blanchie,  en  gros  ou  par  pièces,  sarreaux  de 
toile,  liuge  de  corps  neuf,  150  fr.  ;  rubans,  batistes,  franges  et  galons,  gazes,  Unons,  bor- 
dures tissées,  cordons  et  cordonnets,  bonneterie,  tresses  en  fils  métalliques  et  en  fils  de 
lin,  295  fr.;  dentelles  de  fil  de  lin,  450  fr.;  le  tout  par  100  kil. 

«S»  Sur  la  ligne  frontière  partant  d'ObervTiesenthal  en  Saxe  et  aboutissant  à  llle  de 
Scbuster  dans  le  pays  de  Bade,  les  bœufs  maigres  entreront  au  droit  de  5  fr.  ;  les  tau- 
reaux d'élève  et  les  vaches,  3  fr.  75  c;  les  bêtes  de  somme,  2  fr.  50  c.  par  tête. 

c  T>  Ne  seront  considérées  comme  étoffes  de  laine  foulée  que  celles  dans  lesquelles  la 
laine  est  devenue  feutrée  par  l'opération  du  foulage. 

«Les  fils  de  laine,  les  étoffes  de  coton  et  de  laine,  restent  aux  anciens  droits.  » 

—  Nous  apprenons  que  le  Ck)n8eil  général  de  la  Seine  n*a  pas  osé  se  pronon- 
cer dans  la  question  de  la  réforme  douanière,  soulevée  par  la  proposition  de 
M.Say.  II  n'apas  osé,  parce  que  les  protectionnistes  ont  demandé  en  grflce  de  ne 
rien  précipiter,  de  compulser  les  registres  des  douanes,  de  faire  des  études,  etc. 
Ohl  les  bons  apôtres.  Âvez-vous  attendu  avant  de  faire  voter  le  Conseil  général 
du  Nord,  le  Conseil  général  de  la  Seine-Inférieure,  et  les  autres  ! 
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INTRODUCTION  A  LA  SIXIÈME  ANNÉE. 


Le  Journal  des  Economistes  entre  dans  sa  sixième  année. 

La  pablication  de  quinze  volumes  ,  spécialement  consacrés  aux 
questions  économiques  qui  ont  occupé,  depuis  1840,  les  corps  sau- 
vants, les  Chambres  et  l'opinion  publique,  est  un  fait  digne  d'at- 
tention. 

Le  succès  matériel  de  ce  recueil,  complètement  assuré  depuis  deoi 
ans  et  toujours  progressif,  est  une  première  preuve  que  ses  fondateurs 
avaient  justement  apprécié  un  des  besoins  intellectuels  de  notre 
temps. 

Mais  le  profond  savoir,  l'honorable  position  et  la  remarquable  va- 
riété des  écrivains  qui,  partis  de  toutes  les  classes  de  la  société,  de 
tous  les  camps  politiques,  se  sont  donné  rendez-vous  sur  le  terrain 
commun  et  vraiment  indépendant  de  la  science;  mais  la  qualité  des 
abonnés,  ou  mieux,  comme  disent  les  Italiens,  des  associés  qui  nooB 
sont  venus  de  toutes  les  nations,  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  fécon-t 
dite  de  l'idée  quia  présidé  à  la  création  de  cette  tribune  ouverte  à 
tous  les  disciples  de  Quesnay,  d'Adam  Smith,  de  Turgot,  de  Jean- 
Baptiste  Say  ;  à  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  qui  cherchent  à 
appliquer  ou  h  étendre  les  doctrines  de  ces  philosophes  grands  et  gé- 
néreux . 

Ce  n'est  pas  sans  quelque  fierté  que  tous  ceux  qui  ont  pris  part  au 
succès  de  cette  œuvre  commune  jettent  un  regard  en  arrière,  et  consi- 
dèrent l'espace  parcouru  et  les  succès  qu'il  est  déjà  facile  de  con- 
stater. 

Depuis  cinq  ans,  le  bruit  de  toutes  les  écoles  antiéconomiques  s'af- 
faiblit ;  la  voix  des  hommes  qui  ont  appris  à  ne  s'inspirer  que  de 
l'étude  de  la  nature  et  de  la  science  a  acquis  un  véritable  ascendant 
sur  un  grand  nombre  d'esprits  d'élite,  dont  Tinfluence  doit  nécessai- 
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rement  réagir  sur  l'opinion  publique  encore  prévenue  mais  sensible- 
ment ébranlée. 

Le  Journal  des  Economistes  peut,  à  très-juste  titre,  revendiquer  une 
large  part  dans  ce  résultat.  Il  a  été  la  cause  et  Teflet  d'une  série  d'étu- 
des qui  n'auraient  pas  été  tentées  sans  lui;  il  a  groupé  des  hommes 
qui  n'auraient  point  eu  occasion  de  se  rapprocher  pour  faire  un  ef- 
fort commun  ;il  a  donné  aux  uns  l'occasion  d'enseigner,  aux  autres 
celle  de  s'instruire  ;  en6n  il  a  réuni  les  membres  épars  de  l'école  éco- 
.  nomique  à  laquelle  incombe  désormais  la  tâche  glorieuse  de  combat- 
tre partout  le  monopole,  le  privilège  et  l'esprit  de  réglementation  ; 
de  rallier  la  partie  intelligente  du  Socialisme,  et  d'éclairer  toutes 
les  questions  qui  surgissent  à  l'horizon  de  l'ère  essentiellement  pra- 
tique et  laborieuse  dans  laquelle  nous  venons  d'entrer. 

Si  nos  lecteurs  veulent  bien  feuilleter  les  tables  des  quatre  volu- 
mes que  les  nombreux  rédacteurs  du  Journal  des  Economistes  ont 
écrits,  dans  le  cours  de  l'année  qui  finit  avec  le  numéro  de  novem- 
bre, ils  verront  que  noseflbrts  progressent  comme  leur  concours. 

M.  Renouard,  M.  Vivien,  M.  Wolowski,  ont  apporté  de  précieux 
éléments  k  la  discussion  des  lois  importantes  qui  vont  être  soumises 
à  la  Chambre  des  députés  sur  la  législation  industrielle,  les  livrets, 
les  marques  de  marchandises,  les  modèles  et  les  dessins  de  fa- 
brique. 

Les  questions  financières,  qui  ont  tant  occupé  la  dernière  Chambre, 
etqui  attendent  une  solution  de  la  nouvelle  législature,  c'est-à-dire  la 
réduction  de  l'impdt  du  sel,  la  réforme  postale,  les  problèmes  que 
soulève  la  refonte  de  nos  monnaies,  ont  été  vivement  abordées  par 
M.  Frédéric  Bastiat,  qui  a  su  transporter  sa  verve  et  sa  dialectique 
enjouée  sur  le  terrain  aride  des  chiffres  ;  par  M.  Joseph  Garnier,  qui  a  si 
bien  débusqué  de  dangereux  sophismes  que  l'honorable  M.  Gay-Lussac 
avait  abrités  sous  son  grand  nom  dans  son  rapport  relatif  au  projet 
de  loi  portant  réduction  de  l'impât  du  sel;  par  H.  Horace  Say  surtout, 
dont  l'expérience  et  le  savoir  ont  dernièrement  reçu  un  si  éclatant 
hommage  de  la  part  des  électeurs  de  Paris. 

Notre  système  douanier  a  été  attaqué  sur  les  points  principaux  par 
des  plumes  éminentes.  M.  Léon  Faucher  est  venu  plusieurs  fois  à  la 
charge  pour  démontrer  tout  ce  qu'a  de  monstrueux  le  tarif  des  fers, 
yéritable  clef  de  voûte  de  la  Protection.  M.  Louis  Reybaud  a  parfai- 
tement établi,  dans  un  travail  qui  a  eu  beaucoup  de  retentissement, 
combien  s'égarent  ceux  qui  croient  à  la  possibilité  de  fonder  une 
marine  sans  le  concours  du  commerce  et  de  la  liberté  des  transac- 
tions. 

Une  immense  association  a  concentré  dans  une  seule  main  la  plus 
grande  partie  des  bassins  houillers  de  la  Loire.  L'industrie,  les  ouvriers 
mineurs,  l'opinion  publique,  se  sont  émus  de  cette  formidable  com- 
binaison. Un  de  nos  collaborateurs,  placé  sur  les  lieux.  Fauteur  d'un 
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excellent  ouvrage  sur  les  causes  modiGables  de  l'indisence,  a  étudié 
ce  problème  :  nous  avons  inséré  un  premier  travail,  dans  lequel 
les  faits  sont  nettement  indiqués,  et  qui  permet,  plus  qu'aucun 
autre  écrit ,  l'intelligence  de  cette  délicate  question.  Ce  premier 
numéro  de  la  sixième  année  contient  les  nouvelles  observations  de 
cet  écrivain. 

A  côté  de  la  discussion  des  difficultés  que  les  pouvoirs  publics  ont 
à  résoudre ,  pour  ainsi  dire  tout  de  suite ,  le  Journal  des  Economistes 
a  ouvert  ses  colonnes  à  un  grand  nombre  d'articles  sur  des  sujets  in- 
téressants d'économie  industrielle  et  sociale.  Nous  citerons  d'abord, 
pour  la  logique  des  idées ,  l'enseignement  en  général ,  puis  l'ensei- 
gnement professionnel  et  l'enseignement  de  l'économie  politique  sur 
lesquels  nous  avons  tour  à  tour  laissé  la  parole  à  HH.  Dunoyer,  Michel 
Chevalier,  Blanqui,  de  Lafarelle,  etc.  Nous  citerons  ensuite  la  re- 
marquable notice  de  M.  Mignet  sur  Charles  Comte  ;  les  recherches  de 
M.  le  vicomte  Alban  de  Villeneuve-Bargemont,  sur  l'action  des 
mauvaises  passions  dans  l'économie  des  sociétés;  un  Mémoire  de  M.  le 
baron  Chaillou  des  Barres,  qui  a  étudié  l'influence  du  bien-être  sur  la 
moralité  ;  les  derniers  travaux  de  Théodore  Fix  ;  la  suite  des  obser- 
vations de  M.  David  sur  la  réforme  hypothécaire;  un  intéressant 
aperçu  de  M.  J.  de  Vroil  sur  la  situation  économique  de  la  Suisse; 
un  curieux  sophisme  :  le  vol  à  la  prime!  et  deux  études  de  M.  Bas- 
tiat:  l'une  sur  la  Population  et  l'autre,  d'une  très-grande  profondeur, 
sur  la  Concurrence;  enfin  ,  les  bulletins  de  la  mémorable  discussion 
du  Parlement  anglais  sur  la  réforme  commerciale,  par  M.  Alcide 
Fonteyraud. 

L'ouverture  de  la  Chine  sera  un  des  événements  saillants  de  notre 
siècle.  Nous  n'avons  rien  négligé  pour  attirer  l'attention  de  nos  lec- 
teurs sur  les  travaux  des  quatre  délégués  qui  ont,  dansTintérét  du  com- 
merce et  de  rindustrie,  suivi  l'ambassade  française,  et  recueilli  dans 
ces  terres  lointaines  des  documents  nombreux.  L'un  d'eux,  M.  Natalis 
Kondot,  a  également  porté  son  attention  sur  les  phénomènes  écono- 
miques: déjà  il  nous  a  communiqué  des  notes  pleines  d'intérêt  sur  ce 
pays  original  ;  et  il  continuera  pour  nous  une  série  fort  précieuse , 
complément  indispensable  des  renseignements  technologiques  et  com- 
merciaux que  les  quatre  délégués  rédigent  pour  l'administration  du 
commerce. 

La  statistique  a  trouvé  comme  toujours  sa  place  dans  notre  Revue. 
Nous  avons  publié,  indépendamment  des  nombreux  Bulletins  consa- 
crés à  recueillir  les  faits  les  plus  remarquables,  deux  savants  Hémoi- 
res de  M.  Villcrmé  sur  le  mouvement  de  la  population  prussienne  et 
sur  le  mouvement  de  la  population  sarde  ;  une  étude  de  H.  Fayet^ 
professeur  de  mathématiques  à  Colmar,  sur  la  criminalité  en  France  ; 
un  travail  complet  de  M.  Legoytsur  le  recensement. 

Des  comptes-rendus  raisonnes  ont  fait  connaître  à  nos  lecteufs  la 
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plupart  des  ouvrages  remarquables  qui  ont  paru,  tels  que  les  Etudes 
administratives,  de  M.  Vivien  ;  les  Etudes  sur  TAngleterre,  de  M.  I^on 
Faucher;  les  Recherches  sur  les  causes  de  l'indigence,  par  M.  A.  Clé- 
ment; les  Etudes  sur  l'administration  de  Paris,  par  M.  Horace  Say;  le 
travail  de  M.  Vidal  sur  la  répartition  des  richesses;  l'Histoire  deCoI- 
bert,  par  M.  P.  Clément;  l'Essai  de  M.  Dupont  White  sur  les  relations 
entre  le  capital  et  le  travail  ;  deui  nouveaux  volumes  de  M.  Massé,  sur  le 
Droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le  droit  des  gens  et  le  droit  ci- 
vil; les  Eléments  d'économie  politique,  par  H.  Joseph  Garnier  ;  l'ou- 
vrage de  M.  le  comte  Petitti  deRoreto  sur  les  chemins  de  fer  italiens; 
celui  de  M.  Schnitzier  sur  la  statistique  de  France;  le  travail  de 
H.  Curel,  préfet  des  Hautes-Alpes,  sur  les  tours;  les  observations  de 
H.  Marchand  sur  le  paupérisme,  etc.,  etc.  Des  questions  de  toute  na- 
ture sont  abordées  dans  ces  comptes-rendus,  où  les  travaux  des  écri- 
vains sont  examinés  avec  une  grande  hauteur  de  vues  et  une  parfaite 
indépendance,  par  des  critiques  comme  MM.  Passy,  Dunoyer,  Bastiat, 
Eugène  Daire,  De  la  Nourais,  etc. 

Outre  ces  comptes-rendus,  nos  lecteurs  ont  remarqué  un  très-grand 
nombre  de  bulletins  bibliographiques  dans  lesquels  sont  analysés  avec 
plus  de  rapidité  et  non  moins  de  talent  les  ouvrages  qui,  soit  en 
France,  soit  à  l'Etranger,  traitent  des  questions  économiques,  sociales 
ou  industrielles.  Les  initiales  de  nos  collaborateurs  y  figurent  tour  h 
tour,  et  c'est  ainsi  que  cette  partie  de  la  Revue  n'est  pas  celle  qui  pi- 
que le  moins  l'attention  de  nos  lecteurs. 

Nous  donnerons  toujours  et  de  plus  en  plus  une  attention  particu- 
lière aux  publications  étrangères ,  afin  que  nos  lecteurs  puissent  sui- 
vre le  mouvement  des  idées  en  Angleterre,  en  Italie,  en  Espagne  et 
dans  l'Europe  septentrionale. — Notre  savant  collaborateur,  M.  Wo- 
lowski,  qui  s'est  rendu  toutes  les  langues  du  Nord  familières,  veut 
bien  prendre  la  tâche  que  s'était  imposée  Théodore  Fix,  et  nous  tenir 
au  courant  des  ouvrages  qui  se  produiront  en  Allemagne. 

Nous  avons  tenu  parole  aux  amis  de  l'Agriculture.  Une  bonne  part 
a  été  faite  aux  questions  agricoles.  Des  articles  spéciaux  résument  ce 
qui  s'est  dit  et  fait  aux  Conseils  généraux,  au  Congrès  central  d'agri- 
culture. M.  Louis  Leclerc  a  rendu  compte  de  deux  ouvrages  remarqua- 
bles h  des  titres  bien  différents  :  le  cours  d'agriculture  de  H.  le  comte 
deGasparin,  et  l'écrit  à  la  fois  savant  et  bizarre  de  M.  Rubichon  (si 
bien  aidé  par  M.  Hounier),  à  qui  Tâge  n'aôté  ni  la  verve  ni  le  profond 
savoir.  M.  Frédéric  Bastiatnous  a  donné  une  étude  sur  la  question  encore 
débattue  des  avantages  et  des  inconvénients  du  métayage;  M.  le  comte 
Jean  Arrivabene  nous  a  fait  part  de  ses  intéressantes  observations  sur 
la  rélribution  des  travailleurs  agricoles  dans  la  province  de  Mantoue  ; 
M.  Pr.ssy  a  achevé  ses  belles  recherches  sur  l'influence  d(*s  cultures  en 
économie  sociale  par  des  relevés  statistiques  entièrement  nouveaux 
sur  l'état  du  morcellement  des  propriétés  en  France. 
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Noas  aurons  passé  en  revue  toutes  les  divisions  de  notre  pu- 
blication, si  nous  rappelons  qu  un  soin  tout  particulier  est  donné 
à  notre  Chronique  par  quelques-uns  de  nos  collaborateurs,  pleins  de 
verve  et  de  talent,  qui  veulent  bien ,  chaque  mois,  se  charger  de  re- 
cueillir tout  ce  qui  peut  intéresser  la  science ,  et  caractériser  en  peu 
de  mots  les  faits  qui  se  déroulent  avec  le  temps. 

Après  ce  court  aperçu,  il  nous  est,  ce  nous  semble,  permis  de  dire, 
pour  nous  résumer,  que  le  Journal  des  Economistes  contient  seul  les 
annales  complètes  de  la  vaste  science  qui  occupe  une  place  si  impor- 
tante dans  le  mouvement  intellectuel  de  notre  temps. 

L'année  qui  s'accomplit  a  vu  se  produire  un  fait  immense  qui  doit 
puissamment  agir  sur  la  prospérité  et  la  paix  de  toutes  les  nations  :  le 
triomphe  de  la  Ligue  anglaise  contre  les  lois  céréales  et  le  système  vi- 
cieux de  In  Protection.  Une  lutte  mémorable  a  commencé  en  France. 
Le  Journal  et  la  Société  des  Economistes  ont  fourni  à  cette  agitation 
des  écrivains  et  des  orateurs  qui  ne  rendront  |)as  les  services  les  moins 
signalés. 

Jusqu'à  ce  jour  le  Journal  des  Economistes  a  cru  devoir  rendre 
service  à  la  grande  cause  de  la  liberté  du  travail,  en  enregistrant  fi- 
dèlement les  premières  manifestations  pour  et  contre  l'émancipation 
du  Commerce.  Il  continuera  à  recueillir  tous  les  arguments  scientifiques 
qu'il  verra  se  produire  dans  la  guerre.  Il  prendra  toujours  une  part  vive 
à  l'action,  au  nom  de  la  science  a  laquelle  il  est  consacré.  Mais  comme 
il  s'est  proposé  de  travailler  à  l'étude  de  toutes  les  branches  de  la  vaste 
science  économique,  il  ne  fera  pas  des  progrèsde  In  liberté  commerciale 
son  unique  préoccupation,  et  il  continuera  à  suivre  et  à  provoquer  le 
mouvement  des  esprits  dans  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à 
l'économie  sociale. 
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SUR  LA  SITUATION  DE  L'AGRICULTURE  EN  FRANCE. 


Il  ifest  certainement  aucun  peuple  qui  se  brAle  à  lui-même  au- 
tant d*encens  que  le  peuple  Trançais  quand  il  se  considère  en  masse, 
et  pour  ainsi  dire  en  nation  abstraite.  «  Notre  terre  est  la  terre  des 
braves;  notre  pays  le  pays  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  par  excel- 
lence; nous  sommes  généreux  et  magnifiques;  nous  marchons  à  k 
tête  de  la  civilisation,  et  ce  qu*ont  de  mieux  k  faire  tous  les  habitant! 
de  cette  planète,  c*est  de  recevoir  nos  idées,  d*imiter  nos  mœurs  et  de 
copier  notre  organisation  sociale.  » 

Que  si  nous  venons,  hélas!  à  nous  considérer  classe  par  classe, 
fraction  par  fraction,  non-seulement  ces  puissantes  vibrations  du 
dithyrambe  n*arrivent  plus  à  notre  oreille^  mais  elles  font  place  i  une 
clameur  d'accusations,  à  un  feu  croisé  de  reproches,  qui,  s*ils  étaient 
vrais,  nous  réduiraient  à  accepter  humblement  la  terrible  condam- 
nation de  Rousseau.  «  Peuple  français,  tu  n'es  peut-être  pas  le  plus 
esi  lave,  mais  tu  es  bien  le  plus  valet  de  tous  les  peuples.  » 

Ecoutez,  en  effet,  ce  que  distant  les  Députés  des  Ministres,  les  Elec- 
teurs des  Députés,  les  Prolétaires  des  Electeurs!  Selon  le  Commerce, 
le  temple  de  Thémis  est  une  forêt  noire;  suivant  la  Magistrature,  le 
Commerce  n*est  plus  que  Tart  de  la  fraude.  Si  Tesprit  d*association 
ne  so  développe  que  lentement,  le  liiiseur  d'entreprises  s'en  prend 
à  la  défiance  qu'éprouve  l'actionnaire ,  et  Tactionnaire  k  la  défiance 
qu'inspire  le  faiseur  d'entreprises.  Le  paysan  est  un  routinier:  le 
soldat  un  instrument  passif  prêt  à  faire  feu  sur  ses  frènw:  fartisan 
un  être  anormal  qui  n'est  plus  retenu  par  le  frein  des  croyances 
sans  l'être  encore  par  celui  de  l'honneur.  Enfin,  si  la  moitié  ou 
le  quart  seulement  de  ces  récriminations  étaient  fondées^  il  fau- 
drait en  conclure  que  le  misanthrope  de  Genève  nous  a  traites  avec 
ménagement. 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  nous  en  usons  d'une  façon  tout 
opposée  envers  nos  voisins  d'outre-Manche.  En  masse,  nous  les  acca- 
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blonsde  nos  mépris,  a  Méfiez-vous  de  l'Angleterre,  elle  ne  cherche 
que  des  dupes,  elle  n'a  ni  foi  ni  loi  ;  son  Dieu  est  l'intérêt,  son  bat 
l'oppression  universelle,  ses  moyens  l'astuce,  l'hypocrisie  et  l'abus  de 
la  force. — Hais  en  détail,  nous  lui  élevons  un  piédestal  afin  de  la 
mieux  admirer.  «  Quelle  profondeur  de  vues  dans  ses  hommes  d'Etat  ; 
quel  patriotisme  dans  ses  représentants!  quelle  habileté  dans  ses  ma- 
nufacturiers !  quelle  audace  dans  ses  négociants  !  Comment  l'asso- 
ciation mettrait-elle  en  œuvre  dans  ce  pays  trente  milliards  de  capi- 
taux, si  elle  ne  marchait  pas  dans  la  voie  de  la  loyauté  ?  Voyez  ses 
fermiers,  ses  ouvriers,  ses  mécaniciens,  ses  marins,  ses  cochers,  ses 
palefreniers,  ses  grooms,  etc.,  etc.» 

Hais  cette  admiration  outrée  se  manifeste  surtout  par  le  plus  sin- 
cère de  tons  les  hommages  :  Vimitation. 

Les  Anglais  font-ils  des  conquêtes?  Nous  voulons  faire  des  con- 
quêtes, sans  examiner  si  nous  avons,  comme  eux,  des  milliers  de  ca- 
dets de  famille  h  pourvoir.  Ont-ils  des  colonies,  nous  voulons  avoir 
des  colonies,  sans  nous  demander  si,  pour  eux  comme  pour  nous,  elles 
ne  coûtent  pas  plus  qu'elles  ne  valent.  Ont-ils  des  chevaux  de  course^ 
nous  voulons  des  chevaux  de  course,  sans  prendre  garde  que  ce  qui 
peut  être  recherché  par  une  aristocratie  amante  de  la  chasse  et  du 
jeu,  est  fort  inutile  k  une  démocratie  dont  le  sol  fractionné  n'admet 
guère  la  chasse,  même  à  pied.  Voyons-nous  enfin  leur  population 
déserter  les  campagnes  pour  aller  s'engloutir  dans  les  mines,  s'agglo- 
mérer dans  les  villes  manufacturières,  se  matérialiser  dans  de  vastes 
usines?  aussitôt  notre  législation,  sans  égard  à  la  situation,  à  l'apti- 
tude, au  génie  de  nos  concitoyens,  se  met  en  devoir  de  les  attirer,  par 
l'appât  de  faveurs  dont  ils  supportent,  en  définitive,  tous  les  frais, 
vers  les  mines,  les  grandes  usines  et  les  villes  manufacturières.  — 
Qu'il  me  soit  permis  d'insister  sur  cette  observation  qui  me  conduit 
d'ailleurs  au  sujet  que  j'ai  à  traiter. 

Il  est  constaté  que  les  deux  tiers  de  la  population  habitent,  en  An- 
gleterre, les  villes,  et  en  France,  la  campagne. 

Deux  circonstances  expliquent  ce  phénomène. 

La  première,  c'est  la  présence  d'une  aristocratie  territoriale.  Au 
delà  du  détroit,  d'immenses  domaines  permettent  d'appliquer  k  ta 
culture  du  sol  des  moyens  mécaniques  et  paraissent  même  rendre 
plus  profitable  l'extension  du  p&turage. 

D'un  autre  côté,  la  situation  géographique  de  l'Angleterre,  placée 
entre  le  Hidi  et  le  Nord  de  l'Europe,  et  sur  la  route  des  deux  hémi- 
sphères, la  multitude  et  la  profondeur  de  ses  rades,  le  peu  de  pente 
de  ses  rivières  qui  donne  tant  de  puissance  aux  marées,  l'abondance 
de  ses  mines  de  fer  et  de  houille,  le  génie  patient,  ordonné,  mécani- 
cien de  ses  ouvriers,  les  habitudes  maritimes  qui  naissent  d'une  po- 
sition insulaire,  tout  cela  la  rend  éminemment  propre  à  remplir  pouf 
son  compte  et  souvent  pour  le  compte  des  autres  peuples,  à  l'avan- 
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tage  de  tous,  deux  grandes  fonctions  de  Tindustrie,  la  fabrication  et 
le  voiturage  des  produits. 

Lors  donc  que  la  Grande-Bretagne  aurait  été  abandonnée  par  le 
génie  de  ses  hommes  d'Etat  au  cours  naturel  des  choses,  lorsqu'elle 
n'aurait  pas  cherché  à  étendre  au  loin  sa  domination,  lorsqu'elle 
n'aurait  employé  sa  puissance  qu'à  faire  régner  la  liberté  du  com- 
merce et  des  mers,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  fAt  parvenue  à  une 
grande  prospérité,  et  j'ajouterai,  selon  mes  convictions  profon- 
des, à  un  degré  de  bonheur  et  de  solide  gloire  qu'on  peut  certaine- 
ment lui  contester. 

Hais,  parce  qu'ailleurs  cette  émigration  de  la  campagne  à  la  ville 
s'est  opérée  naturellement,  était-ce  une  raison  pour  que  la  France 
dût  chercher  à  la  déterminer  par  des  moyens  artificiels? 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  m'élever  ici  d'une  manière  géné- 
rale contre  l'esprit  d'imitation.  C'est  le  plus  puissant  véhicule  du  pro- 
grès. L'invention  est  au  génie,  l'imitation  est  à  tous.  C'est  elle  qui 
multiplie  à  l'infini  les  bienfaits  de  l'invention.  En  matière  d'in- 
dustrie surtout,  l'imitation,  quand  elle  est  libre,  a  peu  de  dangers.  Si 
elle  n'est  pas  toujours  rationnelle,  si  elle  se  fourvoie  quelquefois,  au 
bout  de  chaque  expérience  il  y  a  une  pierre  de  touche,  le  compte  des 
profits  et  perteSy  qui  est  bien  le  plus  franc,  le  plus  logique,  le  plus 
péremptoire  des  redresseurs  de  torts.  Il  ne  se  contente  pas  de  dire  : 
a  Texpérience  est  contre  vous.  »  Il  empêche  de  la  poursuivre,  et  cela  for- 
cément, sans  appel,  avec  autorité,  car  la  raison  ne  fùt-elle  pas  con- 
vertie, la  bourse  est  à  sec. 

Mais  quand  rimitation  est  imposée  à  tout  un  peuple  par  mesure 
administrative,  quand  la  loi  détermine  la  direction,  la  marche  et  le 
but  du  travail,  il  ne  reste  plus  qu'un  souhait  à  faire  :  c'est  que  cette 
loi  soit  infaillible,  car  si  elle  se  trompe  au  moment  où  clic  donne  une 
impulsion  déterminée  à  l'industrie,  celle-ci  doit  suivre  toujours  une 
voie  funeste. 

Or,  je  le  demande,  le  sol,  le  climat,  le  soleil  de  la  France,  sa  posi- 
tion géographique,  la  constitution  de  son  régime  foncier,  le  génie  de 
ses  habitants  justifient-ils  des  mesures  coercitives  par  lesquelles  on 
pousserait  la  population  des  travaux  agricoles  aux  travaux  manufac- 
turiers et  du  champ  à  l'usine?  Si  la  fabrication  était  plus  profitable, 
on  n'avait  pas  besoin  de  ces  mesures  coercitives.  Le  profit  a  assez  d'at- 
trait par  lui-même.  Si  elle  l'est  moins,  en  déplaçant  les  capitaux  et  le 
travail,  en  faisant  violence  à  la  nature  physique  et  intellectuelle  des 
hommes,  on  n'a  fait  qu'apauvrir  la  nation. 

Je  ne  m'attacherai  pas  à  démontrer  que  la  France  est  essentielle- 
ment un  pays  agricole  ;  aussi  bien,  je  ne  me  rappelle  pas  avoir  jamais 
entendu  mettre  cette  proposition  en  doute.  Je  n'entends  pas  dire  que 
toutes  les  fabriques,  tous  les  arts  doivent  en  être  bannis.  Qui  pourrait 
avoir  une  telle  pensée?  Je  dis  qu'abandonnée  à  ses  instincts,  à   sa 


DE  L'INFLUENCE  DU  REGIME  PROTECTEUR.  9 

pente,  à  son  impulsion  naturelle,  les  capitaux,  les  bras,  les  facultés  se 
distribueraient  entre  tous  les  modes  d'activité  humaine,  agriculture, 
fabrication,  arts  libéraux,  commerce,  navigation,  exertions  intellec- 
tuelles et  morales,  dans  des  proportions  toujours  harmoniques,  tou- 
jours calculées  pour  faire  sortir  de  chaque  eflbrt  le  plus  grand  bien  du 
plus  grand  nombre.  J'ajoute,  sans  crainte  d'être  contredit,  que  dans 
cet  ordre  naturel  de  choses,  l'agriculture  et  la  fabrication  seraient 
entre  elles  dans  le  rapport  du  principal  à  l'accessoire,  quoiqu'il  en 
puisse  être  tout  différemment  en  Angleterre. 

On  nous  accuse,  nous,  partisans  du  libre  échange,  de  copier  servi- 
lement un  exemple  venu  d'Angleterre.  Mais  si  jamais  imitation  a  été 
servile,  maladroite,  inintelligente,  c'est  assurément  le  régime  que 
nous  combattons,  le  régime  prolecteur. 

Examinons-en  les  effets  sur  l'agriculture  française. 

Tous  les  agronomes (jenedispas les  a^ronomanes, ceux-ci  décuplent 
le  revenu  des  terres  avec  une  facilité  sans  égale),  tous  les  agronomes, 
dis-je,  sont  d'accord  sur  ce  point,  que  ce  ((ui  manque  à  notre  agri- 
culture, ce  sont  les  capitaux.  Sans  doute,  il  lui  manque  aussi  des  lu- 
mières; mais  l'art  arrive  avec  les  moyens  d'améliorer,  et  il  n'est 
paysan  si  routinier  qui  ne  sût  fort  bien  placer  sur  sa  métairie  ses  épar- 
gnes à  bon  intérêt,  s'il  en  pouvait  faire. 

La  plus  petite  amélioration  de  détail  exige  des  avarices;  à  plus  forte 
raison  une  amélioration  d'ensemble.  Voulez-vous  perfectionner  vos 
voilures  de  transport?  Vous  êtes  entraîné  à  élargir,  niveler,  et  gra- 
veler  les  chemins  de  la  ferme.  Voulez-vous  défricher?  Outre  qu'il  y 
faut  beaucoup  de  main-d'œuvre,  il  faut  songer  à  augmenter  les  frais 
de  semences,  labours,  cultures,  moissons.,  transports,  elc.  Mais  vous 
vient-il  dans  l'idée  de  faire  faire  à  votre  exploitation  ce  pas  plus 
décisif  qui  en  change  toutes  les  conditions,  je  veux  dire  de  substituer 
k  la  culture  de  deux  céréales  avec  jachère  ,  un  assolement  oii  céréa- 
les, plantes  sarclées,  végétaux  textiles  et  fourrages  divers  viennent 
occuper  tour  à  tour  chaque  division  du  sol,  dans  un  ordre  régulier? 
Malheur  à  vous,  si  vous  n'avez  pas  prévu  la  très-notable  augmenta- 
tion de  capital  qui  vous  est  nécessaire  !  Dès  qu'un  tel  changement 
s'introduit  dans  le  domaine,  une  activité  inaccoutumée  se  mani- 
feste. La  terre  ne  se  repose  plus,  et  ne  laisse  pas  reposer  les  têtes  et  les 
bras.  La  jachère,  les  prairies  permanentes,  les  pâturages  sont  soumis 
à  l'action  de  la  charrue.  Les  labours,  les  hersages,  les  semailles,  les 
sarclages,  les  moissons,  les  transports  se  multiplient,  et  le  temps  est 
passé  où  l'on  pouvait  se  contenter  d'instruments  grossiers  fabriqués 
en  famille.  Les  semences  de  trèfle,  de  lin,  de  colza,  de  betterave,  de 
luzerne,  etc.,  ne  laissent  pas  que  d'exiger  de  gros  débours.  Mais  c'est 
surtout  le  département  des  étabics,  soit  qu'on  y  entretienne  des  va- 
ches laitières,  des  bœufs  à  l'engrais,  ou  des  moutons  de  races  perfec- 
tioDoées,  qui  devient  un  véritable  atelier  industriel  fort  lucratif  quand 
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il  est  bion  aMuluit,  mais  (tloin  do  ilôtvptions  si  on  le  fonde  avec  an 
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St^rte  t|u'uno  o\p!vMt,nion  qui  prèstMitait  5,000  fr.  de  prc^luît  nel,  avec 
un  ivmp:o  Je  !r».000  fr.  en  entrée  et  sortie.  jH^ur  iMre amenée  adon- 
ner 10.000  fr.  iîo  profit,  de^ra  pri»senter  un  compte  de  dépeo<ir^  el 
do  rxwîti^  de  tu^  à  SO  mille  franis. 
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pour  ainsi  dire  comme  un  billet  au  porteur,  dans  la  circulation.  —  Il 
y  en  a  qui  veulent  que  le  prêt  soit  fait  par  l'Etat,  c'est-à-dire  par 
l'impôt,  cet  éternel  et  commode  point  d'appui  de  toutes  les  utopies. 
Des  combinaisons  plus  excentriques  sont  aussi  fort  en  vogue  sous  les 
noms  beaucoup  moins  clairs  qu'imposants,  d'organisation  onréorga" 
nisation  du  travail,  association  du  travail  et  du  capital ^phalan^ 
stères^  etc.,  etc. 

Ces  moyens  peuvent  être  fort  bons;  on  peut  en  attendre  d'excel- 
lents effets,  mais  il  en  est  un  qu'ils  ne  parviendront  jamais  à  produire, 
c'est  de  créer  de  nouveaux  moyens  de  production.  Déplacer  les  capi- 
taux, les  détourner  d'une  voie  pour  les  attirer  dans  une  autre,  les 
pousser  alternativement  du  champ  à  l'usine  et  de  l'usine  au  champ, 
voilà  ce  que  la  loi  peut  faire;  mais  il  n'est  pas  en  sa  puissance  d'en 
augmenter  la  masse,  à  un  moment  donné,  vérité  bien  simple  et  con- 
stamment négligée. 

Ainsi,  si  la  réforme  du  régime  hypothécaire  parvenait  à  attirer 
une  plus  grande  portion  du  capital  national  vers  l'agriculture,  ce  ne 
pourrait  être  qu'en  le  détournant  de  l'industrie  proprement  dite,  des 
prêts  à  l'Etat,  des  chemins  de  fer,  des  canaux,  de  la  colonisation 
d'Alger,  des  hauts-fourneaux ,  des  mines  de  houille ,  des  grandes 
filatures,  en  un  mot  des  diverses  issues  ouvertes  à  son  activité. 

Avant  donc  d'imaginer  des  moyens  artificiels  pour  lui  faire  faire 
cette  évolution,  ne  serait-il  pas  bien  naturel  de  rechercher  si  une 
cause,  également  artificielle,  n'a  pas  déterminé  en  lui  l'évolution 
contraire? 

Eh  bien,  oui,  il  y  a  une  cause  qui  explique  comment  certaines  en- 
treprises ont  aspiré  le  capital  agricole. 

Cette  cause,  je  l'ai  déjà  dit,  c'est  l'imitation  mal  entendue  du  ré- 
gime économique  de  l'Angleterre,  c'est  l'ambition,  favorisée  par  la 
loi,  de  devenir,  avant  le  temps,  un  peuple  éminemment  manufactu- 
rier, en  un  mot,  c'est  le  système  protecteur. 

Si  le  travail,  les  capitaux,  les  facultés  eussent  été  abandonnés  à  leur 
pente  naturelle,  ils  n'auraient  pas  déserté  prématurément  l'agricul- 
ture, alors  même  que  chaque  Français  eût  été  saisi  de  l'anglomanie  la 
plus  outrée.  Il  n'y  a  pas  d'anglomanie  qui  détermine  d'une  manière 
permanente  un  homme  à  ne  gagner  qu'un  franc  au  lieu  de  deux,  un 
capital  à  se  placer  à  10  pour  100  de  perte,  au  lieu  de  10  pour  100  de 
profit.  Sous  le  régime  de  la  liberté,  le  résultat  est  là  qui  avertit  à  cha- 
que instant  si  l'on  fait  ou  non  fausse  route. 

Mais  quand  l'Etat  s'en  mêle,  c'est  tout  différent;  car  quoiqu'il  ne 
puisse  pas  changer  le  résultat  général  et  faire  que  la  perte  soit  béné- 
fice, il  peut  fort  bien  altérer  les  résultats  partiels  et  faire  que  les  per- 
tes de  l'un  retombent  sur  l'autre.  Il  peut,  par  des  taxes  plus  ou  moins 
déguisées,  rendre  une  industrie  lucrative  aux  dépens  de  la  commu- 
nauté, attirer  vers  elle  l'activité  des  citoyens,  par  un  déplorable  dé- 


12  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

placement  du  capital,  et  les  forçant  à  Vmitalion^  réduire  l'aDgloinaoie 
en  système. 

L  Etat  donc,  voulant  implanter  en  France^  selon  rexpresaioo 
consacrée ,  certaines  industries  manufacturières ,  a  été  condait  à 
prendre  les  mesures  suivantes  : 

lo  Prohiber  ou  charger  de  forts  droits  les  produits  fabriqaés  au 
dehors; 

2<>  Donner  de  fortes  subventions  ou  primes  aux  produits  fabriqués 
au  dedans; 

y  Avoir  des  colonies  et  les  forcera  consommer  nos  produits,  quel- 
que coûteux  qu*il$  soient,  sauf  à  forcer  le  pays  à  consommer,  bon  gré 
mal  gré,  les  produits  coloniaux. 

(les  moyens  sont  diiïi^rents,  mais  ils  ont  ceci  de  commun,  qu'ils 
soutiennent  des  industries  qui  donnent  de  la  perle,  perte  qu'une  cotisa- 
tion nationale  transforme  en  bénéGce.  -Ce  qui  perpétue  ce  régime, 
ce  qui  le  rend  populaire,  c'est  que  le  bénélice  crève  les  yeux,  tandis 
que  la  cotisation  qui  le  constitue  passe  inaperçue. 

Les  publicistes,  qui  savent  que  Tintérèt  du  consommateur  est  Tin- 
térèt général,  prascrivent  de  tels  expédients.  Mais  ce  n*est  pas  sons 
ce  point  de^vue  que  je  les  considère  dans  cet  article  ;  je  me  borne  k 
rechercher  leur  influence  sur  la  direction  du  capital  et  du  travaiL 

L*erreur  des  personnes  et  elles  sont  nombreuses)  qui  soutiennent 
de  bonne  foi  le  régime  protecteur,  cVst  de  raisonner  toujours  comme 
si  cette  portion  d'industrie  que  ce  système  fait  surgir  était  alimentée 
par  des  capitaux  tombés  du  ciel.  Sans  cette  supposition  toute  gratuite, 
il  leur  serait  impossible  d'attribuer  à  des  mesures  restrictives  aucune 
influence  sur  raccroissement  du  travail  national. 

Quelque  onéreuse  que  soit,  sous  un  régime  libre,  la  production 
d'un  objet,  dès  qu'on  le  prohibe,  elle  peut  devenir  une  bonne  affaire. 
Les  capitaux  sont  sollicités  vers  ce  genre  d'entreprise  par  la  hausse  ar- 
tificielle du  prix.  Mais  n'est-il  |>asé\ident  qu'au  moment  ou  le  décret 
est  rendu,  il  v  avait  dans  le  pays  un  capital  déterminé?  Une  partiede 
cie  capital  était  employée  à  produire  la  chose  qui  s'échangeait  contre 
l'objet  exotiipe.  Ou'arrive-t-il  ?  Le  produit  national  est  moins  de- 
mandé, son  prix  baisse,  et  le  capital  tend  à  déserter  cet  emploi.  Au 
oc^ntraire,  le  produit  similaire  à  l'objet  exotique  renchérit,  et  le  capi- 
tal ^  trouve  poussé  vers  cette  nouvelle  voie.  Il  y  a  évolution,  mais  non 
créilioa  d.?  capital  :  évolution,  et  non  création  de  travail.  L'un  en- 
traicK-  l'autre  du  «;hampà  l'atelier,  du  laboura  l'usine,  de  Franœ  en 
Alcêrir.  Entre  Ie«  partisans  de  la  liberté  et  ivux  de  la  protertioD,  la 
qaeï4i^*n  >e  r^^Juit  donc  à  ci^i  :  la  direction  artiticielie  imprimée  au 
rJbfuiJil  ^t  su  tn*ail,  ^aut-elle  mieux  que  leur  direction  naturdk? 

Vn  arri«  altrur  d*?  mes  amis,  sur  la  foi  d'un  prospectus  qui  pnooet- 
U  t  ŒCLt^  ^!  menriiic>.  prit  cinq  actions  dans  une  filature  de  lin  à  la 

ic'^ciiqar;.  i>rtie>.  «yn  ne  prétendra  pas  que  ces  ô.CMX^  francs^  il  le» 
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avait  tirés  da  néant.  Il  les  devait  à  ses  saeurs  et  à  ses  épargnes.  Il  au- 
rait pu  certainement  les  employer  sur  sa  ferme ,  et  de  quelque  ma- 
nière qu'il  Teût  fait,  ils  auraient,  en  définitive,  payé  de  la  main- 
d'œuvre  ;  car  je  défle  qu'on  me  prouve  qu'une  dépense  quelconque 
soit  autre  chose  que  le  salaire  d'un  travail  actuel  ou  antérieur. 

Ce  qui  est  arrivé  à  mon  ami  est  arrivé  à  tous  ceux  qui  se  sont 
lancés  dans  les  industries  privilégiées,  et  il  me  semble  impossible 
qu'on  se  refuse  à  reconnaître  qu'il  ne  s'agit  pas,  en  tout  ceci,  de  créa- 
tion, mais  de  direction  de  capital  et  de  travail. 

Or,  en  supposant  (ce  qui  n'est  pas)  que  la  filature  eût  tenu  ses  pro- 
messes, ces  5,000  francs  ont-ils  été  plus  productifs  qu'ils  ne  l'eussent 
été  sur  la  ferme  ? 

Oui,  si  l'on  ne  voit  que  le  capitaliste  ;  non,  si  l'on  considère  l'en- 
semble des  intérêts  nationaux. 

Car,  si  mon  ami  a  tiré  10  pour  100  de  ses  avances,  c'est  que  la 
force  est  intervenue  pour  contraindre  le  consommateur  à  lui  payer  un 
tribut.  Ce  tribut  entre  peut-être  pour  les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts 
dans  ces  10  pour  100.  Sans  l'intervention  de  la  force,  ces  5,000  francs 
auraient  donné  et  au  delà  de  quoi  payer  à  l'étranger  le  filage  exécuté 
en  France.  Et  la  preuve,  c'est  le  fait  même  qu'il  a  fallu  la  force  pour 
en  déterminer  la  déviation. 

Il  me  semble  qu'on  doit  commencer  h  entrevoir  comment  le  régime 
protecteur  a  porté  un  coup  funeste  à  notre  agriculture. 

Il  lui  a  nui  de  trois  manières  : 

1^  En  forçant  les  agriculteurs  à  surpayer  les  objets  de  consomma- 
tion, fer,  instruments  aratoires,  vêtements^  etc.,  et  en  empêchant 
ainsi  la  formation  de  capitaux  au  sein  même  de  l'industrie  agricole  ; 

2^  En  lui  retirant  ses  avances  pour  les  engager  dans  les  industries 
protégées  ; 

3"*  En  décourageant  la  production  agricole  dans  la  mesure  de  ce 
qu'elle  eût  dû  produire  pour  acquitter  les  services  industriels  que , 
sous  le  régime  de  la  liberté,  la  France  eût  demandés  au  dehors. 

La  première  proposition  est  évidente  de  soi  ;  je  crois  avoir  insisté 
assez  sur  la  seconde  ;  la  troisième  me  parait  présenter  le  même  degré 
de  certitude. 

Lorsqu'un  homme,  un  département,  une  province,  une  nation,  un 
continent,  un  hémisphère  même,  s'abstiennent  de  produire  une  chose 
parce  que  les  frais  de  création  dépassent  ceux  d'acquisition,  il  ne  s'en- 
suit nullement,  comme  on  le  répète  sans  cesse,  que  le  travail  de  cet 
homme  ou  de  cette  circonscription  territoriale  diminue  de  tout  ce 
qu'eût  exigé  cette  création;  il  s'ensuit  seulement  qu'une  part  de  ce 
travail  est  consacrée  à  produire  les  moyens  d'acquisition  ;  et  une  au- 
tre, restée  disponible,  à  satisfaire  d'autres  besoins.  Cette  dernière  est 
le  profit  net  de  l'échange. 

Un  tailleur  donne  tout  son  temps  à  la  confection  des  vêtements.  Il 
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serait  bien  mauvais  praticien,  s'il  en  détachait  trois  heures  pour  faire 
ses  souliers,  et  plus  mauvais  théoricien^  s'il  s'imaginait  aToir  par  là 
allongé  sa  journée. 

Il  en  est  rie  même  d*un  peuple.  Quand  le  Portugal  veut  à  toute  force 
faire  des  mouchoirs  et  des  bonnets  de  coton,  il  se  trompe  assurément, 
s*il  ne  s'aperçoit  pas  qu*il  appauvrit  la  culture  de  la  vigne  et  de  Toraii- 
ger,  qu*il  «e  pri\e  des  moyens  d*aroéliorer  le  lit,  et  de  défricher  les 
rives  du  Tage.  D*un  autre  côté,  si  l'Angleterre,  par  des  mesures  coer- 
citives,  rorc4'  les  capitaux  à  élever  la  vigne  et  Toranger  en  serre  chaude, 
elle  amoindrit  d'autant  des  ressources  qui  seraient  mieux  employées 
dans  ses  fabriques.  Encore  une  fois,  il  y  a  là  évolution,  et  non  ac- 
croissement des  moyens  de  production. 

Ainsi,  en  môme  temps  que  le  régime  prohibitif  a  enlevé  à  l'agri- 
culture la  faculté  de  s'améliorer,  il  lui  en  a  6té  l'occasion;  car  à  quoi 
bon  produire  les  objets,  céréales,  vins,  fruits,  soies,  lins,  etc.,  pour 
acquitti;r  des  services  étrangers  qu'il  n'est  pas  permis  d'acheter? 

Si  le  régime  prolecteur  ne  nous  eût  pas  entraînés  à  imiter  les  An- 
glais, il  est  possibh;  que  nous  ne  les  égalerions  paâ  dans  ces  industries 
qui  ont  pour  agents  le  fer  et  le  feu;  mais  il  est  certain  que  nous  au- 
rions développé  bien  plus,  que  nous  ne  l'avons  fait,  celles  qui  ont  pour 
agents  la  tern;  et  l'eau.  En  ce  moment  nos  montagnes  seraient  reboi- 
sées, nos  fleuves  contenus,  notre  soi  sillonné  de  canaui  et  soumis  k 
Tirrigation,  la  jachère  aurait  disparu,  des  récoltes  variées  se  succéde- 
raienf  sans  interruption  sur  toute  la  surface  du  pays,  les  campagnes 
s«*iaicnt  animées  ;  les  villages  offriraient  à  Tœil  le  doux  aspect  du  cod- 
ti'nlement,(lr  Taisanceetdu  progrès.  Le  travail  et  T intelligence  auraient 
««ni\i  le  capital  dans  la  voie;  dos  améliorations  agricoles;  des  hommes 
de  mérilr  auraient  tourné  vers  les  champs  l'activité,  les  lumières  et 
réiMT^ieriue  d'injustes  faveurs  ont  attirées  vers  les  manufactures.il } 
iifirail  p(înl-élre  (|uelques  ouvriers  de  moins  au  fond  des  galeries  d'An- 
/.in,  ou  dans  les  \astes  usines  de  l'Alsace,  ou  dans  les  caves  de  Lille. 
>L>is  il  \  aurait  de  vigoureux  paysans  de  plus  dans  nos  plaines  et  sur 
nosroleaux,  et,  sous  quelque  rapport  que  ce  soit,  pour  la  force défen- 
niM\  pour  l'indépendance,  pour  la  sécurité,  pour  le  bien-être,  pour  la 
df$^ni(é.  pour  la  sécurité  de  notre  population,  je  ne  pense  pas  quenou» 
eii«i*iofiH  lien  à  4*nvier  à  nos  voisins. 

Ou  oi)j<*(  fera  p(mt-étre  que,  dans  ce  cas,  la  nation  française  eût  été 

pfir'nMfit  iigrieole  :  je  ne  le  crois  pas;  pas  plus  que  la  nation  anglaise 

ii'iU\  /l/'-trlusivemcMit  manufacturière.  Chez  Tune,  le  grand  dévelop- 

iiriMM»  d«'  Il  lahricatiou  eût  encouragé  l'agriculture.  Chez  Pautre. 

it  pr'Kp/'fif/'  de  l'agriculture  eût  favorisé  la  fabrication,  car  malgré  la 

iberl''  Ifi  pln^t  complète  dans  les  relations  des  peuples,  il  y  a  toujoun» 

i\t'<  Minlieiei;  jifeiiiieres  (|u'il  est  avantageux  de  mettre  en^œuvre  sur 

pluie    On  peut  ni/^rue  concevoir  (et  pour  moi  du  moins  c'est  un  phé- 

wnwiw  qui  n'a  ri«*n  d'étrange),  que  produisant  beaucoup  plus  demi* 
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tières  premières,  la  France  en  envoyât  une  grande  partie  se  manu- 
facturer en  Angleterre,  et  en  eût  encore  assez  à  fabriquer  chez  elle  pour 
que  son  industrie  manufacturière  dépassât  ce  que  nous  la  voyons  au- 
jourd'hui, à  peu  près  comme  Orléans  a  probablement  plus  d'industrie, 
malgré  tout  ce  qui  lui  arrive  de  Paris,  que  si  Paris  n'existait  pas. 

Mais  ces  manufactures,  nées  à  Tair  de  la  liberté,  auraient  le  pied 
sur  un  terrain  solide,  inébranlable,  et  elles  ne  seraient  pas  à  la 
merci  d'un  article  d'un  des  cent  tarifs  de  l'Europe. 

FRÉDÉRIC  BASTIAT.      • 


NOUVELLES    OBSERVATIONS 

SUR 

LE   MONOPOLE    DES   HOUILLES 

DE  LA  LOIRE  '. 


On  peut  souvent  observer,  chez  les  populations  dont  les  travaux 
sont  très-développés,  à  côté  des  industriels  dignes  de  ce  nom,  c*est- 
è-dire  de  ceux  qui  accroissent  sans  cesse,  par  leurs  découvertes  et  leurs 
labeurs,  la  puissance  productive  et  la  richesse  générale,  certaines 
classes  de  spéculateurs  qui ,  dédaignant  Tindustrie  honnête,  comme 
impuissante  à  créer  rapidement  les  grandes  fortunes  qu'ils  convoitent, 
cherchent  à  atteindre  leur  but,  sans  rien  ajouter  h  la  production  et 
seulement  en  opérant,  à  l'aide  de  combinaisons  d'agiotage  ou  de  mo- 
nopole, des  diplacements  de  richesseSj  dans  lesquels  ils  sont  habiles  à 
s'attribuer  de  larges  parts. 

La  concentration  en  une  seule  entreprise  de  toutes  les  exploitations 
de  houille  du  bassin  de  la  Loire  est  incontestablement  une  opération 
de  ce  dernier  genre.  Quelque  respectables  que  puissent  être,  par  leur 
position  et  leur  caractère,  certains  hommes  dont  on  a  rattaché  les 
noms  à  cette  œuvre,  on  ne  saurait  y  méconnaître  la  main  de  ces  spé- 


Ml  y  a  dans  le  problème  soulevé  par  la  concentration  des  concessions  houillères  de 
la  Loire  deux  questions  fort  difficiles  :  l^  question  li*gale,  au  point  de  vue  de  la  con- 
stitution actuelle  do  la  possession  des  mines;  la  question  économique,  considérée  au 
point  de  vue  gi*néral  et  pour  ainsi  dire  en  dehors  de  la  loi.  La  réilaction  du  Journal  dês 
Économistes  ne  peut  accepter  toutes  les  conclusions  de  notre  honorable  correspondant; 
mais  nous  nous  empressons  d*accueillir  son  travail  comme  un  de  ceux  qui  présentent 
les  faits  avec  le  plus  dMndépendance.  (Voyex  le  premier  article  de  M.  Clément.) 

{Soie  du  Rédacteur  en  chef.  ) 
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culateurs*  parasites  de  la  véritable  industrie,  dont  nous  venons  de  si- 
gnaler les  procédés.  L'opération  dont  il  s'agit  constitue  l'une  de  leurs 
plus  audacieuses  et  de  leurs  plus  lucratives  conceptions  ;  on  en  a 
la  preuve  dans  les  scandaleuses  transactions  qu'elle  a  occasionnées, 
et  par  lesquelles  la  valeur  vénale  de  la  plupart  des  concessions  de 
mines  a  été  spontanément  doublée,  quadruplée,  et  dans  plusieurs  cas 
presque  décuplée! 

Cette  concentration,  aujourd'hui  à  peu  près  accomplie,  a  été  signa- 
lée à  la  Chambre  des  députés  lors  de  sa  dernière  session,  comme  me^ 
naçante  pour  les  intérêts  généraux ,  non-seulement  à  raison  des  ten- 
dances qui  lui  sont  propres,  mais  parce  qu'elle  offre  un  dangereux 
exemple  à  toutes  les  autres  branches  de  production  susceptibles  d'en- 
trer dans  la  même  voie.  Malheureusement  elle  parait  ne  pas  avoir  ex- 
cité chez  le  plus  grand  nombre  des  représentants  du  pays,  le  haut 
degré  d'attention  et  d'intérêt  que  semblait  devoir  leur  inspirer 
l'une  des  questions  les  plus  capitales  qui  leur  aient  jamais  été  sou- 
mises. 

Diverses  causes  ont  empêché  que  l'importance  de  cette  question  ne 
fût  généralement  appréciée  :  d'abord,  les  notions  d'économie  publique, 
les  connaissances  spécialement  relatives  à  la  production  des  mines,  né- 
cessaires pour  juger  sainement  en  pareille  matière,  sont  peu  répan- 
dues parmi  notre  population  ;  et  il  est  remarquable  que  ces  notions  sont, 
étrangères,  même  à  une  partie  des  publicistes  qui  se  sont  donné  mis- 
sion de  diriger  sur  ce  point  les  opinions,  au  moyen  de  la  presse  pério- 
dique. Il  faut  ensuite  faire  la  part  d*influence  des  doctrines  nouvelles, 
qui,  en  exagérant  follenient  la  puissance  favorable  de  l'association,  et 
les  prétendus  inconvénients  de  la  concurrence ,  tendent  à  faire  con- 
sidérer comme  un  bienfait,  comme  un  acheminement  vers  ce  qu'on 
appelh*  Vorganùation  du  Iravaily  toute  concentration  considérable 
d'entrt»prises  industrielles,  doctrines  dont  les  partisans  croient,  ou 
paraissent  croire,  qu'ils  servent  la  cause  des  classes  laborieuses  en 
cherchant  à  les  placer  sous  la  domination  exclusive  d'un  petit  nombre 
de  hauts  barons  de  l'industrie.  H  faut  enfin  tenir  compte  des  moyens 
d'influence  que  les  promoteurs  du  monopole  ont  pu  trouver  dans  la 
position  élevée  de  quelques-uns  de  leurs  adhérents,  dans  les  res- 
MumTs  abondantes  dont  ils  ont  largement  disposé  pour  procurer  a  leur 
système  de  nombreux  et  habiles  défenseurs,  tant  dans  la  presse  quoti- 
dienne que  parmi  les  hommes  distingués  du  barreau  de  Paris  ;  tandis 
que  les  intérêts  menacés,  ceux  des  consommateurs  de  houille  et  des 
ouuiers,  privés  de  tout  moyen  semblable  et  de  la  protection  active  que 
p^rai.Nsait  devoir  leur  accorder  un  gouvernement  juste  et  prévoyant. 
Il  ont  eu  piuir  eux  que  leur  bon  droit  et  le  petit  nombre  de  voix  qui  se 
^al  cleuvs  en  leur  faveur  a  la  tribune  nationale. 

loultrIoi.H,  la  Chambre  des  députés  est  restée  saisie ,  à  ce  sujet, 
J  une  proposition  de  loi,  et  elle  a  émis  le  vœu  que  le  gouvernement 
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s  abstint,  dansTiritervalle  des  sessions,  de  toute  mesure  qui  pût  pré- 
juger la  solution  de  la  question.  La  discussion  reste  donc  ouverte,  et 
si  des  observations  nouvelles  peuvent  servir  la  cause  de  l'intérêt  gé- 
néral, il  est  temps  encore  de  les  produire. 

Nous  essayerons  d'abord  d'écarter  de  la  question  certaines  préoc- 
cupations, qui  s'y  mêlent  assez  généralement,  et  qui  ont  leur  source 
dans  les  attaques  insensées  que  dirigent  contre  la  concurrence  les  par- 
tisans des  nouvelles  doctrines  auxquelles  nous  venons  de  faire  allu- 
sion. Les  courtes  observations  qui  vont  suivre  se  lient  d'ailleurs  inti- 
mement au  sujet  spécial  de  cet  écrit,  puisqu'il  s'agit,  en  déGnitive,  de 
savoir  ce  qui  vaut  le  mieux,  pour  l'exploitation  des  houilles  de  la 
Loire,  aussi  bien  que  pour  toute  autre  opération  productive,  de  la  con- 
currence ou  du  monopole. 

Le  régime  de  la  concurrence  est  représenté  tous  les  jours,  dans  un 
grand  nombre  d'écrits,  comme  un  état  anarchique,  tendant  à  la  disso- 
lution, à  la  ruine  des  sociétés  modernes,  dont  il  constitue  l'une  des 
plaies  les  plus  vives.  Pour  tous  ceux  qui  peuvent  apprécier  la  vé- 
ritable portée  de  ces  déclamations,  leur  niaiserie  ressort  avec  d'au- 
tant plus  d'évidence,  que  leurs  auteurs  ont  la  prétention,  et  presque 
toujours  l'intention  réelle  de  servir  l'intérêt  des  classes  pauvres,  des 
ouvriers.  Ces  dangereux  amis  des  classes  laborieuses  paraissent  igno- 
rer qu'il  ne  manque  pas  de  gens  très-disposés  à  proBter  de  l'eflet  pro- 
duit sur  l'opinion  par  leurs  imprudentes  attaques  pour  réduire,  au- 
tant qu'ils  le  peuvent,  cette  concurrence  si  décriée,  pour  concentrer, 
monopoliser  les  entreprises,  et  exploiter  ensuite  à  leur  aise  les  con- 
sommateurs et  les  travailleurs  salariés. 

Faut-il  donc  répéter  que  la  concurrence  est  Tunique  sauvegarde 
des  intérêts  généraux,  de  ceux  surtout  des  classes  qui  vivent  de  sa- 
laires, contre  les  usurpations  de  l'intérêt  privé?  Cette  vérité  est  si 
évidente,  si  palpable,  qu'il  faudrait,  pour  la  méconnaître,  un  singulier 
,  aveuglement. 

Et  d'abord,  personne  n'ignore  que  dans  les  branches  de  travaui 
d'où  la  concurrence  est  bannie,  le  prix  des  produits  n'a  d'autres  li- 
mites que  celles  qu'il  convient  à  l'intérêt  du  producteur  de  fixer;  c'est 
ainsi,  par  exemple,  qu'en  France,  le  tabac  et  le  sel  peuvent  se  ven- 
dre à  des  prix  cinq  et  six  fois  plus  élevés  que  ceux  qu'auraient  déter- 
minés, dans  une  industrie  libre,  les  frais  de  production  ;  mais  ici  le 
bénéfice  résultant  du  monopole  entre  dans  les  caisses  de  l'Etat,  et  il 
sert  aux  besoins  généraux  du  pays;  tandis  que  les  monopoles  exercés 
par  les  particuliers  ne  profitent  qu'à  eux  seuls,  tout  en  grevant  les  con- 
sommateurs d'un  impdt  aussi  réel  que  ceux  qui  sont  perçus  pour  les 
besoins  publics.  La  concurrence  est  donc  indispensable  pour  empêcher 
le  prix  des  produits  de  dépasser  son  taux  naturel. 

On  sait  ensuite  qu'elle  seule  peut  constituer  un  stimulant  assez  éner- 
gique, assez  puissant  pour  maintenir  dans  une  voie  de  perfectionne- 
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Dients  progressifs  toutes  les  industries,  et  pour  proportionner  conslalB- 
ment  Tactivilé  des  travaux  à  Tétendue  des  besoins. 

Quant  à  Tintérèt  des  classes  salariées^  comment  ne  voit-on  pas  qu'il 
est  toujours  favorisé  par  la  multiplicité,  le  morcellement  des  entre- 
prises, et  par  une  active  concurrence  dans  toutes  les  branches  de  pro- 
duction? Peut-on  hésiter  à  reconnaître,  les  capitaux  et  le  nombre  des 
ouvriers  employés  restant  les  mêmes,  que  le  salaire  de  ces  derniers 
aura  d'autant  plus  de  chances  de  se  maintenir  à  un  taux  élevé,  que 
les  entrepreneurs  à  qui  leurs  travaux  sont  nécessaires  seront  plus  nom- 
breux? N'est-il  pas  évident  qu'une  concentration,  poussée  au  point 
de  faire  accaparer  par  un  seul  entrepreneur  toute  une  branche  de 
produetion ,  placerait  les  ouvriers  voués  aux  professions  spéciales 
qu'elle  comporte,  à  la  merci  et  dans  la  dépendance  absolue  de  eel  en- 
trepreneur, et  que  toute  réduction  dans  la  concurrence  des  entreprises 
qui  ont  besoin  de  leurs  bras  tend  à  les  rapprocher  de  cet  état  de  dé- 
pendance absolue,  dans  lequel  ils  seraient  constamni.^>nt  exposés  à 
l'alternative  de  subir  des  réductions  de  salaires  ou  d'abandonner  leur 
profession? 

Le  morcellement  des  entreprises  est  encore  favorable  aux  ouvriers 
aeus  un  autre  rapport,  — et  c'est  ici  ce  qui  nous  paraît  constituer  son 
principal  avantage  :  —  seul  il  peut  permettre  aux  plus  intelligents,  aux 
plus  laborieux,  aux  plus  économes  d'entre  eux,  de  sortir,  sans  de  trop 
grandes  difficultés,  de  leur  condition  desalariés,  et  d'arriver  à  leur  tour 
à  la  position  d'entrepreneur;  tondisqu'avec  une  industrie  fortement  con- 
centrée, organisée  en  un  petit  nombre  de  vastes  entreprises,  la  concur-* 
rence  des  petits  établissements  devenant  impossible,  la  distance  qui 
sépare  les  travailleurs  salariés  delà  position  d'entrepreneur  est  à  ja- 
mais infranchissable.  Les  ouvriers,  placés  sous  un  semblable  régime 
industriel,  doivent  renoncer,  quel  que  soit  leur  mérite  personnel,  à  l'es- 
poir de  s'élever,  dans  l'échelle  sociale,  au-dessus  de  leur  position  ae- 
tuelle. 

On  peut  juger  maintenant  si  les  intérêts  des  classes  laborieuses  sont 
bien  servis  par  les  déclamations  qui  tendent  à  faire  considérer  comme 
«ne  calamité  la  division ,  le  morcellement  des  entreprises  et  l'active 
Moeurrence  qui  en  résulte. 

Cette  concurrence,  toutefois,  a  des  inconvénients  qui  doivent  pa- 
raître graves  aux  yeux  de  ceux  qui  voudraient  s'enrichir  sans  peine  et 
lans  mérite  :  elle  restreint  les  bénéfices  des  entrepreneurs,  et  s'op- 
pMe  ainsi  à  la  formation  rapide  des  grandes  fortunes  ;  elle  faite  ceux 
q«i  veulent  améliorer  leur  position,  une  obligation  impérieuse  d'un 
travail  longtemps  soutenu,  de  l'économie,  de  l'ordre,  de  l'intelli- 
ganee  et  des  soins  incessants  à  apporter  dans  tous  les  détails  de  leur 
entreprise  ;  mais  comme  ce  sont  là  des  efl'orts  et  des  habitudes  qui,  en 
définitive,  tournent  à  l'avantage  général,  il  y  a  lieu  d'approuver  hau- 
ttiaent  le  régime  qui  les  développe  et  les  maintient.  Il  n'est  pas  moins 
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certain  qu'un  bon  monopole  est,  pour  ceux  qui  eu  jouissent,  in6nt- 
ïKient  plus  satisfaisant  que  la  concurfence  ;  car  il  permet  à  ses  heureiu 
possesseurs  de  voir  grandir  leur  fortune  sans  risques,  sans  soins  ni  ef-^ 
forts,  et  presque  sand  qu'ils  aient  besoin  d'y  songer  ;  il  n'exige , 
d'ailleurs ,  qu'une  seule  condition,  c'est  que  ceux  aux  dépens  desquels 
il  s'exerce  veuillent  bien  consentir  à  se  laisser  exploiter,  ou  que  l'au- 
torité publique  les  contraigne  à  s'y  résigner. 

Ces  observations  nous  paraissent  sufGsantes  pour  établir  qu'entra 
la  concurrence,  le  morcellement  des  entreprises,  et  la  concentration 
ou  le  monopole,  considérés  d'une  manière  générale,  une  population 
qui  entend  ses  intérêts  ne  saurait  hésiter  dans  son  choix.  Il  nous 
reste  maintenant,  l*à  examiner  si  la  réunion  des  exploitations  houil- 
lères de  la  Loire  constitue  un  monopole,  et  dans  quelles  limites  il 
pourrait  s'exercer;  2^  à  calculer  ses  eiïets  probables  sur  le  sort  des 
populations  qui  auraient  à  le  subir;  3"*  à  scruter  la  valeur  des  avan- 
tages qu'on  prétend  en  obtenir  ;  4**  à  apprécier  l'efficacité  des  ga- 
ranties proposées  contre  ses  abus  par  l'administration  ;  5^  et  enfin,  à 
indiquer  les  moyens  d'en  empêcher  l'établissement.  Nous  allons  es- 
sayer de  remplir  cette  tâche,  autant  qu'elle  peut  l'être  dans  le  cadre 
d'une  simple  notice. 

Il  n'est  guère  de  branches  de  production  où  la  concurrence  soit  en- 
tièrement illimitée  :  elle  est  restreinte,  dans  l'industrie  agricole,  par 
l'étendue  déterminée  des  terres  cultivables,  et  parle  plus  ou  moins  de 
concentration  de  la  propriété  ;  dans  l'industrie  manufacturière  dt 
commerciale,  la  concurrence  est  bornée  par  la  quantité  et  le  plus  ou 
moins  d'agglomération  des  capitaux.  L'efletde  ces  restrictions  est  en- 
core accru  par  les  obstacles  artificiels  apportés  aux  échanges  interna- 
tionaux au  moyen  des  douanes,  des  prohibitions,  etc.  Mais,  de  toutes 
les  productions  de  la  France,  l'exploitation  des  minéraux,  et  en  parti- 
culier des  mines  de  houille,  est  incontestablement  celle  oii  la  concur- 
rence est  le  plus  restreinte,  eu  égard  à  l'étendue  et  à  l'urgence  das 
besoins.  La  raison  en  est  que  nos  gisements  exploitables  de  combus- 
tible minéral  sontclair-semés,  qu'ils  sont  séparés  les  uns  des  autres 
par  de  trop  grandes  dislances  pour  qu'ils  puissent  se  faire,  sur  des 
produits  aussi  lourds  que  ceux  dont  il  s'agit,  une  concurrence  effi- 
cace; que  les  emplois  industriels  de  combustible  se  sont  énormément 
accrus  depuis  vingt  ans,  et  qu'ils  prennent  de  jour  en  jour  un  plus 
grand  développement  ;  enfin,  qu'il  n'y  a  plus  à  compter,  pour  ces 
emplois,  sur  la  concurrence  des  combustibles  végétaux,  à  raison  de 
leur  rareté  progressive  et  du  prix  élevé  qu'ils  ont  atteint  sur  tous  les 
points. 

De  toutes  nos  mines  de  houille  exploitées,  celles  de  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Etienne  sont  les  plus  importantes,  tant  sous  le  rapport 
de  la  quantité  de  l'extraction  que  sous  celui  de  la  supériorité  des 
diverses  qualités  qu'elles    fournissent.  Sur  une  production   totale 


$0  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

de  37,742^087  quintaux  métriques,  constatée,  pour  Tannée 
}Nir  les  ingénieurs  des  mines,  le  bassin  de  la  Loire  a  prodv 
12,250420  quintaux,  c'est-à-dire  le  tiers  à  peu  près  du  tota 

Cette  masse  de  combustible  alimente  une  multitude  d*usii 
Torges,  d'aciéries,  de  verreries,  de  taillanderies^  de  fabrique 
mes,  de  quincaillerie,  de  Blatures  et  de  manufactures  de  tout 
mues  par  la  vapeur.  On  en  expédie  des  quantités  notables  1 
jusqu*ù  Avignon;  au  nord  et  au  nord-est,  jusqu'à  Orléans  i 
house;  elle  fournit  des  forces  motrices  à  la  navigation  du  Rh( 
la  SaOne,  de  la  Loire,  et  à  tous  les  chemins  de  fer  de  la  contrée 
elle  sert  au  chauffage  et  aux  usages  domestiques  d'une  popula 
plusieurs  millions  d'individus  répandus  dans  les  départem 
la  Loire,  du  Rhône,  de  l'Isère,  de  Saône-et-Loire,  de  i'Ardê 
la  Drame,  de  la  Haute-Loire,  de  l'Allier,  etc. 

On  comprend  de  quelle  importance  il  était  de  maintenir  do 
ploitation  de  ce  riche  bassin  une  concurrence  aussi  active  qu 
ble,  afin  de  préserver  la  masse  des  intérêts  liés  à  cette  exploit 
tout  effet  de  monopole  autre  que  celui  résultant  des  limites  na 
ment  imposées  à  la  concurrence,  soit  par  la  circonscription  du 
houiller,  soit  par  l'impossibilité  de  fractionner  indéfiniment 
treprises  d'extraction.  Aussi  le  gouvernement  avait-il  jugé  nt 
de  diviser  le  bassin  en  soixante  concessions  qui  ont  été  octro; 

Carément,  indépendamment  de  trois  portions  de  terrain  houi 
res  encore,  et  ayant  ensemble  une  surface  d'environ  780  he 
Parmi  les  soixante  concessions  effectuées,  les  unes  sont  trè 
en  houille,  d'autres  ne  le  sont  que  médiocrement,  d'autres 
sont  absolument  stériles;  trente-huit  de  ces  concessions  se 
sont  exploitées  ;  le  nombre  de  celles  restées  inactives  est 
vingt-deux. 

Avant  la  concentration,  les  trente-huit  concessions  produc 
formaient  pas  seulement  un  pareil  nombre  d'entreprises  sépai 
suite  de  fractionnements  opérés  par  les  concessionnaires,  ei 
nombre  s'élevait  à  soixante-sept,  il  y  avait  ou  il  pouvait  y  av< 
le  bassin  de  la  Loire,  cent  cinq  exploitations  rivales. 

Une  concurrence  suffisante  était  donc  assurée,  et  rien  ne 
d'ailleurs,  que  le  morcellement  eût  été  poussé  trop  loin,  car 
est  fort  étendu,  et  certaines  parties,  par  le  nombre  et  la  f 
des  couches  qu'elles  renferment,  peuvent  comporter,  dans  1 
face  fort  restreinte,  des  exploitations  assez  considérables  pou 
tuer  une  entreprise  de  moyenne  importance  et  permettre  l'en 
bonnes  méthodes  d'extraction.  On  cite,  par  exemple,  parm 
ploitations  qui  ont  donné  les  meilleurs  résultats,  celle  de  U 


^  Tous  les  détails  sutisliques  que  nous  reproduisons  sont  extraits  du 
M.  Migneron,  inspecteur  général  de  la  division  du  GenUo,  clos  le  19  avril  184 
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sion  des  Verchères^  qui  n'embrasse  qu'âne  superGcie  de  dix-huit  hec- 
tares. Il  est  à  croire ,  du  reste ,  que  les  concessionnaires  et  les 
exploitants  ne  se  seraient  pas  déterminés,  sans  y  être  obligés,  et 
même  en  contrevenant  formellement  aux  dispositions  légales  qui  s'op* 
posent  au  fractionnement  des  concessions,  à  opérer  ce  Fractionne- 
ment, s'ils  n'avaient  reconnu  qu'il  était  conciliableavec  leurs  intérêts 
et,  par  conséquent,  avec  une  exploitation  avantageuse.  Nous  revien- 
drons, au  surplus,  sur  la  prétendue  exagération  du  morcellement. 

Toutefois,  il  faut  reconnaître  qu'avec  la  concurrence  active  que  se 
faisaient  cent  cinq  exploitations  rivales,  il  était  difTicile  de  réaliser  ra- 
pidement de  très-larges  bénéfices  ;  aussi,  à  partir  de  1837^  lorsque  la 
spéculation  se  fut  emparée  de  l'exploitation  du  bassin,  en  substituant 
des  hommes  nouveaux  à  la  plupart  des  anciens  concessionnaires,  de 
nombreuses  tentatives  eurent  lieu  pour  réduire  cette  concurrence. 

En  1837,  une  première  réunion  fut  opérée  ;  elle  disposait  de  neuf 
concessions  ou  parties  de  concessions,  et  elle  prit  le  nom  de  Compagnie 
générale  de  Rive-de-Gier.  Le  1*' janvier  1844,  cette  Compagnie,  celle 
de  V Union  des  mines  de  Rive-de-Gier,  et  trois  autres  Sociétés  d'ex- 
ploitation de  mines,  se  groupèrent  pour  fonder  la  Compagnie  des  mines 
de  la  Loire,  Compagnie  qui,  plus  tard,  acheta  la  concession  du  Treuil 
en  totalité^  celles  de  Bérardj  de  Beaubrunel  de  la  Montagne-de-Feu 
en  partie,  la  moitié  des  actions  de  celle  de  Gravenand;  puis  amodia, 
|K)ur  trente-cinq  ans,  la  concession  Cùie-Thiollière^  et  enfin  s'assimila, 
au  mois  de  septembre  1845,  une  Société  fondée  le  l"  janvier  de  la 
même  année,  sous  le  litre  de  Compagnie  des  houillères  de  Saint* 
Etienne. 

En  février  1844,  une  autre  Compagnie  s'était  formée  à  Tinstar  de 
la  précédente,  sous  le  nom  de  Société  des  mines  réunies  de  Saint-' 
Etienne,  par  l'agglomération  de  neuf  concessions  ou  parties  de  con- 
cessions ;  c'est  cette  dernière  Compagnie  qui  a  amodié  le  canal  de 
Givors  jusqu'au  13  août  1928,  et  qui  avait  aussi  affermé  le  chemin  de 
fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon  pour  79  ans. 

Enfin,  le  9  septembre  1845,  la  Société  des  mines  réunies  de  Saint' 
Etienne  s'est  jointe  à  la  Compagnie  des  mines  de  la  Loire,  et  la  réa- 
nion  a  pris  ce  dernier  titre.  Le  traité  d'union  attribue  à  la  première  de 
ces  sociétés  24,302  paris  ou  actions,  et  à  la  dernière  33,331  ;  d'au- 
tres opérations  postérieures  ont  porté  le  nombre  total  des  parts  ou  ac- 
tions à  57,965. 

Ces  actions  se  négociaient  à  Lyon,  le  6  novembre  1845^  au  prix 
de  1,140  francs  *,  ce  qui  permet  de  supposer  que  Ton  attribuait 
aux  concessions  réunies  une  valeur  de  plus  de  66  millions  de  francs. 

Indépendamment  des  actions  attribuées  à  chaque  adjonction,  la 

*  Rapport  de  M.  Mignerou. 
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Compagnie  avait  distribué,  en  argent,  pour  déterminer  les  réunions, 
une  somme  de  4  millions  60,705  francs  ' . 

Elle  possédait  alors  vingt-cinq  concessions  entières  sur  les  trenta^ 
huit  en  activité  ;  elle  avait,  en  outre,  dans  cinq  des  treize  concessions 
restantes,  des  intérêts  dont  l'importance  est  représentée  par  les 
chiffres  suivants  : 

VerchèreS'Féloin^  les  34/100;  Gratenand,  les  50/100;  VerchèrBê" 
FUur-de-LiSj  34/100;  Crossagagne,  34/100;  et,  sur  la  grande 
concession  de  Roche-la-Molière  et  Firminy,  les  136/900. 

Les  vingt-cinq  concessions  agglomérées  parla  Compagnie  portent, 
de  l'aveu  de  M.  Migneron,  sur  les  gîtes  a  les  plus  beaux,  les  plus  puis* 
sants  et  les  plus  précieux  par  les  qualités  ;  »  et  il  résulte  du  rapport 
de  cet  ingénieur,  qu'en  1844  elles  ont  fourni  les  cinq  sixièmes  de  la 
production  du  bassin  de  la  Loire  ^. 

^  N'est-il  pas  suffisamment  démontré,  par  ce  simple  exposé  de  faits, 
que  toute  concurrence  dans  Texploitalion  des  houilles  de  la  Loire  «st 
à  la  veille  d'être  supprimée  ;  que  la  Compagnie,  maîtresse  absolue 
des  cinq  sixièmes  delà  production  effective,  et  du  canal  de  Givors,  ab- 
sorbera, quand  elle  le  voudra,  les  exploitations  dissidentes  qu'elle  ne 
domine  pas  déjà  au  moyen  des  parts  considérables  qu'elle  a  prises 
dans  leurs  intérêts;  enfin,  que  la  concentration  qu'elle  a  opérée 
constitue  un  monopole  monstrueux  par  la  puissance  et  l'étendue  de 
son  action? 

Si  on  laisse  s'établir  définitivement  un  semblable  état  de  choses, 
la  hausse  du  prix  de  la  houille,  sur  le  vaste  marché  que  dessert  exclu- 
sivement le  bassin  de  la  Loire,  n'aura  d'autre  modérateur  que  l'intérêt 
nême  des  monopoleurs;  toutes  les  fois  qu'il  sera  démontré,  par  le  cal- 
cul, qu'une  hausse  de  prix  devra  procurera  la  Compagnie  un  bénéfice 
sopérieur  a  ce  qu'elle  pourrait  lui  faire  perdre  par  la  réduction  de  la 
consommation,  on  peut  compter  que  cette  hausse  aura  lieu  ;  elle  ne 
•'arrêtera  qu'au  point  où,  pour  les  usages  domestiques,  la  houille 
deviendrait  à  peu  près  aussi  chère  que  le  bois,  et  où  il  serait  impos- 
•iblcde  conserver  la  majeure  partie  de  ses  emplois  industriels.  Jusque- 
Ui  l'intérêt  de  la  Compagnie  déterminera  inévitablement  Taccrois^e- 
iBont  successif  des  prix. 

Quant  aux  limites  que  pourrait  opposer  à  cet  enchérissement  la 
concurrence  des  autres  bassins  houillers,  nous  nous  bornerons  à  rap- 
peler qu'un  parcours  de  cent  kilomètres,  par  la  voie  perfectionnée 
des  chemins  de  fer,  augmente  chaque  quintal  métrique  de  houille 
de  un  franc  vingt  centimes;  que  le  bassin  le  plus  voisin  de  œlui  de 
la  Loire  en  est  séparé  par  une  distance  de  180  kilomètres;  que  près  de 
la  moitié  de  la  houille  extraite  dans  larrondissement  de  Saint-Etienne 

*  Rapport  de  M.  Migneron. 

*  Produit  du  bassin 12,250,120  quinUux  met. 

Produit  des  mines  rénnies. .       9,762,99S       — 
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se  erasomme  dans  eet  arrendissemeBt  naèrae,  à  des  prîi  dent  la 
moyenne  ne  dépasse  pas  un  franc  vingt  centimes  par  quintal  métri- 
que, et  qu'il  faudrait  ainsi,  pour  que  les  houilles  du  bassin  U  plu» 
voisin  pussent  soutenir  la  concurrence  dans  la  localité,  que  les  pris 
actuels  fussent  triplés.  Il  est  inutile,  au  surplus,  d'insister  sur  la  cefi- 
eurr^nee  que  pourraient  se  faire  les  différents  bassins  houillers,  carie 
monopole  pourrait  ne  pas  rester  circonscrit  dans  les  limites  de  eelui 
de  la  Loire.  Si  les  trente-huit  concessions  productives,  comprises  dans 
ce  dernier  centre  de  production,  peuvent  être  légitimement  accapa- 
rées par  une  seule  Compagnie  ;  si,  comme  l'affirment  les  organes  da 
gouvernement,  les'concessionnairesde  mines  ont  le  iroit  absolu^  illi^ 
miti,  de  réunir,  d'agglomérer  les  concessions  ',  il  n'y  aurait  pas  la 
moindre  objection  à  faire  contre  In  fusion  en  ane  seule  entreprise  de 
toutes  les  exploitations  houillères  de  la  France. 

Dans  tous  les  cas,  et  même  en  ne  tenant  aucun  compte  de  cette 
dernière  éventualité,  on  a  pu  juger,  par  ce  qui  précède,  de  l'étendae 
des  limites  dans  lesquelles  lé  monopole  de  la  Compagnie  pourrait 
s'exercer.  Nous  allons  tâcher  maintenant  de  faire  apprécier  l'inflaenee 
qu'il  aurait  probablement  sur  le  sort  de  la  partie  de  la  population  qai 
est  le  plus  soumise  à  son  action. 

Une  portion  considérable  de  la  production  du  bassin  est  employée 
au  chauffage  et  aux  autres  usages  domestiques:  les  effets  du  monopole 
sur  cette  partie  de  la  consommation  seraient  moins  vivement  sentis 
que  ceux  qui  pèseraient  sur  les  emplois  industriels  de  la  houille,  par 
l'a  raison  qu'ils  seraient  plus  divisés.  Toutefois,  on  ne  sortirait  nuller- 
ment  des  limites  du  possible  en  affirmant  que,  sans  trop  de  difficultés, 
le  nnonopole  parviendrait  à  faire  peser  sur  la  multitude  des  ménages 
qui  n'emploient  d'autre  combustible  que  les  houilles  de  la  Loire,  des 
charges  égales,  par  exemple,  à  celles  que  leur  imposent  aujourd'hui , 
dans  les  villes,  les  octrois  municipaux  ;  et  l'on  resterait  au-dessous  de 
la  vérité  en  évaluant  à  la  moitié  de  ces  taxes  Timpêt  que  les  monopo- 
leurs prélèveraient  assurément  sur  la  partie  de  la  consommation  dopt 
il  s'agit.  Or,  que  l'on  veuille  bien  se  représenter  l'effet  que  produirait 
sur  la  population  de  la  localité  une  mesure  ayant  pour  objet  d'élever 
de  moitié  en  sus  les  taxes  d*octroi  actuellement  perçues  dans  les  villes 
de  Saint-Etienne,  Saint-Chamond,  Rive  de-Gier,  etc.  ;  n'est-il  pas 
probable,  et  même  certain,  que  l'autorité  supérieure  refuserait  sa  sanc- 
tion à  une  semblable  mesure,  et  que  les  fonctionnaires  qui  l'auraient 
proposée  seraient  hautement  accusés  d'imprudence?  Cependant  l'au- 
torité parait  voir  sans  inquiétude  l'établissement  d'un  monopole  qui 
menace  les  mêmes  populations  d'une  aggravation  de  charges  tout  au 
moins  égale  à  celle  que  nous  venons  de  supposer;  elle  prend  même 

*  Voir  le  Rapport  de  M.  Migneron,  pi  \e^  ni^^cours  de  M.  lo  ministre  des  travaux  pu- 
blics i  la  Chambre  dea  députe» . 
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le  soin  de  défendre  ce  monopole  contre  les  clameurs  qu'il  a  soulevées. 
D'où  vient  cette  diversité  dans  l'appréciation  de  deux  genres  d'împAts 
portant  sur  des  consommations  également  urgentes  ?  Faudrait-il  croire 
qu'aux  yeux  de  l'administration  l'impôt  municipal,  entièrement  con- 
sacré aux  hôpitaux,  aux  écoles,  à  l'éclairage  public,  aux  fontaines  et 
aux  autres  besoins  collectifs  des  habitants,  serait  plus  à  redouter  qu'un 
impôt  de  même  importance,  uniquement  destiné  à  grossir  les  fortunes 
de  quelques  douzaines  de  riches  actionnaires? 

Mais  l'action  du  monopole  des  houilles  sur  les  consommations  do- 
mestiques, quelque  grave  et  fâcheuse  qu'elle  fût,  serait  beaucoup 
moins  désastreuse  que  celle  qu'il  exercerait  sur  les  industries  de  la 
contrée  ;  c'est  en  vain  que  l'on  répète  que  le  premier  intérêt  de  la 
Compagnie  serait  de  ménager  des  industries  qui  lui  offrent  son  prin- 
cipal débouché;  qu'en  les  mettant  en  péril,  elle  tuerait  sa  poule  aux 
œufs  d'or,  etc.,  etc.  Le  seul  intérêt  de  la  Compagnie  serait  de  réaliser, 
par  tous  les  moyens,  la  plus  forte  somme  possible  de  profits  ;  or,  n'est-il 
pas  vrai  qu'en  doublant,  par  la  hausse  des  prix,  le  bénéfice  moyen  que 
lui  donne  actuellement  chaque  hectolitre  de  houille,  elle  pourrait  con- 
server la  somme  des  profits  annuels  qu'elle  obtient  aujourd'hui,  alors 
même  que,  par  suite  de  cette  hausse,  elle  viendrait  à  réduire  de  moitié 
la  quantité  de  sa  production?  —  N'est-il  pas  vrai  qu'en  opérant  ainsi, 
elle  gagnerait  l'avantage  de  retarder  l'épuisement  de  ses  gitesles  plus 
riches,  et  de  prolonger  du  dotale  le  temps  pendant  lequel  elle  aurait 
&  recueillir  chaque  année  les  mêmes  profits?  D'ailleurs,  ne  serait-elle 
pas  maîtresse,  si  elle  voulait  moins  songer  à  l'avenir  qu'au  présent,  de 
grossir  son  reliquat  annuel,  en  calculant  les  augmentations  de  prix  de 
manière  à  ne  pas  amener  dans  la  consommation  des  réductions  équi- 
valentes à  l'accroissement  de  bénéfices  que  devrait  lui  procurer  renché- 
rissement des  produits? 

Il  n'est  donc  pas  probable  que  la  crainte  d'une  diminution  dans  la 
consommation  fût  un  obstacle  suffisant  à  la  hausse  des  prix  ;  la  Com- 
pagnie serait  souvent  intéressée  à  produire  cette  hausse,  alors  même 
qu'elle  aurait  assez  d'importance  pour  arrêter  complètement  plusieurs 
établissements  industriels. 

Au  surplus,  les  actionnaires  de  la  Compagnie  auraient  le  temps  de 
faire  d'amples  moissons  de  gros  dividendes  avant  d'arriver  à  détermi- 
ner l'abandon  absolu  d'une  partie  des  industries  qui  font  emploi 
de  houille;  la  plupart  de  ces  industries  ne  seraient  pas  délaissées, 
même  alors  que  le  prix  actuel  du  combustible  viendrait  à  être  doublé, 
car  ce  n'est,  on  le  sait,  qu'à  la  dernière  extrémité  et  après  s'être  long- 
temps résignés  à  souffrir,  que  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers  voués 
à  une  branche  de  travaux  se  déterminent  à  y  renoncer;  seulement, 
l'accroissement  de  frais  résultant  de  l'élévation  du  prix  de  la  houille 
devrait  être  compensé  par  une  réduction  équivalente  dans  les  autres 
frais  de  production,  et  qui  porterait  inévitablement  ou  sur  le  bénéfice 
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des  entrepreneurs,  ou  sur  l'intérêt  des  capitaux  employés,  ou  sur  le 
salaire  des  ouvriers. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  renchérissement  de  la  houille 
pourrait  donner  lieu  à  une  augmentation  proportionnelle  sur  le  prix 
des  produits  fabriqués,  et  qu'ainsi,  il  pèserait  en  définitive  sur  les  con- 
sommateurs et  non  sur  les  producteurs.  Le  prix  des  produits  ne  peut 
être  haussé  à  volonté  que  lorsqu'ils  sont  l'objet  d'un  monopole,  et  tel 
n'est  pas  le  cas  de  la  plupart  des  industries  qu'alimentent  les  houilles  de 
la  Loire;  l'armurerie,  la  quincaillerie  de  fer,  les  taillanderies,  les  ver- 
reries de  l'arrondissement  de  Saint-Etienne,  ont  à  soutenir  une  con- 
currence active  et  très-divisée,  tant  sur  les  lieux  mêmes  que  dans  di- 
verses parties  de  la  France  et  à  l'étranger;  elles  ne  pourraient  hausser 
le  prix  de  leurs  produits  sans  voir  aussitôt  les  productions  rivales 
s'emparer  de  leurs  débouchés.  Cette  hausse  leur  est  donc  interdite,  et 
si  leurs  prix  de  revient  sont  accrus  par  la  cherté  de  la  houille,  elles  ne 
pourront  y  remédier  qu'en  diminuant,  comme  nous  l'avons  dit,  leurs 
autres  frais  de  production.  Il  est  à  croire  que  le  salaire  des  ouvriers 
fournirait  la  plus  forte  part  de  la  compensation;  et  cependant,  quand 
on  sait  a  quel  point  ce  salaire  est  déjà  réduit  pour  les  ouvriers  quin- 
cailliers, armuriers,  forgeurs,  etc.,  il  parait  difGcilo  d'admettre  qu'il 
pût  être  abaissé.  Mais  la  misère  a  des  degrés  encore  inconnus  dans 
nos  contrées,  et  jusqu'à  ce  que  la  faveur  accordée  aux  grandes  entre- 
prises, à  la  concentration  des  capitaux  et  des  travaux,  aux  monopoles 
de  tout  genre,  ait  rendu  commun  parmi  nous  le  spectacle  offert  par 
les  districts  les  plus  malheureux  de  l'Irlande,  ou  par  la  misère  non 
moins  grande  des  mineurs  d*Anzin,  nous  ne  saurons  pas  jusqu'où 
peuvent  aller  les  effets  d'un  semblable  régime  industriel,  et  le  dénue- 
ment des  ouvriers  qui  le  subissent. 

Ainsi,  la  Compagnie,  sans  supprimer  les  industries  qu'elle  alimente 
de  houille,  pourrait  aggraver  successivement  leur  position  et  les 
maintenir  dans  un  état  continuel  d*assujettissement  et  de  souffrance. 
L'existence  de  toutes  les  entreprises  qui  ont  besoin  d'une  forte  quan- 
tité de  combustible  serait  entièrement  subordonnée  à  sa  volonté,  et 
les  entrepreneurs,  incessamment  dominés  par  la  crainte  de  la  hausse, 
paralysés  par  cette  sorte  d'épée  de  Damoclès  que  le  monopole  tiendrait 
constamment  suspendue  sur  leurs  opérations,  finiraient  par  perdre 
toute  liberté  d'action.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  une  connaissance 
bien  approfondie  des  conditions  indispensables  au  succès,  à  la  pros- 
périté d'une  industrie,  pour  concevoir  facilement  que  des  entreprises 
soumises  à  une  telle  oppression  ne  pourraient  conserver  qu'une  exi- 
stence chétivc,  et  que  tout  développement,  tout  progrès  ultérieur  leur 
seraient  interdits. 

Cette  oppression  intolérable  pèserait  principalement  sur  les  nom- 
breuses usines  ou  fabrications  qui,  à  diverses  époques,  sont  venues  se 
mettre  à  portée  des  houilles  du  bassin,  dans  les  départements  de  la 


7$  lOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

I>ire,  du  Kh6ne,  de  l'Isère  et  de  TArdèche,  déterminées  dans  le  cboif 
de  leur  position  par  la  pensée  qu'avec  une  concurrence  suffisante,  le 
prJK  de  la  houille  serait  toujours  modéré  dans  le  voisinage  des  lieux 
d'extraction.  Hais,  sous  l'empire  du  monopole,  ces  avantages  de  la 
proximité  seraient  considérablement  réduits;  il  arriverait  même,  dans 
certains  cas,  et  par  exemple,  auprès  des  bords  des  rivières  navigables, 
que  les  prix  seraient  souvent  moins  élevés  sur  les  points  où  les  houilles 
de  bassins  différents  pourraient  se  faire  concurrence,  que  sur  d'autres 
points  plus  rapprochés  des  centres  de  production,  mais  compris  dans 
le  rayon  du  marché  exclusif  de  chaque  bassin,  Les  industries  dont  il 
s^agit  perdraient  donc  en  grande  partie  le  bénéfice  de  leur  situation, 
et  les  souffrances  de  tout  genre  qui  en  résulteraient,  la  gène,  les  r^ 
ductions  de  travaux,  de  revenus  et  de  salaires,  seraient  ressentis  par 
les  soixante  mille  travailleurs  qu'elles  occupent. 

Quant  aux  six  mille  ouvriers  employés  à  l'exploitation  du  bassiii, 
îld  ont  été  Tobjet,  de  la  part  des  fondateurs  du  monopole,  de  tant  de 
protestations  d'intérêt,  on  a  projeté  en  leur  faveur  tant  d'institutions 
philanthropiques,  de  caisses  de  retraite,  d'hôpitaux,  de  crèches,  etc., 
qu'ils  paraîtraient  devoir  être  parfaitement  rassurés  sur  leur  avenir. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  néanmoins;  les  inquiétudes  que  leur  inspire  le  mo- 
nopole et  qui  déjà  avaient  amené  la  sanglante  collision  du  30  mars 
1846,  sont  loin  d'être  calmées.  Malgré  toute  protestation  contraire, 
le  sens  commun  indique  aux  ouvriers  des  mines  que  la  substitution 
d'une  entreprise  unique  à  toutes  les  exploitations  rivales  qui,  aupa-r 
ravant,  se  disputaient  leurs  travaux,  ne  saurait  leur  être  avantageuse  ; 
ils  sentent  qu'ils  se  trouveraient  dans  la  dépendance  absolue  de  cette 
entreprise,  qu'elle  serait  entièrement  mattresse  des  conditions  de  leurs 
concours,  et  qu'une  fois  que  le  monopole  aurait  reçu  la  sanction  du 
temps,  il  serait  assez  fort  pour  rendre  vaines  les  luttes  qu'ils  voudraient 
soutenir  contre  lui.  Cette  pensée  domine  chez  les  ouvriers  les  plus  in- 
telligents, et  elle  les  empêche  de  voir,  dans  les  témoignages  de  bien- 
veillance, dans  les  promesses  qu'on  leur  prodigue  aujourd'hui,  autre 
chose  qu'un  moyen  de  calmer  des  appréhensions  qui  pourraient  se 
traduire  en  mouvements  alarmants  pour  l'autorité,  et  de  donner  au 
monopole  le  temps  de  s'établir  et  de  se  consolider. 

Ces  craintes  des  ouvriers  sont-elles  sans  fondement?  II  est  difficile 
de  le  penser,  lorsque  l'on  sait  qu'avec  l'exploitation  morcelée  du  bassin 
de  la  Loire,  le  salaire  des  ouvriers  s'est  élevé,  en  moyenne,  à  près  de 
3  francs  par  jour,  tandis  qu'à  Anzin,  sous  l'empire  de  l'exploitation 
unitaire  qu'on  veut  nous  donner,  ce  salaire  est  resté  au-dessous  de 
1  fr.  50  cent. 

Si  l'on  cherche  à  se  représenter  la  situation  où  pourrait  se  trouver 
la  Compagnie  des  mines  de  la  Loire  dans  quelques  années,  à  une 
époque  où  son  existence  ne  serait  plus  contestée ,  où  le  monopole  lui 
serait  définitivement  acquis,  où  la  valeur  vénale  de  ses  actions  au- 
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raît  atteint  la  limite  que  peuvent  comporter  les  avantages  de  sa  posi* 
tion ,  et  où  les  derniers  acquéreurs  de  ces  actions  sembleraient  pou-* 
voir  légitimement  prétendre  à  retirer  des  capitaux  qu'ils  y  auraient 
affectés ,  un  intérêt  sortable  ;  si ,  disons-nous,  on  se  représente  une 
telle  situation,  il  sera  difficile  d'admettre  que  les  actionnaires  n'ae* 
corderaient  aucune  attention  à  la  différence  du  simple  au  double, 
existant  entre  les  salaires  qu'ils  auraient  à  servir  et  ceux  payés  par  la 
Compagnie  d'Anzin.  Et  lorsqu'ils  viendraient  è  calculer  qu'un  nivelnr 
lement  complet  entre  ces  salaires,  opéré  sur  six  mille  ouvriers, 
pourrait  accroître  leur  bénéfice  de  (rots  millions  de  francs  par  an  ,  il 
leur  faudrait  un  degré  d'abnégation  et  de  désintéressement  bien  ei- 
traordinaire  pour  renoncer  entièrement  à  un  aussi  riche  profit.  On 
peut  être  assuré  qu'ils  n'y  renonceraient  pas.  Sans  doute,  Topératiopi 
du  nivellement  serait  lente  et  difficile;  on  ne  pourrait  y  procéder  que 
graduellement  et  à  travers  les  émeutes  et  les  grèves;  mais  l'imporrr 
tance  du  résultat  à  obtenir  motiverait  suflisamment  unç  longue 
persévérance,  et  même  la  résignation  de  la  Compagnie  aux  pertçji 
temporaires  qui  pourraient  résulter  des  chômages.  Elle  aurait  d'aiU 
leurs  en  sa  puissance  tous  les  moyens  nécessaires  pour  opérer  succes- 
sivement l'abaissement  des  salaires;  elle  pourrait,  par  exemple, 
choisir  les  moments  favorables  pour  diminuer  l'étendue  des  travaux  , 
afin  de  placer  une  partie  de  ses  ouvriers  dans  la  nécessité  de  venir 
piqs  tard  lui  offrir  leurs  services  au  rabais;  elle  pourrait  procéder 
partiellement  au  renouvellement  des  anciens  ouvriers,  éliminer  peu 
è  peu  les  plus  récalcitrants,  apporter  tous  les  soins  à  recruter  le  plu# 
grand  nombre  possible  de  travailleurs  dociles  et  résignés ,  etc.  Qn 
p^t,  du  reste,  s'en  rapporter  sur  les  moyens  à  employer,  au  génie 
de  la  spéculation  «  et  l'on  poqrrait  prédire,  sans  trop  de  téméritfi , 
qu'avec  la  puissance  que  lui  donnerait  le  monopole ,  il  parviendrait 
è  abaisser  le  salaire  des  mineurs  de  la  Loire  au  niveau  de  celui  dfti 
ouvriers  d'Anzin  ,  avant  que  dix  ou  douze  ans  se  fussent  écoulés. 

Il  est  superflu  de  discuter  ici  une  objection  faite  par  les  défenseqn 
dQ  monopole,  et  consistant  à  alléguer  que  les  ouvriers  mineurs  dont 
oq  voudrait  réduire  le  salaire  pourraient  abandonner  leur  profession, 
et  trouvera  la  surface  du  pays,  dans  les  diverses  industries  qui  y  i^nt 
en  activité,  des  travaux  plus  lucratifs.  On  sait  combien  il  en  coûte 
aux  ouvriers  pour  renoncer  aux  professions  avec  lesquelles  ils  se  sont 
en  quelque  sorte  identifiés,  et  quelles  difficultés  ils  éprouvent ,  lors- 
qu'ils sont  forcés  d'en  changer,  pour  trouver  de  l'occupation  dans  des 
branches  de  travaux  pour  lesquelles  ils  ne  sont  nullement  formés.  Les 
ouvriers  des  mines  seraient  aptes,  tout  au  plus,  aux  travaux  de  U 
culture;  or,  dans  l'arrondissement  de  Saint-Etienne,  le  prix  de  la 
journée  du  cultivateur  ur  dépasse  pas  en  moyenne  1  fr.  50  cent.  Le 
salaire  des  mineurs  pourrait  donc  être  abaissé  à  ce  taux  avant  qu'ils 
songeassent  à  changer  de  profession. 
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Si    los   observations  qui  précèdent  ont  pu  suffire ,   malgré  lear 
hrii'^YeKi^ ,  pour  Hiirc  apprécier  toute  l'étendue  des  dangers  que  pré- 
sonto  le  monopole  des  houilles  de  la  Loire,  et  la  funeste  influence 
qu'il  est  appelé  à  exercer  sur  le  sort  des  populations  soumises  k  soo 
action  ,  on  se  demandera  sans  doute  comment  il  arrive  queoe  roono- 
pi^lo  trouve  des  défenseurs  parmi  les  principaux  dépositaires  de  TaiH 
toritê  publique,   et  quelles  sont  les   compensations,  les  avantages 
as^oz  grands  qu'il  pourrait  offrir  pour  balancer  la  perturbation  pro- 
fonde qu'il  doit  apporter  dans  une  multitude  d'intérêts,  et  les  dé- 
sastreux résultats  que  nous  venons  de  signaler.  Or,  ces  avantages ,  si 
l'on  veut  bien  ne  pas  donner  ce  nom  à  Taccroissement  rapide  et  illi- 
cite de  la  fortune  d'un  petit  nombre  de  spéculateurs,  sont  o&sofaaiatf 
muls. 

Lf>  p^.rtisans  intêrL'ssés  de  Li  réunion  des  mines  avaient  prêtenda, 
ces  l'orisine  des  débits  souIe\é>  par  leur  entreprise,  que  l'exploita- 
tior:  umtai'rf  du  bissin  serait  infiniment  plus  f-i«orib!e  an  bon  amê- 
B»^raer.î.  à  h  o.insemlion  de  h  richesse  houillère,  q^ie  Teiploita- 
:*??»  r*  -^r;.  !^?  :  yii\  résuViit.  de  ce  dernier  iE>ie.  c-?*  ârperdituos, 
i-rs  '»':\  '"-îis .  ^:s  i^.spiî'a^es.  don!  l'importance  oxnp«T:.s>ettiit  ks 
:T:rrr".s  ;:  :'!'»-?rir.  L'?\^T.en  et  h  Jis'.-jssion  <ni  'i-rx^-ctr*  qaece* 
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trop  morcelée,  puisque  de  plus  fortes  agglomérations  seraient  sans 
utilité  pour  l'exploitation.  Or,  les  trente-huit  concessions  actives  du 
bassin  de  la  Loire  produisent  aujourd'hui  annuellement  16  millions 
d'hectolitres ,  ce  qui  fait  pour  chacune  d'elles ,  en  moyenne ,  plus 
de  421,000  hectolitres  par  an,  c'est-à-dire,  56,000  hectolitres  de 
plus  qu'il  ne  serait  nécessaire  pour  donner  à  chaque  entreprise  le  degré 
d'importance  au  delà  duquel  elle  nepeul  rendre  V exploitation  plus 
profitable  à  Fintérét  général.  Il  est  donc  bien  évident  que  les  trente- 
huit  concessions  dont  il  s'agit ,  loin  d'être  trop  nombreuses  relative- 
ment à  l'importance  de  leur  production  ,  pourraient  comporter  qua- 
rante*huit  à  cinquante  entreprises  rivales,  offrant  les  meilleures 
conditions ,  même  sous  le  point  de  vue  eiclusif  d'une  exploitation 
plus  profitable,  et  sans  tenir  compte  du  besoin  de  concurrence.  S'il  en 
est  ainsi  y  on  reconnaîtra  que  nous  étions  fondé  à  dire  que  les  avan* 
tages  de  la  réunion  des  trente-huit  concessions  en  une  seule  entreprise 
sont  complètement  nuls. 

Il  n'y  aurait  donc  aucune  compensation  à  attendre  du  monopole  en 
retour  de  ses  déplorables  effets.  Examinons  maintenant  quelle  pour- 
rait être  l'efBcacité  des  garanties  que  le  gouvernement  propose  d'op- 
poser à  ses  abus. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  exposé  à  la  tribune  que  la 
réunion  des  concessions  ne  leur  était  pas  le  caractère  d'unité  et  d'iso- 
lement que  la  loi  a  voulu  leur  imprimer;  qu'un  seul  entrepreneur 
pouvait  bien  en  réunir  entre  ses  mains  un  nombre  indéfini,  mais  seu- 
lement à  la  charge  de  les  exploiter  toutes  ;  que  cette  obligation  d'ex- 
ploiter constituait,  à  elle  seule,  une  garantie  suffisante  contre  les 
abus  du  monopole,  attendu  que  l'obligation  de  produire  entraînait  la 
nécessité  de  vendre,  et  que  cette  nécessité  empêchait  l'élévation  des 
prix.  Il  y  a  dans  cette  argumentation  une  apparence  de  logique  qui  a 
pu  séduire  certains  esprits  ;  voyons,  cependant,  quelle  est  au  fond  sa 
valeur  réelle. 

Si  tous  les  producteurs  de  blé  de  la  France  parvenaient  à  s'entendre 
pour  confier  à  une  entreprise  unique  la  vente  exclusive  de  leurs  pro- 
duits, pourrait-on  soutenir  que  les  consommateurs  seraientsuffisamment 
garantis  contre  les  abus  de  ce  monopole,  par  cela  seul  qu'il  aurait  été 
stipulé  dans  l'acte  constitutif  de  l'entreprise  que  toutes  les  terres  à 
blé  continueraient  à  être  cultivées?  Nonobstant  cette  stipulation,  la 
concurrence  entre  les  vendeurs  ne  resterait-elle  pas  supprimée?  Et 
bien  que  la  quantité  de  blé  pût  rester  la  même  sur  le  marché  ,  les 
consommateurs  devraient-ils  espérer  de  l'obtenir  d'un  vendeur  unique, 
à  des  conditions  aussi  modérées  que  celles  résultant  de  la  concurrence 
de  plusieurs  millions  de  vendeurs?  Personne  assurément  ne  voudrait 
soutenir  l'affirmative,  et  évidemment  elle  n'est  pas  plus  soutenable  en 
ce  qui  concerne  le  monopole  des  houilles. 

En  admettant  qu'avec  ce  monopole  la  production  du  bassin  houil- 
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lui  ilo  la  l  oin*  se  mniiitint  au  niveau  actuel,  ou  même  qu'elle  s'accrût 
pro|iortionnolltMnoiit  au  iit^u^lop|H*ineiit  des  besoins, -— et  c'est  I&  toit 
aM]u«  radministration  (>ourrait  exiger,  —en  râsullerait-îl  que  l'v- 
niquoilôteiitour  île  oeUe  |iroJuction  fût,  pour  cela,  moins  libre  de  6ier 
les  prix  M'Ion  sa  oonuMianoe?  Les  consommateurs  pourraient-ils  al- 
leiidre  Je  l'unique  vendeur  des  conditions  aussi  avantageuses  quecell« 
résulli^nl  de  racti\e  concurrence  que  se  Taisaient,  pour  la  vente  de  leuif 
proJuits,  tous  les  exploitants  remplacés?  Les  besoins  de  houilla  M 
sont,  pjs  plus  que  ceux  de  blé,  susceptibles  d'ajournement,  etieaooo- 
sommateurs  seraient  Torcês  de  subir  les  conditions  qu'il  plairait  ai 
monopole  de  leur  imposer,  alors  même  que  la  quantité  de  Tapprovi- 
sionnem-.'nt  serait  en  oxc^s,  car  ils  ne  pourraient  pas  attendre  qvt 
la  nécessité  Je  vendre  eAtami'né  les  monopoleurs  àmluire  lears  pri- 
tentions.  l^a  g.irantie  invoquée  par  M.  le  ministre  des  travaui  publics 
n'aurait  donr  aucune  eHicacitê,  même  en  sup}H>sant  que  radministra- 
tion UN\t  J*une  uranJo  sô\ôritê  cn\ers  la  Compagnie  relativ«meDt  1 
Tobliâdlion  J'exploiter  simultanément  et  largement  toutes  les  god- 
cessioDS.  sup|Hk<ition  qui,  d'ailleurs,  n*est  nullement  probable.  Les 
fondateurs  Je  TAssiK-i^tion  ne  s'inquiètent  guère  do  ce  pouvoir  de  Tad- 
m:n'strUion.  puisqu'ils  ont  m:inire>té  l'intention  do  concentrer  lev» 
travaux  sur  les  mines  les  plus  ficilement  exploitables,  les  plus  rappnh 
cbéi'S  des  u>ies  de  trans|K^rt.  et  de  fermer  toutes  les  antres  pour  ai 
temps  indoliiii  '. 

Les  autres  giranties  proposées  par  l'idniinistratiou  sont  énuBcniai 
dani  le  r.ip^K>rk  do  M.  Miiineron.  Voiei  en  quoi  elles  consistent  : 

A  \'  rxi^or  Je  t.i  i.onunguie  qu'elle  se  trir-slorme  en  socioMABa- 
D^me: 

*  '2*  0^  c!!e  insère  J.u'is  le  projet  d.«  scjiuts  qu'elle  de^ra  souaettrr 
j  '.u:>roba;u'nJa^JuuM'nenu*[U,  plusieurs  disp\>s;ùoa»  rv;^!<em«auini 
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«  3""  Insérer  entre  antres  dispositions,  dans  t'ordonnaflcd  approba- 
tive  des  stâtets,  celles  ei-après  : 

(c  Que  la  Compagnie  serait  tenue  d'extraire  de  des  mines,  chaqàH 
mois,  une  quantité  de  houille  égale  à  celle  qu'elle  en  a  extraite  péft«- 
dant  le  mois  de  novembre  1845,  et  pôurant  s'accroître  chaque  année 
dans  la  proportion  déterminée  par  le  préfet;  qu'elle  devrait  avoir 
èonstamntîent  sur  les  plâtres  de  ses  mines,  ou  dans  les  magasins  dû 
la  vente  s'opère,  le  produit  exigé  de  chacune  desdites  mines  pendaAt 
un  mois; 

«  Qu'elle  serait  tenue  de  livrer  la  houille  aux  consommateurs  dtt 
département  de  la  Loire  à  un  prix  qui  ne  pourrait  dépasser  la  moyenne 
des  prix  des  expéditions  faites  ed  dehors  de  ce  départemefit.  n 

Eh  réfléchissant  sur  l'efficacité  que  pourraient  avoir  ces  prétenddH 
garanties,  on  ne  peut  s'empêcher  de  penser  ce  que  l'honorable  député 
de  Saint-Etienne  à  exprimé  à  la  tribune  en  ces  termes  :  <i  Lés  conclu- 
sions du  Rapport  de  M.  Higneron  présentetit  tin  caractère  d'im^ui'i-* 
santé  simplicili  que  je  ne  dois  pas  qualifier  dans  cette  enceinte  ;  leur 
énonciation  suffit  pour  constater  l'inefficacité  des  moyens.  » 

N'y  a-t-il  pas,  en  effet,  une  singulière  naïveté  à  présenter  comifie 
des  garanties  contre  la  hausse  des  prix  ou  rabaissement  des  salaires^ 
l'obligation  imposée  à  la  Compagnie  de  faire  décider  cette  hausse  M 
cet  abaissement  par  son  Conseil  d'administration,  c'est- à-^l ire,  par  Bel 
propres  gérants? 

Il  résulterait  de  la  nomination  d'un  commissaire  du  roi  siégeant 
dans  le  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie,  et  d'un  ingénieur 
chargé  de  la  direction  supérieure  des  travaux  d'exploitation,  la  créa- 
tion de  deux  nouveaux  postes  qui,  probablement,  seraieht  fort  (Sn- 
vies  ;  mais  il  n*est  pas  permis  d'y  voir  une  garantie  sérieuse  contre  les 
abus  du  monopole. 

Quanta  la  détermination  de  la  quantité  de  l'extraction,  nous  avotis 
déjA  vu  qu'en  supposant  que  l'administration  ttnt  sévèreiY^èdt  la 
main  à  l'exécution  de  celte  règle,  elle  ne  constituerait  pas  un  dbsttt- 
de  àJa  hausse  des  prix. 

Reste  la  condition  de  ne  pas  élever  les  prix  de  la  houille  destinét 
aux  consommateurs  du  département  de  la  Loire,  au-dessus  d6  la 
moyenne  des  prix  des  expéditions  faites  hors  de  ce  département.  Nous 
n'insisterons  pas  sur  l'extrême  difficulté  de  faire  observer  une  sembla- 
ble règle,  sur  les  vérifications  incessantes  qu'elle  exigerait,  etc.,  etc.; 
nous  ferons  seulement  remarquer  que  le  marché  exclusif  des  houillea 
du  bassin  ne  se  borne  pas  au  seul  département  de  la  Loire,  qu'aucoti 
autre  bassin  ne  peut  lui  faire  concurrence  dans  les  départements  du 
Rhêne,  de  l'Isère,  de  l'Ardèche,  de  la  Drême,  de  la  Haute^^Loire,  etc.; 
que  c'eH  dans  ceux-ci  que  la  Compagnie  écoule  la  plus  grande  partie 
des  houilles  qui  ne  sont  pas  employées  dans  l'arrondissement  deSaitit- 
Etienne,  et  que  lé  ittoyenAe  des  prix  des  expéditions  qu'elle  y  bit 
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sera  toujours  aussi  élevée  que  celle  des  livraisons  opérées  dam  le  dé» 
parlement  de  la  Loire,  quand  même  on  ne  lui  en  imposerait  pas  h 
condition,  par  la  raison  bien  simple  qu'elle  y  exercerait  le  même  iWH 
nopole. 

Les  garanties  proposées  sont  donc  sans  valeur  ;  elles  n'apporte- 
raient aucune  limitation  efficace  au  plein  exercice  du  monopole;  d'oi 
nous  pouvons  conclure  qu'il  n*y  a  d*autre  préservatif  réel  contre  sa 
abus  et  ses  dangers,  que  sa  répression,  par  l'application  des  disposi- 
tions pénales  qui  le  proscrivent,  et  le  RÉTiiBLissEiiBNT  db  la  gokcoi- 
RRNCB,  par  la  constitution  nouvelle  d'autant  d'entreprises  rivales  qu'il 
y  a  de  concessions  octroyées. 

Ce  résultat  pourra  être  obtenu  par  des  moyens  qui  sont  parbile- 
ment  connus  de  l'administration  :  M.  te  ministre  des  travaux  publics 
a  déclaré  qu'il  était  suffisamment  armé  contre  le  monopole,  l'par 
l'art.  4i9  du  Code  pénal  qui  proscrit,  en  termes  formels,  «  toôle 
réunion  entre  les  principaux  détenteurs  d'une  même  denrée,  tbkiiaxt 
à  ne  la  vendre  qu'à  un  certain  prix...  qui  ne  serait  pas  celui  déter- 
miné par  la  concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce  »  ;  2*  par 
l'article  49  de  la  loi  de  1810  et  Tarticle  10  de  la  loi  du  27  avril 
1838,  qui  autorisent  le  retrait  des  concessions  en  cas  d'abus  pou- 
vant inquiéter  les  populations.  Après  cet  aveu,  il  ne  peut  y  avoir  dis- 
cussion que  sur  l'opportunité  de  l'application  des  dispositions  iégaks 
dont  il  s*agit. 

Or,  peut-on  sérieusement  contester  que  la  réunion  des  exploita- 
lions  de  houille  de  la  Loire,  tend  à  faire  hausser  le  prix  de  cette  den- 
rée au-dessus  de  celui  qu'aurait  déterminé  la  concurrence?  N'est-ce 
pas  uniquement  à  cette  tendance  qu'est  dû  l'énorme  accroissement  de 
valeur  obtenu  subitement,  et  comme  conséquence  de  la  concentra- 
tion, par  les  actions  des  mines  agglomérées?  n'est-ce  pas  excluisve- 
ment  en  vue  des  bénéfices  ultérieurs  du  monopole  que  la  Compagnie 
a  pu  offrir,  pour  chaque  action  de  1,000  francs  des  mines  de  /fodke- 
la-Moliêre  elFirminy,  5,000  francs  argent  et  deux  parts  dans  l'as- 
sociation générale,  c'est-à-dire,  plus  de  7,000  francs?  Ne  faudrait-il 
pas  un  étrange  aveuglement  pour  méconnaître  une  tendance  aussi 
patente,  aussi  évidente  aux  yeux  de  tous,  et  ne  constitue-t-elle  pas 
un  danger  assez  grand,  assez  inquiétant  pour  les  populations^  pour 
déterminer  le  retrait  des  concessions  dont  on  abuse  ainsi  ? 

On  a  allégué  que  la  liberté  de  l'industrie  comportait  la  faculté  de 
s'associer,  d'agglomérer  les  entreprises,  et  ce,  sans  aucune  limitation. 
Mais,  d'abord,  Tindustrie  des  mines  est  soumise  k  une  législation 
spéciale  qui  n*admet  pas  cette  faculté  d'agglomérer  indéfiniment;  et 
d'un  autre  côté,  ce  siérait  entendre  singulièrement  le  principe  de  la 
liberté  industrielle  que  d'admettre  comme  une  de  ses  conséquences  la 
faculté  de  créer  des  monopoles,  c'est-à-dire  le  mode  d'organisatioD 
qui  peut  le  plus  gêner  cette  liberté.  La  véritable  industrie,  nous  l'a- 
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vons  dit  en  débutant,  consiste  à  perfectionner  les  moyens  de  produc- 
tion, à  accroître  les  richesses,  et  les  populations  ne  peuvent  que  ga- 
gner à  Teitension  de  ses  libertés:  la  fausse  industrie  se  reconnaît  à  ce 
caractère,  qu'elle  n'ajoute  rien  à  la  richesse  générale  et  qu'elle  ne 
fait  que  la  déplacer  injustement.  Invoquer  la  liberté  en  faveur  de  ses 
manœuvres,  c'est  faire  un  étrange  abus  de  mots  ;  autant  vaudrait  de- 
mander la  liberté  du  vol,  de  la  spoliation. 

Nous  nous  bornerons  à  ce  peu  de  mots  quant  à  la  légalité  du  mo- 
nople,  la  question,  sous  ce  rapport,  devant  être  examinée  ailleurs , 
et  nous  terminerons  en  rapportant  des  observations  qui  nous  parais* 
sent  dignes  d'être  sérieusement  méditées. 

On  craint,  en  faisant  application  des  mesures  sévères  que  nous  ve- 
nons de  signaler,  de  froisser  beaucoup  d'intérêts  liés  à  la  nouvelle 
organisation  fondée  par  la  Compagnie  des  mines  de  la  Loire;  mais  ces 
intérêts,  compromis  dans  une  opération  éminemment  abusive  et  dan- 
gereuse, appartenant  en  partie  à  des  spéculateurs  assez  peu  scrupu- 
leux, sont-ils  plus  dignes  de  commisération  que  la  masse  de  ceux 
que  l'on  sacrifierait  sans  pitié  au  monopole?  S'est-on  bien  rendu 
compte  de  Finfluence  que  pourrait  exercer  l'exemple  de  ce  monopole 
sur  toutes  les  industries  qui  peuvent  se  prêter  à  une  semblable  orga- 
nisation, des  effets  désastreux  que  produirait  la  concentration  progres- 
sive des  entreprises,  et  des  suites  de  l'oppression  qu'un  pareil  régime 
ferait  peser  sur  les  populations  s'il  venait  à  se  généraliser? 

L'un  des  orateurs  qui  ont  pris  part  a  la  discussion  sur  la  réunion  des 
mines  de  la  Loire  a  dit  à  la  tribune  : 

«  Le  sens  dominant  de  notre  révolution  a  été  de  subdiviser,  de 
morceler  les  fortunes,  afin  que,  par  l'accessibilité  de  toutes  ces  par- 
celles, tous  les  citoyens  pussent  tour  à  tour  s*élever  à  la  dignité  de 
propriétaires,  et  participer,  dans  une  certaine  proportion,  au  bien- 
fait général,  au  bienfait  qui  consacrera  dans  tous  les  siècles  cette 
révolution,  une  meilleure  répartition  des  richesses,  une  meilleure 
division  des  propriétés. 

«  Eh  bien,  qu'autoriseriez-vous,  monsieur  le  ministre,  si  vous 
persistiez  à  couvrir  de  votre  éloquente  parole  le  monopole  effréné  que 
nous  vous  dénonçons?  Vous  feriez  précisément  le  contraire  de  ce  qu'a 
fait,  de  ce  qu'a  voulu  la  révolution  française,  vous  aggloméreriez  les 
capitaux,  vous  feriez  dévorer  les  petites  fortunes  par  les  grands  capi- 
taux  coalisés,  c'est-à-dire,  en  deux  mots,  que  vous  feriez,  par  l'ar* 
gent,  cette  contre-révolution  qu'on  a  tentée  de  tant  de  manières.  Et 
qu'en  résulterait-il?  des  masses  de  richesses  colossales  d'un  cêté,  des 
masses  de  misères  effrayantes  de  l'autre... 

«  Il  est  temps  de  nous  arrêter  sur  cette  voie;  il  est  temps  de  réflé- 
chir à  la  pente  sur  laquelle  nous  placent,  dans  ce  pays,  les  hommes 
dominés  par  l'appât  des  gains  illégitimes.  Il  est  évident  que  cette 
lèpre,  dont  je  parlais  tout  à  Theure,  ne  se  prend  pas  seulement  aux 
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parties  inférieures  du  corps  social  ;  elle  gagne  la  tête  même,  elle  gagne 
les  membres  les  plus  élevés  de  la  société,  ces  classes  qui  sont  plus  cou- 
pables de  s*y  abandonner,  parce  qu'elles  n'ont  pas  Texcuse  du  besoin 
d'acquérir. 

«  Eh  bien,  les  révolutions  semblent  quelquefois  s'endormir  et  lais- 
sent défaire  ce  qu*elles  ont  fait;  mais  ce  sommeil  n'est  ni  sûr,  ni  long, 
et  elles  reviennent  rétablir  ce  qu'on  a  défait  imprudemment  contre 
leur  pensée.  » 

Il  y  a,  dans  ces  paroles  de  H.  de  Lamartine,  autant  de  raison  que 
d'éloquence.  L'avenir  du  pays  est  fortement  intéressé  à  ce  qu'elles 
soient  bien  comprises. 

Si  la  masse  de  la  population,  préoccupée  d'une  multitude  d'autres 
intérêts,  n'aperçoit  pas  tous  les  dangers  dont  elle  est  menacée  par  de 
semblables  tendances,  il  appartient  à  ses  représentants  d'y  veiller  pour 
elle  et  de  s'opposer,  par  une  protestation  solennelle,  au  déplacement  et 
à  la  concentration  des  richesses  que  l'on  tenterait  d'opérer  de  nouveau 
par  le  moyen  des  privilèges  ou  des  monopoles. 

A.  CLÉMENT. 
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La  recherche  de  la  vérité  est  toujours  difficile  et  parfois  saus  succès. 
Parcourez  Thistoire  :  dans  combien  d*erreurs  n'cst-elle  pas  tombée  1 
Examinez  les  sciences  :  combien,  pour  un  vrai  progrès,  font-elles  de 
faux  systèmes!  Ouvrez  les  annales  de  la  justice  :  combien  n'y  troa- 
verez-Yous  pas  de  funestes  méprises!  La  statistique  est  soumise, 
comme  toutes  les  œuvres  humaines,  à  cette  fatalité.  Aussi  son  pre^ 
mier  mérite  est-il  l'exactitude,  la  sincérité,  la  certitude  des  faits  que 
ses  chifl'res  transmettent.  Elle  peut  l'obtenir,  ce  mérite,  quand  ses 
travaux  sont  faits  avec  conscience,  et  réglés  par  un  jugement  droit« 
Mais  elle  est  encore  dominée  par  une  autre  nécessité  rigoureuse  ; 
c'est  la  lucidité  de  l'exécution.  Cette  qualité,  sans  laquelle  toutes  les 
autres  sont  inutiles,  on  ne  doit  point  l'espérer  si  l'on  n'est  aidé,  se- 
couru, protégé  par  la  méthode;  il  faut  que  ce  soit  elle  qui  serve  de 
guide  à  travers  le  dédale  des  chiffres,  la  complication  des  matières  et 
l'énorme  extension  des  matériaux. 

Il  serait  superflu  de  le  dissimuler  :  dans  nos  pays  les  plus  éclairés 
de  l'Europe  occidentale,  où  la  moitié  de  la  population  ne  sait  tii  lire 
ni  écrire,  et  où  la  plus  grande  partie  de  l'autre  ne  le  sait  qu'impar- 
faitement, un  livre  de  chiffres  ne  trouve  que  peu  de  personnes  qui  le 
comprennent,  quelque  lucide  qu'il  puisse  être.  Il  n'en  trouve  point 
s'il  est  confus,  obscur,  désordonné,  et  s'il  faut  y  chercher  longtemps 
le  terme  numérique  qu'on  lui  demande.  Les  ouvrages  de  statistique 
sont  destinés  aux  hommes  d'Etat,  aux  hommes  d'ailaires  dont  la  vie 
est  trop  occupée  pour  leur  permettre  d'éclairer  eux-mêmes  des  cal- 
culs informes.  Il  faut  donc,  pour  qu'elle  remplisse  son  objet,  qu'une 
statistique  soit,  dans  toutes  ses  parties,  facile  à  concevoir;  qu'elle 
puisse  servir  à  tous  ceux  qui  ont  besoin  de  la  consulter,  et  qu'elle  ne 
soit  pas  faite  exclusivement  en  vue  des  savants.  Il  faut  qu'elle  réponde 
promptement  et  catégoriquement  aux  questions  qu'on  lui  adresse,  et 
qu'elle  le  fasse  de  manière  a  satisfaire  ceux  qui  ne  veulent  connaître 
qu'un  simple  fait,  et  puis  encore  ceux  qui  veulent  le  connaître  envi- 
ronné de  tous  ses  détails  et  des  témoignages  par  lesquels  la  preuve 
en  est  acquise. 

On  ne  peut  atteindre  ce  but  que  par  l'adoption  d'une  méthode 
régulière,  rationnelle,  choisie,  qui  soit  tour  a  tour  synthétique  et 
analytique,  qui  coordonne,  agroupe  et  divise  alternativement  les  faits 
numériques,  et  les  expose  lumineusement  dans  l'ordre  naturel  de  la 
plus  grande  liaison  existant  entre  les  idées,  les  personnes  et  les  choses. 
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Celle  participation  importante  de  la  logique  nous  explique  comment 
on  peut  être  un  calculateur  habile,  et  n'être  qu'un  statisticien  trës« 
médiocre,  puisqu'il  faut,  avant  tout,pours'élever  jusqu'aux  hauteurs 
de  la  science,  la  première  de  toutes  les  capacités  intellectuelles,  un 
esprit  juste  et  pénétrant. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  la  méthode  borne  son  influence  aux  formes 
dont  elle  revêt  un  sujet.  Quand  la  logique  est  introduite  dans  une 
science,  elle  en  corrige  les  aberrations.  C'est  ce  qui  advient  à  la  statis- 
tique, et  lui  donne  de  nos  jours  une  existence  nouvelle.  Autrefois, 
marchant  au  hasard,  elle  s'appuyait  sur  la  méthode  d'inductions  qui 
l'égarait  dans  le  vaste  champ  des  conjectures.  Elle  a  renoncé  main- 
tenant à  suivre  ce  guide  infidèle  ;  et  ce  ne  sont  plus  que  quelques  es- 
prits rétifs  qui  s'obstinent  à  s'en  servir. 

La  méthode  naturelle,  qu'on  pourrait  nommer  méthode  d'exposi- 
tion, est  la  seule  qui  soit  digne  de  l'avenir  promis  à  la  statistique. 
Elle  est  très-simple,  et  c'est  pourquoi  elle  n'a  prévalu  qu'après 
les  autres.  On  a  fait  de  la  botanique  pendant  deux  mille  ans  avant 
d'arriver  à  la  méthode  que  nous  devons  à  Jussieu.  Cette  méthode  con- 
siste, pour  la  statistique,  à  enregistrer,  dans  un  ordre  régulier,  tous 
les  faits  numériques  qui  constituent  les  éléments  d'un  sujet  quel- 
conque. Ainsi,  lorsqu'il  s*agit  des  établissements  de  bienfaisance  ou 
de  ceux  de  répression,  on  prend  pour  unité  les  malades  ou  les  déte- 
nus de  chaque  hôpital  ou  de  chaque  prison,  et  l'on  fait  l'histoire  de 
leur  destinée,  en  suivant  de  mois  en  mois,  d'année  en  année,  la  si- 
tuation et  les  mouvements  de  chacun  de  ces  établissements.  Faut-il 
entreprendre  la  tflche  épineuse  d'une  statistique  de  l'industrie;  cha- 
que manufacture,  chaque  exploitation  devient  une  unité  absolue.  Les 
matières  premières,  les  produits  fabriqués,  leurs  quantités,  leurs  va- 
leurs, le  nombre  des  ouvriers,  leurs  salaires,  les  machines  et  toutes 
les  parties  du  mobilier  de  l'établissement,  sont  énumérés  d'abord 
en  détail,  et  ce  n'est  que  postérieurement,  qu'en  groupant  les  chiflres 
ainsi  posés,  on  en  forme  des  tableaux  collectifs,  par  localités  et  sui- 
vant la  nature  des  produits. 

Sans  doute,  cette  méthode  d'exposition  exige  de  longs  développe- 
ments, qui  peuvent  paraître  oiseux  à  beaucoup  de  personnes;  mais 
elle  a  cet  avantage  immense,  que  chacun  peut  apprécier  la  rectitude 
des  éléments,  procédera  leur  vérification,  refaire  les  calculs  d'ensem- 
ble, et  s'assurer  de  l'exactitude  de  toutes  les  opérations.  La  statistique 
exécutée  de  cette  manière  est  véritablement  expérimentale;  elle  met 
sous  les  yeux  du  public  les  témoignages  complets  de  ses  assertions  ; 
elle  ne  procède  point  par  induction,  comme  on  le  faisait  jadis;  elle  as- 
socie chacun  au  travail  de  ses  supputations,  dont  l'unique  objet  est  de 
combiner,  sans  les  altérer  le  moindrement,  les  chiffres  primitifs. 

Dans  un  seul  cas,  la  statistique  est  obligée  de  renoncer  h  ce  sy- 
stème d'exposition  complète  des  éléments  de  ses  calculs.  C'est  lorsque 
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leur  abondance  est  si  grande,  qu'elle  met  obstacle  à  leur  publication. 
Hais  ce  n*est  là  qu*une  exception  bornée  à  ta  statistique  agricole  des 
grands  Etats  de  l'Europe,  ceui  qui  ont,  comme  la  France,  trente  à 
quarante  mille  communes.  On  conçoit  qu'il  faut  nécessairement  res- 
serrer d'aussi  nombreux  documents  que  ceux  fournis  par  tant  de  lo- 
calités, car  ils  formeraient  pour  la  France  une  bibliothèque  de  250 
volumes  in-i"*,  de  300  pages  chacun.  Afin  de  les  limiter  à  des  pro- 
portions convenables,  on  décompose,  chiffre  par  chiffre,  les  tableaux 
des  communes,  afin  d'en  former  des  tableaux  d'arrondissements  ou 
de  districts,  divisés  par  nature  de  produits. 

Ainsi,  les  chiffres  des  37,300  communes  du  royaume  ont  été  ré* 
duits,  dans  la  statistique  agricole  de  ce  pays,  de  façon  à  représenter 
ceux  des  363  arrondissements;  et  les  1,342,000  nombres  primitifs, 
qu'ils  contenaient,  ont  été  transformés  en  13476,  qui  ont  les  mêmes 
valeurs.  En  d'autres  termes,  le  travail  étant  trop  vaste  pour  être 
usuel,  on  en  a  changé  l'échelle,  qui,  de  mille,  a  été  réduite  à  cent  en- 
viron. Hais  chaque  chose  a  gardé  son  intégrité,  représente  la  même 
image,  et  conduit  identiquement  aux  mêmes  résultats.  L'expression 
seule  est  restreinte,  afin  de  pouvoir  entrer  dans  un  cadre  mieux  ap- 
proprié à  l'utilité  publique. 

Il  y  a  dans  la  méthode  d'exposition,  nous  devons  l'avouer,  un 
très-grave  inconvénient  :  c'est  d'exiger  sur  chaque  sujet  une  explora* 
tion  approfondie  et  d'une  telle  étendue,  qu'il  faut^  pour  y  réussir, 
beaucoup  de  temps,  de  travail,  de  persévérance,  avec  toute  l'autorité 
du  gouvernement,  le  bon  vouloir  des  magistrats,  depuis  les  maires  des 
communes  rurales  jusqu'aux  préfets,  et,  de  plus,  une  grande  tran- 
quillité d'esprit  dans  la  population,  et  une  disposition  pleine  de  con- 
fiance et  de  sécurité^  sans  quoi  l'on  doit  s'attendre  à  une  multitude 
d'obstacles  invincibles. 

La  méthode  d'induction  évitait  autrefois  tous  ces  écueils^  et  permet- 
tait d'entreprendre  une  statistique,  sans  autre  base  qu'une  donnée 
unique,  dont  on  faisait  l'usage  le  plus  étendu  et  le  plus  téméraire.  En 
voici  quelques  exemples  dont  le  souvenir  est  recommandé  par  les  noms 
les  plus  illustres. 

Au  commencement  du  dix-huitième  siècle,  Vauban,  voulant  con- 
naître la  production  agricole  de  la  France  et  le  revenu  qu'elle  donnait 
au  pays,  eut  recours  à  un  moyen,  qui  nous  semble  étrange  aujour- 
d'hui, mais  qui  ne  laissait  pas  alors  d'être  ingénieux.  Habitué,  par  la 
science  de  la  guerre,  aux  calculs  et  à  l'observation,  il  fit,  en  détail, 
la  reconnaissance  topographique  de  plusieurs  parties  de  nos  provin- 
ces, et  il  détermina  quelle  était,  dans  un  territoire  d'une  lieue  car- 
rée moyenne,  Totendue  des  terres  arables,  des  vignes,  des  pâturages, 
des  bois,  et  quels  étaient  leurs  produits  en  quantités  et  en  valeurs. 
Partant  de  la  supposition  que  les  chiffres  qu'il  obtint  ne  différaiait 
point  do  tous  ceux  qu'aurait  fournis  l'exploration  de  la  i 
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<)ii  royauine,  il  les  multiplia  autant  de  fois  que  cette  surface  avait  de 
lieues  carrées  ;  concluant  ainsi  d*un  à  25,000,  en  réalité,  ou,  comme 
il  rimaginait,  d'un  à  30,000,  attendu  qu'on  exagérait  alors,  d'un 
cinquième,  la  grandeur  du  territoire. 

Les  nombres  qu'il  a  donnés  n'étaient  nullement,/  comme  on  l'a 
cru,  des  chiffres  vrais,  c\prim/int  l'état  réel  du  pays;  ils  n'avaient, 
|)Our  tout  fondement,  qu'uno  induction  hardie  dont  l'excuse  était  dans 
l'impossibilité  de  mii?u\  faire,  pour  tûchcr  d'arriver  à  la  vérité. 

Un  siècle  après,  aucun  progrès  n'avait  encore  été  fait.  Un  savant 
agronome  anglais,  Arthur  Young,  ayant  vainement  cherché,  en  par- 
courant nos  provinces,  des  nombres  qui  en  lissent  connaître  l'état 
physique  et  agricole,  imagina  y  suppléer  par  le  procédé  suivant  :  il 
porta  ses  observations  sur  une  carte  générale  de  la  France,  qu'il  dé- 
coupa soigneusement,  d'après  les  indications  qu'il  y  avait  inscrites;  il 
pesi  chacun  des  fragments  ;  puis  comparant  au  poids  total  chacun  des 
poids  partiels,  il  détermina,  par  les  rapports  de  ces  deux  termes, 
chaque  sorte  de  superficies,  suivant  sa  nature  et  sa  destination.  On  ne 
saurait  pousser  plus  loin  la  témérité  de  la  méthode  de  déduction. 

Un  autre  expédient  moins  bizarre,  mais  presque  aussi  hasardé,  fut 
mis  en  œuvre,  en  1790,  par  l'un  des  hommes  les  plus  illustres  de 
cette  époque  si  féconde,  Lavoisier.  Le  comité  de  l'Assemblée  nationale, 
chargé  de  préparer  l'établissement  de  l'impôt  d'après  des  bases  ra- 
tionnelles, ne  trouvant  de  données  positives  nulle  part,  recourut  aux 
lumières  de  ce  savant,  qui  ayant  été  l'un  des  fermiers  généraux,  devait 
avoir  élaboré,  avec  les  avantages  d'un  esprit  supérieur,  toutes  les  no- 
tions statistiques  qu'on  possédait  alors.  Dans  l'écrit  rédigé  pour  ré- 
pondre au  vœu  du  comité,  Lavoisier  se  servit  d'un  accessoire  qu'on 
négligerait  aujourd'hui,  et  il  en  (it  le  fondement  de  ses  supputations. 
C'est  le  nombre  des  charrues  qui  existaient  alors;  il  en  déduisit  l'é- 
tendue des  terres  en  culture,  puis  les  quantités  de  la  production  et  de 
la  consommation,  ces  nombres  que  nos  investigations  n'obtiennent 
qu'avec  des  peines  infinies. 

Lorsqu'on  étudie  les  résultats  auxquels  Vauban  et  Lavoisier  sont 
parvenus  à  l'aide  de  ces  procédés  étranges,  on  est  fort  étonné  de  leur 
trouver  tous  les  caractères  de  la  vérité;  et  l'on  est  tenté  de  croire  qu'il 
y  a  des  hommes  de  génie  qui  sont  doués  de  la  prescience  des  nom- 
bres, et  dont  l'esprit  pénétrant  arrive  à  son  but,  même  en  suivant  une 
mauvaise  route. 

On  ne  peut  refuser  ce  privilège  à  M.  Nccker,  qui,  en  1784,  n'osant 
entreprendre  un  recensement  général  de  la  population  de  la  France, 
déduisit  du  nombre  des  naissances  le  nombre  des  habitants,  en  adop- 
tant la  proportion  d'une  à  25,75.  Mais  il  faut  dire  que,  dans  cette  ap- 
plication de  la  méthode  d'induction,  il  fut  guidé  par  l'exemple  de 
deui  statisticiens  distingués,  Messance  et Montyon, et  qu'il  s'environna 
ëe  toutes  les  données  qui  pouvaient  écarter  l'erreur. 
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A  une  époque  si  rapprochée  de  nous  qu*oii  ne  s'attend  guère  à  |9 
voir  prêter  sa  date  à  un  exemple  nouveau  de  cette  ancienne  méthode^ 
le  ministre  Chaptal  s'en  servit  délibérément  dans  son  ouvrage  sur  l'In^ 
dustrie.  Il  y  présenta  un  cadastre  de  l'agriculture  et  un  tableau  de  sea 
produits,  qu'on  admit  en  toute  confiance,  comme  provenant  de  tra- 
vaux statistiques  exécutés  pendant  la  période  impériale.  Pour  recoo- 
naîlre  l'erreur  de  cette  supposition ,  il  a  Tallu  retrouver  les  chiffres 
de  ce  travail  très-loin  des  sources  qu'on  leur  attribuait.  Le  tableau 
que  H.  Chaptal  a  donné  de  l'étendue  des  terres  arables,  des  vignes, 
des  prés,  des  bois,  n'est  rien  autre  chose  que  celui  dressé,  en  1817, 
par  M.  Hennet,  directeur  du  cadastre,  et  inséré  par  lui  (p.  224)  dana 
un  rapport  au  ministre  des  finances  de  ce  temps.  Hais,  en  examinant 
ce  document,  on  éprouve  un  singulier  mécompte.  On  reconnaît  qu'alors 
le  territoire  cadastré  n'excédait  pas  7,326,000  hectares,  ou  moins 
d'un  septième  de  la  surface  de  la  France  ;  et  le  tableau  de  M.  Hennet, 
reproduit  par  M.  Chaptal  sans  en  indiquer  l'origine,  est  établi  sur 
l'hypothèse  que  les  44,675,000  hectares  restant  à  cadastrer,  et  for- 
mant les  six  autres  septièmes  du  royaume,  étaient  parfaitement  iden- 
tiquesavec  les  premiers,  tantdans  la  nature  que  dans  la  destination  de 
leurs  terres.  Conséquemment,  cette  similitude  n'avait  d'autre  base  , 
pour  chaque  centaine  d'hectares,  que  le  cadastre  de  14  d'entre  eux, 
d'où  l'on  déduisait  celui  de  86,  qui  était  inconnu.  En  finissant  ce  tra- 
vail, M.  Hennet  avait  prétendu  seulement  indiquer  la  forme  du  tableau 
général  qu'on  pourrait  exécuter  après  l'achèvement  du  cadastre;  et  il 
croyait  si  peu  que  les  chiffres  qu'il  hasardait  seraient  présentés,  au 
bout  de  deux  ans,  comme  des  nombres  réels,  qu'il  commença  son  énu- 
mérâtion  en  disant  :  «Si  l'on  pouvait  tirer  de  ces  résultats  partiels  des 
inductions  générales,  voici  quelle  serait,  à  la  fin  du  cadastre,  la  sta- 
tistique territoriale  du  royaume.  »  Il  lui  était  impossible  de  présenter 
plus  clairement  le  caractère  hypothétique  de  ce  tableau;  et,  d'ail- 
leurs, il  suffisait,  pour  s'en  convaincre,  d'en  examiner  la  construc- 
tion. 

L'inventaire  de  la  production  agricole  qu'on  trouve  dans  le  même 
ouvrage  n'a  pas  une  beaucoup  plus  grande  valeur  que  la  détermina- 
tion des  surfaces.  L'auteur  annonce  qu'il  en  a  tiré  les  chiffres  des 
états  fournis  au  gouvernement  pendant  quatorze  années  consécutives  ; 
il  s'ensuivrait  que  ces  documents  remonteraient  jusqu'en  1805,  et 
comprendraient  toute  la  période  impériale,  avec  le  commencement  de 
la  Restauration.  Mais  alors,  comment  n*en  aurait-on  fait  aucun  usage 
dans  Texposé  sur  la  situation  de  TEmpire  au  commencement  de 
1813,  œuvre  de  statistique  où  d'aussi  importants  résultats  eussent 
nécessairement  pris  place?  Il  est  certain  qu'on  ne  possédait  alors  rien 
de  semblable;  et  il  faut  croire  que  cet  inventaire  a  été  établi  d'après 
les  aperçus  de  l'état  des  récoltes  qui  sont  envoyés  chaque  année  au 
ministre  par  les  préfets,  et  qui  sont  bien  plutôt  des  documents  admi- 
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nistratifs  que  statistiques,  puisqu'ils  ne  résultent  que  d*apprécia- 
tions  faites  en  masse.  Cependant,  et  quoiqu'on  ne  puisse  attribuer 
aucune  autre  source  à  cet  inventaire,  lorsque  nous  en  avons  véri6é  les 
chiffres,  en  les  comparant  à  ceux  des  originaux,  ils  se  sont  trouvés 
tout  à  fait  différents;  et  la  meilleure  opinion  qu'il  soit  possible  d*en 
avoir,  c'est  qu'ils  ont  été  remaniés  pour  en  former  des  moyennes 
arbitraires ,  dans  lesquelles  on  ne  peut  reconnaître  les  nombres  ofG- 
ciels. 
Nous  n'avons  pu  nous  dispenser  de  citer,  quoiqu'à  regret,  cetexcm- 

Sle  notable  de  la  méthode  d'induction,  parce  qu'il  montre  comment 
es  hommes  recommandables  se  laissent  entraîner  sur  la  pente  qui 
conduit  du  connu  à  l'inconnu;  et  comment,  pour  la  satisfaction  de 
compléter  quelques  chiffres  vrais  par  des  chiffres  déduits,  spécieux  et 
trompeurs,  ils  s'exposent  à  la  dure  alternative  de  faire  douter  de  leur 
sincérité,  ou  de  la  rectitude  de  leur  jugement.  La  seule  excuse  qu*ils 
puissent  avoir  est  la  multiplicité  des  exemples  de  ces  opérations  falla- 
cieuses, qui  semblait  alors  autoriser  cette  étrange  manière  de  recher- 
cher la  vérité. 

Le  choix  d'une  méthode  rigoureuse  est  non -seulement  nécessaire 
pour  conduire  une  exploration  statistique  à  des  résultats  incontesta- 
bles, il  est  même  essentiel  à  la  possibilité  de  son  exécution,  et  l'on 
peut,  malgré  toutes  sortes  d'avantages,  échouer  dans  une  telle  en- 
treprise par  l'unique  effet  d'une  mauvaise  méthode ,  qui  suscite  des 
obstacles  qu'aucun  pouvoir  ne  saurait  surmonter.  Deux  fois  cette  seule 
cause  l'a  emporté  sur  la  volonté  de  Louis  XIV  et  sur  celle  de  Napo- 
léon, en  rendant  inefficace  le  projet  d'une  statistique  de  la  France.  A 
la  6n  dix-septième  siècle,  et  au  commencement  du  dix-neuvième,  lors- 
qu'on projeta  cette  œuvre  difficile,  au  lieu  d'en  concentrer  Tcxécution  en 
appelant  de  toutes  parts  les  matériaux  qui  devaient  servir  à  la  composer, 
on  s'opiniâtra  à  la  faire  exécuter  simultanément  dans  les  provinces  et 
danslesdépartements,imaginantque  l'on  pourrait formerune  statistique 
générale  de  toutes  ces  statistiques  partielles.  Il  en  fut  tout  autrement  : 
nonobstant  la  domination  altière  des  souverains  qui  avaient  prescrit 
ces  travaux,  et  malgré  l'intérêt  qu'ils  leur  accordaient  personnelle- 
ment, un  très-petit  nombre  de  ces  statistiques  locales  furent  achevées; 
plusieurs  restèrent  incomplètes,  et  la  plupart  ne  furent  pas  même 
commencées.  Il  y  en  eut  quelques-unes  faites  avec  un  talent  remar- 
quable; mais  en  les  rapprochant  les  unes  des  autres,  on  n'y  trouve 
point  d'unité  de  composition.  Chaque  intendant,  chaque  préfet  se 
croyant,  par  sa  haute  position,  affranchi  de  la  contrainte  qu*un  pro- 
gramme général  lui  imposait,  lit  tout  différemment  afin  de  faire  beau- 
coup mieux,  et  réussit  seulement  à  rendre  son  travail  à  peu  près 
inutile,  puisqu'il  ne  put  être  comparé  à  aucun  autre.  Ainsi  le  défaut 
de  méthode  réduisit,  à  cent  ans  de  distance,  les  mémoires  dos  inten- 
dants de  la  monarchie  de  Louis  XIV,  et  les  statistiques  des  préfets  de 
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l'Empire  à  un  médiocre  intérêt  de  circonscription,  et  les  empêcha 
de  jeter  la  moindre  lumière  sur  la  grande  unité  nationale  de  la 
France  * . 

ÂL.  MOREAU  DE  JONNËS. 

AGITATION 


POUR 


LA  LIBERTE  DES  ECHANGES. 


I.  TROISIÈME  RÉUNION  PUBLIQUE  A  PARIS  (24  novcmbre). 

Cette  troisième  réunion  avait  attiré  plus  de  deux  mille  personnes.  M.  le  duc 
d'Harcourt  occupait  le  fauteuil  ;  il  était  assisté  de  MM.  Dunoyer,  Blanqui,  Léon 
Faucher,  Louis  Reybaud,  Michel  Chevalier,  Wolowski,  Ortolan,  Riglet,  Potonié, 
Peupin,  Louis  Leclerc,  membres  du  Conseil  d'administration;  Frédéric  Bastiat, 
secrétaire  général;  Joseph  Garnicr,  Coquelin,  Fonteyraud,  deMolinari,  Guille- 
min  et  Biaise,  secrétaires-adjoints.  On  remarquait  dans  rassemblée  MM.  Brosset, 
président  de  FAssociation  pour  la  liberté  des  échanges,  de  Lyon  ;  Ârlés-Dufour, 
membre  du  Conseil  général  du  commerce;  le  comte  Jean  Arrivabene,  vice- 
président  de  TAssociation  belge  du  libre  échange;  beaucoup  de  notabilités  du 
commerce,  de  Tindustrie,  de  Tadministration,  du  barreau,  de  la  magistrature, 
ainsi  qu*un  grand  nombre  d*ouvriers  et  d'élèves  des  écoles. 

M.  le  duc  dUarcourt  a  ouvert  la  séance  par  un  discours  dans  lequel  il  a  rapi- 
dement énuméré  les  reproches  adressés  à  l'Association,  et  il  a  répondu  à  chaque 
reproche  en  quelques  mots  pleins  de  tact  et  d'esprit.  Voici  comment  l'orateur 
s'est  exprimé  en  finissant  : 

Ce  que  nous  demandons,  nous,  c'est  que  le  travail  soit  libre,  (|u'il  n'y  ait  pas  une 
nature  d'industrie  qui  soit  obligée  de  payer  des  primes  et  des  privilèges  aux  autres. 
Est-ce  que  nous  autres  qui  faisons  des  chemins  de  fer,  qui  contribuons  nalurelleroeut 
à  une  des  plus  grandes  opérations  indusU-ielies  des  temps  modernes,  est-ce  que  nous 
ne  sommes  pas  des  travailleurs  nationaux  ?  De  quel  droit  ces  messieurs  nous  rendent- 
ils  cette  opération  si  difficile,  si  peu  fructueuse,  quelquefois  même  im|K>ssible  dans 
certaines  localités  ?  Y  a-t-il  quelque  article  du  Code  qui  les  y  autorise  ?  Est-ce  que 
nouH  autres  qui  construisons  des  navires,  qui  avons  besoin  de  tôles  i  bon  morcbé  et 
en  quantité  pour  diminuer  les  frais  de  la  navigation,  qui  adressons  tous  les  ans  pour 
cela  des  doléances  aux  Chambres,  est-ce  que  nous  ne  sommes  pas  des  travailleurs 
nationaux  ?  Libre  à  vous  de  faire  du  fer,  comme  à  nous  de  faire  des  navires  ;  mais 
pourquoi  est-ce  vous  qui  recevez  la  prime  et  nous  qui  la  payons? 

*  Etirait  des  Éléments  de  $t4Uistiqife  actuellement  sous  presse. 
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Est-ee  que  tons  les  hommes  qtii  font  du  savon  à  Marseille,  que  tous  venez  de  nii» 
ner  pour  procurer  quelque  bénéfice  ù  des  industries  privilégiées  du  Nord,  ne  sont 
pas  aussi  des  travailleurs  nationaux?  Esl-ce  que  Tinduslrie  parisienne,  qui  produit 
pour  400  millions,  qui  n'a  pas  de  rivale,  qui  a  lant  à  ga^'ner  ù  la  liberlé,  n*est  pas 
une  industrie  nationale?  F.st  ce  que  6  millions  d'hommes  qui  travaillent  à  la  terre, 
qui  depuis  trente  ans  disent  que  vous  leur  fermez  tous  les  débouchés  par  les  repré- 
sailles que  vous  attirez  sur  eux  on  raison  de  lelcvalion  «le  vos  tarifs,  esl-ce  que  ce  ne 
sont  pas  des  travailleurs  nationaux?  F^sl-ce  que,  par  hasard,  c^cst  le  privilège  qui 
constitue  la  nationalité?  (Applaudissements.) 

Quelle  est  notre  situation,  que  voulons-nous?  Nous  ne  demandons  qu'une  seule 
chose,  c'est  que  la  classe  ouvrière  puisse  avoir  la  nourriture,  le  vêlement  au  meilleur 
compte  possible.  Que  répondent  à  cela  nos  adversaires?  Ils  n'ont  «pi^une  seule  ré- 
ponse ;  ils  nous  disent  :  Nous  abaisserons  le  salaire.  Libre  à  eux  de  se  conduire  a  leur 
guise,  ce  n*est  pas  nous,  qui  sommes  des  a|)ôlres  de  la  liberté,  qui  voudrions  la  ravir 
à  personne.  Il  est  singulier  que,  dans  une  situation  semblable,  ce  soit  nous  (|ui  soyons 
les  adversaires  des  ouvriers,  et  que  ce  soit  ces  messieurs  qui  en  soient  les  patrons 
exclusifs,  les  divinités  tutélaires.  Vous  voyez  que  nous  ne  sommes  pas  si  noirs  que 
Ton  voudrait  nous  faire  paraître,  et  ce  qui  le  prouve  encore  mieux  que  nos  paroles, 
ce  sont  les  adhésions  iks  manufacturiers  les  plus  distingués  du  royaume,  que  Ton  a 
cités.  J'espère  bien  qu'avec  leur  concours,  leur  appui,  notre  industrie  sortira  un  jour 
resplendissante  des  entraves  dans  lesquelles  Fégoïsme  et  Fintérêt  privé  voudraient  la 
faire  languir.  (Applaudissements  prolongés.) 

Après  M.  lodnc  d'Harcourt,  le  premier  orateur  inscrit  était  M.  Léon  F.vucRF.it. 
L'honorable  député  de  Reims  a  d'abord  signalé  à  Faiiditoire  la  ligne  de  conduite 
suivie  par  l'Association  protectionniste  pour  combattre  la  proposition  de  M.  Say 
au  Conseil  général.  Cette  Association  a  demandé  qu'on  attendit  les  résultats  de 
Fcnquéte  qu'elle  se  propose  de  faire,  comme  si  une  pareille  enquête,  accom- 
plie dans  l'ombre,  par  les  intéressés  eux-mômcs,  pouvait  avoir  plus  d'autorité 
que  celle  de  i834,  qui  n'a  été  que  l'écho  des  privilégiés  !  Encore  ne  s'agissait- il, 
à  cette  époque,. que  de  la  suppression  des  prohibitions ,  et  Fenquéte  était  con- 
duite par  l'autorité. 

M.  Léon  Faucher  cite  ensuite  et  commente  plusieurs  passages  de  l'incroyable 
lettre  que  le  comité  Odier  a  écrite  au  Conseil  des  ministres  pour  demander,  à 
mots  fort  transparents,  la  destitution  des  professeurs  d'économie  politique, 
pour  iiilimider  le  ministère  et  le  forcer  à  faire  une  déclaration  inconstitution- 
nelle contre  l'Association  pour  la  libi-rté  des  échanges.  L'orateur  a  qualifié  eu 
termes  fort  sévères  cette  démarche  inouïe,  et  l'auditoire  s'est  associé  à  sou  in- 
dignation lorsqu'il  a  compris  combien  les  chefs  de  la  protection  se  laissaient 
aveu^'l<T  par  lintérèt,  au  point  de  demander  au  pouvoir  la  violation  do  la  li- 
berté d'enseifjnement  etde  la  liberté  de  la  presse;  au  point  de  menacer  les 
minis>tres  de  la  colère  des  ouvriers  et  de  la  révolte  des  manufactures  :  et  cela 
parce  qu'il  y  a  des  professeurs,  une  association,  et  des  journaux  qui  prêchent 
les  doctrines  de  Turgot,  d'Adam  Smith  et  de  Jean-Baptiste  Say! 

L'orateur  Unit  celte  première  partie  de  son  discours  par  ces  paroles  vivement 
applaudies  : 

Dans  le  document  que  je  viens  d'analyser,  le  comité  prohibitionniste  étale  les  adhé- 
sions «pi'il  a  reçues.  Messieurs,  ce  n'est  pas  là  une  circonstance  sans  exemple  ni  un 
phénomène  isolé.  Dans  tous  les  temps,  sous  tous  les  régimes,  toutes  les  classes  pri- 
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vilégiées  ont  fait  des  démonstrations  pareilles.  Rappeli'z-voiis  ce  qui  est  arrivé  en 
1789,  à  cetle  époque  où  la  noblesse  était  encore  tout  dans  le  pays  ;  elle  dominait  le 
gouvernemeni,  elle  avait  les  emplois,  elle  commandail  les  armées  de  terre  el  de  mer, 
elle  était  cantonnée  dans  toutes  les  campagnes  du  royaume  ;  elle  y  commandait  foi  et 
boumiage.  La  noblesse,  le  premier  et  prestpie  le  seul  pou\oir  do  PKtat,  envoya  des 
députés  aux  Etats  tîénéraux.  Ces  dé|)ulês,  vous  le  savez,  en  sVpjiosunt  aux  réformes, 
rendirent  une  révolution  inévitable.  Lorsqu'ils  arrivèrent  encore  enivrés  dr*  leur  puis- 
sance, tiers  de  cette  force  qui  était  consacrée  f)ar  buit  î^iùcles  de  [)os?ession,  ils  se 
croyaient  seuls  dans  le  pays  ;  et  quand  on  leur  parlait  de  œtte  nudtitudc  (pii  passait 
sous  leurs  yeux,  qui  n'avait  pas  encore  de  nom,  quand  on  leur  demandait  :  «  Qu'est-ce 
que  le  tiers  Etal?  »  ils  ré|)ondaient  :  «  Rien.  » 

Le  tiers  Eial  voulut  être  quelque  chose,  et  Ton  s'aperçut  bientôt  qu'il  était  vrai, 
ainsi  qu'un  publicisle  profond,  M.  Sieyès,  l'avait  révolé,  que  le  tiers  Etat  était  tout  le 
monde.  Et  nous  aussi  nous  sommes  à  la  veille  d'une  révolution  commerciale  ;  plaise 
au  Ciel  que  nous  restions  maîtres  d'en  modérer  le  mouvement,  et  d'élever  par  degrés 
le  pays  à  cette  situation  nouvelle!  Mais,  à  la  veille  de  ce  grand  changement,  qui  sera 
une  réforme  si  on  le  veut,  qui  sera  une  révolution  si  on  ne  veut  pas  (|u'il  soit  une  ré- 
forme, je  jette  les  yeux  devant  moi,  et  je  me  demande  :  Qu'y  a-t-il  en  face  de  cette 
noblesse  privilégiée  de  l'industrie,  qui  se  vante  d'être  toutel  qui  compte  le  reste  pour 
rien  ?  11  y  a,  messieurs,  le  public  consommateur,  et  le  public  consommateur,  si  nos 
adversaires  le  comptent  pour  rien,  moi  je  dis,  en  reprenant  le  mot  de  Sieyès,  que  c'est 
déjà  tout  le  monde. 

M.  Léon  Faucher  a  ensuite  voulu  faire  pénétrer  son  auditoire  dans  la  méta- 
physique passablement  embrouillée  de  la  prohibition,  et  a  montré  qu'en  déli- 
nitive,  les  partisans  de  ce  système  ne  pouvaient  se  tirer  des  diflicultés  oiî  ils 
sont  obligés  de  s'acculer  eux-mêmes,  que  par  les  plus  choquantes  contradictions. 

En  1854,  il  s'agissait,  comme  aujourd'hui,  de  lever  Us  prohibitions,  et  tel  fut  l'objet 
de  l'enquête.  Que  nous  disaient  alors  les  fabricants  qui  étaient  en  possession  de  ce 
triste  privilège  et  dans  l'intérêt  desquel  on  l'avait  institué  ?  Us  nous  disaient  :  «  Nous  ne 
pouvons  pas  lutter  avec  l'Angleterre  (car  c'est  l'Angleterre  qui  est  toujours  le  terme 
de  comparaison)  ;  l'Angleterre  a  la  houille  à  bas  prix,  le  fer  à  bas  prix,  les  capitaux 
pour  rien,  les  matières  premières  sans  droit;  donnez-nous  tout  cela,  et  alors  voua 
pourrez  remplacer  la  prohibition  par  des  droits  modérés.  Ils  faisaient  le  compte,  ils 
entraient  dans  le  détail  du  prix  de  revient,  et  chacun  présentait  ses  calculs.  L'Angle- 
terre, selon  les  uns,  avait  40  pour  100  d'avantages  sur  nous  ;  selon  d  autres  30,  et 
selon  d'autres  20  pour  dOO.  Nous  nous  adressons  aujourd'hui  aux  mêmes  hommes, 
nous  leur  disons  :  Vous  demandez  à  recevoir  les  matières  premières  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  fabricants  anglais  ;  nous  venons  vous  les  oilrir,  nous  venons  l'aire 
cesser  cette  cause  d'inleriorilé,  (jue  vous  pouvez  mettre  au  compte  de  la  loi  ;  nous  pro- 
posons que  les  matières  premières  soient  admises  en  France  sans  payer  de  droits,  ou 
du  moins  à  des  droits  tellement  réduits  que  rinfluence  du  tarif  n'entre  pas  pour  un  prix 
considérable  dans  les  éléments  de  la  fabrication.  Mais  à  peine  leur  faisons -nous  cette 
offre  gracieuse,  qui  semblait  devoir  combler  tous  teui*s  vœux,  qu'à  l'instant  iiièinc  ils 
font  volte-face,  les  calculs  changent,  el  l'on  groupe  les  chillres  autrement  ;  on  trouve, 
cela  s'est  pas^é  dans  une  assemblée  récente,  que  si  le  fer  est  aujourd'hui  d'un  prix 
très-élevé,  la  surcharge  n'entre  que  pour  1  pour  100  dans  les  prix  de  revient  de  la  fa- 
brication ;  que  la  surcharge  que  les  droits  font  peser  sur  la  houille  ne  s'élève  qu'à  1/4 
pour  100.  Quant  à  la  laine  et  au  coton,  les  uns  disent,  c'est  bien  5  pour  100  ;  les  autres, 


44  JOURNAL  DES  £C0N0M1ST£S. 

c'est  peut-être  6  ;  enfin,  somme  toute,  ils  arrivent  à  un  chiffre  de  6 1/4,  6  |/S.  Voilà 
ce  <]ui  a  remplacé  les  30  i  40  pour  iOO  dont  on  faisait  Unt  de  bruit  il  y  a  doue  «us. 
Quand  vous  leur  offrez  les  matières  premières  sans  droit,  il  se  trouve  qu'ils  n'eo  veu- 
lent plus,  ils  vous  répondent  :  «  A  quoi  bon?  ce  n'est  rien.  >  (Applaudissemeots.) 

L'orateur  a  également  fait  allusion  à  la  déclaratîoo  des  marchands  de  vios 
do  Reims,  qui  consentent  à  sacrifier  leurs  intérêts  à  la  protedioo,  et  qui  ne 
se  sont  pas  demandé  s'ils  avaient  le  droit  de  sacrifier  à  leurs  amis  politiques 
les  autres  vignobles,  Tlndustrie  des  soies,  la  manufacture  parisienne  et  toutes 
les  branches  de  travail  non  protégées. 

Il  a  dit  que  depuis  quinze  ans  les  transports  s'étant  améliorés,  les 
Chambres  avaient  donné  à  ce  soin  des  centaines  de  millions  ;  que  les  escomptes 
à  Paris  étaient  tombés  à  S 1/2  et  3  pour  100,  et  que  finalement  les  prohibition- 
nistes  n*ont  plus  de  raison  d*étre  en  dehors  du  droit  commun.  D*autre  part,  il 
a  montré  la  richesse  progressive  des  propriétaires  des  forêts  et  la  hausse  des 
actions  d'Anzin,  de  Doucliy,  de  Terre-Noire,  de  Dangeville,  et  il  en  a  tiré  la 
même  conclusion. 

M.  Léon  Faucher  a  achevé  son  discours  par  ces  paroles  : 

Vous  connaissez  notre  but,  nous  marchons  à  la  liberté;  mais  a  la  liberté  telle 
qu'elle  est  possible  dans  les  sociétés  humaines,  avec  la  condition  du  temps  et  avec  la 
condition  aussi  de  s'accommoder  à  Tétat  social.  Quant  aux  moyens,  messieurs,  nous 
sommes  disposés  à  accepter  tout  ce  qui  rendra  notre  marche  mesurée  et  sûre.  Mous 
|K)uvons  être  modérés,  car  nous  avons  la  raison  pour  nous  ;  et,  à  la  fin,  c'est  la  vérité 
qui  mène  le  monde. 

M.  Pelpin  a  eu  la  parole  après  .M.  l>éon  Faucher.  L'honorable  prud'homme 
ouvrier  a  été  accueilli  par  tout  l'auditoire  avec  une  bienveillance  marquée,  et 
plusieurs  passages  de  son  allocution  ont  été  couverts  d'applaudissements. 

M.  Peupin  a  déclaré  protester  contre  le  système  prohibitif  actuel  dans 
l'intérêt  de  la  classe  ouvrière.  Il  trouve  ce  système  tyrannique,  injuste  et  im- 
moral :  tyrannique,  parce  qu'il  force  l'ouvrier  à  acheter  aux  uns  plutôt  qu'aux 
autres;  injuste,  parce  qu'il  lève  un  impôt  en  faveur  d'une  classe;  immoral, 
parce  que  l'impôt  qu'il  établit  pèse  sur  les  objets  de  première  nécessité  pour 
le  pauvre.  «  Si  un  ouvrier  gagne  3  francs,  a-t-il  dit,  les  droits  protecteurs  lui 
prennent  75  centimes  ou  le  quart  de  sa  fortune.  » 

M.  Peupin  a  ensuite  examiné  la  situation  de  notre  industrie  en  général, 
qu'il  ne  trouve  point  inférieure  à  celle  de  l'industrie  anglaise;  il  a  protesté 
contre  le  tarif  des  bestiaux,  qui  a  renchéri  la  nourriture  de  l'ouvrier;  il  s'est  très- 
spirituellement  moqué  de  lUnvasion  des  bœufs  étrangers,  et  il  a  uni  en  disant  : 

Je  proteste  aussi  contre  ce  brevet  d'amour  national  qu'ils  se  sont  décerné,  et  je 
dis  que  moi,  partisan  du  libre  échange,  j'aime  autant  et  plus  qu'eux,  peut-être,  la 
France,  notre  patrie,  si  je  considère  le  Russe,  l'Allemand,  l'Anglais,  comme  autant 
d'amis  qui  donnent  satisfaction  à  mes  besoins  tout  en  satisfaisant  les  leurs  :  quand  ils 
me  donnent,  en  échange  de  l'argent  ou  des  produits  qu'ils  emportent,  le  chanvre,  le 
blé,  la  viande,  le  fer  et  la  houille  qui  me  sont  nécessaires,  ce  n'est  pas  là  une  invasion, 
MaissiFoo  venait  médire  :  Les  nations  étrangères  viennent  en  armes,  comme  en  1814, 
pour  nous  rançonner  et  nous  dicter  des  lois,  oh  !  alors ,  moi,  homme  du  peuple,  je 
dirais  à  mes  Gis  :  Enfants,  marchons  !  et,  grâce  à  Dieu,  à  nos  cœurs,  à  nos  bras,  nous 
en  aurions  justice.  (Mouvement.)  En  attendant  ce  jour  que  je  ne  crains  ni  ne  désire. 
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e  m'adresse  à  vous,  messieurs  :  je  vous  eu  prie,  unissez  vos  efforts  aux  nôtres.  Ai- 
dez-nous à  combattre  Tennemi  commun,  le  monopole,  le  privilège,  Pexploitation  or- 
ganisée ;  venez  en  aide  aux  travailleurs,  car  ils  demandent  ce  qui  pour  eux  n'existe 
pas  :  Végalité  devant  la  loi. 

M.  Peupin  s*assied  au  milieu  des  applaudissements. 

La  parole  est  donnée  à  M.ORTOf.AN,  professeur  à  TEcole  de  droit,  membre  du 
Conseil  général  du  commerce. 

Cet  orateur  a  traité  un  sujet  à  peu  près  nouveau.  (1  a  du  moins  fourni  la  dé- 
monstration historique  d'une  proposition  souvent  invoquée  dans  les  discus- 
sions des  douanes,  à  savoir,  que  le  régime  protecteur  n'est  autre  chose  que  la 
féodalité  de  l'industrie. 

Messieurs,  en  étudiant  le  système  de  notre  ancienne  organisation  sociale,  et  celui  de 
notre  organisation  industrielle  actuelle,  il  est  une  similitude  qui  m'a  frappé.  Ce  qu'a 
été  la  féodalité  à  Tune  de  ces  organisations,  le  régime  protecteur  Pest  à  Tuutre.  Plus 
j'ai  pénétré  dans  les  détails,  plusceUe  vérité  s'est  trouvée  démontrée.  De  telle  sorte 
que  je  puis  la  proclamer  ici  en  toute  assurance  :  le  régime  protecteur  n'est  autre  cbose 
que  la  féodalité  de  rindusu*ie.  Veuillez  l'examiner  un  moment  avec  moi,  et  vous  en 
demeurerez  convaincus. 

Il  y  a  dans  Tbistoire  des  sociétés  bumaines  un  mot  qui  est  vieux,  c'est  celui  de 
liberté  ;  mais  il  y  en  a  un  qui  est  nouveau,  c'est  celui  à^égalité.  Les  anciens  peuples, 
et  surtout  les  républiques  anciennes,  ont  beaucoup  parlé  de  liberté;  mais  elles  avaient 
es  esclaves  et  les  classes  inégales  d'hommes  dans  la  cité.  Notre  moyen  âge  a  eu  bien 
des  agitations,  bien  des  instirrections,  bien  des  guerres  pour  ses  libertés  ;  mais  les 
libertés  du  moyen  âge  n'étaient  qu'un  long,  qu'un  inextricable  tissu  d'inégalités  ;  et 
ce  système  a  duré  jusqu'à  notre  révolution  de  89.  Voilà  où  nous  en  sommes  encore 
pour  le  commerce  et  l'industrie.  Nous  avons  le  principe  de  la  liberté  du  commerce,  de 
la  liberté  d'industrie,  en  ce  sens  que  chacun  peut  librement  ouvrir  un  magasin,  mon- 
ter une  usine,  se  livrer  à  une  confection,  à  une  production  quelconque  ;  mais  le  ré- 
gime protecteur  est  là,  c'est-à-dire  que  les  conditions  de  prospérité  pour  chacune  de 
ces  industries  forment  un  long  et  inextricable  tissu  d'inégalités.  (Approbation.) 

Le  génie  inventif  de  la  féodalité,  dans  les  inégalités  qu'il  a  imaginées,  a  été  prodi- 
gieux. En  laissant  de  côté  toutes  celles  qui  tenaient  à  l'ordre  politique  ou  purement 
personnel,  pour  ne  prendre  que  celles  qui  se  référaient  à  l'intérêt  financier,  et  en  ne 
choisissant  même  que  les  principales  d'entre  ces  dernières,  quel  nombre  considérable 
et  varié  n'en  trouvons-nous  pas  !  Banalités,  péages,  servitudes,  lods,  censives,  of- 
frandes, corvées,  tailles,  capilations,  dîmes  de  laine,  de  sang,  de  cbarnage  ou  de  ver- 
dage,  dîmes solites  ou  insolites,  privilèges,  exemptions  et  immunités  de  toute  sorte; 
tout  cela,  non  pas  dans  l'intérêt  général  du  trésor  public,  mais  dans  une  multitude 
d'intérêts  particuliers  et  contradictoires  ;  tout  cela,  exercé  oti  supporté  par  chaque 
classe,  par  chaque  ville,  par  chaque  corporation,  par  chaque  abbaye,  par  chaque  com- 
munauté, par  chaque  seigneur,  par  chaque  bourgeois  ;  tout  cela  se  résolvant,  en  der- 
nière analyse,  en  une  chose  unique  et  finale  :  Prendre  la  substance  de  ceux  qui  sont 
taillables,  corvéables  ou  dimables.  (Applaudissements.) 

Le  régime  protecteur,  quoiqu'il  n'ait  pas  eu  besoin  de  ce  luxe  d'imagination  dans  la 
création  de  ses  inégalités,  n'en  a  pas  manqué  cependant.  Nous  avons  la  prohibition 
à  rentrée  (par  exemple  celle  des  draps  et  étoffes  de  laine),  qui  ferme  radicalement 
l'entrée  à  certains  produits,  afin  de  faire  vendre  plus  cher  les  produits  similaires  en 
France  ;  nous  avons  le  droit  protecteur  à  Ventrée  (par  exemple  celui  sur  les  houilles, 
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sur  les  fers,  sur  les  bestiaux  et  tant  d'autres  encore),  qui  frappe  d*un  certain  impdt 
d'entrée  certains  produits,  toujours  atin  de  faire  vendre  plus  cher  les  produits  simi* 
laires  en  France  ;  nous  avons  (et  ceci  est  bien  contradictoire,  c'est  bien  le  contre-pied, 
la  négation  des  principes  précédents  ;  mais  qu'importe  la  logique,  pourvu  que  Pintérét 
soit  satisfuit  !}  nous  avons  la  prohibition  à  la  sortie^  celle  par  exemple  qui,  jusqu'en 
1856,  a  empêché  les  cocons  ou  fils  de  soie  récollés  en  France  de  sortir  du  territoire, 
afin  d',en  réserver  l'emploi  à  nos  manufacturiers  ;  nous  avons  le  droit  protecteur  à  la 
sortie,  qui  opère  comme  le  précédent,  en  frappant  d'un  certain  impôt  certains  produits 
français  que  le  propriétaire  voudrait  faire  sortir  du  royaume,  toujours  afin  d'en  ré- 
server l'emploi  (\  nos  manufacturiers  (tel  est  depuis  la  loi  de  1836  notre  état  quant  aux 
cocons  ou  fils  de  soie);  nous  avons  les  primes  de  sortie  pour  les  objets  manu  facturés, 
ou  drawback,  c'esl-à-dirc  une  somme  d'argent  que  le  Trésor  public  paye  à  certains 
produits  manufacturés,  à  leur  sortie  de  France, et  qui  est  censée  le  remboursement 
de  Pimpùt  supporté  par  les  matières  premières  employées  dans  ces  produits,  car  l'im- 
pôt est  bon  à  faire  payer  aux  autres,  mais  pour  soi,  chacun  en  sollicite  la  restitution  ; 
nous  avons  les  primes  de  sortie  pour  les  matières  premières  ;  par  exemple,  celles  que 
les  agriculteurs  et  producteurs  de  laines  demandent  pour  les  laines  qu'ils  exporte- 
raient, afin,  disent-ils,  de  se  trouver  ainsi  remboursés  d'une  partie  de  l'impôt  foncier 
qui  pèse  sur  Tagricuilure  ;  nous  aurions,  en  sens  inverse,  \es  primer  d'entrée  pour 
certains  ()roduits  manufacturés  ou  pour  certaines  matières  premières,  si  l'on  écoutait 
les  intéressés  ;  nous  avons  les  primes  d'encouragement  ;  tout  cela,  non  pas  dans  l'io- 
térêt  générai  du  Trésor  public,  le  plus  souvent  à  sou  détriment,  mais  dans  une  multi- 
tude d'intérêts  particuliers  et  contradictoires  ;  de  même  que  certaines  communautés, 
que  certams  ecclésiastiques  avaient  le  droit,  au  moment  de  la  récolte,  de  prendre  à 
leur  profit  une  part  de  certains  produits  ;  de  même  cha<]ue  classe  de  producteurs  pro- 
tégés prend  à  sou  profit,  au  moment  de  chaque  achat  des  objets  qu'elle  produit,  la 
part  dont  le  prix  de  cet  objet  se  trouve  haussé.  Et  encore,  qui  disait  dime,  disait  un 
dixième  ;  mais  ce  n'est  pas  par  dixième  que  nous  devons  compter  la  surcharge  pro- 
duite par  le  régime  protecteur  :  cette  surcharge  est  souvent  de  trente,  de  cinquante, 
de  soixante,  de  cent  pour  cent  ! 

Je  puis  donc  encore  le  proclamer  ici  en  toute  assurance  :  «  Sous  le  régime  protec- 
teur, les  producteurs  ou  industriels  protégés  sont,  chacun  dans  sa  classe,  de  gros  dé- 
oimateurs,  comme  on  disait  au  temps  jadis,  sur  chaque  achat  qui  se  fait  de  la  mar- 
chandise (]u'ils  produisent.  » 

Et  ne  croyez  pas  que  nous  voulions,  par  ces  paroles,  que  nous  ayons  jamais  Pinten- 
tion  ici  de  soulever  à  leur  encontre  aucun  ressentiment,  aucun  mauvais  vouloir!  Dieu 
nous  garde  d'une  semblable  pensée  !  Nous  parlons  du  régime  protecteur,  de  ses  con- 
séquences forcées,  et  nuilemeul  des  personnes.  Quant  à  nos  producteurs,  (juant  à  nos 
industriels  personnellement,  nous  les  connaissons,  nous  les  estimons,  nous  les  aimons, 
nous  sa\oiis  ce  qu'ils  rendent  el  ce  qu'ils  pourron.  rendre  de  services  au  pays;  nous 
savons  enfin  que  ces  primes  de  50,  de  50,  de  iOO  pour  100,  qu'ils  prélèvent  sur 
chaque  achat,  ne  se  tournent  pas  eu  béiiélicc  pour  eux  ;  nous  savons  qu'elles  sont 
perdues  à  la  fuis  pour  celui  qui  les  reçoit  comme  pour  celui  qui  les  paye  ;  ^t  c'est  là 
précisément  ce  ()ui  fait  notre  conviction,  ce  qui  fait  la  base  et  la  force  de  nos  doctri- 
nes! (Applaiidisseyients.) 

MesMeurs,  la  féodalité,  au  milieu  de  ce  nombre  varié  d'inégalités  qu'elle  a  créées, 
a  eu  sou  cachet  purticuiier  (]u'il  faut  ((ue  nous  remurquious.  Le  curaclère  spécial  de 
la  féodalité  sociale  a  été  une  complication,  un  enche\éiroment,  unesuperposilioo,  un 
ricochet  incessant  des  privilèges  les  uns  contre  les  autres.  S'il  était  possible  qu'un  pri- 
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vUége  profitât  à  celui  qui  en  jouit  sans  nuire  à  personne,  ob  !  alors,  rien  de  mieux  ; 
établissez-en  le  plus  possible  ;  établissez-eu  pour  tout  le  nioude  !  Mais  un  privilège, 
par  cela  seul  qu'il  est  privilège,  n'avauluge  les  uns  qu'au  détriment  d'aulrui.  Toutes 
les  inégalités  de  la  société  féodale  étaient  bénèiice  pour  les  uns,  mais  froissement,  op- 
pression, surcharge  pour  les  autres.  De  même  les  inégalités  du  régime  prolecteur,  en 
même  temps  et  par  cela  même  qu'elles  prolitent  à  quelques-uns,  sont  des  oppressions, 
des  surcharges,  des  froissements  pour  tous  les  autres.  Celte  complication  inextrica- 
ble, ce  ricochet  d'inégalités,  produit  dans  la  société  cet  état  déplorable  sur  lequel  nous 
ne  saurions  trop  appeler  de  toutes  nos  forces  l'alarme  publique,  parce  qu'il  constitue, 
qu'il  met  de  jour  en  jour  en  anlagonisme  croissant,  en  hostililé  de  plus  en  plus  flagrante, 
toutes  les  classes  d'intérêts  qui  existent  parmi  nous. 

Si  la  nation,  au  temps  de  la  sociélé  féodale,  était  divisée  en  trois  classes,  si  le  clergé 
était  exempt  d'impôt,  si  la  noblesse,  sous  plusieurs  rapports  aussi,  en  était  exempte , 
c'est  que  toutes  les  charges,  par  cela  seu!,  retombaient  sur  la  masse  générale  du  peu- 
ple, sur  le  tiers  £tat  ;  si  le  curé,  dans  chaque  village,  pour  son  eutrelien  local,  avait 
un  droit  de  dime ,  le  curé  primitif,  un  couvent,  une  abbaye  ou  un  riche  béiièdciaire, 
les  personnes  exemples  de  la  dîme,  rarchevéque  avec  son  droit  de  déport  ou  de  spo-^ 
lium,  le  seigneur  avec  son  droit  de  patronage^  venaient  se  faire  concurrence  sur  cette 
proie,  en  diminuer,  en  prendre  ou  s'en  disputer  en  tout  ou  en  partie  le  bènèHce  ;  il  en 
était  de  même  pour  la  noblesse,  en  suivant  l'échelle  féodale,  en  parcourant  la  filière 
successive  des  seigneurs  placés  sous  la  mouvance  les  uns  des  autres  ;  de  même  pour 
le  tiers  Etat,  pour  chaque  ville,  pour  chaque  communauté,  pour  chaque  corporation  ; 
tout  était  agression  ou  défense,  oppression  ou  exemption  ;  c*est-à-dire  que  le  sy- 
stème général  se  résume  dans  ces  deux  mots  :  inégahté  et  hostilité  des  uns  aux 
autres. 

£h  bien,  tel  est  malheureusement  Tétat  qui  résulte  du  régime  prolecteur,  dans 
Tordre  commercial  et  industriel.  S'agit-il,  par  exemple,  du  droit  sur  les  houilles  ?  Si 
les  propriétaires  des  terrains  houillers,  si  les  exploitants,  si  les  propriétaires  des  bois 
ou  les  producteurs  d'un  combustible  quelconque  en  protileut,  voyez  tous  ceux  qui  en 
sont  froissés  :  chaque  usine  qui  emploie  la  houille  ;  les  chemins  de  fer,  la  marine,  qui 
la  consomment  et  qui  la  transporteraient;  le  commerce  qui  eu  trafiquerait  ;  et  ceux 
enfin  qui  représentent  ici  le  tiers  Etat,  le  peuple,  la  masse  de  la  naliou,  ù  savoir:  les 
consommaUiurs,  le  pauvre,  dont  la  houille  est  le  principal  combustible  à  son  misé- 
rable foyer  ! 

S'agit-il  du  droit  sur  les  fers?  Si  le  propriétaire  de  minerai,  si  le  maître  de  forges, 
si  les  propriétaires  de  bois  ou  de  houilles,  qui  fournissent  chèrement  aux  forges  leurlï 
combustibles,  profilent  de  ce  droit,  voyez  encore  tous  ceux  qui  en  soufll-ent  :  quicon- 
<|ue  emploie  le  fer,  tous  les  travailleurs,  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier,  car  ce 
mêlai  est  Tinslrumenl  nécessaire  à  toute  aclivité  huinaiiie;  les  chemins  de  fer,  la 
marine,  qui  y  trouveraient  un  élément  indispeusabie  pour  leurs  coustruclious,  et  une 
mai'chandise  pour  leurs  transports  ;  le  commerce  qui  l'échaugerail  ;  et  toujours  ce 
tiers  Etat,  cette  masse  générale  et  populaire  ()ui  embrasse  toute  la  nation  :  les  con- 
sommateurs ! 

S'agit-il  du  lin,  de  la  laine,  du  coton,  de  la  soie  ?  Oh  !  ici  les  complications  se  mul- 
tiplient au  dernier  degré.  Selon  que  vous  prenez  ces  matières  &  1  éUit  Lrut,  ou  filées, 
ou  lissées,  vous  rencoulrerez  une  conflagraliun  perpéluelle  entre  ceux-là  mêmes  qui 
les  proUuisenl,  qui  les  emploteul  ou  qui  les  travaillent.  Celui  (pii  les  tisse  veut  qu'on 
ferme  rentrée  aux  tissus  élrangers,  mais  qu'on  l'ouvre  aux  fils  el  aux  matières  bru« 
tes;  celui  qui  les  file  Yeut  qu'on  ouvre  l'entrée  aux  matières  brutes,  mais  qu'on  la 
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ferme  aux  fils  et  aux  tissus  étrangers  ;  enfin  celui  qui  les  produit  veut  qu^oo  repousse 
indistinctement  et  les  matières  brutes,  et  les  fils,  et  les  tissus  :  ainsi  par  leurs  propres 
privilèges,  ils  se  blessent  les  uns  les  autres  ;  et  derrière  eux  (ne  faudrait-il  pas  dire 
au-dessus  d'eux  ?)  est  toujours  Tintérèt  de  lu  masse  générale,  Tintérèt  de  it  nation, 
qui  demande  la  liberté  pour  tous  ces  produits.  Parlerons-nous  du  droit  sur  les  bes- 
tiaux ou  de  tous  les  autres  droits  prétendus  protecteurs  qui  se  trouvent  dans  nos 
tarifs  ?  Il  n'eu  est  pas  un,  pas  un  quelconque,  que  vous  ne  puissiez  faire  passer  i  cette 
étamine  et  qui  ne  vous  donne  le  même  résultat.  Et  comme  chacun,  sauf  ce  qu*îi  pro- 
duit, est  consommateur  des  produits  des  autres,  il  s'ensuit  que  tout  producteur  pro- 
tégé, s'il  bénéficie  du  droit  quil  e  protège,  est  lésé  par  tous  les  autres  droits.  Ainsi, 
sous  le  régime  protecteur,  tout  dans  Tordre  commercial  et  industriel,  tout  est  aggres- 
sion  ou  défense,  oppression  ou  exemption  ;  c'est-à-dire  que  le  système  général  se  ré- 
sume dans  ces  deux  mots  :  inégalité  et  hostilité  des  uns  aux  autres  !  (Profonde  im- 
pression.) 

Les  privilèges  ont  encore  cette  fatale  propriété,  qu'ils  s'engendrent  les  uns  les  au- 
tres ;  c'est  précisément  parce  qu'il  existe  à  mon  encontre  un  privilège  qui  me  froisse, 
qui  me  lèse,  qu'à  mon  tour  j'en  demande  un  pour  me  défendre,  ou  pour  prendre 
ma  revanche  sur  quelqu'un.  CelefTet  s'est  produit  manifestement  dans  lancienDe  or- 
ganisation féodale  de  la  société  ;  et  il  se  produit  plus  manifestement  encore  dans  la 
multiplication  progressive  du  nombre  de  nos  droits  protecteurs.  Les  privilèges  se 
combattent  et,  à  cause  de  cela  même,  ils  s*engendrent  mutuellement. 

Aussi,  je  vous  l'assure,  c'est  un  singulier,  c'est  bien  souvent  un  douloureux  spec- 
tacle, que  celui  auquel  j'ai  assisté  plus  d'une  fois,  celui  d'une  assemblée  de  représen- 
tants des  diverses  productions,  des  diverses  industries  protégées,  discutant  sur  les 
droits  à  établir  ou  à  supprimer,  à  augmenter  ou  à  réduire  !  C'est  alors  qu'au  milien 
de  ces  prétentions,  de  ces  assertions,  de  ces  inculpations,  de  ces  répulsions,  de  ces 
luttes  intestines  et  réciproques,  on  s'écrie  avec  douleur  et  aussi  avec  effroi  :  «  Oui! 
nous  sommes  véritablement,  sous  ce  régime,  dans  un  élat  permanent,  dans  un  état 
législativement  organisé,  d'antagonismes  et  d'hostilités  !  (Applaudissements,) 

Si  les  protectionnistes  continuaient  ainsi  à  se  laisser  aller  ù  la  division  de  leurs  in- 
térêts, à  s'attaquer  mutuellement,  ù  faire  feu  les  uns  sur  les  autres,  nous  n'aurions 
qu'à  les  laisser  faire  ;  le  champ  de  bataille  nous  resterait  bientôt;  ils  auraient  fait  eux- 
mêmes  justice  de  la  protection.  Mais,  frappés  les  premiers  du  spectacle  et  de  l'effetde 
leurs  dissensions,  ils  s'arrêtent,  et  alors  survient  une  autre  tactique,  alors  arrive  ce  mot 
d'ordre  :  «  Pas  de  divisions,  messieurs  !  Considérons  que  le  système  protecteur  est 
un  système  général  pour  le  bienfait  de  notis  tous;  au  lieu  de  nous  faire  la  guerre,  pas- 
sons-nous chacun  mutuellement  nos  tarifs,  et  serrons  les  rangs,  unissons  nos  efforts 
pour  défendre,  pour  maintenir  le  système  contre  ceux  qui  en  souffrent  et  qui  l'atta- 
quent! » 

l^s  privilégiés,  à  toute  époque,  pour  la  défense  de  leurs  privilèges,  ont  invoqué  un 
prétendu  intérêt  général,  ou  bien  le  droit  sacré  de  la  propriété  ;  ils  ont  crié,  selon  Toc- 
currence,  aux  besoins  de  la  splendeur,  de  la  prospérité  nationale,  ou  bien  à  la  spolia- 
tion. Ainsi  faisait  chaque  classe  privilégiée  sous  le  régime  féodal  ;  ainsi  font  aujour- 
d'hui les  protectionnistes  sous  le  régime  protecteur. 

Plus  d'une  circonstance  favorable  se  présentait  jadis  pour  se  faire  confirmer  dans 
la  possession  des  privilèges  et  exemptions  de  la  féodalité. 

Ici  l'orateur  rapproche  les  réclaoïations  faites  par  les  privilégiés  du  moyen 
âge  à  roccasion  de  l'entrée  des  princes,  évéques  ou  seignetirs,  dans  les  villes, 


AGITATION  POUR  LA  LIBERTÉ  DES  ECHANGES.  49 

des  réclamations  qu'adressent  aux  princes  ou  aux  ministres  qui  voyagent,  ou 
bien  encore  aux  candidats  électoraux,  les  protégés  de  nos  jours. 

Il  montre  aussi,  parallèlement  à  la  division  territoriale  du  moyen  âge,  le 
système  de  zones  et  de  morcellement  auquel  conduit  le  régime  de  la  protec- 
tion. Nous  avons  des  zones  diverses  pour  la  houille,  pour  les  bestiaux,  etc. 

Prenez  garde,  messieurs  !  le  régime  protecteur  détruit  notre  unité  territoriale,  notre 
unité  nationale  ;  et  pour  peu  qu'on  lui  laisse  la  marge  comme  il  la  réclame,  il  aura 
fini  par  sillonner  la  carte  de  France  d^une  multitude  de  lignes  qui  marqueront  des 
provinces  et  des  impôts  divers,  selon  la  diversité  des  productions  et  des  industries. 

Et,  malheureusement,  ce  n'est  point  là  un  effet  accidentel,  isolé;  c'est  la  consé* 
quence  inflexible,  inévitable  de  la  logique  et  du  principe  même  du  régime  protecteur. 
En  efTet,  on  parle  beaucoup  d'égalité,  et  pour  moi-même  c'est  un  mot  auquel  j'atta- 
che la  plus  haute  importance  ;  mais,  hélas  !  dans  la  création  de  l'homme  et  des  choses 
tout  n'est  qu'inégalité.  Tout  est  inégalité  dans  les  individus  :  Fun  a  la  force,  Tautre 
l'adresse,  celui-ci  la  faiblesse,  celui-là  l'intelligence  ;  tout  est  inégalité  même  entre  les 
peuples  ;  les  diversités,  les  types  inégaux  de  caractère  etde  dispositions  que  vous  remar- 
quez chez  les  individus,  vous  les  remarquez  aussi  chez  les  peuples.  Tout  est  inégalité 
dans  le  sol  :  celui-ci  produit  du  blé,  celui-là  du  vin;  l'un  a  des  montagnes  et  des  pâturages, 
l'autre  la  mer  et  les  facilités  de  communication  que  lui  apportent  ses  rivages  ;  tout  est 
inégalité  dans  la  création  de  Thomme  et  des  choses.  Savez-vous  d'où  arrive  l'égalité  ? 
savez- vous  ce  qui  l'apporte  au  monde?  C'est  le  droit  qui  vient,  qui  établit  l'égalité  ; 
non  pas  en  détruisant  ce  qui  est  l'œuvre  de  la  création,  mais  en  distribuant  sur  tous 
également  les  charges  que  la  loi  établit. 

Eh  bien  !  que  veut  faire,  par  son  essence  même,  le  régime  protecteur?  Il  entreprend 
cette  œuvre,  insensée  parce  qu'elle  lutte  contre  la  nature,  de  niveler  toutes  les  situa- 
tions productrices  et  industrielles  ;  il  veut  mettre  les  pays  de  montagnes  dans  la 
même  condition  que  le  pays  qui  a  le  rivage  de  la  mer,  celui  qui  est  fait  pour  les 
pâturages  et  pour  les  bestiaux  dans  la  même  situation  que  celui  qui  produit  les  vi«» 
gnes  ou  le  blé  ;  il  veut  sur  tout  le  territoire  et  entre  toutes  les  nations  détruire  ce 
qui  est  indestructible,  parce  que  c'est  la  loi  de  la  création  ;  et,  dans  Fimpossibilité 
d'élever  les  différentes  localités  et  les  différentes  aptitudes  au  niveau  le  plus  favo- 
rable, au  lieu  d'un  échange  bienfaisant  pour  les  unes  et  les  autres,  il  les  fait  tou- 
*  tes  descendre,  par  des  aggravations  inégales  d'impôt,  au  niveau  le  plus  désa- 
vantageux ;  ne  pouvant  les  niveler  en  rendant  les  conditions  meilleures,  il  cherche 
à  les  niveler  en  les  rendant  pires.  Ainsi,  forcément,  il  divise  le  sol  et  les  populations; 
ainsi,  au  rebours  de  la  tâche  progressive  de  l'iutelligence  humaine,  il  travaille  à  con- 
stituer, par  des  inégalités  de  droit,  une  égalité  de  fait  préjudiciable,  mesurée  sur  les 
situations  inférieures,  et  contraire  à  toute  la  constitution  des  hommes  et  des  choses I 
(Applaudissements.) 

Si  nous  jetons  les  yeux  sur  l'Angleterre  et  sur  la  France,  nous  y  rencontrerons 
un  contraste  qui  peut  frapper  les  esprits,  mais  que  l'histoire  nous  annonçait  d'avance 
devoir  se  produire  ainsi.  L'Angleterre,  qui  n'a  pas  encore  fait  sa  révolution  sociale, 
qui  est  encore,  sous  ce  rapport,  un  des  pays  les  plus  empreints  des  traces  de  la 
féodalité,  l'Angleterre  a  accompli  sa  révolution  industrielle  et  commerciale,  ou,  du 
moins,  cette  révolution  y  est  tellement  avancée  qu'on  peut  la  tenir  pour  accom- 
plie. Et  nous  qui  avons  fait  complètement  notre  révolution  sociale,  qui  ne  savons 
plus  ce  que  c'est,  dans  l'organisation  de  notre  société,  que  les  clases  diverses,  que 
les  inégalités  de  droit,  que  les  hostilités  d'autrefois,  nous  en  sommes  encore  à  un  pa- 
reil système  pour  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  et  l'industrie  ! 
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Meteieurd,  Aoub  avons  en,  dans  notre  histoire,  un  de  ces  moments  magnifiques, 
un  de  ces  élans  généreux  qui  suffisent  pour  illustrer  toute  une  nation,  et  dont  le 
lustre  s'étend  des  aïeux  qui  y  ont  obéi  jusqu^à  leurs  enfants  qui  sont  ici  et  qui  n'y 
ont  pris  aucune  part  :  nous  avons  eu  la  nuit  du  4  août,  dans  laquelle  on  a  tu  ceux 
pour  lesquels  avaient  été  créés  ces  droits,  ces  privilèges,  ces  exemptions  et  ces  im- 
munités anciennes,  s^éiancer  à  Tenvi  les  uns  des  autres,  à  la  tribune  populaire,  avec 
enthousiasme,  animés  du  besoin  de  la  régénération]  et  de  Tunité  nationales,  et  y  faire 
le  sacrifice  des  derniers  vestiges  du  régime  féodal.  Que  les  industriels,  que  les  pro- 
ducteurs qui  jouissent  du  privilège  de  la  protection  puissent  avoir ,  un  jour,  un 
entraînement  pareil  !  Qu^ils  viennent,  ouvrant  les  yeux  à  la  vérité,  apporter  volon- 
tairement, avec  élan,  pour  constituer  Tunité  générale  dans  l'industrie  comme  dans 
la  société,  le  sacrifice  de  ces  droits  qui  sont  pour  eux  des  présents  funestes,  comme 
ite  sont  une  charge  pour  toutes  les  autres  parties  de  la  nation!  (Très-bien.) 

Mais,  messieurs,  nous  n'en  sommes  pas  encore  là,  malheureusement.  Cest,  au 
contraire,  une  ligue,  une  coalition,  un  serrement  des  rangs  qui  se  forment  pour  dé- 
fendre ces  privilèges  protecteurs.  Et,  il  faut  Ta  vouer,  comme  ils  croient  avoir 
dans  la  question  un  intérêt  très-direct,  ils  forment  une  ligue  qui ,  au  lieu  de 
chercher  la  vérité  dans  des  discussions,  s'agite,  réclame,  emploie  contre  nous  tout 
son  crédit  gouvernemental  et  parlementaire.  Vous  la  voyez  se  constituer  rapidement, 
d'une  manière  puissante,  tandis  que  nous  paraissons  arriver  plus  difficilement,  plus 
lentement,  à  une  force  et  à  des  ressources  pareilles.  11  faut  donc  que  la  société, 
que  la  masse  des  consommateurs,  que  tout  le  peuple  sente  ce  qu'il  y  a  de  bienfaits  à 
apporter  dans  le  système  d'égalité  industrielle  que  nous  voulons  proclamer  ;  il  faut 
qu'il  le  sente,  il  faut  qu'il  nous  vienne  en  aide,  qu'il  nous  prête  son  puissant  se- 
cours dans  la  lutte  pacifique  que  nous  soutenons  ;  et  je  fais  ici,  messieurs,  un  appel 
à  Tos  convictions,  afin  que  vous  y  mettiez  toute  votre  énergie,  comme  nous  y  met- 
trons toute  la  nôtre  !  (Applaudissements  prolongés.) 

L'heure  avancée  n*a  pas  permis  à  M.  Blamqui  de  prononcer  tout  son  di»- 
coun;  mais  rhonorabl»  académicien.n'en  a  pas  moins  réfuté,  avec  ce  charme 
qui  lui  est  habituel,  le  sophisme  du  tribut  payé  à  l'étranger!  En  citant  quel- 
quea-uns  des  innombrables  produits  que  la  France  est  forcée  d'importer,  et 
en  mettant  çà  et  là,  dans  cette  nomenclature,  ces  brefs  et  piquants  aperçus 
qui  viennent  si  à  propos  à  sa  pensée,  M.  Blanqui  n'a  pas  laissé,  dans  l'esprit  de 
ses  auditeurs,  trace  de  l'erreur  qu'il  voulait  combattre. 

Les  peuples  qui  ne  payent  pas  de  tribut  à  l'étranger  sont  des  peuples  misé- 
rahles.  Le  progrès  en  France  consiste  à  payer  le  plus  de  tributs  possible  à 
l'Allemagne,  à  l'Espagne  et  même  à  l'Angleterre,  etc.  On  parle  de  la  défense 
nationale  :  mais  où  prendre  le  plomb,  si  ce  n'est  en  Espagne  ?  où  prendre  le 
soufre,  si  ce  n'est  en  Sicile  î  où  trouver  en  France  le  cuivre  et  Tétain  des  ca- 
nons ?  Et  y  a-t-il  quelqu'un  qui  se  soit  jamais  inquiété  de  manquer  de  bronze, 
de  fer,  de  poudre,  de  plomb,  pour  la  défense  nationale? 

tl  û*y  a  pas  bien  longtemps,  lorsqu'on  a  permis  l'introduction  des  salpêtres  de 
llnde,  l'on  a  profité  de  cette  circonstance  pour  s'opposer  à  l'introduction  des  salpêtres 
étrangers,  parce  que  la  guerre  venant,  dit-on,  on  s'inquiétait  de  savoir  avec  quoi  nous 
ferions  notre  poudre.  Et  alors  les  protectionnistes  d'ajouter:  encourageons  l'industrie 
des  salpétriers.  Vous  savez  quelle  est  cette  industrie  ;  vous  mettez  de  vieux  plâtras  dans 
une  cuve,  vous  versez  de  l'eau  dessus,  vous  décantez  le  liquide,  l'évaporez  à  siccité, 
et  vous  trouvez  le  salpêtre.  La  reproduction  en  est  d'autant  plus  abondante  que  vous 
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avez  ménagé  davantage  vos  matériaux.  Vous  avez  ainsi  des  provisions  toutes  feites, 
le  cas  de  guerre  arrivant.  Vous  ne  sauriez  croire,  messieurs,  que  de  difficultés  on  a 
eues  à  vaincre  à  propos  de  cette  petite  industrie,  quand  il  a  été  question  de  laisser  en* 
trer  en  France,  à  des  conditions  raisonnables,  le  salpêtre  de  Flnde,  infiniment  plus 
riche. 

II  n'y  a  pas  une  seule  matière  de  quelque  importance  que  nous  ne  tirions  de 
rétranger.'  Prenons  le  coton.  Si  quelqu'un  nous  disait  tout  d'un  coup  :  —Il  n*j 
a  plus  de  coton  qui  puisse  entrer  en  France,  parce  qu'une  guerre  maritime  a 
tout  à  fait  fermé  les  lieux  de  provenance  ;  il  nous  est  donc  impossible  de  tirer 
du  coton  de  France  ;  voilà  les  trois  ou  quatre  cent  mille  ouvriers  employés  à 
la  filature,  au  tissage  du  coton,  privés  de  travail.— Ce  serait  là  assurément  un 
grand  malheur.  Eh  bien  !  voilà  une  matière  première  qui  vient  de  l'étranger, 
qui  nous  rend  tributaires  des  Amériques.  Pourquoi  n'est-elle  pas  l'objet  deti- 
ves  sollicitudes?  pourquoi  s'inquiéter  du  fer  plus  que  du  coton?  On  est  con- 
vaincu sur  ce  point  qu'il  faut  être  tributaire  de  l'étranger.  Mais  o'est-ce  pas 
être  tributaire  aussi  que  de  payer  ce  fer  extrêmement  cher  en  France,  lors- 
qu'on pourrait  l'avoir  à  bon  marché  à  l'étranger  ?  Pour  nous  épargner  un 
faible  tribut,  on  vous  en  fait  payer  un  très-fort.  Voilà  toute  la  différence. 

M.  Blanqui  invite  ensuite  l'assemblée  à  lire  le  tarif.  Ce  catalogue  de  400  pa- 
ges contient  la  série  de  tous  les  tributs  payés  par  la  France  aux  étrangers,  et 
do  tous  ceux  que  les  étrangers  nous  payent. 

Après  quelques  paroles  toutes  de  circoustance,  l'orateur,  vu  Theure  ayan- 
cée,  s'arrête  en  remerciant  l'assemblée  de  sa  bienveillante  attention.  La  réu- 
nion se  sépare  au  milieu  des  applaudissements.  A.  J.  fi. 

H.    CONSTITUTION  DÉFINITIVE  d'UNE  ASSOCIATION  AU  HAVRE. 

{Réunion  du  28  novembre.) 

Soixante  notables  du  commerce  de  la  ville  assistaient  à  cette  réunion  pré- 
sidée par  M.  Delaunay.  Il  s'agissait  dedécider  sous  quel  titre  définitif  TAssoda- 
tion  se  constituerait  pour  résoudre  cette  question  -,  l'assemblée  a  dû  s'occuper 
du  but  qu'elle  se  proposait,  et  elle  a  entendu  à  ce  sujet  son  respectable  pré- 
sident, M.  de  Conninck  et  M.  Morlot. 

M.  Delaunay  a  ainsi  ouvert  le  débat  : 

La  décision  que  vous  êtes  appelés  à  prendre  ce  soir,  messieurs,  est  de  la  plus 
haute  importance,  et,  à  ce  titre,  elle  doit  être  Tobjet  de  vos  plus  iiérieuses  réflexions. 
IjQs  diverses  associations  qui  se  sont  formées  en  France  pour  ou  contre  les  principes 
de  la  liberté  commerciale  ont  les  yeux  fixés  sur  le  Havre,  dont  les  vues,  concernant 
cette  grande  question,  paraissent  avoir  été  de  part  et  d'autre  mal  Interprétées.  Si  le 
Havre,  dans  cette  circonstance  solennelle,  maintient  avec  modération,  mais  en  même 
temps  avec  fermeté,  l'altitude  qu'il  a  prise  jusqu'à  ce  moment,  c'est-à-dire  celle  d'in- 
termédiaire entre  les  deux  partis  que  divise  la  question  dont  il  s'agit,  le  Havre  peut 
être  destiné  à  amener  entre  ces  deux  partis  une  transaction  sans  laquelle  il  est  impos- 
sible, dans  mon  opinion,  de  parvenir  à  opérer  une  réforme  de  l'ordre  actuel  des 
choses. 

M.  de  GcMwnicK  a  ensuite  pris  la  parole  en  ces  termes  : 
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Deux  systèmes  sont  en  présence. 

L'un  est  celui  de  la  liberté  commerciale,  Tautre  le  système  restrictif,  si  impropre- 
ment nommé  système  protecteur,  et  qui  serait  bien  mieux  appelé  système  oppres- 
seur. 

1^  liberté  commerciale  consiste  à  laisser  à  chaque  citoyen  français  la  faculté  de  se 
procurer,  au  meilleur  marché  possible,  le  plus  de  jouissances  possible.  C'est  là  un 
droit  qu'il  tient  de  la  nature,  aussi  bien  que  celui  de  se  choisir  un  état  et  de  6xer  le 
lieu  de  sa  demeure.  Sans  doute  que  ce  droit  peut  être  limité  par  l'impôt,  comme  l'est 
la  propriété  elle-même  ;  mais  l'État  ne  doit  y  apporter  de  restrictions  que  dans  l'in- 
térêt du  Trésor,  et  non  dans  celui  de  quelques  individus. 

Le  système  restrictif  a  pour  effet  de  violer  ce  droit  ;  ce  n'est  donc  pas  une  hyperbole 
que  je  fais,  mais  bien  une  vérité  que  j^établis,  en  l'appelant  un  système  oppresseur. 

L'orateur  établit  que  la  doctrine  de  la  liberté  n*est  pas  nouvelle  et  qu'elle 
préoccupe  les  économistes  depuis  cinquante  ans.  Il  jette  un  coup  d'œil  sur  les 
efforts  tentés  récemment  par  les  Associations  naissantes;  il  s'occupe  du  projet 
en  élaboration  au  Havre. 

11  combat  le  projet  de  statuts  proposé  par  une  Commission  au  sein  de  la- 
quelle il  a  fait  partie  de  la  minorité.  La  majorité  de  cette  Commission  n'a  pas 
été  sûre  que  la  liberté  commerciale  puisse  augmenter  le  travail  national.  C'est 
là  une  erreur  que  BL  de  Conninck  s'attache  à  combattre;  et  il  explique  très- 
bien  comment  le  libre  échange,  en  abaissant  le  prix  de  plusieurs  produits,  lais- 
sera disponible  une  plus  grande  richesse. 

Pour  rendre  ceci  plus  saisissable,  dit  l'auteur,  exprimons  ce  que  la  France  con- 
somme  aujourd'hui  de  produits  français  par  cent  journées  de'  travail,  et  supposons 
que  le  fer  y  figure  pour  dix  journées  de  travail.  Supposons  que  la  même  quantité  de 
fer  pourrait  être  tirée  d'Angleterre  moyennant  cinq  journées  de  travail,  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  que  moyennant  dix  journées  de  travail,  nous  obtiendrions  en  An- 
gleterre une  quantité  de  fer  double  de  celle  qu'on  aurait  eu  France.  N'est-il  pas  évi- 
dent que  si  nous  tirons  le  fer  d'Angleterre,  au  lieu  de  le  faire  nous-mêmes,  le  travail 
national  n'aura  nullement  souflert,  mais  qu'il  devra  au  contraire  augmenter?  En  ef- 
fet, si  le  travail  a  diminué  de  dix  jours  dans  les  hauts-fourneaux  et  dans  les  usines  de 
laminage,  il  aura  d'autre  part  augmenté  de  dix  jours  pour  produire  ce  que  nous  au- 
rons dû  donner  en  payement  aux  Anglais  pour  le  fer  qu'ils  nous  auront  fourni  et  dont 
assurément  ils  ne  nous  feront  pas  cadeau;  et  comme  nous  ne  consommerons  pas  ce 
fer  dans  l'état  où  il  nous  arrivera,  il  faudra  une  quantité  double  de  travail  national 
pour  le  façonner  ;  en  un  mot,  il  y  aura  moins  d'ouvriers  produisant  le  fer  et  beaucoup 
plus  d'ouvriers  travaillant  le  fer,  plus  de  forgerons,  serruriers,  mécaniciens,  etc. 

Ce  qui  est  vrai  pour  le  (er,  l'est  également  pour  tous  les  autres  produits.  Dans  l'in- 
dustrie cotonnière,  il  n'y  a  que  les  filés  et  les  calicots  écrus  qui  puissent  peut-être  se 
produire  aujourd'hui  à  meilleures  conditions  en  Angleterre  qu'en  France,  ce  qui  ne 
serait  probablement  pas  le  cas,  si  nous  étions  sou?  le  régime  de  la  liberté  commer- 
ciale. Ikliiis  supposons  que  la  quantité  de  calicot  consommée  en  France  représente  dix 
journées  de  travail  et  qu'elle  pourrait  être  tirée  d'Angleterre  moyennant  neuf  jour- 
nées de  travail,  ou,  en  d'autres  mots,  que  pour  nos  dix  journées  de  travail  nous  au- 
rions un  neuvième  de  plus  de  calicot  anglais  que  nous  ne  pourrions  obtenir  de  cali- 
cot français.  En  quoi  le  travail  national  aurait-il  souflert?  N'aurail-il  pas  fallu  don- 
ner aux  Anglais,  en  échange  de.  leur  calicot,  pour  dix  journées  de  travail  de  nos 
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produits,  et  n*aurions-QOU8  pas  uq  neuvième  de  plus  de  calicot  à  faire  confectionuer 
en  vêtements,  etc.,  par  le  travail  national  ? 

Il  est  très-douteux  que  dans  l'industrie  cotonnière  TAngleterre  serait  toujours 
notre  maîtresse  en  fait  de  fabrication  de  calicot,  et  si  j*ai  admis  cette  hypothèse,  c'est 
uniquement  pour  prouver  que,  quand  elle  serait  vraie,  le  travail  national  n^aurait  rien 
à  redouter.  Ce  qui  est  un  fait  positif,  au  contraire,  c'est  que  nous  sommes  les  maîtres 
des  Anglais  en  fait  de  teinture  et  d'impression,  et  il  m'est  bien  démontré  que  si 
nous  avions  la  liberté  commerciale  absolue,  nous  verrions  des  masses  de  calicots  venir 
d'Angleterre  en  France  pour  y  être  imprimés  et  ensuite  réexportés.  Or,  pourquoi  le 
travail  ne  serait-il  pas  aussi  favorisé  par  la  teinture  et  l'impression  que  par  la  filature  et 
le  tissage,  et  comment  ne  le  serait-il  pas  bien  davantage,  lorsqu'on  sait  que  la  tein- 
ture et  l'impression  ajoutent  au  calicot  une  valeur  qui  excède  d6  beaucoup  la  main- 
d'œuvre  payée  pour  le  filer  et  tisser? 

M.  de  Conninck  combat  Targument  de  ceux  qui  croient  quo  les  étrangers 
viendront  nous  prendre  notre  argent;  et  il  finit  par  co  rapprochement: 
a  Si  demain  la  perception  des  contributions  démandait  un  nouvel  impôt  des- 
tiné, non  pas  au  Trésor,  mais  à  MM.  les  ducs,  pairs,  princes  et  ministres,  etc., 
maîtres  de  forges,  propriétaires  de  bois  et  do  houillères;  que  dirait  la  Franco? 
Eh  bien  !  la  protection  ne  fait  pas  autre  chose.  » 

M.  MoRLOT  a  soutenu  les  statuts  projetés,  dans  lesquels  on  se  propose  bien 
une  réforme  commerciale  par  la  diminution  des  droits,  mais  dans  lesquels  aussi 
on  évite  un  peu  subtilement  de  confondre  cette  demande  avec  celle  des  libre- 
échangistes  des  autres  villes. 

Les  libre-échangistes,  vous  avez  pu  le  voir  par  leurs  récentes  manifestations, 
n'ont  qu'une  idée  qui  les  guide,  ils  ne  présentent  qu'un  seul  but  à  atteindre,  c'est  de 
faire  une  guerre  à  mort  au  système  protecteur  et  de  l'anéantir  sous  leurs  coups. 
J'avoue  que  ce  système  me  préoccupe  beaucoup  moins,  et  je  ne  vois  pas  en  lui  un  en- 
nemi si  redoutable  qu'il  soit  nécessaire  de  l'attaquer  corps  à  corps,  lorsqu'il  suffit  de 
le  placer  dans  une  position  convenable  pour  lui  enlever  toute  sa  force. 

Je  dis  pour  mon  compte  particulier  :<  Protégez  si  vous  le  voulez  et  si  vous  le  pouvez, 
mais  que  ce  soit  à  cette  condition  expresse  que  vous  ne  vous  écarterez  pas  du  prin- 
cipe  socré  de  la  justice  que  vous  devez  à  tous,  et  que,  par  conséquent,  la  protection 
que  vous  donnerez  à  l'un  ne  coûtera  pas  des  sacrifices  aux  autres.  C'est  un  beau 
problème  à  résoudre,  sans  doute  ;  cherchez-en  donc  la  solution  si  vous  espérez  la 
trouver  ;  mais  commencez,  avant  tout,  par  faire  disparaître  l'iuégalité  de  conditions 
qui  résulte,  pour  les  travailleurs,  de  vos  prohibitions,  de  vos  droits  excessifs  et  de 
vos  taxes  mal  assises.  >  Ce  principe  de  la  justice  et  d'une  égale  répartition  des  char- 
ges, proclamé  par  vous,  messieurs,  est  plus  fécond,  et  il  doit  vous  donner  plus  de 
force  que  celui  de  la  liberté  commerciale,  sur  l'interprétation  duquel  on  n'a  pas  en- 
core pu  se  mettre  d'accord,  car  chacun  le  définit  à  sa  guise;  et  tandis  que  les  uns  y 
voient  un  droit  naturel,  un  gage  certain  de  prospérité  générale  et  de  paix  universelle, 
d'autres  croient  y  découvrir  le  signe  fatal  de  la  perte  de  nos  industries  et  de  notre 
agriculture. 

M.Morlot  demande  donc  le  maintien,  pour  FAssociation  havraise,  du  titre: 
Société  de  la  réforme  commerciale  pour  la  réduction  des  droits  de  douane  et  des 
tuxes  de  consommation,  qu'il  trouve  plus  clair  que  tout  autre. 

L'orateur,  d'imaginant  que  les  autres  associations  ne  veulent  qu'une  tarift- 
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cation  nouvelle,  a  montré  le  danger  des  droits  flscaux,  qui  n'auraient  paa  in- 
tention de  protéger,  mais  qui  pourraient  être  abusifs.  11  en  conclut  que  le 
titre  et  le  but  de  FAssociation  bavraise,  tel  qu'il  les  avait  soutenus,  étaient 
plus  modestes,  mais  plusprafi^ue^. 

L'assemblée  a  opiné  comme  la  majorité  de  la  Commission. 

En  résumé,  sauf  une  querelle  de  mots,  le  commerce  du  Havre  veut  la  li- 
berté commerciale.  H. 

111.   AGITATION  A  REIMS. 

Il  est  maintenant  sûr  que  cette  grande  ville  manufacturière  apportera  aussi 
son  puissant  concours  dans  Témancipation  du  commerce.  Nous  avons  à  rendre 
compte  de  deux  manifestations  remarquables,  Tune  du  11  novembre,  dont  il 
ne  nous  a  été  possible  de  dire  que  quelques  mots  seulement  dans  notre  der- 
nier numéro  ;  Tautre  de  décembre,  dont  nous  recevons  les  détails  au  moment 
de  mettre  sous  presse. 

Réunion  du  4  novembre. 

Cette  réunion  préparatoire  a  eu  lieu  sous  la  présidence  de  M.  le  maire.  Plus 
de  cinq  cents  manufacturiers  et  négociants,  préparés  à  ce  débat  par  les  re- 
marquables lettres  du  député  de  Reims,  TbonorableM.  Léon  Faucher,  remplis- 
saient la  grande  salle  de  rHôtel-dc-Ville,  et  témoignaient  par  leur  empres- 
sement de  l'importance  qu'ils  attachent  à  la  question  qui  les  réunissait. 

If.  le  maire  a  ouvert  la  séance  par  une  courte  allocution. 

M.  Edouard  Henriot  a  pris  le  premier  la  parole.  L'honorable  manufacturier 
a  commencé  par  rappeler  que  la  question  de  la  liberté  des  échanges  a  été  posée 
deux  fois  à  Reims  :1a  première  en  1854,  lors  de  la  grande  enquête  com- 
merciale, la  seconde  en  1844,  lors  du  projet  d'union  douanière  avec  la  Bel- 
gique ;  qu'en  1834  l'assemblée  fut  unanime  pour  demander  la  suppression  des 
droits  d'entrée  sur  les  matières  premières,  et  qu'une  minorité  respectable  de- 
manda en  outre  Tabolition  du  système  prohibitif;  enfin,  qu'en  1844  la  majo- 
rité se  prononça  pour  l'union  avec  la  Belgique.  Après  cet  historique  rapide, 
qu'il  était  très-habile  d'exposer  aux  prohibitionnistes  de  184G,  M.  Henriot 
a  déclaré  qu'il  donnait  son  adhésion  au  principe  du  libre  échange,  et  a  déve- 
loppé ses  vues  sur  la  manière  d'en  faire  l'application  dans  les  cinonstances 
présentes.  L'orateur  répond  ensuite  au  journal  qui  s'est  fait  à  Reims  l'apôtre 
de  la  théorie  prohibitionniste,  et  qui  avait  répété  que  la  révision  du  tarif  de- 
vait tourner  exclusivement  au  proCit  de  quelques  gros  marchands  de  vin  de  Bor- 
deaux, Il  lui'rappelle  qu'il  ne  s'agit  point  seulement  de  la  population  vinicole 
du  département  de  la  Gironde,  qui  n'entre  que  pour  un  quinzième  dans  le 
chiffre  total  de  la  population  vinicole  de  la  France;  enfin  il  lui  reproche 
de  ne  tenir  aucun  compte  de  la  grande  et  belle  industrie  des  vins  de  Cham- 
pagne, et  cela  à  Reims,  dans  la  ville  où  elle  a  reçu  de  si  merveilleux  dévelop- 
pements. La  Champagne  produit  au  moins  autant  de  vins  qu'aucune  autre  des 
anciennes  provinces  delà  France;  l'un  de  ses  deux  intérêts  les  plus  impor- 
tants, c'est  son  commerce  et, son  industrie  vinieoles,  dont  les  heureux  fruits 
équivalent  peut-être  à  ceux  de  son  industrie ,  manufacturière,  et  y  auraient 
apporté  infailliblement  plus  do  richesse,  si  le  système  prohibitif,  règle  princi- 
pale des  relations  internationales,  n'opposait  de  bien  grands  obstacles  au  com- 
merce dea  vins  de  Champagne,  qu'il  entrave  de  tous  côtés. 
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M.  Edouard  Henriot  a  terminé  son  disconrs  par  quelques  mots  chaleureux 
contre  notre  odieux  système  de  douanes. 

Des  applaudissements  ont  accueilli  ce  discours.  L'adhésion  au  principe  du 
libre  échange,  apportée  d'une  manière  si  loyale  et  si  nette  par  le  chef  d'une 
des  maisons  les  plus  honorables  et  les  plus  importantes  de  la  fabrique  de 
Reims,  a  vivement  impressionné  rassemblée. 

Personne  ne  se  levant  pour  répondre  à  M.  Henriot,  et  présenter  la  défénae 
du  système  prohibitif,  M.  le  maire  a  donné  la  parole  à  M.  Adolphe  David.  Noua 
regrettons  vivement  que  le  défaut  de  place  ne  nous  permette  pas  de  repro* 
duire  dans  son  entier,  la  remarquable  improvisation  prononcée  par  Thonorablft 
manufacturier.  Toujours  clair,  élégant,  correct,  M.  David  a  constamment  cap- 
tivé Tattention  de  son  auditoire,  et,  par  une  argumentation  solide  appuyée  sur 
des  chiffres  et  sur  des  faits,  il  a  porté  la  conviction  dans  bien  des  esprits. 

L'orateur  a  rappelé  en  peu  de  mots  que  c'était  à  tort  que  les  partisans  dd 
la  prohibition  accusaient  les  libre-échangistes  de  réclamer  la  suppression 
des  douanes  et  l'abolition  immédiate  et  radicale  de  tous  les  droits.  PuiSyabor** 
dant  la  question  du  travail  national,  M.  David  a  démontré  avec  une  invind- 
ble  logique,  que  la  presque  totalité  des  travailleurs  n'avait  rien  à  perdre  el 
beaucoup  à  gagnera  la  destruction  du  système  soi-disant  protecteur;-,  que  lai 
droits  sur  les  fers  et  sur  les  houilles  avaient  uniquement  profité  aux  proprié« 
taires  de  houillères,  de  bois  et  de  forges;  que  la  condition  du  travail  n'en 
avait  point  été  améliorée  ;  que  souvent  même  elle  était  devenue  pire.  A  oe 
sujet  il  a  rappelé  ce  fait  d'une  puissante  compagnie  de  maîtres  de  forges  de  la 
Haute-Marne,  mettant  de  pauvres  paysans,  entrepreneurs  de  transports,  danf 
la  cruelle  alternative  de  manquer  de  travail  et  de  pain,  ou  de  consentir  à  une 
réduction  considérable  de  leur  salaire. 

Passant  à  l'examen  de  la  situation  de  notre  industrie  cotonnière,  Torateur 
établit  que  si  cette  industrie  est  devenue  florissante,  ce  n'est  point  grâce  au 
système  prohibitif,  c'est  malgré  ce  système.  La  véritable  cause,  c'est  que  It 
France  excelle  dans  les  arts  de  la  peinture  et  du  dessin,  et  dans  les  appliea* 
tiens  de  la  chimie  à  l'industrie  ;  c'est  qu'elle  y  apporte  un  goût  naturel  lar- 
gement cultivé,  et  que  toutes  ces  qualités  constituent  des  titres  de  supério- 
rité dont  on  doit  tenir  compte  lorsque  l'on  apprécie  les  conditions  de  production 
dans  lesquelles  la  France  ,et  l'Angleterre  se  trouvent  placées.  A  l'appui  de 
cette  opinion,  l'orateur  a  cité  deux  exemples  :  la  supériorité  de  la  fabrique  de 
Lyon  et  la  prospérité  industrielle  de  la  ville  de  Mulhouse. 

L'orateur  a  ensuite  abordé  la  question  qui  intéresse  le  plus  directement  la 
fabrique  de  Reims,  et  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

Vous  le  savez,  messieurs,  l'industrie  lainière  est  une  des  plus  anciennes,  des  plus 
naturelles,  en  quelque  sorte,  de  notre  pays  ;  elle  occupe  le  premier  rang  en  impor- 
tance. Tandis  que  les  manufactures  de  coton  mettent  en  œuvre  98  millions  de  kilo- 
grammes, d'une  valeur  de  i  05  millions,  l'industrie  lainière  met  en  œuvre  la  repré- 
sentation de  155  millions  de  kilogrammes  de  laine  en  suint,  d*une  valeur  de  240 
millions,  convertis  en  7  à  800  millions  de  produits  manufacturés,  savoir  :  le  produit 
des  40  millions  de  moutons  que  possède  la  France,  soit  la  valeur  de  100  millions  de 
kilogrammes  en  suint,  d'une  valeur  moyenne  de  fr.  180  millions,  et  21  millions  de 
kilogrammes  de  laine  en  suint,  lavée  à  dos  et  à  chaud,  importée  de  l'étranger,  repré. 
sentant  en  suint  55  millions,  d'une  valeur  de  fr.  60  millions,  les  droita  aequiôés. 
Total,  240  millions. 
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ExamiDons  la  situation  de  l'industrie  lainière  en  Angleterre,  et  nous  apprécieroos 
jusqu'à  quel  point  nous  avons  à  la  redouter  dans  la  production  des  produits  simi* 
laires  des  nôtres.  Vous  nMgnorez  pas,  messieurs,  que  FÂngleterre  ne  produit  que  la 
nature  de  laine  dite  laine  longue.  Cette  laine  n*a  aucune  analogie  avec  celles  dites 
laines  douces  ou  laines  tnérinos^  qui  font  Tobjet  presque  exclusif  de  la  fabricatioo 
française.  Je  dis  presque  exclusif,  puisque  la  quantité  de  laine  longue  introduite  en 
France  (notre  pays  n'en  produisant  pas)  représente  seulement  une  valeur  de  15  mil- 
lions, soit  1/1 6«  des  240  millions  mis  en  œuvre  ;  par  conséquent  nous  n'avons  pas 
plus  à  nous  occuper  des  produits  de  celte  nature  de  laine,  que  de  ceux  qui  pro- 
viennent du  lin,  du  coton,  de  la  soie  :  le  nom  est  le  même,  mais  les  qualités  diffé- 
rent essentiellement. 

Puisque  FÂngleterre  ne  produit  pas  les  laines  douces,  il  nous  sulTira,  pour  nous 
rendre  compte  de  l'importance  de  ses  productions  en  ce  genre,  d'examiner  les  quan- 
tités de  laines -étrangères  qu'elle  importe  chaque  année.  Nous  trouvons,  d'après  les 
relevés  officiels,  qu'il  n'y  eut,  depuis  Tannée  1836,  qu*un  accroissement  très-faible 
dans  les  quantités  de  laines  importées  en  Angleterre  pour  être  mises  en  consomma- 
tion. La  moyenne  des  cinq  années,  de  1855  à  1840,  représente  ââ  millions  de  kilo- 
grammes, et  celle  des  cinq  années,  de  1841  à  1845,  représente  24  millions  de  kilo- 
grammes, tandis  que,  dans  les  mêmes  périodes,  l'importation  du  coton,  en  Angle- 
terre, a  augmenté  de  180  millions  de  kilogrammes  à  240  millions,  soit  1/5  d'ac- 
GToissement.  Ainsi  l'industrie  lainière,  en  Angleterre,  est  une  industrie  arrivée  à  son 
développement  ;  elle  n*est  pas  envahissante  ;  au  contraire,  elle  reste  stationnaire,  et 
la  quantité  sur  laquelle  elle  repose  constitue  à  peine  1/5  de  la  valeur  totale  de  celles 
que  nous  mettons  en  œuvre  en  France. 

Lors  de  l'enquête  de  1854,  un  de  nos  honorables  concitoyens,  M.  Camu,  représen- 
tant de  la  Chambre  de  commerce,  pour  soutenir  l'utilité  de  la  prohibition,  pronosti- 
quait qu'avant  quelques  années,  non-seulement  nous  n'expédierions  plus  de  mérinos 
en  Angleterre,  mais  que  celle-ci  nous  supplanterait  sur  d'autres  marchés.  Messieurs, 
nous  exportions,  à  cette  époque,  pour  6  millions  de  francs,  et  maintenant  nous  ex- 
portons des  fils  en  Angleterre,  et  pour  plus  de  douze  millions  de  tissus. 

Voici,  du  reste,  le  tableau  comparatif  des  exportations,  en  tissus  de  laine,  des  deux 
pays: 

De  1826  à  1830,  T Angleterre  exporte  123  millious,  la  France  pour   28  millions. 
De  1838  à  1842,  —  liO        —  —  63      — 

En  1844-1845,  —     ,  185  104      - 

Les  exportations  de  l'Angleterre  se  sont  accrues,  en  vingt  ans,  de  62  millions 
seulement:  celles  de  la  France  se  sont  accrues  de  76  millions,  et,  il  y  a  vingt  ans,  l'An- 
gleterre exportait  une  quantité  plus  de  quatre  fois  supérieure  au  chiffre  d'exporta- 
tion de  notre  pays. 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  62  millions  d'accroissement,  dans  les  exportations  de  TAn- 
gleterre,  ont  eu  lieu  principalement  en  tissus  de  laine  longue,  et  principalement 
aussi  dans  ses  possessions  de  l'Amérique  du  Nord,  des  Indes  et  en  Chine  ;  pour  la 
France,  au  contraire,  l'accroissement  a  porté  sur  les  pays  dans  lesquels  elle  pouvait 
rencontrer  la  concurrence  de  l'Angleterre  ;  et  dans  Irois  d'entre  eux,  l'Espagne,  les 
Etats  sardes,  Tltalie,  nos  exportations  dépassent  28  millions,  et  sont  trois  fois  plus 
considérables  que  celles  de  l'Angleterre. 

Maintenant,  si  vous  voulez  bien  vous  rappeler  ce  que  je  vous  ai  f^it  remarquer 
tout  à  l'heure  relativement  à  la  différence  radicale  qui  existe  entre  les  tissus  de 
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laine  longue  et  brillante,  et  ceux  en  laine  douce  ou  mérinos,  ce  chiffre  de  185  millions 
d'exportation  de  TAngleterre  se  décomposera  en  120  à  130  millions  pour  les  tissus 
laine  longue  pure,  ou  mêlés  de  laine  et  coton,  et  il  restera  seulement  55  à  65  mil- 
lions pour  les  exportations  de  tissus  en  laine  douce  on  mérinos  :  de  telle  sorte  que 
le  commerce  extérieur  de  T Angleterre,  pour  Findustrie  lainière  (laine  douce),  est 
inférieur  à  celui  de  la  France. 

Mais,  dit-on,  toutes  les  villes  manufacturières  qui  travaillent  la  laine  se  sont  pro- 
noncées contre  la  liberté  des  échanges  ;  toutes  réclament  le  maintien  du  système  pro- 
hibitif. Je  le  sais,  messieurs;  mais  je  sais  aussi  que  les  intérêts  apparents  ne  sont  pas 
toujours  les  intérêts  réels  :  Tbistoire  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  jours  nous  le 
prouve.  Il  est  des  pays,  il  est  des  villes,  il  est  des  individus  qui,  librement  et  con- 
trairement à  leur  intérêt  réel,  persistent  à  marcher  dans  la  voie  où  ils  sont  engagés, 
bien  qu'ils  eussent  un  intérêt  réel  a  en  sortir.  Pour  ma  part,  je  pense  que  nous  som- 
mes dans  une  de  ces  situations  ;  des  terreurs  exagérées  ou  mal  fondées  obscurcissent 
les  jugements  les  plus  sains  habituellement;  mais  à  quiconque  voudra  examiner 
sans  passion  et  froidement,  il  apparaîtra  que  Findustrie  lainière  en  France,  et  Fin- 
dustrie rémoise  en  particulier,  n'ont  rien  à'  perdre  à  Fapplicalion  de  la  liberté  des 
échanges,  n'ont  rien  à  redouter  de  FAngleterre. 

M.David  a  fait  ensuite  observer  que  FAngleterre  pouvant,  par  suite  desmo- 
diflcations  apportées  à  son  régime  douanier,  produire  à  meilleur  marché  que 
par  le  passé,  il  était  de  la  plus  haute  importance  que  la  Franco  se  mît  de  son 
côté  en  mesure  de  diminuer  ses  frais  de  production,  afin  de  pouvoir  lutter 
avec  avantage  contre  cette  rivale  redoutable. 

La  question  qui  se  débat  n*est  donc  pas  entre  ceux  qui  veulent  détruire  le  travail 
national  et  ceux  qui  veulent  le  favoriser  ;  elle  est  bien  plutôt  entre  ceux  qui  veulent 
que  la  France  ait  une  marine  et  ceux  qui  s'en  soucient  fort  peu  ;  entre  ceux  qui  veu- 
lent que  le  commerce  extérieur  de  la  France  continue  ù  fleurir  et  ceux  qui  s'en  sou- 
cient fort  peu;  entre  ceux  qui  veulent  que  les  produits  de  nos  manufactures  soient 
exportés  et  ceux  qui  s'en  soucient  fort  peu  ;  entre  un  petit  nombre  de  privilégiés,  qui 
veulent  s'enrichir  par  le  monopole,  et  ceux  qui  veulent  qu'on  s'enrichisse  par  les  pro- 
'  grès  de  Findustrie  et  le  développement  libre  du  travail. 

On  nous  accuse  d'être  voués  aux  intérêts  de  FAngleterre,  parce  que  nous  deman- 
dons la  liberté  des  échanges  que,  soit  dit  entre  parenthèses,  dès  1834,  a  l'enquête, 
nous  réclamions,  bien  avant  que  la  ligue  anglaise  existât.  Cette  accusation  sans  fon- 
dement, je  pourrais  la  renvoyer  tout  aussi  justement  à  mes  adversaires  ;  je  leur  dirais  : 
L'Angleterre  a  intérêt  à  ce  que  la  France  n'ait  pas  une  marine  puissante  et  un  com- 
merce extérieur  étendu  ;  l'Angleterre  a  intérêt  à  nous  supplanter  sur  tous  les  marchés 
du  globe,  où  nous  exportons  aujourd'hui  les  produits  de  nos  manufactures. 

Or,  le  maintien  du  système  prohibitif  actuel  a  pour  conséquence  de  ruiner  notre 
commerce  extérieur  et  d'anéantir  notre  puissance  maritime  ;  donc  vous  êtes  voués 
aux  intérêts  de  l'Angleterre.  Je  ne  le  dirai  pas  ;  car  je  sais  que  tous  nous  ne  voulons 
que  le  bonheur  et  la  prospérité  du  pays.  (Applaudissements.) 

M.  Th.  Croutelle  a  répondu  à  M.  David.  L'honorable  manufacturier  n'a 
point,  à  notre  avis  du  moins,  sur  la  question  de  la  liberté  des  échanges,  des 
idées  irrévocablementarrêtées.  Son  discours  a  trahi  ses  incertitudes.  Il  ne  nous 
a  semblé,  du  reste ,  avoir  apporté  à  la  défense  de  la  théorie  prohibitionniste 
aucun  argument  nouveau.  C'est  surtout  contre  l'Association  autorisée  par  le 
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gouvernement  qu'il  a  dirigé  ges  coups  :  «  C'est  contre;la  Ligue,  c*Mt  conira 
ses  principes  que  je  me  gendarme  »,  a-t-il  dit. 

M.  Adolphe  David  a  répliqué  en  quelques  mots.  Ensuite  la  discoasion  a  été 
close,  et,  sur  la  demande  de  quelques  membres,  M.  le  maire  a  nommé  une 
commission  qui  a  été  chargée  de  formuler  le  programme  des  vœux  à  émettre 
et  des  modifications  à  demander  au  tarif  douanier.  C'est  le  rapport  de  cette 
commission  qui  a  été  soumis  à  l'assemblée. 

Jules  de  Vroil. 

Réunion  du  9  décembre  1846. 

Les  commerçants  et  industriels  de  Reims  se  sont  de  nouveau  assemblés  le 
9  courant  à  la  salle  de  l'Hôtel-de-Ville,  sous  la  présidence  de  M.  Carteret,  maire, 
assisté  de  MM.  Croutelle,  Ad.  David,  Lecointre  et  Werlé. 

M.  Henri  Goulet  a  lu,  au  nom  d'une  Commission  nommée  dans  la  réunion 
précédente,  un  rapport  dont  voici  les  conclusions  : 

L'industrie  et  le  commerce  de  Reims  protestent  énergiqueroent  contre  le  système 
de  libre  échange,  qui,  tôt  ou  tard,  aurait  pour  effet  de  livrer  le  marché  français  aux 
nations  rivales. 

Ils  réclament  au  contraire,  avec  instances,  le  maintien  du  système  protecteur,  eo 
lui  enlevant,  toutefois,  ce  qu'il  peut  avoir  d'exagéré,  eu  égard  à  son  influence  sur 
certains  produits,  et  aux  progrès  réalisés  par  les  diverses  industries. 

Ils  pensent  que  les  droits  peuvent  être  abaissés  jusqu'à  la  limite  étroitement  néces- 
saire pour  garantir  à  Piodustrie  nationale  la  priorité  sur  ses  rivales  dans  le  marché 
intérieur,  et  ils  trouveut  juste  autant  que  désirable  qu'en  échange  de  ces  réductions, 
la  France  obtienne  par  réciprocité  des  avantages  équivalents. 

Ils  expriment  le  vœu  que  l'abaissement  des  droits  ait  lieu  de  préférence  sur  les 
matières  premières,  dont  la  production,  limitée  jusqu'à  un  certain  point  parla  nature, 
ne  peu(  pas  toujours  recevoir  des  développements  suffisamment  rapides  pour  satis- 
faire aux  besoins  de  la  consommation  intérieure. 

Dans  une  improvisation  qui  a  duré  plus  d'une  heure,  M.  David  a  combattu 
vigoureusement  ces  conclusions.  Il  a  démontré,  en  rappelant  les  noms  des  ba- 
rons Louis,  des  Saint-Cricq,  des  Pasquier,  de  Ducbâtel,  des  d'Argout,  que  ja- 
mais les  prohibitions  et  les  taxes  prohibitves  n'avaient  été  considérées  comme 
définitives;  que  la  prohibition  est  la  cause  de  rimmobilitédu  système;  qu'elle 
est  inutile  aux  industries  de  tissus  de  coton  et  de  laine. 

M.  Da\id,  qui  faisait  partie  de  la  minorité  de  la  Commission,  a  ensuite  proposé 
d'adresser  une  lettre  au  ministre  du  commerce,  dont  voici  l'analyse,  pour  la 
première  partie. 

En  1854,  les  industriels  de  Reims,  au  nombre  de  05,  se  prononçaient  pour  la 
levée  des  prohibitions;  en  1844,  la  même  ville  demandait  l'union  douanière 
avec  la  Belgique. 

Douze  années  se  sont  écoulées  depuis  que  les  partisans  de  la  prohibition  di- 
saient :  encore  quelques  années,  nous  aurons  amorti  nos  établissements,  et  si 
nous  avons  des  canaux,  quelques  chemins  de  fer,  des  machines  perfectionuées 
et  des  capitaux  à  bas  prix,  la  prohibition  pourra  être  levée  sans  inconvénient. 

Les  deux  grandes  industries  dont  la  prohibition  avait  eu  pour  but  de  favoriser  les 
développements,  celle  des  tissus  de  coton  et  celle  des  tissus  de  laine,  se  sont  perfec- 
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tionnées,  les  preuves  en  sont  irrécusables.  En  effet,  d'une  part,  elles  livrent  aujour- 
d'hui à  la  consommation  intérieure  des  produits  dont  les  prix  ont  été  constamment 
en  baissant,  quoique  le  coût  de  la  matière  première  restât  le  même,  et  elles  ont  rendu 
impossible,  à  quelques  exceptions  près  de  peu  d'importance,  l'introduction  en  France, 
au  moyen  de  la  contrebande,  des  tissus  similaires  créés  par  nos  voisins  ;  d*autre  part, 
elles  soutiennent  la  concurrence  de  l'Angleterre  sur  plusieurs  marchés  étrangers  où 
nos  produits  ne  sont  favorisés  par  aucun  avantage  spécial,  et  sont  même  parvenues 
à  exporter  quelques  tissus,  en  laine  et  en  coton,  jusque  sur  le  marché  de  (.ondres, 
malgré  les  droits  de  15  p.  100  qui  atteignaient  nos  produits  avant  la  dernière  révision 
des  tarifs.  Ces  résultats  ont  été  obtenus  encore  bien  que  le  travail  national  fût  placé 
dans  des  conditions  de  production  désavantageuses ,  par  suite  du  prix  élevé  des  ma- 
tières premières,  des  denrées  alimentaires,  des  machines  et  de  la  houille;  ces  résultats 
sont  la  preuve  incontestable  des  progrès  qui  ont  été  accomplis  :  ces  progrès  sont  dus 
au  travail,  à  l'intelligence  et  au  goût  des  producteurs  français. 

Le  moment  semble  donc  venu  d'entrer  dans  la  voie  d'une  liberté  progessive  ;  les 
prohibitions  maintenues  en  1854  sont  sans  cause  aujourd'hui,  elles  peuvent  être  le- 
vées, mais  avec  tous  les  ménagements  que  commande  la  prudence  ;  et  avec  elles  doi- 
vent tomber  toutes  les  taxes  exagérées  qui  sont  autant  d'entraves  ap|)ortées  au  travail, 
autant  de  causes  permanentes  de  perturbation,  autant  d'obstacles  au  développement 
de  la  consommation  intérieure  et  du  commerce  extérieur.  Le  travail  a  toujours  besoin 
d'être  protégé,  mais  ce  n'est  plus  à  l'aide  des  prohibitions  et  des  taxes  exagérées  ;  c'est 
en  continuant  à  améliorer  le  système  de  nos  voies  de  communication,  c'est  en  déve- 
loppant l'instruction  agicole  et  industrielle,  c'est  en  facilitant,  au  moyen  d'une  réforme 
du  régime  hypothécaire,  la  création  des  établissements  de  crédit  dont  manque  Tagri- 
culture  ;  c'est  en  formant  des  unions  douanières  avec  les  nations  voisines,  ou  en  oble- 
tenant  des  traités  de  commerce  qui  facilitent  les  échanges  ;  c'est  surtout,  et  avant 
toutes  choses,  en  abaissant  les  droits  sur  toutes  les  matières  premières  nécessaires  à 
l'industrie  et  sur  les  denrées  alimentaires,  que  vous  protégerez  le  travail  et  favoriserez 
les  développements  de  T industrie. 

Les  améliorations  que  nous  signalons  à  votre  sollicitude,  la  Chambre  de  commerce 
et  la  fabrique  de  Reims  les  ont  constamment  réclamées  depuis  dix  années  ;  mais  au- 
jourd'hui plus  que  jamais  il  importe  qu*elles  ne  soient  pas  longtemps  ajournées. 

Considérez,  monsieur  le  ministre,  que  l'Angleterre,  dont  nous  rencontrons  la  con- 
currence sur  tous  les  marchés  du  monde,  vient  d'introduire  dans  son  régime  des 
douanes  des  réformes  qui  abolissent  les  droits  sur  toutes  les  matières  premières  né- 
cessaires à  rinduslrie,  et  réduisent  la  plupart  de  ceux  qui  renchérissaient  la  vie  des 
classes  laborieuses.  Les  conditions  de  la  lutte  sont  changées,  il  faut  de  toute  nécessité 
que  la  France  soit  placée  dans  des  conditions  analogues  pour  soutenir  la  concurrence 
à  l'extérieur,  et  ne  fût-ce  que  pour  prévenir  l'introduction  en  France  par  la  contre- 
bande des  produits  similaires  aux  nôtres,  s'il  était  vrai  que  nous  avons  à  redouter  la 
levée  des  prohibitions  remplacées  par  des  droits  équivalant  à  la  prime  payée  à  la 
contrebande. 

11  ne  s'agit  pas  seulement,  vous  le  voyez,  de  notre  consommation  intérieure,  c'est 
aussi  la  prospérité  de  notre  commerce  extérieur  qui  est  en  question. 

En  présence  d'intérêts  généraux  aussi  graves,  les  petites  considérations  d'intérêt 
particulier,  les  préoccupations  étroites  doivent  se  taire  ;  nous  ne  faisons  pas  appel 
aux  passions,  mais  à  la  raison  ;  nous  n'avons  pas  la  menace  à  la  bouche  ;  nous  vous 
exposons  respectueusement  nos  convictions  et  nos  vœux,  et,  quelle  que  puisse  être 
la  décision  des  ministres  du  roi  et  des  Chambres,  nous  ne  désespérons  pas  delVeoir 
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de  notre  pays,  nous  avons  confiance  dans  Pintelligence  et  le  goût  des  productem 
français. 

Les  soussignés  énsettent  le  vœu  que  le  régime  actuel  des  douanes  soit  revisé  dans 
le  courant  de  la  prochaine  session  des  Chambres,  dans  le  sens  de  la  suppression 
des  prohibitions  et  de  la  réduction  graduelle  de  toutes  les  taxes  élevées.  Dans  leur 
pensée: 

i""  11  y  aurait  lieu  d^abaisser  les  droits  à  rentrée  sur  les  laines,  les  cotons,  les  fen, 
les  houilles,  et  généralement  sur  toutes  les  matières  propres  à  Tindustrie,  comme 
aussi  ceux  sur  les  denrées  alimentaires  ;  ces  réductions  devraient  s^opérer  d*anoée 
en  année,  pendant  cinq  années  par  exemple,  de  manière  à  équivaloir  de  5  à  iO  pour 
100,  au  maximum,  de  la  valeur  des  objets,  suivant  leur  nature. 

2<*  A  la  condition  que  les  réductions  qui  viennent  d'être  énoncées  seraient  accor- 
dées, les  prohibitions  établies  en  vue  de  protéger  Tindustrie  devraient  être  suppri- 
mées ,  mais  la  suppression  ne  devrait  être  applicable  qu'une  ou  deux  années  après 
la  promulgation  de  la  loi. 

5°  Les  prohibitions  devraient  être  remplacées  par  des  droils  qui  seraient  plus  éle- 
vés en  raison  de  Tétat  d'achèvement  des  produits.  Ainsi,  ù  qualité  égale,  le  droit  sur 
les  tissus  teints  et  imprimés  devrait  être  plus  élevé  que  celui  sur  les  tissus  écrus,  le 
droit  sur  les  tissus  écrus  plus  élevé  que  celui  sur  .les  fils,  le  droit  sur  les  fils  teints 
plus  élevé  que  celui  sur  les  fils  écrus. 

4»  Aucun  droit  ne  serait  établi  ad  valorem^  mais  au  poids.  Le  droit  ad  valorem 
présente  les  inconvénients  les  plus  graves.  Lorsqu'il  y  a  prospérité  dans  le  pays  et  que 
les  produits  sont  chers,  les  droits  sont  plus  élevés  que  dans  les  temps  de  crise  ou 
de  malaise,  alors  que  les  produits  sont  à  bas  prix,  en  sorte  que  cette  différence  des 
droits  contribue  à  accroître  les  variations  de  cours,  cause  si  fréquente  des  suspen- 
sions de  travail  et  de  failliles.  Le  droit  au  poids  étant  au  contraire  invariablement 
fixé,  indépendamment  de  la  valeur  du  cours,  réduit  d'autant  les  variations  de  prix 
de  tous  les  objets  importés ,  valeur  après  l'acquittement. 

5»  Ces  droits,  perçus  au  poids  selon  la  nature  et  la  finesse  des  fils,  tissus,  ma- 
tières, conformément  à  des  classifications  déterniioécs,  ne  pourraient,  en  aucun  cas, 
donner  matière  à  préemption.  En  cas  de  difficullés  entre  l'introducteur  et  les  pré- 
posés de  la  douane,  des  échantillons  seraient  soumis  à  un  jury  d'examen  qui  pro- 
noncerait d'une  manière  définitive.  (Des  applaudissements  vifs  et  prolongés  éclatent 
dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

MM.  Henbi  Goulet  et  Debrunet  combattent  la  proposition  de  M.  David. 

M.  Lecointre  parle  sur  la  différence  des  prix  de  revient  des  navires  et  des 
produits,  et  sur  la  diversité  des  industries  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Â  dix  heures  la  discussion  étant  épuisée,  le  bureau  délibère  sur  la  position 
des  questions.  La  proposition  de  la  iCommission  est  d*abord  mise  aux  voix  et 
rejetée  par  une  majorité  considérable.  La  même  majorité  adopte  les  conclu- 
sions de  M.  David.  R. 

IV.   MANIFESTATIONS  PROHIBITIONNISTES. 

Paris,  11  est  émané  du  Comité  de  Paris  une  singulière  pièce  :  une  lettre  signée 
Odier,  Miraerel,  Joseph  Perrier,  Lebeuf,  adressée  au  Conseil  des  ministres,  et 
dans  laquelle  les  prohibitionnistes  profèrent  des  menaces  contre  le  gouver- 
nement, insinuent  la  destitution  des  professeurs  d'économie  politique,  et  lui 
demandent  de  manifester  publiquement  qu'il  se  prononcera  contre  toute  idée 
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de  réforme  douanière.  Ecrite  en  langue  vulgaire,  cette  épître  contient  des  ba- 
nalités ou  des  non-sens  érigés  en  principes,  des  exagérations  sur  la  situation 
actuelle  de  l'industrie  lainière  et  de  l'industrie  cotonnière.  C'est  un  écrit  coléri- 
que et  maladroit,  qui  n'a  rien  à  voir  avec  une  discussion  sérieuse. 

— Le  Comité  s'est  adjoint  comme  vice-président  agricole  M.  Gauthier  de  Ru- 
milly,  auteur  d'un  rapport  concluant  à  la  continuation  du  système  protecteur, 
dans  une  réunion  qui  s'est  tenue  à  Amiens,  vers  les  premiers  jours  de  novembre, 
et  qui  a  pris  le  nom  de  Congrès  agricole  du  Nord. 

On  sait  que  le  Comité  a  écrit  aux  Chambres  de  commerce  ou  aux  Chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures  de  toutes  les  villes  industrielles.  Plu- 
sieurs de  celles-ci  ont  encore  répondu  à  cet  appel. 

CaudebeC'les'Elbeuf.  Après  une  réunion  où  assistaient  cent  personnes  environ, 
on  a  constitué  un  Comité  pour  recueillir  des  signatures,  afîn  d'arriver  à  la 
formation  d'un  Comité  qui  pût  se  mettre  en  rapport  avec  celui  d'Elbeuf. 
Les  souscripteurs  seront,  comme  dans  cette  dernière  ville,  imposés  pour  deux 
ans  à  3  p.  100  de  leurs  contributions. 

Troyes,  La  Chambre  de  commerce  de  cette  ville  a  rédigé,  en  date  du  22  no- 
vembre, une  protestation  contre  «la  théorie  du  libre  échange.»  Cette  pièce,  signéo 
deMM.  Greau  aîné,  Anner-André,  Fontaine-Gris,  Lutel-Dereins,  Hoppenot,  Alex. 
Couturat,  Simonnot,  Saussier-Charve,  ne  présente  aucun  argument  nouveau. 
Ses  auteurs  disent  protester  avec  a  toute  Ténergie  d'une  profonde  conviction.!) 
Si  nous  ouvrons  nos  marchés,  c'en  est  fait  de  notre  industrie,  de  notre  agricul- 
ture, de  notre  marine,  de  nos  colonies. 

Un  Comité  de  l'association  centrale  a  été  formé,  à  la  suite  d'une  réunion  de 
500  personnes  (dit  le  procès-verbal  de  la  localité),  convoquée  par  les  membres 
de  la  Chambre  de  commerce  que  nous  venons  de  nommer.  Ce  Comité,  com- 
posé de  vingt  personnes,  a  choisi  pour  président  M.  le  marquis  Dampierre,  pair 
deFrance;  pour  vice-présidents,  M.  Greau  a!né  et  M.  Larneret;  pour  notaire, 
M.  Anner  André;  pour  secrétaire  adjoint,  M.  Amédée  Gayot;  pour  trésorier, 
M.  Hippolyte  Simonnot.  Nous  trouvons  dans  le  discours  de  M.  Greau,  prési- 
dent, un  perfectionnement  de  la  formule  de  l'invasion  des  produits.  M.  Greau 
a  dit  :  €  Le  torrent  du  trop-plein  de  l'industrie  anglaise  qui  nous  inonderait 
de  toute  part.  >  —  L'orateur  a  dit  que  la  bonneterie  n'était  sortie  de  son  ber- 
ceau que  depuis  1814,  à  la  faveur  du  système  protecteur,  et  que  le  nombre 
des  ouvriers  bonnetiers  avait  quintuplé  en  trente  ans. 

Avesnes.  Une  réunion  a  eu  lieu  (16  novembre)  à  la  mairie,  sous  la  présidence 
du  maire.  On  prépare  un  manifeste  contre  les  doctrines  subversives  que  les 
libre-échangistes  voudraient  nous  imposer. 

CharleviUe,  La  Chambre  consultative  a  résolu  (10  novembre)  qu'elle  forme- 
rait un  Comité  pour  se  mettre  en  rapport  avec  l'association  centrale. 

Mulhouse.  Un  Comité  pour  la  défense,  etc.,  s'est  formé  avec  des  éléments  et 
des  idées  assez  hétérogènes.  Dans  le  manifeste  (8  novembre)  nous  trouvons 
de  singulières  contradictions  : 

a  Les  doctrines  des  libre-échangistes  sont  impraticables  dans  leur  applica- 
tion absolue.  >  (Remarquez  que  les  libre-échangistes  demandent  la  réduction 
progressive  des  tarifs.) 

a  11  y  a  quelque  chose  à  faire,  et  cela  même  depuis  longtemps.  » 

a  Nous  appelons  de  tous  nos  vœux  des  rapports  internationaux  avec  tous  les 
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peuples  du  continent,  et  nous  exprimons  le  regret  que  h  ffOuiVÊrnem&u  «îr 
tardé  si  longtemps  à  entrer  dans  cette  voie  féconds,  b  (Gominent  voulei-VOllS  que 
le  gouvernement  entre  dans  cette  voie  féconde  sans  entrer  dans  la  Toie  de  la 
réduction  des  tarifs,  de  la  liberté?) 

<  Une  seule  considération  à  nos  yeux  domine  la  question  :  c'est  Touverture 
de  nos  marchés  aux  produits  anglais.»  (Demandez  donc  la  liberté  du  commeice 
avec  tous  les  peuples,  excepté  avec  FAngleterre.  ) 

Citons  encore  deux  passages  du  manifeste,  aussi  curieux  par  le  fond  que 
par  la  forme. 

<  Proclamons-le  hautement  :  les  doctrines  qu'ils  prêchent  sont  une  Téritable 
utopie  !  Est-ce  à  dire  que  c'est  là  le  dernieY  mot  de  l'industrie  française?  Telle 
n'est  pas  notre  pensée,  b 

< L'agriculture  en  est  presque  à  déplorer  la  faible  protection  qu'on  lui  ac- 
corde. Le  droit  qui  frappe  le  bétail  à  l'entrée  en  France  n'a-t-il  pas  amené 
par  représailles  des  droits  d'entrée  sur  nos  vins  à  l'étranger,  droits  qui  va- 
lent à  peu  prés  une  prohibition  ?  i> 

a En  résumé,  l'Association  formée  à  Mulhouse  a  pour  but  :  !<>  de  com- 
battre les  libre-échangistes;  â*"  d*empécher  que  nos  marchés  ne  soient  livrés 
aux  Anglais;  S*"  de  seconder  le  gouvernement  dans  les  mesures  vraiment  na- 
tionales qu'il  preiidrn  pour  le  développement  de  notre  industrie  et  de  notre 
commerce.  >  Signé  :  Emile  Doliïus,  président;  Ferdinand  Kœchlin,  vice-pré- 
sident; Albert  Schlumberger,  vice-président;  Charles Mieg,  trésorier;  Carlos 
Forel ,  secrétaire. 

Il  est  évident  que  ce  Comité  de  Mulhouse  n'a  pas  encore  compris  de  quoi  il 
s'agit. 

Valenciefines,  Une  deuxième  séance  générale  a  été  tenue  (17  novembre)  au 
Palais  de  Justice  pour  entendre  la  lecture  du  manifeste.  Ce  manifeste  est 
fort  court;  il  y  est  dit  que  les  industriels  de  Valenciennes  pensent  que  c  dans 
les  circonstances  actuelles  »,  la  libre  admission  des  produits  étrangers  tari- 
rait en  grande  partie  nos  sources  de  travail  ;  qu'elle  nuirait  à  l'indépendance 
nationale,  et  qu'elle  imposerait  des  souffrances  excessives  aux  ouvriers. 

Avant  la  réforme  des  douanes,  Valenciennes  demanda  la  réduction  de  l'im- 
pôt du  sel,  la  diminution  des  octrois,  une  meilleure  répartition  de  l'impôt,  le 
dégrèvement  de  l'agriculture  u  (sauf  la  création  de  taxes  nouvelles  qui  pèse- 
raient moins  sur  la  classe  laborieuse  et  l'industrie)  ;  »  la  réforme  hypothé- 
caire, la  conversion  des  rentes,  la  création  d'institutions  de  crédit,  la  suppres- 
sion dos  droits  de  navigation  intérieure,  la  construction  de  nouvelles  voies  de 
connnniiication,  etc.,  etc.,  etc. 

Ce  nmnireste  a>ai(  été  précédé  d'un  rapport  de  M.  Duchàtaux.  Ce  rapport,  fort 
bien  fait  d'ailleurs,  dénote,  quand  on  le  lit  attentivement,  une  conviction  éco- 
nomique très-<'hancolante.  Nous  ne  serions  pas  sOr  que  l'honorable  avocat  fût 
plus  avancé  (lue  son  rapport.  Nous  y  trouvons  d'ailleurs  une  phrase  que  nous 
aimons  à  citer  à  côté  des  diatribes  de  quelques  autres  prohibitionnistes  :  ail 
s'est  trouve  en  France  des  hommes  d'une  science  reconnue,  d'un  patriotisme 
incontestiible  sans  doute,  mais  qui,  aveuglés  par  des  illusions  dangereuses, 
n'ont  pas  hésité  à  croire  sans  réserve  à  la  sincérité  des  protestations  libérales 
des  réformateurs  anglais  »,  etc. 

Le  comité  de  Valenciennes  est  composé  de  M.  Debaillamont,  président  de  la 
Chambre  et  du  tribunal  do  commerce,  président;  de  M.  Ed.  Crar,  vice-préfi- 
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dent;  de  M.  Lebret,  associé  régisseur  gérant  de  la  Compagnie  d'AnzIn,  tré- 
sorier; Désiré  Blanquet,  membre  du  Conseil  général  des  manufactures;  Carlier 
Mathieu,  maire  de  Valenciennes ;  Delanoue;  Leclerq,  maître  de  forges; 
A.  Prignet,  juge  au  tribunal  de  commerce;  V.  Duchâtaux,  avocat,  secrétaire. 

Amiens,  Sur  l'initiative  de  la  Chambre  do  commerce,  il  s'est  organisé  un 
Comité;  une  séance  publique  a  eu  lieu  (23  novembre}:  un  manifeste  a  été 
lancé. 

Le  système  protecteur  est  le  seul  qui  convienne  à  la  France  ;  cependant  la 
pensée  du  Comité  n'a  rien  d'absolu.  11  faut  faire  une  enquête  loyale.  Tel  est  en 
substance  le  discours  de  M.  Daveluy,  président.  Mais  un  autre  orateur,  M.  Péru- 
Borel,  se  mesure  avec  les  <  sophistes  ;  »  et  il  s'appuie  sur  les  articles  de  V Ate- 
lier, pour  prouver  que  les  partisans  de  la  liberté  commerciale  ne  sont  pas  les 
amis  des  ouvriers.  L'Angleterre  fait  les  frais  du  reste  de  ce  discours. 

Le  Comité  se  compose  de  quarante-quatre  membres.  Président  honoraire: 
M.  Duroyer,  maire  ;  président,  M.  Daveluy,  président  de  la  Chambre  du  com- 
merce, négociant  en  laines; secrétaire,  A.  Dupont,  fllateur  de  laines;  trésorier, 
M.  F.  Lable,  négociant  de  denrées  coloniales. 

Condé'Sur-Noireau  (Calvados) .  Un  Comité  s'y  est  organisé  ayant  M.  Brière  pour 
président,  et  M.  Tillier  pour  secrétaire. 

Fiers  (Orne).  La  Chambre  consultative  a  provoqué  la  formation  d'un  Comité 
(27  novembre),  composé  de  M.  le  marquis  de  Torcy,  député  ;  MM.  Philippe 
Schnetz;  Félix  Dumenil,  adjoint  au  maire  de  Fiers;  Chauffray,  maire  de 
Saint-Georges-des-Gronilliers  ;  Liénard  aîné,  président  du  Comité  agricole  de 
Fiers  ;  Dupont-Lavallée,  maire  de  Cerisy-Belle-Ëtoile. 

Limoges,  Les  membres  de  la  Chambre  consultative,  de  la  Chambre  du  com- 
merce, du  Conseil  des  prud'hommes,  ont  tenu  une  séance  commune  (22  no- 
vembre) et  constitué  un  Comité  composé  de  :  Président^  M.  Alluaud  aîné, 
membre  du  Conseil  général  de  la  Haute- Vienne,  vice-président  de  la  Chambre 
consultative  des  manufactures  ;  vice-présidents,  MM.  Truol  de  Beaulieu,  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce;  Ardillier  père,  président  du  Conseil  des 
prud'hommes  ;  secrétaire,  M.  Louis  Ardant,  membre  du  Conseil  général  des  ma- 
nuftictures;  trésorier,  M.  Laporte  aîné.  P.  P. 
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PAR  TLMON  «. 


Ce  petit  livre  est  au  [nombre  des  bons  ouvrages  destiné^  à  l'éducation  du 
peuple.  Mais,  combien  n'eût-il  pas  été  meilleur  encore,  si  Tauteur,  employant 
le  talent  par  lequel  il  sait  se  faire  lire  des  masses,  à  vulgariser  dans  leur  sein 
les  notiohs  les  plus  essentielles  de  Técouornie  politique,  se  fût  attaché  plutôt 
à  leur  ouvrir  le  grand  livre  de  la  nature  des  choses,  qu'à  les  appeler  à  discuter 

^  Un  vol.  10-3^  184«,  6«  édil.  Pagnerre,  éditeur,  rue  de  Seine,  14  bis. 
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quelques  moyens  d'amélioration  sociale  dont  la  pratique  ne  sera  jamais  d*iiBe 
grande  efficacité  pour  l'accroissement  de  leur  bien-être! 

Les  Entretiens  de  village  peuvent  être  considérés  sous  deux  aspects  dîflé- 
rents.  D'une  part,  ilsoiTrent  comme  \c  spécimen  des  vues  dontM.de  Cormenin 
croit  la  réalisation  nécessaire  au  plus  grand  bien  du  plus  grand  nombre;  de 
l'autre,  et  c'est  là  leur  meilleur  côté,  ils  sont  une  suite  d'utiles  conseilSj  don- 
nés, sous  une  forme  piquante,  à  la  population  des  villes,  et  surtout  des  campa- 
gnes. Nous  les  envisagerons  tout  à  la  fois  sous  ce  double  rapport. 

Maitre  Pierre^  qui  est,  dans  ces  dialogues,  le  traducteur  principal  de  la  pensée 
de  M.  de  Cormenin,  débute,  et  Ton  ne  saurait  trop  l'applaudir  à  cet  égard,  par 
une  série  de  leçons  relatives  à  l'importance  de  l'éducation  primaire.  11  voudrait 
qu'elle  fût  partout  gratuite  et  obligatoire,  et  il  indique  diverses  améliorations 
qu*il  serait  opportun  d'y  introduire.  Ainsi,  par  exemple,  il  existe  beaucoup  de 
communes  rurales  où  il  n'y  a  pas,  à  cause  de  leur  petitesse,  de  maître  d'école  et 
de  pasteur.  L'été,  les  enfants  de  ces  hameaux  vont  chercher  l'enseignement  in- 
tellectuel et  moral  au  village  dont  ils  dépendent  sous  ce  rapport  ;  mais,  lorsque 
l'hiver  arrive,  la  distance,  les  mauvais  chemins,  les  mauvais  temps  et  d'autres 
circonstances  analogues  ne  permettent  plus  qu'il  en  soit  ainsi,  et  dés  lors  tous  ces 
enfants  retombent  dans  leur  ignorance  première.  Pour  parer  à  ce  grave  incon- 
vénient,  ne  serait-il  pas  à  propos  de  fonder  des  écoles  ambulatoires,  c'est-à-dire 
de  prendre  au  dedans  ou  d'appeler  du  dehors  un  maître  auquel  ces  petites  com- 
munes assureraient  un  traitement  fixe,  indépendamment  de  son  salaire  conven- 
tionnel, et  qui  tiendrait  le  matin  classe  d'enfants,  et  le  soir  classe  d'adultes?  Ne 
devrait-on  pas  improviser  également  des  écoles  de  cette  espèce  toutes  les  fois 
que  de  grands  travaux  publics,  ordinaires  ou  extraordinaires,  amènent  une 
afQuence  considérable  d'adultes  sur  un  point  donné  du  territoire? Ne  serait-ce 
pas  le  meilleur  moyen,  quand  les  pluies  ou  les  gelées  suspendent  de  pareils 
travaux,  de  ne  pas  laisser  les  ouvriers  exposés  à  la  fainéantise,  ou  aux  dis- 
tractions grossières,  énervantes  et  ruineuses  du  cabaret?  Maitre  Pierre  insiste 
avec  beaucoup  de  force  sur  la  nécessité  de  multiplier  les  écoles  d'adultes,  aussi 
bien  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes.  Elles  ne  lui  paraissent  pas  seulement 
le  complément  naturel  des  sacrifices  qu'on  s'impose  pour  l'éducation  primaire, 
maislacondilion  indispensable  pour  que  ces  sacrilices  portent  leursfruits.  aCom- 
bien  de  gens  de  vingt-cinq  ans,  fait-il  remarquer,  sortis  de  l'école,  il  y  a  dix  ans, 
sachant  l'analyse  grammaticale,  sont  hors  d'état  de  signer  couramment  leurs 
noms  et  prénoms,  comme  témoins,  sur  les  registres  curiaux  ou  sur  les  actes 
de  l'état  civil  !  Tant  les  ronces  de  Tignorance  sont  promptes  à  couvrir  les 
champs  de  l'esprit,  lors(iu'ils  ne  sont  plus  du  tout  cultivés!  >  Les  écoles  d'a- 
dultt's  seraient  encore  un  obstacle  à  ce  mal  ;  et  il  en  faudrait  varier  le  système, 
dans  les  campagnes,  selon  qu'il  s'agirait  de  bourgs  ou  villages  à  population  ag- 
glomérée ou  dispersée.  Dans  les  localités  de  la  première  espèce,  les  classi^s  s  ou- 
vriraient tous  les  soirs  pendant  les  mois  d'hiver.  Les  villageois  pourraient  les 
fréquenter  au  lieu  de  sommeiller  au  coin  de  i'àtre,  de  courir  la  veillée  des 
filles,  de  jouer  aux  cartes  ou  au  billard,  ou  de  s'attabler  au  cabaret  ;  et  il  y  aurait 
grand  prolit  peureux  à  ce  changement  d'habitudes.  Dans  celles  de  la  seconde,  où 
les  jeunes  gens  auraient  à  faire  un  trajet  assez  long  pour  se  rendre  à  la  maison 
d'école,  où,  par  conséijuent,  la  paresse  du  corps  et  de  l'esprit,  l'apathie  du 
foyer, deviendraient  plus  difficiles  à  vaincre,  et  où,  d'ailleurs,  des  voyages  quo* 
tidiens  et  nocturnes  ne  siéraient  pas  sans  inconvénients  moraux  pour  des  en- 
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Unis  de  douze  à  quinze  ans,  on  se  bornerait  a  établir  des  écoles  complémentaires 
du  dimanche,  où  les  classes,  durant  à  peu  près  deux  heures,  commenceraient 
après  l'oflice.  Dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas,  la  dépense  de  pareils  établis- 
sements serait  minime,  puisque  l'instituteur,  le  local  et  le  matériel  scolaires 
existent  déjà,  et  que  la  charité  éclairée  des  riches,  jointe  aux  cotisations  vo- 
lontaires des  villageois  en  état  de  payer  ce  complément  d'instruction,  suffirait 
pour  rassurer  à  tous  et  oiïrir  au  maître  un  juste  dédommagement  de  ses  peines. 
Enfin,  pour  maintenir  et  étendre  le  plus  possible  la  culture  intellectuelle  et 
morale  au  sein  des  classes  les  plus  nombreuses  de  la  société.  Maître  Pierre  vou- 
drait qu'on  fondât  des  bibliothèques  populaires  dans  toutes  les  villes  et  les  cam- 
pagnes. De  petits  traités  sur  la  morale,  les  préjugés  populaires,  les  droits  et  de- 
voirs municipaux^  le  dessin  linéaire^  V arpentage^  les  notions  des  sciences  usttelleSy 
la  météréologie^  Vhistoire  de  France,  la  géographie  et  les  préceptes  de  Vagriculture^ 
formeraient  le  fonds  des  bibliothèques  rurales,  que  l'on  composerait  d'une  ma- 
nière un  peu  différente  pour  les  villes.  Partout,  l'instituteur  communal  serait 
le  dépositaire  de  ces  livres;  et  l'on  s'arrangerait  pour  qu'ils  pussent  tout  à  la 
fois  circuler  entre  les  mains  des  habitants  de  la  localité  et  être  lus  le  dimanche 
dans  la  maison  d'école.  Peu  d'argent,  mais  bien  employé,  suffirait  encore  pour 
atteindre  un  pareil  but. 

Après  ces  dissertations  sur  l'éducation  primaire,  en  viennent  d'autres  qui  ont 
trait  aux  salles  d'asile,  aux  ouvroirs  campagnards,  aux  reposoirs  pour  la  vieil- 
lesse, aux  chauffoirs  temporaires,  à  la  charité  publique  et  individuelle,  aux  en- 
quêtes ouvrières,  à  la  mendicité  des  villes  et  des  campagnes,  aux  salaires  ruraux, 
aux  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance,  à  la  pratique  de  l'association,  à  l'hy- 
giène rurale,  et  à  diverses  autres  matières  qui  intéressent  les  villageois  encore 
plus  spécialement.  M.  de  Cormenin  les  a  semées,  comme  les  précédentes,  de 
considérations  fort  justes,  d'aperçus  pleins  de  linesse  et  de  conseils  salutaires 
pour  la  masse  des  travailleurs.  Cependant,  il  faut  convenir  que  tout  cela  s'a- 
dresse beaucoup  plus  aux  riches  qu'aux  pauvres,  aux  doctes  qu'aux  ignorants, 
aux  lettrés  qu'à  ceux  dont  l'esprit  manque  de  culture.  Or,  nous  eussions  mieux 
aimé  que  Maître  Pierre  sermonnât  un  peu  moins  les  classes  supérieures,  et 
instruisit  les  classes  laborieuses  un  peu  plus  solidement.  La  philanthropie  des 
riches  ne  fera  jamais  pour  le  peuple  ce  qu'il  peut  faire  par  et  pour  lui-même, 
si  Ton  éclaire  son  intelligence  en  ce  qui  touche  surtout  les  phénomènes  de 
l'organisation  sociale.  Esprit  trop  positif  pour  méconnaître  cette  vérité,  nous 
nous  étonnons  que  M.  de  Cormenin  ne  se  soit  pas  principalement  inspiré  d'elle 
dans  ses  Dialogues,  Le  cadre  qu'il  avait  adopté  était  des  plus  heureusement 
choisis  pour  expliquer  aux  travailleurs  le  rôle  que  les  propriétaires,  les  capi- 
talistes et  eux-mêmes  jouent  dans  la  société  ;  pour  leur  montrer  comment  le 
bien  général  résulte  nécessairement  du  libre  essor  des  intérêts  individuels 
contenus  dans  les  bornes  de  la  justice  ;  pour  leur  révéler  les  causes  nombreu- 
ses et  complexes  de  la  misère,  en  leur  signalant  celles  qui  sont  plus  ou  moins 
modifiables  par  la  volonté  de  l'homme  et  celles  qui  échappent  à  l'action  de  cette 
volonté;  pour  leur  apprendre  les  lois  qui  déterminent  le  taux  de  la  rente,  des 
profits  et  des  salaires  ;  les  instruire  des  conditions  essentielles  du  succès  de 
toute  entreprise  agricole,  manufacturière  ou  commerciale,  et  prémunir  enfin 
leur  raison  contre  les  pièges  que  lui  tendent  de  toutes  parts  Tignorance  des 
réformateurs  utopistes,  ou  l'habileté  coupable  de  ceux  qui  ne  déplorent,  à 
grand  bruit,  les  soufflrances  de  la  multitude,  que  pour  déchaîner  ses  passions 
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au  profit  de  leurs  vues  ambitieuses  et  de  leurs  intérêts  exclusifs.  Voilà  Ve 
gnement  dont  le  peuple  a  le  plus  besoin,  parce  qu*il  lui  inspirerait  dei  idéas 
d'ordre  et  de  prévoyance  qui  le  moraliseraient  indirectement,  et  auraient 
beaucoup  plus  d'efficacité,  en  ce  qui  toucbe  son  bien-être,  que  les  enquêtes 
ouvrières  et  toutes  les  institutions  philanthropiques  sur  lesquelles  a  devisé  M. de 
Cormenin.  Certes,  nous  sommes  loin  de  blâmer  ces  institutions  ni  le  désir  de 
les  voir  s'étendre  aux  campagnes;  mais,  indépendamment  de  ce  qu'elles  qcic- 
ront  jamais  que  des  palliatifs  d'une  bien  faible  portée  contre  les  souffrances  du 
grand  nombre,  on  conviendra  peut-être  que  l'examen  de  ces  difOcilet  pro- 
blèmes n'aurait  pas  dû  être  l'objet  principal  d'un  livre  qui  semble  dettioé  à 
l'éducation  du  peuple.  Et  s'il  s'adresse  aux  lecteurs  en  état  de  comprendre 
de  pareilles  questions,  elles  sont  loin  d'y  avoir  été  approfondies  suffisam- 
ment. 

La  philanthropie  de  M.  de  Cormenin,  par  exemple,  nous  parait  tomber  dans 
de  graves  écarts,  quand  elle  pose  comme  des  principes  de  droit  rigourmuB^  des 
maximes  telles  que  les  suivantes  :  «  La  religion,  la  morale,  la  justice,  l'égalité 
ne  souffrent  Ténormo  disproportion  des  richesses  qu'à  la  condition,  bien  facile 
à  remplir,  de  secourir  ceux  de  nos  frères  à  qui  tout  manque,  f.u,  lumière,  nour- 
riture, logement,  vêtements,  remèdes...  Les  citoyens  les  plus  riches  doivent 
consacrer  une  partie  de  leur  instruction,  de  leur  journée  et  de  leur  avoir,  à 
éclairer,  à  consoler,  à  sonlaser,  à  servir  les  travailleurs  et  les  misérables.» 
Tirez  les  conséquences  qui  résultent  logiquement  de  ces  maximes,  qui  no  sont 
pas,  sous  la  plume  de  M.  de  Cormenin,  de  simples  conseils  de  morale,  comme 
ceux  que  renferme  l'Evangile,  et  vous  ferez  servir  la  religion,  la  morale  et  la 
justice  à  abolir  la  propriété  pour  produire  Végalité...  de  la  misère  et  de  la  bar- 
barie. Cependant  l'auteur,  esprit  trop  grave  pour  partager  les  illusions  du  pha- 
lanstère, dit  ailleurs  :  «La  réunion  des  familles  isolées  compose  la  société;  ce 
qui  n'est  pas  cela,  peut  subsister,  mais  comme  exception,  non  pas  comme 
règle.  Tout  grand  pays  qui,  pour  sa  constitution  sociale,  ne  tiendrait  pas  compte 
de  l'élément  individuel  et  qui  ne  reconnaîtrait  pas  Fexistence  de  la  famille» 
tomberait  dans  Tanarchie.  En  un  mot,  il  n'y  a  pas  do  société  sans  famille.» 
Mais,  s'il  n'y  a  pas  de  société  sans  famille,  il  n'y  a  pas  de  famille  sans  propriété 
individuelle,  et  celte  propriété  n'existerait  véritablement  pas,  là  où  la  loi 
s'arrogerait  le  droit  d'en  déterminer  la  mesure.  11  n'y  aurait  pas  de  limites 
au  maximum  des  fortunes,  si  la  loi  statuant  en  pareille  matière  émanait  des 
riches  ;  et  au  minimum,  si  elle  était  faite  par  les  pauvres.  Qui  donc  prononcerait 
impartialement  sur  la  disproportion  ou  la  non-disproportion  des  fortunes;  et 
par  qui  serait  déterminée,  encore,  la  portion  do  temps,  de  science  et  d'avoir 
que  les  citoyens  pourvus  de  toutes  ces  choses  devraient  consacrer  à  servir  les 
travailleurs  et  les  misérables?  Kn  vérité,  au  lieu  d'exagérer  de  la  sorte  les  droits 
des  pauvres,  ne  vaudrait-il  pas  beaucoup  mieux  s'attacher  à  en  préciser  nette- 
ment l'étendue  et,  surtout,  à  repousser  de  nos  codes  politique,  administratif, 
financier,  judiciaire,  les  dispositions  assez  nombreuses  par  lesquelles  on  y 
porte  atteinte?  Le  pouvoir  n'a  pas  le  droit  d'intervenir  dans  la  distribution  de 
la  richesse  autrement  que  pour  en  prendre  sa  part  par  l'impôt;  mais  l'impôt, 
qui  doit  être  établi  dans  l'intérêt  général,  ne  saurait  avoir  pour  but  de  dépouil- 
ler ceux  qui  possèdent  au  profit  de  ceux  qui  ne  possèdent  point.  Sous  le  règne 
del'égalitébien  comprise,  la  tyrannie  et  la  spoliation  ne  sont  le  privilège  de  per- 
sonne ;  et  Maitre  Pierre  nous  semble  encore  dans  l'erreur,  quand  il  professe  que 
«la  recette  conununale,  en  rentes,  revenu  foncier, loyers,  perceptions,  tarib. 
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octrois,  est  le  patrimoine  d^  pauvre,  *  Elle  est  le  patrimoine  ûe  la  communauté, 
qui  comprend  les  riches  et  les  pauvres  indistinctement. 

Au  fond,  PQUssommçs  loin  de  croire  que  M.  de  Cormenin  ait,  sur  tous  Qes points, 
4^9  idées  Tort  différentes  de  celles  des  économistes.  Il  est  regrettable,  seulement, 
qu*il  donne  plus  d*une  fois  le  contraire  à  entendre  aux  lecteurs  superficiels;  Qt 
que  Içs  hommes  qui  ont  leplusd'intérôtà  ne  pas  se  tromper  sur  la  nature  des 
çb09Ç9,  soient)  incités  à  conclure,  de  ses  paroles,  que  c'est  en  efTet  une  tftcbe 
t^i$-fwsih  pour  la  société,  que  celle  de  secourir  toutes  les  misères  qui  existent 
49ng  le  monde.  Or,  comme  ces  misères  ne  sont,  en  réalité,  soulagées  que 
fQrt  incomplètement,  la  conclusion  que  le  peuple  doit  en  tirer  d'une  manière 
toutç  naturelle,  c'est  qu'il  ne  soufTre  que  par  la  faute  des  riches  et  du  gouverw 
Dément.  Cependant,  il  n'en  est  pas  de  plus  fausse  ni  de  plus  nuisible  à  ses  vé- 
ritables intérêts;  car  il  est  incontestable  que  l'esprit  de  charité,  fût-il  ausfi 
étendu  que  possible,  et  les  lois  politiques  et  administratives  aussi  parfaites 
qu'on  voudra  Timaginer,  qu'il  resterait  encore  ouvertes  à  la  misère  une  foule 
d'issues  qu'il  ne  dépendrait  ni  des  riches  ni  du  pouvoir  social  de  fermer.  Pour 
n*en  citer  qu'une  seule,  qu'on  nous  dise  donc,  une  fois  pour  toutes,  parquets 
moyens  les  riches  ou  le  gouvernement  peuvent  empêcher  le  mal  qui  natt  d'une 
disproportion,  absolue  ou  relative,  de  la  population  avec  le  capital  qui  met  les 
bras  en  mouvement!  Maitre  Pierre,  qui  ne  fait  qu'effleurer  la  question  des  sa- 
laires, aurait  bien  dû  y  rattacher  un  peu  celle-là. 

En  somme,  le  triste  problème  du  paupérisme  fournit  à  M.  de  Cormenin  des 
dissertations  plus  spirituelles  que  profondes,  des  prédications  d'une  morale 
plus  belle  que  facile  à  réaliser.  La  doctrine  de  Fauteur  est  une  sorte  d*écleo- 
tisme  qui,  passant  tour  à  tour  des  économistes  aux  socialistes,  et  des  socialistes 
aux  économistes,  flotte  dans  le  vague  entre  Tune  et  l'autre  école.  Ainsi,  après 
9voir  reconnu  que  toutes  les  institutions  et  les  œuvres  de  bienfaisance  ont 
«  leur  envers,  leur  mauvais  côté,  leur  côté  d'attaque  b,  et  avoir  très-judicieu- 
sement signalé  dans  toutes,  sans  en  excepter  une  seule,  ce  point  vulnérable, 
il  déclare  qu'il  faut  tenter  des  remèdes  plus  efficaces,  et  il  en  dresse  la  lista 
que  voici  : 

1<*  Caisses  de  prévoyance,  qui  thésaurisent  l'épargne  du  pauvre,  et  qui  le 
rendent  plus  maître  du  présent,  en  le  rendant  plus  soucieux  de  l'avenir; 

f?  Ecoles  professionnelles,  qui  enseignent  un  métier  productif  aux  aptitudes 
variées  de  Pintelligencc  laborieuse  ; 

3»  Associations  d^arlisans  en  communauté  d'outils,  de   manualité  et  4e 
prQOts; 
4^  Ateliers  de  secours  et  de  fabrications,  organisés  par  les  mairies  ; 
5**  Dessèchement  des  marais  improductifs  et  pestilentiels  ; 
6°  Péfrichements  des  landes,  bruyères  et  vaines  pâtures  ; 
V  Etablissement  dans  les  communes  riches  et  populeuses  de  sœurs  ooDsa- 
çrées  i  rinstruction  des  pauvres,  au  soulagement  de  leurs  misères  d'Ame  et 


S"*  Education  gratuite  qui  apprenne  aux  indigents  tout  ce  qu'il  y  a  de  no- 
blesse, de  vertu,  de  moralité,  de  compensation  et  de  bonheur  dans  le  travail; 

9**  Asiles  dotés  par  l'Etat  pour  les  estropiés,  les  incurables  et  les  caco* 
çhymçs  ; 

10"  Ouvertures  de  routes,  chemins,  canaux,  et  économie  des  frais  de  trans- 
IHHrt; 
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Il»  Encouragement  des  entreprises  industrielles  ; 

i^  Abaissement  des  octrois  et  des  douanes. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  discuter  si  ce  programme  est  bien  neuf,  et 
s'il  n'est  pas,  en  partie  du  moins,  exécuté  depuis  longtemps  déjà  ;  mais  nous 
persisterons  à  soutenir  que,  dans  ses  vues  de  réforme,  M.  de  Cormenin  ne 
sort  pas  du  vague  dans  lequel  se  tiennent  d'habitude  tous  les  faiseurs  vulgai- 
res de  projets.  H  y  a,  pour  améliorer  le  sort  du  grand  nombre,  deux  métho- 
des qu'il  faut  suivre  concurremment,  sous  peine  de  s'agiter  dans  le  vide  et  de 
ne  point  avancer  d*un  seul  pas.  L'une  consiste  à  doter  un  pays  des  institutions 
utiles  qui  lui  manquent,  et  l'autre  à  le  débarrasser  des  institutions  nuisibles 
dont  on  Ta  pourvu.  C'est  très-louable,  sans  doute,  que  de  dire  :  «  Etablissez  des 
crèches,  des  salles  d'asile,  des  écoles  d'enfants  et  d'adultes;  rendez  l'éducation 
gratuite  et  professionnelle  ;  fondez  des  ouvroirs  pour  les  petites  filles,  des 
chaufToirset  des  reposoirs  pour  les  vieillards;  desséchez  les  marais,  défrichez 
les  landes,  etc.,  etc.  o  Mais  ne  voudrait-il  pas  mieux  dire  encore  :  a  Vous  avez 
des  institutions  mauvaises  qui  accroissent  artificiellement  Tinégalité  et  la  mi- 
sère parmi  les  hommes,  et  qui  sont  une  source  de  dépenses  plus  qu'improduc- 
tives pour  les  communes  et  pour  TEtat  ;  détruisez-les,  et  il  en  résultera  une 
augmentation  de  revenu,  qui  vous  permettra  d'opérer  le  bien  de  telle  et  telle  ma- 
nière. »  L'indication  du  mal  à  détruire,  d'une  part,  et  l'indication  du  bien  à 
faire  de  l'autre,  sont,  à  nos  yeux,  la  condition  absolue  de  tout  plan  de  réforme 
véritable,  et  le  caractère  sans  lequel  nous  ne  pouvons  admettre  que  le  métier 
de  réformateur  soit  pris  au  sérieux.  Il  est  vrai  que,  conçu  de  la  sorte,  il  ne  de- 
vient pas  accessible  à  tout  le  monde  ;  mais  ne  serait-il  pas  à  désirer,  alors, 
que  personne  ne  s'en  mélàt,  si  les  hommes  tels  que  M.  de  Cormenin  n'osent 
l'aborder  franchement? 

En  résumé ,  ce  que  nous  reprochons  à  Fauteur  des  Entretiens  de  village^ 
c'est  d'avoir  voulu  faire  tout  à  la  fois  un  livre  do  dogmatique  sociale  et  d'en- 
seignement populaire.  En  poursuivant  ces  deux  buts ,  il  n'a  atteint  l'un  et 
l'autre,  et  le  premier  surtout,  que  fort  incomplètement.  Sous  le  premier  rap- 
port, Bf .  de  Cormenin  semble  poser  la  charité  comme  principe  d'organisation 
sociale.  Ce  peut  être  une  erreur  généreuse ,  mais  ce  n'en  est  pas  moins  une 
erreur.  Autre  chose  est  la  charité ,  dans  le  sens  tout  chrétien  de  ce  mot,  et 
l'instinct  de  bienveillance  et  de  sociabilité  que  Dieu  a  mis  dans  le  cœur  de 
l'homme  pour  empêcher  Vamourde  501,  sentiment  très-légitime  aussi,  puisque 
nous  le  tenons  de  l'auteur  de  la  nature  également,  de  dégénérer  en  égmsine, 
ou  en  défaut  absolu  de  sympathie  pour  les  autres.  La  bienveillance,  la  sym- 
pathie, la  commisération  pour  ceux  qui  souffrent,  peuvent  trouver  place  dans 
la  loi  sans  que  celle-ci  cesse  d'être  normale  ;  et,  dans  le  fait,  il  n'en  a  jamais 
été  autrement  dans  les  temps  modernes,  témoin  les  institutions  de  bienfai- 
sance qui  existent  chez  tous  les  peuples.  Mais  en  saurait-il  être  de  même  de  la 
charité,  qui  est ,  au  rebours  de  Tégoïsme,  la  préférence  absolue  des  autres  à 
soi  même?  A  vrai  dire,  est-ce  que  la  société  fonctionnerait  mieux  avec  celle 
vertu,  si  elle  était  générale,  que  si  l'égoïsme  s'emparait  exclusivement  de  tous 
les  cœurs?  Posez  ce  principe,  Tanéaiitissement  complet  de  l'amour  de  soi,  et 
il  n'y  a  plus  de  cause  au  travail,  qui  est  le  pivot  sur  lequel  tourne  la  civilisa- 
lion  tout  entière.  l)'>s  lors,  vous  n'auriez  plus  ni  industrie,  ni  commerce,  ni 
sciences,  ni  lettres,  ni  beaux-art^,  et  le  monde  serait  un  immense  couvent  de 
trappistes.  Que  si,  par  la  charité,  vous  n'entendez  que  la  bienfaisance,  pour- 
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quoi  vous  servir  d'une  expression  mystique,  dont  l'emploi  ne  rendra  pas  les 
hommes  meilleurs,  mais  qui  peut  les  conduire  à  une  interprétation  très-fausse 
de  tout  ce  qui  est  véritablement,  dans  la  société,  droit  et  devoir?  Organisez 
cette  dernière  du  point  de  vue  de  la  justice,  et  développez-y  Tinstinct  do  la 
bienveillance  par  une  éducation  qui  parle  tout  à  la  fois  à  Tesprit  et  au  cœur, 
rien  de  mieux;  mais,  de  grâce,  laissez  au  prêtre,  dont  la  mission  est  toute  dif- 
férente de  la  vôtre,  et  dont  le  ministère  n'existe  que  parce  qu'il  y  a  dans  ce 
monde  des  douleurs  et  des  misères  auxquelles  la  loi  ne  saurait  apporter  de 
remède,  le  soin  d'en  provoquer  le  soulagement  au  nom  de  la  charité,  qui  no 
sera  jamais  qu'une  rare  et  sublime  exagération  de  la  bienfaisance.  11  n'y  a  pas 
d'inconvénient  à  ce  quele  prêtre,  qui  conseille,  prêche  l'abnégation  entière  des 
intérêts  de  ce  monde  ;  mais  il  y  en  aurait  un  immense  à  ce  que  le  législateur, 
qui  ordonne,  pût  la  commander.  M.  de  Gormenin  pense  que  les  hommes  ne  se 
sont  mis  en  société  que  pour  se  garantir  mutuellement  leur  existence.  Il  faut 
convenir  que,  dans  ce  cas ,  le  contrat  a  toujours  été  fort  mal  exécuté,  et  que 
peut-être  même  il  n'était  guère  exécutable.  Disons  plutôt  que  les  hommes  se 
sont  associés  pour  se  garantir  réciproquement  leur  liberté  et  leur  propriété, 
la  conservation  de  ce  qu'ils  possédaient  ou  de  ce  qu'ils  pouvaient  acquérir.  Si 
ce  n'est  pas  là  l'interprétation  de  droit ,  c'est  au  moins  l'interprétation  de 
fait,  et  celle  qu'il  est  le  plus  sage  de  donner  à  tout  le  monde.  C'est  pourquoi 
nous  regrettons  fort  que  Maître  Pierre  n'ait  pas  jugé  à  propos  de  restreindre  un 
peu  la  partie  philanthropique  de  son  enseignement ,  pour  en  étendre  la  partie 
économique.  Partout  où  régnera  l'esprit  de  bienfaisance,  il  trouvera  toujours 
les  moyens  de  s'exercer  ;  mais  comme  son  action  ne  sera  jamais  bien  cura- 
tive,  ce  qu'il  importe  le  plus,  c'est  d'apprendre  au  peuple,  par  une  instruc- 
tion solide,  tout  ce  qui  peut  le  dispenser  d'y  avoir  recours.  De  ce  point  de  vue, 
les  Dialogues  sur  les  deux  charités,  les  caisses]  d'épargne^  le  compagnonnage,  les 
préjugés  populaires^  et  plusieurs  autres  encore,  sont  des  leçons  excellentes. 

Klg.  DAHŒ. 

REVUE  MENSUELLE 

DES  TRAVAUX  DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES 

MORALES  ET  POLITIQUES. 


Deux  lectures  importantes  ont  été  commencées  à  l'Académie  des  science:) 
morales  et  politiques  pendant  le  mois  qui  vient  de  s'écouler,  l'une  de  M.  Trop- 
long  sur  la  contrainte  par  corps,  l'autre  de  M.  Cousin  sur  Adam  Smith.  Dans  ce 
dernier  travail,  M.  Cousin  expose  les  doctrines  philosophiques  et  économiques 
de  l'illustre  professeur  de  l'université  de  Glascow  ;  notre  prochaine  revue  pré- 
sentera une  analyse  complète  des  deux  Mémoires  des  savants  académiciens, 
dont  les  communications  sont  toujours  favorablement  accueillies  par  leurs  coK 
lègues  et  par  le  public. 
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BULLETIN. 


MOUVEMCIIT  DU  COMMERCE   EXTÉRIEUR  DE  LA  DOUAiNE  PENDANT  l'aNNÉE  1845,  àoiÈM 

merce  général  et  commerce  spécial. — Considéré  dans  son  ensemble,  le  commerce 
général  de  la  France  avec  ses  colonies  et  les  puissances  étrangères  a  de  nouveau  pré- 
senté, en  1845,  des  résultats  supérieurs  à  ceux  des  années  antérieures. 

Son  importance  sVst  élevée  à  la  somme  de  â  milliards  427  millions,  savoir  : 

Importations 1 ,240  millions. 

Exportations 1,187. 

Comparé  au  mouvement  commercial  de  1844,  il  oiïre,  en  réunissant  les  deux  âé- 
mènts  qui  le  composent,  une  augmentation  de  88  millions  ou  4  pour  100.  Relative- 
ment à  la  moyenne  des  cinq  années  précédentes,  Taccroissement  est  de  237  millions 
ou  12  pour  100. 

Dans  ce  mouvement  total,  la  part  progressive  de  Timportation  a  été  de  4  et  9  pour 
100  pour  les  deux  termes  de  comparaison  ;  celle  de  ^exportation  de  4  et  15  pour  100. 

Lt  commerce  spécial,  c'est-à-dire  celui  qui  a  eu  pour  objet,  d'une  part,  les  pro- 
duits étrangers  entrés  en  consommation,  d'autre  part  les  produits  nationaux  expédiés 
à  Tétranger,  a  porté  dans  son  ensemble  sur  une  valeur  totale  de  1,704  millions,  là* 
quelle  est  supérieure,  savoir  :  de  47  millions  ou  3  pour  100,  au  chiflre  de  1844;  de 
167  millions,  ou  11  pour  100,  à  la  moyenne  quinquennale.  La  valeur  des  marr^han- 
dises  étrangères  mises  en  consommation  a  été  de  11  millions,  ou  1  pour  1 00  au-dessous 
des  importations  de  1844,  tout  en  excédant  de  34  millions,  ou  4  pour  100,  le  chiffré 
moyen  des  cinq  dernières  années.  Au  contraire,  TexporUition  de  nos  produits  s'est  ac- 
CTue  à  la  fois  d'une  valeur  de  58  millions,  ou  7  pour  100,  sur  le  premier  terme  de  com- 
paraison ;  de  133  millions,  ou  19  pour  100,  sur  le  second. 

Commerce  par  mer  et  commerce  par  terre,  —  Sous  le  rapport  des  deiLX  grandes 
divisions,  terre  et  mer,  entre  lesquelles  se  partage  tout  le  commerce  extérieur  du 
pays,  la  somme  totale  des  produits  qui  en  ont  été  l'objet,  soit  2,427  millions,  se  répar- 
tit comme  il  suit  : 

Commerce  par  mer 1,756  millions. 

Commerce  par  terre 091  millions. 

Le  commerce  maritime  est  ainsi  entré  pour  72  pour  100  contre  28  dans  Tensem- 
ble  du  mouvement  commercial.  Cette  proportion  entre  le  commerce  par  terre  et  le 
commerce  par  mer  a  peu  varié  depuis  cinq  ans;  mais  ces  deux  branches  distinctes  de 
notre  commerce  extérieur  se  sont  développées.  Le  couïmerce  par  mer  s'est  accru  de 
5  et  11  pour  100,  suivant  qu'on  le  compare  à  Tannée  précédente  ou  à  la  période  quin- 
quennale ;  l'accroissement  du  commerce  par  terre  a  été  de  1  et  13  pour  100. 

Ce  double  progrès  s'étend  aux  importation.^)  et  aux  exportations.  Pour  les  premières, 
la  voie  de  mer  a  gagne  5  et  7  pour  100  ;  la  voie  de  terre  2  et  15  pour  100.  Pour  la  sor- 
tie, le  progrès  des  transports  par  mer  est  de  5  et  Mi  pour  100  ;  celui  des  expéditions 
par  terre,  de  1  et  1 3  pour  100. 

Commerce  par  mer,  —  Dans  la  sonmie  de  1,750  raillions,  formant  la  valeur  totale 
des  marchandises  importées  et  exportées  par  mer,  la  part  du  pavillon  national  a  été 
de  808  millions,  ou  46  1/2  pour  100,  celle  du  pavillon  étranger  de  928  millions,  ou 
53 1/2  pour  100.  Le  rapport  entre  les  deux  pavillons  avait  été,  en  1844,  de  46  et  54 
pour  100. 
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Ed  décomposant  la  râleur  de  808  millions,  attribuée  au  pavillon  national  dans  le 
transport  général  des  marchandises,  on  arrive  aux  rcsullals  suivants  : 

Navigation  réservée  :  284  millions,  soit  14  pour  100  de  plus  que  l'année  dernière  ; 

Navigation  de  concurrence  :  524  millions,  ou  2  pour  100  de  plus  qu*en  1844. 

Des  diverses  branches  de  la  navigation  exclusivement  dévolue  à  nos  navires,  une 
ieule  présente,  sous  le  rapport  delà  valeur  des  produits  transportés,  une  augmentation 
sensible,  33  pour  100  :  c'est  celle  qui  porte  sur  nos  relations  avec  TAlgérie. 

Pays  de  provenance  et  de  destination. —  Les  pays  qui  ont  pris  la  plus  large  part 
i  nos  échanges  commerciaux  sont  les  États-Unis,  l'Angleterre,  la  Suisse,  la  Belgique, 
les  Ëtats  Sardes,  FAssociation  allemande,  TEspagne,  la  Russie  et  la  Turquie.  Les 
TâJeuriqui  ont  été  Tobjet  de  notre  commerce  avec  ces  pays  représentent  72  pour  100 
de  Tensemble  du  mouvement  commercial  ;  sous  ce  rapport,  la  proportion  est  la  même 
qu'en  1844. 

En  considérant  chaque  puissance  isolément,  les  différences  suivantes  se  remar- 
quent dans  les  résulUits  constatés  :  pour  la  Russie,  la  Suisse,  la  Belgique  et  la  Tur- 
quie, il  y  a  eu  progrès,  relalivemenl  à  Tannée  précédente,  de  4, 5. 14  et  20  pour  100. 
L'Angleterre,  les  Ëtats  Sardes,  TEspagne  et  la  Russie  offrent  des  diminutions  de  i, 
12,  8  et  1  pour  100.  Seule  des  pays  cités  plus  haut,  TAssociation  allemande  a  pré- 
âeoté  des  résulats  identiques  dans  les  deux  années  comparées. 

A  regard  du  mouvement  du  commerce  avec  les  autres  puissances,  le  progrès  a  été 
général  ;  mais  nos  relations  se  sont  particulièrement  dévelop|)ées  avec  les  Deux- 
Siciles,  la  Suède,  la  Norwège,  les  Ëtats  Romains,  le  Pérou,  le  Portugal,  la  Grèce, 
FËgypte,  TAutriche,  le  Danemarck  et  les  pays  situés  au  delà  des  passages  de 
la  Sonde. 

Nos  possessions  coloniales  sont  entrées  dans  ce  mouvement  ascendant  pour  les 
accroissements  ci-après  : 

Sénégal 60  p.  100.  Bourbon 5  p.  100. 

Algérie 31    —  Martinique 5    — 

PôSses.  franc,  dans  Tlnde.      9    •—  Guadeloupe 1    — 

11  y  a  eu  du  ralentissement  dans  nos  échanges  avec  les  Indes  anglaises,  la  Toscane, 
les  villes  anséatiques,  le  Mexique,  Rio  de  la  Plata  et  Haïti. 

Pays  de  provenance,  —  Les  produits  importés  des  Etats-Unis  représentent,  en 
valeur,  172  millions,  c'est-à-dire  14  pour  100  de  l'ensemble  des  importations  géné- 
rales. Sur  cette  somme,  141  millions  portent  sur  les  marchandises  admises  à  la  con- 
sommation. La  comparaison  avec  Tannée  précédente  et  la  moyenne  quinquennale 
fait  ressortir,  en  ce  qui  touche  cette  puissance,  des  différences  en  plus  de  21  et  4 
pour  100  au  commerce  général,  de  5  et  8  pour  100  au  commerce  spécial. 

L'Angleterre  nous  a  expédié  pour  une  valeur  de  139  millions  de  produits  divers, 
dont  85  millions  se  rapportent  aux  articles  qui  sont  restés  dans  Tinlérieur  du 
royaume.  Depuis  1842,  où  les  valeurs  venues  d'Angleterre  s'étaient  élevées  à  154 
millions,  notre  commerce  d'importation  avec  ce  pays  s'est  graduellement  affaibli. 
La  diminution  relative  à  Tannée  dernière  et  à  la  moyenne  est  de  4  et  1  pour  100  au 
commerce  général;  elle  est  de  7  et  9  pour  100  en  ce  qui  concerne  les  produits  entrés 
dans  la  consommation  ^ 

Placée  au  troisième  rang,  relativement  aux  importations  générales,  la  Belgique  se 
trouve  au  second  rang  quant  aux  produits  qu'elle  nous  a  envoyés  pour  la  consomma- 
tion intérieure  du  pays.  La  valeur  de  ceux-ci  h'esl  élevée  à  117  millions  :  à  aucune 
époque  notre  commerce  spécial  d'importation  avec  cette  puissauce  n'avait  atteint  un 

*  Les  fllsde  lin  ei  de  chanvre  figurent  dans  cette  diminution  pour  une  valeur  de  6  mil- 
lions et  demi  au  commerce  spécial. 
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chiffre  aussi  considérable;  il  excède  de  15  et  de  30  pour  100  les  deux  termes  de 
comparaison. 

I^  Suisse  a  exporté  à  destination  de  la  France  pour  104  millions  ;  sur  cette  somme, 
27  raillions  figurent  au  commerce  spécial  :  il  y  a  progrès  de  5  et  30  pour  100  d'une 
part,  et  de  10  et  14  pour  100  de  Faufrc. 

Les  États  Sardes,  PAssociation  allemande  et  la  Russie  nous  ont  expédié  moins 
de  produits  qu'en  1844;  pour  la  consommation,  la  diminution  est  de  21,  5  et  20 
pour  100. 

Des  différences  peu  sensibles  existent  dans  les  marchandises  que  FEspagne  et  la 
Toscane  nous  ont  envoyées. 

I.es  villes  anséatiques,  TAutriche  et  les  Pays-Bas,  ont  restreint  leurs  expéditions 
de  28,  22  et  15  pour  100. 

Avec  la  majeure  partie  des  autres  pays,  notre  commerce  d'importation  a  été  en 
voie  de  progrès,  et  il  y  a  eu  notamment  de  Taccroissement,  sous  ce  rapport,  dans 
nos  relations  avec  la  Turquie,  les  Deux-Siciles,  la  Norwège,  l'Egypte,  la  Suède,  la 
côte  occidentale  d'Afrique,  la  Chine,  la  Cochinchine  et  l'Océanie,  le  Portugal,  les 
États  Romains  et  la  Crèce. 

Une  augmentation  se  remarque  aussi  à  l'égard  des  valeurs  que  nous  avons  re- 
çues de  nos  colonies  :  70  pour  100  pour  l'Algérie,  5t  pour  100  pour  le  Sénégal,  14 
pour  100  pour  Bourbon  et-  la  Guadeloupe,  12  pour  100  pour  la  Martinique. 

Pays  de  destination.  — Notre  commerce  d'exportation  à  destination  des  États-Unis 
n'a  pas  été  aussi  considérable  qu'en  1844.  il  est  tombé  de  iOi  millions  à  145  millions 
au  commerce  général,  de  102  millions  à.  76  millions  au  commerce  spécial  *.  Com- 
parativement à  la  moyenne  quinquennale,  des  avantages  de  8  et  15  pour  100  restent 
acquis  à  l'année  1845. 

Les  valeurs  de  toute  sorte  sur  lesquelles  ont  porté  nos  envois  à  destination  de 
l'Angleterre  se  sont  élevées  à  148  millions  ;  c'est  4  millions  de  plus  qu'en  1844, 3  mil- 
lions de  moins  que  la  moyenne  des  cinq  années  antérieures.  Dans  ce  chiffre  total  de 
148  millions,  les  produits  nationaux  sont  compris  pour  110  millions.  Celte  dernière 
somme  est  supérieure  de  11  millions  aux  valeurs  que  représentent  les  produits  que 
nous  avons  exportés  en  Angleterre  en  1844. 

La  Belgique  a  reçu  de  nous,  en  produits  d'originos  diverses,  29  pour  100,  et  eu  pro- 
duits français,  24  pour  100  de  plus  que  pendant  l'année  comparée. 

Nos  exportations  pour  l'Algérie  ont  continué  de  se  développer;  elles  ont  atteint, 
en  1845,  le  chiffre  de  99  millions,  dans  lesquels  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
de  la  métropole  sont  entrés  pour  une  valeur  de  89  millions.  L'accroissement  est  particu- 
lièrement remarquable  à  partir  de  1840,  année  avant  laquelle  la  valeur  des  produits 
nationaux  envoyés  dans  notre  colonie  d'Afrique  n'excédait  pas  16  millions.  L'Ali;me 
est  aujourd'hui  pour  nos  produits  l'un  des  marchés  les  plus  importants  ;  elle  ligure, 
sous  ce  rapport,  au  troisième  rang. 

Un  plus  large  débouché  a  été  offert  aux  inarcliandises  nationales  par  les  villes 
anséati(|ues,  la  Turquie,  les  Deux-Sicilcs,  les  Étals  Romains,  l'Autriche,  le  Portugal 
et  le  Mecklembourg-Schwcrin. 

Sans  importance  jusqu'ici,  les  exportations  effectuées  i\  destination  des  pays  situés 
au  delà  des  passages  de  la  Sonde  ont  porté,  en  18^15,  sur  une  valeur  de  près  d'un  mil- 
lion et  demi. 

Enfin,  pour  nos  colonies  des  Antilles  et  de  Bourbon,  de  même  que  pour  la  Toscane, 


•  Dans  ce  chiffre  de  97  millions,  nos  tissus  de  soie  riî;un;nl  pour  :J8  millions,  nos  Un- 
sus  de  laine  pour  18  millions,  nos  tissus  de  coton  pour  7  millions  et  nos  vins  pour 
3  millions. 
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le  Mexique,  Rio  de  la  Plata,  Haïti  et  TÉgypte,  nos  exportations  ont  eu  moins  d'activité 
qu'en  1844. 

Importation.  —  Dans  le  mouvement  des  importations,  les  matières  premières  né- 
cessaires à  l'industrie  sont  comprises,  au  commerce  général,  pour  768  millions,  sur 
lesquels  une  valeur  de  01  â  millions  a  été  appliquée  aux  besoius  intérieurs  du  pays.  Il 
a  été  importé  pour  2G4  millions  d'objets  de  consommation  naturels  et  pour  208  nul- 
lions  de  produits  fabriqués.  Les  premiers  sont  entrés  en  consommation  dans  la  pro* 
portion  de  188  millions  ;  les  seconds  figurent  au  commerce  spécial  pour  une  valeur 
de  o7  millions. 

Comparativement  à  Tannée  1844  et  à  la  période  quinquennale,  les  matières  néces- 
saires à  rindustrie  offrent,  au  commerce  général,  une  augmentation  de  8  pour  100; 
mais,  au  commerce  spécial,  la  différence  en  plus  est  seulement  de  2  et  6  pour  400. 

Il  y  a  eu  diminution  de  13  pour  100  dans  la  mise  en  consommation  des  produits 
naturels.  Quant  aux  produits  fabriqués,  Timportatiou  spéciale  a  excédé  de  5  pour  100 
celle  des  deux  termes  de  comparaison. 

Les  cotons  et  les  soies  figurent  au  premier  rang  des  matières  premières  importées  : 
les  cotons,  pour  129  millions  au  commerce  général  et  108  millions  au  commerce  s|)é- 
cial;les  soies,  pour  108  et  65  millions.  Il  n'avait  été  importé  et  consommé,  en  1844, 
que  pour  une  valeur  de  111  et  105  millions  de  coton  :  Taccroissement  est  de  17  |>our 
100  au  rommcrce  général,  de  5  pour  100  au  commerce  spécial.  Pendant  la  même 
année,  la  vuleur  des  soies  importées  et  mises  en  consommation  ne  s'était  élevée  qu'à 
103  et  61  millions  :  il  y  a  eu  sur  cet  article  des  augmentations  de  5  et  6  pour  100. 

Sur  71  millions  de  laines  importées  de  l'étranger,  l'industrie  du  pays  en  a  retenu 
pour  une  valeur  de  liO  millions  :  c'est  un  million  de  plus  qu'en  18^14, 9  millions  de  plus 
que  la  valeur  représentée  par  la  moyenne  des  cinq  dernières  années. 

L'importation  de  la  houille  destinée  aux  besoins  intérieurs  du  pays  a  alteiot  le 
chiffre  de  30  millions  ;  relativement  à  l'année  antérieure,  l'augmentation  a  excédé 
25  pour  100. 

Il  est  arrivé  pour  6i  millions  de  sucres  des  colonies  françaises,  et  il  en  a  été  ac- 
quitté pour  57  millions  ;  ces  deux  chiffres  n'avaient  pas  été  atteints  dans  le  cours  de  la 
période  quinquennale. 

Les  graines  oléagineuses  destinées  à  la  consommation  du  pays  avaient  porté ,  en 
1844,  sur  une  valeur  de  39  millions  ;  elle  s'est  élevée,  en  1845,  à  46  millions. 

Au  contraire,  la  valeur  des  céréales  qui  ont  acquitté  les  droits  s'est  trouvée  réduite, 
si  Ton  compare  les  deux  années,  de  51  ù  16  millions,  soit  69  pour  100. 

Les  fils  de  lin  et  de  chanvre  sont  entrés  pour  28  millions  dans  la  consommation  ;  ce 
résultat  est  inférieur  de  4  millions,  ou  14  pour  100  à  celui  de  18*i4. 

L'importance  des  acquittements  de  tissus  de  lin  et  de  chanvre  a  peu  varié.  La  valeur 
de  19  millions,  constatée  en  184:;,  excède  de  1  pour  100  la  somme  de  1844  ;  elle  est 
de  5  pour  100  au-dessous  de  la  moyenne. 

Aucune  variation  sensible  ne  s'est  produite  non  plus  dans  l'importation  de  l'huile 
d'olive,  du  café,  du  plomb,  de  la  fonte  brûle,  des  fers,  de  l'horlogerie,  des  bois  exoti- 
ques, des  tissus  de  soie,  du  riz,  des  chevaux  et  des  bestiaux. 

Des  augmentations  d'une  faible  importunée  se  remarquent  h  l'égard  des  tabacs  en 
feuilles,  du  sucre  étranger,  du  zinc  et  de  l'étain. 

L'accroissement  de  l'importation  du  cuivre  est  aussi  ù  remarquer  :  on  en  a  intro- 
duit dans  la  consommation  pour  6  millions  de  plus  qu'en  1844. 

Des  diminutions  relativement  assez  faibles  ont  affecté  l'importation  de  l'indigo,  de 
la  cochenille,  du  lin,  du  chanvre,  du  suif  et  des  graisses. 

Exportations.  —  Les  exportations  générales  comprennent  une  valeur  de  1,187 
millions,  savoir:  381  millions  pour  les  produits  naturels,  806  pour  les  objets  ma- 
nufacturés. 
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Dans  cette  «orome,  la  part  de^  produite  du  sol  et  de  riDdustrie  du  ptys  iit  dt  848 
miilioDs,  dont  210  forment  la  valeur  des  productions  naturelles,  638  milHoDl  CftUe  du 
fabrications. 

Il  y  a  progrès  au  commerc-e  général  comme  au  commerce  spécial,  soit  que  Vom  m 
compare  les  résultats  avec  ceux  de  Pannée  précédente,  soit  que  Ton  fasse  portir  la 
comparaison  sur  la  moyenne  quinquennale.  L'augmentation  qui,  pour  les  exporta- 
tions de  marchandises  de  toutes  provenances,  est  de  6  et  de  10  pour  100,  en  ceqof 
concerne  les  produits  naturels,  s'élève  à  11  et  12  pour  100,  en  ne  considéranl  quêtes 
productions  de  notre  sol.  De  5  et  18  pour  JOO  pour  les  objets  fabriqués  de  toute  ori- 
gine ;  l'accroissement  est  de  6  et  21  pour  100  relativement  aux  fabrications  natioules. 

Parmi  les  produits  naturels  dont  Texportation  s>st  accrue,  les  vins  6gureol  peur 
une  augmentation  de  5  millions  ou  6  pour  100,  les  céréales  pour  une  différence  en  pins 
de  6  millions,  la  garance  pour  une  augmentation  de  3  millions  ou  30  pour  100. 

L'exporuition  des  eaux-de-vie  n'a  pas  offert  des  résultats  aussi  favoniilei;  tenle* 
fois  elle  u  atteint,  à  200,000  francs  près,  le  chiffre  de  1844. 

L'expédition  au  dehors  des  produits  de  nos  manufactures  a  continué  d'offrir  de  1*10- 
croissement.  On  citera  notamment  les  tissus  de  coton,  sur  lesquels  ressort  une  ang- 
meutation  de  18  millions.  L'exportaliou  des  fils  de  coton  et  des  (Ils  de  laine  est  supé- 
rieure de  7  millions  ou  340  pour  100.  Elle  n'avait  guère  dépassé  2  millions  pendliul 
les  années  antérieures. 

La  valeur  des  sucres  raffinés  exportés  a  excédé  de  9  millions  ou  110  pour  MX)  eeOs 
des  exportations  de  1844. 

Des  augmentations  d'une  moindre  importance  se  font  remarquer  aussi  ifllganl  du 
papier,  des  verres  et  cristaux,  des  ouvrages  en  métaux  et  des  machines  méoeoiques. 

11  existe  des  différences  en  moins  de  3  et  4  millions  en  ce  qui  concerne  letétefci 
de  soie  et  les  tissus  de  lin  ou  de  chanvre. 

TVonnt.-— Le  mouvement  du  transit  a  porté  sur  une  masse  de  marchandises  difenai 
représentant,  en  valeur,  212  millions  et  en  poids  452,940  quintaux  métriques.  Ceit» 
sous  le  double  rapport  de  la  valeur  et  du  poids,  8  pour  100  de  moins  qu'en  1844,  In- 
née dont  les  résultats  n'avaient  pas  encore  été  égalés. 

De  même  que  |)endant  les  années  précédentes,  les  tissus  de  coton  et  oeiu  de  «eil« 
les  soies,  les  tissus  de  laine  et  le  coton,  senties  articles  dont,  sous  le  rapport  de  la 
valeur,  le  transit  a  eu  le  plus  d'importance. 

Le  coton,  la  fonte,  le  fer  et  Tacier,  le  café,  le  sucre  raffiné,  les  tissus  de  coton  et  If 
sucre  brut  et  terré,  représentent,  en  ce  qui  touche  le  poids,  plus  de  It  moitié  du 
transit  consommé.  De  ces  articles,  le  coton  et  les  tissus  de  coton  seuls  sont  en  aog- 
mentalion  :  la  différence  eu  plus  est  de  25  et  7  pour  100  sur  1844  ;  les  sucrée  raffinés 
ont  diminué  de  4ti  |>our  100  ;  les  métaux  et  les  cafés  de  21  et  8  pour  100. 

La  Suisse,  TAncleterre,  l'Association  allemande,  la  Belgique,  les  Etats-Unis,  les 
Ëtats  Sardes  li^'urent  au  premier  ranir  parmi  les  puissances  dont  les  produits  ont  tli- 
menlé  à  IVntrée  le  commerce  de  transit. 

Les  pays  qui  ont  reçu  la  plus  forte  partie  des  marchandises  expédiées  par  emprunt 
de  notre  territoire,  sont  la  Suisse,  les  Etats-Unis,  TAnizleterre,  l'Association  allemande, 
l'Espagne,  les  Etats  Sardes  et  le  Brésil. 

La  décroissance  ^isnalêe  dans  l'ensemble  du  trauMt  a  phnci|»alement  affecté  »  I 
rentrée,  le^  protlMiis  veuu>  de  l'AsMK'iiiion  uiieniande,  des  Eials  Sardes  et  de  la 
Belgique;  à  la  SMrt:f\  ceux  expédiée  à  destination  de  TEspaiine,  des  Elals-Cuis,  des 
États  Sardes  et  de  TAndHerre. 

Entrep6l9.  —  Le>  marcha  ml  ises  éiranuères  entrées  dans  les  enlre|>ôtA  ont  porté 
sur  un  i»uids  total  de  *J,VI2T,(>52  qumljux  métriques,  représentant  en  valeur  tiOiS  mil- 
lions. lU»m|iareli%eroeiât  à  184i,  c  est  un  excédant  de  451 ,104  quintaux  méiriquei,  et 
de  31  millions  de  francs. 
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Lêi  entrepôts  de  Marseille  et  du  Havre  sont  compris,  Fun  pour  54  centièmes,  Pautre 
pour  33,  dans  la  somme  des  valeurs  entreposées.  Sous  ce  rapport,  Marseille  a  perdu 
3  pour  100  ;  le  Havre  a  gagné  H  pour  i 00.  Des  augmentations  ont  aussi  été  constatées 
à  Bordeaux,  Lyoâ,  Nantes,  Dunkerque  et  Rouen,  Metz,  Calais  et  Boulogne.  Des  dimi- 
nutions, quant  aux  valeurs,  ont  affecté  les  entrepôts  de  Bayonne,  Toulon,  Cette,  Stras- 
bourg, Toulouse,  Orléans.  A  Paris,  la  valeur  des  marchandises  entrées  en  entrepôt 
s^est  à  peu  près  balancée  dans  les  deux  années  comparées. 

En  ce  qui  concerne  le  poids  des  objets  entreposés,  Marseille  figure  pour  les  40  cen- 
tièmes, le  Havre  pour  24  ;  le  premier  de  ces  entrepôts  avec  diminution  de  15  pour  100 
sur  1844,  le  second  avec  augmenlation  de  24  pour  100.  Sauf  quelque  décroissance 
remarquée,  pour  les  quantités,  à  Cette,  Metz,  Orléans,  Toulouse  et  Lyon,  tous  les  en- 
trepôts ont  plus  ou  moins  participé  au  mouvement  ascendant. 

Les  houilles,  les  céréales,  les  sucres  de  nos  colonies,  le  coton,  les  graines  oléagi- 
neuses, les  denrées  coloniales,  les  métaux  et  les  bois  exotiques,  ont  formé  la  masse 
principale  des  marchandises  entreposées,  et  dans  une  proportion  supérieure  aux  en- 
trées de  Tannée  précédente. 

PHmes,  —  Il  a  été  payé  à  Texportation,  à  titre  de  primes  ou  de  drawbach,  utte 
somme  totale  de  21,064,477  francs^:  c'est  6,256,547  francs  de  plus  qu'en  1844; 
8,463,804  francs  de  plus  que  la  somme  représentée  par  la  moyenne  des  cinq  années.  • 

L'exportation  des  sucres  raffinés,  sur  lesquels  il  a  été  payé  pour  primes  une  sommé 
de  13,198,000  francs,  a  particulièrement  donné  lieu  à  cet  excédant.  Ils  y  figurent 
dans  la  proportion  de  3,221,763  francs  pour  les  sucres  provenant  des  colonies  fran- 
çaises, de  2,607,626  francs  pour  les  sucres  étrangers  :  ensemble  plus  de  6  millions. 

Jusqu'ici  Texportation  des  fils  de  coton  sous  bénéfice  de  primes  n'avait  offert  qu'un 
faible  intérêt.  11  n'en  a  pas  été  ainsi  en  1845  :  les  quantités  exportées  se  sont  élevées, 
par  comparaison  avec  1844 ,  de  785  à  7,519  quintaux  métriques  ;  les  primes  payées, 
de  19,625  à  187,976  francs. 

Pêche  de  la  morue  et  de  la  baleine.  —  Les  résultats  de  la  grande  pèche  ont  été  in- 
férieurs à  ceux  de  1844  ;  les  retours  n'ont  porté,  en  morues,  huile  et  fanons  de  ba- 
leine, que  sur  une  quantité  de  391,296  quintaux  métriques  :  46,364  quintaux  métri- 
ques de  moins  que  l'année  précédente. 

Par  suite,  il  n'a  été  exporté  sous  bénéfice  de  primes  que  69,730  quintaux  métriquei 
dé  morues,  au  lieu  de  100,281  quintaux,  chiffre  de  1844. 

Noe  colonies  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique  ont  reçu  la  moitié  de  ces  expédi- 
tions, et  l'Italie  les  22  centièmes  du  surplus. 

Droits  de  toute  nature.  —  Les  perceptions  de  toute  nature  opérées  par  les  douanes 
se  sont  élevées  au  chiffre  toUil  de  217,421 ,597  francs,  savoir  : 

DroiU.     J   d'entrée 151,850,533  fr. 

(  de  sortie,  de  navigation,  et  receltes  accessoires.  .  .        7,478,779 

Taxe  de  consommation  sur  les  sels 58,092,285 

Les  droits  d'importation  ont  produit  263,728  francs  de  moins  qu'en  1844,  année 
qui  a  présenté  les  recettes  les  plus  élevées  constatées  jusqu'ici. 

Cette  différence  porte,  pour  la  plus  forte  part,  sur  les  céréales,  à  l'égard  desquelles 
on  a  perçu  5  millions  et  demi  de  moins  que  Tannée  dernière;  les  fils  de  lin  et  de 
chanvre  offrent  une  diminution  dans  les  recettes  de  50,000  francs.  Des  augmenUitions 
obtenues  sur  l'ensemble  des  autres  articles,  notamment  sur  les  sucres  de  nos  colonies, 
le  coton  en  laine,  les  laines  en  masse,  le  sucre  étranger  et  la  houille,  n'ont  pu  toUile- 
ment  compenser  ce  déficil. 

^  Les  primes  d'encouragement  pour  la  grande  poche  ne  sont  pas  comprises  ici  :  leur 
règlement  concerne  le  département  du  commerce. 
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La  taxe  de  consommation  des  sels  a  produit  1,401,132  francs  de  plus  qu'en  184i  ; 
c'est  à  peu  près  la  diminution  que  cette  branche  de  revenu  présentait  dans  cette  der- 
nière année  relativement  à  1843. 

Dans  l'ensemble,  les  recettes  ont  offert  une  augmentation  de  1,595,895  francs, 
comparativement  à  Tannée  précédente. 

Les  perceptions  se  sont  réparties  entre  les  principales  douanes  dans  les  proportions 
suivantes  : 

Marseille 37,494,000  fr.  soit   17  p.  100 

Le  Havre 27,808,000  13 

Paris «3,325,000  11 

Bordeaux 14,811,000  7 

Nantes 14,004,000  6 

Dunkerqiie 8,745,000  4 

Rouen 6,282,000  3 

Autres  douanes 85,019,000  39 

Mouvement  de  la  navigation,  —  Le  mouvement  maritime  de  la  France  avec  ses 
colonies  et  Tétranger  a  employé,  en  réunissant  rentrée  et  la  sortie,  30,245  navires 
chargés,  représentant  3,572,000  tonneaux  •.  Ces  résultats  n'avaient  pas  été  atteints 
les  années  précédentes. 

Dans  ce  total,  la  part  proportionnelle  du  pavillon  national  est  de  42  pour  100  quant 
au  nombre  des  navires,  de  39  pour  100  relativement  au  tonnage.  Ces  proportions  sont 
les  mêmes  qu'en  1844. 

En  décomposant  le  mouvement  afférent  à  notre  marine,  on  voit  que,  dans  les 
12,059  navires  jaugeant  1,598,000  tonneaux  qui  lui  sont  attribués,  3,647  navi- 
res et  540,000  tonneaux  forment  la  part  de  la  navigation  réservée,  et  9,012  bâ- 
timents d'une  contenance  de  858,000  tonneaux  celle  de  la  navigation  faite  concur- 
remment avec  Télranger.  11  y  a  augmentation  de  209  voiles  et  55,000  tonneaux 
pour  les  transports  exclusifs;  de  589  navires  et  87,000  tonneaux  relativement  à 
rintercourse. 

En  déûnitive,  Taccroissement  dont  a  profité  la  marine  nationale,  relativement 
à  1844,  est  de  898  navires  et  de  142,000  tonneaux.  La  marine  étrangère  a  fourni 
en  plus  1,120  navires  jaugeant  142,000  tonneaux. 

Dans  cet  ensemble  du  mouvement  de  la  navigation  sont  compris  6,287  bâtiments 
à  vapeur  jaugeant  842,000  tonneaux.  Relativement  à  1844,  celte  branche  spéciale 
des  transports  maritimes  coinj^te  10  navires  en  moins,  mais  92,000  tonneaux 
en  plus. 

Ces  différences  se  partagent  ainsi  qu'il  suit  : 

109  navires  de  diminution  et  12,000  tonneaux  d'augmentation  pour  le  pavillon 
français  ;  99  navires  et  80,000  tonneaux  d'augmentation  pour  les  pavillons 
étrangers. 

Faits  économiques  publiés  pau  la  cazettk  de  pé-king. — Les  journaux  anglais  de 
la  colonie  de  Hong-konij  reproduisent  ordinairement  dans  leurs  colonnes  les  nou- 
velles les  plus  intéressantes  publiées  par  les  gazettes  chinoises.  C'est  ordinairement 
à  celles  de  Pé-king  qu'ils  font  le  plus  d'emprunts.  Nous  avons  pensé  que  nos  lecteurs 
accueilleraient  avec  plaisir  quelques  renseignements  sur  la  presse  du  Céleste-Empire, 
et  sur  les  (pieslions  économiques  qu'elle  soulève  de  temps  en  temps.  Nous  n'en  di- 
rons que  quehjues  mots  aujourd'hui,  et  nous  reviendrons  avec  plus  de  détail  sur  les 
sujets  qu'elle  traite  habituellement. 


»  H  s'agit  ici  du  nombre  des  voyages  accomplis.  Les  navires  sur  lest  restent  en  dehors 
de  ce  dénombrement. 
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Le  mot  gazette  tire,  on  le  suppose  du  moins,  son  étymologie  du  nom  d'une  petite 
pièce  de  monnaie  qui  avait  autrefois  cours  à  Venise,  et  qui  y  était  le  prix  ordinaire 
(les  premiers  journaux  édités  dans  cette  ville.  11  s'applique  naturellement  à  cer- 
taines feuilles  chinoises,  publiées  quand  il  survient  un  événement  ou  une  aventure 
qui  excite  la  curiosité  publique.  Elles  se  vendent  moyennant  un  cadie  l'exemplaire, 
cVst-i\-dire,  moyennant  une  petite  monnaie  de  cuivre,  dont  12  ou  1500  s'échangent 
contre  une  piastrede  3  fr.  40, — un  demi-centime.  Ces  feuilles  s'appellent  Tsiénrhouann- 
tchi,  papiers  nouvellistes.  En  Chine,  où  la  politique,  d'ailleurs  immuable,  préoccupe 
peu  le  peuple,  où  la  vie  est  monotone,  on  s'empare  avec  avidité  des  moindres  inci- 
dents, et  un  exemple  va  prouver  que  ce  qui  y  intéresse  n'aurait  certes  jamais  chez 
nous  les  honneurs  d'une  publication  spéciale. 

«  A  Tong-kia-tchou,  dans  le  district  de  Fou-tchou  et  le  ressort  de  Kioéie-tin-fou^ 
habite  Tso-hang,  surnommé  Houang.  11  s'est  toujours  occupé  de  poésie  et  d'études 
littéraires.  Cette  année,  le  troisième  jour  de  la  première  lune,  il  rencontra  dans  la  rue 
un  dignitaire,  mais  ne  l'aperçut  pas  assez  tôt  pour  pouvoir  lui  faire  place.  Los  gardes 
Tarrêtèrent,  le  conduisirent  devant  le  juge  et  l'y  accusèrent  d'avoir  barré  le  passage. 
Le  magistrat  Pinterrogea  sur-le-champ  et  lui  demanda  quelles  étaient  ses  occupations. 
«  Le  jour,  répondit  le  pauvre  homme,  je  vais  couper  du  bois  sur  les  montagnes,  et  la 
nuit,  je  lis  les  livres  sacrés. — Donnez-m'en  alors  la  preuve,  écrivez-moi  quelque 
chose  de  souvenir.  »  Tso-liang  prit  un  pinceau  et  traça  ces  vers  : 

Dans  mon  pauvre  logis  dorment  deux  vieux  parents  ; 
Pour  gagner  ma  nourriiure,  je  vais  sur  les  monts  couper  et  ramasser  du  bols; 
El  vivant  toujours  dans  les  forêts,  loin  des  demeures  des  hommes. 
J'ignorais  las  sévères  exigences  de  la  loi  impériale. 

«  Après  la  lecture  de  ces  vers,  le  juge  félicita  Tsa-hang  et  lui  dit  : 

Dans  les  temps  anciens,  le  bûcheron  attachait  son  livre  aux  cornes  du  buffle; 
Le  jour,  il  travaille  sur  les  collines,  la  nuit  il  étudie  les  livres. 
Cessez,  hommes  avides  d'argent,  dMnsulter  aux  pauvres  jeunes  gens. 
Il  viendra  uu  jour  où  leurs  noms  brilleront  dans  la  Gazette  littéraire. 

ileureusement,  la  gazette  de  Pé-king  offre  un  tout  autre  intérêt  que  le  Tsién- 
houann-tchiy  et  c'est  d'elle  surtout  dont  nous  allons  entretenir  nos  lecteurs. 

La  gazelle  de  Pé'king  ou  ICing-paou  [de  King^  grand,  et  par  e.xtension,  capitale,  et 
de  ^^u^  annoncer,  rapporter)  est  publiée  dans  cette  ville  par  le  gouvernement.  Elle 
s'expédie  dans  toutes  les  provinces  de  l'empire,  mais  avec  fort  peu  d'exactitude  et 
surtout  de  rapidité,  et  il  se  passe  souvent  quarante,  cinquante,  voire  même  soixante 
jours  avant  son  arrivée  à  Canton.  Elle  y  parait  en  deux  éditions  manuscrites;  l'une 
quotidienne,  comprenant  40  pages  ou  20  feuillets  in-12;  l'autre,  publiée  tous  les  deux 
jours,  et  composée  de  15  à  20  pages.  —  Celle-là  est  réservée  aux  grands  dignitaires 
de  la  province,  celle-ci  est  destinée  aux  ofliciers  et  aux  magistrats.  Il  n'est  pas  donné, 
on  le  voit,  à  la  bourgeoisie  et  au  peuple  de  lire  le  Moniteur  universel  chinois.  Il  y  u 
néanmoins  dans  les  bureaux  des  préfectures  des  employés  infidèles  ;  l'indiscrétion 
s'est  presque  organisée,  et  le  public  peut  s'abonner  à  un  prix  assez  élevé  à  la  se- 
conde édition,  copiée  aussitôt  que  publiée.  Plusieurs  riches  propriétaires  et  négociants 
qui  ont  des  amis  à  la  cour  obtiennent  par  leur  entremise  la  gazette  grand  format,  et, 
pour  la  recevoir  plus  sûrement,  se  la  font  parvenir  par  un  service  de  poste  par- 
ticulier. Enfin,  bon  nombre  de  secrétaires,  de  magistrats  et  de  petits  commis  louent 
la  gazette  à  la  journée,  moyennant  une  redevance  très-modique.  —  Tout  cela  consti- 
tue des  infractions  punies  par  la  loi,  ce  qui  n'empêche  point  le  King^ou  de  circu- 
ler par  toute  la  ville  et  d'arriver  dans  les  mains  des  étrangers. 
La  presse  chinoise  est,  en  général,  fort  discrète  ;  elle  ne  commente  jamais  et  souvent 
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piiKjte  nous  stlrnce  les  évéoementA  imporUinU  ;  mais  il  lui  nrrive  parfois  de  prodiiirf 
de  curieux  documents,  qui  circulent  si  loin  et  si  longtemps,  qu'elle  en  regrette  la  pu* 
blicalion.  Ost  elle  qui  commun j<]ue  aux  étrangers  les  nouvelles  politiqua,  qui  las 
familiarise  avec  les  détails  de  PadniinistralioD  et  la  marche  des  aflairea,  et  leur  révéla 
les  sentiments  et  les  désirs  de  l'EmperiHir  ot  de  ses  conseillers. 

La  partie  officielle  commence  par  les  documents  administratifs.  Elle  coDlieut  las 
listes  des  charges  vacantes  par  la  démission  ou  le  décès  des  titulaires,  des  promo- 
tions et  des  changements  de  résidence.  Elle  comprend  aussi  les  rapports  des  autori- 
tés provinciales,  les  proclamations  des  commissaires  impériaux,  les  remontrances  des 
censeurs  et  les  édits  du  souverain. 

KIn  Chine,  Tempereur  règne  et  jzouveme  réellement,  son  opinion  et  sa  voloBté 
règlent  et  décident  tout;  il  prend  la  plume  et  la  parole  à  tout  propos  ;  la  moindre  or- 
donnance passe  sous  ses  yeux,  et  est  promulguée  en  son  nom.  On  peut  donc.  t> 
eonsultant  dans  la  Gazette  les  écrits  impériaux,  suivre  aisément  les  variations  du  ca- 
ractère, dos  idées  et  de  Thunieur  du  monaniue,  et  c'était  une  étude  asseï  curieuse 
sous  Kia-king.  Dans  les  dernières  années  de  son  règne,  en  effet,  il  ne  paraissait  pas 
convaincu  de  rinfailliliilité  do  ses  décisions,  il  s'attachait  à  motiver  et  à  expliquer  tous 
«es  acles,  et  causait  volontiers  avec  ses  sujets  ;  tandis  que  Tempereur  actuel,  Taou- 
kouang,  est  plus  discret,  il  prend  rarement  le  pinceau  de  vermillon,  et  laisse  à  sea  mi- 
nistres le  soin  de  transmettre,  sans  commentaires,  ses  intentions  aux  autorités  pro- 
vinciales. 

Nous  ni^  devons  pas  oiihlier  enfin  la  partie  la  plus  indigeste,  celle  qui  enre- 
gistre les  témoignages  de  reconnaissance,  de  dévouement  et  d'admiration  quV- 
frent  au  souverain,  en  certaines  occasions  solennelles,  les  officiers,  les  magistrats  et 
le  peuple.  1^  style  de  ces  adresses  est  toujours  tellement  sentencieux,  métaphorique 
et  ampoulé,  qu'il  les  rend  inintelligibles  pour  les  étrangers,  auxquels  elles  ne  pré- 
sentent, d'ailleurs,  aucun  intérêt. 

La  Gazette  de  Pé-king  a  de  nombreux  traits  do  rcsscmblam  c  sans  doute  avec  no- 
tre Moniteur  universel,  mais  la  présence  des  nuTcurialcs,  souvent  sévères,  des  cen- 
seurs lui  imprime  un  cnractoro  d'iriticpciidancc  étrani'c  sous  un  gouvernement  ath 
solu.  Les  nouvelles  (juVIle  donne  rensciiîncni  assez  exactement  sur  Télal  économique 
de  la  Chine,  elles  ont  surtout  le  inérile  dVlre  authentiques.  Nous  n*en  reproduirons 
que  quelques-unes  aujourd'hui,  nous  réservant  de  revenir  plus  lard  sur  les  faits  spé- 
ciaux à  cette  trisic  question  de  la  population,  sur  laquelle  chacun  des  numéros  du 
M'n^-/)ffOii  semble  appeler  In  discussion. 

I.  Eiiquclo  "uv  IVial  de  la  inisiTO  du  |)euplfî.  —Famine  de  1845. 

Quelques  pelifes  pluies  ont  arrosé  la  campaffne  des  environs  de  Pé-king;  l'empe- 
reur en  a  manifesté  sa  vi\e  satisfaction.  Il  a  chargé  une  commission  de  reoberebar 
ju.squWquel  point  celle  pluie  si  désirée  avait  élé  favorable  aux  cultures,  et  de  constMer 
l'état  de  la  misère  dans  les  provinces,  afni  de  soul.içer  le  phis  tôt  possible  Ips  familles 
indigenips  '. 

Il  y  a  beaucoup  plus  de  malheureux  soufTrantde  la  fiiim  et  du  froid ,  sans  asile  et 
sans  ressources  aucunes,  dans  le  nord  que  dans  le  midi  ;  et,  même  dans  les  aonées 
favorables,  Um  nombre  de  ces  pauvres  ^'ens  meurent  faute  de  nourriture  ■.  Celte 
année  (tS-ioy,  leur  misère  sera  grandement  augmentée,  les  victimes  seront  plus  nom* 

I  Pareille  enquête  fui  faite  dans  l'aumAne  de  1h35,  h  Pé-king  \  clic  y  fut  suivie  d*uo« 
dlstrihuiion  dp  riz  à  461,129  mallieuieux  de  tout  à^i\ 

■  «  Dans  tes  lomps  ordinaires,  on  ne  voii  que  quelques  mendiants  mourir  de  fliim  daa« 
les  rues  (de  t'^nton)  :  mais  durant  la  saison  pluvUîus*»  (I83i),  plusieurs  cenuiBOS  oal 
péri  flkiita  do  Bourriliwo  et  de  vèlemeau.  Quelques-uns  meureat  â  la  poru  4^  iMtore- 
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Inmies,  ptrce  que  la  sécheresse  a  presque  entièrement  détruit  le  millet ,  la  céréale 
aKmentaire  des  classes  inférieures  (dans  les  provinces  septentrionales). 

II.  Amnistie  à  Toecasion  delà  famine  de  18i5. 

Il  n^est  tombé  cet  été  (18i5)  que  fort  peu  de  pluie  aux  environs  de  Pé4cing,  et 
nalgré  la  multiplicité  des  prières  aux  dieux,  il  n'est  survenu  que  d'insuffisantes 
ondées.  L'empereur  a  vu  dans  cette  sécheresse  une  punition  céleste  des  fautes  qu'il 
avait  dû  commettre  dans  son  administration,  et  a  résolu  de  remédier  uses  injustices 
involontaires. 

U  a,  pour  commencer,  donné  Tordre  de  suspendre  sur-le-cbamp,  par  tout  Tero- 
pirt,  les  procédures  iniques,  de  libérer  les  condamnés  qui  se  rendaient  aux  lieux  de 
leur  exil,  et  de  traiter  avec  indulgence  et  douceur  les  criminels  poursuivis  devaqt  les 
tribunaux. 

L'Empereur,  dit  la  Gazette,  accueillera  avec  plaisir  toute  requête  qui  appeler^  sa 
«Haience  sur  le  sort  des  prisonniers. 

ni.  Malheureux  sort  des  prisonniers  chinois. 

Piurmi  les  nombreux  Mémoires  qui  témoignent  de  la  popularité  et  d^  hçur^ux 
fff^ts  de  Tamnistie  impériale,  on  remarque  celui  d'un  magistrat,  qui  accuse  Tinsçu- 
ciance  des  autorités  de  la  province  de  Chdn-ii  pour  le  sort  des  prisonniers.  De 
malheureux  prévenus  meurent  dans  leurs  cachots  avant  même  leur  interrogatoire,  et 
d'infâmes  criminels  parviennent  à  échapper  au  supplice.  Les  cachots,  cela  n'est  que 
trop  vrai,  sont,  pour  la  saleté,  l'infection,  la  misère,  ce  que  l'on  peut  supposer  de 
plus  horrible;  aussi  leur  insalubrité  seule  donne*t-elle  la  mort  à  plus  d'un  dixième  des 
prifonnien. 

IV.  Etablissement  de  greniers  de  réserve  supplémentaires. 

Un  des  censeurs  impériaux  a  publié  récemment  (mars  ou  avril  1846)  un  long  et  in- 
téressant Mémoire,  dans  lequel  il  réclame  avec  instances  rétablissement  de  greniers 
de  réserve  supplémentaires,  dont  l'approvisionnement  permit,  dans  les  temps  de  fa- 
mine, de  prévenir  la  hausse  du  prix  des  blés,  et  de  faire  quelques  distributious  gra- 
tuites aux  indigents.  L'empereur  a  autorisé  cette  mesure,  et  la  bourgeoisie  est  in- 
▼itée  à  fiiire  remplir  à  ses  frais  ces  nouveaux  magasins  ;  elle  parait  ne  pas  devoir  se 
résigner  de  si  tôt  à  ces  sacrifices  pour  le  bien  public. 

y.  Famine  dans  la  province  de  Hou-eouang  (18i6). 

T(m4$cn'e ,  gouverneur  général  du  Hou-kouany  et  Jsai'e  Ping^énn ,  vic#-gQU- 
▼emeur  du  Hou-pék,  présentent  à  l'empereur  un  rapport  sur  la  nécessité  de  compléter 
immédiatement  les  approvisionnements  des  greniers  publics  de  ces  deux  provinces. 

ries,  la  plupart  près  des  marchés  et  des  temples.  »(Chiiie$e  repository,  tome  II,  page  575.) 
Voici  ce  qu'écrivaii  en  celle  m^me  année  t83i  le  révérend  Ch.  GiitzlafT  :  —  «  Je  pas- 
Mis  vn  matin  par  le  temple  Wan-ww-U  devant  lequel  un  grand  nombre  de  mendiants 
avaient  passé  la  nuit  :  jiusieurs  étaient  morts  de  froid  et  de  faim.  Le  lendemain  matin,  je 
revins;  le  nombre  des  morts  de  la  nuit  était  plus  grand  encore.  Depuis,  f  y  suis  retourné 
chaque  matin,  et  chaque  fois  j'y  ai  presque  toujours  trouvé  plusieurs  cadavres,  qudque- 
fdi  huU  ou  dix.,..  Dans  cette  semaine  dernière,  qui  a  fini  te  te  avril  (18|4),  j*ai  compté 
ooxe  cadavres  en  deux  jours.  » 

Au  commencement  de  mai  de  cette  même  année,  les  fermiers  des  gahellea  offrirent  une 
ipnme  d*argent  afin  d*acheter  des  cercueils  pour  les  cadavres  que  l'on  ramaimit  dans  les 
rpis,  mais  Ils  oe  songèrent  pas  à  donner  quelques  eacAae  pour  essorer  la  Murritura  des 
BWifanto. 
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Ces  deux  dignitaires  anoonoeiit  que  les  famines  sévsisent  tows  lesans^  daos  le  //oti- 
péh;  qu'en  1845,  la  réserve  a  élé  de  1,907,000  chi  (138,524,480  kilogrammes)  de 
grains ,  que  les  inondations  et  les  sécheresses  ont  détruit  cette  année  une  partie  des 
moissons,  que  l'on  est  menacé  d'une  nouvelle  disette;  enfm,  que  Ton  pourrait 
acheter  aujourd'hui  dans  certains  districts  favorisés,  au  cours  normal  de  6  mèces 
3  candaft'ns  le  chi  (G  fr.  80  cent,  les  100  kilogr.} ,  etc.  L'empereur  donne  son  as- 
sentiment aux  mesures  proposées  par  les  rapporteurs. 

VL  Famiue  dans  la  province  de  Tchih-li  (18i6). 

Vn  édit  impérial,  rendu  sur  les  représentations  de  Tun  des  censeurs ,  avait  ordonné 
que  140,000  c^i  (  environ  10,200,000  kilogr.  )  de  riz  fussent  expédiés  de  Formose  i 
Pé^ng  par  mer,  pour  empêcher  la  population  de  moun'r  de  faim.  Le  gouverneur 
général  du  Fo-kièn  et  du  Tché-kiang  s'est  opposé  avec  énergie  ù  Pexécution  de 
cette  mesure.  11  s'est  fondé  sur  ce  que  la  production  de  l'Ile  Formose  suffît  à  peine 
à  la  consommation  des  départements  voisins.  Il  a  fait  observer  en  même  temps  que  le 
nombre  des  jonques  en  disponibilité ,  en  supposant  même  qu'aucune  ne  se  refusât  à 
cette  périlleuse  traversée,  ou  n'y  pérît,  serait  insuffisant  pour  transporter  une  si 
grande  quantité  de  grains  ù  leur  destination ,  et  que  d'ailleurs  le  transport  en  serait 
tellement  coûteux ,  qu'on  ne  pouvait  songer  à  déplacer  une  denrée  alimentaire  pour 
la  renchérir  par  des  frais  aussi  onéreux. 

Le  gouvernement  a  du  céder  et  abandonner  son  projet ,  et  une  enquête  d'urgence 
a  démontré  qu'il  fallait  renoncer  à  l'espoir  d'approvisionner  la  capitale  par  mer. 

La  famine  sévit  cruellement  dans  le  nord  ;  elle  a  déjà  fait  d'innombrables  victimes, 
et  rapproche  de  lii  saison  rigoureuse  fait  présager  de  nouveaux  malheurs.  Le  pri- 
vilège de  l'importation  du  riz  par  le  port  de  Tién-tstng  n'a  pas  élé  abrogé  ,  mais  il 
est  douteux  que  les  étrangers  (  les  Européens)  songent  à  revendiquer  ce  droit  et  à 
venir  sauver  le  peuple  de  la  mort  de  faim. 

Yll.  Bureaux  de  prêts  sur  gages  chinois. 

ïje  magistrat  de  Nan-haïe  (un  des  districts  de  la  ville  de  Canton  )  a  intimé  à  tous 
les  prêteurs  sur  gages  l'ordre  de  réduire  leur  intérêt  durant  la  saison  d'hiver  ;  c'est 
a  ce  qu'il  parait  un  usage  annuel.  L'intérêt  ordinaire  est,  à  Canton,  de  5  pour  100 
par  mois.  Si  les  gages  ne  sont  pas  rachetés  dans  le  délai  de  trois  ans,  ils  sont  vendus 
Il  l'expiration  de  ce  terme  *. 

Outre  les  prêteurs  sur  gages  patentés  ({ui  payent  une  taxe ,  il  y  a  des  lieux  de  dé- 
pôt illégaux  et  non  autorisés  où  l'on  donne  une  forte  avance  sur  les  gages  et  où  Ton 
charge  d'une  commission  de  10  |)our  100  par  mois.  Si  les  objets  ne  .sont  pas  dégagés 
au  bout  de  trois  mois,  ils  sont  alors  vendus. 

Les  premiers  s'appellent  tang-pou  et  les  seconds  tsang-ya ,  c'est-à-dire  «  déposi- 
tares  temporaires'.  » 

VIIL  Fondation  pour  le  souiagt^ment  des  veuves. 

11  y  a  dans  la  cité  de  Canton  un  petit  fonds  destiné  au  soulagement  des  veuves. 

*  Les  disettes  sont  aussi  fréquentes  dans  le  midi,  et  elles  amènent  toujours  de  grands 
malheurs.  Dans  un  prochain  article,  nous  montrerons  que  les  faits  observés  en  Chine  ou 
recueillis  dans  son  histoire  confirment  pleinement  les  principes  do  Mailhus. 

«  Voir  pour  les  bureaux  de  prêts  sur  gages  (\"Emouy  {Fo-kièn),  tome  XIV,  page  69. 

^  En  1833,  il  y  avait  à  Canton  830  bureaux  de  prêts  sur  ga^es  autorisés.  Le  recense- 
ment en  a  élé  fait  à  celle  époque  (octobre,  1833).  Pour  aider  à  réparer  les  dés;isires  causes 
par  rinondalion  du  fleuve,  le  gouverneur  Loti  avait  frappé  chaque  pawn  broker  d'une 
«onlribulion  de  SOO  taêls  (1,540  francs). 
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Celte  institiilinn  est  de  fondalion  récente  et  n'a  commencé  ses  opérations  que  dans  la 
première  année  du  règne  de  Pempereur  actuel  (1821).  Le  gouvernement  s^est  entendu 
avec  le  chïnss\  ou  la  haute  bourgeoisie  pour  le  soutenir  et  Tadministrer.  Il  parait 
que  Ton  a  découvert  de  graves  irrégularités  dans  la  distribution  des  secours,  et  le 
Liang-taou  a  dû  publier  contre  les  veuves  une  ordonnance  menaçante. 

Elles  reçoivent  cinq  taëls  (38  fr.  50  c.)  environ  par  an  :  un  à  chaque  trimestre  et 
un  pour  passer  les  fêles  du  nouvel  an. 

Le  nombre  des  veuves  admises  à  jouir  de  cette  rente  est  de  quinze  cents.  On  se 
plaint  de  ce  que  celles  qui  se  remarient  vendent  leurs  titres  au  lieu  de  les  renvoyer , 
et  de  ce  que  les  amis  de  celles  qui  meurent  font  de  même. 

il  n'y  a  guère  que  les  veuves  dont  la  famille  réside  à  une  certaine  distance  de 
Cauton  qui  veuillent  participer  aux  bénéfices  de  celte  fondation  ;  celles  dont  les  pa- 
rents demeurent  sur  les  lieux  n^aiment  pas  à  s'inscrire  pour  recevoir  cette  espèce 
d^aumône. 

IX.  Asile  pour  les  aveugles. 

Le  magistrat  de  Pwan-yu  a  publié  une  proclamation  au  sujet  de  Fasile  pour  les 
aveugles.  Il  leur  ordonne  de  comparaître  devant  lui  afin  de  faire  vérifier  leurs  bulle- 
tins d'admission  et  d'être  examinés.  Il  parait,  diaprés  cet  arrêté,  qu'il  y  a  dans  le 
district  2,594  aveugles ,  hommes  et  femmes,  qui  reçoivent  un  secours  mensuel  de 
4  à  5  mèces  (  de  5  à  4  francs).  11  leur  serait  impossible  de  vivre  avec  une  si  petite 
somme,  aussi  leur  permet-on  de  mendier,  de  chanter,  etc.,  pour  recueillir  quelques 
aumônes.  On  avait  songé  à  leur  faire  tresser  des  paniers,  mais  on  ne  les  occupe 
encore  à  aucun  travail  utile. 

Cet  asile  est  fondé  et  entretenu  par  le  gouvernement  ;  le  magistrat  se  propose  d'an- 
nuler lous  les  bulletins  de  secours  qui ,  par  Teffet  de  prêts,  de  cessions  ou  d'héritages, 
ne  sont  plus  entre  les  mains  de  leurs  propriétaires  légitimes,  et  de  chasser  les  demt- 
aveugles  qui  se  sont  substitués,  grâce  à  des  protections,  à  de  plus  infortunés 
qu'eux. 

X.  ExploiUtion  des  mines  en  Chine. 

Le  manque  de  fonds  dans  le  trésor  a  déterminé  une  enquête  minutieuse  sur  les 
produits  des  mines  de  cuivre  du  Yun-nan.  Elles  paraissent  être  très-riches* ,  l'ex- 
ploitation en  est  active ,  mais  les  directeurs  des  travaux  détournent  à  leur  profit  une 
grande  quantité  de  minerai,  et  le  transport  du  métal  à  Pé-king  coûte  en  outre  trop 
de  temps  et  d'argent. 

On  sait  qu'il  y  a  [de  précieuses  mines  d'or  et  d'argent  dans  les  provinces  du  Fun- 
nan^  du  Koèie^choUy  du  Ss*'ich(mén^  et  du  Hou-kouang^  exploitées  par  des  entre- 
preneurs qui  payent  à  l'Etat  30  pour  100  du  produit  net.  Comme  ce  revenu  est  spé- 
cialement affecté  au  domaine  privé  de  l'empereur,  on  ne  publie  aucun  document  sur 
son  importance. 

XI.  Découverte  de  mines  d'or  et  d'argent  dans  la  province  de  Koi7ano-ton«  *. 

c  Hwang^  vice-gouverneur  de  Canton,  etc.,  etc.,  fait,  par  ces  présentes,  connaître 
sa  volonté  : 

1  On  en  a  extrait  en  183S,  5,763,200  caUies  (3,486,736  kil.),  et  en  1845,  la  mine  seule 
de  Kin-tchaé  a  donné  environ  4,600,000  catties  (3,783,000  kil.],  qui  ne  reviennent  qu'à 
un  peu  plus  de  30,000  laêls(8  fr.  30  c.  les  100  kil.). 

*  On  n'a  sur  les  richesses  minérales  de  la  Chine  que  des  données  très-incerUines  ;  les 
missionnaires  de  Pé-kmg,  le  père  Duhaide,  Barrow,  Staunton,  Davis,  etc.,  en  disent  à 
peine  quelques  mots.  Les  Chinois  eux-mêmes  n'ont  aucune  idée  de  l'importance  de  leurs 
exploitations  métallurgiques.  Ils  savent  bien  que  le  Ktm-nan  fournit  tont  le  cuivre  né- 

T.  XVI.  —  Décembre  it«6.  6 
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cil  parait,  d'après  un  rapport  de  Wang  Ta-chang,  que  des  Olons  de  métaux  pré- 
cieux ont  été  découverts  dans  les  moutagnes  de  Tong^kang^ng  (district  de  Tlm^ 
dian  ),  eih  Hivang'Umg^chan  (district  de  Ytng-ss'), 

«  Des  échantillons  en  seront  recueillis  et  soumis  à  un  examen  attentif;  jeciurige, 
en  conséquence,  Tintendant  des  grains  de  les  réunir  le  plus  tôt  possible,  de  les 
fondre,  d'en  séparer  le  métal  pur,  et  de  déterminer  exactement  la  richesse  du  mine- 
rai. Il  examinera,  d'après  le  rendement  et  Ie.s  frais  probables,  sMl  serait  avantageux 
d'autoriser  Pexploitation  de  ces  mines.  Un  rapport  détaillé  de  tous  les  faits  aéra  pré- 
senté devant  le  trône. 

«  Edit  spécial. 

«  Taoïà-^kouang,  ae*  année,  4«  lune,  sa*  Jour.  • 

m  Hwang^  vice-gouverneur  de  Canton,  etc.,  etc.,  annonce  par  ces  présentea  : 
M  Qu'en  réponse  aux  communications  de  Tsaou,  de  Tsaou-fou  et  d'autres,  au  rajet 
de  mines  qui  paraissent  exister  dans  les  montagnes  de  Yin-fou-tang  ou  l^H-Aou- 
ang^  dans  le  Kiang-hia-paou  (district  de  Long^moun-hièn),  il  est  ordonné  aux  sus- 
dits d'extraire  un  peu  de  minerai,  et  d'en  envoyer  des  échantillons  pour  les  examiner. 
Ensuite,  ils  éîèveront  des  hangars  et  des  fourneaux,  y  grilleront  une  certaine  quan- 
tité de  minerai  pour  reconnaître  sa  richesse  métallique.  L.e  résultat  permettra  de  dé- 
cider de  Tutllité  de  l'exploitation  des  mines,  et  les  susdits  devront  présenter  siu*  leurs 
essais  un  rapport  motivé. 
«  Mandat  spécial. 

«  TaoïA-kouangt  ae«  année,  5«  lune,  i*  jour  (30  mai,  laiê.)  ■ 

XII.  Déprédation  de  la  monnaie  de  cuivre.  —  Rareté  de  Targent. 

Un  des  censeurs  rend  compte  du  rapport  de  l'argent  sàt'ci  (sycee)  à  la  monnaie 
de  cuivre.  Le  change  actuel,  fait-il  observer,  n'est  pas  seulement  un  malheur  pour 
l'empire,  mais  comme  il  est  trop  récent  pour  avoir  pu  modifier  les  cours  des 
ventes  et  des  salaires,  il  ajoute  à  la  misère  des  classes  inférieures  et  à  la  gène  des  pe- 
tits tenanciers  agricoles.  H  demande  (jue  le  gouvernement  reçoive  ù  uu  taux  déter- 
miné les  caches  en  payement  des  impôts,  et  surtout  que,  désormais,  les  hôtels  des 
monnaies  ne  coulent  plus  et  ne  mettent  plus  en  circulation  des  pièces  si  légères 
qu'elles  sont  de  suite  dépréciées  *.  Le  rapporteur  attribue  à  Texportalion  de  l'argent* 


cessaire  à  la  fonte  des  monnaies,  que  Ton  exploite  assez  activement  les  mines  de  fer  e( 
de  plomb  ;  mais,  quant  à  rorigine  de  Pur  et  de  TargeiU,  K>  gouvernement  a  soin  de  les 
maintenir  dans  une  ignorance  absolue.  Il  |>arali  que  Textraction  de  ces  méuui  est  in- 
terdite à  rindustrie  privée,  aiin  de  ne  pas  la  détourner  des  travaux  agricoles  et  manufac- 
turiers ;  que  les  liions  ouverts  sont  peu  nombreux  et  les  fouilles  peu  actives,  parce  que 
Ton  craint  de  réunir  sur  un  môme  point  un  grand  nombre  d'ou\Tiers.  presque  tous  ré- 
fractalres,  condamnés  ou  aventuriers,  et  de  déprécier,  par  une  circulation  métallique 
trop  abondante,  la  valeur  deTargenl. 

La  publicité  donnée  par  Hwang  à  la  découverte  de  gisements  d'or  et  d*argcnt  dans  la 
province  de  Kouang-tong  semble  prouver  que  Ton  va  entrt»r  dans  une  nouvelle  voie,  tH 
le  choix  de  Tchao-tchang-Ung,  que  nous  avons  eu  Tbonneur  de  connaître  à  Canton,  est 
d'un  heureux  augure.  Tchao  est,  en  effet,  un  dignitaire  d'intelligence  et  de  mérite,  qui 
connaît  trop  bien  la  su|>ériorité  de  la  science  et  de  Tindusthe  européennes  pour  ne  pas 
les  appliquer  dans  son  t>ays. 

t  Le  cacKê  est  une  ptuite  monnaie  d'alliage  de  cuivre,  dont  douze  à  treize  cents  s'échan- 
gent en  Chine  contre  une  piastre  h  colonnes  d'Es|>agne  ;  sa  valeur  est  donc  d'environ  un 
demi-centime. 

■  On  peut  évaluer  à  ISO  millions  de  francs  rexportation  annuelle  de  l'argent.  (Con- 
snlter  à  ce  SUiiet  V Aperçu  sur  k  mouvement  cwtmercial  étranger  m  Chine,  tome  XV, 

Ptiew.) 
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sa  rareté  actuelle  dans  Tempire,  et,  pour  la  rendre  impossible,  il  émet  le  voeu  de 
voir  interdire  entièrement  Tusage  de  ce  métal  dans  les  transactions  commerciales  et 
de  lui  substituer  le  cuivre.  De  cette  façon,  les  barbares  ne  pourront  plus  emporter 
d'argent,  il  restera  naturellement  dans  les  coffres  du  Géleste-Ëmpire,  et  augmentera 
la  richesse  générale  * . 

Cette  grave  question  avait  déjà  été  agitée  en  1834;  voici  à  quelle  occasion. 

Le  ministre  de  la  justice  avait,  par  ordre  de  Fempereur,  arrêté  que  l'exportation  de 
Tor  et  de  Targent  en  lingots  serait  interdite  et  punie  de  peines  très-sévères  ;  mais  il 
avait  en  même  temps  décidé  que  cette  prohibition  ne  s'appliquait  pas  à  Fargeot 
étranger,  c'est-à-dire  aux  piastres. 

ïje  censeur  de  la  province  du  Fo-kièn^  Hwang~tséo-4sg'y  protesta  contre  cette  dis- 
tinction. —  La  commodité  des  monnaies,  dit-il,  en  rend  Tusage  général;  on  préfère, 
en  effet,  commercer  avec  une  pièce  d'argent  de  3/4  de  taël,  plutôt  qu'avec  un  lingot  de 
iO,  25  ou  50  taëls...  Si  la  sortie  de  la  monnaie  étrangère  est  libre,  on  convertira  im- 
médiatement en  piastres  aux  effigies  des  barbares  tout  le  saici  dont  on  aura  besoin 
dans  les  transactions,  et  l'exportation  en  sera  licite.  La  nouvelle  loi  défend  donc  It 
sortie  du  sàici  brut,  et  autorise  celle  du  sat'ci  monnayé. 

tfu7an^t«éo<««' demanda  donc  que  Ton  interdit  la  fabrication  indigène  des  piastres, 
et  qu'on  la  considérât  comme  production  de  fausse  monnaie,  et  il  conclut  à  ce  que  la 
peine  de  mort  frappât  tout  exportateur  d'argent  ou  de  riz.— «L'argent  et  le  riz,  ajoutait- 
il,  peuvent  différer  en  volume  et  en  nature,  mais  ce  sont  pour  l'Ëtat  deux  marchan- 
dises d'égale  valeur  ;  l'une  est  indispensable  à  notre  existence,  l'autre  à  notre  pro- 
spérité. Les  laisser  aller  dans  les  mains  des  barbares,  c*est  alimenter  leur  cupidité,  leur 
donner  des  armes  contre  nous;  c'est  d'ail  leurs  nous  affamer  et  nous  appauvrir.» 

Nous  nous  bornerons  à  ces  citations;  nous  n^avons  voulu  donner  qu'une  idée  gé- 
nérale des  nouvelles  publiées  par  les  gazettes  chinoises  ;  elles  offrent,  ainsi  qu'on  le 
voit,  assez  d'intérêt,  et  nous  espérons  pouvoir  appeler  de  temps  en  temps  Tattentioi 
de  nos  lecteurs  sur  les  faits  économiques  qui  surviennent  dans  le  Céleste-Empire. 

N.  RONDOT. 


CoHPoaiTioN  DES  MONNAIES  DE  cuivRB.  —  M.  Dumss  a  récemment  fait  à  TAcadé- 
mie  des  sciences  un  Rapport  sur  le  projet  d'une  refonte  générale  de  la  monnaie  de 
cuivre  ou  des  sous,  dont  voici  les  principaux  passages. 

Une  Commission  chargée  de  préparer  les  éléments  d'une  refonte  générale  des  mon- 
naies de  cuivre  et  de  billon  en  circulation  fut  instituée  dès  l'année  1838,  par  le  mi- 
nistère des  flnances.  Elle  était  composée  de  MM.  d'Audiffret,  Persil,  Lebœuf,  J.  Le- 
febvre,  Reille,  de  Boubers,  Pierret,  Ch.  Vernes,  D'Arcet  père,  de  Colmont,  siumas  et 
Thénard,  président.  Cette  Commission  consacra  vingt  séances  à  poser  les  questions 
qu'elle  aurait  à  débattre,  les  point  essentiels  qu'elle  aurait  à  éclaircir. 

Le  billon  fixa  plus  particulièrement  son  attention,  comme  fournissant  un  refuge  as- 
suré à  la  fraude  et  à  l'iinitation.  On  s'occupa  ensuite  des  sous,  monnaie  trop  louide , 
trop  sale  et  trop  mal  fabriquée  pour  ne  pas  appeler  un  prompt  changement. 

C'est  d'ailleurs  une  nécessité  urgente  de  fabriquer  des  pièces  intermédiaires  aux 
centimes  simples  et  aux  sous  de  cinq  centimes  ;  et  il  est  rationnel  d'avoir  coordonné 
tout  le  système  monétaire  avant  qu'on  ne  procède  à  la  rénovation  de  ses  parties.  On 
a  donc  dû  s'occuper  du  poids,  du  module  et  de  l'alliage  des  sous  futurs  avant  de  son- 
ger à  démonétiser  les  anciens. 


«  La  dernière  Gazette  dt  Pé-king  nous  a  annoncé  que  le  premier  ministre  Mouchangali 
a  adopté  la  première  partie  de  la  proposition.  Le  retrait  des  anciens  caches  va  être  or- 
donné, et  il  ne  sera  désormais  émis  que  des  monnaies  de  poids,  de  dimension  et  de  fa- 
leur  égales. 


84  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

l/urgence  tine  fois  admise,  avant  de  seconder-le  système  décimal  trop  mal  servi 
maintenant  par  la  monnaie  existante,  il  fut  convenu  qu'on  remplacerait  les  sous  actuels 
par  d'autres  sous  en  bronze  et  plus  légers  :  c'est  un  premier  projet  auquel  la  Chambre 
des  députés  s'est  empressée  d'adhérer,  par  Forgane  de  M.  Pouillet.  Il  fut  de  même 
arrêté  que  le  nouveau  mêlai  unirait  au  cuivre  6  pour  100  au  plus  d'un  alliage  eo  métaux 
blancs  (étain  et  zinc) .  C'est  au  gouvernement  qu*il  appartiendra  d'en  fixer  le  titre  avec 
précision. 

M.  D'Arcet  avait  proposé  de  fondre  ensemble  tous  les  sous  en  circulation  et  d'en 
faire  la  matière  identique  des  sous  nouveaux,  ce  qui  aurait  donné  au  moins  8  d^alliage 
pour  100  et  d2  pour  100  de  cuivre.  L'extrême  dureté  d'un  tel  alliage  exposant  à  la 
prompte  destruction  des  sous  pendant  la  fabrication,  fît  renoncer  à  son  usage. 

Outre  ce  projet,  qui  aurait  réduit  le  titre  des  sous  nouveaux  à  02  pour  100  de  cui- 
vre, il  y  eut  d'autres  projets  qui  relevaient  à  96  et  à  98  pour  100,  et  enfin  le  projet 
du  gouvernement,  qui  l'a  fixé  à  94. 

Les  Anglais  ont  toujours  préféré  au  bronze  ou  au  cuivre  allié  le  cuivre  pur  ;  or,  les 
sous  de  Louis  XV,  composés,  ou  peu  s*en  faut,  sur  le  système  anglais,  ne  contenaient 
que  1  pour  100  d'alliage. 

Le  projet  d'une  refonte  en  masse  de  tous  les  sous  existants,  quelle  qu'en  soit  la 
date,  pour  en  composer  un  alliage  devant  être  utilisé  sans  modification,  supposait 
parfaitement  connue  la  totalité  des  sous  de  toute  origine  ;  or,  c'est  une  notion  qui  ne 
se  fondait  encore  que  sur  une  très-vague  approximation. 

On  savait  qu'il  avait  été  frappé  a  l'effigie  de  Louis  XV,  en  1768,  pour  2  millions 
291  mille  francs  de  liards  simples  ou  doubles,  et  pour  8  millions  53  mille  francs  de 
sous  dits  royaux.  Des  sous  blancs  (de  Louis  XVI)  ou  sous  de  métal  de  cloches,  les  plus 
propres  de  tous,  il  en  fut  frappé,  en  1791,  pour  19  millions  232  mille  francs  ;  et  des 
sous  tête  de  liberté  (ans  V  et  VI),  pour  19  millions  700  mille  francs.  C'était  donc,  avec 
les  1 75  mille  200  francs  de  monnaies  obsidionales  de  Strasbourg,  à  près  de  50  millions 
de  francs  que  s'élevait  la  valeur  conventionnelle  de  toute  notre  monnaie  de  cuivre, 
dont  l'origine  ne  remonte  qu'à  soixante-dix-huit  ans. 

Quant  au  poids,  il  dilTérail  aux  deux  époques.  Les  sous  royaux  de  Louis  XV  et  de 
Louis  XVi  pesaient,  dans  l'origine,  24  grammes  au  décime,  et  les  sous  républicains 
seulement  !âO  grammes,  ce  qui  composerait  en  tout  une  masse  d'un  peu  plus  de  11 
millions  de  kilogrammes,  déduction  faite  de  l'usure  ou  frai.  On  avait  trouvé  dans  le 
premier  moment  que  ce  serait  trop  que  de  représenter  par  des  sous  nouveaux  l'é- 
norme somme  de  50  millions  de  francs.  Ce  serait  en  effet  un  milliard  de  sous.  Mais  en 
tenant  compte  de  l'abolition  de  la  monnaie  de  billon,  en  songeant  d'ailleurs  aux  be- 
soins des  colonies  anciennes  et  de  l'Algérie,  on  en  est  venu  à  penser  que  ce  chiffre  ne 
serait  pas  excessif.  Et  comme  les  sous  nouveaux  ne  pèseraient  plus  que  15  grammes 
au  décime,  au  lieu  de  20  et  24  grammes  que  pesaient  les  sous  anciens,  on  a  pensé 
que  la  portion  du  métal  non  employé,  et  qu'on  pourrait  vendre  pour  les  arts,  servi- 
rait  a  couvrir  les  frais  de  la  fabrication  nouvelle. 

Des  11  millions  de  kilogr.  de  métal  maintenant  existants  (moins  quelques  pertes  à 
l'étranger  et  à  la  mer),  il  ne  serait  plus  besoin  que  de  7  millions  1i2  de  kilogr.  de 
métal  pour  fabriquer  la  valeur  de  50  millions  en  fraucs  de  sous  de  bronze  pesant  15 
grammes  au  décime.  Ce  serait  par  conséquent  5  millions  1|2  d'alliage  dont  le  gouver- 
nement pourrait  disposer,  il  faut  noter  toutefois  que  les  premiers  sous  de  1768  ont 
perdu  pur  le  frai  près  d'un  gramme  1|2  de  leur  poids  primitif,  et  les  sous  ultérieurs 
un  peu  moins,  en  proportion  de  leur  durée  ;  il  faut  dire  aussi  (]u'eu  les  nettoyant  |>ar 
agitation  dans  un  tonneau  renfermant  du  sable  humide,  ils  perdent  encore  2  ou  5  du 
mille  piir  le  fait  de  cette  opération  nécessaire  à  la  refoute.  Ce  serait  donc  environ  600 
mille  kilogr.  de  déchet  sur  la  masse  entière,  tant  pour  le  frai  que  pour  le  nettoyage. 

En  n'employant  que  les  sous  royaux  et  les  sous  tètes  de  liberté,  et  négligeant  les 
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sous  en  métal  de  cloches,  où  l'alliage  d^étain  et  de  zinc  est  trop  abondant,  on  obtiendrait 
des  sous  de  bronze  au  titre  de  96  pour  100  de  cuivre,  ce  qui  est  justement  le  chiffre 
que  propose  théoriquement  M.  Pelouze,  avec  une  tolérance  tout  au  plus  de  1  pour 
100.  Mais,  quel  que  soit  le  projet  qu'on  suive  et  le  titre  qu'on  adopte  pour  cette  nou- 
velle monnaie,  qui  se  composerait  des  débris  de  l'ancienne,  les  nouvelles  pièces  de 
bronze  contiendraient  non-seulement  du  cuivre,  mais  de  lëtain,  du  plomb  et  du  zinc  ; 
tandis  que  les  sous  de  Louis  XV  ne  renferment  point  de  plomb,  et  les  premiers  de 
Ix)uis  XVI  ni  étain  ni  zinc.  Au  reste,  les  bronzes  les  moins  cuivreux  sont  ceux  qui 
résistent  le  mieux,  ainsi  qu'on  s'en  est  assuré,  il  y  a  sept  ans,  en  composant  pour  la 
Commission  du  gouvernement  105  barres  de  bronze  à  divers  titres. 

La  monnaie  doit  réunir  les  quatre  caractères  suivants  ;.il  faut  : 

l*"  Qu'elle  puisse  se  laminer  facilement; 

2<>  Qu'elle  puisse  être  frappée  sans  fatiguer  les  coins  outre  mesure; 

"y  Qu'elle  prenne  des  empreintes  profondes  et  durables  ; 

i°  Qu'elle  résiste  aux  frottements  extérieurs  et  aux  agents  de  destruction ,  afin 
qu'elle  conserve  durablement  l'effigie  de  ceux  qui  régnent,  sans  laquelle  elle  perdrait 
sa  valeur  nominale. 

En  résumé,  M.  Dumas  opine  pour  le  titre  de  94  pour  100  de  cuivre. 

M.  Pelouze,  qui  proposait  d*abord,  comme  MM.  Dumasel  Thénard,  letilre  de 96 pour 
100,  propose  aujourd'hui  l'alliage  suivant,  qui  est  celui  des  médailles  anciennes  les 
mieux  conservées  : 

Cuivre 97    »    00 

Ëtain  et  zinc,  de  chaque.  .      1  lia  00 
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Histoire  de  la  Grèce  ancienne  ,  par  M.  Connop  Thirlwall,  évèque  de  Saint- 
David,  traduite  de  l'anglais  par  Adolphe  Jeanne,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris. 
Tomel^"^*. 

Nous  n'avons  en  France  aucune  histoire  grecque  véritablement  digne  de  ce  nom.  Plus 
heureuse  que  nous,  l'Angleterre  possède  celle  de  M.  Thirlwall,  cetévéque  de  Saint^Da- 
vid,  qui  défendit  avec  une  parole  si  éloquente  et  si  courageuse  les  réformes  de  Robert 
Peel  à  la  Chambre  des  lords.  C'est  cette  histoire  dont  M.  Adolphe  Joanne  livre  aujour- 
d'hui au  public  le  premier  volume.  Cette  publication  est  un  véritable  service  rendu  aux 
études  historiques,  et,  nous  pouvons  l'ajouter  en  toute  sûreté  de  conscience,  aux  éco- 
nomistes, qui  cherchent  dans  l'histoire  des  temps  anciens  la  vérification  des  lois  de 
réconomie  politique.  L'état  des  personnes  et  des  terres,  la  constitution  de  l'esclavage 
en  Grèce,  les  lois  de  Solon  et  de  Lycurgue,  le  vaste  système  de  la  colonisation  grecque, 
présentent  un  vif  intérêt  i\  ceux  qui  veulent  considérer  de  (juclle  manière  ces  diffe- 
i*ents  faits  ont  pu  contribuer  à  l'opulence  ou  à  l'appauvrissement  de  ta  Grèce.  Le  livre 
de  M.  Thirlwall  entre  beaucoup  moins  dans  le  détail  des  faits  économiques,  on  le 
comprend,  que  celui  de  Boeckh  ;  mais  il  a  cet  avantage  sur  l'ingénieuse  et  patiente 
monographie  du  savant  allemand,  que  les  faits  relatifs  à  l'économie  politique  sont 
sans  cesse  expliqués  par  les  événements  politiques  et  civils,  et  que  leur  influence 
réciproque  n'échappe  pas  ainsi  à  l'attention  du  lecteur. 

L'économie  politique  de  la  Grèce  peut  ofl'rir  plus  d'une  salutaire  leçon  à  celle  des 
|)euples  modernes  ;  c'est  ce  que  prouve  le  passage  suivant  sur  les  rapports  mutuels 
des  colonies  et  des  métropoles. 

*  In-80,  chez  Paulin,  rue  Richelieu,  60. 
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<  En  général,  les  colons  do  la  Grèce  émigraient  avec  TapprobatioB  et  1 
ment  des  Etats  auxquels  ils  appartenaient.  Il  arrive,  et  même  fréquemmtot,  qoe 
Hntérét  de  la  mère  patrie  fournissait  le  motif  de  rexpéditîon  ;  comme  par  ex«iD|ili, 
quand  il  s'agissait  de  se  débarrasser  de  bras  superflus  ou  de  citoyena  turbiileiti. 
Mais  il  était  rare  que  la  métropole  cberchftt  des  avantages  plus  éloignés,  ou  que  la 
colonie  en  attendit  quelqu'un  de  la  métropole.  D'un  côté,  nul  sentiment  de  dépei- 
'  dance  ;  de  l'autre,  point  de  prétention  &  dominer.  Les  fils,  lorsqu'ils  abandonnaieot 
leurs  demeures  pour  aller  sur  des  rives  étrangères,  n'emportant  rien  que  la  bèié* 
diction  de  leurs  parents,  se  sentaient  complètement  émancipés,  et  libres  de  leur  eut- 
trôle  ;  souvent  aussi  la  colonie  devint  plus  puissante  que  la  métropole,  et  la  diatance 
était  en  général  assez  grande  pour  dispenser  celle-là  de  toute  obéissanoe.  Mais,  bien 
que  la  mère  et  la  fille,  si  j'ose  parler  ainsi,  ne  Aissent  plus  unies  l'une  à  Pautre  par 
des  intérêts  communs  ou  par  la  domination  du  fort  sur  le  faible,  il  existait  toi^ours 
entre  elles  des  liens  d'afiection,  de  respect  religieux  que  rien  ne  pouvait  rompre. 
Excepté  dans  les  rares  circonstances  où  les  émigrants  étaient  bannis  de  leur  patrie, 
ils  conservaient  de  leur  terre  natale  un  tendre  souvenir,  inspiré  à  la  fois  par  la  na- 
ture et  par  de  pieux  sentiments.  La  colonie  faisait  dépendre  sa  prospérité  de  la  la- 
veur des  dieux  tutélaires  adorés  dans  le  pays  d'où  elle  sortait.  On  invitait  ces  divi- 
nités à  prendre  possession  de  la  terre  conquise;  on  leur  dressait,  dans  la  nouvelle 
citadelle,  des  temples  semblables,  autant  qu'il  était  possible,  par  l'architecture  cl  par 
la  situation,  à  ceux  du  pays  natal;  leurs  images  rappelaient  les  anciens  niodèlea,tt 
les  ministres  du  culte  qu'on  leur  rendait  avaient  quelquefois  fait  partie  de  Texpédi- 
tion.  Le  feu  sacré,  qui  brûlait  jour  et  nuit  dans  le  foyer  public  de  la  colonie,  était 
fourni  par  l'autel  de  Vesta,  placé  dans  la  salle  du  sénat  de  la  métropole.  Le  fonda- 
teur d'une  colonie,  considéré  comme  le  représentant  de  la  ville  natale,  recevait, 
après  sa  mort,  comme  un  être  d'un  ordre  supérieur,  des  honneurs  accompagnés  de 
rites  sacrés;  et  quand  la  colonie  devenait  mère  à  son  tour,  elle  choisissait  ordinai- 
rement un  chef  venu  de  ranciennc  patrie  pour  diriger  l'établissement  nouveau.  Cjes 
sentiments  de  déférence  se  manifestaient  plus  régulièrement  encore  par  les  ambas- 
sades et  les  ofirandes  que  les  émigrants  envoyaient  aux  fêtes  de  la  cité  natale,  et  par 
les  marques  de  respect  avec  lesquelles  on  accueillait  les  citoyens  venus  dans  la  co- 
lonie à  l'occasion  de  pareilles  solennités.  Mais  le  résultat  le  plus  essentiel  de  cet  ac- 
cord, c'était  la  bonne  volonté  réciproque  de  se  prêter  secours  à  l'heure  du  danger  ou 
de  la  détresse.  > 

Que  d'erreurs  funestes  à  l'humanité  et  à  la  prospérité  des  peuples  auraient  été  évi- 
tées, si  les  nations  modernes  avaient  suivi  la  sage  politique  des  métropoles  de  la  Grèce 
à  regard  de  leurs  colonies,  et  préféré  se  faire  de  leurs  colons  des  frères  et  des  consom- 
mateurs libres,  plutôt  que  des  ennemis  acharnés,  une  matière  fiscale  et  des  esclaves 
du  marché  métropolitain  I 

Le  volume  que  nous  annonçons  aujourd'hui  se  termine  à  la  fin  des  guerres  roé- 
diques  ;  nous  attendrons  le  prochain,  où  se  trouveront  les  mesures  financières  de 
Periclès,  pour  faire  des  deux  volumes  un  examen  approfondi.  Mais  nous  ne  tarde- 
rons pas  plus  longtemps  à  féliciter  M.  Jeanne  de  l'élégance  et  de  la  facilité  de  sa 
traduction  ;  quant  à  son  exactitude,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  nous  en 
référer  au  témoignage  de  M.  ThiHwall  lui-même,  qui,  loin  d'être  de  l'avis  du  pro- 
verbe italien,  et  de  regarder  son  traduttore  comme  un  traditore^  a  envoyé  à  M.  Jeanne 
les  témoignages  les  plus  flatteurs  sur  la  manière  dont  il  a  rendu  sa  pensée. 

De  L'nsTKUCTio?!  srcondaire  en  fra^icc,  de  ses  défauts,  de  leurs    cadsis  it 
DES  MOYENS  d't  remi^.dier,  par  FRÉDÉRIC    PASST,  avocat.  —  Brochure   in-S**,  de 
80  pages;  chez  Guillaumin. 
L'enseignement  secondaire,  tel  qu'il  est  constitué  actuellement,  a  soulevé  de  justes 
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plaintes.  On  lui  a  reproché  avec  raison  la  lenteur  de  ses  méthodes,  le  mensonge  de 
ses  prétentions  morales  et  intellectuelles,  et  Pexclusion  dont  il  fhippe  certaines 
études  indispensables  au  développement  de  Tesprit.  La  brochure  de  M.  Frédéric 
Passy  résume  les  objections  qui  ont  été  faites  contre  le  régime  en  usage,  et  les  corrobore 
par  de  nouveaux  arguments.  <  Triomphe  de  la  routine  administrative,  dit-il,  ren- 
seignement secondaire  n*est,  après  les  remaniements  perpétuels  qu'il  a  subis  depuis 
plusieurs  années,  qu'un  produit  informe  de  tâtonnements  inintelligents  et  de  con- 
cessions forcées...  On  trouve,  dans  les  registres  mêmes  des  Facultés,  la  preuve 
convaincante  de  son  insuffisance  et  de  sa  condamnation  manifeste  par  ses  œuvres. 
Sur  6,000  enfants  qui  entrent,  chaque  année,  dans  les  classes  élémentaires 
des  collèges,  2,135  seulement  arrivent  au  baccalauréat,  son  seul  terme,  son  unique 
issue.  Ainsi,  de  ceux-là  même  qui  Pont  cru  propre  à  procurer  la  satisfaction  de  leurs 
besoins  et  de  leurs  ambitions,  près  des  deux  tiers  sont  forcés  de  Tabandonner  avant 
son  terme,  ou  n'en  retirent  rien  ;  et  parmi  ceux  plus  fortunés  qui  l'ont  suivi  avec 
succès  jusqu'au  bout,  combien  n'ont  fait  que  perdre  le  goût  des  travaux  utiles,  et 
contracter,  avec  l'incapacité  de  la  plupart  des  professions,  une  vocation  factice  et  mal- 
heureuse pour  les  lettres  !  > 

Quelle  est  la  conclusion  que  M.  Fr.  Passy  tire  de  ce  fâcheux  état  de  choses?  Il 
faut,  dit-il,  opérer  une  réforme  dans  Tinstruction  secondaire  en  enseignant  les  lan- 
gues anciennes  par  des  méthodes  plus  expéditives,  et  en  agrandissant  le  cercle  des 
études  scientifiques.  Nous  partageons  entièrement  les  idées  de  M.  Passy  à  cet 
égard,  mais  nous  pensons  que,  pour  faire  des  hommes  utiles  de  cette  majorité  igno- 
rante et  découragée  qui  abandonne  à  mi-route  la  voie  du  collège,  et  pour  satisfaire, 
par  cela  même,  aux  besoins  multipliés  de  notre  temps,  la  réforme  de  l'enseignement 
ne  doit  pas  seulement  avoir  pour  but  le  perfectionnement  de  ce  qu'on  appelle  l'in- 
struction secondaire,  mais  aussi  la  création  d'un  autre  système  d'enseignement  pa- 
rallèle à  celui  des  collèges  régis  par  l'Université,  et  qui  crée,  pour  toutes  \es  pro- 
fessions industrielles  et  commerciales,  une  génération  dont  l'instruction  serait  basée 
non  siu-  les  mots,  mais  sur  les  choses  ;  non  pas  sur  des  généralités  pompeuses,  mais 
sur  des  connaissances  spéciales  ;  race  préparée  à  l'avance  aux  exigences  de  la  lutte, 
et  dont  l'absence  est  aujourd'hui  l'une  des  causes  les  plus  puissantes  et  les  moins 
remarquées  de  l'infériorité  de  l'industrie  française  comparativement  à  l'industrie 
anglaise,  dirigée  par  des  entrepreneura  énergiques  et  éclairés,  agissant  dans  un  mi- 
lieu qui  leur  est  depuis  longtemps  familier,  et  par  cela  même,  véritablement  su- 
périeura. 

Cette  face  de  la  questionne  ressortait  pas  rigoureusement  du  plan  que  s'était  tracé 
M.  Passy  ;  et  quoique  l'enseignement  secondaire  littéraire  et  industriel  ne  puisse 
être  scindé,  quand  il  s'agit  de  bien  préciser  la  nature  et  l'étendue  de  l'un  ou  de 
l'autre,  nous  ne  songeons  nullement  à  nous  inscrire  en  faux  contre  les  conclusions 
de  l'auteur.  Il  a  considéré  Tun  des  côtés  de  la  question  ;  ce  premier  pas  l'oblige  dès 
aujourd'hui  à  la  traiter  tout  entière. 

Qu'il  permette  seulement  à  des  économistes  de  réclamer  au  nom  de  l'économie 
politique.  Nous  aurions  désiré  voir  figurer  parmi  les  réformes  que  M.  Passy  vou- 
drait voir  introduire  dans  l'instruction  secondaire  actuelle,  un  coura  d'écono- 
mie politique,  sinon  comme  faculté  principale,  et,  comme  telle,  ayant  la  prétention 
d'absorber  toute  une  année  d'études,  au  moins  comme  annexe  du  coura  de  philoso- 
phie, avec  laquelle  elle  a  les  rapports  les  plus  intimes.  Ce  qui  n'empêche  pas,  même 
aux  yeux  d'un  économiste,  que  la  brochure  de  M.  Passy  ne  soit  une  excellente  pré- 
paration à  la  discussion  qui  doit  avoir  lieu  dans  les  Chambres  sur  la  question  si 
complexe  de  l'enseignement  secondaire.  MM. 
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IkOlTS  CIVILS  DE«  AITEURS,  ARTISTES  ET   INVENTIUES  ;   OU  AfipUoation  dey    dttfMMI- 

Uons  des  Codes  civil,  de  procédure  et  de  commerce^  aux  droits  atiribuét  par  (et 
Uns  existantes  aux  auteurs  et  inventeurs,  en  matière  d^art^  de  science^  de  Uttira^ 
ture  et  d^industrie  (Mémoire  qui  a  remporté  la  première  médaille  dV  auGonoott» 
ouvert,  en  i844,  entre  les  docteurs,  devant  la  Faculté  de  droit  de  Paris);  par  Al- 
fred NiON,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Rouen. —  Pans,  iouberl, 
libraire  de  la  Cour  de  cassation,  rue  des  Grès,  14.  1846.  —  Prix  :  6  fr. 

Il  y  a  une  dizaine  d^années  que  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers,  sur'  la  proposition 
de  M.  Boncenne,  son  illustre  doyen,  prit  Thonorable  initiative  de  rétablissement  d^un 
concours  annuel  entre  les  élèves  touchant  au  terme  de  leurs  études  juridiques.  Cette 
institution,  qui  devait  exciter,  dans  des  proportions  convenables,  Témulation  des 
jeunes  étudiants,  et  donner  la  mesure  des  résultats  de  leur  travail,  fut  bientôt  après 
adoptée  par  la  Commission  des  hautes  études  de  droit,  et  sanctionnée  par  une  or^ 
donnance  royale  du  17  mars  1840,  rendue  sur  le  rapport  de  M.  Cousin,  alors  mi- 
nistre de  Finstruction  publique.  De  ces  concours,  qui,  tous  les  ans,  se  renouvellent 
dans  les  diverses  Facultés  du  royaume,  il  est  sorti  plus  d^un  ouvrage  qui  a  pris  rang 
dans  la  science  ;  plus  d*uD,  sous  le  modeste  titre  de  Mémoire,  a  été  un  livre  complet. 
De  ce  nombre  est  le  travail  de  M.  Niou  sur  les  droits  civils  des  auteurs,  des  artistes 
et  des  inventeurs. 

11  était  difficile  de  trouver  un  sujet  d'un  intérêt  pratique  plus  actuel,  et  qui,  en 
même  temps,  ouvrit  un  champ  plus  vaste  aux  études  théoriques  et  spéculatives.  Car 
si  Ton  compare  la  place  que  les  sciences,  les  arts  et  Tindustrie  se  sont  faite  dans  la 
société,  et  la  place  que  nos  législateurs  leur  ont  réservée,  on  s'aperçoit  bientôt  qu'un 
travail  sur  les  droits  civils  des  auteurs,  des  artistes  et  des  inventeurs,  ne  doit  pas  con- 
sister seulement  dans  l'interprétation  des  lois  existantes,  mais  aussi  et  princi|)alement 
dans  l'indication  des  lacunes  que  le  législateur  seul  peut  combler  à  Taide  de  moyens 
que  mettent  à  sa  disposition  les  recherches  de  la  théorie  et  les  observations  de  la 
pratique. 

On  a  souvent,  et  avec  raison,  reproché  au  Code  civil  d'avoir  trop  négli^'O  la  pro- 
priété mobilière  pour  donner  toute  son  'attention  à  la  propriété  immobilière  :  et  on  a 
cru  trouver  la  justification  de  ce  procédé  dans  l'état  économique  d'une  soiHété  dans 
laquelle,  au  sortir  des  troubles  et  des  agitations  révolutionnaires,  la  richesse  immo- 
bilière avait  acquis  une  pré|>ondérance  due  à  sa  stabilité  qui  lui  permet  de  résister 
aux  ouragans  politiques,  mieux  qu'une  richesse  qui  le  plus  souvent  no  trouve  sa  ga- 
rantie que  dans  le  crédit  public  ou  privé.  Je  serais  plutôt  disposé  à  penser  que  cet 
oubli  provient  des  habitudes  d'esprit  des  auteurs  du  Code  civil,  qui,  imbus  des  prin- 
cipes du  droit  romain  où  les  meubles  étaient  peu  considérés,  moins  hommes  d'à  flaires 
que  jurisconsultes,  n'ont  pas  assez  regardé  ce  qui  se  passait  autour  d'eux.  Quoi 
qu'il  en  soit  et  en  supposant  que  l'éUit  de  la  richesse  mobilière  fût  tel,  au  commen- 
cement de  ce  siècle,  que  les  rédacteurs  du  Code  civil  fussent  justifiables  de  ne  |)as 
s'en  être  préoccupés  d'une  manière  plus  particulière,  toujours  est-il  qu'ils  ne  leur- 
raient pas  invoquer  la  même  excuse  en  ce  qui  touche  les  droits  civils  des  auteurs  et 
des  artistes  dans  un  pays  qui,  depuis  deux  siècles,  doit  sa  gloire  la  plus  solide  et  la 
plus  pure  à  la  littéraUire  et  aux  l>eaux-arts.  Et  cependant,  a  cet  égard,  l'oubli  a  été 
si  complet,  qu'on  ne  trouve  ni  dans  le  texte  même  du  Code,  ni  dans  les  procès-ver- 
baux de  la  discussion  à  laquelle  il  a  donné  lieu  dans  le  sein  du  Conseil  d'Ktat,  ni 
dans  les  exposés  de  motifs  des  orateurs  du  gouvernement  et  du  Tribunal,  ini  seul  mot 
qui  puisse  absoudre  les  auteurs  du  Code  du  reproche  qui  depuis  leur  a  été  si  souvent 
adressé. 

Sans  doute,  alors  comme  aujourd'hui,  il  y  avait  une  loi  sur  la  propriété  artistique 
et  littéraire,  et  une  loi  sur  les  brevets  d'invention.  Mais  ces  lois,  destini'cs  à  régler  les 
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droite  des  auteurs,  des  artistes  et  des  îoveDteurs,  sur  les  produits  de  leur  intelligeoce, 
ne  déterinioent  pas  la  place  que  ces  droite  occupent  relativement  aux  droite  im- 
mobiliers et  mobiliers  dont  traite  le  Code  civil  ;  et  c^éteit  dès  lors  au  Gode  civil  à 
dire  dans  quelle  mesure  les  principes  généraux  sont  applicables  à  tous  les  cas  qui  ne 
sont  pas  prévus  par  les  lois  particulières  qui  ont  organisé  la  propriété  littéraire  et  la 
propriété  industrielle.  Aussi,  la  plupart  des  Codes  étrangers,  même  ceux  qui  sont 
calqués  d'ailleurs  sur  le  Code  français,  renferment- ils  des  dispositions  plus  ou  moins 
nombreuses  sur  la  propriété  intellectuelle.  Ainsi,  dans  le  grand-duché  de  Bade,  on 
a  intercalé  dans  le  Code  français,  qui  y  est  en  vigueur,  un  chapitre  tout  entier  sur 
la  propriété  littéraire.  Il  en  est  do  même  en  Sardaigne,  de  même  en  Autriche  ;  et  le 
Code  général  de  la  Prusse,  promulgué  le  t>  février  179i,  et  antérieur  de  plusieurs 
années  au  Code  français,  renfermait  déjà  ^une  longue  série  d'articles  sur  une  matière 
qui  aurait  dû  offrir  plus  d'intérêt  à  la  patrie  de  Louis  XIV  qu'à  celle  de  Frédéric. 

C'est  donc  une  idée  fort  heureuse  que  celle  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  de  don- 
ner pour  sujet  de  mémoire,  au  concours  ouvert  entre  les  docteurs,  une  matière  lé- 
gislativement  neuve,  et  dont  Tintérèt  pratique  s'accroît  de  jour  en  jour,  dans  ce 
temps  de  découvertes  et  d'industrie.  Il  s'agissait  de  régler  des  droits  qui  jusqu'alors 
n'ont  pas  été  définis  par  le  législateur  d'une  manière  complète  ;  de  résoudre,  sur  un 
terrain  nouveau,  tous  les  problèmes  que  soulève  l'étude  du  droit  civil,  et,  après  les 
avoir  coordonnés  dans  uu  ordre  logique,  de  les  lier  ensemble  de  manière  à  en  com- 
poser un  code.  Par  conséquent  il  fallait,  tout  en  interprétant  la  loi  en  vigueur,  eu 
signaler  les  imperfections  et  les  lacunes,  et  indiquer  les  moyens  d'y  remédier. 

Tel  est  le  programme  que  M.  Nion  a  rempli  d'une  manière  assez  remarquable  pour 
que  son  travail  fût  distingué  entre  tous  les  autres,  et  honoré  de  la  première  médaille 
d'or.  Je  l'ai  déjà  dit,' ce  n'est  pas  un  mémoire,  c'est  un  livre,  et  un  livre  utile  non- 
seulement  à  la  pratique,  à  laquelle  il  fournit  des  solutions  actuelles,  mais  encore  à  la 
science  et  à  la  théorie,  dont  il  peut  préparer  les  voies  en  facilitent  les  solutions  qu'il 
faut  demander  à  une  loi  future.  G.  M. 


Del  bonificamento  del  lago  scalpi....  De  l'amélioration  du  lac  Scalpi,  combinée 
avec  l^amélioraiion  de  la  plaine  de  la  CapUamte,  par  M.  Carlo  Afande  Rivera, 
un  vol.  in-8*  de  638  pages,  Naples,  1845. 

Il  y  a  sous  ce  titre  principal  trois  écrite  différente.  Dans  la  première  partie  l'auteur  a 
passé  en  revue  les  moyens  de  tirer  le  plus  grand  avantage  possible  du  vaste  lac  Scalpi  et 
de  la  plaine  de  la  Capilanate  qui  sont  dans  la  province  de  ce  nom,  sur  la  mer  Adria- 
tique. Dans  la  seconde,  il  a  parié  des  travaux  déjà  faite  et  des  avantages  qui  ont  été 
obtenus.  Dans  la  troisième,  il  traite  de  ramélioratiou  du  bassin  inférieur  du  Volturno. 
Dans  la  quatrième,  il  se  livre  à  des  considérations  générales  sur  les  grands  travaux 
d'utilité  publique  à  entreprendre  dans  le  royaume  des  Deux-Sicilcs. 

Pour  comprendre  l'importence  des  questions  qui  se  rattachent  aux  travaux  du  lac 
Scalpi,  il  faut  savoir  que  ce  lac,  d'une  étendue  de  dix-huit  milles  carrés,  donnait 
encore  lieu,  il  y  a  environ  un  siècle,  à  une  pêche  abondante  ;  que  depuis  il  s'est  des- 
séché sur  une  grande  surface,  et  que  les  poissons  morte  et  les  feuilles  pourries  occa- 
sionnent, dans  les  temps  secs,  une  infection  très-préjudiciable  aux  terres  environ- 
nantes. Ce  lac,  qui  était  la  propriété  du  prince  Bisignano,  appartient  à  l'État  depuis 
Idii.  Mais  ce  n'est  qu'en  1858  qu'on  a  cru  à  la  possibilité  d'y  faire  des  travaux  d'une 
utilité  réelle.  M.  Afan  de  Rivera  a  étudié  à  celle  époque  un  projet  qu'il  décrit  dans 
son  livre,  et  qui  a  pour  but  d'introduire,  à  l'aide  de  travaux  d'art  et  dans  le  temps  des 
hautes  mers,  un  volume  d'eau  supérieur  à  celui  que  peut  dépenser  l'évaporation.  Les 
résultate  de  cette  amélioration  seraient  la  reprise  de  la  pèche  abandonnée  peu  à  peu  de- 
puis 1764,  et  l'assainissement  du  pays  ;  plus  la  non-production  de  sel  propre  à  la  con- 
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trebande,  circonstance  qui  intéresse  à  un  très-haut  degré  le  ministre  des  fimnces 
des  Deux-Siciles,et  qui  a  (ait  acquérir  cette  immense  surface  pestilentielle  pour  le  do- 
maine de  FËtat. 

Une  autre  question  à  la  fois  économique  et  hygiénique  a  préoccupé  le  savant  Ingé- 
nieur napolitain  dont  nous  analysons  Pouvrage,  c*est  Pamélioration  du  bassin  inférieur 
du  Volturno,  qui  occasionne  sur  une  grande  surface  des  eaux  stagnantes,  qui  f  icie  Tat- 
mosphère  d^un  beau  pays,  qui  prive  Fagriculture  de  champs  féconds,  qui  transforme 
enfin  une  admirable  campagne  en  terre  de  désolation.  Ici  se  présentent  toutes  les  dif- 
ficultés qu'ont  à  résoudre  nos  Chambres  pour  arrêter  des  dispositions  législatives  sur 
les  endiguements,  le  déboisement  des  côtes  et  le  défrichement  des  terres  incultes. 
M.  Âfan  de  Rivera  a  rédigé  un  projet  de  loi  pour  constituer  les  propriétaires  riTeraios 
en  six  grandes  associations,  ayant  pour  objet  Famélioration  et  la  conservation  mu- 
tuelle de  leurs  propriétés.  Nous  signalons  cette  partie  de  son  ouvrage  à  tous  ceux  qui 
auront  à  se  prononcer  sur  le  projet  que  le  gouvernement  fi*ançais  a  permis  de  présen- 
ter aux  Chambres,  à  la  place  de  la  proposition  de  Phonorable  M.  de  Lafarelle.  Nos 
ingénieurs,  qui  éprouvent  souvent  tant  de  difficultés  à  lutter  avec  les  eaux,  consulte- 
ront aussi  avec  fruit  cette  partie  de  Touvrage  dans  laquelle  sont  décrits  les  travaux  et 
les  efforts  tentés  pour  l'amélioration  du  Volturno. 

Dans  la  troisième  partie,  Tauteur  jette  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  la  prospérité 
des  anciens  peuples  des  Deux-Siciles.  11  constate  la  décadence  progressive  de  Tagri- 
culture  et  la  formation  des  marais  insalubres.  Il  arrive  par  une  transition  naturelle  aux 
services  que  le  royaume  de  Naples  peut  tirer  de  la  navigation  à  vapeur  et  des  chemin 
de  fer;  il  parie  ensuite  des  grands  travaux  d'utilité  publique,  comme  :  Tamélioration 
du  cours  du  Sarno,  te  reboisement  des  montagnes,  le  dessèchement  du  lac  Fucino,  la 
mise  en  culture  des  plaines  marécageuses,  les  voies  de  communication  dans  la  Sicile 
ultérieure,  les  irrigations,  etc.  Le  lecteur  prend  dans  cette  partie  de  Touvrage  une 
idée  générale  des  questions  de  cette  nature  qui  Sont  en  discussion  dans  le  royaume 
de  Naples. 

L'auteur  a  reproduit,  à  la  fin  de  son  travail,  le  règlement  de  la  Caisse  de  secours 
approuvé  en  1843  par  le  gouvernement,  et  qui  prête  aux  provinces  et  aux  commu- 
nes, pour  les  mettre  à  même  de  terminer  les  routes  et  les  autres  travaux  d'utilité  pu- 
blique qu'elles  entreprennent.  Ces  prêts  sont  remboursables  dans  Tesimce  de  vingt  ans, 
avec  rintérêt  à  trois  pour  cent. 

L'ouvrage  de  M.  Âfan  de  Rivera  touche  à  des  questions  qui  intéressent  directement 
les  travaux  publics,  et  plus  indirectement  l'économie  politique  ;  mais  Téconomiste 
peut  tirer  plus  d'un  enseignement  des  faits  qui  y  sont  exposés.  Jph.  G. 


DiziONARio  AifALiTico  Di  DIRETTO  E  Di  ECONOMiA Dictiotinaire  analytique  dé 

droit  et  d* économie  industrielle  et  commerciale^  par  M.  Angelo  Melano  di  Portula, 
conseiller  d'Ëtat  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  avec  un  appendice  àes  différences 
entre  le  Code  sarde  et  les  autres  codes  d'Europe,  i  volume  grand  in-8^  (en  deux 
parties)  de  1430  pages.  1844,  à  Turin,  chezGiuseppe  Pomba. 
M.  le  chevalier  Melano  diPortula  s*estpro|>osé  de  rédiger  son  ouvrage  pour  les  com- 
merçants qui  désirent  pouvoir  consulter  les  livres  en  très-peu  de  temps,  et  y  trou- 
ver facilement  ce  qui  les  intéresse.  Le  titre  qu'il  a  choisi  indique  qu'il  a  abordé  tous  les 
sujets  pouvant  intéresser  l'agriculture,  les  manufactures  et  le  commerce,  qui  sont, 
comme  il  le  dit  fort  bien  lui-même,  les  anneaux  d'une  même  chaîne,  et  qui  ont  en 
même  temps  une  philosophie  commune,  l'économie  politique.  M.  diPortula  a  voulu 
marcher  sur  les  traces  d'Âzuni,  de  Savary  et  de  Villeneuve,  et  pour  les  idées  écono- 
miques, s'inspirer  de  Malthus,  de  Smith,  de  Say  et  des  ('conomistes  iuliens.  Il  s^esten 
outre  proposé  de  donner  des  théories  concises,  et  de  faire  ressortir  la  jurisprudeooe 
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en  vigueur.  Nous  devons  dire  qu^il  y  a  pleinement  réussi  et  qu^il  a  composé  un  ma- 
nuel capable  de  diriger  le  négociant  sarde,  non-seulement  dans  les  lois  de  son  pays, 
mais  encore  dans  le  dédale  des  lois  des  p^tys  avec  lesquels  il  peut  avoir  des  affaires. 

Ce  Dictionnaire  commence  par  une  introduction  fort  intéressante ,  dans  laquelle 
Fauteur  trace  les  progrès  généraux  du  commerce,  et  Porigine  des  monuments  élevés 
à  diverses  époques  à  la  législation  commerciale. 

On  sait  que  le  nouveau  Code  de  commerce  sarde  a  été  promulgué  par  un  cdit  du 
50  décembre  1842.  L'ouvrage  de  M.  di  Portula  contient  donc  toutes  les  dispositions  de 
ce  nouveau  Code.  Les  matières  s'y  succèdent  par  ordre  alphabétique  ;  Ton  trouve  dans 
chaque  article,  outre  les  considérations  qui  sont  le  propre  de  fauteur,  les  articles  tex- 
tuels du  Code  qui  se  rapportent  au  sujet  traité. 

Nous  avons  dit  que  H.  Melano  di  Portula  s'inspirait  des  idées  des  économistes;  il 
faut  ajouter  qu'il  a  eu  le  bon  esprit  de  leur  prendre  leurs  déGnitions  et  leurs  considéra- 
tions, quand  la  circonstance  s'est  présentée,  et  c'est  ce  qui  donne  à  son  livre  un  carac- 
tère tout  à  fait  scientifique  et  capable  d'inspirer  la  confiance.  On  voit  bien  que  Tauteur 
n'a  pas  tant  voulu  faire  un  livre  avec  ses  idées,  qu'un  manuel  complet  avec  toutes  !es 
bonnes  idées  que  son  expérience  et  son  jugement  lui  ont  fait  discerner.  C'est  a  nsi 
qu'il  a  recouru  aux  sources  pour  des  articles  spéciaux.  Arrivé,  par  exemple,  à  l'article 
Association  douanière^  il  a  voulu  présenter  une  notice  de  la  constitution  du  Zollverein, 
et  il  a  consulté  le  livre  de  MM.  de  la  Nourais  et  Bères.  Arrivé  à  l'article  Économie  po' 
litiquej  il  cite  M.  Clbrario,  son  compatriote,  etc. 

Outre  les  généralités  indispensables  et  les  détails  nécessaires,  on  trouve  quelquefois 
dans  ce  Dictionnaire  des  digressions  intéressantes  sur  des  points  spéciaux.  Ces  pai^ 
ticularités  portent  en  général  sur  des  sujets  qui  regardent  les  institutions  ita- 
liennes. Ainsi,  au  mot  Banque^  nous  avons  remarqué  un  historique  de  la  Banque  de 
Saint-Georges  (Gênes),  tiré  d'un  écrit,  sur  cette  Banque,  de  M.  Cuneo,  avocat,  qui 
a  pu  fouiller  dans  les  archives  du  Palais  des  doges. 

Pour  finir  de  caractériser  cette  publication,  nous  dirons  qu'outre  tous  les  mots 
de  commerce  et  de  jurisprudence  commerciale,  on  y  trouve  tous  les  termes  généraux 
de  la  langue  de  Findustrie,  de  l'agriculture,  de  l'économie  politique,  des  finances,  etc., 
tels  que  Contre-MaUrê,  Comptabilité,  Dette  publique.  Diligence,  Drawback^  Fer, 
Uoydf  MonUde-Piéti,  Paupérisme,  Port^  SalaireSy  Tontine^  TransUy  Uuiversité, 
Vapeur  y  Sucre,  etc.,  etc.  On  peut  juger,  par  cet  extrait  de  la  nomenclature,  de  la 
variété  des  sujets  abordés  par  M.  di  Portula,  qui  n'a  pas  voulu  faire  seulement  un 
Dictionnaire  de  droit  commercial,  mais  encore  un  Dictionnaire  d'économie  industrielle 
et  commerciale. 

Un  supplément  contient  quelques  articles  oubliés,  ou  le  développement  de  quel- 
ques articles  pour  lesquels  l'auteur  s'est  trouvé  mieux  renseigné  à  la  fin  de  son 
entreprise. 

Le  titre  de  l'ouvrage  annonce  un  appendice  contenant  la  comparaison  du  Code  de 
commerce  sarde  avec  celui  de  quelques  autres  nations  d'Europe.  Ce  travail  est  de 
M.  Giacosa,  avocat.  Celui-ci  n'a  pas  oublié  qu'il  y  avait  dans  le  Dictionnaire  de  M.  di 
Portula,  l'indication  des  différences  de  solutions  théoriques  entre  les  divers  Codes; 
il  a  voulu  présenter  aux  négociants,  non  point  un  code  universel,  mais  un  simple 
guide  ;  et  il  a  surtout  rapproché  les  Codes  italiens,  le  Code  français,  le  Code  es- 
pagnol et  le  Code  hollandais. 

Le  Code  de  commerce  espagnol  a  été  publié  en  4829.  Celui  de  la  Hollande  ne 
remonte  qu'à  1858  :  il  est  rédigé  avec  méthode,  clarté  et  précision.  On  y  a  imité  et 
non  copié  le  Code  français.  Les  Codes  italiens,  que  M.  Giacosa  a  rapprochés,  sont 
ceux  de  Naples,  de  Rome,  le  Gode  lorobardo-vénitien,  le  Gode  de  Parme  et  le  Gode 
de  Toscane. 
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Je  ne  serai  (|ue  juste  en  disant,  avant  de  finir,  que  cette  seconde  compilation  est 
faite  avec  une  sobriété,  une  intelligence  et  une  prMté  qui  cadrent  parfaîtement  avec 
l*allure  générale  de  Touvrage.  Jph.  G. 
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hOMMAiRE.  —  Crise  Huancièrc.  —  Gène  dans  les  affaires.  —  Chemins  de  fer.  —  Le  tarif 
ne  sera  |)as  modifié  par  radministralion.  —  Le  libre  échange  au  Havre,  à  Heinu,  à 
Nantes.  —  Les  Comités  mixtes.  —Ce  que  coûtait  le  Urif  de  tSiS  aux  ÉUts-Unis.  — 
Effets  de  la  réforme  en  Angleterre.  —  Une  des  causes  des  troubles  i  propos  de  la  cir- 
culation des  blés.  —  Le  docteur  Lisl.  —  I^  journal  le  LiBRF-f  change.  —  Fondation 
(Punc  Académie  scientifique  économique  à  Milan. 

Chaque  fin  d*annéo,  si  on  la  compare  aux  mois  qui  précédent,  présente,  en 
général,  le  caractère  de  crise  financière  relative.  Mais  il  ne  faut  pas  se  mé- 
prendre sur  ce  mot  :  par  le  temps  qui  court,  il  signifie  tout  simplement  mal- 
aise. 

L^an  dernier,  à  pareille  époque,  nous  constations  la  même  anxiété;  mais 
il  y  avait  alors  des  symptômes  plus  alarmants.  La  place  de  Londres  soufR-ait 
beaucoup  ;  la  Banque  de  Londres  était  dépourvue  de  numéraire,  et  Ton  était,  à 
Paris,  encore  tout  ébahi  de  Tévanouissement  des  primes  de  chemins  de  fer. 
Cette  année,  à  la  gène  ordinaire  de  novembre  et  de  décembre,  est  venue  se  join- 
dre, à  Paris,  la  crainte  de  manquer  de  numéraire.  Mais,  au  moment  où  nous  écri- 
vons, cette  crainte  commence  même  à  se  dissiper.  Plusieurs  causes  ont  agi  pour 
amener  la  difficulté  des  escomptes,  symptôme  bien  caractéristique  d'un  malaise 
commercial.  M.  le  ministre  des  finances,  agissant  en  cela  comme  le  ferait  un 
bon  père  de  famille,  avait  cru  pouvoir  faire  rentrer  dans  les  caisses  publiques 
les  fonds  déposés  à  la  Banque,  afin  de  diminuer  la  masse  de  la  dette  flot- 
tante. Pour  restreindre  cette  partie  de  la  dette  publique,  il  a  tout  naturellement 
diminué  rémission  des  bons  royaux,  recherchés  en  général  par  les  capitaux 
qui  chôment  en  attendant  ini  placement  définitif.  (!eux-ci  se  sont  alors  adressés 
aux  maisons  de  banque  qui  émettent  des  bons  à  quelques  jours  de  vue  et  à  in- 
térêt. Ces  maisons  ont  ouvert  leurs  caisses,  reçu  les  dépôts,  et  s'en  sont  servies 
pour  augmenter  les  escomptes.  .Mais  la  réaction  est  venue,  qui  a  établi  un 
courant  en  sens  inverse  :  les  porteurs  de  bons  à  vue  des  maisons  de  banque  ont 
demandé  le  remboursement;  celles-ci  ont  présenté  de  plus  forts  bordereaux 
à  la  Banque  de  France,  qui  a  dû  se  préoccuper  du  trop-plein  en  papier  qu'un 
cherchait  à  déverser  chez  elle. 

En  définitive,  la  réserve  naturelle  de  la  Banque  n'était  nullement  attaquée; 
ce  sont  les  dépôts  seuls  qui  ont  diminué,  surtout  à  cause  du  retrait  opéré  par  le 
ministre  des  finances.  Mais  ces  dépôts  ne  servent  point  de  garantie  à  l'émis- 
sion des  billets,  puisque  la  Banque  doit  toujours  les  garder  à  la  disposition  de 
ceux  qui  les  ont  faits. 

Ce  qui  a  encore  agi  pour  raréfier  le  numéraire,  c'est  l'importation  des  cé- 
réales, vers  laquelle  la  spéculation  s'est  portée  dans  ce.sderniers  mois,  (^omme 
cette  nécessité  d'importation  est  en  dehors  des  prévisions  ordinaires,  les  ex- 
portations ne  peuvent  prendre  tout  à  coup  la  même  élasticité,  et  il  en  ré.Miltc 
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que  les  soldes  se  font  plus  généralement  en  espèces.  Mais  ce  numéraire,  préci- 
sément à  cause  de  cette  rareté,  ne  tardera  pas  à  rentrer  par  tous  les  pores  du 
pays  et  à  rétablir  Téquilibre. 

Le  malaise  dans  les  affaires  a  été  amené  cette  année  par  le  déficit  de  la  récolte 
ot  par  les  désastres  de  rinonilation.  Ce  sont  là  des  pertes  réelles  qui  atteignent 
directement  les  cultivateurs  et  les  victimes  du  fléau,  ot  indirectement  la  France 
tout  entière.  On  peut  même  dire  que  le  contre-coup  s'en  fait  ressentir  chez 
toutes  les  nations. 

Si  enfin  on  tient  compte  des  effets  inévitables  de  Tengoucment  qu^on  avait 
pour  les  actions  des  chemins  de  fer,  il  y  a  dix-huit  mois,  engouement  qui  devait 
faire  place,  quand  viendraient  la  chute  des  primes  et  Tépoque  des  versements, 
au  découragement  et  à  la  panique,  on  aura  Texplication  à  peu  près  com- 
plète de  rétat  d*atonie  dans  lequel  les  affaires  se  trouvent  depuis  quelque  temps. 

La  gène  métallique  touche  à  son  terme.  Les  victimes  de  l'inondation  se  re- 
classeront peu  à  peu  dans  les  diverses  branches  de  travail.  I^  récolte  pro- 
chaine, il  faut  Tespérer,  et,  en  attendant,  Timportation,  mettront  fin  à  la  pénu- 
rie actuelle.  Quant  aux  chemins  de  fer,  ils  vont  se  faire  encore  plus  malades 
qu'ils  ne  sont,  afin  d'établir  une  réaction  en  leur  faveur  et  obtenir  des  secours. 
Si  les  Chambres  comprennent  bien  Tintérèt  de  TÉtat  et  de  la  société  tout  en- 
tière, elles  sanctionneront  les  mesures  qui  peuvent  accorder  des  facilités  aux 
compagnies;  mais  elles  se  garderont  bien  de  faire  payer  par  les  finances  pu- 
bliques les  erreurs,  ou  la  rapacité,  ou  l'imprudence  des  actionnaires  quel- 
que nombreux  qu'ils  soient.  Â  chacun  la  responsabilité  de  ses  œuvres. 

—  Quand  TAssociation  pour  la  liberté  des  échanges  s'est  mise  en  campagne, 
on  disait  que  Fadministration  présenterait  un  projet  de  loi  dans  lequel  le  tarif 
serait  remanié  en  plusieurs  points.  Notre  bureau  du  commerce  était  dans 
Tenfantement.  Plus  récemment  encore,  on  nous  faisait  espérer  une  modifi- 
cation significative  sur  les  fontes  et  sur  les  houilles.  Aujourd'hui,  si  nous  som- 
mes bien  informés,  le  vent  soufflerait  d*un  autre  côté ,  et  la  levée  de  bou- 
cliers des  prohibitionnistes  ferait  changer  de  batteries. 

Nous  n'avons  jamais  compté,  pour  la  réforme  douanière,  que  sur  l'instruc- 
tion répandue  à  pleines  mains ,  afin  d'amener  une  réaction  dans  Topinion 
publique,  afin  de  montrer  aux  industries  leurs  véritables  intérêts.  Or,  cette  ins- 
truction, FAssociation  ne  la  vulgarisera  qu'après  plusieurs  années  d'efforts  per- 
sévérants; et,  d'ici  là,  les  prohibitionnistes  se  croiront  plus  d'une  fois  triom- 
phants. Mais  ils  ne  savent  pas  que  leur  principal  adversaire  est  au  milieu 
d'eux,  ot  que  la  diversité  des  charges,  mal  balancées  par  une  diversité  des  pri- 
vilèges, leur  ouvrira  les  yeux,  en  même  temps  que  le  consommateur  recevra 
à  son  tour  l'explication  du  système  qui  le  gruge. 

Le  moment  serait  pourtant  venu  de  supprimer  dès  à  présent  la  loi  céréale 
suspendue  par  suite  de  la  mauvaise  récolte;  si  les  agriculteurs  comprenaient 
bien  leur  situation,  ils  pétitionneraient  dans  ce  sens.  Car  enfin,  on  leur  ôte 
leur  protection  juste  au  moment  où  les  prix  élevés  leur  permettaient  la  seule 
compensation  qu'ils  puissent  attendre  à  la  suite  d'une  mauvaise  récolte.  Et 
l'honorable  M.  Cunin-Gridaine,  s'il  voulait  affronter  la  tempête  parlementaire, 
aurait  d'excellentes  choses  à  dire  sur  ce  thème  ;  mais  il  n*est  pas  encore  temps 
de  songer  à  cette  simplification. 

^  La  liberté  du  commerce  fait  maintenant  l'objet  de  la  préoccupation  gêné- 
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raie.  Tout  concourt  à  la  propagation  de  la  vérité  :  l'ardeur  de  aei  paittiana, 

aussi  bien  que  la  véhémence  de  ses  adversaires. 

L^association  du  Havre  s'est  définitivement  constituée,  et  elle  ne  tardera 
pas  à  voir  quUl  faut  d*abord  porter  tous  les  efforts  sur  la  réforme  doua- 
nière, c'est-à-dire  contre  la  prohibition  et  les  droits  protecteurs. 

Il  est  maintenant  bien  établi  que  Reims  compte  des  partisans  de  la  liberté, 
nombreux,  ardents,  intelligents.  Ce  qui  s'est  dit  et  fait  à  la  séance  du  9  dé- 
cembre est  une  réponse  très-catégorique  à  ceux  qui  affectent  de  traiter  ki 
libre-échangistes  d'esprits  purement  spéculatifs. 

Enfin  Nantes  commence  à  s'agiter  ;  nous  recevons,  trop  tard  pour  en  donner 
quelques  extraits  dans  l'article  que  nous  avons  consacré  à  l'agitation  libre- 
échangiste,  le  compte-rendu  d'une  séance  qui  a  en  lieu  le  11  décembre  dans 
la  salle  de  la  Marine.  Après  un  rapport  de  M.  Ghérot  l'assemblée  a  pris  la  sin- 
gulière détermination  que  voici  : 

a  11  est  formé  à  Nantes  une  association  pour  la  défense  du  travail  national 
et  la  réforme  progressive  du  tarif  des  douanes  »II 

Ceci  prouve  que  la  réunion  n'a  pas  compris  de  quoi  il  s'agit  entre  lea  par- 
tisans de  la  liberté  commerciale  et  les  prohibitionnistes.  11  se  fera  donc  i 
Nantes,  comme  il  s'est  fait  à  Reims,  un  départ  entre  les  bleus  et  les  blancs,  entre 
les  progressistes  et  les  partisans  du  statu  quo.  Nous  reprocherons  à  M.  Chérot 
d'avoir  pris  ses  inspirations  dans  le  Moniteur  industriel.  Jamais  personne  n'a  dit 
que  <  tout  producteur  est  un  voleur,  ni  que  les  manufacturiers  sont  des 
oiseaux  de  proie,  d  Ce  sont  là  d'absurdes  prémisses,  qui  lui  ont  (kit  faire,  sur  la 
doctrine  du  libre  commerce,  de  fausses  appréciations.  De  pareilles  raisons  ne 
conviennent  pas  même  à  des  avocats,  lorsqu'ils  veulent,  comme  Ta  fait  M.  Bil- 
laut,  dans  le  procès  pour  cause  d'insertion  intenté  aux  DM)at$  par  M.  Grandin, 
se  poser  en  critiques  d'idées  dont  ils  n'ont  pas  la  première  notion. 

Le  curieux  amalgame  fait  par  la  réunion  de  Nantes  a  son  pendant  dans  le  ma- 
nifeste des  prohibitionnistes  de  Mulhouse.  Nous  avons  donné  quelques  phrases 
de  cette  pièce  burlesque.  Les  signataires  veulent  à  la  fois  combattre  les  libre- 
échangistes,  et  néannioins  seconder  le  gouvernement  dans  les  mesuresqu'il  pren- 
dra pour  le  développement  de  notre  commerce  !  11  n'y  a  que  M.  Carlos  Forel  qui, 
en  sa  qualité  de  secrétaire,  ait  pu  glisser  cette  facétie.  N'a-t-il  pas  reproché  un 
jour  aux  libre-échangistes  de  demander  le  dégrèvement  de  tous  les  droits, 
excepté  ceux  qui  pèsent  sur  les  cotons  en  laine?  II  y  a  des  gens  sérieux  et  in- 
telligents à  Mulhouse  ;  ils  forment  la  majorité,  et  c'est  sur  eux  que  nous  comp- 
tons pour  le  triomphe  d'idées  plus  saines. 

Nous  donnons  aussi  dans  l'article  consacré  au  mouvement  provoqué  par 
rAsso<!iation  pour  la  liberté  des  échanges,  quelques  détails  sur  les  manifesta- 
tions de  Valenciennes,  d  Amiens,  de  Limoges,  etc.  Nous  n'avons  trouvé 
dans  tout  ce  qui  a  été  dit  et  écrit  dans  chacune  de  ces  villes,  rien  d'instructif, 
rien  qui  pût  éclairer  nos  lecteurs,  ni  pour,  ni  contre  nos  idées.  Ce  sont  en  gé- 
néral des  redites,  des  exagérations  que  nous  avons  déjà  signalées. 

—  On  sait  que  le  nouveau  tarif  des  États-Unis,  quoique  très-imparfait,  a 
néaiunoins  dégrevé  quelques  objets  de  première  nécessité,  le  fer,  le  charbon, 
les  étoffes  de  laine,  etc.  Ce  progrès  n'a  pas  été  obtenu  sans  peine  :  une  seule 
voix  a  fait  la  majorité  au  sénat.  Cette  voix  était  celle  de  M;  Dallas,  représen- 
tant la  Pensylvanie,qui  est  un  Etat  manufacturier.  Ses  commettants,  comme  on 
le  pense  bien,  lui  surent  un  très-mauvais  gré  d'avoir  voté  selon  sa  con- 
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science,  et,  entre  autres  aménités*  lui  firent  celle  de  le  brûler  en  effigie.  Ce- 
pendant d'autres  localités  voulurent  le  récompenser  de  son  indépendance,  et 
lui  adressèrent  des  félicitations.  Nous  trouvons,  dans  une  réponse  que  Thono- 
rable  membre  du  sénat  a  faite  à  Washington,  l'assertion  suivante  :  L'ancien 
tarif  sur  le  fer  produisait  au  Trésor  deux  millions  de  dollars  et  en  coûtait  ving^ 
six  au  consommateur;  le  tarif  sur  le  charbon  ne  produisait  que  cent  trente 
mille  dollars,  et  coûtait  six  à  sept  millions;  Timpôt  apparent  sur  les  laines 
était  de  trois  à  quatre  millions,  et  l'impôt  réel  de  plus  de  dix  millions  ! 

—  D'un  simple  relevé  fait  en  Angleterre  des  spiritueux  importés  entre 
le  5  avril  et  le  5  octobre  des  années  1845  et  1846,  avant  et  depuis  le  dégrève- 
ment des  droits,  il  résulte  que  le  peuple  anglais  a  reçu  et  consommé  près 
du  double,  que  le  fisc  n'y  a  rien  perdu,  et  que  le  consommateur  y  a  gagné  d'a- 
voir un  produit  à  meilleur  marché.  Nos  adversaires  demandent  des  laits  :  en 
voilà  un  entre  mille. 

La  réforme  commerciale  est  venue  à  point  chez  nos  voisins  contrebalan- 
cer autant  que  possible  les  funestes  effets  des  deux  mauvaises  récoltes  de  1845 
et  1846.  Malheureusement,  il  n'y  a  rien  qui  puisse  neutraliser  des  fléaux  de 
cette  nature. 

—  Des  troubles  ont  eu  lieu  dans  ces  derniers  temps  au  sujet  de  la  cherté  des 
grains.  Nouvelle  preuve  d'une  meilleure  direction  à  donner  à  l'instruction  pu- 
blique; nouvelle  preuve  de  la  nécessité  de  supprimer  la  loi  céréale.  Gomment 
voulez-vous  que  la  masse  comprenne  que  le  commerce  doit  être  libre,  quand 
elle  voit  que  la  loi  travaille  à  empêcher  les  importations  et  les  exportations  ? 
Le  tarif  engendre  l'émeute. 

— Le  docteur  List,  directeur  de  la  Revue  le  ZoUvereins  blatty  vient  de  mourir 
àVhge  de  cinquante-sept  ans.  Nos  lecteurs  savent  qu'il  était  le  théoricien  et  le 
coryphée  du  parti  protectionniste  en  Allemagne.  Le  docteur  List  a  trouvé  des 
apologistes  en  France.  Nous  avons  admiré  l'énergie  et  le  talent  de  ce  publi- 
ciste  ;  mais  nous  avons  toujours  regretté  que  de  belles  facultés  fussent  dépen- 
sées dans  une  si  mauvaise  direction.  On  a  cherché  à  établir  un  parallèle  entre 
List  et  Cobden.  Quant  à  nous»  nous  avons  toujours  vu  entre  les  deux  hommes 
une  énorme  différence  :  l'un  a  contribué  à  soutenir  dans  sa  patrie  les  mono- 
poles et  les  privilèges;  l'autre  a  travaillé  au  triomphe  de  la  liberté  et  à  la 
chute  de  Paristocratie  territoriale. 

— La  réforme  douanière  a  maintenant  un  organe  hebdomadaire  spécial,  le  Libre 
échange,  auquel  il  sera  permis  de  sortir  du  calme  scientifique  et  de  se  mettre, 
partout  où  besoin  sera,  à  la  poursuite  des  sophismes  dont  le  privilège  se  fera  des 
armes  avant  de  succomber.  Le  Libre  échange  sera  au  Journal  des  Economistes  ce 
que  l'Association  de  la  liberté  des  échanges  et  l'Académie  des  sciences  morales 
sont  à  la  Société  toute  scientifique  des  économistes.  Aux  uns,  la  tâche  de  faire 
pénétrer  une  Vérité»  déjà  bien  vieille,  dans  la  pratique  ;  aux  autres,  la  tâche 
d'en  élaborer  de  nouvelles  pour  de  futures  propagandes.  Le  travail  se  féconde 
en  se  divisant. 

—  Il  s'est  fondé  à  Milan,  sous  le  nom  d'Academia  ftsio-medico-statistica,  une 
académie  scientinquc  dans  laquelle  l'économie  politique  et  toutes  les  scien- 
ces accessoires  seront  l'objet  d'une  vive  préoccupation.  Son  bureau  actuel  se 
compose  de  MM.  le  comte  Folchino  Schizzi,  président;  le  docteur  Joseph 
Ferrarlo,  vice-président;  le  docteur  Fantonetti,  vice-président,  le  professeur 
César  Cantù,  secrétaire  ;  le  professeur  Louis  Macrini,  secrétaire. 
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Dans  la  séance  d'inauguration,  lo  célèbre  auteur  do  VHistoire  umeenêHe, 
M.  César  Cantù,  a  prononcé  un  discours  sur  les  développements  de  la  science 
économique.  Il  a  jeté  un  coup  d*œil  sur  la  doctrine  d'Adam  Smith,  sur  les  idées 
de  Bentbam,  de  Say ,  de  Godwin,  de  Maltbus,  deRomagnosi,  de  Sismondi.  Il  s'est 
plus  volontiers  arrêté  sur  les  questions  qui  touchent  au  sort  des  classes  ou- 
vrières, et  sur  les  institutions  de  bienfaisance,  salles  d'asile  et  autres  dont  on 
s'occupe  en  Autriche  et  en  Italie  depuis  plusieurs  années. 

Il  y  a  dans  ce  discours  des  passages  pleins  de  justesse  ;  mais  il  est  évident 
pour  nous  que  le  savant  académicien  s'est  inspiré  de  Sismondi  plus  que  la  rai- 
son scientifique  ne  le  comportait,  de  telle  façon  que  nous  avons  souvent  sur- 
pris dans  sa  bouche  des  formules  et  des  propositions  socialistes,  juste  au 
moment  où  l'orateur  montrait  avec  raison  ce  qu'il  y  a  de  vague  et  d'artificiel 
dans  les  théories  des  communistes,  des  pbalanstériens  et  autres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  un  consolant  et  remarquable  symptôme  que  de  voir 
des  intelligences  comme  celles  de  M.  César  Cantù  et  des  savants  respectables 
qui  composent  la  nouvelle  Académie,  s'occuper  de  questions  de  cette  nature. 
La  civilisation  italienne  et  allemande,  disons  mieux,  la  civilisation  universelle 
a  conquis  un  foyer  de  plus;  et  il  faut  louer  le  gouvernement  autrichien  d'avoir 
autorisé  une  pareille  fondation. 

L'Académie  physio-médico-statistique  de  Milan  a  mis  au  concours  la  ques- 
tion suivante  : 

a  Quelles  sont  les  institutions  et  les  lois  les  plus  capables  de  protéger  la  pro- 
priété mobile  des  capitaux,  surtout  contre  la  fréquence  des  foillites?  > 

11  sera  donné  une  médaille  d'or,  une  médaille  d'argent  et  une  médaille  de 
bronze  aux  trois  meilleurs  Mémoires  manuscrits  qui  seront  adressés,  avant  la 
fin  de  iRi7,  au  président  de  l'Académie. 

Les  Mémoires  pourront  être  écrits  en  latin,  en  italien,  en  français  ou  en  al- 
lemand. L'envoi  devra  en  être  fait  franc  de  port.  Le  nom  de  l'auteur  devra  être 
cacheté  et  suivi  d'une  épigraphe  qui  sera  répétée  sur  le  Mémoire. 

—  Il  convient  à  r-4fWi>r  d'employer  de  gros  mots  pour  la  manière  dont  nous 
avons  annoncé  le  projet  d'Association  d'ouvriers  à  propos  de  la  liberté  des 
échanges.  Si  V Atelier  avait  cité  toute  notre  pensée,  ses  lecteurs  auraient  pu 
juger  de  ce  que  nous  voulions  dire ,  de  notre  politesse  et  de  la  sienne. 

—La  Société  d'Encouragement  doit  sous  peu  élire  son  président.  Une  réunion 
a  eu  lieu  pour  susciter  des  chances  aux  concurrents  de  M.  Dumas,  et  dans 
cette  réunion  il  a  été  prononcé  des  discours.  Croirait-on  que  des  manufactu- 
riers éminents  ont  professé  l'économie  politique  de  Charles-Quint! 

Les  adversaires  de  M.  Dumas  font  à  ses  partisans  ce  grossier  raisonnement  : 
M.  Dumas,  demandant  qu'on  modifie  notre  tarif,  veut  la  ruine  de  l'industrie; 
donc  il  no  peut  présider  une  société  qui  se  propose  d'encourager  l'industrie  ! 

—  L'argent  retourne  dans  les  caisses  de  la  Banque.  Nous  apprenons  que  les 
comptoirs  viennent  de  faire  des  envois  considérables. 

Paris,  le  20  décembre  1846. 

P.  S.  M.  le  ministre  des  travaux  publics  vient  de  créer  une  chaire  d'écono- 
mie politique  à  TKcoIe  royale  des  ponts  et  chaussées.  M.  Joseph  Garnier  a  été 
nommé  professcnir.  {Journal  des  Débats.) 
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La  législature  de  1842  a  laissé  à  la  nouvelle  Chambre  de  nombreuses 
lois  à  discuter.  La  disposition  du  règlement,  qui  permet,  au  moyen  de 
la  reprise  des  rapports,  de  continuer,  d*une  session  à  l'autre,  l'examen 
des  projets  apportés  par  le  gouvernement,  ou  émanant  de  l'initiative 
parlementaire,  ne  s'applique  plus  du  moment  où  le  corps  électoral  a 
été  appelé  à  exercer  sa  prérogative  suprême.  Tout  est  donc  à  recom- 
mencer; les  travaux  accomplis  ont  perdu  toute  autorité  autre  que  celle 
de  précédents,  utiles  à  consulter. 

La  tâche  de  l'administration  s'étend  en  Tacede  cet  état  des  choses; 
nous  pourrons  juger  de  ses  vues  par  les  propositions  qu'elle  va  porter 
devant  les  Chambres.  Sans  parler  des  lois  nouvelles,  attendues  avec 
une  impatience  légitime,  et  en  nous  limitant,  comme  c'est  notre  de- 
voir dans  ce  recueil,  aux  questions  purement  économiques,  nous  avons 
h  signaler  l'important  arriéré  qu'il  est  urgent  de  vider. 

En  première  ligne  viennent  les  questions  de  la  réforme  postale  et  de 
la  réduction  de  l'impôt  du  sel  ;  elles  ont  un  caractère  financier  qui 
rend  leur  solution  plus  compliquée  et  plus  délicate  que  celle  des  ques- 
tions de  législation  ordinaire.  Mais  nous  ne  saurions  admettre  l'espèce 
de  fin  de  non-recevoir,  à  l'aide  de  laquelle  on  prétendrait  les  ajourner. 
Le  pays  se  trouve  livré  à  un  malaise  temporaire,  provenant  du  défaut 
et  de  la  cherté  des  subsistances;  sans  doute  cette  situation,  qui  pèse  sur 
les  classes  laborieuses,  et  qui  réduit  une  partie  de  la  population  à  de 
cruelles  privations,  impose  au  gouvernement  des  devoirs  irrécusables,  et 
doit  grever  le  trésor  d'une  charge  assez  lourde.  Sans  doute,  la  fatale 
coïncidence  du  fléau  de  l'inondation  avec  les  effets  d'une  récolte  mau- 
vaise rend  la  situation  de  l'Etat  plus  difficile.  Mais  les  ressources  fi- 
nancières de  la  France  sont  trop  bien  assises,  le  revenu  public  est 
dans  une  situation  trop  satisfaisante,  pour  que  ces  embarras  passagers 
et  restreints,  lorsqu'on  les  met  en  regard  de  l'immensité  du  budget, 
soient  de  nature  à  gêner  h  liberté  des  allures  du  gouvernement  et  à 
empêcher  des  réformes  depuis  longtemps  réclamées. 

En  renonçant  h  la  construction  des  chemins  de  fer  au  compte  du 
trésor  et  en  demandant  le  remboursement  des  dépenses  faites  sur  les 
lignes  du  Nord  et  de  Lyon,  le  gouvernement  s'est  rois  à  couvert  des 
éventualités  qui  pouvaient  menacer  son  crédit.  Il  est  libre  de  pro- 
céder aux  améliorations  législatives,  tout  en  ne  reculant  pas  devant 
les  sacrifices  commandés  par  l'humanité  et  par  l'esprit  de  prévoyance. 

D'ailleurs,  il  est  des  sacrifices  apparents,  qui  se  traduisent  en  ac- 
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croissciuenl  de  recettes.  L'Etat,  c'est  la  somme  des  forces  et  des  res- 
sources individuelles;  tout  ce  qui  contribue  à  augmenter  la  produc- 
tion, a  étendre  la  richesse  (générale,  à  élever  le  niveau  de  Taisancedes 
habitants,  provoque  un  inévitable  contre-coup  dans  les  caisses  du 
Trésor,  qui  se  remplissent  selon  la  mesure  de  la  prospérité  publique. 

Nous  venons  de  nommer  l'impôt  du  sel  ;  la  réduction,  sinon  la  sup- 
pression complète  de  cette  redevance  fiscale,  nous  parait  commandée 
par  la  justice  et  par  les  intérêts  de  la  production.  Toutes  les  mesures 
imaginées  pour  venir  en  aide  à  l'élève  des  bestiaux,  au  moyen  des  fa- 
cilités accordées  k  l'acquisition  de  sels  dénaturés,  ont  avorté,  et  il  de- 
meure certain  que  la  réforme  de  l'impôt  peut  seule  amener  une  solu- 
tion pratique.  En  dehors  de  l'élève  du  bétail,  il  y  a  l'amendement  do 
soP,  il  y  a  l'alimentation  des  habitants.  Ce  que  ceux-ci  pourraient 
épargner  sur  la  lourde  exigence  du  lise  serait  employé  par  eux  à  d'au- 
tres consommations,  sur  lesquelles  le  Trésor  percevrait  également  un 
droit.  Mais  ce  qui  établirait  surtout  une  compensation  profitable  a 
l'Etat,  ce  serait  l'amélioration  de  la  culture,  intimement  liée  à  l'amé- 
lioration de  rélève  du  bétail.  Quand  il  était  question  de  construire  les 
chemins  de  fer  avec  le  produit  de  l'impôt,  alors  que  l'industrie  privée 
setenaital'écart,  que  disaient  les  linnnriers  les  plus  expérimentés?  qu'il 
ne  fallait  point  s'attacher  a  la  question  de  savoir  si  le  produit  direct  du 
rail-way  couvrirait  ou  non  l'intérêt  de  la  dépense,  car  le  produit  in- 
direct, créé  par  la  facilité  des  communications  et  l'accroissement  de 
la  richesse  publique,  constituait  le  bénéfice  le  plus  important  pour 
l'Etat.  Le  même  raisonnement  a  été  appliqué  à  ce  grand  réseau  de 
canaux,  qui  a  absorbé  six  à  sept  cent  millions  de  francs. 

Ne  peut-on  pas  ranger  la  questiort  du  sel  dans  la  même  catégorie, 
et  soutenir  que  les  recettes  fiscales,  diminuées  d'un  côté,  par  suite  de 
la  réforme,  augmenteraient  d'autre  part,  grâce  au  progrès  agricole  et 
à  l'amélioration  du  sort  de  la  population?  L'abandon  ou  la  diminution 
du  produit  dinTt  deviendrait  ainsi  comme  un  placement  fait  à  gros 
intérêts. 

La  réforme  postale  se  présente  sous  un  aspect  encore  plus  favorable, 
il  est  fort  douteux  que  le  Trésor  souffre  de  l'établissement  d'une  taxe 
de  10  et  20  centimes,  ou  de  15  et  25  centimes.  Nous  croyons  ferme- 
ment c|u'au  bout  d'un  laps  de  temps  fort  court,  les  receltes  de  la  poste 
retrou\eraierit  leur  ni\eau  actuel,  et  que  le  pays  aurait  ainsi  réalisé 
gratuitrnu>nl  une  des  améliorations  les  plus  indispensables  dans  l'état 
actuel  des  communications. 

Si  la  France,  habituée  jadis  à  précéder  les  autres  nations  dans  la  voie 
du  progrès,  se  laisse  enlever  maintenant  l'honneur  de  l'initiative  pour 
nombre  de  mesures  d'une  haute  importance,  elle  ne  doit  pas  au  moins 
demeurer  par  trop  en  arrière. 

L'administration  des  postes  a  pris  déjà  des  dispositions  qui  déno- 
tent de  sa  part  une  ferme  confiance  dans  une  réforme  prochaine.  Au- 
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treroent,  on  ne  saurait  expliquer  les  conventions  passées  dans  ces 
derniers  temps  avec  la  Suisse,  avec  le  grand-duché  de  Bade  et  avec  le 
prince  deThurnet  Taiis,  conventions  en  vertu  desquelles  le  port  des 
lettres^  de  Paris  est  environ  de  moitié  moins  élevé  pour  les  contrées 
desservies  par  eespostesétrangères  que  pour  nos  départements  dé  TEst. 
C*esl  ainsi  qu*à  Genève  on  paye  40  centimes  une  lettre  simple,  qui 
coûte  70  centimes  à  Lyon;  que  les  habitants  de  BAIe  reçoivent,  moyen* 
nant  35  centimes,  et  ceuxdeKehl  moyennant  32  centimes,  les  lettres 
dont  le  port  s*6lève  également  à  70  centimes  pour  Mulhouse  et  pour 
Strasbourg.  Une  pareille  inégalité  choquerait  le  bon  sens  et  porterait 
atteinte  aux  intérêts  de  nos  populations  de  TEst,  si  elle  ne  s'expliquait 
par  la  prévision  d'une  prochaine  réforme  postale  chez  nous. 

La  tâche  dévolue  à  M.  le  ministre  du  commerce  est  rude  et  glo- 
rieuse ;  il  lui  appartient  de  compléter  notre  Code  industriel,  dont  nous 
possédons  à  peine  l'ébauche.  Les  trois  projets  sur  les  livrets  d'ouvriers, 
sur  les  modèles  et  dessins  de  fabrique  et  sur  les  marques  de  fabrique, 
ont  subi  une  discussion  approfondie  à  la  Chambre  des  pairs;  mais, 
présentés  à  la  Chambre  des  députés  dans  le  cours  de  la  session  der- 
nière, ils  se  sont  arrêtés  au  sein  des  Commissions  ;  aucun  rapport  n'a 
été  déposé. 

Sans  doute  M.  Cunin-Gridaine  ne  renoncera  point  à  donner  suite  à 
ces  utiles  propositions.  —  Pour  qu'elles  aboutissent  à  un  résultat,  il 
faudrait  ne  pas  tarder  à  en  saisir  la  Chambre,  car  la  session  menace 
d'être  courte  ;  il  serait  fâcheux  qu'un  nouvel  ajournement  vint  peser 
sur  ces  matières,  qui  tiennent  au  problème  le  plus  considérable  de 
notre  époque,  à  la  régularisation  du  travail  libre. 

Nous  n'avons  point  dissimulé  les  dissentiments  qui  nous  séparent 
sur  des  questions  essentielles,  de  l'opinion  dont  M.  le  ministre  du 
commerce  s'est  rendu  l'interprète,  en  élaborant  les  trois  projets  que 
nous  venons  de  mentionner.  Hais,  si  nous  croyons  que  d'utiles  amen- 
dements peuvent  et  doivent  être  introduits,  nous  n'avons  jamais  ré- 
voqué en  doute  la  nécessité  de  ce  travail  législatif. 

Dans  rintervaile  qui  s'est  écoulé  entre  la  première  réunion  de  la 
Chambre  nouvelle  et  sa  convocation  actuelle,  un  fait  notable  s'est 
produit  :  le  Conseil  général  de  la  Seine  saisi  de  la  question  de  la  marque 
de  fabrique,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  H.  Armand  Sé- 
guier,  s'est  prononcé  pour  la  marque  obligatoire ^  contre  l'avisa  peu 
près  unanime  de  la  Chambre  des  pairs  et  contre  l'opinion  du  gouver- 
nement. Il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  ici  les  termes  de  cette  déli- 
bération ;  car  si ,  comme  nous  avons  lieu  de  l'espérer,  le  projet  sur  les 
marques  se  trouve  prochainement  discuté,  la  question  sera  néces- 
sairement agitée  avec  une  nouvelle  insistance  : 

€  Considérant  que  si  la  liberté  sainement  comprise  est  la  base  de  la  prospé- 
rité de  l'industrie  et  du  commerce,  la  loyauté  des  transactions  commerciales 
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est  aussi  une  des  causes  les  plus  efTicaces  de  leur  développement,  tant  à  Tinté- 
rieur  qu'à  Textérieur; 

«  QuMl  importe  de  garantir  le  commerce  du  préjudice  grave  que  lui  causent 
les  Tentes  et  les  exportations  opérées  dans  des  circonstances  de  fabrication  on 
de  conditionnement  déloyaux  ; 

<c  Considérant  que  la  marque  nécessairement  apposée  par  le  producteur,  sur 
tous  les  produits  aptes  à  la  recevoir,  est  le  plus  simple  et  le  plus  efficace  moyen 
de  réprimer  les  fraudes,  en  rendant  chacun  responsable  de  son  œuvre,  et  que 
la  difficulté  de  généraliser  cette  indispensable  mesure  ne  saurait  être  une  con- 
sidération pour  refuser  de  sanctionner  une  obligation  de  droit  commun  ; 

<  Considérant  que  la  marque  obligatoire  ajoutée  à  la  faculté  que  la  loi  donne 
aux  acheteurs  d'exiger  facture  des  vendeurs  intermédiaires,  fournit  le  moyen  le 
plus  simple  d'éteindre  et  de  réprimer  la  plus  grande  partie  des  fraudes  com- 
merciales; 

c  Le  Conseil  général,  par  tous  ces  motifs,  attendu  que  la  marque  facultative 
est  insuflisante  pour  obtenir  les  résultats  précités,  émet  le  vœu  que  la  marque 
de  fabrique  soit  législativement  déclarée  obligatoire  pour  tous  les  produits  sus- 
ceptibles d'être  marqués.  » 

Nous  craignons  fort  que  Fauteur  de  la  proposition  n'ait  entraîné 
le  Conseil  général  de  la  Seine  dans  une  méprise  dont  les  explications 
si  nettes,  si  lumineuses,  fournies  notamment  par  M.  Cousin,  lors  de  la 
discussion  delà  loi  à  la  Chambre  des  pairs,  auraient  dû  le  préserver. 

L'utilité  du  système  des  marques  de  fabrique  nous  paraît  incontes- 
table ;  nous  avons  été  des  premiers  à  la  faire  ressortir.  Mais,  si  la 
loyauté  et  la  sincérité  des  transactions  ont  beaucoup  à  gagnera  Tap- 
plication  facultative  de  cette  sorte  de  facture  légale,  qui  accompagne 
le  produit  et  qui  en  constate  l'identité,  sans  que  la  liberté  du  travail 
ait  à  en  souffrir,  la  position  ne  serait  plus  la  même  en  présence  d'une 
marque  obligatoire.  M.  Cousin  a  eu  raison  de  le  dire,  celle-ci  ne 
manquerait  pas  d'aboutir  à  une  vaine  illusion  ou  au  régime  régle- 
mentaire, à  l'esclavage  de  Tindustrie. 

Il  importe  de  mieux  préciser  la  question  :  la  marque  de  fabrique  a 
une  double  nature  :  elle  peut  indiquer  simplement  (origine  de  la  mar- 
chandise, le  lieu  de  fabrication  et  le  nom  du  fabricant  ;  elle  peut  aussi 
se  transformer  en  marqua  significative,  afin  d'attester  la  composition 
intrinsèque  de  l'objet  mis  en  vente.  C'est  sous  ce  dernier  rapport  que, 
bien  appliquée,  elle  rendrait  k  la  loyauté  des  transactions  commer- 
ciales d'incontestables  services  ;  chaque  fabricant  peut  produire  et 
produit  le  plus  souventdes marchandises  de  toutes  qualités  et  do  com- 
positions diverses;  si  la  marque  obligatoire,  telle  que  la  conçoit  le 
Conseil  général  de  la  Seine,  se  borne  à  être  une  marque  d'origine,  elle 
servira  fort  peu,  dans  la  plupart  des  cas,  les  légitimes  intérêts  du  public 
consommateur.  Ceux  qui  croiraient  avoir,  par  une  pareille  mesure  , 
régularisé  la  marche  des  transactious  industrielles,  caresseraient  une 
vaine  chimère. 
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Mais  si  la  marque  obligatoire  affecte  les  proportions  et  vise  à  refli- 
cacité  de  la  marque  significative,  alors  le  problème  se  complique  de 
difBcoltés  à  peu  près  inextricables.  Les  marchandises  ne  reconnaissent 
aucun  étalonage  constant  ;  la  liberté  de  la  fiibrication  s'accommode  mal 
de  pareilles  conditions.  Pour  garantir  la  légitime  application  de  Tin- 
finie  variété  des  marques  obligatoires,  à  une  inGnie  variété  de  produits, 
il  faudrait  ressusciter  l'ancien  régime  des  maîtres  et  jurés-gardes. 

La  marque  facultative  suffit  pleinement  aux  besoins  d'un  com- 
merce légal  et  à  la  sécurité  des  consommateurs.  Ceux  qui  se  défieront 
de  leurs  connaissances  propres,  qui  voudront  obtenir,  outre  la  facture 
détachée  du  marchand,  une  facture  adhérente  au  produit,  qui  permette 
la  répression  certaine  de  la  fraude,  en  coupant  court  à  toute  contes- 
tation et  à  toute  équivoque  sur  l'identité  des  objets  vendus,  ceux-là 
réclameront  des  produits  marqués,  par  le  fabricant,  d'un  signe  qui  en 
constate  la  composition  intrinsèque. 

Aller  au  delà  de  cette  institution  parfaitement  en  harmonie  avec 
l'ensemble  de  notre  régime  industriel,  c'est  risquer  fort  de  tomber 
dans  le  désordre  et  de  créer  à  l'autorité  un  rôle  impossible  à  remplir. 

Nous  nous  bornerons,  pour  le  moment,  à  ces  rapides  observations, 
nous  réservant  de  revenir  sur  cette  question  d'une  haute  importance 
pour  l'avenir  de  notre  industrie. 

M.  le  ministre  du  commerce  a  récemment  chargé  une  Commission 
spéciale  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  les  assurances  terrestres  :  il 
est  à  désirer  que  ce  travail  ne  traîne  pas  en  longueur,  car  on  com- 
prend à  peine  comment  on  a  pu  laisser  subsister  jusqu'ici  une  si  re- 
grettable lacune  dans  notre  législation. 

Si  nous  pensions  que  cette  idée  eût  aujourd'hui  quelque  chance  de 
réussite ,  nous  n'hésiterions  pas  à  nous  prononcer  pour  un  grand 
système  d'assurances,  dirigé  par  l'État,  au  compte  de  la  société  tout 
entière.  En  acceptant  cette  fonction  passive  de  collecteur  de  primes  et 
de  distributeur  des  indemnités,  le  gouvernement  nous  semblerait  ne 
point  dépasser  les  limites  légitimes  de  l'intervention  directe  de  l'État 
dans  l'activité  industrielle  du  pays. 

Le  pouvoir  est-il  donc  autre  chose  que  la  suprême  expression  de  la 
mutualité  sociale,  et  un  système  général  d'assurances  ne  deviendrait-il 
pas  le  plus  bel  hommage  au  principe  de  la  solidarité  des  citoyens? 
C'est  alors  qu'il  serait  permis  d'appliquer  avec  certitude  la  loi  des 
grands  nombres;  c'est  alors  que  la  répartition  constante  et  fractionnée 
indéfiniment  des  pertes  subies  par  chaque  citoyen  affecterait  fort  peu 
la  quote-part  de  chacun,  et  restituerait  à  tous  le  plus  bel  attribut  de 
la  liberté,  la  sécurité  de  l'avenir. 

Mais  nous  n'osons  croire  que  les  esprits  soient  suffisamment  prépa- 
rés pour  cette  grande  mesure,  et  à  défaut  de  Vassurance  publiquey 
nous  nous  félicitons  de  voir  le  gouvernement  s'occuper  de  régulariser 
et  de  codifier  le  régime  de  Vassurance  privée. 
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Il  est  cependant  une  application  spéciale  du  régime  de /'attirance 
publique,  que  M.  le  ministre  des  finances  parait  disposé  à  ao» 
cueillir,  nous  voulons  parler  de  la  Caisse  de  retraite  pour  les  ou- 
vriers. Plus  de  trois  ans  se  sont  écoulés  depuis  qu'une  Commission, 
spontanément  formée  sous  la  présidence  de  M.  le  comte  Mole,  a  pré- 
paré un  projet  sur  cette  matière,  et  qu'elle  Ta  soumis  à  M.  Lacave- 
Laplagne.  On  dit  que  ce  dernier  s'est  adressé  à  des  membres  de 
l'Institut  pour  la  recherche  des  combinaisons  financières  en  rapport 
avec  les  chances  de  mortalité  dans  les  classes  laborieuses.  C'est,  sans 
contredit^  un  sujet  qui  mérite  la  plus  sérieuse  sollicitude  de  la  part 
de  la  nouvelle  législature. 

Elle  sera  peut-être  saisie  d'un  projet  de  réforme  hypothécaire, 
qui  servirait  de  point  de  départ  à  l'organisation  du  crédit  foncier.  Ici 
encore,  nos  convictions  personnelles  nous  poussent  vers  une  interven- 
tion directe  de  l'État;  nous  croyons  qu'il  pourrait  ouvrir  le  grand 
livre  de  la  dette  foncière,  comme  il  a  ouvert  le  grand  livre  de  la  dette 
publique. 

Diriger  les  capitaux  vers  lesol,  à  un  intérêt  moins  élevé  et  sous  des 
conditions  de  libération  en  harmonie  avec  Tessence  de  l'industrie 
agricole,  ce  serait  donner  à  l'exploitation  rurale  un  essor  fécond,  et, 
par  conséquent,  contribuer  à  prévenir  les  crises  des  subsistances,  pa- 
reilles à  celle  qui  pèse  aujourd'hui  sur  le  pays  ;  ce  serait  donnera  la 
richesse  publique  la  base  la  plus  large,  car,  en  dernière  analyse,  la 
prospérité  des  États  dépend,  avant  tout,  de  la  prospérité  de  l'agri- 
culture. 

La  question  des  irrigations  mériterait  de  rentrer  dans  le  cadre  des 
préoccupations  du  pouvoir  ;  bien  résolue,  elle  conduirait  à  de  grands 
résultats.  Chaque  filet  d'eau  qui  se  perd  est  une  richesse  perdue,  car, 
dans  la  plupart  des  circonstances,  l'eau  est  le  plus  précieux  des  en- 
grais. Avec  des  champs  bien  arrosés,  nous  verrons  les  prairies  se 
multiplier,  et,  avec  elles,  l'élève  du  bétail  s'accroître.  Le  vieux  pro- 
verbe a  raison  ;  Qui  a  foin  a  viande ,  et  gui  a  viande  a  pain , 
car  les  bestiaux  sont  Tinslrument  le  plus  actif  de  la  fécondité  du  sol. 
Si  nos  récoltes  sont  relativement  médiocres  quand  on  les  compare  à 
celles  de  rAngleterreetdel'Allemagnccela  tient  uniquement  à  ce  que 
nous  consacrons  trop  d'espace  à  la  culture  du  blé  et  pas  assez  aux 
prairies  ;  en  changeant  ce  mode  vicieux  d'exploitation,  nous  obtien- 
drions, avec  une  quantité  plus  considérable  de  viande,  un  produit  en 
céréales  de  beaucoup  supérieur  sur  un  champ  |»lus  circonscrit.  Les 
irrigations  bien  dirigées  contribueraient  énergiquement  à  cette  grande 
révolution  agricole. 

Nous  avons  été  visités  cette  année  par  la  disette  et  par  les  inonda- 
tions. Celles-ci  tiennent  à  des  causes  nombreuses,  dont  la  principale 
dérive  de  l'état  de  déboisement  de  nos  montagnes.  La  nature  a  destiné 
ces  dernières  à  être,  s'il  nous  est  permis  de  nous  exprimer  ainsi,  de 
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grandes  manuFactures  de  bois  et  de  bétail  ;  une  fatale  imprévoyance 
et  une  législation  mauvaise  ont  conspiré  contre  la  marche  provi- 
dentielle de  la  végétation;  elles  ont  dénudé  les  cimes  delà  plupart  des 
montagnes.  Qu'en  est-il  résulté?  L'eau  qui  se  répand  en  abondance 
sur  les  lieux  élevés,  au  lieu  d'être  retenue  par  les  arbres  et  laver- 
dure,  a  glissé  sur  un  sol  aride  et  sur  le  roc  mis  à  nu;  elle  s'est  pré-- 
cipitéeen  torrents  dans  les  vallées.  La  constitution  du  climat  a  souffert 
aussi  decette  perturbation,  dont  l'atmosphère  a  subi  les  effets.  Depuis 
que  les  forêts  des  lieux  élevés  n'attirent  plus  les  nuages  ,  les  pluies  se 
transforment  plus  fréquemment  en  orages.  Le  reboisement  des  mon- 
tagnes rentre  donc  dans  les  nécessités  premières  de  Tadministration 
du  pays. 

Il  est  permis  d'espérer  que  M.  le  ministre  des  finances,  qui  a  depuis 
plus  d'un  an  chargé  une  Commission  nombreuse  d'examiner  les  pro- 
blèmes compliqués  de  législation  et  d'administration  liés  à  cette 
question,  ne  se  laissera  point  arrêter  par  la  perspective  d'une  dépense 
inévitable.  Grâce  au  Ciel,  la  Franco  n'en  est  pas  réduite  à  de  telles 
extrémités,  qu'elle  soit  forcée  de  reculer  devant  une  entreprise  pro-^ 
ductive  qui  est  en  même  temps  l'accomplissement  d'un  devoir. 

C'est  la  situation  de  la  plare,  l'état  d'inquiétude  auquel  la  Bourse 
est  livrée  depuis  quelque  temps,  qui  est  la  cause  première  des  hésita- 
tions et  des  réserves  imputées  au  pouvoir.  Pour  quiconque  n'a  pas 
voulu  s'aveugler  sur  la  réalité,  rien  de  ce  qui  s'est  passé  depuis  quel- 
ques mois  n'appartenait  au  domaine  de  l'imprévu.  La  multiplicité  de^ 
lignes  de  chemins  de  fer  entreprises  à  la  fois,  et  la  masse  d'actions 
jetées  sur  le  marché,  devaient  nécessairement  conduire  à  un  engorge- 
ment temporaire. 

On  dit  que  le  gouvernement  a  compris  la  nécessité  de  porter  remède 
à  cet  état  de  choses,  et  de  réviser  des  conditions  trop  onéreuses,  insé- 
rées dans  le  cahier  des  charges  de  certaines  compagnies  ;  celles-ci 
seraient  notamment  dispensées  de  la  construction  d'embranchements, 
admis  avec  une  prodigalité  vraiment  fabuleuse,  et  souvent  improvisés 
pendant  la  discussion,  séance  tenante,  sans  études  préparatoires,  sans 
devis,  sans  plans  arrêtés,  avec  une  singulière  prédilection  pour  l'in- 
connu, dans  un  genre  d'affaires  qui  demandent  un  examen  rigoureux 
et  réfléchi  ! 

Mais  la  meilleure  manière  de  venir  au  secours  des  chemins  de  fer 
sans  qu'il  en  coûte  rien  à  l'Etat,  ce  serait  de  porter  enfin  résolument 
la  main  sur  les  abus  de  notre  tarif  des  douanes,  ce  serait  principale- 
ment d'affranchir  les  compagnies  de  l'état  de  vasselage  dans  lequel 
elles  se  débittent  vis-à-vis  des  maîtres  de  forges.  L'entrée  en  fran- 
chise ou  à  droit  réduit  des  rails  et  coussinets,  a  sillonné  1' Vllemagne 
de  lignes  de  fer,  construites  par  des  compagnies  qui  ont  obUîiiu,  jK>ur 
toute  subvention  de  la  part  de  l'Etat,  des  facilités  de  construction. 
N'est-il  pas  tout  au  moins  étrange  de  voir  exigerdeceux  qui  fondent 
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les  voies  rapides  de  communication,  un  impôt  énorme  au  profit  des 
usines  métallurgiques,  qui  seront  les  premières  à  recueillir  les  avan- 
tages promis  à  la  circulation  par  ces  voies  nouvelles? 

Notre  tarif  sur  les  fers  est  quelque  chose  de  monstrueux  ;  c'est  une 
prohibition  déguisée,  plus  nuisible  au  pays  que  les  prohibitions  pa- 
tentes des  tissus  de  laine  et  de  coton.  Pour  ces  dernières,  au  moins,  la 
concurrence  intérieure  agit  sans  obstacle;  à  l'égard  des  fers  et  des 
houilles,  le  monopole  artificiel  vient  s'enter  sur  un  monopole  naturel  ; 
car  on  ne  crée  pas  à  volonté  une  mine  ou  une  usine  métallurgique, 
comme  on  construit  une  fabrique. 

Ici  nous  arrivons  à  cette  grande  question  de  la  liberté  commerciale, 
que  le  Journal  des  Economistes  n'a  cessé  d'élaborer  depuis  cinq  ans; 
il  s'est  toujours  donné  pour  mission  de  provoquer  une  réforme  complète 
dans  notre  système  des  douanes. 

Cette  œuvre  a  rencontré  dans  la  Société  pour  la  liberté  des  échanges 
un  puissant  levier;ellenepeut  qu'arriver  à  bonne  fin,  que  triompher  de 
l'hostilité  intéressée  des  uns  ,  et  de  l'indifférence  peu  éclairée  des  autres. 

L'Association  pour  la  liberté  des  échanges  a  parfaitement  compris 
qu'il  fallait  se  diriger  d'un  pas  ferme  et  sûr  vers  un  but  nettement 
défini,  sans  amener  de  secousse  violente,  de  perturbation  funeste.  Les 
fautes  du  passé  nous  imposent  le  devoir  de  ménager  la  transition; 
quand  on  a  abandonné  une  fois  la  grande  route  de  la  justice  et  de  la 
vérité,  on  n'y  peut  revenir  que  par  un  chemin  de  traverse.  Pour  la 
question  de  la  réforme  douanière,  la  voie  est  toute  tracée,  c'est  celle 
des  tarifs  décroissants. 

Hais  pour  y  entrer,  il  faut  commencer  par  lever  les  prohibitions 
inscrites  dans  notre  code  des  douanes,  en  même  temps  que  Ton  ré- 
duira fortement  les  prohibitions  déguisées,  les  droits  prohibitifs. 

C'est  sur  ce  double  terrain  que  la  lutte  ne  manquera  pas  de  s'enga- 
ger devant  les  Chambres  à  l'occasion  du  projet  de  loi  sur  les  douanes, 
que  M.  le  ministre  du  commerce  se  propose  d'y  porter. 

Parmi  les  droits  prohibitifs,  nous  avons  désigné  le  plus  oppressif,  le 
plus  fatal  au  pays,  le  droit  sur  les  fers.  Il  nuit  à  toutes  les  industries 
et  à  l'agriculture,  il  rançonne  la  construction  des  voies  nouvelles  de 
communication,  sans  arrivera  mettre  nos  usines  en  état  de  faire  face 
aux  besoins  croissants  de  la  consommation.  La  réduction  du  droit  sur 
les  fers  est  sans  contredit  la  question  la  plus  importante  entre  celles 
que  soulève  la  révision  de  notre  tarif. 

La  rapide  énumération  à  laquelle  nous  venons  de  nous  livrer  suf- 
fira pour  montrer  combien  les  travaux  dont  la  session  nouvelle  va  élre 
chargée  ont  d'intérêt  pour  tous  ceux  qui  se  consacrent  à  Tétude  des 
questions  économiques,  et  combien  l'œuvre  do  In  législature  ac(nelle 
peut  être  féconde  pour  le  pays,  si  ces  travaux  sont  conduits  à  bonne  fin. 

P.  S.  Le  résumé  de^  travaux  économiques  de  la  session  qui  \ient 
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de  commencer  était  imprimé,  quand  M.  le  ministre  de  Tagriculture 
et  du  commerce  a  présenté  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi 
qui  suspend,  jusqu'au  31  juillet  de  cette  année,  l'application  de  la 
loi  des  céréales.  Les  grains  étrangers  seront  reçus  sous  tout  pavillon 
et  avec  dispense  des  droits  de  tonnage  pour  les  bâtiments  qui  les  ap- 
porteront ;  ils  acquitteront  un  simple  droit  de  balance. 

Une  nécessité  absolue  commandait  la  mesure  proposée  par  M.  Cunin- 
Gridaine.  Pour  subvenir  aux  besoins  de  la  population,  nous  devons 
acheter  au  dehors,  avant  la  récolte  prochaine,  trois  à  quatre  millions 
d'hectolitres  de  grains.  La  navigation  va  se  trouver  arrêtée;  pour  ob- 
tenir les  livraisons  nécessairesen  mars,  avril,  mai  et  juin,  il  faut  pas- 
ser les  marchés,  envoyer  les  ordres  dès  à  présent.  Or,  le  commerce 
ne  peut  asseoir  aucune  combinaison  solide  en  face  de  la  menace  du 
tarif,  réglé  en  échelle  mobile,  suivant  le  prix  du  blé  à  l'intérieur. 
Nombre  de  circonstances  peuvent  agir  sur  les  esprits  et  amener  la 
baisse,  notamment  l'apparence  de  la  récolte  prochaine,  et  la  sécurité 
même,  prouvée  par  les  commandes  faites  à  l'extérieur,  qui  dissiperont 
toute  appréhension  de  disette.  La  masse  des  achats  effectués  amène- 
rait donc  la  résurrection  de  l'obstacle  douanier,  et  agirait  contre  ceux 
qui  auraient  hasardé  ce  genre  de  spéculation. 

Il  fallait  donner  au  commerce  une  certaine  assurance  d'avenir,  sans 
laquelle  il  ne  peut  que  demeurer  faible,  incapable  de  pourvoir  aux 
besoins  de  l'approvisionnement.  M.  le  ministre  du  commerce  a  donc 
pris  une  bonne  et  utile  initiative;  mais  n'y  a-t-il  pas,  dans  cette  né- 
cessité de  déroger  à  la  loi  des  céréales,  la  condamnation  de  la  base 
même  de  cette  loi,  du  principe  de  l'échelle  mobile?  et  ce  symptôme 
ne  nous  révèle-t-il  point  la  nécessité  de  recourir  à  la  maxime  fonda- 
mentale, fidèlement  maintenue  en  France  jusqu'à  l'époque  de  la  Res- 
tauration, à  la  libre  importation  des  grains? 

L.  WOLOWSKL 
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Je  n'ai  pas  Tintention  <le  répondre  aux  cinq  lettres  que  M.  Vidal  a 
insérées  dans  la  Presse,  et  qui  Tonneraient  on  volume.  J'atteDdiii 
une  conclusion  que  j'aurais  essayé  d'apprécier.  Malheureusemani 
M.  Vidal  ne  conclut  pas. 

Je  me  trompe,  M.  Vidal  conclut,  et  voici  comme,  : 

La  restriction  ne  vaut  rien  ni  la  liberté  non  plus. 

Qu'est-ce  donc  qui  est  bon,  selon  M.  Vidal? 

Il  vous  le  dit  lui-même  :  a  Un  système  rationnel  et  même  trop  ra- 
lionnel  pour  être  aujourd'hui  possible.  » 
'   •—  En  ce  cas  n\»n  parlons  plus. 

Si  fait,  pnrlons-en,  puisqu'aussi  bien  M.  Vidal  nous  accuse  de  man- 
i}uer  de  logique,  on  co  que  nous  ne  demandons  pas  son  système  ra- 
tionnel-impossible. 

(fSi  les  libéraux  étaient  logiciens,  dit-il,  ils  devraient  demander 
(à  qui?)  l'association  (sur  quelles  bases?)  des  producteurs  et  des 
consommateurs  (vous  dites  qu'ils  ne  font  qu*un)  dans  un  centre  dé- 
terminé (mais  où,  à  Paris,  à  Rome  ou  à  Saint-l'étersbourg?  ).  EnsuiU" 
l'association  des  diiïérents  centres,  enfin  un  système  quelconque 
(cela  nous  met  à  l'aise),  d'organisation  de  l'industrie...  Ils  devraient 
demander  (mais  à  qui?)  la  participation  proportionnelle  aux  produits 
pour  tous  les  travailleurs,  Tabolition  préalable  de  la  guerre,  la  con- 
stitution du  congrès  de  la  paix,  etc.,  etc. 

M.  Vidal  fait  injustice  a  ce  qu'il  nomme  dédaigneusement  les  /ifre- 
vaux.  'Il  est  de  mode  aujourd'hui  de  traiter  du  haut  en  bas  la  liberté 
et  le  libéralisme.)  Si  les  libér.uix  ne  demiuident  pas  lassociation  dans 
un  rentre,  puis  V association  des  centres,  ce  nVsl  pas  qu'ils  méconnais- 
sent la  puissance  de  l'orgiinisition  et  h»  progrès  qui  est  réservé  à 
rhumauité  dans  cette  voie.  Mais  quand  on  nous  parle  de  demander 
une  organisation  à  priori  ci  de  toutes  pièces,  qu'on  nous  dise  donc 
ce  qu'il  faut  demander,  et  à  qui  il  faut  \o  demander.  Faut-il  demander 
l'organisation  KouriiM*,  l'organisation  ('alx^l,  l'organisation  Blanc,  on 
celle  de  Proudhon,  ou  c(»lle  d(î  M.  Vidal?  Ou  bien  M.  Vidal  entcnd-il 
que  nous  de\onsaussi,  tous  et  chacun  de  nous,  inventer  une  organi- 
sation qfMe/ro/17/a'.-^  Suilit-il  ch»  jeter  sur  le  papier,  ou,  plus  prudem- 
ment, de  proclamer  (ju'on  ti<»nl  en  réser\(»  un  système  impossible- 
rationnel  ou  rationnel-impossible,  pour  être  relevés,  aux  xeui  de 
messieurs  les  socialistes,  du  rang  infime  qu'ils  nous  assignent  dans  la 
science?  N'est-ce  qu'à  cette  condition  qu'ils  diront  de  l'économiste  : 
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Dignus,  digDus  est  intrare 
In  nosiro  doclo  corpore  ? 

Que  messieurs  les  socialistes  veuillent  bien  croire  une  chose,  c'est 
que  nous  sommes  en  mesure,  nous  aussi,  d'imaginer  des  plans  magni- 
fiques et  qui  rendront  l'humanité  aussi  heureuse  qu'elle  puisse  l'être, 
à  la  seule  condition  qu'elle  voudra  bien  les  accepter  ou  se  les  laisser 
imposer.  — Mais  c'est  là  la  difficulté. 

Ces  messieurs  nous  disent  demandez.  Mais  que  faut-il  demander/ 

Que  messieurs  les  organisateurs  me  permettent  de  leur  poser  cette 
simple  question. 

Ils  veulent  l'association  universelle. 

Mais  enlendentr-ils  que  les  hommes  y  entrent  librement  ou  par  con^ 
trainle? 

Si  c'est  par  contrainte  (ce  qu'il  est  permis  de  supposer,  à  voir  la 
répugnance  que  la  liberté  semble  leur  inspirer),  voici  une  série  de 
petites  difficultés  qu'ils  ont  à  résoudre. 

l""  Trouver  l'autorité  ou  plutôt  l'homme  qui  assujettira  tous  les 
mortels  à  l'organisation  demandée.  Sera-ce  Louis-Philippe?  sera-ce 
le  pape?  sera-ce  l'empereur  Nicolas? —  Louis-Philippe,  on  en  con- 
viendra, a  peu  de  chanœs  de  réussir.  —  Le  pape  pourrait  quelque 
chose  sur  les  catholiques,  mais  bien  peu  sur  les  juifs  et  les  protes- 
tants. —  Et  quant  à  Nicolas,  autant  il  a  d'ascendant  en  Moscovie, 
autant  il  en  aurait  peu  en  Suisse  et  aux  Etats-Unis. 

2^  Mais  supposons  Tautorité  trouvée,  il  s'agit  de  la  déterminer 
dans  le  choix  du  plan  à  Faire  prévaloir.  MM.  Considérant,  Blanc, 
Proudhon,  Cabet,  Vidal,  etc.,  etc.,  défendront  chacun  la  leur,  c'est 
bien  naturel;  faudra-t-il  se  décider  après  une  comparaison  approfon- 
die, ou  bien  tirera  la  courte-paille? 

3""  Cependant  le  choix  est  fait,  je  l'accorde,  et  ce  n'est  pas  une  pe- 
tite concession.  J'admets  que  le  plan-Vidal  soit  préféré.  M.  Vidal 
conviendra  lui-même  que  son  infaillibilité  est  bien  désirable,  car 
quand  une  fois  le  compelle  tnlrare  sera  universellement  en  œuvre,  il 
serait  bien  fâcheux  que  quelque  pl.in  plus  beau  vint  à  se  produire, 
puisque  de  deux  choses  Tune,  ou  il  faudrait  persévérer  dans  une 
organisation  comparativement  imparfaite,  ou  force  serait  à  l'huma- 
nité de  changer  tous  les  matins  d'organisation.  Le  seul  moyen  de 
sortir  de  là,  c'est  de  décréter  qu'à  partir  du  jour  où  l'autorité  aura 
jeté  son  mouchoir,  le  Hombeau  de  l'imagination  devra  s'éteindre  dans 
toutes  les  cer\ elles  de  la  terre. 

4*"  Enfin,  il  restera  un<;  diniculté  qui  n'est  pas  petite.  Quand  on  aura 
armé  l'autorité,  comme  il  le  faut  bien  dans  l'hvpothèse,  de  la  puis- 
sance nécessaire  pour  vaincre  toutes  les  résistances  physiques,  intel- 
lectuelles, morales,  économiques,  religieuses,  comment  empêchera- 


108  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

t-on  cette  autorité  de  devenir  despotique  et  d'exploiter  le  inonde  à 
son  profit? 

Il  n*est  donc  pas  possible,  et  il  ne  m*est  pas  venu  dans  la  pensée 
que  M.  Vidal  ait  entendu  parler  d'une  association  universelle  im- 
posée par  la  force  brutale. 

Reste  donc  l'association  universellement  persuadée,  ou  autrement 
dit  volontaire. 

Ici  nous  entrons  dans  une  autre  série  d'obstacles. 

Deux  hommes  ne  s'associent  volontairement  qu'après  que  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  possibles  de  l'association  ont  été  par  cha- 
cun d'eux  mûrement  pesés,  mesurés  et  calculés.  Et  encore,  le  plus 
souvent,  ils  se  séparent  brouillés. 

Maintenant,  comment  déterminer  un  milliard  d'hommes  à  former 
une  Société  ? 

Rappelons-nous  que  les  cinq  sixièmes  ne  savent  pas  lire  ;  qu'ils 
parlent  des  langues  diverses  et  ne  s'entendent  pas  entre  eux;  qu'ils 
ont  les  uns  contre  les  autres  des  préventions  souvent  injustes,  quelque- 
fois fondées;  qu'un  grand  nombre,  malheureusement,  ne  cherchent 
que  l'occasion  de  vivre  aux  dépens  du  prochain;  qu'ils  ne  s'accoi^ 
dent  jusqu'ici  sur  rien,  pas  même  sur  la  question  de  savoir  ce  qui 
vaut  mieux  de  la  restriction  ou  de  la  liberté.  Comment  rallier  tmme- 
diatemenl  toutes  ces  convictions  à  un  système  quelconque  d'organisa- 
tion? 

Alors  surtout  qu'on  leur  en  présente  une  quarantaine  à  la  fois,  et 
que  l'imprimerie  peut  en  jclor  trente  tous  les  matins  sur  la  place? 

Ramener  instantanément  le  genre  humain  à  une  conviction  uni- 
forme! Hélas!  j'ai  vu  trois  hommes  s'unir  dans  la  môme  entreprise, 
sincèrement  persuadés  qu'un  môme  principe  les  animait,  je  les  ai  vus 
en  désaccord  après  une  heure  d'explication. 

Hais  quand  un  plan,  entre  mille  autres,  obtiendrait  l'assentiment 
au  moins  de  la  majorité,  dans  l'exécution  vous  retrouveriez  presque 
toutes  les  difficultés  de  l'association  forcée^  le  choix  de  l'autorité,  la 
puissance  à  lui  confier,  les  garanties  contre  l'abus  de  cette  puis- 
sance, etc. 

Vous  voyez  bien  qu'une  organisation  de  toutes  pièces  n'est  pas  réa- 
lisable; et  cela  seul  devrait  nous  induire  à  rechercher  s'il  n'y  a  point 
dans  l'ordre  social  une  organisation  naturelle  non  point  parfaite,  mais 
tendant  au  perfectionnement.  Pour  moi,  je  le  crois,  et  c'est  cette  na- 
turelle organisation  que  j'appelle  Véconomie  de  la  société. 

Les  socialistes  admettent  le  libre  échange  en  principe.  Seulement 
ils  en  ajournent  Tavénement  après  la  réalisation  d'un  de  leurs  systèmes 
quelconques.  C'est  plus  qu'une  question  préjudicielle,  c'est  une  fin  de 
non-recevoir  absolue.  Mais,  après  tout,  qu'est-ce  donc  qu'une  asso- 
ciation volontiiire?  Elle  suppose  au  moins  que  les  hommes  ont  une 
volonté.  Pour  mettre  en  commun  sa  propriété,  il  faut  avoir  une  pro- 
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priété,  être  libre  d'en  disposer,  ce  qui  implique  le  droit  de  la  troquer. 
L*association  elle-même  n'est  qu'un  échange  de  services,  et  je  présume 
bien  que  les  socialistes  l'entendent  ainsi.  Dans  leur  système  rationnel, 
celui  qui  rendra  des  services  en  recevra  à  son  tour,  à  moins  qu'ils 
n'aient  décidé  que  tous  les  services  rendus  seront  d'un  côté  et  tous  les 
services  reçus  de  l'autre,  comme  sur  une  plantation  des  Antilles. 

Si  donc  ce  à  quoi  vous  aspirez  est  une  association  volontaire,  c'est- 
à-dire  un  échange  volontaire  de  services,  c'est  précisément  ce  que  nous 
appelons  liberté  des  écluinges,  qui  n'exclut  aucune  combinaison,  aucune 
convention  particulière ,  en  un  mot ,  aucune  association ,  pourvu 
qu'elle  ne  soit  ni  immorale  ni  forcée.  Que  ces  messieurs  trouvent  donc 
bon  que  nous  réclamions  la  liberté  d'échanger,  sans  attendre  que  tous 
les  habitants  de  notre  planète,  depuis  le  Patagon  jusqu'au  Hottentot, 
depuis  le  Cafre  jusqu'au  Samoïède,  se  soient  préalablement  mis  d'ac- 
cord s'ils  s'associeront,  c'est-à-dire,  s'ils  régleront  l'échange  de  leurs 
services,  selon  Tinvention  Fourier  ou  selon  la  découverte  Cabet.  De 
grâce,  qu'il  nous  soit  permis  d'abord  d'échanger  selon  la  forme  vul- 
gaire :  donne-^mot  ceci  et  je  te  donnerai  cela;  fais  ceci  pour  moi  et  je 
ferai  cela  pour  toi.  Plus  tard  nous  adopterons  peut-être  ces  formes 
perfectionnées  par  les  socialistes,  si  perfectionnées  qu'eux-mêmes  les 
déclarent  au-dessus  de  l'intelligence  de  notre  pays  et  de  notre  siècle. 

Que  les  socialistes  ne  concluent  pas  de  là  que  nous  repoussons  l'as- 
sociation. Qui  pourrait  avoir  une  telle  pensée?  Quand  certaines  formes 
d'association,  par  exemple  les  sociétés  par  actions,  se  sont  produites 
dans  le  monde,  nous  ne  les  avons  pas  excommuniées  au  nom  de  l'éco- 
nomie politique;  seulement,  nous  ne  pensons  pas  qu'une  forme  défini- 
tive d'association  puisse  naître  à  un  jour  donné  dans  la  tête  d'un  pen- 
seur et  s'imposer  au  genre  humain.  Nous  croyons  que  l'association, 
comme  tous  les  principes  progressifs  de  l'humanité,  s'élabore,  se  déve- 
loppe, s'étend  successivement  avec  la  diffusion  des  lumières  et  le  per- 
fectionnement des  mœurs. 

Il  ne  sufOt  pas  de  dire  aux  hommes  organisez-vous,  il  faut  qu'ils 
aient  toutes  les  connaissances,  toute  la  moralité  que  l'organisation 
volontaire  suppose;  et  pour  qu'une  organisation  universelle  prévaille 
dans  l'humanité  (si  c'est  sa  destinée  d'y  arriver),  il  faut  que  des 
formes  infinies  d'associations  partielles  soient  soumises  à  l'épreuve  de 
l'expérience,  et  aient  développé  l'esprit  d'association  lui-même.  En  un 
mot,  vous  mettez  au  point  de  départ  et  sous  une  forme  arbitraire  la 
jurande  inconnue  vers  laquelle  gravite  l'humanité. 

Il  y  a  dix-huit  siècles,  une  parole  retentit  dans  le  monde  :  Aimez- 
vous  les  uns  les  cmlres.  Rien  de  plus  clair,  de  plus  simple,  de  plus 
intelligible.  En  outre,  cette  parole  fut  reçue  non  comme  un  conseil 
humain,  mais  comme  une  prescription  divine. — Et  pourtant,  c'est  au 
nom  de  ce  précepte  que  les  hommes  se  sont  longtemps  entr' égorgés 
en  toute  tranquillité  de  conscience. 
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Il  n'y  a  donc  pas  un  moment  où  l'humanité  puisse  subir  une  brusque 
métamorphose,  se  dépouiller  de  son  passé,  de  son  ignorance,  de  ses 
préjugés,  pour  commencer  une  existence  nouvelle  sur  un  plan  arrêté 
d'avance.  Les  progrès  naissent  les  uns  des  autres,  à  mesure  que  s'ac- 
crott  le  trésor  des  connaissances  acquises.  Chaque  siècle  ajoute  quelque 
chose  à  l'imposant  édifice,  et  nous  croyons,  nous,  que  l'œuvre  spéciale 
de  celui  où  nous  vivons  est  d'alIVanchir  les  relations  internationales, 
de  mettre  les  hommes  en  contact,  les  produits  en  communauté  et  les 
idées  en  harmonie,  par  la  rapidité  et  la  liberté  des  communications. 

Cette  œuvre  ne  vous  paraît-elle  pas  assez  grande? — Vous  nous  dites: 
«  Commencez  par  demander  l'abolition  préalable  de  la  guerre.  »  El 
c'est  ce  que  nous  demandons,  car  certainement  l'abolition  de  la  guerre 
est  impliquée  dans  la  liberté  du  commerce.  La  liberté  assure  la  paii 
de  deux  manières,  dans  le  sens  négatif,  en  extirpant  l'esprit  de  domi- 
nation et  de  conquête,  et  dans  le  sens  positif,  en  resserrant  le  lien  de 
solidarité  qui  unit  les  hommes. — Vous  nous  dites  :  «  Provoquez  la 
constitution  du  congrès  de  la  paix.  »  Et  c'est  ce  que  nous  faisons  ;  nous 
provoquons  un  congrès,  non  d'hommes  d'Etat  et  de  diplomates,  carde 
ces  congrès  il  ne  sort  bien  souvent  que  dos  arrangements  artiHciels, 
des  équilibres  factices,  des  forces  nullement  combinées  et  toujours 
hostiles;  mais  le  grand  congrès  des  classes  laborieuses  de  tous  les 
pays,  le  congrès  où,  sans  mémorandum,  ultimatum  et  protocole^se  sti- 
pulera, par  l'entrelacement  des  intérêts,  le  traité  de  paix  universelle. 

Comment  se  fait-il  donc  que  les  socialistes ,  dans  leur  amour  de 
l'humanité,  ne  travaillent  pas  avec  nous  à  l'œuvre  de  la  liberté,  qui 
n'est  au  fond  que  l'alTranchissement  et  la  réhabilitation  du  travail- 
leur?— Le  dirai-je?  C'est  que,  lancés  à  la  poursuite  d'organisations 
imaginaires,  ils  ont  trop  dédaigné  d'étudier  Torganisation  naturelle, 
telle  qu'elle  résulte  de  la  liberté  des  transactions.  Uue  H.  Vidal  me 
permette  de  le  lui  dire  :  je  crois  sincèrement  qu'il  condamne  l'écono- 
mie politique  sans  l'avoir  suffisamment  approfondie.  J*eu  trouve  quel- 
ques preuves  dans  ses  lettres  à  la  Presse. 

Adoptant  la  distinction  favorite  de  ce  journal,  M.  Vidal  ferait  bon 
marché  de  la  protection  agricole  et  métallurgique,  et  voici  pour- 
quoi : 

«  Une  simple  modification  dans  les  tarifs  peut  jeter  la  perturbation 
dans  l'industrie  manufacturière.  A  la  différence  des  produits  agri- 
coles et  des  produits  des  mines,  les  produits  manufacturés  peuvent 
être  multiplias  indéfiniment Ici  donc  il  faut  opérer  avec  une  pru- 
dence extrême.  » 

Toujours  des  subtilités  pour  échapper  à  la  grande  loi  de  justice. 

Et  ces  subtilités,  quelle  valeur  onl-ellos  en  elles-mêmes? 

Faites-nous  donc  la  grâce  de  nous  dire  comment  on  peut  multi- 
plier indéfiniment  le  drap,  produit  manufacturé,  sans  multiplier  in- 
définiment la  laine  produit  agricole?  Comment  expliquez-vous  que  la 
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production  du  fil  et  de  la  toile  puisse  être  illimitée,  si  celle  du  lin  est 
forcément  bornée?  Le  contraire  serait  plus  vrai.  La  laine  étant  la  ma- 
tière dont  le  drap  est  fait,  on  peut  concevoir  qu'il  se  produise  plus 
de  laine  que  de  drap,  mais  non  assurément  plus  de  drap  que  de  laine. 
Et  voilà  par  quels  raisonnements  on  justifie  Tinégalité  devant  la  loi  ! 

a  On  peut  dégrever  notablement  tous  les  objets  que  la  France  ne 
produit  pas.  » 

Sans  doute,  on  le  peut,  en  faisant  un  vide  au  Trésor. 

Direz-vous  qu*on  le  comblera  avec  d*autres  impôts?  Reste  à  savoir 
s'ils  ne  seront  pas  plus  onéreux  que  celui  qui  grève  le  thé  et  le  cacao. 
Direz-vous  qu'on  diminuera  les  dépenses  publiques?  Reste  à  savoir 
s'il  ne  vaut  pas  mieux  faire  servir  l'économie  à  dégrever  la  poste  et 
le  sel  que  le  cacao  et  le  thé. 

H.  Vidal  pose  encore  ce  principe  :«  les  tarifs  protecteurs  devraient 
toujours  tendre  à  garantir  à  nos  agriculteurs  et  à  nos  ouvriers  leurs 
frais  rigoureux,  » 

Ainsi,  on  ne  sera  plus  déterminé  à  faire  la  chose  parce  qu'elle 
couvre  ses  frais,  mais  l'Etat  assurera  les  frais,  au  moyen  d'une  sub- 
vention, parce  qu'on  se  sera  déterminé  à  faire  la  chose.  Il  faut  con- 
venir que  sous  un  tel  régime  on  peut  tout  entreprendre,  même  de  des- 
saler l'Océan. 

0  N'est-il  pas  étrange,  s'écrie  M.  Vidal,  que  nos  manufacturiers 
manquent  de  débouchés,  quand  les  deux  tiers  de  nos  concitoyens  sont 
vêtus  de  haillons?» 

Non,  cela  n'a  rien  d'étrange  sous  un  système  ou  Ion  commence 
par  ruiner  la  puissance  de  consommation  des  deux  tiers  de  nos  con- 
citoyens pour  assurer  aux  industries  privilégiées  leurs  frais  rigou- 
reux. 

Si  les  deux  tiers  de  nos  concitoyens  sont  couverts  de  haillons,  cela 
ne  prouve-t-il  point  qu'il  n'y  a  pas  assez  de  laine  et  de  drap  en  France, 
et  n'est-ce  point  un  singulier  remède  à  la  situation  que  de  défendre 
à  ces  Français  mal  vêtus  de  faire  venir  du  drap  et  de  la  laine  des 
lieux  où  ces  produits  surabondent? 

Sans  pousser  plus  loin  l'examen  de  ces  paradoxes,  nous  croyons 
devoir,  avant  de  terminer,  protester  avec  énergie  contre  l'attribution 
d'une  doctrine  qui,  non-seulement  n'est  pas  la  nôtre,  mais  que  nous 
combattons  systématiquement  comme  nos  devanciers  l'ont  combattue, 
doctrine  qu'exclut  le  mot  même  économie  politique,  économie  du 
corps  social.  Voici  les  paroles  de  M.  Vidal  : 

«  T^ principe  fondamental  des  libéraux,  ce  qui  domine  leurs  théories  politiques 
et  leurs  théories  économiques,  c*est  l'individualisme,  rindividualisme  poussé 
jusqu^à  Texagération,  poussé  même  jusqu'au  point  de  rendre  toute  société  im* 
pofsible.  Pour  eux,  tout  émane  de  Findividu,  tout  se  résume  en  lui.  Ne  leur 
parlez  point  d'un  prétendu  droit  social  supérieur  au  droit  individuel,  de  «a- 
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ranties  collectives,  de  droits  réciproques  :  ils  ne  reconnaissent  que  des  droits 
personnels.  Ce  qui  les  préoccupe  surtout,  c'est  la  liberté  dont  ils  se  font  nne 
idée  fausse,  c'est  la  liberté  purement  nominale.  Selon  eux,  la  liberté  est  un 
droit  négatif  bien  plutôt  qu'un  droit  positif;  elle  consiste,  non  point  dans  le  dé- 
veloppement progressif  et  harmonique  de  toutes  les  facultés  humaines,  dans 
la  satisfaction  de  tous  les  besoins  intellectuels,  moraux  et  physiques,  mais  dans 
Tabsence  de  tout  frein,  de  toute  limite,  de  toute  règle,  principalement  dans 
Tabsence  de  subordination  à  toute  autorité  quelconque.  C'est  la  faculté  de  faire 
tout  ce  qu'on  veut,  du  moins  tout  ce  qu'on  peut,  le  bien  comme  le  mal,  à  la 
rigueur,  sans  admettre  d'autre  principe  de  conduite  que  l'intérêt  personnel. 

<  L'état  de  société,  ils  le  subissent  parce  qu'ils  sont  forcés  de  reconnaître  que 
l'homme  ne  peut  s'y  soustraire;  mais  leur  idéal  serait  ce  qu'ils  appellent  l'état 
de  nature,  ce  serait  Tétat  sauvage.  L'homme  libre  par  excellence,  à  leurs  yeux, 
c'est  celui  qui  n'est  soumis  à  aucune  règle,  à  aucun  devoir,  dont  le  droit  n'est 
point  limité  par  le  droit  d'autrui;  c'est  Thomme  complètement  isolé,  c'est  Ro- 
binsondans  son  île.  Us  voient  dans  l'état  social  une  dérogation  à  la  loi  naturelle; 
ils  pensent  que  l'homme  ne  peut  s'associer  à  ses  semblables  sans  sacrifier  une 
partie  de  ses  droits  primitifs,  sans  aliéner  sa  liberté. 

ce  Ils  ne  comprennent  pas  que  l'homme,  créature.intelligente  et  sympathique, 
c'es^à•dire  essentiellenunt  sociable,  naît,  vit  et  se  développe  en  société,  et  ne 
peut  naître,  vivre,  se  développer  sans  cela;  que  dès  lors  le  véritable  état  de 
nature,  c'est  précisément  l'état  de  société.  Dans  un  accès  de  misanthropie,  ou 
plutôt  dans  un  accès  de  colère  contre  les  vices  de  notre  civilisation,  Rousseau 
avait  voulu  réhabiliter  la  sauvagerie.  Les  libéraux  sont  encore  aujourd'hui 
sous  l'influence  de  cet  audacieux  sophisme.  Us  croient  que  tous  sont  d'autant 
plus  libres  que  chacun  peut  donner  le  plus  libre  essor  à  ses  caprices,  à  sa  li- 
berté personnelle,  sans  s'inquiéter  de  la  liberté  et  de  la  personnalité  d'autrui. 
Autant  vaudrait  dire  :  —  Dans  une  sphère  déterminée,  plus  chacun  prend  d'es- 
pace, plus  il  en  reste  pour  tous  les  autres.  > 

M.  Vidal  nous  ferait  presque  douter  qu'il  eûtjamais  ouvert  un  livre 
d'économie  politique,  car  ils  ne  sont  autre  chose  que  la  réfutation 
méthodique  de  ce  sophisme  que  M.  Vidal  leur  impute. 

J.  B.  Say  commence  ainsi  son  cours  :  «  F^es  sociétés  sont  des  corps  v«- 
vants)),  et  ses  six  volumes  ne  sont  que  le  développement  de  cette 
pensée. 

Quant  à  Rousseau  et  son  prétendu  état  de  nature,  il  n'a  jamais  été 
réfuté,  à  ma  connaissance,  avec  autant  de  logique  que  par  Ch.  Comte 
(Traité  de  législation). 

M.  IJunoyer,  prenant  l'homme  à  l'état  sauvage,  et  le  suivant  dans 
tous  les  degrés  de  civilisation,  montre  que  plus  il  déploie  de  qualités 
sociales,  plus  il  approche  de  sa  vraie  nature  [De  la  libertédu  travail). 

Ce  n'est  donc  point  dans  nos  rangs  qu'il  faut  chercher  des  admira- 
teurs de  cette  théorie  de  Rousseau.  Pour  les  trouver  dans  notre  dix- 
neuvième  siècle,  il  faut  s'adresser  à  une  école  qui  se  croit  fort  avancée, 
parce  que,  selon  elle,  le  pays  n*est  pas  en  état  de  la  comprendre.  Voici 
ce  qu'on  lit  dans  la  Revue  indépendante.  C'est  }A,  Louis  Blanc  qui 
donne  des  conseils  aux  Allemands  : 


.j 
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Après  avoir  opposé  Vicole  démocratique  à  Vécole  libérale; 

Après  avoir  dit  que  l'école  démocratique  est  issue  du  Contrat  so^ 
cial^  qu'elle  domina  la  Révolution  par  le  Comité  de  salut  public,  et 
(a6n  qu'il  n'y  ait  point  de  méprise)  qu'elle  fut  vaincue  au  9  ther- 
midor ; 

Après  avoir  fait  de  Vécole  libérale  le  même  portrait  qu*en  donne 
M.  Vidal  :  «  elle  proclame  le  laissez-faire,  elle  nie  le  principe  d'au- 
torité, elle  livre  chacun  à  ses  propres  forces,  etc.  » , 

M.  Blanc  harangue  ainsi  son  vaste  auditoire  : 

«Et maintenant,  souvenez-vous,  Allemands,  que  le  représentant 
de  la  Démocratie,  fondée  sur  l'unité  et  la  fraternité  au  dix-hui-^ 
tième  siècle,  ce  fut  J.^J.  Rousseau.  Or,  J.-J.  Rousseau  n'avait  pas 
été  conduit  par  la  pensée  dans  le  désert  où  quelques-uns  de  vous  s'é- 
garent; J.-J.  n'était  pas  athée;  J.-J.,  de  la  même  plume  qui  nous 
donna  le  Contrat  social,  écrivait  la  Profession  de  foi  du  vicaire  sa* 
voyard.  Songez-y  bien,  Allemands,  si  vous  prenez  votre  point  de  dé- 
part dans  la  philosophie  matérialiste  où  nous  avons  pris  le  nôtre,  phi- 
losophie que  combattit  en  vain  J.-J. ,  grand  homme  venu  trop  lAt, 
vous  exposez  l'Allemagne  aux  troubles  mortels  qui  ont  désolé  la 
France.» 

Ainsi,  la  6liation  est  bien  tracée  :  Rousseau  pour  point  de  départ, 
le  Comité  de  salut  public  et  les  hommes  vaincus  au  9  thermidor  pour 
modèles. 

A  la  bonne  heure.  Mais,  quand  on  nous  accuse,  d'un  côté^  de  ne 
pas  descendre  de  Rousseau,  on  ne  devrait  pas  nous  reprocher,  de 
l'autre,  d'être  sous  l'inOuencede  cet  audacieux  sophiste. 

FRÉDÉRIC  BASTIAT. 


T.   XVI,  «-i  /OM^^f*  «M?* 
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DE    L'AGRICULTURE 

EN    ANGLETEBBE. 


M  l'agriculture  et  de  la  condition  des  agriculteur^  kn  irlandi  et  Uàm  u 

GRANDE-BRETAGNE.  —  EXTRAITS  DES  ENQUÊTES  ET  DES  PIÈCES  OPFICIR^LIf  nmUtU 
EN  ANGLETERRE  PAR  LE  PARLEMENT,  DEPUIS  1833'. 

La  situation  de  ragriculture  britannique  présente  une  anomalie  singulière: 
en  aucun  pays  la  production  des  subsistances  n'est  aussi  perfectîoonée  qa*âi 
Angleterre,  et  cependant,  en  aucun  pays  la  nourriture  n'est  aussi  chère.  Au 
premier  abord  il  semble  que  ces  deux  faits  impliquent  contradiction.  Le  pro- 
grès, dans  toutes  les  branches  de  Tindustrie  humaine,  ayant  pour  résultat  na- 
turel d'abaisser  le  prix  des  produits,  on  ne  conçoit  pas  aisément  que  ragricul- 
ture la  plus  progressive  du  monde  soit  en  même  temps  la  plus  coûteuse.  Cette 
exception  à  Tordre  général  des  choses  ne  peut  être  expliquée  que  par  uo  exs- 
men  attentif  des  conditions  qui  ont  préside  jusqu'à  ce  jour  au  développeoieat 
de  la  production  agricole  dans  la  Grande-Bretagne.  Loin  d'infirmer  les  vèritéi 
de  la  science  économique,  un  tel  examen  les  confirme,  de  même  que  Tobser- 
vation  des  causes  perturbatrices  du  cours  de  certains  astres  prête  une  nou- 
velle force  à  la  théorie  de  la  gravitation.  Après  avoir  étudié  le  système  agri- 
cole des  Anglais,  on  demeure  convaincu,  en  premier  lieu .  que  si  Tagriculture 
britannique  a  fait  des  progrès,  c'est  parce  que  la  législation  civile  du  pays 
s'est  trouvée  en  harmonie  avec  les  lois  économiques  qui  président  au  déve- 
loppement de  la  production  ;  en  second  lieu ,  que  si  le  prix  des  produits 
agricoles  n'a  point  baissé  dans  la  mesure  desprogrèsaccomplis,  la  cause  en  doit 
être  altribnée  au  désaccord  qui  existe  entre  la  législation  commerciale  de  la 
Grande-Bretagne  et  U»s  lois  économiques  servant  à  régler  la  répartition  équi- 
table des  fruits  du  travail  humain.  Il  y  a  là  deux  ordres  de  faits  bien  distincts: 
ceux  qui  ont  produit  le  progrès,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  qui  ont  per- 
mis au  progrès  de  se  produire;  ceux  qui  ont  empêché  les  prix  de  baisser  à  me- 
sure que  le  progrès  se  réalisait. 

Nous  suivrons  Tordre  naturel  dans  lequel  ces  faits  se  présentent  à  nos  in- 
vestigations. Nous  examinerons  d'abord  pourquoi  la  production  agricole  est 
plus  perfectionnée  dans  la  Grande-Bretagne  qu'elle  ne  Test  dans  les  autres 
pays;  nous  rechercherons  ensuite  pourquoi  les  produits  de  Tagriculture  bri- 
tannique sont  plus  chers  que  ceux  des  agricultures  rivales,  moins  progressi- 
ves, moins  avancées. 


1  s  vol.  in«8^,  chez  Treuliel  et  Wartz;  anonymes,  et  attribués  à  MM.  Meunier  et  li- 
bichon. 
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I. 

Les  progrès  de  Fagriculture,  aussi  bien  que  ceux  de  Tiadustrie  maDu&ctu- 
rière  de  la  grande-Bretagne,  sont  d'une  ^aie  récente  ;  il  y  a  un  siècle  à  peine 
qu'un  modeste  fermier,  M.  Bakewell,  faisait  sortir  la  production  des  subsistan- 
ces de  Porniére  où  jusqu'alors  elle  s^était  tratnée  ;  pendant  qu^m  barbier,  Ark- 
wright,  perfectionnait  les  instruments  inertes  servant  à  fabriquer  le  vêtement 
de  l'bomme,  M.  Bakewell  améliorait  les  machines  animées  qui  lui  fournissent 
sa  nourriture  de  chaque  jour:  il  créait  les  belles  et  fécondes  races  de  mou- 
tons et  de  bestiaux  qui  sont  la  gloire  de  l'agriculture  anglaise  et  le  plus  solide 
fondement  de  la  fortune  de  la  Grande-Bretagne.  Depuis  lors,  les  progrès  se  sont 
multipliés  sous  les  efforts  des  agriculteurs.  Une  science  nouvelle,  la  science 
des  irrigations,  a  donné  à  la  production  végétale  une  impulsion  comparable  à 
celle  que  les  expériences  de  M.  Bakewell  avaient  imprimée  à  la  production 
animale  ;  elle  a  augmenté,  dans  des  proportions  énormes,  les  forces  producti- 
ves de  certaines  terres.  En  même  temps.  Kart  de  plus  en  plus  perfectionné  des 
assolements  permettait  aux  agronomes  de  tirer  un  meilleur  parti  des  puissan- 
ces génératrices  du  sol.  Grâce  ci  ces  progrès  divers,  qui  se  prêtaient  mutuel- 
lement appui,  les  produits  agricoles  de  la  Grande-Bretagne  sont  devenus  à  la 
fois  plus  abondants  et  meilleurs,  tout  en  exigeant  moins  de  travail  de  la  part 
des  cultivateurs.  Tandis  que  l'agriculture  de  la  plupart  des  grands  Etats  du 
continent  demeure  immobile,  si  elle  n'est  en  voie  de  décadence,  l'agriculture 
britannique,  après  avoir  brisé  les  entraves  de  la  routine,  marche  journelle- 
ment d'un  pas  plus  rapide  vers  ce  but  de  tout  progrès  industriel,  qui  est  de 
donner  à  Thomme  un  maximum  de  produit  en  échange  d'un  minimum  de 
travail. 

Est-ce  uniquement  au  génie  industrieux  du  peuple  anglais  qu'il  faut  attri- 
buer l'honneur  d'un  tel  résultat?  De  ce  que  Tagriculture  britannique  est  au- 
jourd'hui plus  avancée  que  ses  émules,  faut-il  inférer  que  les  travailleurs  agri- 
coles de  la  Grande-Bretagne  ont  sur  leurs  rivaux  l'avantage  d'une  supériorité 
native  ;  qu'ils  sont  naturellement  plus  intelligents,  plus  propres  aux  travaux 
de  la  production  ?  Non  sans  doute.  On  ne  saurait  affirmer  que  la  race  anglo- 
saxonne  soit  généralement  mieux  douée,  plus  riche  en  facultés  que  les  races 
diverses  établies  au  centre  et  à  l'occident  du  continent  européen  ;  on  ne  sau- 
rait affirmer  que  la  somme  des  aptitudes  industrielles  soit  plus  considérable  en 
Angleterre,  toute  proportion  gardée,  qu'elle  ne  l'est  en  France,  par  exemple. 
Si  doncTagriculture  anglaise  est  plus  avancée,— ce  qui  est  incontestable,— que 
l'agriculture  française,  il  en  faut  chercher  la  raison,  non  point  tant  dans  la  dif- 
férence des  races  et  des  aptitudes,  que  dans  celle  des  circonstances  et  des  insti- 
tutions. 

Comme  toute  industrie,  l'agriculture  a  besoin,  pour  se  développer,  pour 
fleurir,  de  sécurité  et  de  stabilité.  Quand  la  sécurité  manque,  quand  le  culti- 
vateur, après  avoir  ensemencé  son  champ,  n'est  pas  sûr  d'en  recueillir  lui- 
même  la  moisson,  ou  bien  encore,  quand  on  lui  fait  payer  trop  cher  la  protec- 
tion accordée  à  son  travail,  les  capitaux  se  détournent  de  la  terre  ;  tantôt  ils  se 
dissipent,  ils  se  consomment  improductivemcnt ,  tantôt  ils  vont  à  des  industries 
mieux  défendues  ou  moins  grevées.  Lorsque  la  stabilité  fait  défaut,  lorsque  le 
capitaliste,  après  avoir  appliqué  ses  économies  à  l'amélioration  d'un  fonds 
dç  terre ,  ne  peut  compter  sur  une  jouissance  assez  longue  pour  réaliser 
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le  fruit  (le  ses  avances ,  on  voit  se  produire  des  Taits  non  moins  défavo- 
rables à  la  production  agricole  :  ou  les  capitaux  fuient  un  placemeni  in- 
stable, précaire,  ou  ils  font  payer  leur  concours  assez  cher  pour  amortir  les 
risques  du  placement,  trop  cher  pour  laisser  aux  producteurs  une  rémanéra- 
tion  suffisante.  Dans  Tune  ou  l'autre  éventualité,  Tagriculteur  demeure  pauvro 
et  ragricult'.ire  languit. 

Or,  depuis  la  fin  du  siècle  dernier,  l'industrie  agricole  de  la  Grande-Bretagne 
s*est  trouvée  dans  une  situation  exceptionnelle,  à  ce  double  point  de  vue  de  la 
sécurité  et  de  la  stabilité.  Pendant  que  la  guerre  ravageait  TEurope,  enleraot 
à  Tagriculture  les  capitaux  et  les  bras  nécessaires  pour  féconder  le  sol,  TAo- 
*  gletcrre,  abritée  par  TOcéan,  jouissait  de  tous  les  avantages  de  la  paix.  Vinœme' 
tax  pesait,  à  la  vérité,  sur  la  propriété  foncière  ;  mais  qu'était-ce  que  lachaife 
de  Vincoine4ax  auprès  dos  fléaux  de  toute  nature  qui  accablaient  les  agricul- 
teurs du  continent  ?  La  seule  conscription,  en  moissonnant  chaque  année  la 
portion  la  plus  robuste,  la  plus  énergique  de  nos  populations  agricoles,  empê- 
chait en  France  la  formation  de  plus  de  richesses  que  n*en  détruisait  en  Angle- 
terre l'impôt  sur  le  revenu.  Et  la  conscription  n'était  pas,  comme  on  sait,  l'uni- 
que fléau  que  l'état  de  guerre  eût  attiré  sur  notre  agriculture. 

Sous  le  rapport  de  la  stabilité,  les  agriculteurs  de  la  Grande-Bretagne  ont  été 
plus  favorisés  encore  dans  la  même  période.  Tandis  qu'en  France  les  vieilles 
institutions  qui  régissaient  la  propriété  territoriale  disparaissaient  englouties 
dans  la  tourmente  révolutionnaire,  TAngleterre  conservait  soigneusement  les 
siennes. 

11  n'entre  nullement  dans  notre  pensée  de  proposer  l'ancien  régime  de  II 
propriété  territoriale  comme  un  modèle  à  suivre  ;  nous  n'ignorons  pas  que  le 
droit  de  primogéniture  et  les  substitutions  ont  fait  leur  temps,  et  que  l'on  es- 
sayerait vainement,  en  France,  de  les  faire  renaître  ;  en  Angleterre,  de  les 
perpétuer.  Nous  voulons  constater  seulement  que  ces  institutions,  dont  tout  le 
monde  connaît  les  vices,  remplissaient  une  fonction  utile,  indispensable.  Nous» 
voulons  montrer  en  même  temps,  par  la  comparaison  des  fruits  qu'elles  ont 
portés  en  Angleterre  et  de  ceux  que  la  France  doit  aux  institutions  révolution- 
naires, combien  a  été  funeste  à  notre  pays  l'œuvre  de  destruction  brutale, 
violente,  spoliatrice,  accomplie  à  la  fin  du  siècle  passé  ;  combien  il  eût  été 
désirable  que  la  transition  de  Tordre  ancien  à  Tordre  nouveau  se  fût  ar- 
complie  sous  les  auspices  de  la  raison,  au  lieu  de  l'être  sous  les  auspices  de  U 
force. 

La  conquête  divisa  la  Grande-Bretagne  en  un  certain  nombre  de  grands  do- 
maines que  la  législation  féodale  s'attacha  à  maintenir  intacts  entre  les  mains 
des  mêmes  familles.  Ce  but  fut  atteint  à  Taide  du  droit  de  primogéniture  et 
des  substitutions.  De  nos  jours,  la  Grande-Bretagne  ne  compte  pas  plus  de 
35,000  propriétaires  terriens,  descendant  pour  la  plupart  des  anciens  con- 
quérants du  sol;  la  propriété  y  est  aussi  agglomérée,  plus  agglomérée  peut- 
être  qu'elle  ne  Tétait  au  moyen  âge. 

Le  droit  de  primogéniture,  en  faisant  passer  le  domaine  territorial  des 
mains  du  père  à  celles  de  Taîné  des  enfants,  prévenait  le  morcellement 
du  sol;  il  otîrait  aux  capitalistes  et  aux  travailleurs  qui  appliquaient  leur» 
fonds  et  leurs  bras  à  la  mise  en  valeur  de  la  terre  une  garantie  permanente 
contre  un  bouleversement,  un  partage  des  propriétés  à  la  mort  des  pro- 
priétaires. Grâce  à  ce  privilège  strictement  maintenu  depuis  la  conquête,  les 
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fermes  conservèrent  une  étendue  sufQsante  pour  être  économiqueroent  ex- 
ploitées, et  les  fermiers  purent  cultiver  et  améliorer  le  sol ,  sans  craindre 
qu'un  événement  fortuit,  la  mort  d'un  homme,  ne  vint  brusquement  com- 
promettre leur  fortune.  Le  droit  de  primogéniture  neutralisait,  au  profit  de  la 
propriété  et  de  ceux  qui  l'exploitaient,  les  causes  de  perturbation  que  renfer- 
mait la  mort  des  propriétaires. 

Cependant  le  droit  de  primogéniture  seul  eût  été  insuffisant  pour  maintenir 
la  propriété  dans  un  état  de  parfaite  stabilité.  S*il  la  garantissait  contre  le  mor- 
cellement, au  passage  d'une  génération  à  une  autre,  il  laissait  à  Théritier  pri- 
vilégié la  libre  disposition  du  domaine.  Or,  il  pouvait  arriver  que  cet  héritier 
fût  un  dissipateur,  peu  soucieux  de  conserver  le  patrimoine  de  sa  famille,  ou 
bien  encore  qu'il  commit  un  crime  entraînant  la  peine  de  la  confiscation.  Dans 
Tune  ou  l'autre  éventualité,  la  propriété  était  exposée  à  changer  de  mains  et 
à  être  morcelée.  La  loi  des  substitutions  ferma  cette  issue  ouverte  au  chan- 
gement, à  Pinstabilité  ;  elle  enchaîna  la  volonté  des  propriétaires  dans  Tintérét 
de  la  propriété. 

En  Angleterre,  les  substitutions  étaient  temporaires.  Voici  en  quoi  elles  con- 
sistaient et  quelles  étaient  leurs  limites  :  à  l'époque  du  mariage  de  son  fils 
atné,  le  plus  souvent,  ou  à  toute  autre  époque  qu'il  lui  convenait  de  choisir,  le 
propriétaire  d'un  domaine  substituait  sa  propriété  à  Kalné  de  ses  petits-fils, 
ou,  à  défaut  d'enfants  mâles,  à  l'aînée  de  ses  petites-filles.  Si,  au  moment  delà 
substitution,  le  propriétaire  avait  un  fils  et  un  petit-fils  vivants,  il  pouvait  la 
faire  remonter  à  un  degré  plus  haut,  et  désigner  son  arrière-petit-fils  ou  son 
arrière-petite-fille.  Mais  son  droit  n'atteignait  jamais  que  la  première  généra- 
tion à  naître.  En  Ecosse,  ce  droit  était  sans  limites;  un  propriétaire  pouvait 
substituer  son  bien  à  perpétuité. 

Substituer,  c'était,  ainsi  que  le  mot  l'indique,  mettre  à  la  place  du  proprié- 
taire actuel  un  propriétaire  futur;  c'était  livrer  anticipativement  à  la  postérité 
rhéritage  du  passé.  Une  fois  l'acte  de  substitution  accompli,  le  propriétaire  et 
ses  héritiers  vivants  perdaient  la  libre  disposition  de  la  terre,  ils  n'en  étaient 
plus  que  les  usufruitiers  ;  ils  ne  pouvaient  ni  la  grever  d'hypothèques,  ni  la 
vendre  en  tout  ou  en  partie.  Un  bien  substitué  ne  pouvait  être  ni  saisi  ni  con- 
fisqué. On  le  considérait  comme  un  legs  sacré  qu'il  n'était  permis  à  personne 
de  détourner  de  sa  destination. 

Parvenu  à  l'âge  de  vingt-un  ans,  l'héritier  en  faveur  duquel  la  substitution 
avait  été  opérée  pouvait  la  rompre;  mais  il  ne  la  rompait  communément  que 
pour  la  renouveler,  en  y  introduisant  certaines  clauses  nécessitées  par  la  si- 
tuation présente  de  la  famille,  et  les  propriétés  foncières  passaient  de  la  sorte 
indivises,  intactes,  de  génération  en  génération. 

Chose  remarquable  !  à  aucune  époque  les  substitutions  n'ont  été  aussi  fré- 
quentes qu'au  commencement  de  ce  siècle.  En  voici  le  relevé  depuis  1685  : 

De  1685  à  1705  il  y  a  eu  79  snbstitutioos. 

1705  à  1725 125  — 

1725  à  17i5 158  — 

1745  à  1765 138  — 

1765  à  1785 292  — 

1785  à  1805 360  — 

1805  à  1825 i67  — 

Total ....1,599  -. 
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Il  y  a  en,  comme  on  voit,  progression  asrendanto.  La  valeur  des  terres  lub- 
stituées  de  l'Ecosse  était  estimée,  en  1764,  à  un  cinquième  de  la  valeur  totale 
du  sol;  en  1811,  sir  John  Sinclair  la  portait  à  un  tiers,  et  nous  la  troufom 
mentionnée  pour  la  moitié  en\iron  dans  IVnquéte  de  1836. 

On  conçoit  que,  si  le  même  domaine  demeure  à  perpétuité  dans  une  fil- 
mille,  à  côté  de  cette  tribu  de  propriétaires,  il  s'établisse  une  tribu  de  tenan- 
ciers. Il  y  a,  dans  la  Grande-Bretagne,  des  fermiers  qui  tiennent  la  même 
ferme,  de  père  en  (Ils,  depuis  un  temps  immémorial.  La  plupart  n'ont  poiot 
de  bail,  tant  est  profonde  la  confiance  que  leur  inspirent  les  propriétaires  da 
sol.  Rarement  leur  foi  est  trompée,  rarement  le  propriétaire  se  décide  à  ei- 
pulser  un  fermier  que  des  liens  séculaires  attachent  à  sa  famille.  Toutefois,  il  y 
a,  en  Angleterre  comme  ailleurs,  difTérents  modes  de  tenures.  Dans  le  Nord,  le 
système  des  baux  pour  la  vie  de  trois  personnes  est  généralement  usité.  Le 
fermier  se  désigne  lui-même  ainsi  que  deux  de  ses  enfants,  et  le  bail  court  jus- 
qu'à la  mort  du  dernier  des  trois.  La  durée  moyenne  de  ces  baux  est  estimée 
à  cinquante-quatre  ans.  Lorsqu'un  des  enfants  désignés  vient  à  mourir,  le 
fermier  obtient  ordinairement  l'autorisation  de  substituer  un  autre  nom  à  ce- 
lui du  défunt,  et  de  prolonger  ainsi  la  durée  du  bail. 

Quand  le  bail  est  à  terme  fixe,  la  durée  en  est  communément  déterminée 
par  celle  des  assolements.  Pour  les  assolements  de  six  et  neuf,  elle  est  de  dix- 
neuf  ans;  mais  il  est  rare  que  le  bail  ne  soit  point  renouvelé.  Les  fermien 
s'arrangeant  de  manière  à  épuiser  le  sol,  lorsque  le  propriétaire  manifeste 
l'intention  de  les  expulser,  on  évite  le  plus  possible  les  changements  de  mains. 

Les  fluctuations  considérables  auxquelles  le  prix  du  blé  se  trouve  soumis  de- 
puis un  certain  nombre  d'années  ont  donné  naissance  à  une  nouvelle  espèce 
de  baux  ;  nous  voulons  parler  des  baux  mobiles,  variant  d'année  en  année,  se- 
lon le  cours  des  céréales.  Une  ferme  se  louera,  par  exemple,  pour  la  valeur 
de  1,000 quarters  de  blé;  si,  en  1815,  le  prix  du  blé  est  de  56  schell.  le  quar- 
ter,  le  fermier  payera  2,800  liv.  sterling  de  fermage;  si,  en  1846,  le  prix 
monte  à  GO  schell.,  il  payera  5,000  liv.  slerl.  On  choisit,  pour  ces  évaluations, 
le  prix  moyen  du  blé  dans  le  comté.  Dans  certaines  parties  de  l'Ecosse,  les 
rentes  sont  fixées  d'après  le  prix  du  blé,  de  l'orge  et  de  l'avoine;  ailleurs,  elle» 
n'ont  pour  base  que  le  prix  de  l'avoine. 

Telle  est  la  constitution  territoriale  de  la  Grande-Bretagne. 

Voyons  maintenant  quelle  a  été  la  marche  de  cette  agriculture  si  fortement 
constituée,  et  quels  sont  actuellement  ses  produits. 

L'agriculture  britannique  a  suivi,  dans  ses  progrès,  exactement  la  même 
marche  que  toutes  les  autres  industries.  Elle  a  successivement  substitué  les 
grandes  exploitations  aux  petites.  Naguère,  les  termes  n'avaient,  pour  la  plu- 
part, que  55  à  70  hectares;  elles  en  ont  aujourd'hui  de  150  à  500,  quelquefois 
davantage.  Nulle  part  les  petits  fermiers  ne  peuvent  soutenir  la  concurrence 
des  gros,  de  même  que,  nulle  part,  les  artisans  ne  peuvent  lutter  contre  les 
manufacturiers.  Cela  tient,  d'abord,  à  ce  que  le  travail  est  plus  économisé 
dans  une  grande  exploitation  qu'il  ne  peut  IVfre  dans  une  petite;  on  y  em- 
ploie des  instruments  plus  perfectionnés,  et,  par  conséquent,  le  même  homme, 
avec  le  même  efîort,  y  produit  davantage.  Cela  tient  ensuite  à  la  nature  de 
l'instrument  dont  1  honmie  dispose  pour  produire  sa  subsistance,  à  la  nature 
du  sol.  La  culture  des  végétaux  supérieurs  épuise  rapidement  la  terre.  Il  pa- 
rait aujourd'huf  avéré  qu'une  ferme  ne  saurait  être  maintenue  en  bon  état 
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â  moins  (\ue  les  trois  quarts  de  éa  superficie  ne  se  trouvent  consacrés  à  la 
production  des  végétaux  inférieurs  servant  à  la  nourriture  des  animaux.  Or, 
les  bestiaux,  plus  encore  que  les  céréales,  exigent  de  vastes  espaces  pour  être 
produits  avec  économie. 

Le  crédit  se  mesure  à  l'étendue  de  {^exploitation.  Dans  la  Grande-Bretagne, 
les  gros  fermiers  trouvent  à  emprunter  à  4  pour  100  pour  les  fortes  somities, 
et  à  3  pour  100  pour  les  petites.  Les  petits  fermiers,  en  revanche,  n'obtien- 
nent du  crédit  qu'avec  une  extrême  difficulté. 

Nous  trouvons,  dans  Tenquéte  de  1836,  les  comptes  de  plusieurs  fermer 
Nous  croyons  utile  d'en  reproduire  un,  afin  de  montrer  exactement  de  quel 
côté  vont  les  tendances  progressives  de  l'industrie  agricole  de  la  Grande-Bre- 
tA^né.  II  S*agit  d'une  ferme  de  moyenne  étendue  (222  hectares)  appartenant  à 
M.  Bell,  dans  le  comté  deBerwick,et  dont  Tâssolemént  était  le  suivant: 

!'•  anuée 5  hectares.    Navels. 

38                  Jachères. 

s«          id                 Blé  et  orge  semés  avec  l'herbe. 

S*           iS                  Pllurdges. 

*•          43                       » 

5«           43                   Avoine. 


S 15  hectares. 


7  P&tnrages  permanents. 

Toul i92  hectares. 

Lâlferme  était  exploitée  par  10  journaliers  et  15  chevaux. 

DÉPETfSES. 

Une  année  de'^location  de  la  ferme  19,050  fr. 

Taxes,  impôlb 675 

Salaires  des  journaliers,  a  remuée 5,6S5 

Travaux  accidentels  pendant  la  moisson 4,750 

Semences... 4,750 

Nourriture  des  chevaux 5,875 

Réparation  des  b&iiments 5S5 

Charpentier,  bourrelier,  etc 1.635 

Dépenses  accidenielles 6S5 

Chaux  pour  fumer  la.terre... 8,775 

Os 400 

Dépenses  de  dessèchements 400 

Pertes  de  chevaux,  machines  à  battre 1,000 

Total 47,475  fr. 

RBCBTTE  BTf    1835. 

Blé 1.075  hect.  k 

Avoine 1.3S8 

Orge 199 

Pois 

Vente  du  béuil 

Total 57,530 


Différence,  ou  profits  du  fermier 10,055  fr. 

On  voit  que  la  vente  du  bétail  et  de  l'avoine  constitue  environ  les  trois  cin- 
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qaièmes  du  produit  de  cette  ferme  ;  les  céréales  nécessaires  à  la  snbfistaiieede 
rbomme  ne  viennent  qu'en  seconde  ligne. 

Cette  prédominance  de  la  production  des  subsistances  animales  sar  celle 
des  subsistances  végétales  n'est  pas  un  fait  particulier;  elle  devient,  ao  eoo- 
traire,  de  plus  en  plus  générale. 

Est-ce  que,  par  hasard,  la  loi  protégerait  Télève  des  bestiaux  plutôt  que  la 
culture  des  céréales  ?  En  aucune  façon.  Les  bestiaux  étrangers  ont  été  dégrevés 
avant  les  céréales,  et  aujourd'hui  ils  peuvent  entrer  librement  dans  la  Grande- 
Bretagne.  Ce  n*est  donc  pas  à  la  loi  qu'il  faut  attribuer  les  empiétements  de  la 
production  animale  sur  la  production  végétale;  ces  empiétements  ont  une 
tout  autre  cause. 

La  nourriture  animale  est  plus  parfaite  que  la  nourriture  végétale,  en  ce 
sens  qu'elle  donne,  sous  un  moindre  volume,  une  plus  forte  quantité  de  sub- 
stance alimentaire.  Mais,  par  cela  même  qu'elle  est  plus  parfaite,  elle  est  aussi 
plus  chère.  Le  pauvre  ne  consomme  que  peu  de  viande  ;  le  pain  et  les  légumes 
forment  la  base  de  sa  nourriture;  le  riche,  au  contraire,  est  un  gros  consom- 
mateur de  viande;  le  pain  et  les  légumes  ne  sont  que  les  accessoires  de  son 
alimentation.  Or,  la  Grande-Bretagne  étant,  sans  contredit,  la  contrée  la  plus 
riche  de  l'Europe,  il  n'est  pas  étonnant  que  la  demande  de  viande  y  soit,  toute 
proportion  gardée,  plus  considérable  qu'elle  ne  l'est  dans  les  autres  pays.  A 
mesure  que  la  richesse  générale  se  développera  sous  l'influence  du  progrés 
industriel,  partout  la  consommation  animale  gagnera  plus  de  terrain  sur  la 
oonsonunation  végétale. 

En  ce  point,  il  est  bon  de  le  remarquer,  les  tendances  de  la  consommation 
s'accordent  parfaitement  avec  les  exigences  de  la  production.  Il  y  aurait  danger 
de  conserver  les  subsistances  végétales  comme  base  de  l'alimentation  publi- 
que, puisque  la  production  de  ces  subsistances  épuise  le  sol  ;  puisque  la  fécon- 
dité naturelle  de  la  terre  ne  peut  être  maintenue,  sans  altération,  qu'au  moyen 
de  la  culture  alterne. 

Aussi  tous  les  agronomes  de  Içi  Grande-Bretagne  se  sont-ils  de  préférence 
occupés  du  progrès  des  subsistances  animales.  Grâce  à  leurs  efforts  persévé- 
rants, la  manufacture  des  bestiaux  a  pris  en  Angleterre  un  développement  que 
l'on  ne  saurait  trop  admirer.  Arrétons-nous-y  un  instant. 

Le  progrès  de  la  production  alimentaire  se  développe  exactement  de  la  même 
manière  que  celui  de  toutes  les  autres  productions.  Le  problème  à  résoudre 
consiste  toujours  à  obtenir  un  produit  plus  considérable  en  échange  d'une 
quantité  donnée  de  travail.  On  résout  ce  problème  pour  le  bétail,  en  produi- 
sant plus  de  viande  ou  de  la  viande  d'une  qualité  supérieure,  à  l'aide  d'une 
somme  fixe  de  nourriture.  Mais  on  ne  saurait  obtenir  un  semblable  résultat 
avec  toutes  les  races  de  bestiaux,  toutes  ne  s'engraissent  pas  avec  une  égale 
facilité;  il  faut  savoir  choisir  les  meilleures;  il  faut  encore  savoir  améliorer 
les  mauvaises  races  à  Taide  d'un  croisement  intelligent.  Telle  fut  l'œuvre  de 
M.  Bakewell.  Ce  fut  cet  agriculteur  de  génie  qui,  le  premier,  entreprit  de  per- 
fectionner, d'après  un  plan  systématique,  les  espèces  ovines  et  bovines  de  la 
Grande-Bretagne.  On  lui  doit  surtout  la  magnifique  race  de  moutons,  connue 
sous  le  nom  de  New-LHcester.  Jusqu'alors  les  fermiers  n'avaient  recherché 
que  les  animaux  les  plus  gros  et  ceux  qui  donnaient  les  toisons  les  plus  lourdes  ; 
M.  Bakewell  remarqua  que  la  petitesse  des  os  et  le  petit  volume  des  entrailles 
relativement  au  reste  du  corps  étaient  les  signes  distinctifs  de  l'aptitude  à  l'en- 
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graissement,  et  il  choisit,  sans  distinction  de  taille,  les  animaux  qui  présen- 
taient ces  caractères.  Pendant  longtemps  on  tourna  en  dérision  ses  expérien- 
ces; les  fermiers  ses  voisins,  dont  il  heurtait  les  habitudes  routinières,  le 
traitaient  de  visionnaire.  A  la  fin  néanmoins  ils  furent  obligés  de  se  rendre  à 
révidence.  Au  bout  de  vingt-cinq  ans,  M.  Bakewell  avait  réussi  à  former  le  plus 
beau  troupeau  de  l'Angleterre. 

Ce  fut  alors  à  qui  se  procurerait  des  béliers  de  la  race  améliorée.  Dérogeant 
à  la  coutume  ordinaire,  M.  Bakeivell  les  loua  au  lieu  de  les  vendre.  Il  n'avait 
réussi  d*abord  à  en  obtenir  qu'une  livre  sterling  par  saison  ;  mais  le  prix 
de  location  monta  rapidement,  à  mesure  queTexceilence  de  la  race  desNew- 
Leicester  était  mieux  appréciée. 

En  1780,  il  les  loua  chacun —      sa5  fr. 
En  178i  —  3,250 

En  17S6  —  7,875 

A  la  même  époque  il  reçut  10,500  fr.  pour  un  bélier  favori  et  le  tiers  des 
agneaux  qui  en  naquirent.  La  location  de  ce  bélier  avait  été  évaluée,  pour  une 
saison,  à  31,500  fr. 

Outre  la  race  des  New-Leicester,  la  Grande-Bretagne  possède  encore  celle 
dessouthdown  et  celle  des  cheviots.  Ces  deux  races  exigent  moins  dn  soins  que 
la  première,  mais  elles  lui  sont  bien  inférieures.  On  calcule  que  la  durée  or- 
dinaire de  la  vie  du  mouton  est  de  dix  ans,  et  que  les  moutons  de  montagne 
Ccheviots)  n'atteignent  leur  point  de  perfection  qu'à  Tâge  de  quatre  ou  cinq 
ans.  Or,  les  New-Lcicester  arrivent,  en  moins  de  deux  années,  à  un  maximum 
utile  de  poids. 

Sous  rinfluencc  des  perfectionnements  introduits  dans  Télève  du  bétail  par 
M.  Bakewell  et  ses  émules,  la  production  du  mouton  a  subi  un  accroissement 
rapide. 

Le  nombre  des  moutons,  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Calles,  a  été 
évalué  : 

Par  H.  Gregory  King,  en  1698,  à 13,000,000 

Par  M.  Arthur  Young ,  en  1774 85.589,75i 

Par  M.  Luccock,  en  1800 i6,li8,i63 

Par  M.  Mac  CuUoch ,  en  183i 33,000,000 

Mais  le  poids  de  la  viande  et  de  la  laine  a  augmenté  dans  une  proportion 
beaucoup  plus  considérable,  grâce  au  perfectionnement  des  races. 

La  même  évolution  qui  a  eu  lieu  dans  la  production  des  moutons  s'est  ac- 
complie aussi  dans  celle  des  espèces  bovines.  Ici  encore,  M.  Bakewell  donna 
l'impulsion  au  progrès  en  améliorant  la  race  des  bestiaux  à  cornes  longues, 
mais  c'était  à  une  autre  race  que  la  palme  devait  demeurer.  Les  bœufs  à 
cornes  courtes  ou  sans  cornes  sont  maintenant  sans  rivaux  dans  le  monde. 
Comme  les  moutons  Neto-Leicester,  ils  ont  les  os  et  les  entrailles  d'un  petit  vo- 
lume. La  forme  de  ces  animaux  est  massive,  et  leurs  jambes  sont  si  courtes  que 
les  femelles  traînent  souvent  à  terre  leurs  mamelles.  Un  fermier,  M.  Ârrow- 
smith,  calculait  qu'un  bœuf  de  cette  race,  arrivé  à  Page  d'un  an,  gagne  900 
grammes  par  jour  pendant  toute  la  durée  do  la  seconde  année.  Un  autre, 
M.  W.  Daniel,  estimait  que,  pendant  les  cent  quarante  jours  qui  suivent  la 
première  année,  ranimai  gagne  par  jour  k.  1,250  grammes.  Les  fermiers 
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sont  parvenus  à  cn^rai<:scr  les  bœufs  à  cornes  courtes  en  dix-hnit  môU,  iéoi 
ans  ou  trois  ans  au  plus. 

Les  plus  beaux  animaux  de  cette  race  viennent  d*un  taureau  notnmé  Hob- 
back«  qui  se  vendit  50,000  fr.  Il  pesait  1725  kil.  à  Tâge  de  dix  ans.  La  généa- 
logie des  taureaux  et  des  vaches  de  bonne  souche  est  dressée  avec  autant  de 
soins  que  celle  des  chevaux  et  des  juments. 

Grâce  à  ces  progrès,  accomplis  en  moins  d'un  siècle,  le  peuple  anglais  est 
aujourd'hui  de  tous  les  peuples  de  TEurope  celui  dont  la  nourriture  est  la 
plus  substantielle,  la  meilleure.  Dans  un  ouvrage  sur  le  bœur,  publié  par  les 
soins  de  la  Société  des  connaissances  utiles,  un  savant  agriculteur,  M.  Jouatt, 
donne  un  aperçu  curieux  de  Taccroissement  de  la  consommation  de  la  ylandé 
à  Londres.  En  175â,  le  nombre  des  bœufs  vendus  au  marché  de  SmithGeld 
était  de  76,210,  le  nombre  des  moutons  de  5i4,700;  en  1830,  les  chiffres  de 
la  vente  étaient  de  159,907  bœufs  et  de  1,287,070  moutons.  Ainsi  le  nombre 
des  animaux  livrés  à  la  consommation  a  plus  que  doublé  en  cent  ans. 

Dans  le  même  intervalle,  à  la  vérité,  la  population  a  triplé.  Est-ce  k  dire 
que  les  habitants  de  Londres  consomment  aujourd'hui  moins  de  viande  qu'ils 
D*en  consommaient  autrefois?  M.  Jouatt  affirme  et  prouve  le  contraire,  en 
constatant  que  le  poids  des  animaux  livrés  à  la  boucherie  n'a  cessé  de  s'aug- 
menter depuis  im  siècle.  En  1710,  le  poids  moyen  de  chaque  bœuf  était  estimé 
à  174  kil.  seulement;  de  chaque  veau,22 1  /2  kil.;  de  chaque  mouton  ou  agneau, 
en  moyenne  13  kil.  En  Mdo,  un  comité  nommé  par  la  Chambre  des  commu- 
nes pour  examiner  la  situation  des  terres  en  friche,  établit  que  les  bétes  à 
cornes  et  les  bétes  à  laine  avaient  augmenté  d'un  quart  en  grosseur  et  en 
poids  depuis  1732.  M.  Jouatt  évalue  actuellement  à  297  kil.  le  poids  moyen  de 
la  viande  fournie  par  un  bœuf,  à  65  kil.  le  poids  des  veaux,  et  à  41  kil.  le  poids 
des  moutons  et  des  agneaux.  Comparant  ces  chiffres  à  ceux  de  1730,  il  trouve 
que  la  quantité  de  viande  consommée  dans  la  ville  de  Londres  s'est  accrue 
dans  une  proportion  plus  forte  que  celle  de  l'accroissement  de  la  population. 

A  vrai  dire,  pendant  que  la  production  des  substances  animales  prenait  un 
si  vaste  développement,  celle  des  substances  végétales  demeurait  en  dessous 
des  exigences  toujours  croissantes  de  la  consommation.  Jusqu'en  1769,  l'An- 
gleterre exporta  du  blé  ;  depuis  cette  époque  elle  en  a  importé  des  quan- 
tités de  plus  en  plus  considérables.  La  cause  de  cette  dépression  relative  de 
la  production  végétale  réside  tout  entière  dans  l'évolution  progressive  que 
nous  avons  signalée  tout  à  Thoure.  A  mesure  que  les  fermes  se  sont  agran- 
dies on  en  a  élargi  Passolement  :  dans  les  petites  fermes  de  30  hectares,  les  fer- 
miers sèment  du  blé  tous  les  quatre  ans  ;  ils  n'en  sèment  plus  que  tous  les 
six  ans  dans  une  ferme  de  60  hectares  ;  enfin  l'exploitant  d'un  domaine  de  200 
à  400  hectares  se  borne  à  en  semer  tous  les  huit  ou  dix  ans,  afin  de  ne  point 
altérer  les  forces  productives  du  sol. 

Mais  si  la  production  végétale  ne  suivait  pas  le  mouvement  de  la  popu- 
lation, des  progrès  notables  étaient  néanmoins  réalisés  dans  la  culture  du  blé. 
Au  témoignage  de  M.  Ellmann,  fermier,  chaque  hectare  produit  en  moyenne, 
dans  la  Grande-Bretagne  : 

Eu  blé 21  1/i  heclol. 

En  orge 39  » 

Eu  avoine 35  » 

Autrefois,  un  hectare  ne  rapportait  que  18  hect.  de  blé. 
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Selon  M.  James  Slott,  négociant  de  Liverpool,  engagé  depuis  quarante  ans 
dans  le  commerce  du  blé,  le  froment  anglais,  qui  jadis  était  inférieur  en  qua- 
lité au  blé  des  bords  de  TElbe  et  de  la  Vistule,  est  maintenant  beaucoup  supé* 
rieur.  Enfin,  le  blé  rend,  dans  la  Grande-Bretagne,  seize  fois  la  semence,  tan- 
dis qu*en  France,  par  exemple,  il  ndrend  plus  que  4  pour  i.  On  voit  que  l'agri- 
culture britannique  est  supérieure  à  la  nôtre,  même  dans  les  productions  où 
elle  excelle  le  moins. 

Au  reste,  le  meilleur  témoignage  que  l'on  puisse  donner  du  progrés  de 
Ja  science  agricole  dans  la  Grande-Bretagne,  c'est  la  réduction  du  nombre  des 
familles  employées  à  Tagriculture,  relativement  au  nombre  de  celles  qui  sont 
occupées  par  les  autres  industries.  Depuis  un  demi-siécle,  la  diminution  a  été 
considérable. 

En  ISll,  le  nombre  des  familles  vivaiit  de  ragriculture  s'élevait  à.  895,998 
autres  professions l,6i8.S17 

En  1821,                    — —                          agriculiure 978,6.'»6 

autres  professions l,96i,797 

En  1831,                     agriculture 961,134 

-i —                          autres  professions k,45S,0il 

Le  rapport  du  nombre  des  familles  agricoles  à  celui  des  familles  vivant  des 
autres  professions  était,  en  18ii,de  100  à  184;  en  1821,  de  100  à  200;  eÀ 
1832,  de  100  à  255. 

Sans  doute,  l'Angleterre  importe  aujourd'hui  plus  de  substances  alimentaires 
qu'elle  ne  le  faisait  il  y  a  trente  ou  quarante  ans,  ce  qui  signifie  qu'elle  paye, 
à  l'aide  de  son  travail  manufacturier  ou  commercial,  une  plus  forte  partie 
de  sa  subsistance;  mais  toutes  compensations  faites,  on  trouve  qu'elle  a  réalisé 
sous  ce  rapport,  depuis  1811,  une  économie  de  forces  humaines  d'environ 
un  cinquième.  Ces  forces  économisées  ont  pu  être  appliquées  à  d'autres  pro- 
ductions, soit  matérielles,  soit  immatérielles,  et  les  jouissances  de  la  nation  se 
sont,  par  conséquent,  augmentées  sans  qu'elle  ait  été  obligée  de  dépenser  plus 
de  forces,  plus  de  travail  qu'elle  ne  le  faisait  en  ISII. 

Telle  est,  dans  toutes  les  branches  de  factlvité  humâihe,  Tœuvre  du  pr6- 
grès  :  tout  progrés  économise  un  effort,  et  par  là  même  rend  possible  arté 
nouvelle  jouissance. 

11. 

Dans  la  marche  progressive  de  l'agriculture  britannique,  deux  éventualités 
se  présentaient.  Il  pouvait  arriver  1°  que  les  prix  des  substances  alimentaires 
baissassent  d'une  quantité  proportionnelle  à  la  somme  de  travail  que  le  pro- 
grès agricole  avait  rendu  inutile.  Dans  ce  cas,  le  progrès  aurait  exclusive- 
ment profité  aux  consommateurs,  c'est-à-dire  à  la  nation  entière  ;  2»  que  les 
prix  ne  baissassent  point.  Dans  ce  cas,  les  profits  résultant  de  l'économie  de 
travail  seraient  allés  aux  producteurs  ou  à  une  certaine  classe  d'entre  eux. 

De  ces  deux  éventualités,  c'est  la  seconde  qui  malheureusement  s'est  réalisée. 
Pour  bien  faire  comprendre  la  marche  que  les  choses  ont  suivie,  nous  don- 
nons les  prix  de  la  viande  et  du  blé  à  trois  époques  différentes. 

Voici,  d'après  les  registres  de  l'hôpital  de  Greenwick,  quels  ont  été  lesprii 
de  la  viande  ; 
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En  1790 0,90  fr.  \ 

1795 1,05 

1811 1,80 

1812 1,90    .     ... 

1813 VO    }^^^^ 

1888 1.15 

183i 1,10 

1835 t  » 

Voici  encore,  diaprés  la  Gazette  de  Londres,  les  prix  moyens  du  blé  : 

En  1770 17,60  fr. 

1790 M,75 

1795 31,30 

1811 39,65 

18« 52,70       )  par  hectol. 

1813 45,70 

1833 M,70 

1834 19,80 

1835 16,90 

On  Toit  que  les  prix,  après  avoir  monté  à  un  taux  exorbitant  pendant  les 
guerres  de  l'Empire,  sont  retombés,  on  dernier  lieu,  au  niveau  où  ils  se  trou- 
vaient à  répoque  où  commença  le  grand  mouvement  progressif  de  Tagricul- 
ture  britannique. 

Cependant  les  prix  devaient  baisser.  Un  des  maîtres  de  la  science,  Ricardo,  a 
établi  d'une  manière  irréfutable  qu*à  moins  de  perturbations  extérieures,  les 
prix  sont  toujours  proportionnés  aux  quantités  de  travail  qu*ont  exigé  les  pro- 
duits. Or,  la  quantité  de  travail  nécessité  par  la  production  agricole  de  la  Grande- 
Bretagne  ayant  diminué  d'un  cinquième  depuis  la  fin  du  siècle  dernier,  les 
prix  devaient  baisser  d'une  somme  équivalente.  Si  la  baisse  n'a  pas  eu  lieu, 
c^est  qu'une  cause  extérieure  a  neutralisé  Faction  naturelle  du  progrès. 

Cette  cause  extérieure  n'est  autre  que  la  loi  céréale. 

De  bonne  heure,  les  propriétaires  terriens  reconnurent  que  le  taux  de  rente 
se  proportionnait  au  prix  du  blé.  Pendant  les  guerres  de  la  révolution,  la  sup- 
pression de  toute  concurrence  extérieure,  jointe  à  diverses  autres  causes,  porta 
très-haut  le  prix  des  céréales  et  par  conséquent  le  taux  de  la  rente.  En  1 8U ,  les 
voies  se  trouvant  ouvertes  au  commerce  extérieur,  les  propriétaires  se  virent 
sur  le  point  d'être  gravement  atteints  dans  leurs  revenus.  Pour  parer  à  ce  dan- 
ger, ils  obtinrent  que  l'importation  du  blé  serait  défendue,  lorsque  le  prix  n'at- 
teindrait pas  la  limite  de  80  schel.;  plus  tard  la  loi  céréale  fut  modifiée  ;  mais,  de 
Faveu  même  de  lord  Bentinck,  elle  établissait  encore  en  faveur  du  blé  national 
une  protection  de  27  pour  100,  soit  environ  1/5.  Ainsi,  les  propriétaires  terriens 
ont  réalisé  jusqu'à  présent,  par  le  fait  de  la  loi,  tout  le  bénéfico  du  progrès 
agricole. 

Mais  lorsque  la  législation  sur  les  céréales  aura  complètement  cessé  de  fonc- 
tionner, lorsque  par  conséquent  toute  influence  perturbatrice  aura  cessé  de 
neutraliser  les  effets  de  la  loi  économique  signalée  plus  haut,  les  prix  baisse- 
ront évidemment  d'un  cinquième,  et  le  bénéfice  des  progrès  réalisés  dans  la 
production  agricole,  après  avoir  été  si  longtomps  accaparé  par  les  propriétaires 
terriens,  ira  enfin  à  la  masse  des  consommateurs,  à  la  nation.  Les  baux  étant 
devenus  mobiles  dans  une  partie  de  la  (rrande-Bretagne,  les  fermiers  n'auront 
point  à  souffrir  du  changement;  Taristocratie  territoriale  seule  y  perdra. 
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Le  montant  de  la  rente  de  la  terre  était  évalué,  en  1836,  à  1,464,526,950  fr. 
Kn  admettant  que  la  baisse  du  prix  des  baux  fût  proportionnelle  à  celle  du  prix 
des  céréales,  la  suppression  de  la  loi  céréale  coûterait  donc  directement  à  Ta- 
ristocratie  une  somme  de  292,905,390  fr. 

Ce  n'est  là  toutefois  que  le  moindre  résultat  de  la  suppression  de  cette  loi 
spoliatrice.  Lorsque  Taristocratie  britannique  se  trouvera  définitivement  dé- 
pouillée du  privilège  des  corn-laws,  elle  sera  obligée  de  renoncer  au  droit  de 
primogéniture  et  aux  substitutions.  Voici  pourquoi. 

La  loi  céréale  était,  comme  chacun  sait,  en  Angleterre,  la  clef  de  voûte  de  l'é- 
difice du  monopole.  Aussitôt  qu'elle  aura  disparu  complètement,  il  est  pro- 
bable que  la  réforme  sera  portée  sur  les  autres  points  du  système  restrictif.  Or, 
si  les  aînés  de  l'aristocratie  vivent  delà  rente  que  leur  procure  la  loi  céréale, 
les  cadets,  à  leur  tour,  trouvent  leur  subsistance  dans  les  autres  branches  de 
Tarbre  de  la  restriction.  Ceux  que  ne  nourrit  pas  PEglise  établie  vivent  aux 
dépens  des  colonies.  Supprimez  le  système  colonial,  et  la  foule  des  cadets  des 
grandes  familles  d'Angleterre  se  trouvera  littéralement  sur  le  pavé. 

Mais  il  n'est  pas  présumable  que  ces  déshérités  du  privilège  supportent  pa- 
tiemment la  situation  nouvelle  que  leur  fera  la  liberté.  S'ils  respectaient  volon- 
tiers le  droit  d'aînesse,  lorsque,  en  échange  de  leur  part  d'héritage,  ils  étaient  as- 
surés d'obtenir  une  position  élevée  dans  les  possessions  coloniales  de  la  Grande- 
Bretagne,  il  est  douteux  qu'ils  fassent  preuve  de  la  même  abnégation  lorsque 
cette  compensation  ne  leur  sera  plus  offerte.  Ils  trouveront  alors,  sans  aucun 
doute,  qu'une  loi  qui  donne  tout  au  premier-né  de  la  famille  et  rien  aux  autres 
enfants,  est  une  loi  inique,  et  ils  porteront,  sans  scrupule,  le  marteau  sur  la  der- 
nière aile  encore  debout  de  l'édifice  féodal.  L'égalité  civile  dérivera  ainsi  de  l'é- 
galité économique. 

Une  question  grave  se  présente  ici.  Quel  sera,  en  Angleterre,  le  résultat  du 
partage  égal  ?  Ce  résultat  sera-t-il  le  même  qu'en  France  ?  Le  partage  égal 
conduira-t-il  au  morcellement  du  sol?  Et  s'il  en  est  ainsi,  peut-on  dire  que  la 
réforme  accomplie  par  sir  Robert  Peel  soit  une  réforme  utile?  N'aurait-il  pas 
mieux  valu  conserver  la  législation  ancienne,  malgré  ses  inégalités,  puisque 
l'Angleterre  est  mieux  nourrie  sous  l'empire  de  cette  législation  inégale  que  ne 
l'est  la  France  sous  l'empire  d'une  loi  d'égalité  ? 

Si  le  partage  égal  devait  conduire  au  morcellement  du  sol,  nous  n'hésitons 
pas  à  le  dire,  il  vaudrait  mieux  que  la  Grande-Bretagne  conservât  sa  législa- 
tion de  privilège  que  d'adopter  le  régime  de  l'égalité.  Quel  a  été,  en  effet,  le 
résultat  du  morcellement  dans  notre  pays?  Deux  chiffres  suffiront  pour  en 
donner  une  idée.|Le  grain  de  blé  qui,  sous  l'ancien  régime,  rendait  10,  ne  rend 
plus  aujourd'hui  que  4,  et  l'habitant  de  Paris  qui,  en  1789,  mangeait  74  kil.  de 
viande,  n'en  consomme  plus  que 46  kil.  *.  Notons  bien  que,  dans  le  même  in- 
tervalle, la  nourriture  du  peuple  anglais  n'a  cessé  de  s'améliorer.  Sans  doute 
le  privilège  de  primogéniture  est  chose  inique,  détestable,  mais  le  privilège 
qui  nourrit  n'est-il  pas  préférable  à  l'égalité  qui  affame?  L'esclavage  de  la  faim, 
du  mal-être,  n'est-il  pas  le  pire  des  esclavages  ?  Réduisons  la  question  à  ses 
termes  les  plus  simples  et  posons-la  ainsi  : 

*  Celle  comparaison  défavorable  de  la  consommaiioa  de  la  viande  à  Paris  en  1789  et 
de  nos  jours  est  souvent  reproduite  :  nous  croyons  que  les  bases  n'en  sont  \a&  d'une  par- 
faite exactitude  ;  et,  d'un  autre  côté,  elle  peut  donner  lieu  à  des  observations  de  diverses 
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Est-il  préférable  d'avoir  une  agriculture  florissante,  moyennant  une  subyen- 
tion  payée  à  une  classe  privilégiée,  que  d'avoir  une  agriculture  pauvre,  sans 
payer  de  subvention? 

Si  Ton  compare  la  subsistance  de  la  masse  du  peuple  en  Angleterre  à 
celle  de  la  même  classe  en  France,  la  réponse  à  cette  question  ne  demeurera 
pas  un  instant  douteuse.  Le  privilège  aura  incontestablement  gain  de  cause. 

Mais  les  Anglais  ont  trop  d'intelligence  pour  se  ruiner  eux-mêmes  de  gaietéde 
cœur,  ils  ont  trop  d'intelligence  pour  substituer  à  la  grande  culture  la  culture 
morcelée.  Comment  donc  s'y  prendront-ils  pour  concilier  ces  deux  choses  en 
apparence  inconciliables,  le  partage  égal  des  biens,  et  l'exploitation  large  et 
stable  du  sol  ?  En  dehors  du  privilège,  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  résoudre  un 
semblable  problème.  Ce  moyen,  on  l'a  deviné  déjà,  c'est  Tassociation,  non  pas 
telle  que  l'ont  conçue  les  socialistes,  mais  telle  qu'elle  se  pratique  joumelle- 
ment  dansTindustrie,  l'association  des  petits  capitaux  pour  une  grande  œuvre  de 
production.  Pourquoi  n'associerait-on  pas  les  capitaux-terres,  comme  on  associe 
les  capitaux-mines,  les  capitaux-manufactures,  etc.?  Pourquoi  les  exploitations 
agricoles  ne  seraient-elles  pas  mises  en  valeur  par  des  sociétés  anonymes, 
d'une  durée  illimitée,  comme  les  hauts-fourneaux,  les  fllatures  de  coton,  de 
lin  ?  Quel  obstacle  rationnel  s'y  oppose  ?  Et  quels  avantages  ne  trouverait  point 
l'agriculture  dans  un  tel  mode  d'exploitation?  Â  la  routine  inhérente  à  la  pe- 
tite culture  succéderaient  les  procédés  perfectionnés  de  la  grande  culture,  et 
l'instabilité  qui  dérive  de  la  possession  viagère,  et  plus  encore  de  la  location 
temporaire,  ferait  place  à  la  stabilité  résultant  de  la  possession  perpétuelle. 
Tout  nous  prouve  que  telle  est  la  voie  où  doit  irrésistiblement  s'engager  l'a- 
griculture, tout  nous  prouve  qu'ainsi  se  concilieront  les  exigences  opposées 
du  progrès  agricole  réclamant  la  grande  culture,  et  de  l'égalité  civile  réclamant 
le  partage  équitable  des  biens. 

Si  à  l'époque  où  la  suppression  des  lois  céréaled  aura  produit  tous  les  résul- 
tats qui  sont  en  elle,  les  propriétaires  terriens  mettent  le  sol  en  actions  au  lieu 
de  le  morceler,  la  révolution  sociale  de  la  Grande-Bretagne  se  trouvera  accom- 
plie sans  perte  pour  le  pays  et  sans  secousse  pour  le  monde.  Le  règne  de  l'é- 
galité aura  été  substitué  pacifiquement  au  règne  de  l'inégalité.  Plût  à  Dieu  qu'il 
en  eût  été  de  même  en  France  !  G.  DE  MOLINÂRI. 


natures.  La  coDsommatioa  en  1789  est  une  simple  évaluation  qui  éiait  peut-être  exa- 
gérée ;  quant  à  la  consommation  en.lSiS,  elle  a  porté  sur  les  quantités  suivantes  : 

Viande  de  boucherie 49,812,206  kilogr. 

Viande  de  porc I3,f78,8ii 

Consommation  totale 62,391,050  kilogr. 

Soit  environ  65  kilogrammes  par  individu.  Il  faut  remarquer  au^«i  que  Talimentatiop 
est  devenue  beaucoup  plus  variée  depuis  soixante  ans.  EoUn  les  éléments  dont  se  com- 
pose Pensemble  de  la  population  parisienne  ont  bien  changé;  les  ouvriers  sont  propor- 
tionnellement plus  nombreux,  et  cela  influe  sur  les  moyennes  dans  chaque  genre  de 
consommation.  Voir  ce  qui  a  été  répondu  à  M.  Dupont-Whiie,  tome  XV,  page  45,  ou- 
méro  d'août.  {NoU  du  rédacUur  en  chef.) 
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Lettres  a  une  dame  sur  la  charité,  revue  des  œuvres  et  établissements  quel- 
conques destinés  au  soulagement  des  classes  pauvres,  par  M.  P.  Â.  Dufau, 
directeur  de  Plnstitut  royal  des  Jeunes-Âveugles  ;  broch.  in-S»  de  160  pages. 
Chez  Guillaumin,  libraire,  à  Paris. 

Essai  statistique  sur  les  étarlissements  de  riemfaisance,  par  le  baron  âd.  de 
Watteville,  inspecteur  général  de  première  classe  des  établissements  de 
bienfaisance;  broch.  in-8^.  Prix,  5  fr.,  au  profit  des  pauvres;  chez  Héois,  li- 
braire, à  Paris. 

4  aucune  époque  Fétatdes  classes  malheureuses  et  souffrantes  n*a  été  étu- 
dié avec  plus  de  soin  qu'aujourd*hui;  de  vastes  enquêtes  ont  été  faites  en  An- 
gleterre et  même  en  France  ;  elles  ont  fourni  les  matériaux  de  nombreux  ou- 
vrages où  sont  analysés  les  résultats  et  les  causes  de  la  misère.  Le  but 
pratique  de  tant  de  travaux  est,  en  remontant  à  la  source  du  mal,  de  lui 
chercher  des  remèdes.  Mais,  après  avoir  énoncé  que  la  prospérité  des  sociétés 
humaines  dépend  essentiellement  de  leur  développement  moral,  et  de  la  plus 
grande  liberté  possible  laissée  au  travail,  programme  qui,  soit  dit  en  passant, 
ambrasse  tous  les  problèmes  des  sciences  morales  et  politiques,  on  arrive  à 
reconnaître,  dans  la  nature  même  des  choses,  quMl  reste  toujours  et  partout 
un  certain  nombre  d'êtres  souffrants  obligés  de  réclamer  aide  et  secours.  Quel- 
que  degré  de  perfections  que  les  sociétés  puissent  atteindre,  la  charité  y  con- 
servera sa  place  et  ses  droits.  Mais  quelle  sera  cette  place  ?  quels  seront  ces 
droits?  Voilà  ce  qu'il  est  difficile  de  bien  comprendre  et  surtout  de  bien  dé- 
finir. 

Un  bon  traité  de  la  charité  manque  et  se  fera  sans  doute  longtemps  atten- 
dre, par  la  difticulté  insurmontable  que  présente  la  conciliation  à  faire  de  deux 
principes  dont  Tun  est  en  réalité  exclusif  de  Tautre.  D'un  côté,  plus  l'intelli- 
gence humaine  se  développe,  plus  le  bien-être  augmente  pour  la  majeure 
partie  des  hommes,  plus  devient  pénible  le  spectacle  de  la  souffrance  de  quel- 
m  ques  autres,  et  plus  devient  ardent  aussi  le  désir  de  les  secourir.  Le  principe 
delà  fraternité  universelle,  base  de  la  religion  du  Christ,  se  présente  comme 
devant  amener  la  félicité  de  tous  et  vient  consoler  l'imagination,  liais  cepen- 
dant, si  celui  qui  possède  partageait  toujours  avec  celui  qui  n'a  pas,  si  surtout 
le  développement  général  des  idées  transformait  en  une  obligation  réelle  ce 
qui  n'était  d'abord  que  le  résultat  d'un  mouvement  spontané  et  purement  fa* 
cultatif,  si  celui  qui  souffre  trouvait  dans  les  institutions  un  droit  positif  à 
entrer  ainsi  en  partage  des  biens  qu'il  n'a  pas  produits  par  son  travail  ou  qu'il 
ne  tient  pas  par  transmission  du  producteur,  on  arriverait  par  une  pente  rapide 
vert  le  communisme  universel.  Que  deviendrait  alors  cet  autre  principe  plus 
Impérieux,  plus  positif  encore,  qui  veut  que  l'humanité  vive  par  le  travail, 
et  duquel  résulte  le  droit  de  propriété  de  chacun  sur  le  fruit  de  ses  œuvres, 
droit  devant  dominer  tous  les  autres»  sous  peine  de  voir  les  sociétés  d^rottra 
«|»*4toiiidre? 
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La  charité  est  une  vertu»  vertu  surtout  cliréticiuie,  par  cela  qu'elle  eit  Tic- 
ceptatiou  d*un  sacrifice  volontaire  de  la  part  de  celui  qui  donne,  sans  créer  uo 
droit  de  la  part  de  celui  qui  demande.  Le  droit,  au  contraire,  r^idechei celai 
qui  possède,  et  consiste  pour  lui  à  pouvoir  refuser  Taumône.  La  conséquence 
immédiate  de  Teiercice  libre  de  la  volonté  dans  ce  cas,  est  que  la  charité  est 
essentiellement  une  vertu  individuelle  et  privée  ;  celui  qui  donne,  ne  paye  pu 
un  impôt,  il  fait  do  son  plein  gré,  pour  la  satisfaction  d^un  des  plus  noblei 
besoins  de  Tâme,  une  dépense  librement  consentie.  Nous  ne  saurions  tiopii- 
sister  sur  cette  définition  de  la  charité,  parce  qu*eile  nous  parait  fondamct- 
tale  ;  et,  faute  de  pouvoir  la  rendre  sufOsamment  nette,  peut-être,  nous  noui 
réservons  d'y  revenir  fréquemment  dans  ce  recueil,  afin  de  montrer  A  qoellei 
erreurs  on  se  trouve  entraîné  lorsqu'on  s'en  écarte;  surtout  lorsque,  par  uo 
zèle  exagéré,  on  croit  pouvoir  donner  pour  mission  aux  gouvernants,  coUee- 
teurs  des  contributions  publiques,  de  fournir  des  secours  qui  remédient  à  to» 
les  maux.  11  peut  y  avoir  une  misère  légalement  constatée,  il  ne  saurait  y 
avoir  de  misère  légale;  de  même,  les  autorités  publiques  peuvent  être  duu^ 
gées  d'intervenir,  comme  agents  de  la  centralisation  des  ressources  indivi- 
duelles, mais  on  ne  saurait  établir  qu'il  y  ait  véritablement  une  charité  lé* 
gale,  sans  porter  atteinte  aux  principes  fondamentaux  qui  font  vivre  et  pro- 
spérer les  sociétés ,  à  savoir,  la  responsabilité  individuelle  et  le  droit  eiduaf 
de  propriété  sur  les  fruits  du  travail. 

L'intervention  des  autorités  publiques  dans  la  distribution  des]  secours  doit 
être  essentiellement  considérée  comme  moyen  de  seconder  la  charité  privée; 
c*est  là  un  des  modes  que  l'association  emploie  pour  rendre  le  bien  plus  gé- 
néral et  plus  efficace.  Ainsi,  la  charité,  exercée  d'abord  individuellemeol, 
s'exerce  ensuite  par  la  famille,  puis  par  des  associations  de  bienfaisance,  et, 
afin  d'arriver  à  des  résultats  plus  réguliers  encore,  elle  emprunte  ensuite 
l'action  de  la  commune,  du  département,  et  enfin  de  TËtat.  Mais  plus  TactioD 
s'étend  et  se  généralise,  et  plus  les  erreurs  entraîneraient  à  des  conséqueoœi 
graves;  plus,  dès  lors,  la  charité  a  besoin  d'être  exercée  avec  réserve  et  es 
l'appuyant  sur  la  raison  ;  il  faut  éviter  surtout  de  rendre  plus  graves  les  maui 
qu'on  prétend  soulager. 

Ce  caractère  particulier  de  la  vertu  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  de 
consister  essentiellement  dans  une  abnégation  généreuse  des  biens  qu'on  pos- 
sède, en  conservant  à  la  raison  le  droit  de  diriger  les  conséquences  du  sacri- 
fice, justifie  ridée  conçue  par  M.  Dufau,  d'adresser  à  une  dame  ses  lettres  sur 
la  charité.  Les  femmes,  plus  que  les  hommes,  savent  compatir  aux  douleurs 
d'une  pauvre  famille,  et  savent,  par  la  manière  de  donner,  consoler  et  encou- 
rager le  malheur,  en  relevant  son  courage  ;  mais  leur  bienfaisance  sera  plut 
eflicace  encore  en  devenant  prudente  et  éclairée  ;  nous  aurions  donc  préféréqae 
l'auteur  ne  commençât  pas  par  mettre  en  opposition  auprès  de  sa  correspon- 
dante ce  qu'il  appelle  les  deux  charités,  colle  du  cœur  et  celle  de  la  raison, 
la  charité  évangélique  et  la  charité  légale.  Pourquoi  donc  le  cœur  et  la  rai- 
son  ne  seraient-ils  pas  d'accord  lorsque  la  charité  est  individuelle,  aussi  bieo 
que  lorsqu'elle  est  exercée  collectivement  par  des  associations  de  bienfUsance 
ou  par  la  commune  ?  Sans  doute,  dans  le  premier  cas,  les  erreurs  ont  moins  de 
conséquence,  et  il  est  plus  excusable  de  céder  à  un  généreux  entraînement  ; 
mais,  quoi  qu'il  en  soit,  un  peu  de  raison  ne  \iMi'  rien. 

Dans  une  série  qui  se  compose  de  huit  lettres.  .M.  Ihifau  traite  suceessîvs* 
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ment  (les  diverses  institutions  de  bienfaisance  en' France  et  surtout  à  Paris; 
ses  connaissances  spéciales,  la  bienveillance  générale  dont  il  fait  preuve, 
donnent  du  charme  à  ses  récits.  11  s*occupe  des  moyens  employés  pour  re- 
médier au  malheur  et  au  dénûment  suivant  l'âge  auquel  l'individu  en  est 
atteint,  et  commence  par  tracer  l'origine  des  hospices  d'enfants  trouvés;  il 
s'occupe  ensuite  des  dangers  dont  la  jeunesse  est  entourée,  parle  successive- 
ment des  crèches,  des  salles  d'asile,  des  établissements  d'instruction  primaire, 
du  contrat  d'apprentissage  ;  mais,  sur  tous  ces  sujets,  il  se  borne  à  de  simples 
indications;  et  si  quelques  points  des  doctrines  qu'il  met  en  avant  paraissent 
susceptibles  de  réfutation,  ses  idées  ne  sont  cependant  pas  sufilsamment  dé- 
veloppées pour  appeler  une  discussion  complète;  on  yoit  qu'il  a  hâte  d'arri- 
ver au  tableau  des  établissements  destinés  à  secourir  les  malades.  Pour  cette 
branche  de  la  bienfaisance  publique,  il  prend  également  l'homme  au  ber- 
ceau, et  le  suit  jusque  dans  les  hospices  ouverts  à  la  vieillesse.  On  lira  avec 
beaucoup  d'intérêt  ce  qu'il  dit  des  établissements  destinés  aux  sourds-muets  et 
surtout  aux  aveugles  ;  sa  qualité  de  directeur  de  l'Institut  royal  des  aveugles 
de  Paris  donne  à  sa  parole  une  grande  portée  ;  on  aime  à  le  suivre  lorsqu'il 
appelle  particulièrement  l'intérêt  sur  les  atehers  ouverts  aux  aveugles  tra- 
vailleurs. 

Après  avoir  ainsi  constaté  le  mérite  incontestable  des  Lettres  sur  la  Charité^ 
nous  ne  pouvons  cependant  nous  empêcher  de  reprocher  à  l'auteur  d'avoir 
jusqu'à  un  certain  point  manqué  de  philosophie,  et  en  outre,  de  n'avoir  pas 
indiqué  d'une  manière  assez  précise  la  nature  des  différentes  institutions  de 
bienfaisance,  l'origine  de  leurs  ressources,  et  les  attributions  des  autorités 
auxquelles  il  appartient  de  les  diriger,  de  les  surveiller,  de  gérer  leurs 
finances. 

L'instruction  primaire  n'est  pas,  à  proprement  parler  et  dans  son  ensemble, 
une  œuvre  de  bienfaisance  ;  quelques  développements  de  plus  eussent  été  né- 
cessaires à  cet  égard,  et  l'on  trouve  dans  la  lettre  qui  lui  est  consacrée  un 
exemple  de  la  tendance  trop  prononcée  de  l'auteur  à  une  louange  exagérée 
pour  tous  ceux  qui  concourent  à  des  œuvres  utiles.  Après  avoir  constaté 
les  progrès  des  écoles  en  France,  il  fait  im  éloge  mérité,  à  plusieurs  égards, 
des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  ;  il  dit  qu'ils  n'ont  pas  voulu  rester  eu  ar- 
rière dos  progrès,  et  que  leurs  écoles  peuvent,  en  beaucoup  de  cas,  rivaliser 
avec  les  meilleures  écoles  dirigées  par  des  laïques.  Nous  ne  contestons  pas  le 
fait,  mais  il  eût  étéjuste  d'en  faire  remonter  en  grande  partie  la  cause  àlaloi  de 
1 855  qui  a  astreint  les  frères  à  se  présenter  aux  mêmes  examens  que  les  laïques, 
avant  de  leur  délivrer  le  brevet  de  capacité  nécessaire  pour  devenir  institu- 
teurs. Si  la  même  obligation  était  imposée  aux  sœurs  faisant  partie  des  con- 
grégations vouées  à  l'enseignement  des  jeunes  filles,  leurs  écoles  y  gagneraient 
également,  et  c'est  là  une  amélioration  que  ne  doivent  cesser  de  réclamer  les 
amis  éclairés  de  l'enfance.  La  bonne  tenue  de»  écoles  dépend  aussi  beaucoup 
(le  la  vigilance  des  comités  préposés  à  leur  surveillance  et  de  celle  des  au- 
torités communales. 

Après  avoir  parlé  des  Œuvres  qui  ont  pour  objet  de  surveiller  la  jeunesse, 
des  colonies  de  Mettray  et  de  Petit-Bourg,  par  exemple,  qui  sont,  en  effet,  di- 
rigées par  des  associations  de  bienfaisance,  il  n'aurait  pas  fallu  désigner 
comme  le  résultat  d'une  œuvre  du  même  genre  les  soins  donnés  aux  jeu- 
nes délinquants  dans  la  maison  cellulaire  de  la  rue  de  la  Roquotte.  Les  maî- 

T.  XVI,  "-^Jawier  Iê47.  <) 


130  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

80D8  d'éducation  correctionnelle  sont  rangées  par  la  loi  au  nombre  dea  prisons 
centrales,  et  sont  administrées  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

En  parlant  des  causes  de  la  misère,  M.  Dnfau  signale  les  graves  inconyé- 
oients  de^s  droits  exagérés  qui  renchérissent  les  denrées  les  plus  nécessaires 
à  la  vie;  il  termine  par  un  jugement,  suivant  nous  erroné,  sur  la  nature  des 
dépenses  municipales,  et  il  serait  fâcheux  que  cette  opinion  restât  sans  réfu- 
tation. <  Vous  rendez  témoignage,  madame,  dit-il,: au  soin  avec  lequel  j'évite 
les  déclamations  ;  mais,  en  vérité,  est-il  possible  de  ne  pas  reconnaître  qu^iin 
tel  système  blesse  le  bon  sens  et  Téquité?  Vous  en  serez  plus  frappée  encore 
si  vous  considérez  que  les  dépenses  que  soldent  particulièrement  ces  taxes 
prélevées  aux  portes  des  cités,  et  comprises  sous  la  dénomination  d^octroi, 
sont  surtout  faites  en  vue  des  jouissances  des  classes  aisées,  ou,  tout  au  moins, 
ne  tournent  que  pour  une  faible  part  à  l'avantage  des  pauvres.  » 

Les  barrières,  les  entraves  à  la  circulation,  les  taxes  sur  les  denrées  alimen- 
taires sont  de  bien  mauvaises  bases  sans  doute  données  aux  revenus  muni- 
cipaux, mais  il  ne  laut  pas  dire  que  le  produit  en  est  essentiellement  dé- 
pensé au  profit  des  classes  aisées.  Sur  32  millions  perçus  par  Toctroi  de  Paris, 
5  millions  sont  donnés  en  subvention  aux  hôpitaux  et  hospices  civils,  2  mil- 
lions et  demi  sont  remis  au  Trésor  royal  pour  dégrever  de  toute  taxe  person- 
nelle et  mobilière  les  contribuables  dont  les  loyers  sont  au-dessous  de  SOO  fr. 
et  pour  alléger  considérablement  la  charge  de  ceux  dont  les  loyers  n'attei- 
gnent pas  800  fr.  Ces  premiers  prélèvements  sont  ainsi  faits  dans  l'intérêt 
exclusif  des  classes  peu  aisées.  Quant  aux  emprunts  dont  il  faut  servir  les 
arrérages,  ils  ont  été  contractés  dans  les  moments  difficiles  pour  donner  du 
pain  aux  pauvres,  pour  créer  des  ateliers  de  charité,  pour  ouvrir  des  hôpi- 
taux aux  malades  du  choléra.  Enfîn,  les  travaux  d'assainissement,  l'élargisse- 
ment de  la  voie  publique,  le  nettoyage,  la  construction  des  égouts,  la  distri- 
bution de  Teau,  avec  droit  de  la  prendre  gratuitement  aux  bornes-fontaines, 
profitent  surtout  aux  classes  malheureuses,  qui  n'ont  pas,  comme  les  gens 
riches,  le  temps  et  les  moyens  nécessaires  pour  aller  fréquemment  au  dehors 
respirer  un  air  plus  salnbre. 

Enfin,  et  pour  en  finir  de  nos  critiques,  nous  aurions  voulu  quelque  chose 
de  plus  précis  sur  l'institution  des  monts-de -piété.  Comme  d'ailleurs,  même 
en  s'adressant  à  une  dame,  il  est  bon  de  ne  lui  donner  autant  que  possible  que 
des  idées  justes,  il  n'aurait  pas  fallu  dire  que  les  quarante-six  monts-de-piété 
de  France  possèdent  un  capital  de  50  millions  et  demi,  car  on  peut  bien  dis- 
poser momentanément  de  ce  qu'on  emprunte,  mais  on  ne  le  possède  réelle- 
ment pas.  C'est  là  le  cas  pour  les  monts-de-piété  :  celui  de  Paris,  par  exemple, 
n'ayant  aucune  dotation,  ne  peut  prêter  25  millions  par  an  que  sur  les  capi- 
taux qu'il  emprunte  et  en  faisant  payer  les  intérêts  et  tous  les  frais  d'administra- 
tion aux  malheureux  ((ui  s'adressent  à  lui.  Ces  établissements  sont  essentiel- 
lement des  moyens  de  police  pour  le  prêt  sur  gage;  ils  méritent  bien  rarement 
le  titre  qu'on  leur  donne  d'établissements  de  bienfaisance.  L'erreur  commise  à 
cet  égard  par  M.  Dufau  se  retrouve  dans  la  brochure  de  M.  le  baron  de  Wat- 
teville  dont  nous  dirons  quelques  mots  en  terminant. 

Mais  avant  de  quitter  les  Lettres  sur  la  charité^  nous  devons  signaler  avec 
éloge  les  bonnes  raisons  qu'elles  contiennent  en  faveur  du  développement  du 
travail,  par  les  garanties  données  à  la  propriété,  et  à  la  liberté  des  échanges 
qui  en  est  le  complément. 
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M.  de  Watteville  donne,  sous  le  titre  modeste  d'essai,  IdsinremiersMsdltatB 
de  ses  recherches  statistiques  sur  les  étahlissements  de  bienfoisanee,  et  Toh 
trouve  déjà  rassemblés  dans  un  petit  nombre  de  pages  un  nombre  eonsldé- 
rable  de  renseignements  pleins  d'intérêt.  Il  s'agit  uniquement  dans  ces  tableaux 
d'établissements  publics,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  sont  administrés  par  le  gou- 
vernement ou  par  les  autorités  locales  des  départements  et  des  comilitines. 
Peut-être  eût-il  été  bon  de  suivre  dans  les  relevés  statistiques  Tordre  hiérar- 
chique administratif,  afin  de  faire  connaître  successivement  à  quelles  sources 
sont  puisés  les  moyens  do  pourvoir  aux  dépenses. 

Les  tableaux  des  divers  établissements  répartis  sur  le  sol  de  la  France  pré- 
sentent les  éléments  du  résumé  récapitulatif  suivant  : 

1,338  hôpiiaax  ou  hospices,  dépensant  annueliemenl 5è,638,S9a  fr.  77  c. 

1  hospice  pour  les  aveugles  à  Paris 331, i9i 

7,599  bureaux  de  bieufaisance • 13,557,836 

46  monts-de-piélé  qui  prêtenl i8,290,68i 

80  instilulions  de  sourds^muels.  Les  budgets  des  institutions 
royales  de  Varis  e(  Bordeaux  sont  seuls  connus;  ils  for- 
ment ensemble  la  somme  de S55,503 

1  inslituliun  pour  les  aveugles 156,699 

lU  dépôts  d'enfanis  trouvés,  dépensant  6,717,889  fr.,  compris 
dans  les  dépenses  des  hospices. 

75  asiles  d'aliénés,  recevant 4,886,158  fr.  75c. 

1  maison  royale  d*aliénés  à  Gharenlon 459,837 

9.8U  établissements  divers 115,Ul,808fr. 58 c. 

D'une  part,  les  prêts  faits  par  les  monts-de-piété  ne  sont  pas  à  proprement 
parler  des  dépenses  ;  d*un  autre  côté,  on  voit  que  la  plus  grande  partie  de  la 
dépense  occasionnée  par  les  sourds-muets  n*est  pas  comprise  dans  ce  relevé. 
L'auteur  s'occupe,  dit-il,  de  compléter  les  renseignements  qu'il  a  déjà  re- 
cueillis, et  il  se  propose  de  publier  plus  tard  un  travail  complet  sur  la  matiéro. 

En  attendant,  les  premières  données  ainsi  présentées  seront  consultées  avec 
fruit  par  tous  ceux  qui  s'occupent  du  problème  de  la  misère  aussi  bien  que 
par  les  hommes  préoccupés  des  questions  administratives.  En  général,  l'auteur 
se  borne  à  énoncer  les  faits  et  à  reproduire  les  chiffres,  il  est  sobre  d'observa- 
tions qui  lui  soient  personnelles  ;  sa  retenue  à  cet  égard  est  même  poussée 
trop  loin,  car  il  est  peu  de  faits  dont  les  causes  ou  les  effets  ne  soient  com- 
plexes, et  il  est  en  général  impossible  de  les  préciser  d'une  manière  satisfai- 
sante en  trop  peu  de  mots. 

Ainsi,  à  Toccasion  des  aliénés,  il  dit  simplement  :  c  Sur  12,286  aliénés  indi- 
gents, le  département  de  la  Scûne  en  compte  à  sa  charge  2,536,  plus  du  cin- 
quième! Un  pareil  chiffre  démontre  évidemment  l'influence  fatale  du  séjour 
des  grandes  villes.  > 

Un  commentaire  ainsi  conçu  en  dit  trop  ou  trop  peu  sur  un  sujet  de  cette 
gravité.  Il  ne  fait  pas  connaître  les  résultats  spéciaux  de  rappllcation  de  la 
loi  de  1858.  Chaque  année,  sans  que  rien  indique  un  développement  vérita- 
blement plus  grand  de  l'aliénation  mentale,  le  nombre  des  aliénés  mis  à  la 
charge  du  département  de  la  Seine  augmente  d'une  manière  disproportionnée 
avec  les  ressources  qui  peuvent  y  être  affectées.  Ainsi,  les  idiots  sont  mainte- 
nant assimilés  aux  fous  ;  des  enfants  de  cette  catégorie,  qu'on  ne  voyait  ja- 
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mais  autrefois  dans  les  asiles  d'aliénés,  y  sont  envoyés  en  grand  nombre;  on  y 
pousse  les  vieillards  dont  les  facultés  sont  affaiblies,  mais  qui  n'avaient  jamais 
été  considérés  comme  aliénés.  Et,  une  circonstance  très-grave  pour  les  fi- 
nances du  département  de  la  Seine,  c'est  que  depuis  les  facilités  nouvelles 
données  aux  communications,  les  enfants  trouvés  et  les  idiots  y  sont  envoyés 
déplus  en  plus  de  tous  les  points  de  la  France  et  surtout  des  départements 
les  plus  rapprochés.  Que  les  statisticiens  continuent  donc  à  recueillir  et  à 
publier  le  plus  de  faits  possible,  mais  qu'ils  ne  se  hâtent  pas  trop  d'en 
tirer  des  conclusions.  H-  S. 

DES   PRÉTENDUES    ERREURS 

DAMS  LESQUELLES, 

AU  JUGEMENT  DES  MODERNES  ÉCONOMISTES, 

SIKAIIKT  TOMBÉS 

LES  ANCIENS  ÉCONOMISTES, 

RBLATIVEMKNT  AV  PRINCIPE  DB  LA  RICHESSE  NATIONÀtl , 

PAR  M.  DUTENS , 
Membre  de  l'Aifadéoiie  det  sciences  morales  et  poliiiques  de  l'iDSlitul  *,  etc. 


La  thèse  que  développe  succinctenient  M.  Dutens ,  dans  ce  Mémoirs ,  est  celle 
soutenue  par  Quesnay,  Turgot  el  toute  Técole  des  physiocrates,  que  l'industrie  ne 
donne  pas  de  produit  net,  et  que  cet  avantage  est  l'attribut  exclusif  dq  travail 
agricole. 

Pour  bien  comprendre  cette  question,  sur  laquelle  dure  encore  une  polémique 
engagée  vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle,  il  faut  remonter  à  Torigine  du  débat, 
ou  se  replacer  au  milieu  des  préjugés  qui  Pont  fait  naître. 

11  est  incontestable  que  les  objets  fabriqués  ont  généralement  plus  de  valeur  que 
les  matières  brutes  ;  et  même  que,  si,  dans  certains  cas,  Ton  rapproche  le  prix 
d^une  quantité  donnée  de  ces  matières,  de  la  valeur  des  ouvrages  dont  elles  forment 
la  base,  on  arrive  à  un  résultat  diflerentiel,  dont  la  proportion  est  immense.  Sous  ce 
dernier  rapport,  il  n'y  a  peut-être  pas  d'exemple  plus  frappant  que  celui  cité  par 
Algarotli,  dans  ses  Opuscules,  et  rappelé  par  J.-B.  Say,  daus  sou  Traité  (Téconomie 
politique.  Une  livre  de  fer  brut  coûte  environ  5  sous  à  la  fabrique.  On  en  Tait  de 
Tacier  et,  avec  cet  acier,  le  petit  ressort  qui  meut  le  balancier  d'une  montre.  Chacun 
de  ces  ressorts  ne  pèse  qu'un  dixième  de  grain,  et,  quand  il  est  parfait,  il  peut  se 
\endre  jusqu'à  18  francs.  Or,  avec  une  livre  de  fer,  on  peut  fabriquer,  en  accordant 
quelque  chose  pour  le  déchet,  quatre-vingt  mille  de  ces  ressorts,  et  porter  par  con- 
séquent une  matière  qui  vaut  5  sous  à  une  valeur  de  1  million  440,000  francs. 

En  observant  ces  faits  et  d'autres  analogues,  nos  pères  en  tirèrent  la  conséquence 

*  Paris,  ISM,  broch.  in-8«,  Guillaumin  et  comp.,  libraires-éditeurs,  rue  Richelieu,  U. 
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qae  la  puissance  de  créer  la  richesse  se  rencontrait,  à  un  bien  plus  haut  degré,  dans 
rîndustrie  que  dans  le  travail  agricole.  On  peut  dire  que  cette  erreur,  dont  les  traces 
ne  sont  pas  encore  bien  effacées  de  nos  jours,  et  qui  se  traduisait  dans  la  pratique  par 
des  lois  oppressives  de  Tagriculture,  qu'on  croyait  favorables  à  Pindustrie,  prenait 
sa  source  dans  le  vague  des  notions  qu'on  s'était  formées  sur  la  richesse,  Tutilité,  la 
valeur  et  le  travail.  Elle  venait,  surtout,  de  ce  que  Ton  confondait  ensemble  deux  valeurs 
tout  a  fait  distinctes,  la  valeur  d'utilité  et  la  valeur  d*échange  ;  de  ce  qu'on  mesurait 
la  seconde  par  la  première,  et  de  ce  qu'on  ne  doutait  pas  que,  dans  la  fabrication  des 
ressorts  de  montre,  par  exemple,  il  n'y  eût  un  accroissement  de  valeur  échangeable, 
proportionnel  à  la  différence  d'utilité  qui  se  trouve  entre  une  livre  de  fer  brut  et 
80,000  de  ces  ressorts.  Mais  ce  qui  démontre  sans  réplique  la  fausseté  de  cette 
opinion,  c'est  que,  dans  une  foule  de  cas,  nous  voyons  baisser  la  valeur  échangeable 
des  choses,  quoique  leur  valeur  d'utilité  s'accroisse  ou  reste  la  même  ;  c'est  que  la 
valeur  échangeable  des  produits  manufacturés,  la  seule  dont  l'économie  politique  ait 
à  tenir  compte,  ne  résulte  pas  de  l'utilité  intrinsèque  de  ces  produits,  mais  bien  de 
la  valeur  des  subsistances  et  des  matières  premières  consommées  pour  et  pendant  leur 
fabrication. 

Quand  on  fait  abstraction  des  systèmes  consignés  dans  les  livres,  et  qu'on  se  borne 
à  étudier  la  nature  des  choses,  il  est  facile  d'apercevoir  que  le  concept  de  richesse 
embrasse  inséparablement  deux  idées  distinctes,  la  matérialité  et  Futilité,  et  une 
troisième  que  la  seconde  implique,  la  valeur.  Dire  que  la  matérialité  est  un  attribut 
essentiel  de  la  richesse,  c'est  affirmer  tout  simplement,  en  effet,  cette  vérité  de  sens 
intime,  que  l'homme  ne  saurait  satisfaire  aucun  de  ses  besoins,  qu'à  l'aide,  ou  par 
l'occupation  de  la  matière  .Telle  est  l'union  mystérieuse  de  l'àme  et  d^  corps,  tel  est 
l'étroit  enchaînement  de  l'un  et  de  l'autre,  au  milieu  dans  lequel  la  Providence  nous  a 
placés,  que  la  matière  ne  joue  pas  tm  rôle  moins  indispensable  dans  la  satisfaction  de 
nos  besoins  intellectuels  et  moraux,  que  dans  ceux  qui  relèvent  exclusivement  de 
notre  nature  physique.  Elle  est  tout  à  la  fois  principe  de  conservation,  instrument 
de  travail,  moyen  d'instruction  et  moyen  de  jouissance  ;  et  la  pensée,  qui  ne  se 
distingue  elle  -  même  qu'à  son  contact,  est  contrainte  de  le  subir  d'une  manière 
incessante. 

Là  où  ne  se  rencontre  point  la  matérialité,  il  peut  y  avoir  utilité,  et  par  consé- 
quent valeur  ;  mais  il  n'y  a  pas  richesse,  parce  qu'il  est  de  l'essence  de  la  richesse 
d'être  une  valeur  visible  et  palpable,  ou  corporelle. 

I/utilité  revêt  dans  les  choses  un  double  caractère.  Elle  est  complète,  quand 
celles-ci  sont  propres  à  un  usage  ou  à  une  consommation  instantanés  ;  incomplète 
dans  le  cas  contraire.  Ainsi,  toutes  les  matières  premières,  et  le  mot  même  Pindique, 
ne  sont  pourvues  que  de  la  première  de  ces  deux  espèces  d'utilité  ;  et  l'on  peut  en 
dire  autant  de  tous  les  produits  fabriqués  qui  ne  sont  pas  des  ouvrages  parfaits. 
L'utilité  du  cuir  et  du  drap,  tant  qu'on  n'a  pas  fait  des  chaussures  avec  l'un  et  des 
vêtements  avec  l'autre,  reste  incomplète  comme  celle  du  blé  non  converti  en  pain. 
La  matérialité,  sans  Putilité,  ne  constitue  pas  la  richesse  ;  mais  il  y  a  richesse  par- 
tout où  l'utilité,  complète  ou  incomplète,  se  joint  ù  la  matière.  £n  somme,  la  richesse 
git  dans  l'union  indivise  de  la  matérialité  et  de  l'utilité,  à  peu  près  comme  l'homme 
ne  se  conçoit  que  par  une  union  semblable  du  corps  et  de  l'àme. 

Ceci  posé,  si  Ton  compare  entre  eux  les  effets  du  travail  agricole  et  du  travail  in- 
dustriel, que  découvre-t-on?  Que  le  premier  produit  (il  va  sans  dire  qu'on  ne  prend 
pas  ce  mot  dans  le  sens  de  créer)  les  subsistances  et  les  matières  premières,  ou  toutes 
les  substances  utiles  à  l'humanité;  que  (e  second  complète,  lorsqu'il  y  a  lieu,  l'uti- 
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Kté  doQt  ces  substances  sont  pourvues,  et  que  par  conséquent  Tune  et  Tautre  i 
de  travail  sont  d^une  égale  nécessité.  Si  elles  sont  d'une  égale  nécessité  pour  la  for- 
mation de  la  richesse,  il  est  manifeste  quMl  n'y  a  aucune  raison  de  placer  ragricolture 
au-dessous  de  Tindustrie,  de  telle  sorte  que,  par  cette  seule  considération.  Terreur  de 
nos  pères  se  trouve  démontrée,  et  la  supériorité  prétendue  du  travail  industriel  sur  le 
travail  agricole  réduite  à  une  illusion  fondée  sur  des  apparences  qui  peuvent  séduire 
le  vulgaire,  mais  non  des  esprits  véritablement  observateurs.  Cette  supériorité  dispa- 
raît bien  mieux  encore  quand,  au  lieu  de  considérer  la  richesse  dans  tel  ou  tel  objet, 
ou  dans  le  sein  d'une  nation  particulière,  on  étudie  la  marche  de  sa  formation  dans 
le  monde,  et  les  lois  immuables  qui  présidente  sa  répartition  et  à  son  développement. 

Le  travail  est  l'emploi  des  forces  physiques  et  intellectuelles  de  l'homme  dans  un 
but  utile  :  c'est  la  peine  qu'il  prend,  le  mal  qu'il  se  donne  pour  opérer  sa  conserva- 
tion et  son  bien-être.  Sans  doute,  Funeet  l'autre  ne  tiennent  pas  à  la  simple  occupation 
de  la  matière  brute^et  Thomme  doit  encore  l'approprier  aux  divers  besoins  de  sa  double 
nature  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  lui  suffit  d'être  pourvu  de  subsistances 
et  de  matières  premières  pour  posséder  la  richesse  virtuellement,  et  pour  que  l'œu- 
vre de  sa  félicité  terrestre  ne  dépende  plus  que  de  lui-même.  Le  travail  agricole  se 
distingue  donc  de  tous  les  autres,  parce  qu'auctm  n*est  concevable  sans  lui  ;  quMl 
sert  de  fondement,  de  principe,  de  cause  à  tous  les  modes  de  l'activité  humaine,  et 
qu'il  est,  en  dernière  analyse,  la  source  où  toutes  ces  activités  vont  puiser  leur  ré- 
compense. Voilà  tout  ce  qu'ont  voulu  dire  lè^  physiocrates,  lorsque,  se  servant  d^ex- 
pressions  qui  rendaient  mal  leur  pensée  réelle,  ils  réputèrent  Tindustrie  «fért/e ,  et  l'a- 
griculture seule  productive.  Par  là  ces  esprits  éminents  n'entendaient  pas  nier 
l'importance  de  Tindustrie,  Timmense  part  qu'elle  prend  à  la  formation  de  la  richesse, 
mais  seulement  établir  cette  vérité  féconde  en  conséquences  très-graves  d'application, 
que  la  production  territoriale,  et  celle  des  denrées  alimentaires  surtout,  limitent  d'une 
manière  rigoureuse  l'extension  de  la  manufacture,  du  commerce  et  du  travail  libéral, 
dont  Texistence  n'est  compréhensible  que  par  celle  d'un  excédant  des  produits  de  la 
terre  sur  la  consommation  de  la  classe  agricole. 

C'est  en  se  plaçant  au  même  point  de  vue  que  l'école  de  Quesnay  soutient  que  Tin- 
,  dustrie  ne  donne  pas  de  produit  net  ;  qu'on  ne  peut  appeler  de  ce  nom  les  profits  du 
capital  ;  et  qu'ils  ne  peuvent  être  assimilés  au  revenu,  à  la  rente,  au  fermage  du 
propriétaire,  qui  consiste  dans  Fexcédant  matériel  de  valeur  que  contient  le  pro- 
duit brut  du  sol  au  delà  des  frais  de  production.  M.  Dutens,  qui,  après  avoir 
professé  ouvertement  ceUe  doctrine  dans  son  important  ouvrage  de  la  Philoso- 
jfàie  de  l'économie  politique.  Pavait  savamment  et  logiquement  défendue  contre 
les  attaques  d'un  écrivain  de  la  Bibliothèque  universelle  de  Genève,  la  reproduit  de 
npuveau  avec  une  chaleur  de  conviction  qui  nous  paraîtrait  respectable,  n'eût-elle 
même  que  l'erreur  pour  base;  mais,  nous  Tavoiierons  sincèrement,  nous  Concevons 
peu  la  guerre  qu'on  lui  a  faite  à  cet  égard ,  et  moins  encore  que  l'honneur  de  l'indus- 
trie et  du  commerce  soit  en  cause  dans  cette  question.  Dès  qu'on  admet  que  la  ma- 
térialité est  un  attribut  essentiel  de  la  richesse,  et  c'est  l'opinion  de  Smith  et  de  Mal- 
thus,  il  faut  bien  reconnaître  que  la  valeur  échangeable  du  travail  qui  s'opère  an- 
nuellement dans  le  monde  ne  saurait  se  mesurer  que  par  celle  du  produit  brut  du 
sol  ;  et,  vice  versa,  que  ce  produit  brut  n'a  pas  nécessairement  d'autre  valeur  échan- 
geable que  celle  du  travail  humain  qu'il  peut  entretenir.  11  n'entre  dans  le  commerce, 
remarque  judicieusement  Turgot,  que  deux  choses,  les  productions  de  la  terre  et  le 
travail.  C'est  la  terre  qui  paye  tout.  Elle  rétribue  le  cultivateur  immédiatement,  et 
Imites  les  autres  professions  par  l'intermédiaire  du  cultivateur,  y  compris  celle  très- 
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commode  du  propriétaire,  auquel  soo  titre  permet  de  jouir  de  tout  ce  que,  dana  U 
production  territoriale,  la  nature  accorde  au  delà  des  frais  sans  lesquels  n'aurait  pas 
lieu  cette  production.  Mais,  s'il  n'y  a  que  les  productions  du  sol  pour  payer  le  travail, 
il  est  clair  que  toute  industrie,  quelle  que  soit  sou  utilité  ou  sa  nécessité,  qui  n'a  pas 
pour  objet  de  recueillir  ou  de  faire  naître  ces  productions,  ne  saurait  engendrer  un 
excédant  de  matière  et  de  valeur  susceptible  de  la  dénomination  de  produit  net.  Le 
manufacturier  et  le  commerçant  n'exerçant  point  sur  la  matière  une  action  multipli* 
cative,  et  ne  pouvant  pas  plus  se  passer  de  cette  matière  que  le  cultivateur,  ne  font 
autre  chose  que  de  s'en  approprier  une  partie  en  récompense  de  Tutilité  que  le  pre- 
mier lui  communique,  et  du  concours  que  le  second  prèle  à  la  formation  générale  de 
la  richesse.  Or,  si  cette  appropriation  légitime  peut  s'appeler  rationnellement  un  pra- 
fit,  le  terme  même  qu'on  emploie  pour  la  désigner  indique  évidemment  qu'elle  ne 
constitue  pas  un  gain  social,  un  produit  net  qui  puisse  accroître  la  richesse  commune, 
du  moment  du  moins  qu'on  se  place  au  point  de  vue  de  la  science  pure,  et  qu'on  re- 
cherche, comme  les  physiocrates,  les  lois  économiques  du  inonde  entier.  «  Si  noua 
considérons  l'industrie  agricole,  dit  M.  Dutens,  n'est-ce  pas  sur  une  matière  du  règne 
végétal  ou  du  règne  animal,  sur  une  matière  vivante  et  susceptible  d'accroissement 
par  voie  de  multiplication,  qu'elle  agit?  Si  nous  considérons  l'industrie  manufactu- 
rière, n'a-t-elle  pas  seulement  pour  objet  de  donner  par  son  travail  des  formes  à  des 
débris  dépourvus  de  vie  du  règne  végétal  ou  animal,  ou  à  des  matières  du  règne  mi- 
néral, c'est-à-dire  à  une  matière  morte,  insensible ,  et  même  le  plus  souvent  sujette 
à  diminution  et  à  déchet?  »  Cette  observation  est  concluante,  car  elle  retrace  nette- 
ment le  caractère  distinctif  de  l'agriculture  et  du  travail  industriel.  Comment  admet- 
tre  qu'un  travail  qui  n'agit  sur  la  matière  que  pour  en  changer  la  forme,  et  qui  en 
diminue  la  quantité  au  lieu  de  l'accroître,  puisse  fournir  un  produit  net?  Si  l'on  en- 
tend par  cette  dénomination  la  valeur  d'utilité  que  le  fabricant  communique  à  la  ma- 
tière, on  peut  répondre  qu'il  n'y  a  là  ni  produit  brut  ni  produit  net,  mais  simple  em- 
ploi de  la  chose,  de  la  richesse  à  façonner,  et,  dans  tous  les  cas,  point  de  gain  pour  la 
société,  puisqu'elle  donne  elle-même  un  juste  équivalent  de  cette  valeur.  Si  c'est  au 
gain  du  fabricant  qu'on  applique  le  terme  de  produit  net,  l'appellation  devient  en- 
core plus  singulière,  car  pourquoi  substituer  cette  expression  à  celle  de  profit^  si  on 
ne  lui  prête  ce  sens  bizarre,  qu'une  nation  s'enrichit  d'autant  plus  que  ses  manufac- 
turiers réalisent  sur  elle  des  béuéGces  plus  considérables  ? 

L'affirmation,  que  le  travail  combiné  de  l'homme  et  de  la  terre  donne  seul  un  pro- 
duit net,  et  que  toutes  les  autres  industries  ne  font  que  reproduire  une  valeur  égale 
à  celle  des  choses  consommées  pendant  la  fabrication,  n'a  été  suggérée  aux  physio- 
crates, a-t-on  dit,  que  par  les  idées  fausses  qu'ils  s'étaient  faites  de  l'origine  et  de  la 
nature  du  fermage.  On  a  donc  cru  devoirleur  opposer  la  théorie  de  la  rente  territoriale 
de  Ricardo,  théorie  dont  Tidée  première  appartient  à  West  et  à  Malthus,  mais  avec 
cette  restriction,  toutefois,  que  l'un  et  l'autre  n'en  ont  pas  tiré  les  mêmes  conséquences 
que  leur  illustre  compatriote  ;  qu'ils  n'ont  pas  vu  dans  ce  fait,  que  la  rente  n'est  au- 
tre chose  que  la  différence  entre  les  frais  de  proditction  et  le  prix  du  marché,  la 
preuve  que  la  terre  ne  donne  \n\s  de  produit  net,  et  que  l'industrie  agricole  .puisse 
s'assimiler  complètement  à  rindustrie  manufacturière.  Aussi  M. fDtitens établit-il  très- 
bien,  par  le  raisonnement  et  par  le  calcul,  qu'on  ne  saurait  se  prévaloir  de  cette  nou- 
velle déHnition  de  la  rente  pour  arriver  aux  conclusions  de  Ricardo.  f 

Que  si,  maintenant,  l'on  demande  à  quoi  peut  aboutir  dans  l'application  une  pa- 
reille controverse,  il  faut  répondre  que  l'économie  politique  appliquée  n'est  rationnelle 
qu'autant  que  les  idées  spéculatives  sur  la  formation  de  la  richesse  sont  exactes.  Or, 
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le  sont-elles,  si  Ton  se  méprend  sur  retendue  respective  du  rôle  que  joueDt,lâ  terre  et 
le  travail  dans  la  production  des  choses  utiles?  si  Ton  ne  voit  pas  dans  riine  le  fanât 
d*où  sortent  toutes  ces  choses,  et  dans  Tautre  le  moyen^  seulement,  d'exploiter  ee 
fonds?  Toutes  les  erreurs  du  système  mercantile,  et  la  doctrine  du  droit  au  trociA 
qui  n'est  qu'une  variante  do  ces  mêmes  erreurs,  n'ont,  à  vrai  dire,  d'autre  canseqne 
l'intelligence  de  cette  double  vérité,  et  de  ses  rapports  avec  l'intérêt  géoénil.  Si  li 
notion  des  véritables  effets  du  travail  n'avait  pas  été  faussée  dans  la  plupart  des  es- 
prits, tenterait-on  encore  de  nous  convaincre  qu'il  y  ait  avantage  pour  le  graml 
nombre  à  ce  qu'on  restreigne,  n'importe  dans  quel  Ëtat,  l'importation  des  produits 
bruts  ou  manufacturés  ?  Ne  deviendrait-il  pas  manifeste,  d'une  part,  que  la  cliMe 
d'hommes  qui  n'a  que  du  travail  à  donner  en  échange  des  produits  bruts  du  sol,  doit 
désirer,  par-dessus  toutes  choses,  l'abondance  de  ces  produits  ;  de  loutre,  que  le 
bien-être  général  dépendant  de  l'équilibre  naturel  entre  les  trois  intérêts  distincts 
de  la  propriété  foncière,  du  capital  et  du  travail,  il  ne  peut  naître  que  désordre  d*im 
système  qui  se  propose  de  sacrifier  l'intérêt  terrien  à  l'intérêt  capitaliste,  ou  rintérèt 
capitaliste  à  l'intérêt  terrien,  et,  dans  tous  les  cas,  Tintérêt  du  travail  aux  deux  autres? 
Enfin,  en  ne  perdant  pas  de  vue  que  la  terre  est  le  fonds  d'où  sortent  toutes  le;»  choses 
utiles  ;  que  la  productivité  de  ce  fonds  n*est  pas  infinie  et  que  le  travail,  qu'il  soit 
agricole,  industriel,  ou  libéral,  n'est  qu'un  moyen  de  participer  aux  richesses  qui 
en  résultent,  n'apercevrait-ou  pas  beaucoup  mieux  tout  ce  qu'il  y  a  d'alisurde  à  con- 
fondre lu  droit  de  travailler ^  ou  Fempiol  pleinement  libre  des  forces  physiques  et 
intellectuelles  de  l'individu  dans  les  bornes  de  la  justice,  avec  le  droit  au  travail^ 
ou  la  faculté  de  contraindre  les  autres  ù  recevoir  de-s  services  dont  ils  n^auraient  pis 
besoin  et  qu'ils  seraient  bien  lot,  si  la  loi  sanctionnait  jamais  une  telle  contrainte, 
dans  l'impuissance  matérielle  de  payer*  ?  Etc.  Dairc. 

■  Eu  insérant  col  article,  nous  tenons  à  dire  que  nous  dilTêrons  sur  quelques  |ioiots 
avec  uotro  collahorateur,  M.  Daire.  qui  nous  î^eniblc  s'être  un  {leu  trop  eniprein:,  ibis 
le  cours  de  ses  savantes  éditions,  de  In  doi-trine  physiocralique.  Il  nous  a  iK's  hioii  fait 
comprendre  le  scnsassez  juste  que  lesdihciplesdeQuesnay  attachaient  ù  des  iiioIn  hiexads, 
quand  ils  disaienl  que  ragricullure  est  seule  productive,  et  que  Tindustrie  est  stêrie: 
et  nous  sommes  parfaitenienl  d*accord  avec  lui  ({uand  il  pense  qu*on  a  tort  d'attri- 
buer ù  ces  hommes  éminenls  des  idées  qu'ils  n'ont  pas  eues.  Mais  notre  MuUintent  ù< 
|H3Ut  s'arcorder  avec  le  sien,  quand  il  nie  que  les  produits  immatériels  soient  um»  ricbtsv. 
Il  s'appuie  sur  M.  Dulens,  sur  Sismondi,  Malthus  et  Adam  Sniilh.  Nous  lui  con(eslOR<> 
cette  dernière  autorité.  D'abord  Adam  Smith  ne  nous  a  pas  donné  son  opinion  eotitTc; 
ensuite  il  est  impossible  de  ne  pas  voir,  quand  il  parledu  travail  productif  et  du  in^ail  im- 
productif, qu'il  admettait  l'analogie  entrt;  les  |>roduits  matériels  et  les  produits  imma- 
tériels, et  qu'on  a  exagéré  la  portée  de  ce  qu'il  a  dit  au  sujet  du  travail  des  domestiqua. 
Seulement,  comme  le  fait  remarquer  M.  Rossi,  Adam  Smitlia  laissé  l'honneur  de  reUr 
analyse  à  J.-B.  Say.  L'opinion  de  ce  dernier  a  été  |uirtagée  par  M.  Rossi  ol  |iar  M.  Do- 
noyer,  |K)ur  ne  nommer  ici  que  les  écrivains  notables  qui  ont  rt-cemmenl  traitèceiteia- 
portante  question  de  principes.  Nous  n'alK>rderons  point  les  ex|)licalions  uuiquelle» 
donnerait  lieu  la  rt*fulation  de  la  théorie  pour  laquelle  se  prononce  M.  Eugi>ne  Daire: 
elles  seraient  trop  longues  imur  uue  simple  note  (ini  n'a  d'autre  but  que  de  pn^ienir  le 
lecteur  que  la  doctrine  de  l'auleur  di;  l'article  n'e-t  pas  admise  |>ar  la  majorité  de* 
économistes  qui  peuvent  faire  autorité  dans  la  >cieiice,  et  nous  renvoyons  nos  U^rtiMirs  »■ 
cours  complet  de  J.-B.  Say,  aux  leçons  de  M.  Rosm  et  au  récent  ouvrage  de  M.  Dunoyer. 
intitulé  DelalÀberté  du  travail . 

Nous  cn)yons,  avec  M.  Rossi,  que  l'industrie  fieut  aussi  donner  un  pro<luii  net.  Or,  la 
nature  de  ce  produit  net  industriel  |>eut  dilTénT,  sîms  qu'il  cesse  d'exister,  de  la  lulaiv 
du  produit  net  territorial;  et  il  ne  fait  pas  double  emploi  avec  le  protil  du  capital,  |m> 
plus  que  celui-ci  ne  doit  f  tre  coulouilii  avec  la  rente  de  la  terre  ou  le  salaire  du  travail. 
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L'homme  s'oblige  lui  et  ses  biens,  mais  sotivent  TefiTet  de  ses  promesses  ne 
se  réalise  pas  au  jour  qui  a  été  convenu,  soit  par  la  mauvaise  Toi  du  débiteur, 
soit  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté.  Aussi  toutes  les  législa- 
tions se  sont-elles  préoccupées  du  moyen  d^assurer  la  fidélité  des  engagements, 
tout  en  respectant  dans  de  certaines  limites  la  dignité  et  la  liberté  du  citoyen. 
Presque  toutes  ont  admis,  à  défaut  de  biens  meubles  ou  de  biens  immeubles  en 
quantité  suffisante  pour  répondre  des  dettes,  une  action  sur  la  personne  même 
du  débiteur  ;  en  d'autres  termes,  elles  ont  consacré  Tinstitution  de  la  contrainte 
par  corps  dont  Tutilité  et  la  légitimité  sont  depuis  longtemps  l'objet  de  sé- 
rieuses controverses.  Dans  la  première  partie  d*un  Mémoire  soumis  à  TAcadé- 
mie  au  commencement  du  mois  de  décembre,  M.  Troplong  s*est  proposé  de 
faire  connaître  Thistoire  de  la  contrainte  par  corps  chez  les  peuples  de  l'anti- 
quité etdans  les  temps  modernes.  Il  en  a  examiné  les  précédents  en  Egypte, 
en  Grèce  età  Rome.  II  reconnaît  la  légitimité  de  cette  institution,  et,  suivant  lui, 
sa  suppression  serait  un  de  ces  partis  héroïques  dont  Ténergie  convient  peu  à 
notre  tempérament.  Le  législateur  de  i85S  Ta  très-bien  compris,  en  se  plaçant 
entre  le  crédit  et  la  liberté,  en  accordant  aux  craintes  de  Tun  la  contrainte  per- 
sonnelle et  aux  plaintes  do  l'autre  les  adoucissements  réclamés  par  l'humanité. 
<c  J'aimerais  cependant,  ajoute  M.  Troplong,  une  société  qui  pourrait  se  pas- 
ser de  la  peine  de  mort  et  de  la  contrainte  par  corps.  Je  ne  dis  pas  que  la  nôtre 
n'arrivera  pas  à  ce  degré  de  perfection.  Je  lui  souhaite  des  mœurs  asse7  fortes, 
un  sentiment  assez  profond  du  devoir,  un  respect  assez  sincère  de  la  religion 
et  de  la  morale,  pour  n'avoir  pas  besoin  de  ces  grands  châtiments  qui  frappent 
l'âme  d'une  morne  terreur,  ou  touchent  le  cœur  d'une  pitié  involontaire  pour 
la  victime.  J'ajouterai  même  que  s'il  fallait  décider  celte  question  d'opportu- 
nité par  les  émotions  de  l'âme,  nul  ne  serait  plus  vivement  porté  que  moi  à  af- 
franchir le  débiteur  et  le  coupable  de  ce  pénible  sacrifice  de  la  liberté  et  de  cet 


Le  produit  net  industriel  n'augmente  certes  pas  les  subsistances  et  les  matières  premières 
que  la  société  retire  de  la  terre,  cl  que  ne  consomment  pas  les  cultivateurs;  mais  il  aug- 
mente la  valeur,  la  richesse  que  ne  consomment  pas  les  industriels,  et  qui  reviennent 
ù  la  classe  agricole.  Pourciuoi  bannir  cette  expression  de  la  nomenclature  économique, 
puisqu'elle  exprime  une  notion  qu'on  serait  obligé  d'omettre? 

(  Note  du  Rédacteur  en  chef,  ) 
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autre  sacrifice,  plus  terrible  et  plus  lugubre,  qui  s'ofllro  sur  l'échafiiud  à  la  juf- 
^ce  humaine.  Toutefois,  en  interrogeant  ma  raison,  je  suis  obligé  de  recon- 
naître que  ni  la  peine  de  mort,  ni  la  contrainte  par  corps  n'excèdent  le  droit 
de  la  société.  Après  avoir  sondé  les  profondeurs  mystérieuses  du  pouvoir  so- 
cial, j'y  trouve  avec  évidence  ce  droit  de  punir  par  le  sang,  ce  droit  decoacUca 
sur  la  liberté,  qui,  par  ses  expiations  formidables  ou  par  ses  dures  contraintes, 
est,  dans  certains  cas  exemplaires,  un  effroi  nécessaire  pour  le  méchant,  une 
sauvegarde  publique,  une  garantie  du  crédit  et  de  la  propriété.  » 

Dans  une  prochaine  lecture,  M.  Troplong  terminera  Thistorique  de  la  con- 
trainte par  corps,  et  exposera  avec  plus  de  détails  les  conclusions  auxquelles  il 
arrive  relativement  à  cette  institution.  Disons  toutefois  dès  à  présent  que  lord 
Brougham ,  correspondant  de  TAcadémie  et  présenta  la  séance  à  laquelle  a  eu 
lieu  la  première  lecture  de  M.  Troplong,  a  développé  quelques  observations  sur 
rétat  de  la  législation  anglaise  en  cette  matière.  Autrefois  Temprisonnementpeur 
dette  était  général  en  Angleterre,  cts*appliquaità  tous  les  citoyens,  à  Texception 
des  membres  du  Parlement,  des  enfants  et  des  femmes  ;  il  y  avait  deux  sortes 
de  contrainte  par  corps,  la  contrainte  antérieure  au  jugement,  et  autorisée 
pour  toutes  les  dettes,  si  ce  n*est  pour  les  dettes  trop  minimes,  et  la  contrainte 
postérieure  à  la  sentence  du  juge  et  qui  était  permise  sans  aucune  exception, 
même  pour  les  dettes  les  plus  minimes.  Au  mois  de  janvier  i828,  lord  Brougham 
fit  une  proposition  dans  le  but  de  créer  deux  commissions  chargées  de  prépa- 
rer des  changements  organiques  dans  la  législation  anglaise.  Les  plus  impor- 
tantes de  ces  modifications  avaient  trait  à  l'organisation  de  la  contrainte  par 
corps.  Les  principes  qui  servent  de  base.au  droit  actuel  sont  clairs  et  rationnels; 
ils  reposent  sur  cette  idée  que  la  contrainte  par  corps  ne  doit  jamais  être  un 
moyen  de  compensation,  de  payement,  mais  seulement  une  punition.  La  con- 
trainte ne  peut  plus  être  exercée  que  dans  certains  cas  exceptionnels  ;  Tincar- 
cération  du  débiteur  n'est  permise  qu'en  cas  de  fraude  de  sa  part,  de  contu- 
mace, de  refus  de  céder  ses  propriétés  aux  créanciers,  de  stellionat,  d'abus  de 
confiance,  de  fautes  lourdes  assimilées  au  dol.  Hors  de  ces  exceptions,  Tcmpri- 
sonnement  est  défendu,  et  il  n'a  jamais  que  le  caractère  d'une  peine  contre  la 
fraude  et  la  mauvaise  foi,  et  non  celui  d*une  voie  d'exécution,  dun  mode  de 
libération. 

—  M.  Cousin,  dans  une  Notice  sur  la  vie  et  les  ouvrages  d'Adam  Smith,  a 
fait  connattre  la  vie  et  les  différents  travatix  de  ce  philosophe  économiste. 
Après  s*èlre  occupé  de  son  livre  de  la  Théorie  des  sentiments  moraux.,  il  examine 
les  ouvrages  d'Adam  Smith  sur  Téconomie  politique.  Suivant  lui,  Adam  Smith 
doit  être  considéré  comme  le  père  de  Téconomie  politique.  11  est  le  premier 
qui,  des  travaux  divers  entrepris  et  exécutés  en  Angleterre  et  en  France  de  son 
temps  et  même  avant  lui,  ait  compo.sé  une  doctrine,  soumise  à  la  méthode  qui 
seule  est  reçue  dans  les  sciences  véritabU's,  embrassant  toutes  les.questions  re- 
latives à  celle  de  la  richesse  et  fournissant  désormais  à  tous  les  esprits  doués 
d'un  peu  d'attention  la  matière  d'une  étude  légitime  et  régulière.  Il  n'a  pas  seu- 
lement constitué  le  corps  de  la  science  ;  il  lui  a  donné  l'âme  et  la  vie,  c'est-à- 
dire  le  principe  qui  l'anime  dans  toutes  ses  parties  et  qui  est  la  loi  de  tous  ses 
mouvements. C'est  ce  principe  qu'il  faut  surtout  sattachor  à  mettre  en  lu- 
mière. Ce  principe  est  consigné  par  Smith,  dès  les  premières  lignes  de  Tintro- 
duction  de  son  livre  des  Recherches  sur  la  nature  et  le.^  causes  de  la  richesse  des 
nations:  «  Le  travail  annuel  d'une  nation  est  la  source  primitive  d'où  elle  tire 
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toutes  les  choses  propres  aui  besoins  et  aux  commodités  de  la  vie  et  qui  com- 
posent sa  consommation;  et  ces  choses  sont  toujours,  ou  le  produit  immèr 
diat  du  travail,  ou  achetées  des  autres  nations  avec  ce  produit.  » 

Suivant  M.  Cousin,  l'économie  politique  repose  sur  une  seule  idée,  dont 
elle  est  le  développement  et  l'applicalion,  à  savoir,  Tidée  de  la  valeur.  Elle 
prend,  même  à  son  insu,  telle  ou  telle  direction,  selon  qu'elle  définit  de  telle 
ou  telle  manière  l'idée  de  la  valeur.  Les  définitions  exclusives  de  celte  idée 
ont  donné  naissance  à  des  théories  exclusives  elles-mêmes,  c'est-à-dire  en 
partie  vraies  et  en  partie  fausses. 

Il  faut  distinguer  soigneusement,  continue  M.  Cousin  dont  nous  analysons 
quelquefois  le  travail,  et  que  nous  citons  plus  souvent,  il  faut  distinguer  la 
condition  et  le  principe  de  l'idée  de  la  valeur.  La  condition  de  toutes  nos  idées 
en  générai,  c'est  la  sensation.  Là  où  manque  la  sensation,  l'esprit  n'entre  pas  en 
exercice,. ne  produit  aucune  idée,  n'acquiert  aucune  connaissance.  Mais,  quand 
une  impression  quelconque  a  été  faite  s^ur  les  sens  internes  ou  externes,  la  con- 
dition de  ridée  et  de  la  connaissance  est  donnée,  mais  Tidée  et  la  connaissance 
ne  sont  pas  produites;  pour  cela  il  faut  que  l'intelligence  de  l'homme,  sollicitée 
par  la  sensation,  entre  en  exercice,  et  par  son  rapport  actif  à  la  sensation,  pro- 
duise ridée,  la  connaissance.  La  sensation  est  donc  la  condition  du  produit,  elle 
n'en  est  pas  la  source  directe,  le  fondement,  le  principe:  lasource.directede  ce 
produit,  son  fondement,  son  principe,  c'est  la  puissance  propre  de  l'esprit  de 
l'homme...  Dans  Téconomie  politique,  les  conditions  de  la  richesse  sont  par- 
tout hors  de  nous,  dans  la  nature;  mais  il  faut  que  le  travail  de  l'homme  s'ap- 
plique à  ces  données  extérieures  pour  les  mettre  en  valeur,  et  produire  la 
richesse. 

L'école  de  Quesnay  a  pris  les  conditions  de  la  valeur  pour  le  principe  même 
de  la  valeur.  Sans  les  choses  elles-mêmes  et  particulièrement  sans  la  terre, 
l'homme  ne  peut  rien  produire  ;  mais  que  sont  pour  l'homme  les  choses  et 
la  terre,  indépendamment  de  l'homme,  d'abord  indépendamment  de  ses  be- 
soins, ensuite  indépendamment  de  sa  puissance  productive  ? 

Supposez  une  chose  dont  nous  n'ayons  aucun  besoin,  quelle  peut  être  sa 
valeur  pour  nous?  La  terre  tout  entière,  avec  ses  fruits,  avec  ses  eaux,  avec 
les  matières  innombrables  qu'elle  contient  dans  son  sein,  ou  qu'elle  expose  à 
sa  surface,  avec  l'air  qui  l'environne,  etc. ,  ne  serait  que  belle  et  admirable  à 
qui  n'aurait  aucun  besoin  de  tout  cela  ;  elle  ne  lui  pourrait  jamai"^  être  utile. 
L'utilité  commence  avec  le  besoin  ;  il  semble  donc  que  ce  besoin  est  le  prin- 
cipe de  la  valeur;  mais  ce  n'est  là.qu'une  première  vue  très-insuffisante  encore. 

Eo  admettant  donc  entièrement  le  principe  de  Smith,  il  eût  été  à  désirer 
qu^il  pénétrât  lui-même  plus  profondément  dans  la  nature  de  ce  principe. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  le  travail,  sinon  le  développement  de  la  puissance 
productive  de  l'homme,  l'exercice  de  la  force  qui  le  constitue  ?  Le  capital  pri- 
mitif qu'on  a  tant  cherché  est  cette  force  dont  l'homme  est  doué,  et  à  l'aide 
de  laquelle  il  peut  mettre  en  valeur  toutes  les  choses  que  lui  présente  la 
nature  dès  qu'elles  sont  en  rapport  avec  ses  besoins.  Les  valeurs  premières 
sont  les  premiers  produits  de  l'énergie  humaine  dont  elle  tire  sans  cesse 
de  nouveaux  produits,  qui  vont  se  multipliant,  et  représentent  les  emplois 
divers  et  successifs  du  fonds  primitif,  à  savoir,  de  la  jouissance  productive  de 
l'homme. 

Or,  cette  puissance  productive,  cette  force  qui  ooostituç  rboiDiDe,  c'est 
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l'esprit.  L'esprit,  voilà  le  principe  du  principe  de  Smith;  voili  la  puissanee 
dont  le  travail  relève;  voilà  le  capital  qui  contient  et  produit  tous  les  autres; 
voilà  le  fonds  permanent,  la  source  primitive  et  inépuisable  de  toute  valeur, 
de  toute  richesse. 

Toutes  les  forces  de  la  nature,  comme  toutes  les  forces  physiques  de  rhomme, 
ne  sontque  desinslruments  decette force  émincnte qui domineet  emploie  toute» 
les  autres.  Le  théâtre  de  son  exercice  est  Tespace,  sa  condition  est  le  temps;  elle 

ne  produitquesuccessivomcnt.  Le  plusoumoinsde  temps  qu'elle  mctà  produire, 
l'énergie  productive  restniitla  môme,  est  lesi^nedu  plus  ou  nioinsd'efTorts  que  la 
production  lui  coi\te  ;  de  sorte  que,  pour  traduire  la  mesure  de  la  valeur  en  une 
formule  mathématique,  on  pourrait  la  représenter  par  un  chinVe  qui  eipri- 
merait  Pintensité  delà  force  productive,  multiplié  par  celui  qui  exprimerait 
la  durée  du  temps. 

M.  Cousin  arrive  à  donner  de  la  richesse  la  déllnition  suivante  :  la  richesse 
est  le  développement  réjrulier  do  la  force  qui  constitue  Thommc.  M.  Cousia 
croit  que  si  Smith  eilt  hien  connu  que  le  principe  de  toute  valeur,  de  tout 
produit,  de  tout  travail,  est  l'esprit  de  Thomme,  il  n*eûtpas,  dans  sa  distinc- 
tion du  travail  productif  et  du  travail  improductif,  appelé  travail  productif  le 
travail  matériel,  et  travail  improductif  celui  dont  les  produits  sont  immaté- 
riels. Comme  si  le  travail  de  Tesprit  n'était  pas  aussi  productif  que  le  travail 
du  corps;  comme  si  le  travail  matériel,  réglé  et  organisé,  n'était  pas  un  tra- 
vail d'esprit;  comme  si,  enfin,  ce  n'était  pas  toujours  l'esprit  qui  préside  à  toute 
espèce  d(i  travail,  et  qui  met  son  empreinte  sur  la  matière  pour  lui  commu- 
niquer la  valeur  dont  par  elle-même  elle  est  dépourvue. 

Du  moins,  dans  les  limiti*s  du  travail  matériel,  Smith  a  trùs-hien  vu  que 
tous  les  produits  d*un  travail  égal  sont  égaux.  11  n'y  a  pas  de  genre  de  pro- 
duction qui  soit  la  production  par  excellence  ;  il  n'y  a  pas  de  genre  de  tra- 
vail qui  puisse  prétendre  à  représenter  exclusivement  le  travail.  Smith  aie 
premier  mis  en  lumière  cette  vérité  si  simple  et  jusqu'à  lui  si  peu  connue, 
que  ragriculture,  Tindustrie  et  le  commerre,  sont  des  applications  du  travail 
également  nécessaires,  également  légitimes.  Sans  doute,  selon  les  temps  elles 
circonstances,  certaines  branches  de  travail  peuvent  avoir  accidentcUenieiit 
une  plus  grande  importance,  et  l'homme  d'Ktat  doit  toujours  mesurer  sacoa- 
duite  sur  ce  qui  est  possible,  sur  les  besoins,  et  même  sur  les  préjugés  de  soi 
|iays  et  de  son  temps;  mais,  en  principe,  il  ne  doit  être  exclusivement ■ 
agriculteur,  ni  mercantile,  ni  manufacturier.  Toutes  les  sources  de  la  produc- 
tion concourent  à  la  formation  de  la  richesse  publique.  Sur  ce  point  le  phi- 
losophe écossais  est  incomparablement  supérieur  à  tous  les  contemporains  et 
à  l'école  de  Quesnay. 

Smith  n'a  été  que  le  plus  illustre  interprète  de  cette  école  quand  il  a  ré- 
clamé avec  tant  d'énergie  la  liberté  du  travail,  avec  une  si  grande  force  éc 
démonstration  ;  quand  il  s^est  élevé  contre  les  atteintes  portées  à  sa  liherté, 
sous  quel(|ues  t'ornies  qu'elles  se  présentent,  sous  la  forme  du  monopole  de 
TKtat,  sous  celle  des  corporations,  des  maîtrises  et  des  jurandes;  quand  il 
condamne  les  obstacles  mis  à  la  libre  cin'tilation  de  tous  les  produits,  à  l'ex- 
portation et  il  rini()ortation,  soit  entn*  les  (lilférentes  provinces  d'un  mémo  peu- 
ple, soit  entre  les  dilîérents  peuples. 

Dans  la  suite  de  son  Mémoire,  M.  Cousin  montre  comment  Adam  Smith  s'est 
expliqué  contrairement  aux  opinions  des  disciples  de  Quesnay  sur  le  principe 
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de  régale  répartition  de  l'impôt,  et  d'une  participation  aux  charges  publiques, 
proportionnée  à  la  puissance  contributive  de  chacun,  et  sur  celui  de  la  divi* 
sion  du  travail. 

Le  principe  qui  est  Tâme  du  livre  de  Smith,  dit  M.  Cousin,  est  le  grand 
principe  de  la  liberté  du  travail.  Devant  ce  principe  Smith  a  abattu  toutes  les 
entraves  intérieures  et  extérieures  qui  s'opposent  à  la  liberté,  et  par  consé- 
quent à  la  puissance  de  la  production,  au  développement  de  la  richesse  pri- 
vée et  publique  dans  chaque  pays  et  dans  le  monde  entier.  Par  là,  il  a  beau- 
coup réduit  le  rôle  des  gouvernements  ;  et,  à  vrai  dire,  il  Ta  trop  réduit.  C*est 
du  livrede  Smith  qu'est  sortie  la  fameuse  maxime*  :  laissez  faire  et  laissez  pas- 
ser, surveillez  tout  et  ne  vous  mêlez  de  rien  ou  de  presque  rien.  Ici  commencent 
les  erreurs  de  Smith,  qui  sont  Texagération  d'une  vérité,  comme  lui-même 
Ta  dit  des  erreurs  des  théories  morales  qui  ont  précédé  la  sienne.  Oui,  la  jus* 
tice,  le  respect  et  le  maintien  de  la  liberté,  sont  la  grande  loi  de  la  société  et 
de  TËtat  qui  la  représente  ;  mais  la  justice  esl-elle  la  seule  loi  morale  ?  A  côté 
de  cette  loi  il  en  est  une  autre  qui  n'oblige  pas  seulement  au  respect  du  droit 
des  autres,  mais  nous  fait  un  devoir  de  soulager  leur  misère  de  tous  genres,  de 
venir  en  aide  à  nos  semblables,  même  au  détriment  de  notre  fortune  et  de 
notre  bien-être.  Examinez  le  principe  de  la  plus  petite  aumône  :  vous  ne  pou- 
vez le  ramener  à  la  seule  justice  ;  car  cette  petite  somme  d'argent  que  vous 
vous  croyez  le  devoir  de  donner  à  un  malheureux,  lui,  il  n'a  pas  le  droit  de 
l'exiger  de  vous.  Ce  devoir  ne  correspond  pas  à  un  droit,  il  a  son  principe 
dans  une  disposition  et  dans  une  loi  particulière  de  notre  nature,  appelée  la 
charité. 

Dans  le  cinquième  livre  des  Recherches^  Smith  traite  des  dépenses  qui  sont 
à  la  charge  de  TEtat.  Il  y  détermine  les  fonctions  qui  lui  sont  propres.  Il  veut 
que  PEtat  pourvoie  à  la  dépense  commune;  il  lui  accorde  le  droit  et  il  lui  im- 
pose le  devoir  d'entretenir  une  force  militaire  convenable.  11  admet  les  dé- 
penses qu'exige  l'administration  de  la  justice;  il  admet  encore,  comme  le  troi- 
sième et  dernier  devoir  de  l'État,  celui  de  procurer  directement  ou  indirecte- 
ment des  établissements  publics,  sinon  nécessaires,  du  moins  très-utiles,  et 
qui  ne  peuvent  guère  être  entrepris  et  soutenus  par  les  particuliers,  comme 
les  grandes  routes,  les  ports,  les  canaux,  etc.  Mais  il  s'arrête  là.  M.  Cousin  fait 
observer  que,  parmi  les  établissements  qu'une  saine  politique  autorise,  Smith 
ne  met  aucun  établissement  de  bienfaisance,  quel  que  soit  son  objet,  frayant 
ainsi  la  route,  au  moins  par  son  silence,  à  cette  école  étroite  et  impitoyable 
dont  M.  Malthus  est  le  plus  fîdèle  et  le  plus  célèbre  représentant.  Smith  se 
tait  aussi  sur  les  dépenses  ordinairement  consacrées  à  élever  l'âme  et  l'esprit 
des  citoyens  en  favorisant  les  grands  travaux  des  arts,  des  lettres  et  des  sciences. 
Smith  va  même  jusqu'à  refuser  de  placer  la  religion  parmi  les  dépenses  obli- 
gées du  souverain.  Smith  est  encore  très-conséquent  lorsqu'il  abandonne  l'in- 
struction publique  à  l'intérêt  des  maîtres  et  à  celui  des  familles.  Mais  que  de- 
vient la  société,  demande  M.  Cousin,  si,  par  une  basse  économie,  les  parents 
négligent  de  faire  instruire,  ou  font  mal  instruire  leurs  enfants,  et  si  les  ma!- 

■  Nous  croyons  que  M.  Cousin  se  trompe.  Ce  sont  surtout  les  physiocratcs  qui  ont 
employé  ceue  formule  qui  était  le  développement  d'une  réponse  faite  à  Colbert  et  que 
Tui'got  rappelle  ainsi  dans  son  éloge  de  Gournay  :  a  On  sait  le  mol  de  M.  Le  Gendre  à 
M.  Colbert  :  Laissez-nous  faire.  »  Voy.  Œuvres  de  Turgot,  édit.GuiUaumiu,  l""  vol.,  p.  28^. 
(Note du  rédacteur  en  chef). 
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très  que  les  parents  appellent  n'ont  eux-mêmes  qu'une  instruction  médioerê  at 
suportick*lle?La  société  s'abaisse  quand  l'instruction  publique  s^ababse.  Voili 
ce  que  Smith  aurait  mieux  compris  s'il  avait  su  qu*uno  force  morale  pré«dei 
toute  espèce  de  travail,  et  que  c'est  Tesprit  qui  gouverne  la  société  et  le 
monde.  Klevor  sans  cesse,  agrandir,  étendre,  fortiner,  développer  Tesprit, 
n'est  donc  pas  un  objet  d'une  médiocre  importance,  et  qui  se  puisse  livrer 
au  basard  !  Le  devoir  de  l'Etat  est  donc  de  soutenir  l'instruction  publique  é 
une  certaine  hauteur  par  des  moyens  certains,  placés  au-dessus  des  égare- 
ments ou  des  délaillances  de  l'intérêt  et  de  l'opinion.  Ces  moyoDS  sont  des 
établissements  publics,  aux  dépenses  desquels  les  particuliers  doivent  con- 
courir pour  s'y  intéresser,  et  puisqu'ils  en  profitent,  mais  qui  doivent  êlif 
protégés  par  la  société,  puisqu'ils  ont  pour  objet  l'utilité  générale,  et  souten» 
tantôt  par  les  communes  et  les  villes,  tantôt  par  les  provinces,  tantôt  par 
l'Ëtat  lui-même. 

M.  Cousin  s'explique  dans  une  autre  partie  de  son  Mémoire  sur  la  question 
controversée  de  savoir  si  c'est  à  Smith  ou  si  c'est  à  Turgot  et  à  ses  amis,  et 
particulièrement  à  U^iesnay,  qu'appartient  la  priorité  des  principes  essentiels 
de  Téconomie  politique.  Deux  choses  sont  également  évidentes  pour  l'auteur 
du  Mémoire  :  toutes  les  idées,  vraies  et  fausses,  dos  économistes  français 
étaiiMil  arrêtée.^  avant  le  voyage  de  Smith  à  l*aris,  enl7(>i,  et  tous  les  matériaui 
du  grand  ouvrage  do  Smith  étaient  amassés  avant  ce  même  voyage.  Les  écrivains 
français  qui  ont  prétondu  que  les  conversations  de  Turgot  et  de  Qucsnayinitîê- 
reut  Smith  à  réconomie  politique,  ont  été  naturellement  conduits  à  cette  opînioa 
en  considérant  qu'avant  son  voyage  en  France,  en  17(>4,  Smitb  n*avait  pas  écrit 
une  seule  lif^nod'économiopolitique,  et  que  c'estdepuis  ce  voyage  qu'il  composa 
Sfs  lU'chtrvhf>s  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations,  lesquolk^s  n'ont 
paru  quVn  177r>.  La  conclusion  est  très-naturelle,  et  pourtant  elle  est  entiè- 
romtMil  lausso.  On  oublie  que  Smith  avait  professé  pendant  de  longues  annéfs 
l'écononiio  politique,  avant  de  venir  en  France,  et  que  cette  science  faisait 
partie  intôgranto  des  cours  de  philosophie  morale  qu'il  donna  à  l'Université 
de(ilasoo>\,  do  Hoi  à  17<i3.  Cost  do  ces  cours  qu'il  tira  la  Tfu^orie  des  senti- 
vienLs  morauA\  en  17rit),ot  do  ces  mémos  cours  qu'il  tirâtes  Hecherche^  en  1776. 
C(»tlo  (lornièro  date  ost  hion  colle  de  la  publication  des  Recherches,  mais  non 
pas  dos  travaux  qui  leur  ont  sor>i  de  fondement.  D'ailleurs,  un  document  cer- 
tain, un  manuscrit  menu*  de  Smith,  cité  par  M.  Steuart,  atteste  quVu  i'^Z 
Smith  ôlail  on  pos>0!>sion  des  opinions  les  plus  importantes  développées  dao» 
loh  Hnhvirhfs,  Ainsi,  la  seule  chose  «pii  demeure  incontestable,  c'est  que 
Smilh  m*  pul  oon\orsor  avec  des  )»ommes  tels  que  Turgot  et  Quesnay,  sao> 
prolilor  hoauooupdo  lour  entretien.  Dans  quelle  mesure?  Il  est  impossible  dt* 
lo  drtoruiinor.  Mais  lui-même  s'est  plu  à  rendre  hommage  à  Quesnay,  t*t 
M.  Slouart  dirlaro  qu'il  a  ontondu  dire  à  Smith  que,  si  la  mort  de  Uuesnay 
ne  lotU  pit'xnu,  son  intontion  était  do  lui  dédier  son  ouvrage  sur  larichest* 
dos  nations. 

M.  IUau(|ui,  <iaiis  tiuohpios  ohs(Tvations,  a  revendiqué  pour  les  économistes 
Iraiiçuis  la  piiuiilo  dt'  (iuol(|uos-uns  dos  grands  principes  qui  ont  s<T\ide 
fondomoni  ol  do  ptunl  do  départ  à  la  M'ionco  de  l'économie  politique. 

—  Han^  un  Iragniont  th*  ^hi^loi^o  du  Parlement  de  i^aris,  que  M.  Aubenasa 
été  admis  à  oouununiquor  a  l'Académie,  l'auteur  a  montré,  en  s'appuyanl 
»ur  do  nombreux  doiruments  inédits,  les  excès  sanguinaires  auxquels  se  porta 
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la  Ligue  peodaDt  les  premiers  temps  des  guerres  de  religion,  et  le  courage 
admirable  que  les  chefs  illustres  de  la  magistrature  opposèrent  à  ses  attaques 
et  à  ses  forfaits. 

—  Une  communication  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  sur  le  système  de  la 
philosophie  indienne  en  général,  et  spécialement  sur  le  bramhanisme  et  sur 
le  houddhisme  en  particulier,  ont  fourni  Toccasion  à  M.  Cousin  de  protester 
contre  Tappréciation  exagérée  qui  a  été  faite,  dans  ces  derniers  temps,  de  ces 
diflérents  systèmes  qui  étonnent  par  leur  ancienneté  et  par  leur  audace,  mais 
qui  n*oht  pas  une  véritable  grandeur.  11  n  y  a  pas  de  grandeur,  dit  M.  Cou- 
sin, où  le  sens  commun  est  obscur  ;  et  quel  sens  commun  y  a-l-il  dans  le 
nihilisme  absolu,  dans  la  négation  de  toute  substance  persistante,  do  toute 
spiritualité,  de  toute  personnalité?  L'idée  de  la  personne  est  grecque  et  ro- 
maine, et  elle  élève  la  philosophie  ancienne  bien  au-dessus  des  jeux  de  l'imagi- 
nation et  des  combinaisons  artificielles  qui  remplissent  la  philosophie  de 
rOrient.  L*Orient,  le  vieil  Orient  est  un  enfant  qui  bégaye,  en  comparaison 
du  viril  et  sérieux  Occident. 

—  M.  Giraud,  dans  un  Mémoire  sur  la  yerUilité  romaine,  s'est  attaché  à 
démontrer  que  la  gens  de  l'antiquité  romaine  n'était  pas  un  ensemble 
de  familles  provenant  d'une  souche  commune,  c'est-à-dire  de  branches 
diverses  d'une  seule  et  même  famille  ou  maison;  mais  qu'elle  formait 
une  division  municipale  ou  politique,  connue  tout  d'abord  sous  le  nom 
de  décurie.  Chaque  gens  formait  ainsi,  sous  la  protection  de  ses  dieux  parti- 
culiers, une  association  très-étroite,  héréditaire  et  désignée  par  le  nom  du 
chef  de  la  yens.  M.  Giraud  croit  retrouver  le  principe  de  cette  organisation  ro- 
maine dans  l'organisation  de  la  population  attique.  Le  système  soutenu  par 
M.  Giraud  a  été  mis  en  avant  par  le  célèbre  Niebuhr,  contrairement  à  l'opi- 
nion des  anciens  savants  français,  et  il  parait  avoir  prévalu  en  Allemagne, 
malgré  quelque  opposition.  Au  sein  de  FAcadémie,  M.  Cousin  a  cru  devoir 
le  combattre,  et  plusieurs  fois  dans  ses  ouvrages  M.  Troplong  on  a  démontré 
les  lacunes  et  les  imperfections. 

—  M.  Mignet  a  donné  lecture  d'un  Mémoire  sur  la  formation  politique  de 
l'Allemagne.  Ce  Mémoire,  qui  doit  servir  de  pendant  à  un  autre  Mémoire  du 
même  auteur  sur  la  formation  politique  et  territoriale  de  la  France,  mon- 
tre, avec  une  grande  justesse  d'idée  et  le  talent  de  style  et  d'expression  habi- 
tuel à  Tauteur,  les  luttes  de  l'Allemagne  et  de  Tltalie  au  moyen  âge  et  les 
efforts  tentés  par  les  empereurs  d'Allemagne  pour  lui  donner  enlin  une  unité 
de  force  et  de  pouvoir  qu'elle  fut  plusieurs  siècles  à  obtenir;  nous  en 
signalerons  quelques-uns  des  traits  principaux  dans  notre  prochaine  revue. 

— M.  Gustave  de  Beaumont  s'est  proposé,  dans  un  rapport  étendu,  commu- 
niqué à  la  séance  du  samedi  9  janvier,  de  faire  connaître  les  résultats  de  Tad- 
miuistration  de  la  justice  civile  et  commerciale  en  Piémont,  pendant  Tannée 
i842,  d'après  le  compte-rendu  otliciel  publié  par  le  ministre  de  la  justice  de 
ce  royaume,  et  de  les  rapprocher  des  résultats  constatés  par  les  comptes-ren- 
dus ofliciels  publiés  en  France.  Nous  dirons  seulement,  et  en  exprimant  le  re- 
gret de  n*aborder  que  quelques  parties  de  cet  intéressant  tableau  :  1"  que  sur 
GO  recours,  la  commission  supérieure  de  révision,  que  l'on  peut  comparer  à 
notre  Cour  de  cassation,  en  a  rejeté  iO,  et  n'en  a  admis  que  7,  c  est-à-dire  à 
peu  près  10  sur  100,  c'est-à-dire  moins  que  la  Cour  de  cassation  de  France, 
qui,  sur  505  pourvois  iormés  en  1844,  en  matière  civile,  en  a  admis  i3i,  c'est- 
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à-dire  26  sur  100;  2"  quo  les  cinq  sénats,  correspondtni  pour  la  plus  gnnde 
partie  de  leurs  attributions,  à  nos  Cours  royales,  avaient  à  juger  en  moyenne, 
pendant  Tannée  iStô,  9,ii7  affaires,  dont  2,599  seulement  ont  été  terminées 
pendant  cette  mémo  année,  c'est-à-dire  27  pour  100;  en  France,  pendant 
Tannée  18i4,  les  Cours  royales  ont  jugé  11,376  affaires  sur  17,444,  c'est-i* 
dire  60  sur  100  ;  S*»  que  les  quarante  tribunaux  do  judicature,  que  Ton  peut,  sous 
certains  rapports,  assimiler  à  nos  tribunaux  de  première  instance,  8e  sont  trou- 
vés saisis,  pendant  la  même  année,  de  70,198  affaires,  sur  lesquelles  28,718 
seulement  ont  été  terminées  au  1"  janvier  4843,  ce  qui  donne  un  arriéré  de 
59  pour  100,  tandis  qu'en  France,  sur  175,000  affaires,  les  tribunaux  de 
première  instance  en  ont,  pendant  Tannée,  jugé  128,000,  c'est-à-dire  72  wr 
100  ;  A"*  que,  tandis  que  le  nombre  des  faillites  régulièrement  constatées,  ea 
France,  a  été,  dans  une  seule  anné  (1844),  de  5,146,  dont  2,109  liquidées,  pié- 
sentant  un  passif  de  121,202,000  francs,  il  n*y  a  eu  en  Piémont,  en  1842,  que 
57  faillites  judiciairement  établies.  Ce  nombre  si  minime  de  faillites,  |comparë 
à  celui  do  France,  peut  être  invoqué  sans  doute  comme  un  signe  de  la  supé- 
riorité morale  du  commerce  piémontais  ;  mais  ce  ^qu'il  prouve  surtout,  c'est 
qu*en  Piémont  il  se  fait  beaucoup  moins  de  commerce  qu'en  France.  11  y  i 
de  certaines  misères  sociales  qui  sont  presque  des  signes  de  la  richesse  publi- 
que; telles  sont  les  faillites.  En  général,  Ton  ne  basarde  et  Ton  ne  perd  do 
millions  dans  le  commerce  que  là  où  Ton  trouve  la  cbance  do  gagner  plus  en- 
core. Les  pays  où  les  faillites  abondent  ne  sont  pas  toujours  les  plus  riches, 
mais  ce  sont  certainement  ceux  où  Ton  s*enrichit  le  plus. 

M.  Gustave  de  Beaumont  aborde,  plus  loin,  Texamen  d'une  institution  imi- 
téo  du  ministère  public,  et  que  nous  ne  pouvons  trouver  établie  et  bieniû- 
sante  cliez  un  peuple  voisin,  sans  Tenvier  pour  notre  propre  pays,  c  Nous  vou- 
lons parler,  dit  M.  i\,  de  Beaumont,  de  Tavocat  des  pauvres,  institué  es 
Piémont,  auprès  des  principales  juridictions  civiles. 

a  C^cst  assurément  une  belle  et  sainte  institution  que  celle  qui  donne  à  tout 
indigent  un  défenseur  légal  et  gratuit  auprès  de  tous  les  tribunaux  civils,  ei 
Taffrancliit  des  frais  énormes  qui  partout  sont  inhérents  à  la  justice  civile. 

c  Quand  un  réfléchit  à  ce  qu*il  y  a  de  nécessaire  pour  le  |)auvre  dans  une  pa- 
reille institution,  on  est  tout  surpris  de  ne  la  point  rencontrer  dans  les  pays 
où  la  condition  du  pauvre  est  dcpuisdes  siècles  Tobjetde  la  sollicitude  publique. 
et  où  il  semble  qu'on  dépasse  parfois  les  prescriptions  même  de  la  charité. 

«  N'est-ce  pas  au  contrains  choquant  que  chez  les  peuples  les  plus  renom* 
mes  pour  leur  civilisation  avancée,  à  mesure  que  les  lois  civiles  protègent  mieux 
la  propriété  des  citoyens  en  général,  il  y  ait  toute  une  une  classe  de  citoyens 
pour  laquelle  la  justice,  qui  est  la  loi  en  action,  devienne  chaque  jour  plus  ina- 
bordable? Quel  est  en  France  le  pauvre  ((ui  put  mener  à  bien  un  procès  civilt 
Quel  est  en  Angleterre  l'indigent  qui  put  seulement  Tentreprendre ?  Etrange 
progrès  qui  perlectioime  incessamment  la  prottM^tion  pour  les  forts  et  rend  de 
plus  en  plus  impossible  l'appui  que  réclame  le  faible  ! 

c  Dans  tous  les  pays  où  quelque  civilisation  a  pénétré,  il  a  été  reconnu  que 
Ton  doit  un  défenseur  d'office  a  l'indigent  qu'une  accusation  criminelle  menace 
dans  sa  vie  ou  dans  sa  liberté.  Kt  l'un  n'y  donne  pas  au  malheureux  dont  la  mi- 
s«'Te  fut  TelTet  d'une  s|»oliatiun,  le  moyen  d'obtenir  justice  !  On  ne  voit  pas  que 
cet  homme  deviendra  peut-être  criminel  envers  ses  semblables,  parce  que 
ceux-ci  n'auront  |ias  d'abord  été  justes  envers  lui. 
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a  A  voir  les soniTrances  sociales  auxquelles  il  est  porté  remède,  et  celles  quel- 
quefois plus  grandes  qui  ne  reçoivent  aucun  adoucissement,  il  semble  qu'une 
sorte  de  hasard  inspire  la  bienfaisance  publique  et  dirige  tous  ses  actes  !  Il  est 
sans  doute  beau  et  humain  de  faire  la  charité  au  pauvre  ;  mais  il  faudrait  d'a- 
bord pratiquer  envers  lui  la  justice.  C'est  une  faiblesse  de  notre  nature  qui 
nous  porte  à  ne  mesurer  le  mal  d'autrui  que  sur  son  excès.  Cependant  ce  qui 
donne  à  une  misère  sociale  le  vrai  droit  d'être  secourue,  ce  n'est  pas  d'être 
extrême,  c*est  d'être  injuste  et  imméritée.  Il  est  meilleur  aussi  pour  la  dignité 
des  hommes  de  ne  point  leur  donner  à  titre  de  compassion  :  mieux  vaut  leur 
donnera  titre  de  justice.  Mais  en  général  ceci  ne  fait  pas  le  compte  de  nos  pas- 
sions ;  la  justice  nous  est  moins  douce  que  la  bienfaisance  ;  nous  accordons  à 
la  compassion  ce  que  nous  refusons  à  l'équité,  et  nous  aimons  mieux  pratiquer 
une  vertu  que  remplir  un  devoir.  Tant  il  est  vrai  que  l'égoîsme  se  retrouve 
jusque  dans  le  dévouement  !  > 

A  la  suite  de  la  lecture  du  Mémoire  de  M.  Gustave  de  Beaumont,  M.  Charles 
Lucas  a  déclaré  qu'il  s'applaudissait  de  voir  plusieurs  États  de  l'Europe  imiter 
les  travaux  de  statistique  publiés  en  France  sur  l'administration  de  la  justice 
criminelle,  civile  et  commerciale.  Un  jour,  sans  doute,  les  publications  dont 
nous  avons  donné  Teiemple  pourront,  sur  certains  points  et  à  certaines  con- 
ditions, servir  à  l'étude  de  résultats  comparés,  que  la  science  a  intérêt  à  re- 
chercher et  à  recueillir;  mais,  à  raison  des  profondes  différences  qui  existent 
généralement  entre  les  institutions  civiles,  administratives  et  politiques  d'un 
pays  et  les  institutions  administratives  d'un  autre  pays,  il  faut  agir  en  cela 
avec  beaucoup  de  sobriété  ;  et  la  principale  valeur  de  ces  documents  consiste 
surtout  à  faire  connaître  et  apprécier  l'administration  de  la  justice  civile, 
commerciale  et  criminelle  du  pays  qui  les  publie.  C'est  donc  au  point  de  vue 
local  et  spécial  de  chaque  pays  qu'il  faut  surtout  on  étudier  et  en  faire  ressortir 
la  principale  utilité. 

M.  Cil.  Lucas  craint,  relativement  an  compte-rendu  de  la  justice  civile  et 
commerciale  dans  le  royaume  de  Sardaigne ,  que  les  nombreux  rapproche- 
ments établis  par  le  Mémoire  de  M.  de  Beaumont  entre  la  situation  de  la 
France  et  celle  de  la  Sardaigne  ne  fassent  trop  i-essortir  les  similitudes  et  pas 
assez  les  profondes  différences  que  présentent  l'organisation  et  la  distribution 
de  la  justice  dans  ces  deux  pays.  Ces  différences  sont  telles,  qu'elles  rendent 
trés-dilllciles  l'étude  et  l'appréciation  surtout  des  résultats  comparés;  et  lorsque 
M.  de  Beaumont,  par  exemple,  a  dit  que  la  Cour  de  cassation  du  royaume 
sarde  avait  prononcé  plus  de  rejets,  et  s'était  montrée  plus  sobre  de  cassa- 
tions que  celle  de  France,  il  constatait  un  résultat  qui  tient  à  des  circonstances 
particulières  et  à  des  différences  qui  repoussent,  à  cet  égard,  tout  rapprochement 
sérieux  entre  les  deux  pays. 

Quant  à  la  justice  commerciale,  M.  de  Beaumont  a  eu  raLson  de  dire  qu'on 
devait  naturellement  s'attendre  à  trouver  en  France  un  chiffre  défaillîtes  pro- 
portionnellement plus  élevé  que  dans  le  royaume  sarde,  mais  on  ne  saurait 
admettre  l'exemple  des  Etats-Unis  au  nombre  de  ceux  qu'on  puisse  citer  pour 
expliquer,  dans  une  limite  juste  et  raisonnée,  le  mouvement  des  faillites  par 
l'extension  mênie  du  mouvement  commercial.  Les  Américains  ont  un  esprit 
aventureux  qui  amène  Iréqueniment  les  plus  désastreuses  conséquences.  La 
loi  ne  les  oblige  pas  môme  à  faire  inventaire.  En  France  on  peut  contrôler  la 
gestion  des  commerçants.  En  Amérique  il  y  a,  sous  ce  rapport,  une  prime  conti- 
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nuelle  d*encouragenient  au  désordre  des  affaires  commerciales  :  la  ftdllite  est 
la  lèpre  du  commerce  américain. 

M.  Gh.  Lucas  s'associe  aux  éloges  que  M.  de  Beaumont  donne  à  l'iDstitutioii 
deTavocat  des  pauvres;  mais,  suivant  lui,  elle  ne  devrait  être  importée  en 
France  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Les  meilleures  institutions  ont  leurs 
abus  :  Tinstitution  de  l'avocat  des  pauvres  a  eu  les  siens.  Sans  doute,  on  ne 
saurait  espérer  la  rendre  parfaite ,  mais  au  moins  faudrait-il  s^attacfaer  i 
en  écarter  les  imperfections  que  la  prudence  permet  de  prévoir  et  de  préve- 
nir. 1^  défaut  de  cette  institution  en  Sardaigne,  c'est  que  l'avocat  des 
pauvres,  qui  tient  à  la  fois  du  gouvernement  sa  nomination  et  son  traite- 
ment, n'a  plus  l'indépendance  de  sa  noble  profession.  En  laissant  le  traite- 
ment à  la  charge  de  TEtat,  il  faudrait  que  le  titre  d'avocat  des  pauvres  fût 
conféré,  chaque  année,  par  l'élection  du  barreau,  aux  plus  dignes  qui  am- 
bitionneraient successivement  l'honneur  de  l'obtenir.  On  concilierait  ainsi 
l'intérêt  de  la  libre  défense  du  pauvre  avec  celui  de  l'indépendance  de  l'a- 
vocat. 

Mil.  de  Beaumont  et  Cousin  ont  répondu  à  M.  Ch.  Lucas.  M.  de  Beaumont 
a  protesté  contre  les  reproches  qui  paraissaient  lui  être  adressés,  en  décla- 
rant qu'il  s'était  surtout  attaché  à  constater  des  faits,  sans  insister  outre  me- 
sure sur  des  comparaisons  et  des  analogies  souvent  inexactes  ou  incom- 
plètes. M.  Cousin  a  également  ajouté  que  les  travaux  de  statistique  compa- 
rée présentaient  de  grands  avantages  ;  que  pour  l'instruction  primaire,  no- 
tamment, rétude  de  la  marche  suivie  en  Hollande,  en  Allemagne  et  en  Ecosse, 
avait  été  profitable  aux  réformes  accomplies  en  France.  M.  Cousin  est  par- 
tisan de  l'institution  de  l'avocat  des  pauvres  ;  il  a  été  en  position  d'en  consta- 
ter les  bons  effets. 

—  Dans  la  séance  du  2  janvier,  TAcadémie  a  procédé  au  renouvellement  de 
son  bureau.  M.  Troplong,  vice-président  pendant  l'année  1846,  a  remplacé 
M.  Dunoyer  au  fauteuil  de  la  présidence  pour  l'année  1847,  et  M.  le  baron 
Charles  Dupin  a  été  nommé  vice-président  pour  la  même  année;  sur  17  vo- 
tants, il  a  obtenu  14  suffrages.  MM.  Villermé  et  Blanqui  ont  été  maintenus 
comme  membres  de  la  Commission  administrative  des  propriétés  et  fonds  par- 
ticuliers de  l'Académie. 
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LA  LIBERTÉ  DES  ÉCHANGES'. 


4*  RÉUNION   PUBLlQUfi  A  PARIS. 

{^9  décembre  iSÂ6.) 

La  quatrième  séance  de  rÂssociatioD  pour  la  liberté  des  échanges  n'ayait 
pas  attiré  un  moindre  concours  d^auditçurs  que  les  séances  précédentes.  Le  fau- 
teuil était  occupé  par  M.  Charles  Dunoyer,  président  de  rAcadémie  des  Sciences 
morales  et  politiques,  assisté  de  tous  les  membres  du  Conseil. 

Nous  donnons  in  extenso  le  discours  que  M.  Dunoyer,  Tun  des  vice-présidents 
de  TÂssociation,  a  prononcé  à  l'ouverture  de  cette  séance. 

Ce  discours  soulève  une  question  importante  de  philosophie  sociale,  et  tout  à 
fait  digne  d'être  approfondie.  C*est  celle  de  savoir  quelle  eM  la  mesure  du  con- 
cours  que  les  gouvernements  sont  obligés  d'accorder  à  une  opinion  nouvelle^  en  la 
supposant  raisonnable  et  juste ^  qui  n'aurait  pas  ou  pourrait  ne  pas  avoir  encore  la 
majorité  dans  le  pays.  Peut-être  ferons-nous  de  cette  question  Tobjet  d*une 
étude  et  d'une  discussion  spéciale. 

Mais  voici  provisoirement  le  discours  de  M.  Dunoyer.  Nous  Tenre^istrons 
sans  approbation  ni  blâme ,  et  seulement  comme  pièce  à  consulter  dans  un 
grand  débat  : 

Messieurs,  peu  de  jours  avant  votre  dernière  assemblée,  nos  honorables  cpqtradiç- 
teurs,  les  membres  du  Comité  protectionniste,  avaient  fait  une  démarche  difficile  4 
qualifier. 

Au  lieu  d'user  de  la  facullé  de  parler  au  public,  qu'ils  avaient  sollicitée  et  obtenue,  ^ t 
de  montrer,  ainsi  qu'ils  l'avaient  annoncé,  par  une  sérietAse  étude  des  faits,  toute  l'i- 
nanité de  nos  doctrines^  ils  avaient  imaginé  d'adresser  au  gouvernement  une  misfiv^, 
pour  l'avertir,  pour  se  plaindre,  et  pour  le  solliciter  :  pour  l'avertir  des  d^gers  ^ 
notre  entreprise,  pour  se  plaindre  de  quiconque  osait  la  soutenir,  pour  le  solliciter 
enûn  de  publier  une  manifestation  bienveillante^  qui  eût  pour  effet  de  les  rassurer, 
en  nous  désavouant. 

Dans  cette  pièce,  si  singulière  par  le  fond  et  par  la  forme,  et  où  l'on  découvrait, 
avec  une  surprise  croissante,  tanl  de  choses  inattendues,  il  ne  se  trouvait  d'ailleurs 
pas  un  mot  de  la  sérieuse  étude  des  faits  qui  avait  été  promise  ;  mais  on  y  avait  réuni 


*  Nous  avoDs  jusqu'ici  donné  beaucoup  de  place  aux  séances  des  A.^sociatioDs.  Nous 
comptous  désoruiais  resserrer  un  peu  plus  ces  comptes-rendu»,  sans  jamais  omeUre 
ce(>endanl  les  discours  ou  parties  de  discours  qui  porteront  sur  des  points  nouveaui  u|i 
qui  pourront  offrir  des  aperçus  utiles  à  la  science.  L'Association  a  entrepris  unens^- 
gnenient  qui  oblige  ses  orateurs  à  développer  souvent  les  mêmes  idées.  Il  tendt  Inm"^ 
pour  nos  lecteurs  de  les  suivre  pas  à  pas.  {Noiêâu  réÊtiftÊmt  m  iMf,V 
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avec  grand  soin  tout  ce  qui  était  de  nature  à  inquiéter  le  gouvernemenl  iau  1*»- 
struire,  et  à  lui  faire  de  nos  travaux  un  véritable  objet  dWroi.  On  les  signalait  ooMBe 
un  grave  sujet  de  perturbation  et  d*inquiétude.  On  dénonçait,  comme  coiiptbles  dV 
prendre  part,  des  fonctionnaires,  des  professeurs,  des  journaux,  et  jusqu^à  fadniH 
nistration  des  postes,  qn^on  accusait  de  jeter  partout  l'alarme^  en  transfiorUnt  d» 
écrits  favorables  aux  doctrines  que  vous  enseignes.  On  suppliait  enfin  le  gouvene- 
ment,  suspect  lui-même  d'être  votre  complice,  de  rompre  un  silence  aUrniant,  de  ne 
pas  hâter,  par  ce  dangereux  mutisme,  l'explosion  d'une  crise  qui  me$uMçaii^  et  de  ne 
jamais  forcer  ses  amis  à  armer  les  mains  de  ses  adversaires.  Nous  pourrions  ajouter 
sans  calomnie,  qu^après  avoir  écrit  et  imprimé  ces  choses,  qu^on  avait  bien  voulu  ae 
|>as  débiter  publiquement,  parce  qu'on  n'aimait  paSy  observait-on,  la  discussiom  e% 
public,  et  qu'on  ne  voulait  pas  risquer  (Témouvoir  des  passions  trop  inflammMes^ 
on  n'avait  pourtant  pas  craint  de  les  adresser  aux  Comités  protectionnistes  de  pr»- 
vince,  avec  mission  de  les  répandre  dans  les  ateliers  de  travail. 

Ne  nous  sera-t-il  pas  permis,  messieurs,  de  faire  remarquer  à  quel  point  nos  pro- 
cédés difli&rent  de  ceux  que  je  viens  de  rappeler?  Nous  ne  dénonçons  |>ersoane; 
nous  ne  cherchons  iioint  à  inquiéter  le  gouvernement;  nous  n'essayons  |kis  de  lui  ar- 
racher par  la  menace  des  démonstrations  bienveillantes  pour  nous  et  hostiles  i  dos 
adversaires  ;  nous  ne  disputons  à  nos  adversaires  ni  Tusage  de  la  presse,  ni  celui  de 
la  poste  ;  nous  ne  leur  contesterons  pas  davanUge  celui  de  la  parole,  dès  qu^l  leur 
plaira  d'y  recourir,  et  surtout  nous  ne  remplacerons  jamais  l'usage  modéré  de  la  dis- 
cussion en  public  (>ar  l'envoi  clandestin  dans  les  ateliers  de  pièces  plus  excitantes 
qu'instructives.  Loin  d'être  séduits  par  de  tels  exemples,  nous  n'y  saurions  voir  qu  ua 
motif  de  plus  de  rester  dans  la  voie  que  nous  avons  choisie  ;  et,  si  vous  Tapprouves, 
messieurs,  je  vais  prendre  occasion  du  très-fàcheux  exemple  qui  nous  a  été  donne, 
pour  vous  soumettre  quelques  réflexions  (]ui  seront  bonnes,  je  crois,  à  assurer  notre 
marche,  en  imprimant  à  nos  eflbrts  une  direction  de  plus  en  plus  honorable  ot  éclai- 
rée. J'ai  la  confiance  qu'on  ne  verra  là  que  des  représailles  de  bon  gont  et  nue  \ en- 
geance très-permise. 

Je  choisirai  pour  texte  de  mes  observations  les  manifestations  dêmesurv^s  de 
crainte  et  d'espérance  auxquelles  se  sont  livrés  nos  antagonistes,  à  la  première  a|>- 
parition  de  votre  Société. 

D'une  part,  inquiets  et  troublés  do  la  simple  autorisation  de  vous  K*unir  qui  vous 
avait  été  donnée,  ils  ont  immédiatement  conclu  de  cette  autorisatiou  que  lo  v*ou%er- 
nemenl  inclinait  vers  vos  principes,  ol  ils  ont  voulu  qu'il  fut  officiellement  informé 
de  leurs  vives  appréhensions  ;  et  d'un  autre  côté,  pleins  de  conOance  en  euv-inèmes, 
et  depuis  longtemps  accoutumés  à  dominer  sans  contradiction,  ils  n'ont  |kis  voulu  ad- 
mettre  tju'il  pût  avoir  la  moindre  foi  dans  vos  doctrines,  et  ils  ont  exprimé,  dans  k 
même  moment,  l'espoir  que  sa  ferme  volonté  serait  toujours,  je  cite  leur  pn>pn^si 
paroles,  de  maintenir,  sous  forme  de  protection  au  travail  national,  fon*o  de  loi  à 
leurs  privilèges. 

Il  y  avait,  messieurs,  dans  ces  appréhensions  et  dans  ces  e5(>érauces  une  éiîalo  dtiw 
d'exagération.  Le  tfouvernement,  soyez-en  siirs,  ne  sera  pour  nous,  ni  aus.<i  ac- 
commodant que  nos  contradicteurs  ont  afleclé  de  le  craindre,  ni  tout  à  fait  aussi 
résistant  qu'ils  voudraient  pouvoir  s'en  flatter. 

Observons,  avant  tout,  que  le  gouvernemenl,  qui  connaît  ses  devoirs  constitutioo- 
nels,  ne  pouvait  refuser  à  des  honunes  honorables  et  dont  il  apprécie  la  loyauté,  la 
faculté  de  .^  réunir  pour  examiner  en  connnun  un  problème  d'économie  publique 
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dont  la  bonoe  solution  importe  au  plus  haut  degré  à  la  prospérité  du  pays,  et  celle 
d^associer  leurs  efforts  pour  propager  à  cet  égard  leurs  convictions  acquises.  Il  leur  a 
donné  cette  autorisation,  comme  il  a  donné  à  leurs  contradicteurs  celle  de  s^assembler 
pour  soutenir  la  thèse  inverse,  il  ne  pouvait  avoir  la  pensée  de  refuser  à  ceux-ci  une 
faculté  dont  il  laissait  le  libre  usage  à  ceux-là,  et  il  s'est  montré  parfaitement  impar- 
tial entre  les  deux  opinions  contraires. 

Mais  de  ce  qu'il  nous  laisse  également  à  tous,  demandeurs  de  privilèges  et  défenseurs 
du  droit  commun,  protectionnistes  et  libre-échangistes,  la  faculté  de  nous  réunir  pour 
défendre  et  propager  nos  idées,  s'ensuit-il  qu'il  soit  disposé  à  accueillir  immédiate- 
ment les  demandes  libérales  des  uns,  ou  à  maintenir  à  perpétuité  les  privilèges  ex- 
clusifs et  égoïstes  des  autres  ?  Assurément  non.  La  moindre  réflexion  doit  nous  aver- 
tir que,  dans  l'état  de  doute  où  flottent  encore  sur  ce  grave  sujet  un  très-grand  nom- 
bre d'intelligences,  il  ne  saurait  avoir  lui-même  des  déterminations  bien  arrêtées. 

Nous  sommes  ici,  messieurs,  du  moins  je  le  pense,  fort  généralement  persuadés 
que  le  système  d'exactions,  que  le  tarif  des  douanes  établi  au  protit  de  certaines  in- 
dustries, est  non-seulement  un  système  inique,  qui  répartit  très-inégalement  ses  in- 
justes libéralités  entre  les  classes  qu'il  favorise,  et  qui  fait  peser  en  outre,  sans  nulle 
compensation,  de  très-lourdes  charges  sur  des  classes  nombreuses,  non  favorisées; 
mais  encore  un  système  peu  intelligent,  qui  sert  très-mal  la  plupart  des  industries 
objet  de  ses  faveurs  partiales,  et  qui  leur  nuit  plus  par  les  gênes  et  les  taxes  multi- 
pliées qu'il  leur  impose,  qu'il  ne  leur  vient  réellement  en  aide  par  les  bénéfices  mal 
acquis  qu'il  leur  permet  de  réaliser.  Nous  croyons  que  ces  industries,  au  moins 
toutes  celles  qui  ne  sont  pas  absolument  factices,  toutes  celles  qui  ont  quelques  chan- 
ces naturelles  de  vivre  et  de  prospérer  dans  le  pays,  trouveraient,  dans  la  liberté  des 
échanges,  dans  J'alTranchissement  de  charges  et  d'entraves  qui  en  résulterait,  dans 
ce  qu'elle  leur  offrirait  de  ressources  et  de  facilités  de  toute  espèce,  infiniment  plus  de 
moyens  de  succès  qu'elles  n'en  peuvent  puiser  dans  le  système  inverse.  Telles  sont, 
ai-je  supposé,  les  convictions  sincères  de  beaucoup  d'entre  nous,  et,  dans  mon  âme 
et  conscience,  messieurs,  je  crois  ces  convictions  parfaitement  fondées. 

Mais,  de  ce  qu'elles  nous  paraissent  ou  même  qu'elles  sont  réellement  fondées, 
pourrait-on  induire  que  le  gouvernement  est  obligé  d'en  faire,  dès  à  présent,  la  règle 
de  sa  conduite,  et  de  les  convertir  immédiatement  en  loi?  Non  sans  doute.  Pour  cela, 
en  effet,  messieurs,  il  ne  suffit  pas  qu'elles  soient  judicieuses  et  justes,  il  faut  encore, 
notez-le  bien,  qu'elles  aient  été  suffisamment  accréditées;  il  faut  qu'elles  aient  ob- 
tenu l'assentiment  d'une  assez  notable  portion  du  public  pour  que  le  gouvernement 
les  puisse  faire  prévaloir  naturellement  et  sans  contrainte  ;  elles  lui  paraîtraient  aussi 
solidement  motivées  qu'à  nous,  qu'il  ne  se  croirait  pas  et  ne  devrait  pas  se  croire 
autorisé  pour  cela  à  les  revêtir  du  sceau  de  sa  fmissance  ;  il  voudrait  encore ,  et  il 
aurait  raison,  qu'elles  eussent  l'aveu  de  la  majorité  ;  et,  après  s'être  assuré  que  nous 
ne  demandons  rien  que  de  juste  et  de  raisonnable,  il  est  encore  de  son  devoir  d'exa- 
miner si  nous  serions  assez  forts  pour  lui  offrir  un  véritable  appui.  Aux  yeux  de 
tout  gouvernement  sage  et  avisé,  la  précaution  est  des  plus  indispensables. 

Aussi,  messieurs,  qu'arrivera-t-il,  ou  du  moins  qu'est-il  à  présumer  qu'il  arri- 
vera? Car  je  n'énonce  ici,  vous  le  concevez,  que  de  simples  conjectures.  C'est  que  le 
gouvernement,  qui  est  trop  éclairé  pour  ne  pas  apprécier  la  valeur  de  vos  doctrines, 
et  pour  ne  pas  prévoir  l'avenir  qui  leur  est  réservé,  ne  se  rangera  pourtant  de  leur 
côté  que  d'une  manière  assez  lente,  et  ne  les  satisfera  d'abord  qu'avec  beaucoup 
d'hésitation  et  de  parcimonie.  11  sait  les  efforts  heureux  que  l'intérêt  particulier  a 
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fWts,  de  temps  iromémoiial  et  surtout  dans  le  cours  des  trente  dernières  années,  pour 
fiusser  Tesi^rit  public  sur  ces  matières.  Il  sent  d'ailleurs  très-bien  que  vous  n'aTex 
\iàs  encore  eu  le  temps  de  rectifier  sur  ce  sujet  les  idées  le  plus  communément  re- 
çues, et  que  celles  que  vous  travaillez  à  propager  n'ont  pas  encore,  malgré  leur  jus- 
tice et  leur  justesse,  malgré  les  travaux  multipliés  que  la  science  a  faits  pour  les  ré- 
pandre depuis  quatre-vingts  ans,  malgré  les  applications  uniformément  heureuses 
qu'elles  ont  reçues  en  divers  temps  el  en  divers  lieux ,  malgré  le  triomphe  éclatant 
qu'elles  ont  obtenu  dernièrement  en  Angleterre,  acquis  parmi  nous  un  véritable  as- 
cendant. Il  est  donc  probable  qu'il  ne  prendra  d'abord,  dans  les  concessions  qu'il 
leur  fera,  que  des  mesures  sans  portée  réelle.  Il  renoncera  peut-être  à  la  prohibition 
proprement  dite,  sauf  à  la  remplacer  par  des  droits  équivalant  à  une  prohition  ab> 
alôlué.  Il  pourra,  sur  les  objets  dont  Tintroduction  est  très- difficile  à  empêcher  et 
qu'on  obtient  couramment  par  la  contrebande,  consentir  à  réduire  les  droits  au  taux 
de  la  prime  que  la  contrebande  fait  payer.  Il  pourra  consentir  encore  à  rayer  gra- 
duellement du  tarif  des  articles  un  assez  grand  nombre  qui  sont  faiblement  recom- 
mandés et  dont  le  Trésor  ne  tire  d'ailleurs  que  peu  d'avantages... 

Mais  quand  il  s'agira  de  toucher  aux  droits  qui  mettent  à  Pabri  de  la  concurrence 
extérieure  les  fers,  les  houilles,  les  bestiaux,  les  tissus,  ou  telle  autre  de  nos  grandes 
branches  de  produits,  de  celles  qui  croient  ou  font  semblant  de  croire  leur  existence 
atUichée  i  la  conservation  intégrale  de  leur  privilège,  et  qui  demandent  avec  passion, 
avec  insistance  qu'on  le  perpétue,  il  n'est  pas  à  présumer  qu'il  se  montre  aussi  facile. 
Peut-être  se  croira-t-il  obligé  de  vous  témoigner  d'abord  de  la  froideur,  sinon  du  dé- 
dain. Il  serait  bien  généreux,  s'il  ne  gardait  au  moins  le  silence,  et  ne  demeurait 
quelque  temps  spectateur  impassible  de  la  lutte  où  vous  serez  engagés  avec  vos  con- 
tradicteurs. Vous  ne  pouvez  guère  espérer  (]u'il  rende  hommage,  de  prime  abord,  à 
la  vérité  de  vos  doctrines;  et,  quand  il  consentira  à  les  reconnaître  pour  vraies,  il  sera 
loin  encore  de  les  tenir  pour  applicables.  Elles  seront,  il  faut  vous  y  attendre,  infail- 
liblement traitées  d'abstractions,  qualifiées  de  théories.  On  reviendra  à  satiété  sur  ces 
imputations  banales,  comme  si  elles  avalent  le  moindre  sens  «  comme  s'il  pouvait 
exister  une  pratique  quelconque  qui  ne  fût  appuyée  sur  des  raisons,  bonnes  ou 
mauvaises,  et  comme  si  nous  n'étions  pas  tous  des  théoriciens,  vrais  ou  faux; 
comme  si  messieurs  les  prohibitionnistes  n'avaient  pas  aussi  bien  que  nous  leurs 
théories,  et  même ,  il  le  faut  avouer,  des  théories  très-pauvres,  bien  qu'elles  parta- 
gent avec  un  nombre  inOui  de  t)évues,  jadis  triomphantes,  et  maintenant  déchues, 
l'honneur  d'avoir  été  appliquées.  Et  néanmoins ,  il  est  très-certain  que  nos  théories 
sont  des  théories;  et,  quelque  justes  qu'elles  puissent  être,  il  est  même  certain 
qu'elles  ne  seront  que  des  théories,  tant  qu'elles  n'auront  pas  été  mises  en  pi'ali(|ue. 
Il  n'y  a,  vous  le  comprenez,  qu'à  baisser  pavillon  devant  des  observations  de  cette 
'  force,  et  nous  reconnaissons  sans  peine  ({u'il  n'est  pas  de  vérités  plus  vérital)Ies  que 
celle-là. 

Il  y  a  plus»  messieurs,  et,  quelque  raisonnables  et  dignes  d'être  graduellement  pra- 
tiquées que  me  paraissent  nos  doctrines,  je  conviens  de  très-bonne  foi  (jue  le  gouver- 
nement aura  raison  de  les  laisser  plus  ou  moins  à  l'état  de  théories,  tant  qu'elles 
n'auront  pas  su  se  légitimer  autant  qu'il  est  nécessaire,  et  se  faire  rei:oonaitrc  suffi- 
samment pour  ce  qu'elles  sont.  Tel  est  le  sort,  en  effet,  des  vérilés  les  plus  respecta- 
bles, qui,  pour  si  vraies  qu'elles  puissent  être,  sont  obligées  de  se  résigner  à  demeurer 
dans  le  domaine  de  la  spéculation  tant  qu'elles  n'ont  pas  su  accpiérir  assez  de  crédit 
pour  se  faire  foire  place  dans  le  gouvernement  des  choses  de  ce  monde.  Nos  théories 
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ne  feront  donc,  en  luttant  patiemment,  en  se  soumettant  aussi  longtemps  qu'il  le 
faudra  à  la  dure  épreuve  de  la  controverse  et  de  Tattente,  que  ce  qu'ont  dû  faire  la 
plupart  des  vérités  maintenaut  les  mieux  établies  ;  et,  dans  leur  intérêt  même,  il  est 
désirable  que  Tempire  qui  leur  a  été  promis,  et  qui  leur  adviendra  sans  aucun  doute, 
leur  soit  suffisamment  disputé,  et  ne  leur  arrive  que  lorsqu'elles  l'auront  laborieuse- 
ment et  légitimement  conquis. 

Vous  savez  aussi  bien  que  moi,  Messieurs,  comment  s'opèrent  les  bonnes  réformes. 
L'essentiel  n'est  pas  tant  d'avancer  vite,  que  de  marcher  d'un  pas  ferme  et  sûr,  et 
d'éviter  les  mouvements  rétrogrades.  Le  gouvernement,  qui  ne  doit  rien  à  la  tiédeur,  i 
la  paresse,  à  l'indifTérence,  ne  doit  pas  davantage  à  l'impatience  d'esprit,  aux  exigences 
hautaines,  à  la  générosité  irréfléchie,  aux  agitations  factices  ;  et,  pour  ma  part,  je 
serais  désespéré,  je  le  déclare,  qu'il  accordât  quelque  faveur  à  une  opinion  publique 
mal  préparée,  ou  non  suffisamment  préparée.  Aussi  sommes-nous  loin,  vous  et  moi, 
de  lui  demander  rien  de  semblable.  1!  s'agit  véritablement  pour  nous  de  préparer 
l'opinion,  non  de  l'agiter  ou  de  la  surprendre.  Nous  ne  voulons  faire  de  violence  ni 
de  surprise  à  qui  que  ce  soit.  Nous  considérons  tous  les  points  du  débat  dans  lequel 
nous  sommes  engagés  avec  nos  contradicteurs  comme  des  questions  de  justice  et 
d'affaires  qui  doivent  être  pleinement  éclaircies,  et  dans  lesquelles  nos  opinions  ne 
doivent  prévaloir  que  lorsque  la  majorité  constitutionnelle  du  pays  les  aura  suffisam- 
ment comprises  et  sincèrement  acceptées. 

Tels  sont,  au  vrai,  messieiurs,  nos  sentiments  et  les  vôtres;  et  nos  communs  adver- 
saires peuvent  voir  combien  a  été  outrée  et  prématurée  la  manifestation  de  leurs 
craintes  ;  puisque,  non-seulement  le  gouvernement  ne  nous  a  encore  rien  concédé  ; 
mais  nous  ne  demandons  pas  même  qu'il  accueille  nos  doctrines  avant  qu'elles  aient 
acquis  le  caractère  d'une  opinion  publique  mûrement  et  solidement  établie. 

Mais,  messieurs,  si  nos  contradicteurs  ont  été  exagérés  dans  leurs  appréhensions, 
combien  ne  le  sont-ils  pas  davantage  encore  dans  leurs  espérances,  et  à  quel  point 
n'est-il  pas  étrange  de  les  voir  refuser  d'admettre  que  le  gouvernement  puisse  jamais 
avoir  la  pensée  de  se  séparer  d'eux  !  Nous  ne  demandons  pas  sans  doute  qu'il  vienne 
à  nous  avant  que  son  concours  nous  ait  été  légitimement  acquis,  c'est-à-dire  avant  que 
nos  idées  soient  devenues  véritablement  prépondérantes  ;  mais,  aussi  convaincus  de  sa 
sagesse  que  nous  le  sommes  de  ses  lumières,  nous  serions  assurément  fort  surpris  si 
nous  le  voyions  s'éloigner  de  nos  doctrines  à  mesure  précisément  qu'elles  acquerront 
plus  d'autorité.  N'ayons  pas,  messieurs,  une  telle  crainte;  étudions  consciencieuse- 
ment la  question  controversée,  et  quand  les  vérités  que  vous  enseignez  auront  été 
suffisamment  éclaircies,  répandues,  accréditées,  n'ayez  pas  peur  qu'il  prenne  à  lâche 
de  les  combattre,  et  qu'il  s'obstine  à  maintenir  dans  les  lois  des  erreurs  que  vous  aurez 
achevé  de  ruiner  dans  les  esprits.  Ce  n'est  point  par  un  goût  fantasque  et  singulier 
pour  le  régime  si  faussement  et  si  abusivement  qualifié  de  protecteur  qu'il  consei^e 
son  appui  à  ce  régime.  Il  ne  peut  pas  plus  ignorer  que  nous  que  les  progrès  qu'ont 
faits,  au  sein  de  la  paix,  depuis  trente  ans,  la  plupart  de  nos  arts  industriels  sont  plutôt 
dus  à  la  loi  de  liberté  qui  les  a  soumis  à  une  vive  concurrence  intérieure,  qu'à  la  loi 
de  privilège  et  de  faveur  qui  les  affrauchil  de  la  concurrence  étrangère.  Il  ne  peut  pas 
supposer  que  l'émulation,  (|ui,  au  vu  et  au  su  de  tous,  a  été  une  cause  de  progrès  si 
active  et  si  féconde  sur  des  territoires  limités,  cesserait  de  l'être,  appliquée  à  des 
espaces  plus  étendus  ;  et,  s'il  consent  à  laisser  durer  une  législation  dont  l'objet  et 
l'effet  avoués  ont  été  de  circonscrire  l'action  de  cet  heureux  et  puissant  mobile,  c'est 
moins,  sans  contredit,  par  respect  poiirla  fausse  sagesse  de  cette  léj^slation  que  par 
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ménagement  pour  les  préjugés  publics  qui  la  soutiennent  encore.  Il  bésile  devant  ees 
préjugés  ;  il  sent  le  danger  qu'il  pourrait  y  avoir  à  leur  faire  violence,  et  attend  qu^on 
les  ait  éclairés  ;  mais  il  est  loin,  soyez-en  sûrs,  de  redouter  qu*on  les  éclaire.  Sachons 
le  comprendre  et  entrer  dans  ses  vues.  SMI  n'est  pas  en  notre  pouvoir  d'ouvrir  les 
yeux  à  Tavarice  injuste  qui  nous  nuit  en  s^abusant  elle-même,  tâchons,  ceci  est 
moins  difficile,  de  les  dessiller  aux  dupes  innombrables  qu*elle  fait,  et  ne  craignons 
pas,  encore  une  fois,  (|u*i\  mesure  que  la  vérité  sera  mieux  comprise,  à  mesure  que 
nos  idées  obtiendront  un  plus  grand  nombre  d'adhésions,  le  gouvernement  se  montre 
moins  disposé  k  leur  être  favorable.  Nos  antagonistes  s'en  flatteraient  assurément 
très  en  vain. 

N'ayons  pas  peur  surtout,  tant  (]uc  nous  nous  tiendrons  dans  ces  sages  voies,  tant 
que  nous  nous  bornerons  à  discuter  loyalement  le  problème  économique  sur  lequel 
nous  sommes,  nos  contradicteurs  et  uous,  dans  un  si  fâcheux  désaccord,  que  le  gou- 
vernement entende  l'appel  qu'ils  ont  semblé  lui  faire  contre  nous  au  nom  de  Tordre. 
Rien  n'est  assurément  plus  régulier  que  ce  que  vous  tentez,  messieurs,  et  ce  n'est 
pas  sous  un  régime  comme  le  nôtre,  que  les  amis  éclairés  de  Tordre  pourraient  voir 
avec  inquiétude  des  hommes  honorables  et  compétents  travailler  avec  simplicité  et 
bonne  foi  à  éclaircir  des  questions  de  Tordre  de  celles  dont  vous  vous  occupez  ici.  Le 
gouvernement  les  y  convierait,  loin  de  le  craindre ,  et  c'est  là  sans  doute  ce  que  Ton 
voulait  insinuer  quand  on  a  fait  dire  ù  un  ministre  ces  excellentes  paroles  :  Ayez  rai" 
son,  devenez  forts ^  et  le  gouvernement  vous  protégera.  Ayez  raison,  devenez  forts, 
c'est-à-dire,  établissez  de  mieux  en  mieux  la  vérité  de  vos  doctrines,  propagez -les, 
vulgarisezAeSy  accoutumez  le  monde  à  leur  visage,  faites  qu'elles  acquièrent  la  ma- 
jorité... Voilà,  en  effet,  messieurs,  ce  que  veut  dire  l'autorisation  que  vous  avez  reçue  ; 
et  l'essentiel,  pour  que  le  gouvernement  voie  vos  efforts  sans  inquiétude,  c'est  que 
vous  tendiez  avec  bonne  foi  à  la  fin  (|uc  lui  ont  indiquée  vos  statuts.  Or,  votre  twnne 
foi  est  entière,  et  vous  êtes  bien  résolus  à  ne  rien  faire  qui  permette  à  qui  que  ce 
soit  de  la  suspecter.  Vous  y  êtes  résolus  par  un  simple  sentiment  de  loyauté  et  de 
droiture  ;  mais  vous  Têtes  aussi  parce  que  vousvoulez  réussir,  et  parce  que  vous  savez 
que,  dans  Tbeureuse  elpaciBque  disposition  où  se  trouve  aujourd'hui  Tosprit  public, 
dans  le  royaume,  il  u'y  a  vraiment  pour  le  succès  d'une  opinion  qu'une  chose  qui  serve, 
à  savoir,  une  bonne  et  paisible  discussion,  une  discussion  active  et  animée  sans  doute, 
mais  qui  se  distingue  moins  encore  par  la  véhémence  et  la  chaleur,  que  par  la  jus- 
tesse, la  sagacité  et  la  mesure. 

Aussi,  messieurs,  sans  aller  chercher  des  exemples  au  loin,  et  sans  songer  à  vous 
régler  sur  la  conduite  d'une  autre  Association,  votre  heureuse  et  illustre  devancière, 
êtes-vous  néamoins  décidés  à  vous  tenir,  comme  elle,  nettement  et  fermement  sépa- 
rés de  toute  intrigue,  de  tout  esprit  de  parti,  de  toute  lutte  politique,  sûrs  que  vous 
êtes  d'avoir  d'autant  plus  facilement  raison  de  vos  adversaires  que  vous  permettrez 
moins  ù  la  discussion  de  dévier,  et  que  vous  veillerez  davantage  à  ce  que  toutes  les 
forces  de  votre  Association,  dirigées  avec  persistance  vers  la  tin  spéciale  (]u'clle  se 
propose,  soient  uniquement  employées  à  éclaircir  les  questions  débattues  et  à  les 
rendre  familières  au  plus  grand  nombre  possible  d'intelligences. 

Je  ne  veux  pas  finir,  messieurs,  sans  vous  remercier  de  Textrême  indulgence  avec 
laquelle  vous  avez  eu  la  bonté  de  m'enlendrc.  Je  ne  le  veux  pas  surtout  sans  vous 
dire  combien  nous  sommes  tous  reconnaissants  de  la  .sérieuse  attention  que  vous 
voulez  bien  nous  prêter,  et  de  ce  (pie  nous  pourrions  puiser  d'utiles  avertissements 
dans  vos  suffrages.  Pour  qui  a  su  assister  à  nos  réunions,  le  s{)ectacle  de  la  salle  n^a 
guère  été  moins  instructif  que  celui  de  la  tribune.  Il  a  été  aisé  de  voir  «fuc  nous 


AGITATION  POUR  LA  LIBERTE  DES  ÉCHANGES.     ^        153 

avions  aflaire  à  un  public  judicieux  autant  que  bienveillant,  qui  était  moins  avide 
d'émotions  que  d'idées  justes,  et  qui  visait  surtout  à  s'éclairer,  qui  recherchait  et 
accueillait  avec  une  faveur  particulière  ce  qui  était  le  plus  propre  à  jeter  du  jour  sur 
le  sujet  soumis  à  nos  communes  investigations.  Nous  ne  pouvons,  messieurs,  nous 
féliciter  trop  de  ces  dispositions  de  notre  auditoire  ;  il  ne  saurait,  en  effet,  en  manifes  • 
ter  de  plus  favorables  au  succès  de  notre  mission.  S'il  eût  été  affligeant  pour  nous 
de  trouver  la  pensée  publique  indifférente,  il  n'eût  guère  été  moins  inquiétant  de  la 
sentir  trop  animée,  et  pour  Tavanceroent  des  idées  que  nous  entreprenions  de  ré- 
pandre, ce  que  nous  devions  désirer  surtout  c'était  de  rencontrer  devant  nous  des 
esprits  trauquilles  et  non  prévenus,  en  même  temps  qu'avisés  et  fermes.  Nous  sommes 
à  cet  égard  doublement  favorisés  :  nous  ne  pouvions  arriver  dans  des  temps  plus  cal- 
mes, ni  nous  adresser  à  un  pays  à  la  fois  plus  intelligent  et  plus  attentif.  Le  temps 
et  le  pays  semblent  se  donner  la  main  pour  favoriser  notre  pacifique  entreprise. 

Après  M.  Dunoyer,  M.  Blanqui  a  pris  la  parole,  et  s'est  surtout  attaché  à  dé- 
montrer combien  le  programme  de  l'Association  est  simple  et  naturel.  L'hono- 
rable député  a  aussi  fait  remarquer  aux  gens  timorés  qui  s^elTrayent  de  tout, 
la  composition  du  Comité  de  l'Association ,  dans  lequel  siègent  des  hommes 
divisés  d'opinions  politiques,  qui  se  réunissent  pour  défendre  l'intérêt  écono- 
mique depuis  si  longtemps  méconnu. 

H.  Michel  Chevalier  a  succédé  âM.Rlanqui.  L'orateur  a  voulu  combattre 
deux  des  assertions  les  plus  fondamentales  des  protectionnistes,  savoir,  que 
les  libre -échangistes  veulent  livrer  le  marché  national,  le  producteur  et  le 
consommateur,  la  France  même  à  l'étranger;  secondement,  que  les  partisans 
de  la  liberté  commerciale  travaillent  contre  les  intérêts  des  classes  ouvrières, 

La  cause  nationale  a  pour  principale  condition  de  succès  la  paix  ;  et  c'est  par 
la  paix  que  les  idées  généreuses  de  liberté,  d'humanité,  de  progrès,  gagnent 
du  terrain.  Une  des  plus  infaillibles  garanties  que  l'on  puisse  donner  à  la 
paix,  c'est  la  fusion  des  intérêts  des  nations.  Eh  bien  I  les  industriels  qui  se  sont 
ligués  contre  les  libre-échangistes  n'ont  pas  voulu,  il  y  a  cinq  ans,  que  la 
Franco  unit  ses  intérêts  avec  ceux  de  la  Belgique. 

Le  succès  des  négociations  entamées  à  ce  sujet  parut  infaillible  un  moment,  et  tous 
les  hommes  d'État,  tous  les  hommes  politiques  de  notre  pays  s'en  applaudissaient 
hautement  :  c'est  que  cette  union  commerciale  de  la  France  et  de  la  Belgi(]ue  avait 
une  grande  portée  politique  ;  par  celte  union,  les  frontières  de  la  France  se  trouvaient 
de  fait  reculées  jusqu'à  la  ligne  de  la  Meuse,  jusqu'aux  bouches  de  l'Ëscaut  ;  les  trai- 
tés par  lesquels  on  nous  a  refoulés  après  les  désastres  que  nous  subîmes  il  y  a  trente 
ans,  se  trouvaient  réformés.  Les  nombreuses  forteresses  construites  en  4815  avec 
notre  argent,  comme  des  menaces  |)ermanentes  contre  nous,  les  citadelles  deMons, 
de  Charleroi,  de  Namur,  étaient  dès  lors  pour  nous.  Et  ce  revirement  s'accomplissait 
sans  que  personne  en  Europe  eût  le  droit  de  s'en  plaindre  ;  car  la  France  en  cela  n'eût 
rien  fait  de  plus  que  ce  dont  la  Prusse  avait  donné  l'exemple  en  Allemagne  pur  la 
constitution  du  Zollverein.  L'union  commerciale  ne  portait  pas  d'atteinte  à  l'indépen- 
dance de  la  Belgique,  pas  plus  que  le  Zollverein  n'a  détruit  celui  de  la  Saxe.  I^s  Bel- 
ges gardaient  leur  royauté,  leurs  deux  chambres,  au  même  titre  que  la  Bavière  et  le 
Wurtemberg.  Et  cependant  la  Belgique  se  trouvait  associée  à  la  fortune  de  la  France  |»ar 
un  lien  indissoluble,  celui  des  intérêts.  11  est  même  probable  que  l'union  commerciale, 
une  fois  contractée  avec  la  Belgique,  se  serait  étendue  à  la  plupart  des  États  qui  i 
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entourent,  et  que  la  France  se  fût  trouvée  bientôt  à  la  tête  d'une  admirable  confédé- 
ration, formée  de  l'oueat  de  FEurope  continentale. 

D^ailleurs,  il  e&t  évident  fK)ur  tous  les  hommes  impartiaux  et  de  sang-froid,  que 
Tiinion  commerciale  entre  la  France  et  la  Belgique  ne  pouvait  porter  aucun  préjudice 
à  notre  industrie,  surtout  si,  comme  on  s'accordait  à  le  vouloir,  on  adoptait  quelques 
mesures  propres  n  ménager  la  transition.  Ainsi,  ce  projet  était  excellent  de  tout  point 
Mais  surtout  il  devait  faire  battre  les  cœurs  patriotiques.  Voici  cependant  ce  qui 
arriva  : 

A  peu  près  à  la  même  époque  où  le  roi  des  Belges  en  personne  s'était  rendu  à  Paris 
pour  hàler  raccomplissement  de  cette  union,  un  comité  se  forma,  dans  le  but  avoué 
d'empêcher  l'union  de  s'accomplir.  Je  ne  me  charge  pas  de  vous  dire  comment  il  s'y 
prit  ;  ce  que  je  sais,  ce  que  je  puis  dire,  c'est  un  fait  acquis  à  l'histoire,  il  réussit 
dans  son  audacieux  dessein.  Ce  comité  avait  voulu  faire  avorter  l'union  rêvée  par  les 
hommes  d*É(at,  ardemment  désirée  par  tous  les  hommes  dans  Tàme  desquels  il  y 
avait  du  patriotisme,  et  en  effet  elle  a  avorté. 

Vous  me  demanderez  quel  devait  être  ce  comité  et  où  il  pouvait  siéger  ?  Vous  sup- 
poserez naturellement  qu*il  se  tenait  à  Berlin,  ou  qu'il  s'assemblait  dans  le  manoir  de 
quelqu'un  des  entêtés  de  l'oligarchie  britannique?  Non,  messieurs,  il  siégeait  à  Paris! 
Et  son  nom?  c'était  le  comité  pour  la  défense  du  travail  national!  C'était  le  comité 
qui  depuis  lors  a  été  en  permanence  et  que  nous  avons  maintenant  en  face  de  nous. 
Telle  a  été  l'origine  du  comité  qui  s'arroge  le  droit  de  décerner  ou  de  retirer  des  bre- 
vets de  patriotisme.  C'est,  vous  le  voyez,  sous  une  étoile  patriotique  qu'est  né  le  co- 
mité de  la  défense  du  travail  national.  (Applaudissements.) 

M.  Michel  Chevalier,  pour  prouver  combien  les  protectionnistes  se  soucient 
peu  des  intérêts  généraux,  cite  leur  coalition  dans  la  dernière  session,  coali- 
tion qui  a  eu  pour  but  de  sacrifier  la  marine  dans  la  question  des  droits  sur  les 
graines  oléagineuses.  Outre  ses  avantages  industriels,  Timportation  du  sésame 
avait  une  utilité  politique,  pour  ainsi  dire,  et  qui  est  à  l'adresse  de  cet  Anglais 
contre  lequel  le  soi-disant  comité  du  travail  national  nourrit  une  animadver- 
sion  si  profonde.  Si  TAngletorre  est  redoutable,  c'est  qu'elle  est  prééminente 
sur  les  mers,  c'est  qu'elle  a  une  marine  redoutable.  Que  faire  pour  neutraliser 
cette  puissance  dangereuse  dans  un  moment  difficile?  sans  doute  développer 
notre  marine.  Or,  les  éléments  d'une  marine  nationale  se  trouvent  surtout  dans 
les  progrès  de  la  marine  marchande  ;  et  le  sésame  venant  de  pays  qui  n'ont 
pas  de  marine,  le  transport  pouvait  s'en  faire  par  navires  français. 

C'eut  été,  pour  notre  marine  dans  la  Méditerranée,  un  élément  précieux ,  ines- 
péré. Or,  cependant,  les  agriculteurs  de  quelques  départements  du  Nord,  qui  culti- 
vent des  graines  oléagineuses,  se  sont  mis  c^  se  récrier  contre  l'inlroduclion  du  sé- 
same. Les  hommes  sensés  leur  ont  répondu  :  «  Mais,  vous  avez  d'exceilenles  terres , 
les  terres  les  plus  fertiles  du  royaume  ;  il  ne  vous  est  pas  difficile  de  combiner,  avec 
tous  les  secours  que  vous  offre  la  science  agricole,  de  vous  si  bien  connue,  un  asso- 
lement qui  vous  permettra  de  produire  un  peu  moins  de  graines  oléagineuses,  sans 
que  vos  revenus  en  éprouvent  la  moindre  atteinte  ;  cherchez-le,  vous  le  trouverez.  » 
Voilà  ce  que  disaient  les  hommes  sensés  aux  agriculteurs;  et  ils  ajoutaient  :  «  D'ail- 
leurs, le  public  consommateur  ne  vous  doit  rien  au  delà  de  ce  que,  dans  l'état  na- 
turel des  choses,  vos  terres  peuvent  rapporter.  »  Lors  donc  qu'il  y  avait  d'un  côté 
l'intérêt  de  la  marine  française ,  intérêt  patriotique  étayé  de  l'intérêt  de  plusieurs» 
industries  nationales  et  de  l'intérêt  du  consommateur,  et  de  l'autre  intérêt  privé,  cet 
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întét^t  peu  éclairé  de  quelques  propriétaires  du  Nord,  qui  prétendent  forcer  îe  public 
à  consommer  leurs  denrées  telles  quelles  et  à  tout  prix,  Phésitation  n'était  pas  per- 
mise pour  quiconque  se  gouverne  par  les  inspirations  de  la  justice  et  du  patriotisme. 
L'hésitation  n'était  pas  permise,  et  en  effet,  le  comité  prétendu  de  la  défense  du  tra- 
vail national  n'hésita  pas;  mais  savez-vous  de  quel  côté  il  se  jeta  sans  hnlnncer?  Il 
se  rangea  du  bord  où  le  patriotisme  précisément  défendait  de  se  placer  ;  il  se  pro- 
nonça contre  le  sésame;  c'est  par  les  efforts,  par  les  démarches  toutes- puissantes  et 
toujours  victorieuses  des  prohibilionnistes  que  nous  avons  vu  ajouter  au  tarif  des 
douanes  un  article  en  vertu  duquel  l'entrée  de  la  graine  de  sésame  en  France  est 
maintenant  à  peu  près  prohibée. 

Telle  est  l'intelligence  patriotique  de  ceux  qui  calooinient  les  sentiments  des 
libre-échangistes. 

Passant  à  la  seconde  accusation  dirigée  contre  les  partisans  de  la  liberté 
commerciale,  M.  Michel  .Chevalier  interpelle  les  prohibilionnistes  et  leur  de- 
mande ce  qu'ils  ont  fait  pour  améliorer  le  sort  des  classes  ouvrières,  au  sujet 
desquelles  ils  affichent  si  hautement  leurs  sympathies.  Sans  les  rendre  respon- 
sables du  taux  des  salaires  qui  ne  dépend  pas  d'eux,  il  leur  propose  d'implan- 
ter en  Ffdince  ces  mechanics'institutions  qui  répondent  en  Angleterre  l'instruc- 
tion parmi  les  ouvriers,  et  les  mœurs  de  certaines  villes  manufacturières  des 
Etats-Unis  qui  font  un  si  grand  contrasta  avec  ce  qui  se  passe  en  France. 

Quelques-unes  au  moins  des  personnes  qui  me  font  l'honneur  de  m'écouter  ont  en- 
tendu parler  d'une  ville  essentiellement  manufacturière  qui  existe  aux  Etats-Unis,  dans 
les  environs  de  Boston ,  sous  le  nom  de  Lcwell  ;  elle  est  peu  connue,  quoiqu'elle 
possède  50,000  habitants,  parce  qu'il  y  a  vingt-cinq  ans  elle  n'existait  pas,  il  n'y 
avait  pas  une  maison.  Sur  50,000  habitants,  on  y  compte  au  moins,  20,000  jeunes 
filles,  venues  de  20,  50,  50  et  100  lieues,  seules,  pour  travailler.  Ce  sont  des  jeunes 
filles  de  dix-huit  à  vingt- deux  ans,  toutes  jeunes  (rires).  Je  demande  pardon  de  ce 
détail  :  c'est  un  souvenir  qui  me  revient  pour  les  avoir  vues  aller,  toutes  en  robe  blan- 
che, au-devant  du  général  Jackson.  L'honneur  de  ces  innombrables  jeunes  filles  est  là, 
à  Lewell,  sous  la  sauvegarde  de  la  morale  publique  et  de  l'opinion.  Dans  cette  ville, 
où  la  plupart  de  ces  jeunes  filles  n'ont  pas  leurs  parents  pour  les  protéger,  où  elles 
arrivent  sans  connaître  personne,  une  telle  morale  règne,  qu'un  chef  d'industrie  qui 
séduirait  l'une  d'elles,  serait  à  l'instant  honni,  conspué,  proscrit.  Et  de  là  ces  mœurs 
se  sont  répandues  dans  les  autres  villes  de  celte  région  des  États-Unis,  où  sont  con- 
centrées la  plupart  des  manufactures  américaines.  Ce  phénomène  moral ,  messieurs, 
fait  éprouver  un  serrement  de  cœur  lorsqu'on  jette  les  yeux  sur  les  mœurs  de  nos 
villes  manufacturières  etqu'on  se  retrace  tout  ce  qui  s'y  passe  de  hideux  !  fÂpplaudis- 
ments.)  Pour  installer  dans  noUre  pays  quelque  chose,  je  ne  dis  pas  qui  ésale  la  mo- 
rale publique  de  Lewell,  mais  qui  n'en  soit  pas  trop  éloigné,  qu'est-ce  qu'il  faudrait, 
je  le  demande?  Il  faudrait  que  le  comité  prohibitionniste,  disposant,  comme  il  le  fait, 
d'un  pouvoir  infini,  jugeât  à  propos  de  s'en  servir  pour  un  si  noble  objet.  Il  faudrait 
(ju'il  voulût  la  réforme  des  mœurs  de  nos  manufactures  avec  la  moitié  de  l'énergie  qu'il 
met  à  vouloir  la  prohibition.  (Applaudissements.) 

M.  Gustave  de  Moliuari  a  succédé  à  M.  Michel  Chevalier.  L'orateur  a  commencé 
par  établir  l'analogie  qu'il  y  a  entre  l'esclavage  et  la  protection  qui  impose  un 
excès  de  dépenses,  c'est-à-dire  un  excès  de  travail  au  consommateur.  Seule- 
ment l'esclavage  engendré  pour  la  protection  est  indirect  et  latent,  et  c'est 
pourquoi  on  a  de  la  peine  à  le  faire  disparaître. 
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M.  de  Molinari  a  mis  en  regard  le  petit  nombre  des  travailleurs  occupé  par  les 
industries  protégées,  et  la  masse  des  intérêts  qui  sont  sacriQés.  Il  a  ensuite 
Tait  tableau  de  la  situation  précaire  de  ces  travailleurs,  et  il  a  ajouté  : 

«  En  supposant,  messieurs,  —  ce  qui  u'eslpas, —  que  le  libre  échange  dût  miner 
toutes  les  industries  protégées,  toutes  les  industries  qui  profitent  ou  qui  croient  pro- 
filer de  la  protection,  eh  bien  I  il  y  aurait  avantage  pour  le  pays  tout  entier  et  pour  les 
ouvriers  protégés  eux-mêmes,  à  adopter  le  libre  échange.  —  J'étendrai  davantage 
mon  hypothèse,  —  je  dirai  que  tout  le  monde  ferait  une  bonne  affaire»  alors  même 
(jue  ces  ouvriers,  dépossédés  de  leur  travail,  ne  trouveraient  pointa  se  placer  dans  les 
autres  branches  de  l'industrie  nationale,  alors  même  que  le  pays  serait  obligé  de  les 
nourrir,  de  les  pensionner.  Le  calcul  à  faire  est  fort  simple.  Les  industries  protégées 
n'entretiennent  pas  plus  de  deux  millions  d'individus,  et  voiis  venez  de  voir  comment 
elles  les  entretiennent.  —  En  leur  accordant  à  tous  un  franc  par  jour  d'indemnité, 
ou  si  vous  aimez  mieux,  une  rente  d'un  franc  par  jour,  on  leur  donnerait  assurément 
de  quoi  vivre  beaucoup  mieux  qu'ils  ne  vivent  aujourd'hui.  Cela  ferait  par  famille 
d'ouvriers,  en  moyenne,  3  à  4  francs.  Quelle  famille  d'ouvriers  à  Mulhouse,  à  Lille,  à 
Valcnciennes,  à  Rouen,  reçoit  4  francs  pour  la  journée  de  tous  ses  membres  réunis? 
Eh  bien,  un  franc  par  jour  pour  deux  millions  d'individus,  cela  ferait  720  millions  par 
an.  Nous  payons  aujourd'hui  ù  la  protection  le  tiers  de  notre  journée  de  travail,  le  tiers 
de  notre  revenu.  Or,  le  revenu  total  delà  France  s'élevant  chaque  année  à  9  milliards, 
c'est  5  milliards  environ  que  la  protection  lui  coûte.  Elle  gagnerait,  vous  le  voyez, 
plus  de  2  milliards,  une  fois  et  demi  environ  le  montant  du  budget,  à  la  suppression 
de  la  protection.  Toujours,  bien  entendu,  en  admettant  que  les  industries  protégées 
fusscni  ruinées  et  leurs  ouvriers  mis  sur  le  pavé. 

«  Mais,  évidemment,  il  n'en  serait  pas  ainsi.  Les  industries  protégées  soutiendraient 
parfaitement  le  choc  ;  elles  amélioreraient  leurs  procédés  de  fabrication,  de  manière  à 
produire  à  aussi  bas  prix  que  leurs  concurrents  du  dehors  :  voilà  tout.  Loin  de  bais- 
ser, les  salaires  généraux  des  ouvriers  hausseraient,  car  le  bas  prix  de  toutes  choses 
augmenterait  la  consommation.  —  L'accroissement  de  la  consommation  augmenterait 
la  demande  des  bras.  Or,  vous  savez  que  plus  la  demande  des  bras  est  active,  plus  les 
salaires  s'élèvent.  Les  ouvriers  gagneraient  doublement  à  l'avènement  du  libre 
échange  ;  ils  y  gagneraient  d'abord  par  l'abaissement  du  prix  de  tous  les  objets  de 
consommation,  ensuite  par  l'augmentation  de  leurs  revenus. 

«  Vous  voyez,  messieurs,  que  la  liberté  est  une  recette  simple  pour  améliorer  le 
sort  des  classes  laborieuses.  » 

M.  de  Molinari  a  achevé  son  discours  par  des  considérations  sur  ce  qu'il  y  a 
de  vague  et  d'insaisissable  dans  les  moyens  d'amélioration  proposés  par  les 
philanthropes  et  les  socialistes. 

C'est  M.  Horace  Say  qui  a  terminé  la  séance.  L'honorable  orateur  devait  par- 
ler sur  les  prohibitions  ;  mais  l'heure  avancée  ne  lui  a  pas  permis  de  prononcer 
son  discours;  seulement  il  n'a  pas  voulu  laisser  passer  cette  nouvelle  occasion 
de  protester  contre  un  régime  qui  n'est  plus  de  notre  temps,  qui  entraîne  avec 
lui  la  saisie  à  l'intérieur,  les  visites  domiciliaires,  et  qui  n'a  d'autre  résultat 
que  d'engendrer  la  fraude  et  la  violation  des  lois.  L'assemblée  a  donné  son 
adhésion  par  des  applaudissements  unanimes. 
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CORRESPONDANCE. 


I.A  CLASSE  OUVRIÈRE  ET  LE  LIBRE  ÉCHANGE. 

A  Monsieur  Joseph  Garnier,  tin  des  rédacteurs  du  Journal  des  Économistes. 

Une  grande  cause,  à  la  fois  nationale  et  humaine,  se  plaide  en  ce  moment  au  tribunal 
des  peuples.  La  presse  émue  lance  chaque  jour  les  nombreux  factums  éclos  sous  la 
plume  des  laborieux  champions,  libre-échangistes  et  protectionnistes.  Rangé  du  côté 
de  la  liberté,  vous  avez  plaidé  pour  elle.  Vous  avez  compris,  en  effet,  que  la  liberté 
du  commerce  ou,  négativement  parlant,  Pabolition  du  système  prohibitif  était  le 
gage,  le  salut  de  notre  avenir  industriel,  et  par  là  de  la  prospérité  nationale. 

Mais,  hélas  !  pourquoi  ces  idées  si  généreuses  n'ont-elles  point  encore  plus  d'exten- 
sion? Pourquoi,  surtout,  ceux  qui  y  sont  les  plus  intéressés,  notre  peuple  si  instincUf 
des  travailleurs,  semblent-ils  conserver  contre  elles  une  opposition  qui  n'a  pour  base 
que  de  vains  préjugés  ? 

Il  est  principalement  un  mal,  un  raisonnement  sophistique  que  nous  tenons  à  dé- 
masquer, car  il  est,  tout  sourdement  qu'il  se  propage,  le  plus  fort  argument  de  nos 
adversaires;  et  la  politique  étroite  et  personnelle  de  quel(|ues  grands  journaux,  qui  ne 
sont  rien  moins  que  constitutionnels,  ne  tient  trop  qu'à  lui  prêter  leur  fatal  appui.  Ce 
raisonnement  le  voici  ;  il  exploite  ù  merveille  l'antipathie  anglo-française  :  «  La  croisade 
pour  le  libre  échange  nous  vient,  dit-on,  d'outre-Manche,  donc  elle  est  pour  laGrande- 
Rretagne  du  plus  haut  intérêt.  —  Possible.  —  Nos  bons  amis  les  Anglais  nous  enga- 
gent, nous  poussent  à  être  en  cela  deleur  avis;  ils  vont  même  jusqu'à  insinuer  que 
Tadoption  par  nous  du  free^trade  nous  serait  comptée  comme  réparation  d'une  récente 
offense.  »  Peut-on  subtilité  plus  misérable  ! 

Il  faut  avouer  qu'il  est  malheureux  d'avoir  à  combattre  de  pareilles  arguties,  d'aussi 
misérables  préventions;  oui,  préventions,  car  l'examen  nous  prouvera  que  les  avan- 
tages ne  sont  pas  moins  nombreux,  pas  moins  précieux  pour  nous  que  pour  nos 
voisins. 

Homme  du  peuple,  ouvrier,  passant  tous  mes  jours  avec  des  hommes  d'atelier, 
j'ai  vu  la  racine  du  préjugé  et  j'ai  songé  à  éclairer  sur  ce  point  la  religion  des  tra- 
vailleurs, en  leur  prouvant  que  c'était  surtout  à  eux  que  devait  profiter  la  doctrine 
de  la  liberté  commerciale. 

Ma  pensée,  monsieur,  n'aura  sans  doute  ni  votre  science,  ni  votre  profondeur  ;  ma 
phrase,  non  plus,  n'atteindra  point  à  votre  énergique  élégance  ;  mais  néanmoins,  je 
l'espère,  la  persuasion  de  l'auteur  saura  s'y  faire  jour  et  passera  peut-être  dans 
Tesprit  de  quelques  lecteurs  encore  prévenus. 

Notre  siècle,  dont  le  principe  dominant  est  l'intérêt,  et  surtout  l'intérêt  mercantile 
et  industriel,  entend  chaque  jour  des  milliers  de  voix  le  taxer  d'égoïsme,  et  cepen- 
dant c'est  sous  sa  durée  qu'un  noble  sentiment  est  né,  a  grandi.  C'est  à  peine  d'hier, 
en  effet,  que  le  cœur  de  bien  des  gens  a  battu  à  la  pensée  des  classes  laborieuses,  de 
cette  niasse  de  prolétaires,  (|ui  ne  voit  son  pain  mollir  que  quand  ses  sueurs  le 
trempent. 
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£d  ce  temps  où  tous  se  sont  faits  travailleurs,  depuis  le  souveraÎD  jusqu^tu  men- 
diaot,  aussi  bien  celui  qui  peose  que  celui  qui  fait,  le  travail  a  tu  sa  dignité  reeonnue; 
rarlisaDySa  position  étudiée. 

Forte  de  cette  peusée,  riche  de  ce  seutiment,  une  science  nouvelle  s'est  approprié 
cette  importaule  étude,  et,  dans  son  cadre  immense,  a  mis  sur  un  des  premiers  plans 
rorgauisalion  du  travail.  Enoncer  ce  titre  est  assez  dire  que  le  développement  qu'il 
comporte  renferme  la  solution  pressante  du  problème  de  la  misère. 

Quoi  qu'eu  aient  dit  leurs  détracteurs,  les  économistes  ne  sont  pas  restés  de  simples 
idéologuesy  comme  les  avait  appelés  irouiquement  TEmpu-e.  L'ûiéa/ est,  au  contraire, 
aujourd'hui  le  piédestal  de  leurs  plus  ardents  adversaires;  non,  Téconomie  politique 
n*a  point  manqué  à  sa  vaste  tâche.  Chacun  de  ses  champions  a  apporté  son  arme  et 
son  bras  conUre  Tenuemi  commun  ;  chacun  de  ses  affiliés  est  venu  répéter  ce  que  ses 
heures  de  méditation  lui  avaient  révélé  ;  chacun  des  savants  qu'elle  occupe  a  produit 
sou  système.  ËnGn,  après  bien  des  essais,  des  luttes,  des  rêves,  des  utopies.  Celui 
qui  a  tout  ordonné  dans  le  twuibre  pour  le  temps,  dans  le  poids  pour  k  justice,  dawt 
la  mesure  pour  l'intelligence,  semble  avoir  jeté  le  mot  Umt  recherché  de  Ténigme. 

ProlêUires,  ce  qu'il  nous  faut  à  nous,  c'est  travailler,  c'est  produire  ;  mais  produire 
toujours,  sans  arrêt,  sans  discontinuité.  D'autres  sont  venus  qui  ont  dit  que  le  remède 
à  notre  mal,  c'éUiit  i'augmen Union  des  salaires.  Leur  pensée  était  généreuse,  mais  ils  se 
trompaient  et  nous  trompaient,  ils  ressemblaient  à  ceux  qui  ne  savent  que  Ul  mort  et 
le  néant  pour  guérir  des  douleurs  physiques  et  morales.  £t,  en  effet,  comme  l'a  très- 
bien  dit  naguère  un  de  nos  honorables  magistrats  '  :  Augmenter  les  salaires  c'est 
augmenter  le  priiî  de  revient,  c'est  empêcher  I  écoulement, c'est  détruire  la  production, 
c'est  tuer  ce  que  l'on  avait  voulu  raviver.  Arrière  donc  les  hommes  et  les  théories,  les 
agitateurs  et  les  coalitions  qui  auraient,  sans  une  juste  mesure,  cette  pensée  pour 
point  de  départ  ! 

Sans  doute,  le  tarif  de  nos  salaires  a  atteint  un  minimum  déplorable  et  qui  ne  doit 
plus  supporter  d'atteinte  ;  mais,  avouons-le,  nous  tous,  ouvriers,  avec  notre  t)oune 
franchise  d'hommes  du  peuple,  le  mal  vient  encore  bien  plus  d'ailleurs,  oui,  bien 
plus  de  rinlermittence  trop  fréquente  et  presque  périodique  des  travaux,  de  nos  chô- 
mages d'heures  et  de  journées,  bien  plus  du  trop  grand  nombre  d'artisans  rehitive- 
menl  à  la  (|uantité  du  travail,  bien  plus,  en  un  mot,  de  Tinsuffisance  de  la  production 
et  du  défaut  de  prévoyance  et  d'organisations. 

Agrandissons  donc  nos  canaux  d'écoulement,  créons-en  de  nouveaux,  ouvrons  de 
larges  voies  à  nos  produits.  Mais  comment,  et  quelles  peuvent  être  chez  nous  les 
bases  de  la  production  incessante,  les  éléments  sûrs  de  la  prospérité  industrielle  ? 

Comme  le  génie  de  la  pensée,  le  génie  de  l'industrie  ne  trouve  point  chez  lui  la 
matière  à  travailler  ;  il  faut  qu'il  l'aille  chercher  ailleurs,  qu'il  s'enquière  de  son  gise- 
ment, ((u'il  l'extraie  pour  ensuite,  par  l'art  ou  le  métier,  lui  faire  ac(]uérir  les  subli- 
mités du  beau  ou  subir  les  nécessités  de  l'utile. 

Mais  tandis  qu'à  nous,  peuple  le  plus  civilisé  du  monde,  les  dons  de  l'esprit  ont  été 
largement  dispensés,  d'autres  ont  reçu  les  richesses  terrestres,  les  trésors  abondants 
de  la  matière  première,  que  doivent  ensuite  laborieusement  façonner  nos  mains, 
pour  aller  de  par  le  monde  satisfaire  aux  besoins,  contenter  les  exigences  du  goiit,  du 
luxe  et  des  caprices. 

Non,  tous  le  savent,  noU-e  u-avail  n'est  pas  l'approvisionnement  d'uue  matière 

»  M.  le  premier  a  vocal- général,  Berville;  discours  prononcé  à  la  reolrée  de  la  Cour 
royale,  audience  solennelle  du  5  novembre  1846. 
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brute  que  dous  ne  possédooâ  pas,  mais  Tappropriatioa  de  celte  matière  i  ud  usage  : 
ce  n'est  pas  tant  rexlractiou  d'un  mioerai  grossier  qu'on  appelle  de  Toxyde  de  fer, 
que  la  fonte  qu'il  produit  devenue  par  nos  mains  le  rail  d'un  chemin  de  fer,  la 
chaudière  puissante  d'une  machine,  l'acier  d'un  sabre  ou  le  simple  objet  d'une  orne- 
mentation ;  ce  n'est  pas  de  récolter  une  bourre  inconnue  à  notre  zone,  mais  de  faire 
de  cette  bourre  le  tissu  le  plus  populaire  ;  ce  n'est  pas  la  recherche,  qui  serait  vaine, 
de  pierres  et  de  métaux  précieux  en  eux-mêmes,  il  est  vrai,  mais  qui,  de  cailloux  in- 
formes, sont  changés  en  joyaux  étincelants,  en  monnaie  toute-puissante,  en  richesses 
dont  l'art  centuple  le  prix;  etc. 

Une  des  conditions  essentielles  de  l'intensité  de  notre  production  est  donc  l'accès 
facile  laissé  à  tous  les  éléments  étrangers  qui  alimentent  la  fabrication  indigène.  Cet 
accès  facile  existe-t-il  ?  Non,  le  tarif  excessif  de  nos  douanes  leur  ferme  nos  portes. 

Voyons  maintenant  si  le  sort  nous  est  meilleur  pour  la  seconde  des  conditions  vi- 
tales de  la  production  :  les  moyens  d'écoulement. 

La  suprématie  du  bon  marché  est  établie  sur  toutes  les  places  du  monde,  et  la 
concurrence  va  toujours  développant,  étendant  le  principe  de  sa  loi  tyranuique,  sans 
diminuer  des  exigences  (|ui  sont  le  droit  nécessaire  et  obligé  du  commerce.  Cependant 
l'industrie  n'aurait  résolu  que  la  moins  importante  moitié  du  problème  qui  lui  est 
départi,  si  elle  n'atteignait  qu'à  parfaire  et  à  multiplier  son  œuvre.  Au  bien  et  au 
beau  elle  doit  joindre  le  bas  prix,  et  alors  l'assurance  du  débit,  l'assurance  du  succès 
peuvent  lui  être  affirmées.  Mais  comment  arrivera-t-elle  à  réunir  ce  double  mérite, 
comment  et  quand  ?  Sera-ce  tant  qu'une  loi  sans  fondement  interceptera  la  libre  en- 
trée de  la  matière  à  travailler?  sera-ce  tant  que  l'exorbitance  du  Use  repoussera  de  nos 
ports  les  éléments  premiers  de  noire  fabricaiion,  je  dirai  plus,  de  notre  consommation? 

Jlouble  obstacle  donc  à  ce  que  nous  puissions  établir  ù  des  prix  qui  faciiiu^nt  et 
étendent  la  diffusion  de  nos  produits.  Ce  n'est  pas  tout  encore.  L'organisation  doua- 
nière, née  avec  la  guerre,  et  caractérisée  comme  elle  par  la  déliance,  la  vexation  et 
le  gaspillage,  en  prenant  pour  base  le  régime  prohibitif,  préleudu  national,  outre  dans 
l'industrie  indigène,  a  jeté  les  difficultés  et  l'embarras  chez  nos  fournisseurs  de  l'é- 
tranger. Lésés  dans  leurs  intérêts,  ceux-ci  pensèrent  que  la  réciprocité  les  payerait  de 
leurs  dommages  ;  séduits  par  un  semblant  de  protection  que  leur  accordèrent  leurs 
gouvernants  en  prenant  le  patronage  du  système  des  représailles,  eux  aussi  ne  con- 
sentirent à  ouvrir  désormais  leurs  portes  qu'à  des  conditions  onéreuses.  Ainsi,  pour 
revenir  à  eux  après  avoir  subi  l'appropriation  ou  le  travail,  la  matière  avait  eu  à  ac- 
quitter un  quadruple  droit,  deux  lois  l'énorme  impôt  protociionniste,  le  maigre  salaire 
de  l'artisan  et  le  lucre  de  l'industriel  ;  car  il  faut  que  ce  dernier  y  trouve  le  sien,  il  a, 
en  effet,  des  intérêts  à  régler,  des  capitaux  à  payer,  des  perles  ù  balancer.  Et  vous 
voulez  qu'il  produise  à  bon  marché,  et  vous  ne  promettez  de  lui  acheter  qu'à  cette 
imposante  et  ruineuse  condition  ! 

La  loi  primitive  de  noUre  vie  laborieuse  est  donc  rayée  du  livre  des  réalités.  Le  pre- 
mier, le  plu»  sûr  ennemi  de  la  misère,  le  travail  incessant,  est  condamné  à  se  voir 
les  mains  liées  en  lace  du  moustre  qui  s'approche  et  menace  chaque  jour  de  l'enlrai- 
ner  avec  lui  dans  le  gouffre  des  ténèbres  où  gisent  ses  suppôts,  la  mort  ou  le  crime. 

Ces  considérations  sont  extrêmes,  nous  l'avouons.  Mais  quiconque  les  pèsera  dans 
la  balance  du  juste  les  trouvera  à  peine  au  niveau  de  la  réalité.  Oui,  ceux-là  disent 
mensonge,  qui  proclament  la  pleine  prospérité  de  l'industrie,  et  par  elle,  uue  amé- 
lioration grande  et  consUinledu  sort  des  travailleurs.  Contre  eux  nou:>  dirons  que  la 
misère  est,  qu'elle  est  parce  que  la  production  est  insuffisante,  et  que  la  production 
est  insuffisante  parce  que  sont  entravées  et  la  liberté  de  son  alimentation,  et  la  liberté 
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de  son  écoulement.  Sans  doute,  le  mal  n'est  pas  sans  remède,  la  voie  est  ouverte  au 
progrès,  Pespérance  est  donnée  ;  le  Génie  du  libre,  notre  ange  gardien  depuis  un 
demi-siècle,  s'est  encore  approché  de  nous  pour  développer  sur  le  monde,  par  la  lueur 
d'un  nouveau  rayon,  Pinteusilé  de  la  lumière  qu'y  projette  son  flambeau  divin.  Ce 
rayon  nouveau,  c'est  la  liberté  du  commerce. 

Cette  doctrine  tout  humaine,  disons  mieux,  tout  humanitaire,  dans  le  sens  étymo- 
logique du  mot,  est  et  deviendra  surtout  le  salut  de  la  masse  ouvrière,  non-seulement 
en  conséquence  du  point  que  nous  avons  mis  hors  de  doute,  Taugmentation  des  pro- 
duits, mais  encore  parce  qu'un  de  ses  résultats  aussi  immédiats,  aussi  efficaces,  c'est 
l'abaissement  du  prix  de  la  consommation.  Si,  en  effet,  vous  affranchissez  de  tout 
droit  fiscal,  et  le  blé  que  nous  allons  chercher  dans  les  riches  plaines  du  Nouveau- 
Monde,  ou  sur  les  bords  fertiles  de  la  mer  Noire,  et  le  fil  qui  doit  faire  le  tissu  de  nos 
chemises  ou  la  trame  de  nos  grossiers  habits,  et  le  fer,  ce  Jupiter  qui  peut  tout,  qui 
ne  sait  pas  de  résistance  invincible  à  sa  force,  quand  la  nôtre  est  la  puissance  motrice 
du  levier  qu'il  sert  à  fabriquer  %  etc.,  croyez  que  vous  aurez  fait  quelque  chose  pour 
des  millions  de  prolétaires  qui,  chaque  matin,  n'ont  devant  eux,  pour  la  subsistance 
d'une  famille,  que  le  travail  du  jour  qui  commence.  Oui,  vous  aurez  fait  quelque 
chose  pour  eux,  et  ils  vous  en  sauront  gré. 

Mais,  pour  arriver  là,  nous  le  savons,  il  faut  toute  la  marche  lente  et  mesurée  de  la 
prudence  ;  en  compensation  aussi,  que  l'assurance  nous  soit  donnée  que  la  force  res- 
tera à  la  justice  et  non  à  la  force,  parce  qu'elle  est  la  force.  Il  en  est  (]ui  ont  intérêt 
que  ce  qui  est  soit,  et  qui  n'ont  d'autres  titres  de  leur  propriété  que  la  possession. 
Mais,  dans  le  domaine  du  vrai,  ce  droit  ne  connaît  pas  la  prescription  acquise  par 
les  années;  dès  que  la  vérité  se  fait  jour,  l'imposteur  est  exproprié  et  le  terrain  ex- 
ploité par  l'intrus  rentre  à  son  légitime  propriétaire. 

Nos  adversaires  argumentent  par  l'utile,  nous  leur  prouvons  que  l'utile  est  de  notre 
côté.  Que  serait-ce  donc  si,  sortant  de  la  discussion  pratique,  nous  abordions  le  point 
de  vue  juridique  !  A  d'autres  plus  expérimentés  celte  tâche  laborieuse,  mais  dé'jk  bien 
préparée;  contentons-nous  d'évoquer  deux  principes,  ou  plutôt  deux  axiomes,  Tun 
de  simple  logique,  l'autre  de  haute  métaphysique. 

Par  rapport  à  l'importance,  dans  l'ordre  des  réalités  comme  dans  celui  des  abstrac- 
tions, le  genre  est  avant  l'espèce.  Inhumanité  donc  avant  les  nations. 

Le  principe  aussi  est  avant  sa  conséquence.  Le  droit  naturel  est  donc  avant  tout 
droit  écrit. 

Quels  raisonnements  accablants  ne  pourrions-nous  pas  tirer  de  là!  Ajoutons  encore 
ifue  l'adoption  de  nos  doctrines  sera  le  renversement  d'une  des  barrières  de  la  fusion 
humaine,  barrières  qui  vont  croulant  chaque  jour.  La  diffusion  largement  centralisée 
des  intérêts  a  repoussé  bien  loin  le  démon  de  la  guerre;  les  chemins  de  fer  ont  dé- 
truit l'espace  ;  mais  dans  cet  espace,  Timagination  étroite  du  vieux  monde  a  figuré  des 
lignes,  la  liberté  du  commerce  les  effacera. 

Au  lieu  de  nous  diviser,  unissons-nous  donc  ;  fortifions  les  rangs  que  nous  croyons 
les  nôtres,  et  oublions  la  pensée  d'un  tiers  état  dans  le  siècle  qui  a  établi  l'unité  na- 
tionale sur  les  ruines  de  la  division  des  castes. 

Narcisse  MAUROY,  ouvrier  tyjyograpfie, 

•  Tout  lu  monde  saii  (|ue  notre  outillage  eniier  est  fond»*  sur  les  propriétés  du  levier. 


BULLETIN.  161 


BULLETIN. 


Revenu  de  la  Grande-Bretagne  en  1846.  —  Le  tableau  du  revenu  de  la  Grande- 
Brelagne,  arrêté  au  5  janvier,  présente  des  résultats  satisfaisants,  en  comparant  cette 
année  ù  Tannée  précédente. 

Voici  quels  articles  ont  donné  des  augmentations  sur  Tannée  dernière  : 

AugmenlaiiODs,                    pour  l'année.  pour  le  UiineiUw. 

Douanes S05,659  liv.  st.  159,938  liv.  st. 

Excise 344,138  869,318 

Taxes  direcles 48,566  33,8i8 

Taxes  sur  la  propriété 368,881  63,834 

Posle  aux  lettres 85,000  14,000 

Terres  de  la  couronne »  5,000 

Recettes  diverses 196,773  » 

Total 1.848,957  545,338 

Voici  les  articles  sur  lesquels  une  diminution  a  eu  lieu  : 

Pour  l'année.  Pour  le  trimestre. 

Timbre 880,700  liv.  st.  51,715  liv.  st. 

Divers »  38,955 

Argent  de  la  Chine 475,880  300,859 

Prf.ts  et  autres  fonds 131,397  38,800 

Remboursement  d'avances..      408.548  101,730 

Total 1,835,185  585,459 


Rf.cettls  et  dépenses  de  la  Caisse  d'épargne  dk  Paris  en  4846.  —  La  Caisse 
d'épargne  de  Paris  vient  d'arrêter  le  compte  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  pen- 
dant Tannée  1846.  L'ensemble  de  ses  opérations  présente  les  résultats  suivants  : 

274,233  versements,  y  compris  les  transferts  envoyés  par  les  caisses  d'épargne 
départementales,  se  sont  élevés  à  la  somme  de  37,358,748  fr.  8  c. 

104,514  remboursements,  y  compris  les  transferts  envoyés  aux  caisses  départe- 
mentales, les  ont  montés  à  la  somme  de  43,561,599  fr.  21  c. 

Les  achats  de  rentes,  demandés  par  3,881  déposants  (conformément  à  la  loi  du  22 
juiu  1845  relative  aux  caisses  d'épargne),  ont  produit  239,345  fr.  de  rente  en  5  ou 
en  3  pour  100,  pour  un  capital  de  5,803,619  fr.  95  c. 

Si  Ton  compare  ces  résultats  avec  ceux  de  Tannée  précédente  (1845),  on  trouve 
que  la  somme  due  aux  déposants  a  diminué  de  8,172,796  fr.  7  c,  tandis  que,  au  con- 
traire, le  nombre  des  déposants  s'est  augmenté  de  6,649;  ce  nombre  est  en  ce  mo- 
ment de  184,908,  et  la  somme  qu'ils  possèdent  à  la  Caisse  d'épargne  s'élève,  y  com- 
pris les  intérêts  capitalisés  au  51  décembre  1846,  à  9i  ,864,574  fr.  48  c. 

On  remarquera  la  promptitude  et  la  précision  avec  lesquelles  la  Caisse  d'épargne 
de  Paris  a  été  en  mesure  de  constater  avec  une  exactitude  rigoureuse,  dès  le  dernier 
jour  de  Tannée,  la  situation  de  ses  184,908  déposants,  malgré  le  surcroît  d'opérations 
dont  ce  vaste  établissement  a  été  surchargé  pendant  Tannée  qui  finit. 

Ces  résultais  sont  dus  en  grande  partie  aux  soins  si  intelligents  et  si  dévoués  que 
M.  Prévost,  agent  général,  ne  cesse  d'apporter  à  la  direction  des  bureaux  de  la  Caisse 
d'épargne  de  Paris. 

T.  XVI.  —  Janf'i>r  itiT.  11 
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Fragments  bu  message  bv  phésident  des  £tats-uni8. —  Ifnporiaiions  H  ccrwrto- 
/lofw.— Lesiniporlalionsde  TauDre  fiuissaiitau  13  juin  dernier  s'élevaient  à  U  mdw 
de  cent  vinifjt-un  millions  six  cenl  qualre-vingl-onze  mille  sept  cent  quatre -«ioLO-da- 
sept  dollars;  sur  les.|uels  il  a  êtr  exporté  lui  montant  de  onze  niilliuns  trois ceolqu- 
ranle-six  mille  six  cent  vinjît-lrois  dollars,  ce  qui  laissait  dans  le  pays  pour  la  n«- 
sommation  intérieure  une  somme  de  enit  millions  trois  cent  quuraute^inii  mille  la: 
soixante-quatorze  dollars.  La  valeur  des  exportations  pour  la  intime  |>ériode  tUiiét 
cent  Ireize  millions  quatre  cent  quatrt»-vinpl-huit  mille  cinq  cenl  seize  dollars;» 
lewjuels  cent  deux  millions  cent  quaranle-un  mille  huit  cent  quatre-vingt-trvireiW' 
lars  formaient  le  montant  des  produits  domostiques,  et  onze  millions  trois  centaui- 
ranle-six  mille  six  cent  vingt-lrois  dollars  conq»osaient  leb  articles  étrangers. 

Finance.s,  —  Les  recelles  du  Trésor,  pour  la  même  année,  étaient  de  dulbc 
2^),.|4i),!i47— 0(;  cents;  sur  IcMiuds  dollars  îi(),712,C07— 87  cents  provenairol  Aï 
douanes,  dollars  i,(»y:>,to4— 48  cents  de  la  vente  des  terres  publiques  et  éiJlm 
l«J2t>— 71  eu  de  sources  diverses.  Les  dépenses  pour  la  même  période  éuieoiik 
dollars  58,051,111— :*(»  cents,  et  la  l)alance  dans  le  Trésor,  au  I"  juillet  demnT,eîu 
de  neuf  millions  cent  vin^t-six  mille  quatre  cent  trente-neuf  dollars  et  buit  ceniL 

Le  nïontant  de  la  dette  publique,  y  eonïpris  les  bons  du  Trésc»r  au  I"  du  mj 
courant,  était  de  dollars  2  i,ir><»,lUi—t)0  cents;  sur  cette  somme  dollars  17  7»  7ii!i-l 
G2  cents  étaient  émis  au  imars  1845,  ce  ({ui  porte  le  montant  de  la  dette*  eDouiruf 
depuis  cette  épo(iuc,  à  dollars  (>,4(>7,Gy  4 — y8  cents. 

Alin  de  continuer  notre  guerre  du  Mexique  avec  vigueur  et  énergie  comiuir  k 
meilleur  nïoyeu  de  l'amènera  une  tin  proujpte  et  honoralde,  un  enq»runt'sera  n^fis- 
saire  pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  présente  et  prochaine  année  lî'scale  Sik 
guerre  devait  continuer  jus(|u'au  30  juin  1848,  fin  de  la  prochaine  année  fiscâir  y 
pense  qu*un  emprunt  additionnel  de  iô  millions  de  dollars  serait  indisjwnsaWe.  ù 
calcul  est  basé  sur  la  su[)pobitiou  (|u'il  sera  nécessaire  dVoir  constamment  dan^  V 
Trésor  4  millions  de  dollars  pour  siul)\enir  aux  exigences  imprévues  de  lu  •'uerrt  S 
Ton  juge  que  ce  surplus  nVst  pa>  indispensable,  un  emprunt  de  lîl  millioiJ«.ra4iift 
suffisant.  Si.  ee[»eudaut,  le  Congrès  ik-xait,  dans  la  présente  session,  iniiK)M-r  ua 
droit  de  revenu  sur  les  principaux  articlc^artuellemenl  compris  dans  le»  articlo  rria> 
de  droits,  je  pense  qu'un  rc\enu  additionnel  dVnvîron  deux  millions  et  dmii  ikitil 
qui  sVlèvera,  au  50  juin  1848,  à  4  millions  de  dollars,  serait  tiré  de  relto  sonrvv.rt 
Temprunt  demandé  siérait  ainsi  n^duit  du  montant  de  cette  sonune.  J'estime  au» 
que  si  le  Congrès  graduait  rt  réduisait  le  prix  de  certaines  terres  publit|ue>  qui  s-a: 
dejMiis  longtemps  invendables,  le  re\enu  additionnel  obtenu  de  «'etle  sounv  *'Hc»*^ 
rait  annuellement,  pendant  plusieurs  années  à  ^enir,deundemi-nnllion  à  un  imlU 
de  dollars,  et  IVmprunt  p«)iirrait  encore  être  réduit  de  ce  montant.  Si  loiiio  .vMPr 
sures  de\aienl  être  adoi»lee>,  Tempruiit  requis  n'excéderait  probablement  pas  18 ou  I' 
millions  de  dollars,  laissant  dans  le  Trésor  un  suridus  permanent  de  4  uidlu-D^i* 
dollars.  On  estime  que  IViiipruiit  |)ro|M)se  sera  sullisant  àcou\rir  les  dêpcn.v'^  ii-vrî- 
saires,  tant  |M)ur  lu  guerre  que  pour  d'autres  buts,  jusqu'au  3(>  juin  1K48  ;  une  j^n^ 
de  cet  eiiipruiit,  nexeedant  pas  la  moitié,  peut  être  exigée  |H»ndant  la  pre>ciile  an- 
née tisealr,et  la  plll^  grande  partie  du  coiiiplement  pendant  la  première  moitié  dcia- 
uée  tiseale  suiNanle. 

Alin  qu'uMs  en  s(»it  donné  à  temps  et  que  les  mesures  nece^saires  >tMeut  pn^- 
IMiur  ellerluei  eel  emprunt,  il  e.st  iitipoi  Uint  .pie  raulorisalioii  du  Cou-Tis  iH.ur  ^■ 
eoiilraeler.  soii  dunne»-  à  une  éptique  proibaiiie  de  \otre  pré>ente  s^^ssiou^  ||  e-l  iTi- 
jKisé  que  IVmpruul  suit  eoiiliacle  pour  une  période  de  \iiigt  ans,  avec  pouvoir  dfr> 
cheler  le  stock  et  de  if  lembourser  à  une  epo.pie  plii>  prompte,  à  bu  \aleur  >ui  le  aur 
cbé,  et  a\et  le  Mirplus  ipii  pourra  se  trouver,  en  tout  temp.s,  dans,  le  Trésor  apMrt- 
ble  à  cet  objet.  Après  le  alablibsemenl  de  la  paix  avec  le  Mexique,  on  suppôt  quû  » 
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aura  un  surplus  considérable,  et  que  la  dette  pourra  être  éteinte  dans  une  période  de 
temps  beaucoup  plus  courte  que  celle  pour  laquelle  elle  peut  être  contractée.  La  pé- 
riode de  vingt  ans;  comme  celle  qui  est  proposée,  de  préférence  à  une  époque  plus 
courte,  pour  l'emprunt  à  contracter,  esl  suggérée,  parce  que  Texpérience,  tant  dans 
ce  pays  qu'à  l'étranger,  nous  prouve  que  les  conditions  des  emprunts  sont  plus  lavo* 
râbles  quand  ils  sont  contractés  pour  de  longues  échéances,  que  quand  ils  sont  rem- 
boursables à  de  courtes  dates. 

Cette  mesure  étant  nécessaire  pour  soutenir  les  int^éts  de  notre  pays,  engagés  dans 
une  guerre  étrangère,  je  ne  doute  pas  un  instant  que  le  Congrès  ne  a'empressg  de  Tau- 
toriser  immédiatement. 

La  balance  dans  le  Trésor  au  !«'' juillet  dernier  dépassait  9  millions  de  dollars,  mal- 
gré les  dépenses  considérables  qui  avaient  été  nécessitées  par  la  guerre  pendant  Iw 
mois  de  mai  et  juin  précédents  ;  n'eût  été  la  guerre,  toute  la  dette  publique  pouvait 
et  devait  être  éteinte  dans  une  très-courte  période  ;  etc^était  mon  plan  bien  arrêté  d'en 
agir  ainsi,  de  soulager  le  peuple  de  son  fardeau,  et  de  placer  le  gouvernement  dans 
une  position  qui  l'aurait  mis  à  même  de  réduire  les  dépenses  publiques  à  ce  taux  d'é- 
conomie qui  est  le  plus  en  harmonie  avec  le  bien-être  général  et  le  progrès  le  plus  par- 
fait et  le  plus  complet  de  nos  institutions. 

Au  nombre  de  nos  justes  griefs  contre  le  Mexique,  provenant  de  son  refus  de  con- 
clure la  paix,  avant  comme  depuis  la  guerre  si  injustement  commencée  par  lui,  6gu- 
rent  les  dépenses  extraordinaires  dans  lesquelles  nous  nous  sommes  trouvés  entraî- 
nés. Les  justes  droits  de  nos  concitoyens  exigeront  que  le  Mexique  soit  rendu  res- 
ponsable de  ces  dépenses. 

L'économie  dans  les  dépenses  publiques  est,  dans  tous  les  temps,  un  devoir  sacré 
de  tous  les  fonctionnaires  publics  vis-à-vis  du  peuple.  Ce  devoir  devient  plus  impé- 
rieux dans  un  moment  de  guerre,  alors  que  des  dépenses  considérables  et  extraor- 
dinaires deviennent  inévitables.  Tant  que  notre  guerre  avec  le  Mexique  durera»  tou» 
tes  nos  ressources  doivent  être  ménagées,  et  aucune  allocation  ne  devra  être  faite, 
excepté  celles  qui  seront  absolument  indispensables  pour  continuer  vigoureusement 
cette  guerre,  et  celles  requises  par  l'administration  du  gouvernement.  Certaines  allô* 
cations  qui  en  temps  de  paix  peuvent  être  jugées  utiles  ou  nécessaires,  mais  qui  ne 
sont  pas  d'urgence  absolue  pour  le  service  pubhc,  peuvent  très-bien,  quand  le  pays 
est  engagé  dans  une  guerre  étrangère,  être  renvoyées  à  une  auU«  époque. 

En  suivant  cette  politique  dans  votre  session  actuelle,  de  fortes  sommes  pourront 
être  sauvées  pour  le  Trésor,  et  être  appliquées  à  des  objets  d'une  nécessité  immé- 
diate et  urgente,  on  évitera  ainsi  la.création  d'une  dette  publique  de  somme  égale. 

Je  ne  prétends  pas  recommander  que  les  allocations  ordinaires  et  nécessaires  pour 
l'entretien  du  gouvernement  soient  supprimées,  mais  il  est  bien  connu  qu'à  chaque 
session  du  Congrès,  des  allocations  sont  proposées  pour  de  nombreux  objets  qui  peu- 
vent être  ou  n'être  pas  faits,  sans  aflecter  matériellement  les  intérêts  publics;  ce  sont 
celles-ci  qu'on  reiH)m mande  de  ne  pas  voter. 

Tarif  américain.--  Réforme  en  Angleterre, — L'acte  passé  pendant  votre  dernière 
session  «  pour  réduire  les  droits  sur  les  importations  »  n'ayaut  été  mis  en  vigueur 
que  le  i''  de  ce  mois;  il  ne  s'est  pas  écoulé  assez  de  temps  pour  que  ses  effets  pra- 
tiques sur  le  régime  et  sur  les  ailaires  du  pays,  puissent  être  appréciés.  Je  ne  doute 
pas  cependaut  que  la  juste  puliliquc  dont  il  est  l'application  n'augmente  considéra- 
blement notre  commerce  avec  Féu-anger  et  ne  développe  la  prospérité  générale.  Bien 
qu'on  ne  puisse  pas  posiiiveuieul  prévuir  quelle  somme  de  revenu  il  donnera,  on  es- 
time qu'il  excédera  celui  produit  par  l'acte  de  1842  qu'il  a  aboli.  Les  principes  fon- 
dameuUiux  établis  par  cet  acte  sont  de  prélever  des  taxes  dans  le  but  u'tocrottre  k 
revenu,  et  d'imposer  ces  taxes  sur  les  arUcles  importés,  suivant  leur  valeur  actuelle. 

L'acte  de  1842,  par  le  laux  exorbitant  des  droits  qu'il  imposait  sur  plusieurs  tr» 
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ticles,  ou  en  empêchait  totalement  rimportation,  ou  en  réduisait  fortement  le  cbiffire, 
et  diminuait  ainsi  le  revenu  au  lieu  de  raccrottre.  Par  cetacte,  les  droits  étaient  impo- 
sés non  dans  le  but  légitime  d'augmenter  le  revenu,  mais  pour  offrir  des  avantages  à 
certaines  classes  favorisées,  aux  dépens  d'une  grande  majorité  de  leurs  concitoyens. 
Les  personnes  employées  à  Tagriculture,  aux  arts  mécaniques,  au  commerce  et  à  la 
navigation  étaient  obligées  de  fournir  une  part  de  leur  subsistance  pour  grossir  les 
profits  et  les  richesses  excessives  de  celles  comparativement  peu  nombreuses  qui 
avaient  mis  leurs  capitaux  dans  les  manufactures.  Les  droits  n'étaient  pas  prélevés 
dans  la  proportion  de  la  valeur  des  articles  sur  lesquels  ils  étaient  imposés;  mais, 
s'écartant  iniquement  de  cette  juste  règle,  les  droits  les  moins  élevés  étaient, dans  plu- 
sieurs cas,  imposés  sur  les  articles  de  luxe  et  de  grande  valeur,  et  les  droits  les  plus 
forts  sur  les  objets  de  nécessité  et  de  bas  prix,  consommés  par  la  grande  maase  du 
peuple.  C'était  un  système  dont  Teflet  inévitable  était  d'exempter  les  classes  favorisées 
et  quelques  personnes  riches,  de  payer  leur  juste  proportion  pour  l'entretien  du  gou- 
vernement, et  de  rejeter  le  fardeau  sur  le  travail  de  la  masse  engagée  dans  d'autres 
affaires  que  les  manufactures. 

Un  système  si  inégal  et  si  injuste  a  été  aboli  par  la  loi  actuelle  qui  impose  des  droits 
non  pour  favoriser  ou  léser  certaines  classes  ou  professions,  mais  pour  partager,  et, 
autant  que  possible,  égaliser  les  charges  publiques  enUre  toutes  les  classes  et  toutes  les 
IndusUries.  Les  classes  favorisées,  qui  sous  le  système  inégal  et  injuste  qui  a  été  révo- 
qué, avaient  déjà  réalisé  de  grands  profits,  «  dont  plusieurs  ont  amassé  des  fortunes 
considérables,  aux  dépens  de  quelques  autres  qui  avaient  été  rendues  leurs  tributaires, 
n'auront  pas  raison  de  se  plaindre  si  elles  sont  requises  de  supporter  leur  juste  pro- 
portion des  taxes  nécessaires  pour  l'entretien  du  gouvernement.  Loin  de  là,  on  pourra 
reconnaître,  par  un  examen  de  la  loi  en  vigueur,  que  les  différences  dans  les  taux  des 
droits  imposés,  dans  les  limites  du  principe  de  revenu,  ont  été  conservées  en  leur  fa- 
veur. La  protection  accidentelle  contre  la  concurrence  étrangère,  dont  elles  jouissent 
encore,  leur  donne  un  avantage  que  nulle  autre  classe  ne  possède  ;  mais  de  ceci  aucune 
autre  ne  se  plaindra,  car  les  droits  imposés  sont  nécessaires  pour  les  revenus  publics. 
Ces  droits  de  revenu,  y  compris  le  fret  et  les  frais  que  rim|)orlateur  duit  payer  avant 
qu'il  puisse  entrer  en  concurrence  sur  notre  marché  avec  le  manufacturier  indigène, 
s'élèvent  sur  presque  toutes  les  branches  principales  de  nos  manufactures,  à  plus 
d'un  tiers  de  la  valeur  de  Farticle  importé,  et  quelquefois  à  presque  la  moitié  de  cette 
valeur.  Avec  de  tels  avantages,  on  ne  doute  pas  que  nos  manufacturiers  indigènes  ne 
continuent  à  prospérer,  réalisant  dans  les  établissements  bien  dirigés  de  plus  grands 
profits  qu'on  ne  pourrait  eu  obtenir  d'aucune  autre  industrie  régulière.  En  effet,  loin 
d'exiger  la  protection  même  de  droits  accidentels,  nos  manufacturiers,  dans  plusieurs 
branches  principales,  donnent  de  Pexlension  à  leurs  affaires,  fournissant  en  cela  la 
preuve  de  leur  industrie,  de  leur  adresse,  et  de  leur  habileté  à  soutenir  la  concur- 
rence, avec  espoir  d'un  succès  croissant,  sur  tous  les  marchés  ouverts  au  moude. 
Des  produits  de  nos  manufactures,  s'élevant  à  plusieurs  millions  de  dollars,  et  (|ui  ne 
peuvent  trouver  leur  placement  sur  notre  marché,  sont  annuellement  exportés  pour 
les  pays  étrangers  :  avec  des  taux  de  droits  comme  ceux  qui  sont  établis  par  la  loi 
en  vigueur,  le  système  sera  probablement  permanent  ;  et  les  capitalistes  qui  ont  em- 
ployé ou  qui  emploieront  à  l'aveuir  leurs  fonds  dans  les  manufactures,  sauront  sur 
quoi  se  baser.  Le  pays  sera  satisfait  du  taux  de  ces  droits,  parce  que  les  avantages  dont 
jouissent  encore  les  manufacturiers  résultent  nécessairement  de  la  perception  du  re- 
venu pour  l'entretien  du  gouvernement.  Des  droits  protecteurs  trop  élevés,  par  leur 
action  injuste  sur  la  masse  du  peuple,  ne  peuvent  nian(iuer  de  produire  de  graves  su- 
jets de  plaintes  et  de  récriminations,  et  des  efforts  constants  pour  les  changer  et  les 
rappeler,  rendent  ainsi  toutes  les  spéculations  manufacturières  incertaines  et  pré* 
caires.  Des  droits  plus  bas  et  plus  permanents,  en  même  temps  (|u'ils  offrent  au  ma- 
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nufacturier  de  beaux  produits,  l'assureront  contre  le  danger  de  fréquents  changements 
dans  le  système,  changements  qui  ne  peuvent  manquer  d'affecter  ses  intérêts  d'une 
manière  ruineuse. 

En  même  temps  que  les  Etats-Unis  renonçaient  à  leur  système  restrictif,  TAngle- 
terre,  qui  la  première  nous  avait  donné  l'exemple  de  ce  système,  entrait  dans  la  même 
voie.  Elle  a  modifié  ses  lois  sur  les  céréales,  et  a  réduit  plusieurs  autres  droits  à  un 
taux  de  revenu  plus  modéré.  Après  des  siècles  d'expérience,  les  hommes  d'Etat  de  ce 
pays  ont  été  contraints  par  une  sévère  nécessité,  et  par  une  opinion  publique  pui- 
sant sa  source  profonde  dans  les  souffrances  et  les  besoins  de  millions  d'individus 
pauvres,  d'abandonner  un  système  dont  Teffet  était  d'amasser  des  fortunes  immenses 
dans  quelques  mains,  et  de  réduire  des  millions  de  travailleurs  à  la  pauvreté  et  à  la 
misère.  Le  capital  s'était  accru  et  concentré  par  la  politique  anglaise  de  protection 
dans  une  proportion  à  peu  près  égale  à  la  dépression  du  travail. 

Les  maux  de  ce  système  en  Angleterre  devinrent  à  la  fin  intolérables,  et  il  a  été 
abandonné,  mais  non  sans  une  grande  lutte  de  la  part  des  classes  protégées  et  favo- 
risées pour  conserver  les  injustes  avantages  dont  elles  avaient  si  longtemps  joui.  On 
devait  s'attendre  à  ce  qu'un  pareil  effort  serait  fait  par  les  mêmes  classes  aux  Etats- 
Unis,  toutes  les  fois  que  Ton  tenterait  de  modifier  ou  d'abolir  ce  même  injuste  sys- 
tème. La  politique  protectrice  a  été  en  vigueur  aux  Etats-Unis  pendant  une  période 
beaucoup  plus  courte,  et  ses  conséquences  nuisibles  n'ont  pu,  par  conséquent,  être 
clairement  aperçues  et  ressenties.  Cependant  ces  conséquences  étaient  assez  connues 
pour  décider  à  révoquer  ce  système. 

Ce  serait  un  fait  étrange  si,  en  face  de  l'exemple  de  l'Angleterre,  notre  principal 
débouché  à  l'étranger,  et  des  malheurs  d'un  système  rendus  manifestes  dans  ce  pays 
par  une  longue  et  pénible  expérience,  si  en  face  des  avantages  immenses  que,  sous 
une  politique  commerciale  plus  libérale,  nous  recueillons  déjà  et  que  nous  devons 
continuer  à  recueillir,  en  fournissant  la  subsistance  à  la  population  affamée  de  la 
Grande-Krelagne,  les  Etats-Unis  remettaient  en  vigueur  une  politique  qu'elle  a  été 
obligée  d'abandonner,  et  si  nous  diminuions  ainsi  pour  elle  la  possibilité  de  nous  pren- 
dre les  provisions  et  autres  articles  qu'elle  a  un  si  grand  besoin  d'acheter,  et  que 
nous  avons  un  si  grand  désir  de  vendre.  Par  l'abandon  simultané  de  la  politique  de 
protection  par  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  des  marchés  nouveaux  et  importants 
ont  déjà  été  ouverts  à  nos  produits  agricoles  et  autres;  le  commerce  et  la  navigation 
ont  reçu  une  nouvelle  impulsion,  le  travail  et  le  commerce  ont  été  affranchis  des  en- 
traves artificielles  qui  les  ont  si  longtemps  enchaînés.  La  réciprocité,  dans  l'échange 
des  produits,  a  été  adoptée  en  même  temps  par  les  deux  pays  sur  une  vaste  échelle 
et  à  leur  avantage  mutuel.  L'Angleterre  a  été  contrainte  par  la  force  des  circonstances 
d'abandonner  chez  elle  une  politique  qui  avait  été  suivie  depuis  des  siècles,  et  d'ou- 
vrir ses  marchés  à  notre  immense  excédant  de  céréales;  et  on  espère  fermement  que 
les  autres  puissances  de  TEurope  verront  enfin  la  sagesse  qu'il  y  aurait  pour  elles  à 
adopter  une  semblable  polili(|ue,  si  elles  n'y  sont  pas  forcées  par  la  misère  et  les 
souffrances  de  leur  nombreuse  population. 

Nos  fermiers,  plus  qu'aucune  autre  classe  de  nos  concitoyens,  sont  profondément 
intéressés  dans  le  maintien  du  principe  juste  et  libéral  de  la  loi  en  vigueur.  Ils  for- 
ment une  grande  majotité  de  notre  population  ;  et  c'est  un  fait  reconnu  que  lorsqu'ils 
prospèrent^  tous  les  autres  travaux  prospèrent  également.  Non-seulement  ils  n'ont 
jusqu'ici  reçu  aucun  privilège,  aucune  faveur  du  gouvernement,  mais  encore  par 
suite  des  opérations  inégales  du  système  protecteur,  on  les  a  fait  contribuer,  par  le 
fardeau  des  taxes  qui  leur  sont  imposées,  aux  privilèges  qui  en  ont  enrichi  d'autres. 

Quand  un  marché  étranger  aussi  bien  que  national  leur  est  ouvert,  ils  doivent 
recevoir,  comme  ils  le  reçoivent  aujourd'hui,  un  prix  plus  élevé  pour  leurs  produits. 
ïh  trouveront  un  débit  plus  prompt  et  à  de  meilleurs  prix  pour  leur  (roiiient>  leur 
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farine,  leur  rii,  leur  maïs,  leur  bœuf,  leur  porc,  leur  beurre,  leur  fromage  et  iea  aii- 
tres  articles  qu'ils  produisent.  Le  marché  national  ne  peut  suffire  pour  les  mettre  en 
état  de  vendre  Timmense  surplus  de  vivres  et  d'autres  articles  qu'ils  sont  capables  de 
produire,  môme  aux  prix  les  plus  bas,  et  cela  par  la  raison  toute  simple  que  ces  pro- 
duits ne  peuvent  être  consommés  dans  le  pays.  Les  États-Unis  peuvent,  par  Fimmenae 
excédant  de  leur  production,  fournir  non-seulement  aux  demandes  de  l'intérieur,  mais 
encore  au  déficit  des  subsistances  du  monde  entier. 

Que  la  diminution  dans  la  production  de  quelques-uns  des  principaux  articles  de 
aubsisUmce  dans  la  Grande-Bretagne  et  dans  d'autres  parties  de  l'Europe  peut  avoff 
contribué  à  augmenter  la  demande  de  nos  céréales  et  de  nos  provisions,  on  n'en  sau- 
rait douter  ;  mais  il  n'est  pas  moins  certain  que  la  grande  et  véritable  cause  de  l'ao- 
croissement  dans  la  demande  et  de  l'augmentation  dans  les  prix,  est  dans  la  disparition 
des  restrictions  artificielles  qui  avaient  été  imposées  jusqu'ici.  On  ne  saurait  douter 
non  plus  que  nos  exportations  de  subsistances  déjii  considérablement  augmentées, 
et  qui  s'accroissent  d'une  manière  dont  on  n'avait  pas  d'exemple,  grâce  au  système 
plus  libéral  qui  a  été  adopté,  augmenteront  encore  immensément,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  arrêtées  par  le  rétablissement  du  système  protecteur.  11  est  certain  en6nque 
nos  intérêts  commerciaux  et  maritimes  s'accroîtront  en  proportion  de  l'auginentatioo 
du  trafic,  tandis  que  nos  intérêts  manufacturiers  seront  toujours  les  intérêts  favorisés 
du  pays,  et  recevront  la  protection  accidentelle  que  leur  procureront  les  droits  de 
revenu  :  or,  ils  ne  sauraient  en  bonne  justice  demander  davantage. 

Dans  mon  message  annuel  du  mois  de  décembre  dernier,  je  vous  recommandais  ua 
tarif  de  droits  de  revenu  basé  sur  les  principes  de  la  loi  actuelle,  et  je  n'ai  pas  de 
raisons  pour  modifier  les  opinions  que  j'exprimais  alors.  En  vue  des  effets  bienfaisants 
que  produira  probablement  cette  loi,  je  recommande  le  maintien  du  système  qu'elle 
a  éUibli.  Elle  a  à  peine  commencé  à  agir,  et  l'alnindonner  ou  la  modifier  sans  une 
épreuve  suffisante,  ne  serait  ni  utile,  ni  sage.  Si  l'expérience  démontre  qu'il  existe 
des  défauts  dans  quelques-uns  de  ses  détails,  on  pourra  les  corriger  plus  tard,  mais 
jusqu'à  ce  que  ces  défauts  soient  évidents,  on  doit  essayer  convenablement  le  nouvel 
acte. 

Vous  aurez  à  considérer  s'il  est  ou  non  à  propos,  comme  mesure  de  guerre,  d'im- 
poser des  droits  de  revenu  sur  quelques-uns  des  articles  aujourd'hui  compris  dan^ 
la  liste  des  articles  francs.  Si  l'on  juge  à  propos  d'imposer  ces  droits  dans  le  but 
d'augmenter  le  revenu  pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre  avec  le  Mexique,  ou 
pour  éviter  de  créer  une  dette  publique  aussi  considérable,  ils  pourront  être  révoqués 
quand  les  circonstances  qui  les  font  naitre  auront  cessé  d'exister  ;  ces  droits  ne  feraient 
pas  partie  du  systt»me  permanent  du  pays. 

Succursales  Trésoreries.  —  L'acte  du  6  août  dernier  «  pour  régler  la  meilleure  or- 
ganisation du  Trésor  et  pour  la  perception,  la  garde,  le  transport  et  le  débours  des 
revenus  publics  »  a  été  mis  à  exécution  aussi  rapidement  que  pouvaient  le  permettre 
les  délais  qu'exigeaient  la  nomination  de  nouveaux  officiers,  la  réception  et  l'appro- 
bation de  leurs  cautionnements  et  la  préparation  d'endroits  convenables  pour  la  garde 
<lc8  deniers  publics.  On  ne  vous  propose  pas  de  vous  écarter  en  rien  des  princi|>es  et 
du  système  sur  lesquels  cette  grande  mesure  est  fondée.  Il  y  a  cependant  dans  les  dé- 
tails de  cette  mesure  des  défauts  qui  se  sont  développés  dans  son  application  pratique, 
et  qui  se  trouvent  complètement  exposés  dans  le  rapport  du  secrétaire  du  Trésor  au- 
quel le  Congrès  est  prié  de  donner  toute  son  attention.  Ces  défauts  empêcheraient 
jusqu'à  certain  point  la  loi  d'agir  avec  succès  dans  tous  les  temps,  mais  ils  sont  spé- 
cialement embarrassants  dans  im  moment  où  le  pays  est  engage  dans  une  guerre,  où 
les  dépenses  sont  beaucoup  plus  considérables,  où  des  emprunts  doivent  être  réalisés 
et  où  de-s  payements  doivent  être  effectués  sur  des  points  parfois  distants  de  plusieurs 
cenuines  de  railles  de  tout  dépôt,  et  dont  plusieurs  sont  même  dans  un  pays  étna- 
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ger.  Les  modiâcations  que  suggère  le  rapport  du  secrétaire  du  Trésor  sont  recoin* 
mandées  à  la  considération  du  Congrès. 

A  ce  propos,  j^appelle  votre  attention  sur  Pimportance  qu*il  y  aurait  à  établir  une 
succursale  des  monnaies  des  États-Unis  à  New- York.  Les  deux  tiera  des  revenus  pro- 
venant des  droits  de  douane  étant  perçus  dans  cette  ville,  la  demande  d'argent  mon- 
nayé pour  payer  Timpôt  de  douane  est  très-considérable,  et  une  succuraaie  des  mon- 
naies, où  les  marques  et  monnaies  étrangères  pourraient  être  converties  immédiate- 
ment en  espèces  américaines,  faciliterait  considérablement  la  négociation  des  affaires 
publiques,  augmenterait  la  circulation  de  Por  et  de  Targent,  et  serait  en  même  tempa 
un  dépôt  sûr  pour  les  fonds  publics. 

Terres  publiques,  —  La  nécessité  de  graduer  et  de  réduire  le  prix  des  terres  pu- 
bliques qui  ont  été  longtemps  offertes  en  vente  au  minimum  du  prix  autorisé  par  les 
lois  existantes,  et  (pii  sont  restées  invendues,  me  détermine  à  recommander  ce  sujet 
à  votre  favorable  examen.  Flusieura  millions  d'acres  de  ces  terres  ont  été  offertes  en 
vente  depuis  plus  de  trente  ans  ;  une  quantité  encore  plus  considérable  Ta  été  de 
même  depuis  dix  ou  vingt  ans  ;  niais  éUint  d'une  qualité  inférieure,  elles  resteront 
invendables  indéfîniment,  à  moins  que  le  prix  auquel  elles  pourront  être  achetées  ne 
soit  réduit.  Fixer  à  ces  terres  un  prix  au  delà  de  leur  valeur  réelle,  ce  n'est  pas  seu* 
lement  empêcher  leur  vente,  et  par  là  priver  le  Trésor  de  tout  revenu  de  cette  source, 
mais  encore  c'est  être  injuste  pour  les  États  dans  lesquels  ces  terres  se  trouvent, 
en  ce  que  cela  retarde  leur  prospérité  et  l'accroissement  de  leur  population,  et  en  ce 
que  ces  États  n'ont  pas  le  droit  de  lever  une  Uixe  sur  ces  terres  comme  sur  les  autres 
terres  contenues  dans  leura  limites,  possédées  par  d'autres  propriétaires  que  les  Etats- 
Unis,  à  l'effet  de  subvenir  aux  frais  de  leura  gouvernements  particuliers. 

I^s  effets  avantageux  du  principe  de  gradation  ont  été  démontrés  par  quelques 
États  possédant  des  terres  publiques  dans  leur  territoire,  et  pour  lequel  il  avait  été 
adopté,  ils  ont  été  démontrés  aussi  par  les  États-Unis,  agissant  comme  mandataires 
de  la  tribu  indienne  des  Chickasaw,  dans  la  vente  des  terres  à  eux  appartenant  et  se 
trouvant  dans  les  États  du  Mississipi  et  de  l'Alabama.  Les  terres  des  Chickasaw,  pour 
lesquelles  il  n*y  avait  aucun  minimum  de  prix  établi  comme  cela  a  eu  lieu  pour  la 
vente  des  terres  des  États-l  nis,  ces  terres  furent,  en  conséquence  du  traité  <le  1834 
avec  cette  tribu,  offertes  en  vente  les  unes  après  les  autres,  à  des  prix  gradués  et 
réduits.  Le  résultat  fut  que  des  quantités  considérables  de  ces  terres  furent  vendues, 
qui  sans  cela  seraient  encore  à  vendre. 

Ces  terres  furent  vendues  à  leur  valeur  réelle,  et  beaucoup  de  pereonnes,  ayant 
des  ressources  pécuniaires  très-limitées,  trouvèrent  le  moyen  d*en  acquérir  de  petits 
lots,  sur  lesquels  elles  s'établirent  avec  leura  familles.  De  semblables  résultats  seraient 
produits  par  l'adoption,  par  les  États-Unis,  du  système  de  gradation,  dans  tous  les 
États  où  l'Union  est  propriétaire,  de  terrains  considérables,  depuis  longtemps  et  sans 
résultats  offerts  en  vente.  Cela  ne  peut  être  douteux.  Il  n'est  |)as  d'une  saine  politique 
de  détenir  de  grandes  quantités  de  terres  publiques,  et  de  les  soustraire  à  l'occupation 
et  à  Tusage  de  nos  citoyens,  en  fixant  leur  valeur  à  des  prix  que  l'expérience  a  dé- 
montrés être  beaucoup  trop  élevés.  Au  contraire,  il  est  d'une  bonne  politique,  d'ac- 
corder à  nos  concitoyens  les  moyens  de  devenir  propriétaires,  à  des  prix  bas  et  mo- 
dérés, de  terres  qu'ils  posséderont  de  franc  aleu,  au  lieu  d'être  fermiera,  tenants  ou 
dépendants  d'autres  propriétaires.  Si  l'on  pouvait  craindre  que  ces  terres,  leur  prix 
une  fois  réduit,  pussent  être  acquises  en  grandes  quantités,  par  des  spéculateurs  ou 
des  capitalistes,  les  ventes  pourraient  être  réservées,  pour  des  quantités  déterminées,  aux 
colons  actuels  ou  aux  personnes  rberrhant  à  acquérir  à  l'effet  de  se  livrera  l'agriculture. 

Mines.  —  Dans  mon  dernier  Message  annuel,  j'ai  soumis  ù  Pexanien  du  Omgrès 
le  système  actuel  d'administration  des  terres  minérales  des  États-Unis,  et  j'ai  demandé 
que  ces  terres  puissent  êtrek  mises  en  vente  dans  les  termes  et  avec  les  restrictions  que 
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le  Congrès  pourrait  prescrire.  Par  Pacte  du  Congrès  du  11  juillet  dernier.  «  la  vak 
des  mines  de  ploml)  réservées  et  les  terres  contiguës  dans  les  Etats  de  riliinois  (t  de 
TArkansas  et  dans  les  territoires  do  Tlowa  et  du  Wisconsin,  n  été  autorisée.  •  Cet  acte 
n^a  rapport  qu'aux  mines  de  plomb  et  aux  terres  contiguës. 

Une  grande  rpiantité  de  terres  publiques,  contenant  du  cuivre  et  autres  mioénii. 
est  représentée  comme  ayant  une  grande  valeur  ;  je  vous  recommande  de  prcodrr  uk 
décision  autorisant  la  vente  de  ces  terres,  aux  termes  et  conditions  que  le  CoDirii 
jugera  les  plus  convenables  eu  ésard  à  leur  valeur  supposée  et  aux  intérêts  de  cm 
de  nos  concitoyens  (pii  pourraient  Atre  établis  sur  lesdites  terres. 

Il  est  important,  pendant  le  cours  de  votre  présente  session,  d'établir  un  gmim- 
nement  territorial  dans  rOré&ron,  et  d*appli(iuer  à  tout  le  territoire  la  juridictoirt 
les  lois  des  Etats-Unis.  Nos  lois  réglant  le  connnercc  et  les  communicatioDS  avec  ki 
tribus  indiennes  k  Test  des  Montagnes  Rocheuses,  |H>urraicnt  être  appliquées  jiffi|i*i 
rOcéan  Pacifique;  afin  de  meltre  ces  lois  à  exécution  et  de  commencer  avec  ie^h- 
diens  [ilacés  sur  notre  territoire  des  relations  amic^iles,  un  nombre  additionnel  dV 
g(!nces  indiennes  serait  nécessaire  et  devrait  être  autorisé  par  une  loi.  l/étnMi>$rmR'' 
de  bureaux  de  douanes,  de  bureaux  de  poste  ot  de  routes  de  poste,  et  lo  matèrv*!  wh 
cessai re  pour  le  service  d'une  malle  sur  les  routes  où  l'intérêt  puldic  lo  rtrljinenl 
requièrent  l'intervention  de  l'autorité  législative.  Il  serait  aus.si  convenable  dVt^Ur 
dans  ce  territoire  un  inspecteur  général  des  terres,  et  de  prendre  les  mesures  wfti- 
saires  pour  procéder  ù  Tarpentage  (1rs  terres  publiques,  pour  ensuite  les  meU«  « 
vente.  Connue  ceux  de  nos  conriloyoïis  qui  résident  dans  cette  contrée  louilainc«s 
éprouvé  dans  leur  émigration  beauconpde  fatigues,  de  privation?,  di»  danp^rs.  iiidisp 
par  leurs  améliorations  ils  ont  augmenté  la  valeur  des  terres  publitpios  situées  (btf 
le  voisinage  de  leurs  établissements,  je  recommande  qu^il  leur  soit  fait  de  lilimlR 
concessions  d'autant  de  lots  de  terre  (pi'ils  pourront  en  occuper,  et  que  de  pamila 
concessions  ou  des  droits  de  préenqition  soient  accordés  il  tous  (*eu\  qui  ywiàm 
émigrer  dans  ce  pays,  et  ce  pcfidanl  iiuc  période  de  lemps  limitée,  presiTite  par  lil« 

Postes.  —  Les  progrès  et  la  situ.ilion  du  service  des  postes  pour  Tannée  dcruw 
sont  présentés  d'ime  manière  couqdète  dans  le  rapport  du  <lirecleur  général  lirsi»»- 
les.  Le  revenu  pour  l'année  tînissant  au  i:>jiiin  dernier  sVst  élevé  à  dollars  ô.KTJ'P^ 
ce  qui  fait  dollars  802,().iii,  ±-)Cts.  de  moins  (pie  le  revenu  de  Tannée  préivdenif . Lr 
payements  pour  ce  départemenl^pendanl  le  même  laps  de  temps,  se  sont  t'kwt 
dollars  1,084,297  et  22  cts.  De  ceUe  sonuue,  d(»llars  597,097  et  18  cts.  ont  élefi» 
du  Trésor  public.  Les  dépenses  pour  ladite  anm-e  ont  été  de  dollars  âôri,i,'U  ei  TTft. 
de  moins  que  Tannée  préct'dente.  Pendant  «pie  les  dépenses  étaient  ainsi  diminiiÂ^. 
les  facilités  du  service  postal  s'augmentaient  par  la  création  de  .^,7r>îi  milles  de  D'«- 
velles  roules,  par  un  accroissement  de  transport  de  l,7t»4,1.i.'>  milles  et  par  IViaN:*- 
sèment  de  ilH  nouveaux  bureaux  de  poste.  Lntrepreneurs,  directeurs  tWs  |M»>lf?.«< 
autres  euiployts  de  cette  brancbe  du  servi(îe  public,  ont  aironqdi  leurs  devoirf  vk 
une  énergie  et  une  loyauté  dignes  d'éloges.  Tour  des  détails  intéressants  sur  h*  ^ff* 
rations  de  cet  établissement,  je  vous  renvoie  au  rapport  du  din*ctcur  çéDér.il  *s 
postes  ;  les  id(*es  par  lui  suggérées  pour  améliorer  ses  revenus,  sont  rerommindm» 
à  votre  favorable  examen.  Il  exprime  de  nouveau  l'opinion  manifeMée  |Kir  m»t  d^ 
mon  dernier  messaj:e  annuel,  (pie  les  affaires  de  ce  déftartemeut  pourraient  être  rreVfr 
de  telle  sorte  (|ue  les  revenus  f)ussent  ('«galer  les  dépenses,  et  je  crc»is  i]ue  ce  biil  |r< 
être  atteint  en  faisan!  à  la  loi  aclueil(>  les  niodidcalions  convenables,  ainsi  qiir  rrii 
est  suggéré  dans  le  rapport  du  direcleur  général  des  postes,  tft  ci»la  .s;ins  i-haDtfrh 
tixes  actuelles.  Plein  de  confiance  dans  la  sagesse  et  le  patriolihuic,  de  *o>  di'iitwn- 
lions,  mon  devoir  cl  mon  plus  vif  désir  seront  de  partager  l(Uis  les  o (Forts  qm*  «(xfr 
ferez,  constitulionnellenienl,  pour  accroître  le  bicn-étn;  et  maintenir  Thwinfur  Jr 
notre  commune  patrie,  [(ourricrdcs  Ktnts^l'nig,)  Janës  K.  I^OLK. 
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De  la  dette  d^Espagne.  —  L'Espagne  rédame  un  bon  système  6nancier.  Saura- 
t-elle,  pourra-t-elle  le  fonder  en  présence  d'une  dette  iroinense  qui  parait,  quoi  qu'on 
en  dise,  dépasser  les  limites  de  ses  ressources  actuelles  ?  On  sait  qu'en  ce  moment 
les  délégués  des  titulaires  ou  porteurs  des  bons  de  la  portion  de  cette  dette  que  l'on 
nomme  étrangère,  sont  en  instance  auprès  du  gouvernement  pour  obtenir  un  règle- 
ment qui  ait  la  vertu  d'en  faire  quelque  chose  de  réel.  Ce  fait  nous  a  suggéré  l'idée 
de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  l'état  des  finances  de  ce  royaume  au  début  de  cette  ère 
dite  nouvelle  que  nos  hommes  d'Etat  ont  voulu  inaugurer  entre  les  deux  pays  par 
Taocomplissement  d'une  union  matrimoniale. 

Nous  commencerons  par  la  dette  publique,  car  c'est  toujours  là  pour  tous  les  Etats 
le  point  de  départ  de  leur  situation. 

Toutes  les  nations  ont  parcouru  des  phases  diverses  ;  mais  nul  peuple  n'a  eu  de 
plus  beaux  moments  historiques  et  n*a  subi  plus  de  vicissitudes  que  le  peuple  espa- 
gnol. Aujourd'hui  l'avenir  qu'il  peut  se  préparer  appelle  vivement  l'attention. 

Avant  le  quinzième  siècle,  les  princes  de  cette  monarchie  poursuivirent  leur  lutte 
opiniâtre  contre  les  Maures  sans  contracter  aucune  dette.  Les  députés  des  cortès  et 
des  villes  savaient  pourvoir  à  tous  les  besoins. 

Aux  seizième  et  dix-septième  siècles,  on  commença  à  constituer  des  rentes  sur  le 
revenu  public,  et  d'un  règne  à  Fautre,  jusqu'à  celui  de  Charles  H,  la  dette  prit  des 
proportions  énormes,  quoiqu'on  1605  un  décret  royal  en  eût  réduit  l'intérêt.  C'était 
manquer  à  la  foi  publique,  mais  quels  sont  les  Etats  qui  u'ont  |)as  subi  fatalement 
cette  déplorable  nécessité?  Et  ajoutons,  quels  sont  ceux  qui,  malgré  les  sévères  leçons 
dePhistoire,  reculent  aujourd'hui  devant  le  danger  des  déticils? 

Un  meilleur  ordre  s'introduisit  dans  les  finances  sous  le  règne  de  Philippe  V,  et, 
chose  remarquable,  les  historiens  attribuent  ce  fait  à  l'influence  des  conseils  de 
Louis  XIV,  ce  monarque  dont  |>ourtant,  on  le  sait,  les  prodigalités  devenues  prover- 
biales épuisèrent  son  propre  royaume.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Philippe  V  tra- 
vailla au  bonheur  matériel  de  son  peuple,  et  à  ce  point  de  vue  la  dynastie  française 
s'annonçait  sous  d'heureux  auspices.  Du  reste,  il  faut  Tavouer,  l'Espagne  ne  lui  a 
reproché  qu'une  tendance,  c'est  de  lier  sa  destinée  d'une  manière  trop  absolue  à  celle 
de  la  France,  et  sous  le  rapport  fînancier,  disent  les  historiens,  le  résultat  de  ce  sys- 
tème s'est  traduit  en  un  accroissement  considérable  de  la  dette  espagnole.  Mais  ce 
système  auquel,  pour  être  juste,  il  faut  se  garder  d'imputer  un  pareil  grief,  était  fondé 
sur  la  base  d'une  politique  à  laquelle  il  n'était  pas  facile  de  résister  dans  la  position 
nouvelle  qu'avaient  faite  à  TEspagne  les  démembrements,  les  partages,  les  traités. 
Dans  les  luttes  entre  la  France  et  l'Angleterre,  les  deux  seules  puissances  qui  éUiient 
en  contact  avec  elle  en  Europe  et  en  Amérique,  le  cabinet  de  Madrid  ne  pouvait  pas 
toujours  se  renfermer  dans  une  étroite  neutralité.  L'agrandissement  de  l'Angleterre, 
comme  celui  de  la  France,  lui  offrait  un  égal  danger;  or,  en  prenant  parti  pour  l'une 
contre  l'autre,  il  assurait  à  la  nation  le  partage  des  accroissements  conquis  par  l'al- 
liance. Ainsi  donc,  dominé  par  la  nécessité  d'opter,  est-il  surprenant  que  ses  sympa- 
thies se  soient  tournées  presque  toujours  vers  le  berceau  de  la  dynastie? 

Cependant  le  successeur  du  premier  roi  de  cette  dynastie,  Ferdinand  Vf,  fut  péné- 
tré de  cette  pensée  que  la  solidariléqu'avait  fondée  entre  lesdeuxpays  l'établissement 
des  Bourbons  pouvait  être  sagement  pondérée.  11  respectait  le  roi  de  France  comme 
chef  de  sa  maison,  mais  il  ne  voulait  pas  agir  comme  son  délégué  :  aussi  résolut-il  de 
ne  prendre  aucune  part  aux  querelles  entre  la  France  et  l'Angleterre  ;  l'Espagne  ne 
fut  pas  trop  malheureuse  sous  ce  règne  à  cause  de  son  caractère  pacificpie  comme  par 
la  protection  qu'il  accorda  à  l'agriculture,  au  commerce  et  aux  arts.  Le  Trésor  espa- 
gnol, qui  s'était  trouvé  constamment  en  déficit  depuis  Charles  V,  vit  ses  ressources 
suffire  aux  besoins  de  tous  les  services.  A  la  mort  prématurée  de  ce  prince,  il  y  avait 
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dans  les  caisses  de  PEtat  quinze  millions  de  piastres.  La  detta  publique  ne  s^élenit 
qu'à  la  somme  de  1,260,821,565  réaux  (312,630,391  fr.). 

De  là  donc  cette  conséquence  que  la  dette  actuelle  est  Pœuvre  des  règnes  sui- 
vants. 

Charles  III,  successeur  de  la  couronne  de  Ferdinand  Vl,  ne  le  ùit  pas  de  sa  poli- 
tique. Il  épousa  la  querelle  de  la  France  avec  l'Angleterre.  Le  pacte  de  famille  fut 
conclu  et  la  guerre  poussée  avec  ardeur,  guerre  terminée  malheureusement  par  le 
traité  de  Versailles  en  léguant  aux  deux  pays  un  État  financier  non  moins  funeste 
que  les  défaites  subies.  Plus  tard  TEspagne,  consultant  plus  ses  ressentiments  que  sa 
raison,  entra  avec  la  France  dans  la  guerre  d'Amérique,  sans  songer  qu'elle  allait 
établir  sur  les  confins  de  ses  possessions  une  république  puissante  qui  devait  finir 
par  leur  communiquer  le  désir,  si  naturel  d'ailleurs,  de  rindé|)endanoe,  et  même  par 
les  envahir  à  une  époque  plus  reculée.  Cette  nouvelle  guerre  eut,  par  bonheur,  une 
issue  plus  favorable  que  la  première  pour  les  deux  puissances  alliées.  Ce  fut  là  une 
bonne  revanche. 

C'est  une  remarque  à  faire  pourtant  qu'à  mesure  qu*il  avança  en  âge ,  Charles  pa- 
rut vouloir  changer  de  politique.  Mais  les  faits  accomplis  devaient  porter  un  jour 
leurs  fruits  en  Amérique.  Sous  le  rapport  de  Tadministration  publique,  le  règne  di^ce 
prince  développa  le  principe  des  améliorations  introduites  dans  l'intérieur  par  Ferdi- 
nand Vi.  Néanmoins,  la  dette  de  l'Etat  s'accrut,  et  à  la  mort  du  roi  elle  s'élevait  à 
2  milliards  74  millions  de  réaux  (513,500,000  fr.). 

Mais  ce  fut  sous  le  règne  de  Charles  f  V  que  l'état  des  finances  empira  sensible- 
ment. Il  faut  cependant  rendre  à  ce  prince  la  justice  de  dire  qu'il  résista  longtemps 
au  parti  qui  le  poussait  à  se  déclarer  contre  la  France.  La  guerre  s*ouvrit  pour  se 
clore  par  le  traité  de  1795,  et  cette  guerre,  qui  le  croirait?  coûta  à  l'Espagne  Ténorme 
somme  de  4  milliards  700  millions  de  réaux  (1  milliard  175  millions  de  fr.). 

Et  comme  si  toutes  les  alliances  devaient  être  funestes  au  Trésor  espagnol,  celle 
que  l'Espagne  contracta  après  cette  paix  avec  la  France  lui  coûta  encore  4  milliards 
268  millions  de  réaux  (1  milliard  170  millions  de  fr.). 

Enfin  la  guerre  de  l'indépendance,  à  la  suite  de  l'invasion  de  l'Espagne  par  les 
armées  de  l'Empire,  greva  le  pays  de  trois  milliards  et  demi  de  réaux  (87.^  millions 
de  francs),  montant  liquidé  en  1820  pour  emprunts,  fournitures,  vivres,  etc. 

Tout  le  monde  connaît  les  entreprises  financières  du  règne  de  Ferdinand  VU.  De- 
puis 1814  jusqu'à  la  révolution  de  1820,  elles  ajoutèrent  à  la  dette  du  pays  environ 
2  milliards  de  réaux  (500  millions  de  francs).  Lu  période  constitutionnelle  alourdit  ce 
fardeau  d'un  milliard  175  raillions  de  réaux  (293  millions  750,000  fr.);  mais  le  roi,  à 
peine  sorti  de  Cadix,  annula  les  actes  par  lesquels  celte  partie  de  la  dette  avait  été 
constituée. 

A  la  seconde  restauration  de  Ferdinand,  la  dette  générale  fut  classée  en  dette  in- 
scrite portant  intérêts  et  en  certificats  de  la  dette  sans  intérêts. 

Il  faut  répéter  ici  que,  malgré  celte  mesure,  Tiiiexlricable  chaos  des  finances  ne  fut 
pas  débrouillé  ;  c'est  à  peine  si  aujourd'hui  ou  est  en  situation  d'y  porter  la  lumière 
de  la  certitude. 

En  1808,  au  moment  où  l'invasion  des  Français  et  les  abdications  de  Rayonne  en- 
traînèrent la  dissolution  du  gouvernement,  il  fut  dressé  un  étal  démonstratif  de  la 
dette  publique.  Ce  document,  qui  sans  doute  ne  révélait  pas  lo  montant  réel  dos  obli- 
gations dont  la  nation  était  grevée,  présentait  en  résultat  le  chilîre  d'environ  7  mil- 
liards de  réaux  (1  milliard  750  millions  de  francs). 

Un  décret  des  certes  du  9  novembre  1820,  portant  reconnaissance  de  la  dette  na- 
tionale, adopta  ce  chiffre  c^mme  devant  être  celui  d<^  la  dette  à  inscrire  avec  jouissance 
d'intérêts,  mais  il  y  fut  ajouté  3  millions  pour  les  arrérages  échus  qui  devaient  faire 
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partie  de  la  dette,  mais  sans  jouissance  d'intérêts.  En  tout  environ  10  milliards  de 
réaux  (2  milliards  500  millions  de  francs). 

C'est  assurément  là  un  document  que  Ton  peut  nommer  officiel  :  mais  renfermait-il 
toute  la  vérité? 

Un  économiste  espagnol,  qui  fait  autorité  par  ses  profondes  études  sur  la  situation 
financière  de  son  pays,  dressa  en  1855  le  tableau  général  de  cette  situation. 

Ce  tableau  comprenait  approximativement  t(»utes  les  espèces  d'obligations  de  TEtat 
en  principal  et  arrérages,  même  la  dette  contractée  dans  la  période  constitutionnelle 
et  non  reconnue  par  le  décret  de  1825.  En  voici  le  résultat  : 

Capilal.  Iiilérêis  annuels. 

Detfe  porttint  intérêt I«.06i,i75,65l  580,846,175 

Detle  non  liquidée 8,800,000.000  18i,000,000 

Dette  sans  jnlérêts,  arrérages  compris. . .    10,148,809,296  » 

Detle  flolUnte 1,195,630,085  » 

27,908,308.938  704,346,175 

En  francs 6,977,077,233  176,086,543 

Cet  aperçu  eut  pour  base  les  données  les  moins  équivoques  et  surtout  le  principe 
du  décret  de  1820,  qui  avait  admis  Taccumulalion  successive  des  arrérages.  Néan- 
moins le  montant  de  la  dette  ainsi  établi  était  susceptible  de  quelques  réductions,  soit 
à  cause  du  retour  fait  à  Tétat  des  créances  possédées  par  des  corporations  religieuses 
et  des  fonctionnaires  publics,  soit  par  suite  de  Tespèce  de  confiscation  dont  le  roi 
frappa  les  valeurs  données  en  payement  des  biens  du  clergé  vendus  aux  particuliers 
et  dont  un  décret  ordonna  la  restitution  en  retenant  ces  valeurs. 

Il  faut  pourtant  faire  remarquer,  avec  Téconomiste  à  qui  nous  empnmtoiis  le  ta- 
bleau dont  nous  venons  de  donner  Tanalyse,  que,  pour  se  faire  des  ressources,  la 
caisse  d'amortissement  ne  reculait  point  toujours  devant  Texpédient  de  négocier  à  son 
profit  la  dette  rédimée  que  le  public  devait  croire  amortie.  Ce  fait,  que  nous  citons 
sans  commentaires,  justifierait  nos  doutes  sur  la  rigoureuse  exactitude  des  relevés 
officiels  de  la  dette  espagnole  à  certaines  époques.  Aujourd'hui,  l'on  paraît  vouloir 
s'attacher  à  des  principes  plus  sains  et  à  des  formes  authentiques  propres  à  assurer 
la  foi  de  tous  les  actes  du  gouvernement.  La  Gazette  de  Madrid,  du  26  octobre  der- 
nier, a  annoncé  qu'on  brûlerait  prochainement  une  masse  de  titres  de  la  dette  mon- 
tant, en  capital,  à  fUS  millions  de  réaux,  dont  20  millions  rachetés  en  numéraire  par 
la  caisse  du  fonds  de  résidus,  et  le  Héraldo,  en  publiant  ce  fait,  ajoutait  :  «  Ceci 
prouve,  du  moins,  et  le  désir  de  diminuer  d'autant  la  dette  qui  pèse  sur  le  pays,  et  la 
volonté  d'adopter  des  mesures  efficaces  pour  atteindre  ce  but.  »  Etait-il  donc  vrai 
qu'en  d'autres  temps  la  dette  amortie  renaissait  de  ses  cendres  comme  le  phénix  des 
anciens?  Enfin  il  n'en  sera  plus  ainsi  désormais , 'et  la  garantie  de  Tamortissement 
deviendra  une  incontestable  vérité. 

Aujourd'hui  ce  chiffre  se  trouve  ramené  à  des  proportions  moins  énormes  par  suite 
des  réductions  violentes  opérées  sous  le  ministère  Toreno  et  du  retrait  des  titres  de  la 
dette  fournis  en  payement  des  biens  nationaux. 

En  1841  le  gouvernement  put  constater  avec  quelque  certitude  la  somme  des  obli- 
gations nationales,  et  sans  que  nous  puissions  dire  que  ce  soit  là  le  dernier  mot  de  leur 
statistique,  uous  allons  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  l'état  qui  en  a  été 
formé: 


172  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

IIETTE  INTÉBlBUmE. 

RéiDZ  de  V. 

Deltc  de  diverses  catégories  liquidée S«7il,163,0M 

—                     —         non  liquidée t,»l,871,474 

Deltc  5  pour  100  en  papier 649,108,^0 

~               —                 non  liquidité 987,319,386 

Valès  non  consolidés 860,983,803 

Tilresdu  5  pour  100 1,584,858,387 

—  du  i 584.863,813 

—  du  3 1,400,000,000 

9,718,985,878 

Emprunt  de  18:U  rt  conversion  des  pn'cédcnts. . . .  3,39S,593,980 

Titres  du  3  pour  tOO 600,000,000 

Dette  nomutéc  difpi(rée 1,648,706,660 

—       cri-éc  à  Paris  en  183S 44,411.000 

Créance  du  Trésor  public  de  France 878,868,188 

Héi'hunutions  anglaises 60,000,000 

—  américaines 1 8,000,000 

15,760,068,040 

Sur  cette  somme  totale  il  n'y  a  que  5,857,584.()78  réaux  qui  figurent  dans  Ici  Imi 
gets  comme  imrtant  intérêts.  Ils  no  rapportent  aux  valeurs  suivantes  : 

DETTE  INTKHIEURB. 

Uéaux  de  ¥, 
Titres  du  5  pour  100 1,584,859,357 

—  du  4 584,863,813 

DETTE   l<XT(:RIErRE. 

Délie  active 3,398,503,880 

Créance  du  Trt'sor  français 878,868, 188 

Réclamations  anglaises 60,000,000 

—  américaines 18,000,000 

5,857,384.678 

Dont  rinterét  annuel  est  de 880,1 13,09i 

Ceh  intérêts  avaient  cci»sé  d'être  payés  depuis  1856,(|uoiqu'ils  eussent  été  oonpi 
dans  les  pré\isions  des  budgets  des  dépenses.  Ces  arrérages  des  quatre  premièfm 
nées  sont  donc  censés  faire  partie  de  Télat  de  la  dette  jusqu^à  la  fin  de  1845.0 
iM)mnie  les  suivants  demeurent  encore  dus,  il  faut  nécessairement  les  joindre  aucif 
tal  établi  ù  celte  épo(|ue.  Ainsi,  multiplié  par  six,  Tmlérêt  annuel  de  289,115,01 
réaux  nous  donne  pour  les  dix  anuées  échues  la  somme  de  1  milliard  7S4,678,S 
réaux  à  ajouter  aux  obligations  portant  iulérèt,  et  par  suite  Je  véritable  bilan  et 
dette  à  la  tin  de  1840  se  résume  aiusi  : 

Obligations   portant  ioiérél 6,598,063,4il 

—  s;ins  intérêts 0,903,583,161 

Total 17,495,646.045 

Kn  francs 4.373,911,58i 

Nous  fenms  ici,  en  passant,  une  observation  sur  Tétat  présenté  en  1841.  C'etfqi 
les  titres  du  *>  p.  10(1  n'y  sont  portés  que  pour  i  milliard  41)0  millions  de  rév 
tandis  qu'un  écrivain  cspaiinol  bien  informé  croit  pouvoir  affirmer  que  ce  cbif 
est  erroné.  Ses  calculs  Tout  porté  à  établir  (pic  ces  titres  se  com|>osent  de  IriHSCilfp 
ries  offrant  le&  résultats  suivants  : 
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Capitalisation  de  la  dette  extérieure  jusqu^à  la  fin 

de  1840 000,000,000 

—  —  de  la  dette  intérieure.       400,000,000 

Montant  des  titres  créés  par  la  liquidation  de  cer- 
tains contrats 1,000,000,000 


2,000,000,000 


Celle  rectification  et  d'autres  encore  auront  pour  effet  de  modifier  le  chiffre  définitif 
de  la  dette;  mais  il  n'y  a  là  rien  de  bien  important  eu  égard  à  la  masse  des  obligations. 

Nous  avons  dit  que  les  budgets  du  gouvernement  espagnol  ont  admis  une  portion 
de  la  dette  comme  étant  soumise  à  un  service  annuel  d'intérêts.  En  remontant  aux 
états  formés  antérieurement,  on  y  trouve  plus  d'une  raison  de  croire  que  celte  classe 
d'obligations  est  susceptible  de  quelque  augmentation  après  une  liquidation  sérieuse, 
et  ceci  est  à  considérer  si  l'on  veut  connaître,  avec  plus  ou  moins  de  justesse,  la 
somme  définitive  des  intérêts  dont  les  budgets  annuels  devront  assurera  l'avenir  le 
payement  réel. 

Mais  en  supposant  que  la  dette  avec  intérêts  se  renferme  dans  le  chiffre  que  nous 
avons  posé,  il  s'ensuivra  toujours  qu'il  y  aura  à  servir  une  rente  annuelle  d'environ 
357  millions  de  réaux . 

Ensuite  vient  la  dette  non  dotée  d'intérêts  qui  s'élève  à  environ  10  milliards  de 
réaux.  Quoique  moins  exigeante  .dans  la  forme  que  l'autre  dette,  elle  n'en  est  pas 
moins  sacrée  au  fond,  car  le  créancier  à  qui  le  capital  est  dû  n'a  aucune  compensation 
pour  les  retards  qu'il  est  contraint  de  subir.  Néanmoins  il  faut  constater  ce  fait  que 
l'opinion  publique,  tout  en  se  plaignant  de  la  position  faite  à  cette  catégorie  des  obli- 
gations de  l'État,  s'est  montrée  et  se  montre  toujours  indulgente,  résignée,  de  telle 
sorte  que  les  temporisations  du  gouvernement  îi  leur  égard  pèsent  peu  dans  la  balance 
de  son  crédit.  Qu'il  y  prenne  garde  pourtant  :  les  dettes  d'une  nation  sont  solidaires. 
Quand  l'une  périclite,  la  foi  qu'on  a  mise  dans  les  autres  est  près  de  s'altérer. 

Ainsi,  d'après  ce  principe,  le  gouvernement  espagnol  sera  amené,  par  la  nécessité 
de  fortifier  son  crédit,  à  créer  un  fonds  d'amortissement  spécial  pour  le  rachat  non 
interrompu  des  certificats  de  la  dette  sans  intérêts.  L'action  constante  de  ce  rachat 
leur  imprimera  une  valeur  qui  en  fera  une  ressource  effective  pour  les  créanciers.  Â 
l'époque  où  la  caisse  d'amortissement  fut  reconstituée,  elle  promit  d'affecter  &  ce  ra- 
chat 10  millions  de  réaux  :  mais  il  en  a  été  de  ce  projet  comme  de  bien  d'autres  que 
des  nécessités  impérieuses  ont  neutralisés.  Dans  tous  les  cas,  la  somme  de  10  millions 
nous  parait  insuffisante,  et  si  l'on  veut  prendre  au  sérieux  l'extinction  graduelle,  effi- 
cace de  cette  dette,  soit  pour  accomplir  un  devoir  national,  soit  pour  asseoir  sur  une 
large  base  le  crédit  public,  on  lui  assignera  un  fonds  annuel  de  60  millions  de  réaux 
tout  au  moins. 

Parlerons-nous  des  amortissements  opérés  à  l'aide  de  la  vente  des  biens  nationaux? 
Nous  serons  étonnnés  que  ce  puissant  instrument  d'extinction  n'ait  pas  eu  le  pouvoir 
de  rendre  moins  énorme  la  masse  des  valeurs  dont  l'Ëtat  reste  encore  chargé.  On  sait 
que  les  biens  de  l'Eglise  nationalisés,  qui  se  trouvaient  invendus  ù  une  époque  récente, 
ont  été  restitués  au  clergé. 

Qui  ne  se  souvient  avec  quelle  ardeur  l'Espagne  entra  dans  la  voie  des  emprunts 
étrangers?  Alors  les  écrivains  de  ce  pays  étalèrent  aux  yeux  de  l'Europe  la  statistique 
des  biens  patrimoniaux  du  clergé  et  de  ceux  du  domaine  national  comme  étant  la  ga- 
rantie du  crédit  public.  Une  s'agissait  dé  rien  de  moins  que  de  23  milliards  de  réaux 
pour  le  capital  des  premiers  et  de  44  millions  de  revenu  pour  les  seconds.  Peut-être  n'y 
avait-il  rien  de  trop  exagéré  dans  cette  évaluation  ;  mais  aujourd'hui  que  resle-t-il  de 
tant  de  richesses  pour  la  dette?  Ce  n'est  plus  guère  que  par  les  ressources  de  l'impôt 
que  l'on  peut  songer  à  faire  face  aux  besoins  de  toutes  les  branches  du  service  puMîc. 
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Depuis  quelques  ann('>es  celte  soun*^  des  revenus  du  Trésor  national  n'a  apporté  n 
iiioytMine  au  budget  i\vs  recettes  (|ue  700  millions  de  réaux  environ.  Les  pirn- 
sioiKs  des  derniers  biid^'els  tiiil  été  poussées  plus  loin  ;  mais  elles  ne  se  sont  pism- 
liftées,  et  le  \ide  a  été  Tulal  aux  intérêts  de  la  dette. 

Ksi-ee  à  dire  pourtant  qu'il  faille  conclure  de  ce  passé  que  la  source  de  Pinipiltif 
puiss4>  pas  être  Técondée  A  Ta  venir?  Loin  de  là.  L'Es|)agne  renferme  dans  sod  mîdW 
éléments  d'une  grande  ftirce  de  production  dont  le  développement  augmentera  Irir- 
venu  national  et  |M)urra  fournir  ainsi  une  plus  riche  moisson  au  budget  desvoicii: 
moyens. 

Ce  l)udg(;l,  une  fois  arrivé  à  la  somme  de  1,400  millions  de  réaux,  pourra  targrnHl 
pourvoir  au  payement  n'gulicr  de  la  dette  et  à  toutes  les  exigences  des  services  puMn. 
il  fenneri  enfin  legoufTre  des  déficits. 

Ui  démonstration  de  cette  proposition  va  sortir  de  l'apen^u  suivant  : 

liilcrcLs  de  la  dette 357,000,000  fr. 

Aiiioriiss4Mnent 60.000,000 

Fonds  ilcslines  au  rachat  des  curliticats  de  la 

dette  sans  intérêts OOyOOO^OOO 

Services  publics  eiahlis  sur  la  Ivise  des  prévl- 

Huns  du  bud^ol  des  dépenses  de  IHir» 850,000,000 

Total 1, 3i7 ,000,000  fr. 

Maintenant,  est-il  impossible  à  riLS|>atfne  d'obtenir  ce  résultat  |uir  les  voies  H  is 
nio>ens  que  le  nouveau  système  de  contributions  a  créés?  Non  assurément.  Vimfm- 
tant  aujourd'hui,  cVst  de  po|mlariser  ce  s\stème  par  une  lionne  organisation  defjiJ- 
miiiislratiou  des  finances,  l  ne  fois  bien  assis,  il  |H)rtera  ses  ft*uîts. 

Nous  ne  siffunlcrons  ici  i|u'une  branche  essentielle  de  ce  système  ;  nous  voi^<* 
parler  de  la  coutributinii  foncière  éUiblie  sur  la  base  du  maximum  do  1:2  pour  1'^ 
li\é  par  le  minisière.  Suixanl  un  relevé  fuit  en  IHOt),  le  revenu  territorial  >éf>i' 
alors  à  :'t  milliards  l.'iO  millions  de  réaux  (1,âX;i,U<Hl,000  de  fr.).  Kii  sup|»osiiil(iH»r 
que  ce  revenu  ne  ^e  fùl  pas  aceru  depuis,  l'inquit  rendrait  de  ce  cboflilS  inilli'Ki.*  i^ 
réaii\  :  cV>l  proque  le  double  du  chilVre  prévu  dans  le  budget  de  l^-Uî,  fl«^ 
arrivera  puisque  les  besoins  publics  IVxi^eront.  Mais  pour  assurer  le  succès  d«'>  > 
novation.N  entreprises,  il  faut  que  le  f^oinernemeut  s^aUachc  fermemenl  et  d«*  ^«^ 
foi  ù  rordre  conslitutionuel.  Lever  ou  modifier  les  impôts  par  ordonnance. c'est  ^r 
ter  dans  inie  v()i(>  (lanf;ereus(>.  1/autorité  gouvernementale  ne  se  fonde  solidemn: 
qu'axeciles  inslitutions  sjij/es,  libérales,  protectrices,  inviolables. 

lue  chose  fomiainenlale  manquait  à  PKspagne,  c'est  une  statistique  lnen  fr^f^i 
bien  ciKirdunnée.  Le  mim>tère  actuel  vieut  de  prescrire  Texécution  de  cette  a?rv 
imporlanle.  hè.s  qu'elle  sera  terminée,  on  [lourra  enliu  apprécier  en  connaiSHBCf* 
cauM*  l;i  Inné,  la  nclu^M'  et  la  puissance  intérieure  de  ce  pays,  toutes  cho!(es  quifli^ 
restées  a  relat  de  problème  pour  lui-mènu' comme  pour  tout  le  monde.  Dirons  pM^ 
tant  que  Topinion  qu'on  s\>n  est  roniiée  pendant  longtemps  a  commandé  la  contiao 
CVst  à  elle.  (Il  efïet,  aux  Muixeniis  encore  ineffacésde  la  grandeur  |)assée  de  rffW 
pie,  que  II  .s  iiomliieii\  empriiiil>  des  cortès  ont  dû  leur  succès.  Mais  c«*t(e  foiii**! 
disparu  plus  lard,  et  il  importe  de  la  raviver,  de  lui  ofTrir  une  justificatiiui  pt4ir<i 
faire  de  noiix eau  la  base  du  crédit  national.  Nous  terminons  iri  nos  exrur»jnn«  .•«* 
terrain  ile  la  ilelle  «'spayiude  Le  cadre  de  la  St*tttini'Up  n'a  pus  comporté  plu«  ^  àh 
\eloppements.  Nous  a\ons  dû  uous  bornera  une  analyse  nipide.  **'. 

[Sentinelle  des  Pyrènefi.^ 
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Budget  d'un  ouvrier  normand.  —  Lettre  à  rimpartial  de  Rotien.  -*  Monsieur  le 
Rédacteur,  je  ne  suis  qu'un  planteur  de  choux  ;  mais,  comme  un  jardinier,  si  mau- 
vais jardinier  qu'il  soit,  a  le  droit  de  réfléchir  tout  comme  un  autre,  je  porte  souvent 
mes  tristes  pensées  sur  la  misère  qui  accable  nos  populations,  et  je  me  demande  s'il 
ne  serait  pas  possible  de  trouver  un  moyen  à  l'aide  duquel  on  assurerait  du  travail 
aux  ouvriers  qui  en  manquent,  et  on  livrerait  du  pain  à  deux  sous  et  demi  la  livre 
aux  indigents  de  chaque  commune.  Je  ne  dirai  pas  que  j'ai  trouvé  ce  moyen-là,  ce 
serait  se  montrer  par  trop  présomptueux  ;  mais  enfin  je  Tai  cherché,  et  j'ai  fini  par 
en  imaginer  un.  Est-il  bon?  est-il  mauvais?  Pour  que  cette  question  soit  résolue,  il 
faut  bien  que  je  la  fasse  connaître.  J'entre  donc  en  matière. 

La  misère  est  grande  dans  nos  campagnes  ;  l'ouvrier,  qui  a  une  femme  et  deux  en- 
fants, a  beau  se  lever  matin  et  se  coucher  tard,  il  ne  peut  les  nourrir  avec  le  produit 
de  son  travail  ;  1  fr.  75  c,  voilà  ic  salaire  de  celui  qui  gagne  la  plus  forte  journée  ! 
S'il  pleut,  s'il  neige,  s'il  gèle,  il  faut  qu*il  reste  les  bras  croisés,  et  qu'aux  heures  du 
repas  il  entende  ses  enfants  crier  autour  de  lui  :  «  Donnez-nous  du  pain  !  donnez- 
nous  du  pam  !»  et  le  malheureux  n'en  a  pas  !  On  comprend  cela  facilement  si  ou  se 
donne  la  peine  d'établir  son  modeste  budget. 

Il  y  a  tout  au  plus  trois  cents  jours  de  travail  dans  l'année  ;  car  notre  ouvrier  est 
bon  chrétien,  il  sanctifie  le  dimanche  et  les  grandes  fêtes  ;  comptons  donc  trois  cents 
jours  à  i  fr.  75  c ci ,  525  fr. 

Voilà  son  budget  de  recettes  ;  voyons  maintenant  son  budget  de  dépenses  ;  quant 
à  c«  dernier,  je  resterai  au-dessous  de  la  vérité,  mes  appréciations  étant  souvent  par 
trop  rigoureuses.  J'ai  étudié  cette  matière-là,  et  je  me  sens  fort  de  mon  expérience. 

Loyer  d'une  modeste  chauQiière 60  fr. 

Impôts ,  au  moins 5 

Beurre,  lait,  légumes,  savon,  chandelle,  au  moins 60 

Chaussures  (  j'entends  seulement  sabots  et  galoches  ). .  20 

Chauffage  (  un  cent  de  peUtes,l)ourrées  ) 20 

Boisson,  au  moins 25 

Vêtements  pour  le  mari,  la  femme  et  les  enfants 50 

Entretien  du  mobilier  et  réparations  locatives 10 

Total  de  la  dépense 250  fr. 

La  recette  étant  de 525 

La  dépense  de 2.50 

Reste  la  somme  de 275  fr.. 

avec  laquelle  l'ouvrier  doit  payer  son  pain  quotidien  et  acquitter  les  petites  dépenses 
imprévues.  Encore  faut-il  supposer,  pour  apprécier  la  justesse  du  calcid  que  je  ferai 
plus  bas,  qu'il  n'a  auprès  de  lui  que  sa  femme  et  deux  enfants  ;  qu'il  a  pu  travailler 
sans  interruption  |>endant  trois  cents  jours;  qu'il  n'a  eu  ni  fièvre,  ni  rhumatismes,  ni 
fluxions  ;  que  sa  femme  et  que  ses  enfants  ont  consUâuunent  joui  d'une  santé  parfaite, 
et  qu'en  consécjuence  il  n'a  point  été  obligé  de  recourir  à  l'officier  de  santé  ;  il  faut 
supposer  enfin  (|u'il  n'a  point  un  vieux  père,  une  vieille  mère  à  secourir,  et  qu'en  ré- 
sumé il  se  trouve  dans  la  meilleure  condition  (condition  presque  exceptionnelle), 
celle  que  je  viens  d'établir.  Sans  cela  que  de  réductions  à  faire  sur  le  modeste  reli- 
quat de  275  fr.  ! 

Or,  comme  il  n'ani  <M)telettes,  ni  beef-steacks  à  manger,  qu'il  se  lève  de  très-grand 
malin,  ({uMI  est  exposé  pendant  toute  la  journée  à  Tair  vif  de  nos  campagnes,  qu'il 
doit  gagner  (pour  nous  servir  du  mot  tout  matériel)  un  très-grand  appétit,  nous  de- 
vons croire  sans  peine  qu'il  serait  en  soufl'rance  s'il  ne  consommait  pas  pour  son  pro- 
pre compte  au  moins  deux  livres  de  pain  par  jour. 

Sa  femme  ne  gagne  rien  à  filer  ;  ce  produit  est  entièrement  nul.  — 11  flnilqi»*iil» 
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lave  et  quMle  raccommode  les  vêtements  de  la  famille,  qu'elle  soigne  ses  enlIiDts. 
Elle  ne  gagne  donc  rien,  et  cependant  elle  mange.  En  lui  concédant  une  livre  et  de- 
mie de  pain  par  jour,  est-ce  trop  ? 

Supposons  trois  ans  et  cinq  ans  aux  enfanls;  ils  pleurent,  ils  crient»  ils  ont  des 
colères  ;  comment  les  apaiser  si  ce  n'est  en  leur  offrant  un  morceau  de  pain  ?  Mais 
voilà  que  la  poule  arrive,  Tunique  poule,  celle  qui  chaque  matin  donne  son  œuf  si 
appétissant;  voilà  le  chat,  le  seul  ami  de  la  maison,  qui  vient  offrir  ses  caresses  inté- 
ressées ;  nos  deux  enfants  seraient  bien  cruels  s'ils  refusaient  une  petite  part  de  leur 
déjeuner  ;  c'est  un  abus,  j'en  conviens,  mais  il  en  existe  tant  dans  ce  bas  monde  qu'il 
est  permis  de  fermer  les  yeux  sur  celui-là  ;  tant  il  y  a  que,  tout  compte  fait,  les  deux 
petits  enfants  absorbent  ensemble  plus  d'une  livre  et  demie  de  pain  par  jour. 

Ainsi,  pour  le  père S  livres  de  pain. 

pour  la  mère 1    1/8. 

pour  les  enfants 1    1/2. 

Total  pour  chaque  jour.    5  livres, 

lesquelles,  à  raison  de  20  cent,  la  livre,  coûtent  bel  et  bien  la  somme  de  i  fr.  ;  mais 
comme  notre  reliquat  n'est  que  de  275fr.,et  qu'il  y  a  trois  cent  soixante-cinq  jours  dans 
Tannée,  il  résulte  de  mon  calcul  trop  certain  ,  qu'il  faut  que  la  malheureuse  famille 
s'endette ,  si  elle  U-ouve  à  faire  des  dettes,  ou  qu'elle  mendie,  ou  qu'elle  meure  de 
faim. 

Ne  parlons  pas  de  l'ouvrier  qui  a  une  nombreuse  famille,  de  Touvrier  tisserand,  de 
l'ouvrier  manufacturier,  de  celui  qui  est  chétif  et  souffreteux  (et  il  y  en  a  beaucoup), 
de  celui  enfin  qui  a  une  femme  épuisée  par  la  misère,  les  privations,  les  souffrances, 
les  couches  nombreuses  ;  le  tableau  serait  trop  effrayant  ;  il  ne  m'appartient  pas,  à 
moi,  de  le  dérouler  aux  yeux  de  qui  que  ce  soit,  ce  serait  entreprendre  une  tâche  au- 
dessus  de  mes  forces,  je  ne  ressayerai  pas 

Agréez,  etc.  Un  Campagnard. 

{Impartial  de  Rouen.) 

Commerce  et  industrie  des  cotons  en  Angleterre.  —  La  mise  en  consomma- 
tion du  coton  en  Angleterre  s'était  élevée,  en  1845,  à  263  millions  de  kilogr.,  et  en 
1844,  à  241  millions. 

L'exportation  des  tissus  de  coton  anglais  avait  atteint,  eu  1845,  406  millions  de 
francs,  en  1844,  470,  et  en  1845, 479.  Il  faut  ajouter  à  la  valeur  des  tissus  celle  des 
fils,  qui  a  été,  eu  moyenne  annuelle,  d'environ  176  millions. 

Total  du  débouché  anglais  en  fils  et  tissus  de  coton,  pour  1845,  en  valeurs  décla- 
rées, 655  millions. 

Telle  est  la  sitalion  actuelle  du  commerce  des  cotons  en  Angleterre. 

Filature.  —  D'après  un  rapport  récemment  publié  sur  le  commerce  des  colons  par 
une  maison  de  Manchester  ',  le  nombre  de  broches  employées  par  la  filature  anglaise, 
en  1845,  aurait  été  comme  il  suit  : 

Ku  Angleterre .  .    15,554,619  broches. 

Ecosse 1J21>,878 

Irlande 215,503 

Total 17,500,000 

Pour  apprécier  Timporlance  d'une  telle  mise  en  œuvre,  il  suffît  der  appeler  les  faits 
analogues  pour  les  autres  pays. 

>  Celle  de  MM.  Dufay  et  comp.  Ce  renseignement  n'est  pas  ofliciel,  on  le  croit  cepen- 
dant exact.  Nous  avons  dijâ  donné  quelques  chiffres  dans  le  numéro  de  novembre, 
tome  XV,  page  407. 
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D'après  le  rapport  cité  plus  haut,  le  nombre  de  broches  existant  dans  les  princi- 
paux pays  du  continent  européen  se  répartirait  ainsi  : 

En  France 3,500,000  broches. 

Association  douanière  allemande 815,000 

Autriche  et  Italie i,500,000 

Suisse 650,000 

Belgique 420,000 

Russie 700,000 

Total 7,585,000 

soit  un  nombre  équivalant  à  peine  aux  2/5  de  ce  que  compte  TAngleterre. 
Les  Etats-Unis  mettraient  en  mouvement,  si  Ton  est  bien  renseigné,  environ 

2,500,000  broches,  c'est-à-dire  le  tiers  de  ce  que  possède  l'Europe,  le  septième  de  ce 

qu'emploie  l'Angleterre. 
Fils  de  coton  de  toutes  sortes  exportés  du  Royaume-Uni,  de  1814  à  1845  (d'après 

les  documents  officiels) . 

Années.  QoanUiés.  Valeur  déclarée. 

1814  5,790,000  kU.  69,781,000  fr. 

1820  10,434,000  70,666,000 

1825  14.787,000  80,168,000 

1830  29,284,000  103,344,000 

1835  37,696,000  142,665,000 

1840  53,662,000  177,533,000 

1842  62,273,000  194,287,000 

1845  61,221,000  174,081,000 

11  résulte  de  ce  tableau  que  la  sortie  des  ûls  de  colon,  tant  simples  que  retors,  s'est^ 

de  1814  à  1845,  accrue  dans  le  Royaume-Uni,  de  957  pour  100  en  quantité  et  de  150 

pour  100  seulement  en  valeur. 
Une  telle  augmentation  de  production  a  eu  pour  ciïet,  on  le  voit,  de  réduire  les 

prix  dans  une  proportion  considérable.  ;^ 

Mouvement  des  fils  et  tissus  de  coton  par  principaux  pays,  en  1844. 
Fils,  —  (Valeur  totale  exportée  174,715,000  fr.) 

Quantités.  Valeurs. 

Allemagne 17,625,000  kil.        51,825,000  fr. 

Russie 10,758,000  33,544,000 

Indes-Orientales  anglaises 10,004,000  25,606,000 

Pays-Bas 7,052,000  25,038,000 

Turquie  et  Syrie 5,529,000  13,255,000 

Italie 5,062,000  9,460,000 

Belgique 1,759,000  5,299,000 

Chine 1,540,000  2,946,000 

Suède  et  Norwège 1,487,000  2,830,000 

Portugal  et  îles 422,000  889,000 

France 41,000  811,000 

Tissus.  —  (Valeur  totale  exportée,  470  millions  419,000  francs). 

Quantités.  Valeurs. 

indes-Orientales  anglaises 218,898,000  met.  94,224,000  fr. 

Amérique  du  Sud.  . 138,464,000  67,831,000 

Turquie  et  Syrie 108,789,000  50,642,000 

Chine 90,301,000  36,445,000 

T.  XVI.  ^  Jann9r  IM7.  12 
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Antilles  et  Amérique  anglaise G5,01 7,000  52,493,000 

Etats-Unis 26,831,000  26,244,000 

Allemagne 45,578,000  25,9u8,000 

Italie 53,188,000  24,528,000 

Portugal  et  lies 47,505,000  20,128,000 

Espagne  et  Gibraltar 57,503,000  18,100,000 

Pays-Bas 24,210,000  14,565,000 


Exploitation  de  l'éclairage  au  gaz  a  Paris.  —  La  longueur  des  conduits  de  gaz 
acluellemenl  existant  dans  Paris  est  de  280,000  mètres. 

On  estime  que  la  longueur  de  conduits  qui  restent  à  construire  pour  éclairer  toutes 
les  rues  est  de  120,000  mètres.  Ce  sera  uonc  en  total  400,000  mètres  ou  iOO  lieues 
au  moins. 

Voici  le  nombre  des  becs  existant  actuellement  tant  sur  la  voie  publique  que  chez 
les  particuliers,  et  la  participation  de  chaque  Compa^'nie  dans  le  chiffre  total. 

Voie  publique,    particuliers.         Toiaux. 

Compagnie  anglaise S,563  25,000  27,.'>63 

—  française 7,713  S0,000  S2,713 

—  paribieiiDC 1,191  6,000  7,191 

—  Lacarrière 1,118  tt,500              7,018 

—  de  BeUcville 570  3,000               3,570 

—  de   l'Ouest 578  700  1,278 

Le  total  équivalent  des  becs  exisUint  actuellement  à  Paris  est  de  75,500.  Un  l>ec 
de  gaz,  consommant  de  trois  à  quatre  pouces  cubes  par  heure,  produit  une  lumière 
qui  équivaut  à  celle  que  Ton  obtient  de  sept  bougies  de  cire  de  5  à  la  livre,  de  0  chan- 
delles de  suif  ordinaire  de  6  à  la  livre  ;  par  conséquent  les  73,500  becs  donnent  tous 
les  soirs  la  lumière  que  Fou  ne  pourrait  obtenir  que  par  la  combustion  de  51  i,o00 
bougies  de  cire,  ou  par  la  combusUon  de  061,500  chandelles. 


Le  pri\  ou  blé  en  automne  1846.  —  Nous  recueillons  les  prix  suivants  de  Thec- 
tolitre  de  fromeut  qui  out  été  publiés  par  le  Moniteur, 

Belgique,  5  décembre  1846.  ^6  Ir.  60  c.  Londres,  28  nov.  1846.  .  .  26  fr.  50  c. 

Amsterdam,  4déc 54      95        Dublin,  4  dcc 34  25 

RotU»rdam,  7  déc 25      78        tcosî>e  1'^  déc 25  24 

Dautzick,  5  déc 22      71         Copenhague,  23  nov 19  66 

Hambourg,  5  déc 24      13        Christiania,  15  nov âo  89 

Lubeck,  20  nov 21       62        Odessa,  50  nov 15  70 

Trieste,  15  nov 18      96        Riga,  l'^^déc 18  18 

Brème,  25  nov 21      05  Saml-Pétersbourg,  4  nov.  .      17  52 

Milan,  6  déc 22      81         Salouique,  1"  oct 11  31 

Gènes,  30  nov 23      94        Alexandrie,  30  nov 9  58 

Nice,  1*'  déc 24      60        New- York,  14  nov 17  50 

Ancône,  27  nov 17      381/2  Philadelphie,  51  oct 16  64 

Naples,  50  nov 20      12        Rostock,  1"  déc 18  68 

Malaga,  20  nov 23      56        Kiel,  50  nov 2J  37 

Biibao,  1»'  déc 18      99        buède,  2  déc iO  30 


Lettre  de  Montaigne  sur  la  liberté  de  commerce.  Il  y  a  à  Bordeaux,  dans  les 
archives  delà  ville,  la  lettre  suivante  de  Aiuulaigne.  —Mamoire  de  Montaigne^ 
maire  de  Bordeaux^  et  de  ses  jurais^  adressé  au  roi  de  Aavarre,  sur  divers  sujets 
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intéressant  cette  même  ville. '^iO  décembre  1585.  —  «  C'est  ce  que  messieurs  de 
MonUigue,  maire,  et  De  Lurbe,  procureur  sindic  de  la  ville  de  Bourdeaulx,  sont  char- 
gés et  commis  faire  remonstrances  au  roy  de  Navarre,  lieutenant  général  du  roy  au 
pais  et  duché  de  Guienne  pour  le  bien  du  service  de  Sa  Majeslé  et  soulagement  de 
ses  subjcctz. 

<  Kenioustreront  audict  seigneur  roy  de  Navarre  que  les  provinces  et  villes  ne 
peuvent  esUre  maintenues  et  conservées  en  leur  estre  sans  la  liberté  du  commerce, 
laquelle  par  la  communicatiuu  libre  des  uns  avec  les  aullrcs,  cause  que  toutes  choses 
y  abondent,  et  par  ce  moïen  le  laboureur  de  la  vente  de  ses  fruictz  nourrit  et  enUre- 
tient  sa  famille,  le  marchant  trafique  des  denrées  et  Tartizan  trouve  prix  de  son  ou- 
vrage, le  tout  pour  supporter  les  charges  publiques  :  et  d'aultanl  que  le  principal 
commerce  des  habitants  de  ceste  ville  se  faict  avec  les  habitans  de  Toloze  et  aultrea 
villes  qui  sont  sizes  sur  la  Garonne,  Umt  pour  le  faict  des  bledz,  vins,  pastels,  pois- 
son que  laynes,  et  que  lesdictz  maire  et  jurats  ont  esté  advertis  par  ung  bniict 
commun  que  ceulx  du  Mas  de  Verdun  sont  résolus,  soubz  prétexte  du  défault  du 
paiement  des  garnizons  des  villes  de  seureté,  octroiées  par  i*édict  de  paciffication, 
d'arester  les  bapteaux  chargés  de  marchandizes,  tant  en  montant  qu^en  desseudant  par 
ladicte  rivière  de  Garonne,  ce  qui  reviendroit  à  la  totalle  ruyne  de  ce  paîs,  sera  ledict 
seigneur  roy  de  Navarre  supplié  ne  permeUre  Farrest  desdictz  bapteaux  et  marchan- 
dizes estre  t'aicl  tant  audict  Mas  de  Verdun  que  aultres  villes  de  son  gouvernement; 
ains  conserver  et  maintenir  la  liberté  du  commerce  entre  toutes  personnes,  suy  vaot 
les  édictz  du  Roy. 

c  Faictà  Bourdeaulx,  en  jurade  le  dixiesme  décembre  mil  cinq  cents  quatre-vingts- 
trois.  »  Montaigne,  Dalesme,  Pierre  Reynier  Fetayeyrs,  Galopuc,  Faseau,  Delcbbi. 
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Trattato  ELEifE!<TAR£  01  EcoNOMiA  poLiTiCA,  par  M.  Flayio  Poclet,  in-8«  de  i^ 
pages.  Naples,Trani,  1844. 

M.  Flavio  Poulet  a  voulu  mettre  dans  cet  écrit,  fort  court,  des  idées  à  lui.  Il  pense 
que  les  illustres  penseurs  qui  ont  fondé  récouoiiiie  politique  ne  Pont  pas  encore  fiiit 
sortir  de  Feniance  ;  que  celle  science  est  notamment  encore  enveloppée  de  matéria- 
lisme et  qu  il  y  a  lieu  de  la  traiter  avec  plus  de  philosophie;  c'est  ce  quMI  s'est  pro- 
posé de  faire. 

M.  Flavio  Poulet  établit  ainsi  la  situation  des  grands  progrès  que  la  science  ^ 
faits  :  Adam  Smilh  dans  sa  liichesse  des  nations^  J.-B.  Say  dans  son  Traité^  et 
Melchior  Gioja  dans  son  Prospectus  des  sciences  économiques.  Mais  il  s'atUiche  plus 
particulièrement  à  redresser  ce  qu'il  croit  être  les  iniperfeclions  de  J.-B.  Say,  parce 
que  cet  auteur  est  plus  connu  dans  le  monde  savant  que  Melchior  Gioja,  qui  cependant 
a,  selon  lui,  fait  un  pas  eu  avant.  Comme  on  le  voit,  le  plan  de  Fauteur  n'est  pas  sans 
ambition. 

11  a  d'abord  classé  les  matières,  conformément  à  ses  idées,  en  trois  parties  : 

Première  partie  :  production  de  la  richesse,  contenant  des  chapitres  sur  la  produc- 
tion en  générai,  les  agenls  de  la  production  (le  travail,  les  capitaux,  les  fonds  de 
terre,  le  talent  de  riiouime,  le  tempsj;  les  diverses  espèces  de  productions  (agricole, 
manufacturière  et  commerciale). 

Seconde  partie  :  consommation  de  la  richesse,  contenant  deux  chapitres,  un  sur  la 
consommation  en  général,  et  un  second  sur  les  consommations  publiques. 
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Troisième  partie  :  un  seul  chapitre  sur  la  distribution  du  travail. 

En  mettant  le  talent  au  nombre  des  agents,  M.  Poulet  ne  fait  pas  une  iDDOTatkm 
aussi  grande  qu'il  pourrait  le  croire.  Tous  les  économistes  qui  ont  creusé  la  DOtioB 
du  travail  et  du  capital  ont  été  conduils  à  apprécier  plus  profondément  que  lui  Tiii- 
fluence  du  talent  dans  la  production  ;  mais  ils  se  sont  aperçus  qu'il  n^y  avait  pas  lien 
à  faire  un  agent  spécial  avec  certaines  qualités  des  deux  autres. 

Quant  au  temps,  s^il  est  évident  qu^il  est  nécessaire  à  la  production,  nous  ue  Toyoos 
pas  trop  non  plus  en  quoi  il  peut  être  considéré  comme  un  agent  spécial  et  élémentaire. 
Sa  valeur  se  traduit  par  des  salaires,  par  des  proGts,  par  la  rente,  mais  il  ne  peut 
avoir  une  mesure  directe  et  unique  qui  eu  fasse  un  agent  sut  generis^  comme  le  tra- 
vail, le  capital  ou  la  terre. 

M.  Flavio  Poulet  ne  dit  pas  grand'chose  sur  la  divison  du  travail,  et  il  ne  légitime 
pas  très-bien  pourquoi  il  a  pris  le  contre-pied  d*Adam  Smith,  en  mettant  en  queue 
de  sa  brochure  le  sujet  avec  lequel  Adam  Smith  a  inauguré  son  grand  ouvrage. 

En  résumé,  ce  Traité  a  trop  de  prétentions  à  réformer  les  idées  d*Adam  Smith,  de 
J.-B.  Say,  de  M.  Rossi  et  d'autres,  pour  être  élémentaire.  11  ne  vaut  rien  pour  ensei- 
gner les  premières  notions  de  la  science  ;  bien  au  contraire,  il  peut  brouiller  Te^prit 
de  ceux  qui  commencent  et  qui  ne  sont  pas  en  état  de  juger  la  portée  d'une  série  de 
réfutations,  ces  réfutations  fussent-elles  toujours  exactes;  ce  qui  n'est  pas.  M.  Flavio 
Poulet  aurait  dû  se  contenter  de  Taire  un  Mémoire  sur  quelques  points  de  la  science 
où  il  a  cru  trouver  les  auteurs  dont  il  parle  en  défaut,  et  ne  pas  noyer  les  observations 
et  les  idées  qui  lui  sont  propres  au  milieu  d'idées  générales  et  communes.  En  agissant 
ainsi,  il  a  gâté  ces  dernières  et  s'est  exposé  à  ce  qu'on  n'appréciât  pas  à  leur  juste 
valeur  les  premières.  i. 

Des  chemins  vicinaux,  de  leur  état  dans  le  département  de  l'Aude,  et  des  mescres 
,  A  prendre  pour  employer  le  plus  utilement  possible  les  fonds  affectés  a  ces 

CHEMINS,  et  particulièrement  LES  PRESTATIONS  EN  NATURE  ;  par  M.  DeBOSOUE.  BrO- 

chure  in-8<>  de  55  pages. 

Beaucoup  de  nos  communications  vicinales  sont  encore  dans  un  état  voisin  de  la 
barbarie.  Cependant,  depuis  1789,  il  a  été  fait  quatorze  lois,  arrêtés  ou  décrets  ayant 
force  de  loi,  sur  cette  importante  matière  ;  cependant  on  a  dépensé  à  ce  service  des 
sommes  considérables,  et  en  1845,  par  exemple,  les  communes  étaient  imposées  pour 
environ  trente  millions.  Avant  la  loi  de  1856,  qui  réglemente  à  nouveau  cette  espèce 
de  chemins,  les  maires  avaient  un  pouvoir  dont  ils  ont  souvent  abusé,  et  dont  le  plus 
souvent  ils  n'ont  pas  usé  du  tout.  Lsl  loi  de  1856  a  cru  remédier  à  ce  mal  en  donnant 
aux  préfets,  premièrement  la  faculté  de  nommer  des  agents  spéciaux,  des  ageuts  voyers 
qui  peuvent  être  chargés  des  attributions  que  la  législation  ancienne  avait  données  aux 
maires  ;  et  en  second  lieu  le  droit  d'imposer  d'office  les  communes  dont  les  conseils 
municipaux  ne  prennent  pas  de  délibérations  à  ce  sujet.  L'honorable  ingénieur  dont 
nous  mentionnons  ici  l'écrit  s'est  attaché  a  faire  ressortir,  en  s'appuyanl  plus  parti- 
culièrement sur  des  faits  relatifs  au  déparlement  de  l'Aude,  le  pouvoir  excessif  que 
la  loi  donne  aux  préfets  ;  et  il  a  conclu  à  ce  que  cette  attribution  soit  enlevée  à  ces  ad- 
ministrateurs, et  à  ce  que  le  classement  des  routes  vicinales  soit  fait  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  ou  par  les  conseils  généraux,  aidés  de  ces  ingénieurs. 
M.  Debosque  propose  en  outre  :  1®  de  créer  dans  chaque  commune  un  cantonnier  pré- 
posé à  l'entretien  et  à  la  réparation  des  chemins  vicinaux  ordinaires  ;  2°  de  nommer, 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  des  brigadiers-cantonniers,  ou  cantonniers  chefs,  sur 
les  grandes  lignes  vicinales  ;  5"  de  réviser  les  tarifs  des  journées,  et  d'en  porter  les 
prix  au  tarif  réel  et  non  au  tarif  fictif  ;  •1°  de  remplacer  sur  les  chemins  de  grande  et 
de  petite  communication,  les  régies  pour  des  adjudications  dans  lesquelles  on  com- 
prendrait autant  que  possible  des  prestations  en  nature  ;  r>'>  enfin,  d*adopter  le  travail 
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par  tâches  pour  les  travaux  qui  comportent  ce  mode,  quand  on  est  obligé  d^eroployer 
les  centimes  ou  les  prestations  au  moyen  des  régies. 

Avant  d'arriver  à  ces  conclusions ,  Fauteur  de  la  brochure,  se  préoccupant  du  tra- 
vail à  ménager  pour  les  classes  pauvres,  dans  la  saison  d'hiver,  fait  remarquer  qu'en 
1841,  il  y  avait  6iÛ  kilomètres  de  chemins  vicinaux  classés;  que  celte  étendue,  qui 
sera  portée  au  double  pour  les  besoins,  exigera  520,000  cantonniers  pendant  toute 
l'année.  En  outre,  comme  Tusure  de  la  chaussée  est  de  trois  à  quatre  millimètres,  ce 
qui  représente,  dans  retendue  de  320,000  lieues,  21  à  22  millions  de  kilomètres  cubes 
de  cailloutis  valant  environ  65  à  06  millions ,  il  trouve  là  une  ressource  précieuse 
l»our  les  gens  sans  travail,  et  il  pense  qu'on  pourrait  se  borner,  pendant  quatre  ou 
cinq  ans,  à  réparer  les  flaches  ou  les  ornières  et  à  porter  les  matériaux  ,  et  réserver 
ainsi  de  grands  travaux  pour  les  années  de  disette.  C'est  une  observation  digne  à 
tous  égards  d*ê(re  prise  en  considération.  Mais  pour  cela,  il  faudrait  que  la  direction 
des  travaux  des  chemins  vicinaux  fût  centralisée,  et  M.  Debosque  propose  de  con- 
fier cette  nouvelle  attribution  au  ministère  du  commerce,  plutôt  qu'au  ministère  de 
riotérieur,  qui  est  plus  spécialement  politique. 

La  brochure  de  M.  Debosque  se  termine  par  une  note  statistique  qui  ne  manque 
pas  d'intérêt.  Nous  y  lisons  que  de  1857  à  1841  inclusivement,  il  a  été  dépensé  sur 
la  vicinalité  dans  toute  la  France  environ  215  millions.  Les  prestations  en  nature  en- 
trent dansce  chiffre  pour  près  de  155  millions.  Les  chemins  de  grande  communica- 
tion ont  eu  105  millions;  les  chemins  de  petite  communication  152  millions,  et  le 
personnel  8  millions.  Jpu.  G. 


De  l'impôt  foncier,  par  M.  Léon  Sirand,  docteur  en  médecine,  membre  du  Congrès 
central  d'agriculture,  corresp.  de  la  Société  d'émulation  et  d'agriculture  du  dép. 
de  l'Ain.  —  Paris,  1846,  in-8%  2  fr.,  Bry  et  Villermy. 

M.  le  docteur  Sirand  n*est  pas  satisfait  du  mode  actuel  de  répartition  de  la  contri- 
bution foncière.  Les  départements,  les  arrondissements,  les  cantons,  les  communes 
et  les  propriétaires  partagent  ce  mécontentement  ;  mais  il  ne  tient  pas  chez  eux  à  la 
même  cause.  Les  derniers  ne  murmurent  que  parce  qu'ils  se  croient  trop  chargés  par 
le  fisc;  et  le  premier  se  plaint,  au  contraire,  parce  que  le  fisc  a  diminué  l'impôt  de 
deux  propriétés  qu'il  possède  dans  le  département  de  TAin.  Voilà  le  fait  qui  a  con- 
vaincu M.  le  docteur  Sirand  qu'il  fallait  recommencer  le  cadastre,  et  chercher  à  l'impôt 
territorial  une  assiette  toute  nouvelle.  Aussi  produit-il,  sous  ce  rapport,  un  système 
qui,  à  défaut  d'autre  mérite,  a  bien  incontestablement  celui  de  l'originalité. 

Réputant  non  avenue,  même  la  partie  géodésique  du  cadastre,  M.  Sirand  estime 
qu'il  y  a  lieu  d'arpenter  toute  la  France  à  nouveau.  Cette  tâche,  à  la  dépense  de  la- 
quelle il  ne  regarde  pas,  serait  confiée  aux  ingénieurs  civils,  dont  les  travaux  seraient 
vérifiés  par  les  ingénieurs  militaires,  ou  vice  versa.  Son  objet  serait  l'établissement 
d'une  première  taxe  foncière,  que  l'auteur  appelle  impôt  d'étendue^  parce  que  l'éten- 
due seule  des  propriétés  en  serait  la  base,  abstraction  faite  des  qualités  plus  ou  moins 
productives  du  sol.  Après  cette  taxe,  qui  serait  fixe,  et  qui  entrerait  pour  moitié  dans 
le  total  de  la  contribution  foncière,  en  viendrait  une  seconde,  dite  impôt  du  revenu^ 
laquelle  serait  variable.  Ce  dernier  impôt  s'établirait  de  la  manière  suivante. 

Des  agents,  que  l'honorable  médecin  ne  désigne  pas,  procéderaient  à  la  reconnais- 
sance des  revenus  fonciers  du  royaume,  par  départements,  arrondissements,  cantons, 
communes  et  propriétés  individuelles.  Il  semble  que,  cette  opération  terminée,  le 
problème  de  la  répartition  de  l'impôt  se  trouverait  résolu,  puisqu'il  ne  resterait  plus 
qu'à  fixer  le  çuanttim  à  prendre  par  l'État  dans  la  masse  des  valeurs  imposables,  et 
à  le  déduire  de  ces  valeurs,  collectives  ou  individuelles,  par  une  opération  arithméti- 
(|ue  des  plus  simples.  Mais  les  choses  ne  se  passent  pas  de  la  sorte  dans  le  système  de 


m  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

M.  le  docteur  Sintnd  Supposez  que  In  rente  de  la  terre  s*élèv«  en  FraBoe  à  S  i 
«jue  Vimpôt  du  r^enu  soit  du  vinpti^nie,  comme  le  demande  l'auteur  ;  et  irous  i 
rez  «ans  doute  que,  pour  Tciahlir  en  c«»  qui  concerne  chaque  département,  i 
dissement,  t^mton,  commune  et  propriétaire,  il  suffira  de  prendre  le  vin0ièine  àt 
leur  revenu  imposable!  Ce  serait  là,  cependant,  une  irrave  erreur.  I^s  iOO  million 
d^impôt,  résultant  de  Thypothose  précédente,  devraient  être  répartis  non  an  pronaUi 
de  la  quotité  des  vahunt  imposables^  mais  proportionnellement  à  Véiendu^  de  chaque 
propriété  collective  ou  individuelle.  Seulement,  voici  ce  quMnfiagine  M.  le  doctear 
Sirand,  pour  corriger  les  absurdes  résultats  aiixquels  conduirait  cette  méthode. 

Des  commissions  électives  de  département,  d'arrondissement,  de  canton  et  dl 
commune,  placées  sous  le  contrôle  d*une  commission  de  la  France^  à  laquelle  seuil 
appelé  un  certain  nombre  de  fonctionnaireit  publics,  auraient  charge  de  dresner  cer- 
tains tableaux  des  qualités  bonnes  et  mauvaises  du  sol,  conformes  au  spédmn 
suivant. 

Oualil^f  bonnet.  Quilités  mauTaises. 

Main-d'œuvre  facile.  Difficile. 

Produll  ceruin.  Éventuel. 

Ftodiité  do  le  conserver.  Fanx  ft*ais,  lAtiments,  etc. 

Propriétaires  ayant  un  certain  nombre  d*enfants.  Nombre  coD9idéral>le  d*eofiiDts. 

Etc.,  etc.  Etc.,  etc. 

Cest  à  Paide  de  ces  tableaux  que,  dans  chaque  degré  de  répartition.  Ton  rendrail 
normal,  dVrroné  qu'il  était  d'abord,  le  chiffre  trouvé  pour  Vimpôt  du  revenu.  A  cette 
fin,  il  faudrait  considérer  toutes  les  qualités  bonnes  de  la  terre  comme  représentsat 
une  valeur  égale  au  montant  de  cet  im|u)t,  et  voir  dans  chacune  déciles  une  partie 
aliquote  de  cette  valeur  ;  admettre  en  outre  la  même  fiction,  quant  aux  ^tialilÀ  num- 
tHiiVs,  avec  cette  différence,  toutefois,  que  les  premières  auraient  une  %'aleur  poii- 
tit'p,  et  les  secondes  une  valeur  né(jative.  Ces  points  entendus,  le  système  marche- 
rait tout  seul,  et  les  notions  les  plus  élémentaires  de  l'algèbre  suffiraient  à  son  ap- 
plication. 

Ainsi,  par  exemple: 

Soil  P,  une  propriété  d*un  liectare  ; 

—  A,  Vimpôt  détendue  de  cette  propriété; 

—  B,  l*im|Kîf  de  fftwiM  di»  la  mémo  ; 

—  Qb^  les  qualités  bonnes  : 

—  Qm.  les  qualités  riWMiYiiwj  ; 

Si  vous  désirez  savoir  ce  que  doit  rationnellomont  d'impôt  l'hectare  de  terre  P, 
selon  qu'il  est  <lc  première,  de  dernière  classe,  ou  d'une  classe  iaterroédiaire,  vous 
n'aurez  qu'à  dresser  les  trois  équations  ci-après  : 

P  -  A  -h  P  -♦-  0'>. 
p  —  A  -h  B  —  Qmi. 

P  —  A  -I-  B  -^  10  (  ou  tout  autre  nombre  imf&rimrk 
la  \aleur  de  B'Q^.  —  «y^ou  toul  autre  nombre  inférintrik  la  valeur  de  B)  Q». 

I>è8  lors,  la  premièn»  vous  apprendra  (pie,  |uir  la  n»partit!on  primitive,  la  taxe  de 
ret'pnfi  de  la  pn>priété  1*  avait  été  dimintuV  de  moitié  ;  la  secimde,  qu'on  avait  a<«igné 
A  cette  pn»priété  ime  taxe  de  même  natun\  qu'elle  ne  doit  pas.  parce  qu'elle  est  com- 
plètement impnHlucti\e;  li  troisième,  enfin,  que  la  pn^priété  P  n'est  pas  seulement 
passil'le  de  la  taxe  homvsm:  de  revenu  R.  mais  de  cette  ta\e  augmentée  de  10-6  ou 
de  4. 

Algébriquement  parlant,  tous  ces  résultats  sont  irréprochables.  Mais  le  malheur  est 
que  ce  sont  autant  de  formules  dénuées  de  sens,  par  la  raison  que  Q^  et  Q*  ne  sau- 
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raient  se  traduire  que  par  des  valetirs  imaginaires.  Qui  s*est  jamais  avisé  de  chercher 
les  éléments  du  revenu  imposable  du  sol  dans  les  circonstances  relatées  aux  tableaux 
de  M.  le  docleur  Sirand!  Ces  circonstances  ont-elles  le  moindre  rapi>ort  avec  le  pro- 
blème r^idastral,  et  quel  classificateur  de  village  se  défendrait  de  sourire»  si  on  voulait 
Fempécherde  mettre  un  arpent  de  vigne  ou  de  terre  labourable  dans  la  première 
classe  de  ces  deux  genres  de  culture,  parce  que  le  propriétaire  a  beaucoup  d*enfantsl 
A  qui  donc,  enfin,  est  jamais  venue  la  singulière  idée  de  donner  Vétendue  pour  assiette 
à  la  contribution  territoriale?  Si  ce  système  prévalait,  il  y  aurait  lieu  de  déclarer  qu'à 
Tavenir  Fimpôt  personnel  ne  se  lèvera  plus  que  proportionnellement  à  Tembonpoint 
ou  à  la  taille. 

M.  le  docteur  Sirand  estime  que  «  tout  ce  qui  a  rapport  à  Thomnie  est  du  ressort 
du  médecin.  »  Telle  est  l'épigraphe  de  sa  brochure.  Je  n'étais  pas  de  cet  avis  avant 
de  l'avoir  lue,  et  je  n'ai  pas  changé  d'opinion  après.  E.  1). 


Proposta  d'dna  espositione  italiana...  Proposition  d'une  exposition  des  produits  de 
l'industrie  italienne,  par  M.  Francesco  Latari  da  Fuscaldo.  Brochure  in-8«  de 
8  pages.  Naples,  1846. 

Dans  l'avant-demier  Congrès  scientifique  italien,  qui  s'est  tenu  à  Naples  en  sep- 
tembre et  octobre  1843,  M.  Francesco  I^tari  a  fait  à  la  section  d'agronomie  et  de 
technologie,  la  proposition  de  fonder  une  exposition  périodique  des  produits  des 
manufactures  italiennes.  Il  a  prononcé  à  cette  occasion  un  discours  qui  fait,  ainsi 
que  sa  proposition,  l'objet  de  cette  brochure. 

Au  commencement  du  seizième  siècle,  Tindustrie  italienne  était  en  décadence.  La 
découverte  de  l'Amérique  faisait  refluer  le  mouvement  commercial  de  l'Orient  vers 
rOccident  ;  la  découverte  du  cap  de  Bonne-Espérance  enlevait  les  affaires  aux  po- 
pulations situées  entre  l'Europe  et  l'Asie,  et  les  donnait  aux  nations  qui  bordent  TO- 
céan.  Mais,  dans  ces  derniers  temps,  deux  grands  faits  tendent  à  changer  la  direction 
du  commerce  européen  ,  et  à  remettre  ritalie  dans  sa  première  situation  relative- 
ment au  mouvement  industriel  du  globe.  Ces  deux  faits  sont ,  selon  M.  Latan, 
l'émancipation  des  colonies  américaines  ei  la  reprise  de  la  route  de  Tlnde  par 
l'Egypte  et  la  mer  Rouge.  Le  travail  italien  est  donc  à  la  veille  de  reprendre  son 
antique  prospérité.  Pour  venir  en  aide  aux  efforts  de  l'industrie  renaissante,  M.  Latari 
invoque  le  grand  principe  de  l'unité,  auquel  sa  proposition  se  rattache.  Une  institu- 
tion semblable  aurait  en  effet  pour  résultat  immédiat  d'instruire  les  producteurs  ita- 
liens, d'uniformiser  la  langue  industrielle  et  technologique  des  divers  Etats,  et  d'ex- 
citer l'émulation  des  travailleurs  dans  toute  la  Péninsule. 

La  proposition  de  M.  Latari  a  été  l'objet  d'une  longue  et  chaleureuse  discussion  dans 
la  section  d'agriculture  et  de  technologie  du  Congrès,  et  il  a  été  nommé  une  Commis- 
sion chargée  de  mener  le  projet  à  bonne  fin.  Celle  Commission  est  composée  de  ci- 
toyens distingués  des  divers  Etats  deTItalie  tels  que  :  pour  la  Toscane,  M.  le  marquis 
CosimoRidolfi,  président,  et  MBuonaiuto  Paris  Sanguinetti,  secrétaire-rapporteur  ; 
pour  les  Etats  Sardes,  M.  le  comte  Petitti  de  Roreto,  conseiller  d'Etat,  et  M.  le  mar- 
quis Camille  Pallavicini,  deGènes;  pour  le  royaume  Lombardo-Vénilien,  M.lecomle 
Gerhardo  Freschi,  et  M.  le  comie  Alessandro  Porro  ;  pour  Parme  et  Modène,  M.  Fer- 
nando Morestri,  avocat  ;  pour  le  duché  de  Lucques,  M.  le  Uarquis  Antonio  Mazzarosa, 
ministre  ;  pour  les  Etals  pontificaux,  M.  le  prince  Charles-Lucien  Bonaparte  ;  pour  le 
royaume  de  Naples,  MM.  Pasquale  S.  Mancini,  et  Ferdinandodi  Luca  ;  pour  la  Sicile, 
MM.  Ludovico  Bianchini,  conseiller  d'EUit,  et  le  professeur  Amerigo  Amari. 

Nous  nous  associons  de  tout  cœur  au  succès  de  l'idée  heureuse  de  M.  Latari,  et 
nous  avons  pleine  confiance  dans  les  efforts,  l'intelligence  et  le  patriotisme  de  la  Com- 
mission. Peu  d'années  s'écouleront  sans  doute  avant  que  l'Italie  soit  douée  dune  iq- 
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stitution  féconde,  si  les  lois  économiques  des  Etats  sont  successivement  réfornéM 
dans  le  sens  de  la  liberté,  et  si  Tindustrie  italienne  est  laissée  à  son  organisation  natu- 
relle, telle  qu'elle  résulte  de  sa  position  géographique,  de  son  climat,  et  du  génie  de 
ses  habitants.  Dans  le  cas  contraire,  Titalie,  en  devenant  industrielle,  copierait  fort 
malheureusement  les  pays  qui  ont  implanté  chez  eux  le  paupérisme. 
De  la  proposition  de  M.  l^tari  à  un  zollverein  italien,  il  n'y  a  qu'un  pas. 

JPM.  G. 

Richard  Cobden  ou  l'esprit  anglais  contre  l'esprit  français  a  propos  de  la  lh 
BERTÉ  DES  ÉCHANGES,  par  CHARLES  Maitre.  Paris,  Capcllc,  1846,  80  pages,  for- 
mat cazin. 

Le  grand  roi  Salomon  avait  bien  raison  de  le  dire,  il  n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le 
soleil.  Voici  une  brochure  nouvelle  qui  reproduit  pour  la  cent  millième  fois  une  des 
opinions  les  plus  vieilles  que  l'on  puisse  trouver  chez  nous.  L'auteur  s'est  donné  pour 
mission  de  nous  prémunir  contre  les  embûches  de  la  perfide  Albion.  Il  déplore  que 
Ton  prenne  V Angleterre  fatalement,  aveuglément  pour  tnodèle  ;  il  parle  du  lion  de 
Waterloo,  et  demande  pourquoi  l'armée  française,  marchant  sur  Anvers  en  i851,  ne  l'a 
pas  renversé.  Nous  n'en  savons  vraiment  rien  ;  mais  nous  sommes  bien  sûrs  que  ce 
n'est  point  la  faute  des  free-traders^  et  nous  nous  permettons  de  demander  quel 
rapport  ce  lion  peut  avoir  avec  le  libre  échange.  Enfin,  à  la  suite  du  triomphe  des 
théories  anglaises,  il  nous  prédit  l'invasion  des  idées  ullramontaines;  j'avoue  que  je 
n'y  prenais  pas  garde,  et  je  n'aurais  pas  imaginé  qu'elles  pussent  prendre  ce  chemin-Ii. 
Le  tout  est  saupoudré  des  idées  antiéconomique^  (]ui  courent  les  rues.  Ainsi,  l'au- 
teur déclare  que  se  suffire  à  soi-même  est  le  meilleur  pour  la  liberté;  que  la  science 
dite  Economie  politique  se  dévoue  tout  entière  et  se  subordonne  de  nos  jours  à 
la  science  manufacturière.  Non,  monsieur,  rEconomie  politique  ne  se  dévoue  point 
à  la  science  manufacturière  :  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux  en  est  la  preuve;  elle 
est  bien  plutôt  en  butte  aux  agressions  peu  désintéressées  de  certaines  industries 
privilégiées  dont  elle  a  démasi^ué  le  monopole  ;  elle  ne  s*est  jamais  subordonnée  à 
rien  ni  à  personne,  pas  plus  que  l'astronomie  ne  se  subordonnait  à  Finquisition,  lors- 
que cette  dernière  jetait  Galilée  dans  les  fers.  Il  y  a  aussi  dans  la  brochure  une  lé- 
gère teinte  de  socialisme  :  on  y  demande  Vorganisation  du  commerce. 

En  résumé,  le  but  unique  de  la  publication  de  cet  opuscule  semble  avoir  été  d'é- 
mettre cette  précieuse  et  importante  vérité  :  «  Les  Frauçais  ne  sont  pas  les  Anglais, 
et  les  Anglais  ne  sont  pas  les  Français  t  »  Voilà  !  Nous  ne  nous  amusons  pas  à  dé- 
montrer que  ce  ne  peut  être  en  vue  d'anéantir  nos  industries  nationales  que  l'Angle- 
terre a  admis  la  liberté  des  échanges  en  application  comme  en  principe.  Au  besoin,  il 
suffirait  de  rappeler  ce  que  disait  si  bien,  l'autre  jour,  notre  collaborateur,  M.  L.  iiC- 
derc,  que  l'Angleterre  serait  une  bien  sotte  créature  si  elle  se  figurait  qu'il  lui  faut 
commencer  par  nous  ruiner  pour  nous  vendre  ensuite  plus  facilement  ses  marchan- 
dises. 

Il  faut  attribuer  beaucoup  des  erreurs  de  ce  petit  livre  à  une  grande  ignorance  des 
principes  de  l'économie  politique.  On  dit  que  M.  Maitre  est  jeune  :  nous  l'engageons 
à  étudier.  K. 


Livret-Chaix.  Guide  officiel  des  voyageurs  sur  tous  les  chemins  de  fer  français  et  Us 
principaux  chemins  de  fer  étrangers  ;i  vol.  grand  in-18,  de  loO  pages,  janvier 
1847;  50  c,  chez  Napoléon  Chaix. 

C'est  une  heureuse  imitation  d'un  guide  spécial  à  bon  marché  qui  se  publie  en 
Angleterre,  et  qui  y  a  déjà  fait  la  fortune  d'un  premier  éditeur.  M.  Chaix  a  mis  dans 
son  Guide,  et  pour  chaque  chemin,  une  note  spéciale  qui  indique  tous  les  points  du 
parcours  ;  une  notice  qui  donne  toutes  les  prescriptions  relatives  aux  voyageurs,  wax 
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bagages  et  aux  marchandises,  aux  finances  et  aux  objets  de  valeur  ;  un  tableau  des 
heures  de  départ;  des  renseignements  sur  les  voitures  aux  endroits  que  les  chemins 
desservent,  et  d'autres  indications  utiles  aux  voyageurs,  telles  que  correspondances 
avec  d^autres  chemins,  avec  des  bateaux  à  vapeur,  etc.,  etc.  Ce  livret,  réimprimé  tous 
les  mois  et  constamment  tenu  au  courant  des  changements  qui  sont  faits  par  les  ad- 
ministrations, est  exécuté  d'une  manière  remarquable  ;  mais  il  a  en  dehors  de  l'usage 
qu'on  peut  en  faire  en  voyage,  une  utilité  toute  particulière  au  point  de  vue  statistique 
et  économique.  Ainsi,  on  y  trouve  le  mouvement  des  tarifs  soit  pour  le  transport, 
soit  pour  le  transit,  soit  pour  le  camionnage,  soit  pour  le  factage,  etc.  On  y  trouve  une 
instruction  sur  les  dangers  que  peut  faire  courir  Toubli  des  prescriptions  douanières, 
qui  ne  seront  pas  toujours,  il  faut  Tespérer,  aussi  illogiques  que  maintenant. 

Nous  savons  que  l'éditeur  intelligent  de  ce  livret  doit  y  ajouter  un  tableau  synop- 
tique des  marchandises  par  classes,  et  qu'il  doit  y  faire  d'autres  améliorations.  Nous 
lui  conseillons  de  compléter  ses  notes  par  une  légende  qui  indiquerait  la  date  de  la  loi 
qui  a  autorisé  le  chemin,  la  longueur  du  parcours,  le  nombre  annuel  des  voyageurs 
et  la  population  des  principales  localités  parcourues.  Ces  documents  attireraient  l'at- 
tention du.  lecteur  et  ajouteraient  de  la  valeur  à  celte  publication.  Pour  le  parcours,  il 
serait  bien  désirable  que  les  indications  kilométriques  fussent  échelonnées  tout  le  long 
de  la  ligne  sur  les  points  principaux,  et  qu'on  pût  les  comparer  avec  la  longueur  de 
la  ligne  droite  et  même  avec  la  longueur  de  la  route  absolue. 

Le  Livret-Chaix  contient  en  ce  moment  des  détails  sur  les  lignes  en  exploitation 
que  nous  rappelons  ici  pour  mémoire  : 

i^  Ligne  du  Nord  :  de  Paris  à  Douai,  de  Douai  à  Valenciennes  sur  Bruxelle;de8 
Douai  à  Lille  sur  Gand  ; 

2*"  Ligne  de  Strasbourg  à  Bàle  et  de  Mulhouse  à  Thann  ; 

3"  Ligne  de  Paris  à  Orléans  et  à  Corbeit,  et  d'Orléans  à  Tours  ; 

4®  Ligne  de  Lyon  à  Saint-Etienne,  et  de  Saint-Elieune  à  Roanne  ; 

5®  Ligne  de  BordeaiLX  à  La  Teste  ; 

6»  Ligne  de  Paris  à  Rouen  ; 

7®  Ligne  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite,  et  à  Saint-Germain  ; 

8®  Ligne  de  Paris  à  Versailles,  rive  gauche  ; 

9^  Ligne  de  Paris  à  Sceaux. 

Un  complément  indispensable  que  l'éditeur  de  ce  livret  n'a  pas  oublié,  ce  sont  des 
renseignements  sur  les  chemins  de  fer  et  les  douanes  belges,  des  renseignements  sur 
les  trajets  de  France  en  Ânglele     rre,  et  s  celui  de  France  en  Allemagne.         i. 
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SoMMAimB.  —  La  session.  —  Discours  de  la  Couronne.  —  L'Algérie.  —  Le  budget  de 
1847.  —  Le  journal  des  Économistes  en  police  correctionnelle.  —  Ouverture  du  cours 
d*économie  politique  au  collège  de  France  et  à  Técole  des  ponts  et  chaussées.  —  La 
bibliothèque  de  Tb.  Fix.  —  Troubles  à  propos  des  grains.  —  Situation  de  la  Banque 
de  France. 

La  session  est  commencée.  Notre  savant  collaborateur,  M.  V^olowski,  a 
résumé,  dans  le  premier  article  de  ce  numéro,  les  questions  qu*a  léguées  à  la 
législature  nouvelle  la  législature  qui  Ta  précédée,  ainsi  que  ses  vues  person- 
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nelles  i^ur  d*aiitres  questions  importantes  que  la  presse  a  mises  à  rordreda 
jour. 

—1/6  discours  de  la  (Couronne  nous  a  semblé,  même  en  matière  économiqiie. 
avoir  qnoUpie  chose  de  plus  sisniftc^if  que  ceux  des  autres  années.  Cf< 
quVn  effet  les  cirronsfanres  ont  qu<»lque  chose  de  phis  impérioiix.  1^  Franee 
a«  dit-on,  perdu  de  1.-iO  à  ^)  millions  par  Tinondation.  Ost  \h  un  défirit 
de  valeurs  qui  a  frappa»  direch^ment  les  vicHmes  du  fléau,  ot  indîrectemfnl 
tout  h»  monde.  Il  faut  que  le  vide  soit  comblé;  et  tout  le  monde  «l'est  déjl 
ressenti  de  cetfe  nécessili'»,  à  laquelle  personne  ne  peut  se  soustraire.  ViM 
conunent  Taire?  c  Mon  premier  vœu.  a  dit  le  roi,  est  que  vous  prêtiez  à  mai 
gouvernement  tout  voire  concours  pour  soulager  les  souflVances  qui  pésni 
cette  année,  sur  une  pnrlie  de  la  population.  »  Ce  vœu  est  rezpression  6- 
déle  des  sentiments  de  toule  la  Fran(*e.  Mais  par  quelles  mesures  les  Chamlm» 
et  le  Conseil  des  ministres  peuvent-ils  y  satisfaire?  C*esl  ce  que  nous  atl«- 
dons,  nous,  avec  une  vive  anxiété.  Le  discours  de  la  Couronne  mentionne  seu- 
lement la  liberté  des  transactions,  puis  l'emploi  «  largo  et  bien  entendu»  de  U 
fortune  publique,  et  enfln  la  charité  individuelle. 

M.  le  ministre  du  commerce  a  voulu  aider  à  la  liberté  des  transactions  ci 
proposant,  dés  la  première  séance  de  la  Chambre  des  députés,  un  projet  dr 
loi  qui  suspend  reflet  de  notre  loi  céréale  jusqu'au  31  juillet,  en  soumettad 
les  crains  et  farines  importés  soit  par  terre,  soit  par  navires  frauçais  ou  étni»- 
gers,  au  minimum  des  droits  établis  par  la  loi  du  13  juin  183â.  Mais  pourquoi 
des  droits  encore,  pourquoi  ce  minimum?  pourquoi  cette  bésitation  dan» 
le  bien? 

D'ici  au  51  juillet,  nous  espérons  que  les  idées  économiques  auront  fait  ud 
pa<,  que  les  agriculteurs  se  senmt  aperçus  que  la  protection  maximum  n'tst 
qu'une  illusion,  et  ils  feront  hon  marché  même  de  la  protectitui  uiiniuuini. 

Du  reste,  nous  allons  pouvoir  apprécier,  dans  les  premiers  jours  de  la  session. 
jus<pi'à  quel  depré  du  thermomètre  économique  la  nouvelle  Cliauil»re  >VI^ 
vera  si  la  discussion  sVngage  sur  ce  point. 

Le  discours  delà  Couronne  consacre  un  paragraphe  au  traitr  de  na^ication 
conclu  a>ec  la  Hussie.  (Vest  vraiment  faire  In^aucoup  d'honneur  à  une  Itana- 
li»é  (liplomafique,  <]ui  exclut  la  Méditerranée  et  consacre  une  nouvelle  im'gi- 
lit»'  dans  notre  régime  douanier  déjà  si  illogique. 

Le  revenu  public  proîrresse  ;  le  discours  royal  le  constate  ;  et  il  s«*mbk 
r.in<'1ure  aux  réformes  financières  ajournées  et  passablement  mûres  toucluot 
la  r»'ntt'.  Ns  fjo-ite-;,  le  s^d.  etc. 

€  î.-^  :.TaniJ'i  travaux  publics  seront  conduits  à  leur  terme  av»»r  pi»rsévi^ 
rai»  ■•-.,  ••»  \.i  r.*<i'r\e  «jui  ciMi>ient  au  uiaintiiMi  du  criMit  public.  »  Cela  M-mt>!f 
\o;:-iir  d.r*  -ju'un  n'ernpèiht'ra  pas  les  trnaux  vule-i  docuntiuuer;  inal:*  q<ie 
!••  »'.  i^-rr.  r:i-r.t  ?'iiii[»ii*«*ra  à  ci»  qu'on  en  mîame  de  nouveaux.  CV>t  Ik'IU- 
C'fUp  *âv.r;;-r  -1  ■  .i! -wler  sans  s«»n  hôte,  c  e>l  à  dire  sans  les  cualititms  «I»"* 
r-  «  ■  f  •»•>  I  ..Tiîr  "i  iatir'»«*îi. 

[!/>.!  j»r  rii]i*  ]in   iT'ijel  «le  (••i  sur  l'Afrique!  Ce  qu'il  fauti^n 

•t  •  r- .  r  •  ••   pr'-luit   '\iu  {»rt'v  fl.-  tuiis  !•>  autres,  et    qu'on  ap- 

ifi;*.*.  1'    .r  '•  .a  .1  'm.ii  :  \    dniiiKTa  AUl-t-î-Kader  une  maiscin  di» 

'H"  ;;irî:...  -'  -i  :!i>   Ic^  j";i.t^  f^cit'is.  >il  >   en  a,  retirer k* 

.ri  .*♦•;•  >•  ij  •;*•  rre.  â  ceux  que  Carrel  appelait  des  tralneurs 

de  s^Lr-;.  «-t  Un  r»:  m  placer  par  une  admioL^t^alk-o  civile,  ^ui   que  cesoil 
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administrera  tonjonrs  mieux  la  colonie  que  les  militaires.   La  fonction  de 
ceux  ci  cesse  naturellement  quand  l'obstacle  Flommcs  est  réduit. 

—  Puisque  nous  sommes  en  Afrique,  restons-y  pour  constater  avec  h  Mo^ 
nitiur  algf'rien  où  nous  en  sommes  avec  la  population  indipône. 

Les  Arabes  avaient  renouvelé  la  lutte  en  septombr  »  is.tr>.  Le  22  septembre,  le 
lieutenant-colonel  de  Monta^nac  succombait  à  Sidi-Brabim.  prés  la  frontière  du 
Maroc,  et  le  lendemain  lo  lioutonant-colonelRertbier  laissait  la  vie  dans  les  dé- 
filés des  FI  itas,  non  loin  de  la  province  d'Alpor.  L'incendie  une  fois  allumé  ^agna 
de  procbe  en  proche  sur  tous  les  points  et  jusqu'au  pied  de  cette  ceinture  de 
montagnes  qui  protège  la  Métidjah,  qui  est  le  berceau  de  notre  civilisation. 

Nos  troupes  ont  eu  raison  de  Tinsurrcction  :  les  tribus  du  Tell  de  la  province 

d'Oran,  celles  du  Sahara  et  celles  de  Test  de  la  province  d'Alger  sont  soumises 

de  nouveau.  Malheureusement  ce  mot  n'a  qu*un  sens  relatif  en  Afrique.  Au  sud, 

Bou-Maza  a  fait  concurrence  à  Abd-e1-Kader,  et  il  a  attiré  une  lourde  amende 

aux  tribus  qui  Tout  épaulé.  «  Dans  la  province  de  Constantine,  dit  le  Moniteur 

algérien,  la  soumission  a  fait  le  tour  des  grands  pâtés  de  montagnes  habités  par 

les  Kabyles,  comme  la  charrue  arabe  du  buisson  que  le  laboureur  ne  veut  pas 

;     entreprendre  d'extirper. .  Mais  ces  buissons  sont  considérables  dans  la  province 

I    de  Constantine.  n  Le  général  Bugeaud  ne  pense  pas  comme  le  laboureur  dont  il 

[    est  ici  question,  et  il  veut  reprendre  son  vieux  projet  de  prédilection,  il  veut 

extirper  les  Kabyles  pour  en  finir.  Si  nos  Chambres  approuvent  et  votent  la 

dépense,  que  Dieu  le  seconde,  et  que  cette  exécution  se  fasse  avec  le  moins 

de  barbarie  possible. 

Le  Moniteur  algérien  nous  apprend  comment  on  gouverne  les  Arabes.  On 
groupe  les  tribus  sous  le  commandement  d'un  chef  qui  prend  le  nom  de  caïd, 
d'agha,  de  bach-agha,  de  kalifa,  suivant  les  lieux  et  l'influence  dont  il  jouit 
{    frarmi  les  siens.  Un  seul  ou  plusieurs  de  ces  chefs  dépendent  d'un  commandant 
^    de  poste,  assisté  d'un  bureau  arabe:  ce  commandant  dépend  à  son  tour  du 
I   commandant  de  la  sulKlivision  ou  du  cercle,  qui  correspond  avec  le  gouverneur 
général.  Le  Moniteur  algérien  affirme  «  que  les  Arabes  seront  dans  peu  de 
^   temps  aussi  bien  gouvernés  qu'ils  peuvent  l'être  pour  le  présent,  et  que  nulle 
^^  autre  organisation  ne  leur  convient  au  même  degré.  » 
j      Le  même  Moniteur,  après  avoir  dit  que  le  parti  d'Abd-el-Kader  se  désorga- 
nise, finit  sa  revue  de  l'année  par  ces  paroles  :  «  La  croyance  des  Arabes  dans 
notre  puissance  n'en  est  encore  qu'à  ces  termes  :  le  moment  n'est  pas  venu  :  nous 
ne  touchons  pas  au  jour  de  la  résignation  absolue,  et  nous  terminons  en  disant  : 
Il  faut  rester  forts,  veiller  attentivement,  travailler  sans  relâche  à  compléter 
ce  qui  est  seulement  bien  commencé  !  » 
En  résumé,  si  nous  avons  mis  quinze  ans  à  commencer,  il  faudra  bien  un 
*  siècle  pour  continuer  et  finir.  Or,  un  siècle  à  raison  de  1 00  millions  et  de  six  mille 
hommes  par  an,  le  capital  dépensé  sera  de  10  milliards;  les  hommes  d'élite 
sacrifiés  s'élèveront  à  près  d'un  million.  Reste  à  savoir  si  le  résultat  obtenu 
vaudra  la  force  dépensée. 

—  Le  gouvernement  n'a  pas  perdu  de  temps  pour  présenter  le  budget  de 

■  ia48  à  la  Chambre  des  députés. 

Le  découvert  de  l'exercice  1844,  évalué,  lors  de  la  présentation  du  bud- 

■  get  précédent,  à  5  millions  807,773  francs,  avait  été  réduit,  dans  lintervalle 
^  qui  s'est  écoulé  jusqu  au  règlement  définitif  du  compte,  à  1 81  ,^>30  francs. 
^  Celui  de  l'exercice  iS4tt  était,  à  la  même  époque,  porté  approximativement  à 
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18  millions  949,118  francs.  Les  économies  réalisées  sur  quelques-uns  des  cré- 
dits accordés,  jointes  à  quelques  autres  ressources  accidentelles,  ont  changi 
ce  découvert  en  un  excédant  de  recette  de  i  million  952,065  francs. 

Malheureusement  il  n*en  sera  pas  ainsi  de  Texercice  1846.  Les  calinûtésde 
toute  sorte  qui  ont  aflligé  la  France  pendant  cette  année  ont  imposé  des  sacri- 
fices qui  ont  aggravé  la  situation,  malgré  l'accroissement  du  revenu.  Il  y  a  un 
an,  le  découvert  de  cet  exercice,  calculé  avec  une  plus-value  dans  les  recettes 
de  ââ  millions,  était  porté  à  25  millions  102,029  francs.  Aujourd'hui  que  le 
ministre  des  fînances  fait  entrer  dans  ses  appréciations  un  honi  sur  les  recettes 
de  53  millions,  il  no  peut  cependant  pas  évaluer  le  découvert  au-dessous  de 
la  somme  de  81  millions  257,965  francs,  qui  se  réduit  à  79  millions  3<fô,899 
francs,  si  on  Tatténue  par  compensation  du  montant  de  l'excédant  de  recettes 
de  18^i5.  Parmi  les  causes  qui  produisent  ce  triste  résultat,  on  doit  compter 
6  millions  500,000  francs  donnés  en  secours  de  divers  genres  aux  populations 
en  souiïrance;  14  millions  600,000  francs  pour  renchérissement  des  rations 
de  la  guerre  et  de  la  marine  ;  55  millions  de  crédits  extraordinaires  ouverts 
à  ces  deux  départements  pour  le  service  de  T/Xlgérie,  et  14  millions  600,000 
francs,  ajoutés  aux  crédits  ordinaires  de  la  marine  pour  les  diverses  stations 
navales,  particulièrement  pour  celles  des  côtes  d'Afrique. 

On  nous  fait  craindre  un  résultat  semblable  pour  Texercice  1 847,  sur  leqod 
toutefois  on  ne  peut  encore  former  que  des  conjectures.  Des  données  ap- 
proximatives élèvent  à  455  millions  515,691  francs  Tensemble  des  découverts 
des  budgets  de  1840  et  des  années  suivantes,  qui  doivent  être  soldés  par  les  ré- 
serves de  Tamorlissement,  avant  que  Taffectation  de  ces  réserves  aux  tra- 
vaux publics  puisse  commencer.  Il  y  a  un  an,  le  total  de  ces  découverts 
n'était  évalué  qu'à  554  millions  996,765  francs;  c'était  dans  le  courant  même 
de  1846  que  les  réserves  accumulées  devaient  achever  de  le  solder.  Il  ne  faut 
malheureusement  plus  y  compter  aujourd'hui. 

Le  budget  de  1848,  service  ordinaire,  solde  comme  suit  : 

Recettes 1,571,592,457  francs. 

Dépenses 1,568,276,127 

Excédant  des  recettes 5,516,530 

—  Des  troubles  à  propos  des  grains  ont  eu  lieu  à  Rennes  le  10.  Des  hommes 
égarés  ont  enfoncé  une  boutique  de  boulanger,  pillé  des  bateaux  de  grains,  en 
jetant  une  partie  de  la  cargaison  dans  la  rivière.  Une  charrette  a  été  pillée  i 
Amanlis.  L'autorité  est  intervenue,  le  sang  a  coulé. 

—  On  lisait  dans  les  gazettes  judiciaires  du  17  et  dans  d'autres  Teuilles  pu- 
bliques, ces  mots  en  gros  caractères  : 

JURIDICTION  CRIMINELLE. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  LA  SEINE  (7«  chambre). 

Présidence  de  M.  Pérignon. 

Audience  du  i(y janvier, 

AFFAIRE  DE  PRESSE.  —  QUESTION  DU  DROIT  DE   RÉPONSE.  —  PLAINTE   EN    REFUS   d'iS- 
SERTION. —  M.  DANRÉ,    ANCIEN  NOTAIRE,   CONTRE  M.   GUILLAUMIN,    ÉDITEUR-CÉEANT 

DU  Journal  des  Économistes,  —  acquittement. 

Nous  éprouvons  le  besoin  de  dire  notre  crime  à  nos  lecteurs.  Nous 
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d'abord  la  parole  à  notre  habile  défenseur,  M.  Ilippolyte  Comte,  quia  raconté 
en  ces  termes  les  premières  circonstances  de  cette  affaire. 

«  11  y  a  un  an  à  peu  près,  dans  le  mois  de  janvier  de  Tannée  dernière,  se 
présentait  au  bureau  du  Journal  des  Économistes  un  monsieur  porteur  d*un 
paquet  de  brochures;  il  s'annonçait  comme  étant  M.  Ch.  Danré,  ancien  no- 
taire, actuellement  économiste,  homme  de  lettres,  et  comme  Tauteur  de  la 
brochure  qu'il  colportait  ainsi  lui-même.  Il  venait,  disait-il,  prier  l'éditeur  du 
journal  de  vouloir  bien  accepter  un  exemplaire  de  la  brochure,  et  de  vouloir 
en  faire  distribuer  un  exemplaire  à  chacun  des  collaborateurs  du  journal. 
Cette  générosité  de  M.  Danré  n'était  pas  sans  but.  il  avait  lu  sur  la  couverture 
du  Journal  des  Économistes  un  avis  ainsi  conçu  :  <  Le  Journal  des  Économistes 
«  rend  compte  des  ouvrages  dont  il  lui  est  envoyé  deux  exemplaires,  et  dont  le 
«  sujet  rentre  dans  le  cadre  de  sa  spécialité.  » 

En  échange  de  la  brochure  qu'il  offrait  à  ces  messieurs,  il  voulait  une  place 
dans  leurs  colonnes.  11  manifesta  ce  désir  à  l'éditeur,  qui  lui  répondit  :  a  Pre- 
nez garde  ;  le  Journal  des  Économistes  n'est  pas  complaisant,  et  comme  vos 
opinions  semblent  un  peu  excentriques,  vous  risquez  fort  de  voir  votre  bro- 
chure  traitée  très-sévèrement.  —  J'en  serai  enchanté,  répondit  M.  Danré,  an- 
cien notaire,  je  ne  demande  qu'un  compte-rendu  juste  et  impartial,  o 

La  brochure  de  M.  Danré,  ancien  notaire,  fut  donc  soumise  au  Comité  de 
rédaction  du  journal,  qui  la  renvoya  à  l'examen  de  notre  savant  collaborateur 
M.  E.  D.,  auteur  d'un  bulletin  bibliographique  que  vous  pouvez  relire  dans 
le  numéro  de  février  1846  (tome  Xlll,  page  324}. 

M.  E.  D.  avait  été  bienveillant  pour  les  idées  de  M.  Charles  Danré,  an- 
cien notaire.  Cependant  son  article  ne  satisfit  que  médiocrement  ce  dernier, 
lequel  ne  put  digérer,  comme  il  appert  du  procès  qu'il  nous  a  fait,  les  passages 
suivants  : 

«  Pour  Tauteur  de  cette  brochure,  l'impôt  progressif  remplace  ce  qu'est 
pour  d'autres  le  thème  de  l'association.  C'est  le  dada  qu'il  monte,  Torviétan 
qu'il  prône,  la  pensée  dont  il  se  sert  pour  guérir  toutes  les  maladies  du  corps 

social Combien  il  est  à  regretter  que  M.  Ch.  Danré  ne  nous  en  ait  pas 

entretenu  dans  la  langue  de  Montesquieu  et  de  J.-B.  Say  !  » 

Yit-on  critique  plus  malveillante,  s'écriait  M«  Dain,  défenseur  de  M.  Ch. 
Danré,  ancien  notaire,  critique  plus  injurieuse  !  —  Nous  sommes  donc  des 
charlatans,  et  nous  ne  savons  pas  écrire!  En  vérité,  le  tribunal  nous  fera 
justice  et  appliquera  la  loi  du  21  mars  1822. 

Donc,  s'appuyant  sur  cette  loi,  M.  Ch.  Danré  nous  avait  écrit,  après  avoir 
lu  la  critique  de  sa  brochure  dans  le  journal  des  Economistes,  une  réponse  à 
cet  article.  Nous  refusâmes  une  première  lettre,  peu  polie;  une  seconde,  qui 
ressemblait  trop  à  cette  première  ;  nous  insérâmes  la  troisième  en  date  du 
5  mai.  C'est  celle  que  nos  lecteurs  ont  vue  dans  le  numéro  de  ce  mois,  tome 
XIV,  p.  179,  et  dans  laquelle  M.  Ch.  Danré,  ancien  notaire,  énumérait  les 
onze  équilibres  qu'il  a  découverts  et  qui  ont  égayé  l'auditoire  de  la  septième 
Chambre. 

Mais,  et  voici  où  l'affaire  se  complique  ;  M.  Ch.  Danré,  n'étant  pas  sûr  que 
nous  insérerions  son  épître,  nous  la  fit  signifier  par  huissier.  Nous  ne  lûmes 
pas  cette  nouvelle  copie  en  entier,  mais  nous  vîmes  par  le  commencement, 
le  milieu  et  la  fin,  qu'elle  ressemblait  point  pour  point  à  la  précédente,  déjà 
remise  â  l'imprimerie.  Celle-ci  fut  donc  publiée  :  elle  était  accompagnée 
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d'une  excuse  et  d'une  explication  pour  nos  lecteurs  .  c  (Tes!  M.  Danré,  di- 
sions-nous, qui  a  souligné  tous  les  passages  de  sa  lettre  imprf  méft  en  italique. 
Ce  soin,  qu'il  a  pris  lui  môme,  facilite  la  conception  de  l'Idée  qu*on  peut  le 
faire  des  superbes  lois  de  la  chaîne  sans  fin,  des  symboles  et  des  nombreax 
équilibres  qu'il  a  découverts,  ainsi  que  de  la  puissance  du  tremplin  intellec- 
tuel qiril  a  à  sa  disposition,  pour  le  genre  d'exercices  auxquels  il  se  livre.  • 

Nous  n'avions  pas  pris  garde  que  M.  Uanré  avait  fait  quelques  variants 
dans  la  quatrième  édition.  11  avait  dit,  par  exemple,  au  lieu  de  :  «  Pour 
un  économiste,  51.  £.  D.  est  bien  prodigue,  d  —  M.  Ë.  D.  est  bien  peu  éexh 
nome  >  ;  et  ain^i  de  suite  dans  trois  ou  quatre  passages. 

Sur  ce ,  nouvelle  lettre  de  M.  Cb.  Danré,  ancien  notaire,  qui  nous  requérait 
de  rinsérer  ;  et  pour  cette  fois,  refus  absolu  de  notre  part.— Nous  commencions 
à  oublier  les  découvertes  de  M.  Danré,  lorsque  le  greffier  de  la  septième  cham- 
bre vint  nous  tirer  d'erreur  et  nous  avertir  que  nous  étions  assignés  en  police 
correctionnelle  ! 

C'était  un  nouveau  tour  de  M.  Danré,  ancien  notaire. 

Nous  voilà  sur  les  bancs  de  la  septième,  sur  les  bancs  de  droite.  Notre 
adversaire  occupait  la  gauche,  assiste  de  M'  Dain.  Celui-ci  demandait,  au 
nom  de  lu  justice  éternelle,  au  nom  de  la  morale  et  de  la  loi  de  i82i,  que 
nous  lussions  condamnés  à  réinsérer  la  lettre  du  5  mai,  telle  qu'elle  nous  avait 
étesigniilée.  M.  Uippoly  le  Comte  a  lait  ressortir  avec  calme,  avec  esprit,  ce 
qu'il  y  a  eu  d'honiiéle  et  de  candide  dans  notre  conduite  ;  ce  qu'il  y  aurait  de 
barbarie  a  forcer  nos  lecteurs  à  relire  la  lettre  de  M.  Danré,  ancien  notaire. 

M.  Brochant  de  Villiers,  assis  au  banc  du  roi,  a  at>ondé  dans  le  sens  de 
notre  défenseur,  et  a  démontré,  pièces  en  main  et  en  quelques  paroles  plemes 
de  sens,  que  s'il  y  avait  dans  tout  cela  une  victime,  c'était  le  lecteur. 

Dès  ce  moment,  nous  nous  sommes  vus  sauvés  et  nous  avons  attendu  avec 
calme  le  délibéré  suivant  : 

«  Attendu  que  l'esprit  des  lois  de  \H±i.  et  IHôTiest  de  donnera  toute  personne 
nommée  ou  désignée,  sans  sa  volonté,  dans  un  journal,  le  droit  de  réponse; 

«  Attendu  qifil  résulte  des  débats  que  Danré  a  déposé  sa  brochure  eutre  les 
mains  de  <iuillaumin,  dans  le  but  qu'il  en  lût  rendu  compte  dans  le  Journal 
deif  hconumifites^vu  acceptant  lu  crilique  comme  Tapprobation; 

«  Attendu  qu  en  réponse  au  ('uniptc-rendu  du  journal  une  lettre  de  Danré  a 
été  insérée,  avec  cerlains  retranchenienls,  il  est  vrai,  mais  insigniliants,  et  ne 
pouvant  empêcher  les  explications  de  Danré  dVtre  complètes  ; 

a  Attendu  que,  dans  le  compte- rendu,  le  journal  n'est  pas  sorti  des  bornes 
d'une  critique  sérieuse  et  mes>urée; 

«  Le  fribunal  dit  que  Danré  e^t  sans  droit  à  réclamer  le  bénéfice  des  lois  de 
i8iâ  et  l8,Vi;  en  conséquence  renvoie  Guillaumin  de  la  plainte,  et  condamne 
Danré  aux  dépens. 

—  M.  Michel  Chevalier  a  ouvert  le  17  son  cours  d'économie  politique  au 
collège  de  France.  L'auditoire  était  nombreux  et  choisi.  Le  savane  prolesseur 
a  annonce  (|u  il  traiterait  cette  année  de  la  popiilatiou,  sujet  va»te  et  dilticile. 
Nous  avons  ete  heureux  de  voir  dans  le  brillant  discours  d  ouverture  que  iwui 
avons  entendu  et  applaudi,  que  la  haute  raison  de  Malthus  aurait  un  interprète 
délicat. 

La  veille,  M.  Joseph  Curnier  faisait  sa  première  le(;on  à  l'ixole  des  ponb;  et 
chaussées,  lue  partie  de  ce  cours  sera  consacrée  aux  principes  généraux  de 
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réconomie  politique;  la  seconde,  aux  questions  qui  se  rattachent  plus  particu- 
lièrement à  rindustrie  des  transports  et  aux  voies  de  communication. 

— Nous  avons  constaté  avec  pluisir,  et  pour  toutes  sortes  de  raisoiiii,  un  fait  en 
apparence  insignifiant,  mais  qui  donne  la  mesure  de  la  l'uveur  que  commencent 
à  obtenir  les  études  économiques,  ^otre  collaborateur  M .  1  ii.  Fix avait  une  biblio- 
thèque de  choix.  La  vente  de  ses  livres  a  dépassé  toutes  les  espérances  :  tous 
les  articles  s'y  sont  vendus  a  un  haut  prix;  quelques-uns  mémo  ont  atteint  uu 
chillre  vraiment  curieux.  Les  acheteurs  pa}  aient  plus  que  le  choix  de  l'édi- 
tion, la  bonté  et  le  goût  de  la  reliure. 

—  Les  nouvelles  des  départements  ne  manquent  pas  de  gravité.  Les  jour- 
naux sont  pleins  depuis  deux  ou  trois  jours  du  détail  des  émeutes  qui  se  pro- 
duisent a  propos  de  la  circulation  des  grains.  Des  scènes  de  desorures  ont  eu 
lieu  àLavioux  (Indrej,  àLignieres  (Cher),  à  Lavai,  aChinon,  à  Lhàteauroux, 
et  sur  plusieurs  points  de  la  Bretagne. 

Nous  recueillons  les  Iruits  de  l'ignorance  semée  par  notre  système  incom- 
plet d'enseignement,  et  par  nos  lois  de  douane.  11  laut  le  répeter  sans  cesse, 
la  masse  du  peuple  ne  comprendra  les  bienfaits  de  la  libre  circulation  des 
subsistances  que  lorsque  l'esprit  de  liberté  aura  pénétre  dans  les  mœurs  des 
classes  moyennes,  et  dans  la  tête  de  nos  législateurs  et  de  nos  administrateurs. 

— La  grande  all'aire  du  jour,  non-seulement  dans  le  monde  hnancier ,  mais 
encore  sur  toute  la  place,  c'est  la  situation  de  la  banque  de  France.  C'est  à 
qui  tâtera  le  pouls  et  pronostiquera  sur  la  santé  de  la  riche  et  puissante  dame. 
Mais  la  préoccupation  de  Topinion  publique  est  peut-être  eu  disproportion 
avec  l'état  réel  des  choses. 

Nous  avons  dit,  dans  notre  dernière  chronique,  les  causes  de  la  pénurie 
du  numéraire  qui  se  iait  sentir  sur  les  grandes  places  et  notamment  sur  celle 
de  Paris.  Nous  aurions  pu  ajouter  qu'a  limportation  des  céréales  qui  se  soldent 
en  espèces,  vient  se  joindre  l'action  des  transactions  intérieures.  Tout  le 
monde  sait ,  en  elTet ,  que  les  achats  de  blé  se  lont  sur  les  marchés  au  comp- 
tant. Eh  bien,  cette  année,  ces  transactions  nécessitent  au  moins  un  tiers  de 
numéraire  de  plus  que  dans  les  bonnes  années.  Ce  numéraire,  encaissé  par 
ieslermiers,  ne  sortira  de  leurs  mains  que  dans  quelques  mois,  soit  pour 
payement  de  fermages,  soit  autrement;  et  les  lianques  publiques  et  particulières 
ue  le  recevront  que  plus  tard  encore. 

La  réserve  de  la  banque  a  éprouvé  une  nouvelle  réduction.  Celte  réserve, 
qui  dépasse  souvent  :^00  millions,  et  qui  était  tombée  a  100  il  y  a  six  semaines, 
n'était  plus  ces  jours-ci  que  de  72  millions,  et  de  UO  millions  avec  les  tonds  des 
comptoirs.  Le  Conseil  de  régence  s'est  ému  de  cette  situation  a  peu  près  na- 
turelle pour  un  établissement  un  peu  aventureux,  mais  tout  à  lait  anormale 
pour  une  institution  dont  la  prudence  est  passée  en  proverbe.  Diverses  mesures 
ontete  proposées  pour  améliorer  la  situation,  c  eat-adire  pour  arrêter  la  sor- 
tie des  ècus,  et  pour  les  ramener  dan^  les  coll'res  de  la  banque.  Les  uns  ont 
conseillé  de  restreindre  directement  les  escomptes  ;  les  autres,  de  réduire 
l'échéance  des  eilets  admissibles  ;  ceux-ci,  de  vendre  les  rentes  qui  lont  partie 
du  capital;  ceux-là,  d  élever  le  taux  de  l'escompte  et  d'emprunter  sur  gages. 
Ces  deux  dernières  deteruiinalions  ont  été  prises  ostensiblement.  Les  deux 
premières,  si  elles  ne  sont  pas  volées,  seront  néanmoins  appliquées  ;  elles 
sont  une  coubequence  naturelle  et  iorcee  de  la  situation. 

L'élévation  du  taux  de  1  escompte  de  4  à  5  pour  cent  n'a 
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mande  des  espèces.  Eo  face  du  besoin  le  commerce  fait  des  sacriflœs.et 
achète  la  facilité  par  ses  profits  et  même  par  des  pertes.  Ce  n^esl  donc  pai 
tant  pour  limiter  ta  sortie  du  numéraire  que  la  Banque  a  haussé  le  taux  de 
l'escompte,  que  pour  profiter  de  l'état  de  la  place  Qu'auraient  seub  exploité 
IMM.  les  escompteurs  de  tout  étage.  En  cela,  elle  a  use  de  son  droit,  et  le  inal  ne 
sera  que  passager.  La  Banque  avait  habitué  le  public  au  statu  quo  ;  elle  était  par^ 
Tenue  à  immobiliser  le  taux  sacramentel  de  ({uatre.  Or,  quand  on  Ta  vue  haus- 
ser ce  taux  qu'elle  avait  si  souvent  déclaré  immuable,  1  opinion  s'est  émue  et 
peut-être  trop  émue.  Mais  il  sera  résulté  de  cette  décision  une  bonne  (consé- 
quence. Désormais,  laBanaue  ne  pourra  plus  tirer  argument  de  sa  constance; 
on  lui  rappellera  qu'elle  a  haussé  le  prix  de  son  argent  au  temps  de  disette,  et 
on  lui  rappellera  plus  énergiquement  qu'elle  doit  le  baisser  en  temps  de  pro- 
spérité. 

A  tout  prendre,  elle  a  peut-être  bien  fait  de  ne  pas  vendre  ses  rentes  et  de 
ne  pas  décréter  la  restriction  de  l'escompte  :  la  panique  serait  devenue  plus  in- 
tense. Elle  aura  évité  plusieurs  inconvénients  en  empruntant  20  millions  à 
quelques  maisons  anglaises.  Il  est  convenu  aue  la  Banque  de  Londres  accep- 
tera les  valeurs  de  ces  dernières  et  donnera  en  échange  des  lingots  ;  les  banquiers 
préteurs  sont  garantis  par  les  titres  de  rente  que  possède  la  Banque  de  France. 

Tel  est  le  résumé  des  faits.  La  crise  continuera-t-eile?  A-t-elle  atteint  son 
maximum  d'intensité?.... On  répond  diversement.  Ce  qui  est  certain, c'est  que 
la  disette  du  numéraire  est  entièrement  liée  à  celle  des  subsistances,  et  que  les 
plus  grands  malheurs  atteindraient  notre  patrie  si  une  mauvaise  récolte  succé- 
dait aux  deux  récoltes  de  1845  et  1846.  Espérons  donc  que  notre  loi  céréale  sera 
abolie,  et  que  nos  législateurs  ne  négligeront  rien  de  ce  qui  peut  contrebalancer 
les  fléaux  dont  les  secrets  sont  au-dessus  de  nous.  Après  Tadoption  de  la  loi  que 
voteront  aujourd'hui  même  nos  députés,  il  faut  songer  à  1  émancipation  de 
notre  commerce,  qui  ne  peut  et  ne  veut  spéculer  avec  des  tarifs  variables. 

Si  donc  la  crise  du  numéraire  occupe  avec  raison  les  financiers  et  les  hommes 
d'État,  ceux-ci  doivent  avant  tout  songer  à  la  plus  triste  des  éventualités,  et 
ne  rien  négliger  pour  que  l'approvisionnement  du  pays  se  fasse  avec  toute  la 
régularité  et  la  sécurité  possibles. 

—  En  quittant  ce  sujet  délicat,  nous  nous  empressons  d'ajouter  que  le 
compte-rendu  de  l'Administration  des  finances  nous  fournit  un  excellent 
symptôme.  En  1846,  les  recettes  du  Trésor  pour  les  impôts  indirects  se  sont 
encore  accrues.  Cette  classe  de  revenus  :  enregistrement,  timbre,  douanes, 
sels,  boissons,  sucres,  postes,  etc., ont  produit  825  millions;  19  millions  de 
plus  qu'en  1845  ;  55  millions  de  plus  qu'en  1844. 

Sans  doute,  ces  19  millions  se  trouvent  réduits,  si  l'on  considère  que  les 
primes  payées  à  la  sortie  des  sucres  raffinés  équivalent,  à  peu  près,  aux  6 
millions  d'augmentation  fournis  par  les  sucres  indigènes;  sans  doute,  tout 
n'indique  pas  un  profit  irréprochable  dans  l'augmentation  de  notre  revenu  ; 
sans  doute,  une  partie  de  l'augmentation  des  douanes  est  duc  à  l'importation 
du  blé  qui  correspond  à  la  pénurie  des  récoltes.  Mais  les  recettes  n'en  ont  pas 
moins  augmenté  sur  presque  toutes  les  branches;  et  l'on  ne  peut  vraiment 
pas  nier  que  ce  ne  soit  là  une  raison  de  tranquillité,  en  face  de  la  crise  finan* 
ciére  et  des  émeutes  qui  désolent  plusieurs  points  de  la  France. 

Les  19  millions  d'augmentation  en  1846  proviennent  :  2  millions  de  Tenre- 
gistfement,  1  million  du  timbre,  5  millions  des  importations,  5  millions  des 
sucres  étrangers,  1  million  1/2  des  boissons,  6  millions  des  sucres  indigènes, 
2  millions  des  postes,  1  million  des  poudres,  4  millions  des  tabacs,  3  millions 
des  sucres  étrangers,  etc. 

La  diminution  n'a  porté  que  sur  trois  articles  :  6  millions  sur  les  sucres  des 
colonies,  5  millions  sur  les  sels,  et  186,000  fr.  sur  les  places  des  malles-postes. 

Paris,  le  «0  janvier  I8i7. 
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Chaque  année,  vers  la  tin  de  l'automne,  une  certaine  préoccupation 
s'empare  de  tous  ceux  qui  se  livrent  aux  opérations  de  finance  ou  d'in- 
dustrie; on  songe  à  préparer  les  éléments  des  comptes  que  les  commer- 
çants se  remettent  entre  eux;  on  s'occupe  deiiquiderles  opérations  com- 
mencées et  de  se  mettre  en  mesure  de  faire  face  à  des  payements  généra- 
lement promisenplusgrand  nombre  pour  la  fin  de  Tannée.  Il  est  rareque 
l'on  ne  s'attende  pas  pour  ce  moment  à  une  certaine  rareté  en  présence 
deTaccroissementde  lademande  des  capitaux,  ce  qui  peut  prendre  faci- 
lement le  caractère  d'une  crise  commerciale.  Ces  retours  que  chacun 
fait  vers  des  idées  de  retenue  et  de  prudence  ont  cependant  l'heureux 
effet  de  prévenir  le  mal  qu'on  pouvait  craindre ,  et  le  commerce  fran- 
çais en  particulier  mérite  a  cet  égard  des  éloges  positifs.  Si  nous  som- 
mes moinsentreprenants,  comme  négociants,  comme  manufacturiers, 
comme  navigateurs,  et  si  noij^s  ne  courons  pas  les  chances  de  foHune 
qui  tentent  si  souvent  nos  rivaux,  nous  recueillons  d'un  autre  côté  les 
fruits  de  notre  prudence;  les  crises  commerciales  sont  chez  nous 
moins  fréquentes  et  ont  surtout  des  conséquences  moins  graves  que 
partout  ailleurs.  Le  plus  souvent  même  ces  crises  ne  sont  que  le 
contre-coup  ou  l'écho  affaibli  des  ébranlements  qui  se  manifestent 
avec  tant  d'intensité  aux  Etats-Unis  ou  en  Angleterre.  Nos  affaires  in- 
térieures s'en  trouveraient  même  rarement  atteintes,  sans  les  circon- 
stances étrangères  au  commerce  régulier,  qui  font  porter  les  spécula- 
tions, et  le  plus  habituellement  l'agiotage,  sur  les  rentes  et  sur  les 
actions  diverses  qui  se  négocient  à  la  Bourse.  Lorsque  les  précau- 
tions individuelles  ont  été  généralement  bien  prises,  la  confiance  ne 
tarde  pas  a  renaître,  les  capitaux  reparaissent,  l'escompte  devient  de 
nouveau  facile,  et  Ton  remarque,  tous  les  ans,  que  la  liquidation  des 
affaires  et  les  payements  ont  lieu  plus  facilement  au  31  décembre  qu'à 
la  fin  du  mois  qui  a  précédé. 

Cette  année,  les  mômes  faits  se  sont  jusqu'à  un  certain  point  re- 
produits, et  cependant,  des  causes  positives  devaient  amener  une  crise 
financière  qui,  pour  avoir  été  reculée,  n'en  devait  pas  être,  et  par 
cela  même  jusqu'à  un  certain  point,  moins  positive  et  moins  grave. 

T.  XVI.  —  terrier  laiT.  •  43 
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Anssi  le  mois  de  janvier  avait-il  à  peine  commencé  qoe  des  syn- 
ptAmes  sérienx  se  sont  manifestés,  on  n'a  pas  lardé  à  apprendre  que  h 
réserve  métallique  de  la  Banque  de  France  continaait  à  diminuer 
rapidement,  le  change  avec  les  pays  étrangers  est  devenu  déra?m- 
bic,  le  cours  de  la  rente,  celui  des  actions  de  chemins  de  fer  et  de 
toutes  les  entreprises  industrielles  ont  suivi  une  voie  rapide  de  dé- 
croissance à  la  Bourse. 

Bien  qu'il  soit  impossible  d'apprécier  toute  la  portée  d*événemeiiti 
qui  n'ont  pas  achevé  encore  de  s'accomplir,  il  est  utile  cependant  de 
constater  leur  origine,  leur  degré  d'intensité,  ce  qui  a  pu  être  tenté 
pour  en  prévenir  les  conséquences,  les  données  qu'on  pourra  puiser 
dans  les  expériences  ainsi  tentées,  pour  les  cas  où  des  circonstancef 
semblables  viendraient  à  se  produire  ;  ou  bien  encore  lorsqu'on  ann 
à  s'occuper  de  la  législation  en  ce  qui  touche  aux  institutions  de  oé- 
dit  et  particulièrement  aux  banques. 

Le  caractère  le  plus  spécial  de  la  crise  actuelle  est  d'être  purcmeol 
financière.  Il  ne  s'agit  pas,  comme  dans  les  autres  moments  de  gène, 
d'un  encombrement  de  certains  produits  manufacturés;  les  senk 
symptômes  apparents  ont  été  d'abord  la  rareté  des  capitaux,  et  par 
conséquent  la  difficulté  de  l'escompte,  et  ensuite  la  disparition  d*ane 
partie  importante  du  numéraire  eflectif. 

La  cause  première  du  mal  est,  comme  chacun  le  reconnaît,  Tinclé- 
mence  des  saisons,  d'où  est  résulté  un  déficit  considérable  dans  la 
récolte  des  céréales,  et  les  inondations  qui,  en  détruisant  des  valeon 
importantes,  sont  encore  une  cause  d'appauvrissement  partiel,  jusquà 
ce  que  de  nouvelles  épargnes  aient  pu  recompléter  le  capital  national 
entamé  par  ces  pertes.  Si  le  défaut  de'  récolte  eût  été  spécial  à  la 
France,  il  n'aurait  pas  eu  toute  Tinflucnce  qu'on  lui  attribue;  mais 
des  souffrances  analogues  éprouvées  dans  les  pays  voisins  ont  eu  a 
cet  égard  une  influence  d'autant  plus  forte,  que  les  capitaux  étran- 
gers avaient  été  plus  vivement  attirés  chez  nous  par  la  spéculation. 
Non-seulement  les  achats  de  blés  faits  au  dehors  ont  dû  réclamer  une 
exportation  correspondante  de  150  à  200  millions,  mais  il  a  fallu  de 
plus^  par  des  envois  dont  il  est  impossible  d'évaluer  exactement  Tim- 
portance,  fournir  au  remboursement  des  capitaux  précédemment 
importés  et  restés  la  propriété  d'étrangers. 

Au  fond  de  toute  transaction  financière,  il  y  a  une  valeur  incor- 
porée sous  forme  matérielle  et  palpable.  Iji  crédit  ne  multiplie  ni  lesi 
capitaux,  ni  les  valeurs;  seulement,  en  facilitant  la  transmission  ra- 
pide du  droit  de  propriété  sur  ces  valeurs,  il  favorise  le  placement  de 
toutes  les  épargnes,  el  empêche  «ju'aurune  portion  du  capital  reste 
sans  emploi.  Toute  lettre  de  change  tirée  d'un  pays  sur  un  autre  est 
le  signe  représentatif  d'une  importation  antérieurement  faite  ou  à  faire 
dans  le  pa)s  sur  lequel  elle  est  fournie;  elle  sert  à  mobiliser  et  à  faire 
passer  d'une  main  dans  une  autre,  par  l'endosscmentt  le  droit  de  pn>- 
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priété  sur  la  valeur  qai  devra  être  exportée  eo  retour;  car  les  nations, 
pas  plus  que  les  particuliers  qui  les  composent,  n*ont  pour  usage  ha- 
bituel de  se  faire  de  purs  cadeaux,  et  toute  importation  implique 
l'exportation,  à  un  moment  ou  à  un  autre,  d'une  valeur  correspon- 
dante. Ainsi  donc,  si  la  France  demande  des  blés  à  l'étranger,  il 
faut  qu'elle  y  exporte  pour  une  valeur  pareille  des  produits  de  son  tra- 
vail ;  de  même  aussi,  si  à  une  époque  antérieure  elle  a  reçu  des  ca- 
pitaux venus  pour  se  placer  dans  les  rentes  françaises  ou  dans  des 
travaux  de  chemins  de  fer,  ils  n'ont, pu  arriver  que  par  importation 
matérielle  de  marchandises  quelconques,  ce  qui  comprend  les  lingots 
ou  les  monnaies,  comme  toute  autre  chose;  et  du  moment  où  les 
propriétaires  étrangers  de  ces  capitaux  tes  réclament,  ils  ne  peuvent 
les  recevoir  qu'en  occasionnant  l'exportation  de  valeurs  correspon- 
dant aux  importations  antérieures.  C'est  ce  qui  est  arrivé  en  der-^ 
nier  lieu,  et  c'est  ce  qui  a  plus  que  doublé  sans  doute  les  embarras  de 
la  situation. 

Avec  le  régime  restrictif  qui  régit  en  général  les  nations  euro- 
péennes, les  envois  d'un  pays  dans  l'autre  sont  restreints  et  ne  peu- 
vent être  subitement  augmentés  d'une  manière  notable  ;  c'est  là  un 
des  plus  graves  inconvénients  des  entraves  apportées  à  la  liberté  des 
échanges.  Aussi,  malgré  l'importance  plus  grande  des  payements 
que  la  France  se  trouvait  avoir  à  faire  à  l'étranger,  ne  trouve-t-on  pas 
que  les  exportations  soient  devenues  plus  actives.  Prenant  par  exem- 
ple le  mouvement  comparé  des  marchandises  déclarées  pour  l'expor- 
tation à  la  douane  de  Paris  pour  chacun  des  seconds  semestres  des 
deux  dernières  années,  on  trouve  : 

Pour  les  six  derniers  mois  de  1845. . .    112,090  colis.     Valeur,  90,483,874  fr. 
Pour  les  six  derniers  mois  de  1846. . .     110,926  colis.      Valeur,  90,536,855  fr. 

Mais  il  est  une  marchandise  qui  ne  figure  pas  sur  cet  état,  et  qui 
par  sa  nature  trouve  toujours  un  débouché  partout,  dont  la  valeur 
varie  peu  d'un  pays  à  un  autre,  c'est  le  lingot  d'or  ou  d'argent,  qu'il 
ait  une  forme  ronde  ou  carrée,  qu'il  soit  en  barre  ou  qu'il  soit  fa- 
çonné en  monnaie;  aussi  l'exportation  des  espèces  est-elle  devenue 
fort  active.  Les  envois  de  numéraire  ont  été  faits  dans  presque  toutes 
les  directions;  des  polices  d'assurances  constatent  des  chargements 
pour  les  Etats-Unis;  mais  c'est  surtout  vers  la  Belgique,  la  Hollande 
et  l'Allemagne  qu'ils  ont  été  dirigés.  Pour  ceux-là  il  est  impossible 
de  savoir  s'ils  étaient  la  représentation  des  blés  achetésau  dehorsou  des 
capitaux  retirés  de  placements  français,  car,  si  des  valeurs  importantes 
étaient  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  cargaisons 
chargées  à  Odessa  sont  principalement  soldées  en  lettres  de  change 
sur  l'Allemagne;  lettres  de  change  dont  il  faut  ensuite  faire  les  fonds. 

De  même  que  Londres,  Paris  est  un  grand  marché  où,  dans  les 
moments  favorables,  afQuent  de  toute  part  les  capitaux  qui  cherchent 
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emploi.  Ils  y  sont  surtout  «ittirés  par  la  facilité  que  présentent  pour 
une  prompte  réalisation  les  eiFets  publics  et  les  actions  qui  ^  vendeDt 
journellement  à  la  Bourse;  on  y  trouve  toujours  moyen  de  percevoir 
un  certain  intérêt,  et  Ton  vient  y  chercher  souvent  l'occasion  de  cou- 
rir les  chances  aléatoires  du  jeu.  I^;  rAIe  que  les  capitaux  étrangers 
ont  joué  depuis  deux  ans  dans  la  formation  des  compagnies  pour  Ie4 
entreprises  de  chemins  de  fer,  pourrait  bien  avoir  eu  en  réalité  pour 
la  fortune  publique  une  partie  des  mêmes  conséquences  qu'ont  eues 
les  inondations  et  les  mauvaises  récoltes,  en  contribuant  à  la  dimina* 
tion  du  capital  national  ;  et  cela,  par  suite  du  mode  fAcheux  qu*on  a 
adopté  chez  nous  pour  ces  grandes  entreprises. 

Lorsqu'il  s'est  a^i  d'entrepnMidrc  la  construction  des  li«:iies  ferrée!! 
et  leur  exploitati(»n,  on  <Toyait  n'avoir  à  choisir  qu'entre  deux  ma- 
nières de  procéder;  soit  de  charfçer  le  gouvernement  d'en  faire  l'entre- 
prise pour  compte  de  l'Ktat,  soit  de  s'en  remettre  à  l'industrie  privif. 
Ile  dernier  mode  présentait  l'avantage  de  plus  «l'économio  d*une  part, 
i't  de  la  prom|)litnde  plus  grande  qui  devait  résulter  de  TinterventiuD 
du  &;ênie  individuel  stimulé  par  ra|)pàt  du  gain  ;  mais  pour  cela  il  eût 
l.iliu  (|U(*  ('(*t(e  intervention  de  rintelligence  c^l  des  capitaux  privés  fût 
siTieuse  et  réelle;  or,  le  mode  adopté  a  été  un  régime  bAtard  qui 
.i>;ii(  les  inconvénient  de  l'un  ou  de  l'autre  d(*s  deux  systèmes  saib 
.iM»ir  les  avantages  complets  d'aucun. 

Vu  lieu  (II*  r<uiréder  la  construction  des  chemins  de   fer  par  voie 
Jiitvle  à  «les  ronijmgnies  qui  auraient  fait  des  éludes   sirrieuses  Je 
^h»ique  alïaire,  <^l  qui  justilieraient  de  la  réunion  de  capi(;iu\   siifli- 
vuiIn  pour  les  enlrepnMHlre,  l'Ktat  s'est  chargé  au  contraire  de  f.nn' 
\ui\\  p»u  son  corps  royal  «les  ponts  et  chaussées,  toutes  les  études  pré- 
iiiiiiumvx.  cl  lesrnnipagnies  n'ont  plus  été  appelées  qu'à  soumissioii- 
u4  (nuii  le  drnit  de  mener  à  lin  une  allaire  toute  préparée,  et  d»"'j.i 
M\^uu-  J.ms  lieauriMip  «le  cas  fort  avancée.  A\ec  celte  méthode  chacun 
■^u»iii  v  mellre  facili^nieiit  en  mesure  de  mî  présenter  ,i  Tadjuilici- 
•v«,    î  ^ullivul  lie  réunir  des  souscripteurs  pour  lesquels  h»  morn-l- 
.^ijK.u  .ie^  .uiions  et  la  |»ossil)ilité  d'une  vente  à  la  Bours»?  d«»\enaii»nl 
V  •  N  xitiMuLinls.  \ussi,  des  compagnies  diverses  se  M>nt-elh*s  pn'*- 
>.u.t.\x  uixxiUVl  qu'il  a  élé  question  «le  concéder  l'une  «le  ces  entro- 
viViiJaul.  pas  un  de  «eux  qui  les  dirigeaient  n'avait  diiitv 
Il  le  point  où  les  comlitioiis  «le  l'aïljndiration  pou\aient  tvy 
.1    -.   •i\x.iiu-r  «le  l'avantage;  «'l  «le\«»nir  dangereHN-^  :  jnis-^i  Ii»>  mi*'mes 
^i^^ti.v^ .iiu-îa -elles pnM<îs  à  airepter  une  ligne  aussi  bien  qu'iim' 
^^  \  :  iKuvher  au  hasard,  sur  la  foi  di's  ««lude- que  le  gouv«Tnc- 
v*v    .u»;  ...u^.  AvMMu  entre\o\anl  d'ailleurs  h  fM-sibililé  «le  m^ 
^.ï,  ..^     •J^.ice  ,n.uil  «|ue  h"  pn'blic  s«-  lût  n|»r^r:a  qu'eili-  «h^ven.iil 
^•^.Hf*^.    Il    I  WsUX  plus  à  se  |>m»ccuper  J|ue  d  <  =  hirurs  de  haussf 
.H.    ^^.^^it^v  wilîoui se  piMivait  donner.  H.wi-   -î^'  f— iti'm.  il  >«• 
KHwbn»  «l«î  c«Mnpagni«'s  pour  «'h!  lu-  '«.mi-,  ou  plut"! 
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elles  se  formaient  dans  le  but  de  se  présenter  aux  adjudications  quels 
que  fussent  les  chemins  proposés  et  sans  examen  préalable.  Comprenant 
pourtant  les  inconvénients  de  la  concurrence  qu'elles  allaient  se  faire 
entre  elles,  les  diverses  compagnies  n'ont  pas  manqué,  la  veille  des  adju- 
dications, de  se  réunir  par  voie  de  fusion,  en  convenant  des  proportions 
dans  lesquelles  le  partage  des  actions  serait  fait  entre  les  divers 
souscripteurs.  La  concurrence  étant  ainsi  annulée,  et  les  calculs  du 
gouvernement  contrôlés  par  la  discussion  dans  les  Chambres  législa- 
tives étant  acceptés  par  tout  le  monde,  raiïairc  était  considérée 
comme  excellente.  Ceux  qui  n'avaient  point  souscrit  regrettaient  de 
n'avoir  pas  d'actions  et  se  précipitaient  à  la  Bourse  pour  en  acheter; 
ceux  qui  n'en  avaient  obtenu  qu'un  nombre  restreint  en  voulaient  da- 
vantage; l'agiotage  s'en  mêlait,  et  les  premiers  souscripteurs,  ceux 
qui,  par  exemple,  étaient  entrés  simultanément  dans  plusieurs  com- 
pagnies rivales,  voyaient  des  offres  de  primes  plus  ou  moins  élevées 
venir  s'ajouter  au  prix  de  première  souscription,  les  nouveaux  ache- 
teurs se  montrant  parla  prôts  à  escompter  les  bénéfices  incertains,  mais 
présumés  de  l'entreprise. 

L'idée  que  les  capitaux  étrangers,  les  capitaux  anglais  surtout  al- 
laient venir  s'engBger  dans  la  construction  de  nos  chemins  de  fer,  et 
aideraient  le  pays  dans  l'immobilisation  des  valeurs  considérables  qu'il 
fallait  y  consacrer,  n'a  été  qu'un  leurre;  les  capitaux  sont  venus,  il 
est  vrai,  mais  ce  n'a  été  que  pour  prendre  part  à  des  jeux  de  bourse, 
et  se  retirer  grossis  le  plus  souvent  par  les  primes  que  d'imprudents 
spéculateurs  nationaux  leur  ont  payées.  Si  Ton  veut  prendre  pour 
exemple  ce  qui  s'est  passé  pour  le  chemin  de  fer  du  Nord,  on  verra 
que  beaucoup  d'Anglais  ont  pris  part  à  la  formation  des  compagnies 
qui  ont  ensuite  opéré  leur  fusion;  ils  ont  obtenu  par  là  de  grandes 
quantités  d'actions  au  pair,  c'est-à-dire  contre  le  premier  versement 
de  125  francs  par  action;  mais  à  peine  l'adjudication  était-elle  faite, 
qu'ils  ont  pu  revendre  les  mêmes  actions  à  la  prime  élevée  de  275 
francs  au  moins,  et  ceux  de  ces  étrangers  qui  ont  alors  réalisé,  ont  pu 
ainsi  demander  au  pays  une  exportation  de  400  francs  en  retour 
d'une  valeur  de  125  antérieurement  importée.  Il  y  a  là  une  source 
de  perte  réelle  pour  le  pays  à  ajouter,  ainsi  que  nous  le  disions,  aux 
conséquences  fâcheuses  de  la  mauvaise  récolte  et  des  inondations. 

La  valeur  des  métaux  précieux  ne  pouvant  rester  très-différente 
d'un  pays  à  un  autre,  si  le  numéraire  devient  rare  en  France,  il  ne 
tardera  pas  à  y  rentrer  en  échange  d'exportations  des  produits  de 
notre  sol  ou  de  notre  industrie;  mais  le  pays  n'en  aura  pas  moins  à 
réparer,  par  l'accumulation  successive  de  nouvelles  épargnes,  les  brèches 
faites  cette  année  au  capital  national.  En  tous  cas,  il  est  assez  riche 
sans  doute  pour  faire  face  à  tout,  mais  l'exportation  de  valeurs,  né- 
cessitée par  les  achats  de  grains  au  dehors,  et  par  le  retrait  de  capi- 
taux des  étrangers,  ne  pouvait  manquer  d'apporter  des  perturbations 
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asseï  graves  dans  les  affaires  commerciales  da  pays,  et  e*esl  ce  q«i  a 
liea  en  effet  en  ce  moment.  Il  est  a  re«:retter  qw  dos  insCitvtkm 
financières  n* aient  pas  été  suffisamment  préparées  i  atténuer  les  con- 
séquences fâcheuses  d'une  semblable  crise,  et  les  efforts  mêmes  qii 
ont  été  faits  pour  franchir  les  deux  derniers  mois  de  Tannée  auront 
contribué  à  rendre  cette  crise  plus  intense. 

La  Banque  de  France,  qui  est  à  la  fois  une  banque  de  dépAt,  une 
banque  d'escompte  et  une  banque  d'émission,  a  m  diminuer  rapide- 
ment la  masse  de  son  numéraire  que  Ton  désigne  sous  le  nom  trop 
général  de  réserve.  Ce  mot  devrait  s'appliquer  plus  particulièrement 
a  la  partie  du  capital  en  numéraire,  qu'une  banque  de  circulation  doit 
oonsenrer  pour  faire  face  aux  premières  demandes  de  rembourse- 
ment de  billets  qui  pourraient  lui  être  faites  ;  les  dépits  que  le  Tré» 
sor  ou  les  particuliers  peuvent  lui  faire,  sans  intérêts,  avec  le  droit 
d'en  opérer  le  retrait  à  volonté,  ne  sont  pas  à  proprement  parier  une 
réserve.  C*est  même  pour  éviter  cette  confusion  qu*en  1844  la  Ban- 
que d'Angleterre  a  été  partagée  en  deux  départements  distincts,  celoi 
de  l'émission  des  billets,  celui  des  opérations  d'escompte  et  de  comp- 
tes courants.  Pour  les  deux  branches  on  a  pensé  que  la  plus  grande 
publicité  était  la  meilleure  garantie  que  l'on  pût  donner  au  crédit,  et 
un  bilan  des  deux  départements  de  la  Banque  est  ofticiellement  publié 
toutes  les  semaines.  L'émission  des  billets  a  pour  base  première  un 
fonds  de  14  millions  sterling  immobilisé  en  dette  de  l'Etat  ;  c'est  i 
ce  premier  fonds  que  viennent  s'ajouter  les  autres  valeurs  (securilies), 
et  les  versements  en  espèces  faits  par  la  banque  de  circulation  comme 
réserve  pour  les  demandes  qu'elle  fait  des  billets  de  banque.  La  cir- 
culation du  papier  de  confiance  doit  se  proportionner  en  môme  temps 
aux  besoins  du  public  et  à  l'importance  des  \aleurs  qui  lui  senent 
de  garantie.  Le  principe  que  Ton  a  cherché  à  faire  prévaloir  a  élô 
celui  d'un  contrôle  efficace  du  gouvernement  central  et  du  public  sur 
l'émission,  en  laissant  au  contraire  liberté  d'action  complète  quant 
aux  opérations  ordinaires  de  banque. 

Aucune  distinction  semblable  n'est  faite  chez  nous  :  la  Banque  de 
France  est  une  grande  entn^prisc  privée,  conduite  pour  compte  d'une 
société  anonyme;  elle  est  responsable  de  tous  ses  actes,  et  en  tVhangc 
du  privilège  qui  lui  est  accordé,  elle  n'a  presque  que  des  obligation^ 
morales  vis-à-vis  du  public.  Kllc  doit  fiivoriser  toutes  les  transartion> 
par  une  dispensation  équitable  du  crédit,  et  étendre  ses  opérations 
proportionnellement  aux  besoins  du  commerce;  mais  en  même  temp> 
elle  doit  savoir  se  contenir  dans  des  limilesqui  ne  pourraient  être  fran- 
chies sans  compromettre  sa  sécurité,  si  importante  d'ailleurs,  non- 
seulement  à  ses  actionnaires,  mais  aussi  à  la  marche  régulière  des 
affaires  en  général. 

Les  circonstances  qui  ont  amené  les  exportations  de  numéraire 
n'étant  pas  de  nature  à  ébranler  la  confiance  du  public  dans  la  solva- 
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bilité  de  la  Banqne,  et  le  besoin  d'un  agent  des  échanges  restant  k 
peu  près  le  même  dans  le  pays ,  la  disparition  d'une  partie  des  espèces 
métalliques  devait  être  une  raison  d'accroissement  de  demande  pour 
la  monnaie  de  papier  qui  en  tient  lieu.  C'est  en  effet  ce  qui  est  arrivé, 
on  a  demandé  des  billets  de  banque  par  l'escompte  de  valeurs  com- 
merciales en  même  temps  que  Ton  retirait  les  espèces  déposées  dans 
les  caves. 

Au  26  décembre  1845,  les  billets  ea  circulation  montaient  à 269,498,000  fr. 

Les  espèces  en  caisse  à  la  même  époque  étaient  de 187,331,862 

Au  26  décembre  1846,  les  billets  circulaient  pour 259,459,000 

Les  espèces  en  caisse  étaient  descendues  à 74,040,259 

Cette  réserve  métallique  continuant  à  décroître,  elle  n'était  plus 
que  de  63  millions,  non  compris  les  fonds  des  comptoirs,  et  même 
moins  au  31  décembre,  en  même  temps  que  la  présentation  des  effets 
à  l'escompte  atteignait  une  importance  inusitée. 

La  diminution  relative  de  la  réserve  était  due  beaucoup  moins 
cependant  à  un  accroissement  des  opérations  de  la  Banque  qu'au  re- 
trait qu'on  lui  avait  fait  des  fonds  déposés  en  compte  courant. 

Le  Trésor  avait  en  compte  courant»  le  26  décembre  1845 95,149,739  fr. 

Ce  crédit  était  réduit  au  26  décembre  18*6,  à 48,296,647 

Les  autres  comptes  courants   au  26  décembre  1845,  présentaient 

des  balauces  qui,  réunies,  s'élevaient  à 118,470.005 

Elles  étaient  tombées  au  26  décembre  18i6,  à 61,565,281 

Dès  le  mois  de  septembre,  le  Conseil  de  la  Banque  se  préoccupait 
de  l'état  de  choses  qui  se  préparait,  des  discussions  avaient  lieu  dans 
son  sein;  mais  la  crainte  de  précipiter  une  crise  retenait  la  majorité  : 
on  a  donc  vécu  au  jour  le  jour  ;  aucune  mesure  importante  n'a  été 
prise,  et  les  seuls  faits  qui  se  sont  ensuite  produits  ont  été  l'achat  fait 
en  Angleterre  de  25  millions  de  valeurs  métalliques,  et  ensuite  l'élé-* 
vation  du  taux  de  l'escompte  des  effets  de  commerce  de  4  pour 
100  à  5. 

Parmi  les  régents  de  la  Banque,  il  en  est,  dit-on,  qui,  dès  l'ori- 
gine des  débats  sur  ce  sujet,  avaient  reconnu  que  le  principal  incon- 
vénient delà  situation  étant  une  exportation  exagérée  du  numéraire, 
il  fallait  diminuer  les  motifs  qui  poussaient  à  cette  exportation;  que, 
s'il  y  avait  une  sortie  inévitable  de  métaux  pour  le  payement  des  blés 
importés,  on  pouvait  au  moins  retenir  les  capitaux  appartenant  à 
des  étrangers,  en  rendant  les  placements  plus  profitables  par  l'éléva- 
tion graduelle  de  l'intérêt;  ou,  ce  qui  revient  au  même,  par  la  baisse 
des  effets  publics  et  des  actions  industrielles  de  tout  genre.  D'après 
l'opinion  de  ceux  qui  pensaient  ainsi,  il  eût  été  de  l'intérêt  du  pays 
que  l'on  donnât  le  signal  d'une  crise  modérée,  dès  le  commencement 
d'octobre,  pour  éviter  d'amener,  par  les  eflbrts  mêmes  que  l'on 
ferait  pour  franchir  la  fin  de  l'année,  une  crise  plus  violente  dans  le 
mois  de  janvier.  Au  lieu  de  cela,  les  effets  publics  et  les  actions  sont 


;iOO  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

restés  plus  élevés  en  France  que  dans  les  pays  voisins  où  la  crise  povr 
les  subsistances  était  plus  prononcée,  comme  en  Belgique*  et  il  y  avait 
par  là  incitation  à  vendre  a  Paris  ces  valeurs  pour  transporter  ailleiin 
les  capitaux. 

La  Banque  «le  France,  propriétaire  de  rentes,  pouvait,  en  vendant, 
provoquer  la  baisse,  et  ayant  besoin  de  se  procurer  du  numérai- 
re, rien  ne  semblait  plus  naturel  que  de  vendre  les  valeurs  quVIk 
possédait.  La  baisse  sur  les  eiïets  publics  aurait  réagi  sur  le  marché 
en  général,  les  marchandises  de  toute  nature  auraient  proportionnel- 
lement baissé  également,  et  les  étrangers,  trouvant  de  Fa  vantage  lies 
exporter,  auraient,  par  cela  même,  préféré  spéculer  de  cette  manière 
au  lieu  d'emporter  des  espèces  métalliques. 

Ces  considérations  n*ont  cependant  pu  prévaloir;  le  Conseil  delà 
Banque  a  pensé  que  s'il  vendait  des  rentes,  on  lui  en  payerait  le  mon- 
tant en  ses  propres  billets,  que  la  circulation  en  serait  bien  diminuée 
d*autant,  mais  que  la  réserve  en  nature  ne  se  trouverait  pas  amélio- 
rée. Il  a,  en  conséquence,  préféré  donner  mission  k  un  banquier  d'en- 
prunter  en  Angleterre  25  millions  sur  dépAt  d'inscriptions  de  rente; 
puis,  avec  la  réalisation  du  prêt,  de  retirer  de  la  Banque  d'Angle- 
terre une  somme  effective  pareille,  pour  la  faire  venir  en  France.  Cette 
somme  arrivant  dans  les  raves  de  la  Banque,  pouvant  ôtrc  considénfe 
comme  servant  de  réserve  à  00,  ou  même  80  millions  de  billets  en 
circulation,  était  considérée,  par  ceux  qui  ont  pris  la  mesure,  comme 
rendant  ainsi  plus  do  services  que  ne  Taurait  fait  la  rentrée  de  25  rail- 
lions de  billets  en  cas  d'aliénation  «l'une  valeur  pareille  de  rente^ 
sur  l'État. 

Quant  à  l'élévation  du  taux  de  l'escompte,  celte  mesure  aurait  eu 
beaucoup  moins  pour  motif  d'indemnis<T  les  actionnaires  des  sacriB- 
ces  très-réels  que  fait  la  Banque  pour  faire  venir  des  espèces,  que  de 
relever  en  général  les  profits  offerts,  à  Paris,  aux  capitaux,  nlin  de  les 
y  retenir.  Le  capiUU  est  en  effet  plus  cosmopolite  que  son  propriétaire, 
il  change  plus  facilement  de  lieux  et  de  pays,  et  se  porte  naturelle- 
ment là  où  il  trouve  à  la  fois  sécurité  et  profit.  C'est  à  quoi  devraient 
songer  quelquefois  ceux  qui,  dans  leur  zèle  pour  les  intérêts  da 
travail,  sont  trop  disposés  à  se  montrer  hostiles  au  capital,  sans  Tio- 
tervention  duquel  le  travail  ne  saurait  être  utilisé.  C'est  là  aussi, 
disons-le  en  passant,  lapins  grande  difficulté  que  rencontre  rapplici- 
tion  de  l'impêt  progressif.  Opprimez  le  capital,  et  il  disparaît  aussitAt, 
sans  qu'on  puisse  savoir  cequ*il  devient;  il  est  presquecommc  la  pensée, 
et  se  rit  des  lignes  de  douane. 

L'élévation  du  taux  de  l'escompte  de  la  part  de  la  Banque  n*apas 
ralenti  à  Paris  la  présentation  des  bordereaux;  dix-huit  millions  ont 
été  demandés  ainsi  le  29  janvier;  mais  les  commervants  se  sont  plaints 
des  difficultés  que  cela  avait  apportées  dans  leurs  comptes  avec  leon 
correspondants  du  dehors.  Du  reste,  la  plupart  des  Banques  des  dé- 
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partements  ont  dû  suivre  Texemple  de  la  Banque  de  France  ;  et  pour 
Tensemble  des  mesures  que  la  situation  des  aflaires  rendait  nécessai- 
res, il  eût  été  à  désirer  que  toutes  les  institutions  qui  peuvent  in- 
fluer sur  la  marche  du  crédit  se  fussent  entendues,  aiin  de  marcher 
d'accord,  ce  qui  est  loin  d'avoir  été  le  cas. 

Il  y  a  en  France  une  institution  financière  bien  plus  puissante  en- 
core que  la  Banque,  et  dont  l'action  se  fait  sentir  au  besoin  sur  tous 
les  points  à  la  fois,  au  moyen  du  réseau  administratif  dont  elle 
couvre  le  pays  ;  cette  institution  est  celle  du  ministère  des  finances. 
Non-seulement,  en  elTet,  l'administration  du  Trésor  public  est  char- 
gée de  recevoir  toutes  les  contributions  et  de  payer  toutes  les  dé- 
penses de  l'Etat,  mais  encore  elle  influe  sur  le  taux  de  l'intérêt  au 
moyen  de  ses  emprunts,  de  Paction  de  sa  caisse  d'amortissement,  du 
taux  qu'elle  accorde  pour  les  bons  du  Trésor  à  six  et  à  douze  mois, 
du  transport  des  fonds  d'un  endroit  à  l'autre  par  sa  régie  des  postes. 
Dans  chaque  département  elle  a  un  receveur  général,  autorisé  à  faire 
des  opérations  de  banque,  auquel  on  peut  occasionnellement  deman- 
der des  avances  soit  en  papier,  soit  en  espèces,  qui  est  â  dessein  au- 
torisé, et  même  excité  à -se  tenir  en  rapports  constants  avec  le  com- 
merce. On  est  même  allé  plus  loin,  et,  pour  faire  converger  Taction 
des  receveurs  généraux  sur  la  Bourse  de  Paris,  on  leur  a  fait  insti- 
tuer un  syndicat.  C'est  au  moment  où  le  gouvernement  avait  à  négo- 
cier des  emprunts,  que  cette  dernière  mesure  a  été  prise,  afin  de 
faciliter  les  opérations  à  terme,  et  de  permettre  ainsi  aux  traitants, 
qui  avaient  soumissionné  les  rentes  en  gros,  de  les  placer  en  demi- 
gros  et  en  détail,  jusqu'à  ce  qu'en  appelant  les  menues  épargnes,  ces 
rentes  se  soient,  ce  qu'on  appelle  en  terme  de  Bourse,  classées. 

Cette  puissante  organisation  financière  semble  être  restée  specta- 
trice impassible  des  efforts  que  pouvait  faire  la  Banque  de  France 
pour  parer  aux  embarras  du  moment;  on  dirait  qu'une  certaine  ri- 
valité jalouse  la  portait  à  rester  ainsi  dans  l'inaction.  Il  est  cependant 
permis  de  penser  qu'il  eût  été  facile,  en  demandant  à  la  plupart  des 
receveurs  généraux  de  se  mettre  en  avance,  de  faire  revenir  plus 
promptement  vers  Paris  une  partie  du  numéraire  qui  s'en  était  éloigné. 
Les  versements  qui  en  auraient  été  faits  à  la  Banque  auraient  maintenu 
la  balance  du  compte  du  Trésor,  si  fort  réduite  depuis  quelques  mois. 
Peut-être  aurait-il  été  juste  d'élever  un  peu  pour  cela  le  taux  de  l'in- 
térêt réciproque  auquel  les  comptes  courants  des  receveurs  généraux 
et  du  Trésor  sont  calculés. 

Au  lieu  d'agir  ainsi  dans  des  vues  d'ensemble  et  de  bon  accord, 
on  n'a  rien  fait;  létaux  de  l'intérêt  est  resté  ce  qu'il  était  dans  l'ad- 
ministration des  finances,  et  il  en  est  résulté  une  diminution  dans 
la  rentrée  des  espèces  effectives.  Les  receveurs  généraux  les  plus 
voisins  de  Paris  avaient  pour  habitude  de  verser  sans  retard  leurs 
recettes  au  Trésor*  afin  de  profiter  de  l'intérêt  de  4  pour  100  qui 
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leur  est  alloué;  depuis  que  les  mesures  prises  par  la  Banque  ont  rdeié 
sur  place  le  taux  de  Tintérêt,  ces  mêmes  receveurs  ont  trouvé  à  placer 
plus  avantageusement  leur  encaisse,  et  ils  n'ont  plus  remis  au  Trésor 
que  des  valeurs  à  longue  échéance  au  lieu  d'espèces. 

Enfin,  il  est  une  autorisation  que  la  Banque  de  France  attend  de- 
puis longtemps,  c'est  celle  d'émettre  des  billets  de  250  fraucs.  Dans 
les  circonstances  présentes,  cette  émission  serait  éminemment  otite; 
Ton  a  même  pensé  qu'on  pourrait  arriver  jusqu'à  faire  des  billets  de 
100  fr.  Dans  les  quartiers  manufacturiers  de  Paris,  les  payements  mmiI 
tellement  morcelés,  que  les  escompteurs  sont  obligés,  à  Tapproche  de 
chaque  échéance,  de  se  munir  d'une  quantité  considérable  d'espëe» 
métalliques  a6n  de  pouvoir  donner  à  chaque  emprunteur  Tappoiot 
qu'il  réclame.  La  conGance  est  complète  pour  les  billets  de  banque, 
mais,  dans  Tétat  actuel  des  choses,  les  coupures  en  sont  trop  fortes 
pour  qu'on  les  emploie  en  bien  des  cas.  Si  la  Banque  émettait  lei 
petites  coupures  qu*on  lui  demande,  on  serait  emprise  de  lui  verser 
en  échange  des  espèces  pour  une  valeur  égale,  ce  qui  augmenterait 
la  réserve  proportionnelle  sur  l'ensemble  de  ses  émissions. 

La  seule  crainte  que  puisse  faire  naître  la  circulation  de  billets  de 
petite  valeur,  c'est  que,  répandus  en  beaucoup  de  mains,  les  faussaires 
trouvent  des  facilités  plus  grandes  d'exercer  leur  coupable  indostrie. 
Pour  parer  à  cet  inconvénient,  il  faudrait  suivre  l'exemple  de  la  Ban* 
que  d'Angleterre,  qui  a  combattu  efficacement  les  faussaires  en  don- 
nant à  ses  billets  une  grande  perfection  de  fabrication,  et  en  les  lais- 
sant le  moins  de  temps  possible  en  circulation.  Ainsi,  à  Londres, 
un  billet  qui  rentre  à  la  Banque  n'en  sort  plus,  et  tous  les  paye- 
ments se  font  en  billets  neufs.  Dans  le  cabinet  des  graveurs,  oo 
trouve  les  artistes  les  plus  habiles  en  ce  genre,  et  dans  les  ateliers 
d'impression,  on  peut  voir  les  plus  heureuses  applications  de  la  mé- 
canique. Le  numérotage  seul  des  billets,  qui  se  fait  sans  Tinter- 
vention  des  ouvriers,  et  sert  même  de  centrale  à  leur  travail,  est  des 
plus  curieux. 

Tnc  grande  partie  de  la  sécurité  des  affaires  en  Franœ  tient  sans 
doute  à  la  manière  effective  dont  se  font  les  payements  ;  mais  la  pru- 
dence même  doit  avoir  des  bornes,  et  il  est  depuis  longtemps  reconna 
que  la  proportion  de  capital  employée  en  numéraire  est  dans  une  propor- 
tion exagérée  avec  le  nombre  et  T importance  des  échanges;  le  pays,  pris 
en  masse,  supporte  par  là  en  perte  d'intérêts,  et  en  frai  des  monnaies, 
un  préjudic<3  notable  ;  et  il  lui  convient  d'économiser  une  partie  de 
cette  dépense  en  perfectionnant  ses  procédés  commerciaux  ,  aolant. 
toutefois,  qu'il  sera  possible  de  le  faire  sans  compromettre  la  j«cn- 
rite  habituelle  des  transactions.  Le  moment  d'une  crise,  comme  celle 
où  nous  sommes,  serait  le  meilleur  que  l'on  pût  choisir  pour  Tintio- 
duction  de  tout  perfectionnement  de  ce  genre,  en  ce  que,  rendant  inu- 
tile la  conservation  dans  l'intérieur  du  pays  d'one  portion  do 
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raire,  cela  aurait  pour  effet  d'atténuer  les  résultats  de  l'exportation 
qui  en  est  faite. 

La  circulation  des  billets  payables  à  vue  au  porteur,  lesquels  con- 
stituent la  monnaie  de  papier,  et  se  substituent  si  facilement  dans 
les  moments  de  prospérité  à  la  monnaie  métallique,  présente  ce- 
pendant de  tels  dangers  pour  les  instants  de  crise,  que  Ton  est  d'ac- 
cord en  tous  pays  sur  la  nécessité  d'exercer,  dans  l'intérêt  du 
public,  un  contrôle  efGcace  sur  l'émission  qui  peut  en  être  faite. 
Les  restrictions  apportées  à  cet  égard  ont  pour  conséquence  de  créer 
un  privilège  dont  le  profit  devrait  revenir  au  pays,  et  dont  il  doit  au 
moins  trouver  un  équivalent  dans  les  facilités  données  aux  transac- 
tions par  le  développement  du  crédit.  Tel  est  le  but  et  en  même 
temps  telle  est  la  difficulté  de  toutes  les  lois  constitutives  des  banques. 
Malgré  le  perfectionnement  des  institutions  politiques,  on  hésiterait  en- 
core à  placer  le  droit  d'émission  dans  les  mains  des  gouvernements;  et 
d'ailleurs,  c'est  par  l'escompte,  c'est-à-dire  par  le  mécanisme  des 
institutions  de  crédit,  que  les  billets  font  leur  chemin  dans  la  circu- 
lation, et  reviennent  ensuite  sans  danger  au  remboursement  ;  l'active 
intervention  des  compagnies  particulières  et  des  banquiers  est  pour 
cela  nécessaire. 

Pour  toutes  les  banques  d'émission,  un  des  problèmes  les  plus  dif- 
ficiles à  résoudre  est  de  savoir  quelle  est  la  proportion  à  établir  entre 
la  réserve  métallique  et  le  montant  des  billets  mis  en  circulation. 
L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  en  a  même  fait  l'objet 
d'une  des  questions  présentées  par  elle  au  concours  ;  mais  il  est  dou- 
teux qu'elle  reçoive  sur  ce  sujet  des  mémoires  qui  puissent  contenir 
une  solution  précise.  L'utilité  de  la  réserve  est  de  pourvoir  aux  pre- 
mières demandes  de  remboursement,  en  donnant  le  temps  de  réaliser 
le  surplus  des  valeurs  représentées  par  les  billets  ;  la  réserve  doit 
donc  être  proportionnée,  beaucoup  moins  au  montant  total  de  la  cir- 
culation, qu'au  plus  ou  moins  de  temps  nécessaire  à  la  réalisation  de 
ces  valeurs.  Une  banque  qui  aurait  employé  la  contre-valeur  de  ses 
billets  en  immeubles,  la  Banque  d'Angleterre,  dont  un  capital  de  qua* 
'torze  millions  sterling  a  été  prêté  au  gouvernement,  et  n'est  pas  d'un 
remboursement  exigible,  ont  besoin  d'avoir  une  réserve  métallique 
plus  forte  qu'une  banque  dont  to\]it  le  capital  serait  en  portefeuille, 
représenté  par  de  bonnes  valeurs  pouvant  arriver  de  jour  en  jour  à 
un  encaissement  successif.  D'un  autre  côté,  une  réserve  plus  que  suf- 
fisante dans  des  moments  de  grande  prospérité  pourrait  être  consi- 
dérée comme  beaucoup  trop  faible  pour  un  temps  de  crise.  Il  faut 
donc  de  toute  nécessité  qu'une  grande  latitude  de  gestion  soit  laissée 
à  ceux  qui  sont  à  la  tête  des  institutions  de  crédit;  et  le  public  est 
directement  intéressé  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  à  cet  égard  que  de  bons 
choix. 

Les  principales  garanties  à  stipuler  dans  l'intérêt  du  public  doi- 
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vent  essentiellement  porter  sur  rémission  du  papier  faisaul  uflice  it 
monnaie;  avec  les  nouvelles  facilités  données  aux  communications,  on 
en  viendra  probablement  à  rcconnaitre  qu'il  serait  préférable  d'avoir 
pour  tout  le  pays  une  seule  banque  d'émission,  et  1*011  aura  à  recher- 
cher comment  il  sera  possible  de  concilier  une  gestion  ainsi  centrali- 
sée avec  l'utilité  d'une  liberté  aussi  étendue  que  possible  laissée  au 
opérations  de  banque  et  d'escompte. 

Dans  l'état  actuel  des  <*Jioses,  il  y  a  en  France  un  système  miite,  oa, 
pour  parler  plus  exactement,  il  y  a  absence  complète  de  système. 
La  Banque  de  France  exerce  son  privilège  non-seulement  à  Parii, 
mais  encore  dans  douze  villes  où  elle  a  établi  des  comptoirs,  tandi» 
que  d'autres  villes,  comme  Bordeaux,  Marseille,  Rouen  et  le  Havre, 
ont  des  banques  locales  indépendantes,  qui  sont  autorisées  à  émettre 
aussi  des  billets.  Chaque  fois  que  la  Banque  de  France  se  prépare  i 
ouvrir  un  nouveau  comptoir,  la  question  de  l'utilité  dont  peut  être 
l'action  centrale  se  reproduit  ;  mais  elle  va  prendre  prochainemeot 
une  importance  plus  grande  encore  à  l'occasion  des  débats  qui  s'ou- 
vriront sur  le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  Bordeaox. 
Ce  qu'on  ne  devra  pas  oublier,  c'est  que  partout  où  il  y  a  privilège, 
il  y  a  monopole,  et  qu'un  monopole  n'est  supportable  que  quand  il 
tourne  au  profit  du  public.  C'est  d'après  ces  principes  que  la  ques- 
tion doit  être  essentiellement  étudiée;  tous  les  faits  qui  se  seront  pro* 
duits  pendant  la  crise  financière  actuelle  devront  être  soigneusement 
recueillis  et  analysés.  On  ne  renouvelle  pas  à  volonté  les  expériences 
en  économie  politique  ;  c'(\st  cependant  sur  Texpériencc  que  doit  s'ap- 
puyer la  science  pour  marcher  avec  certitude,  et  c'est  là  une  raison  de 
plus  pour  étudier  à  fond  et  scrupuleusement  les  faits  économiquesâ 
mesure  qu'ils  se  produisent. 

p.  S.  Ce  qui  précède  était  imprimé,  lorsque,  à  Toccasion  de  la 
rédaction  de  l'adresse,  une  discussion  incidente  sur  la  crise  finan- 
riêre  et  sur  la  Banque  de  France,  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, dans  les  séances  des  8  et  9  de  ce  mois.  Les  mesures  pri>es 
par  <'et  établissement  ont  été  attaquées  par  MM.  Ledru-Rolltn  et 
Mau;:iiin,  et  défendues,  au  contraire,  par  M.  Ad.  d'Eichthalet  par  If 
ministre  des  finances.  Quelque  intéressants  qu'aient  été  ces  débats 
nous  II'}  voyons  rien  (|ui  puisse  nous  portera  modifier  notre  article; 
mais  nous  ne  saurions  cependant  omettre  de  les  résumer  ici  en  peu 
d(;  mots. 

M.  Ledru-Kollin  et  M.  Mauguin  ont  reproché  à  la  Banque  de  n'a- 
voir pas  \(;ndu  ses  rentes  et  d'avoir  élevé  l'intérêt  de  sps  escompte!», 
au  ^rand  détriment  de  l'industrie,  et  surtout,  suivant  le  premier 
oratiiir,  an  préjudice  du  commerce  d'exportation,  qui  réclame  de 
loii^H  crédits. 

M.  Miiuguin,  récriminant  sur  le  passé,  a  soutenu  que  c*est  par 
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suite ^'abns  que  la  Banque,  dont  le  capital  primitif  était  de  90  mil- 
lions, l'avait  successivement  réduit,  par  le  rachat  de  ses  propres  ac- 
tions, à  68  millions;  qu'il  reconnaissait,  du  reste,  que  cette  position 
avait  été  sanctionnée  par  la  loi  du  30  juin  1840.  Mais  ce  capital, 
ainsi  réduit,  ne  devait  pas  être  employé  en  achat  de  rentes;  conservé 
en  espèces,  il  devait  être  la  véritable  réserve,  destinée  à  faire  face  au 
payement  des  billets.  En  achetant  des  rentes  on  procurait,  il  est 
vrai,  un  supplément  de  dividende  aux  actionnaires,  et  l'on  faisait 
monter  le  prii  des  actions  ;  mais  aussi,  se  liant  sur  les  dépôts  gra- 
tuits des  commerçants  et  du  Trésor  pour  pourvoir  à  la  régularité  des 
payements,  on  s'exposait,  pour  les  moments  de  crise,  aux  plus  grands 
embarras:  on  vient  d'en  avoir  un  triste  exemple  à  la  6n  de  l'année 
1846;  le  défaut  de  confiance  ayant  fait  retirer  les  fonds  en  dépdt,  la 
Banque  s'est  vue  à  la  veille  d'une  véritable  catastrophe.  Une  grande 
partie  de  la  responsabilité  doit,  suivant  M.  Mauguin,  peser  sur  le  mi- 
nistre des  finances,  qui  ne  devait  pas  tolérer  que  la  Banque  violât  ses 
statuts,  et  qui  aurait  dû,  dans  tous  les  cas,  exiger  des  intérêts  sur  les 
fonds  déposés  par  le  Trésor,  puisque  le  dépdt  avait  été  violé,  et  avait 
été  employé  à  faire  des  escomptes. 

Par  quelques  paroles  nettes  et  concises,  M.  Ad.  d'Eicbthal,  député 
de  la  Sarthe  et  l'un  des  régents  de  la  Banque,  a  voulu  rassurer  la 
Chambre  et  le  public  sur  tqus  les  points,  et  il  n'a  pas  eu  de  peine  à 
montrer  que  les  faits  avaient  été  exagérés,  qu'aucune  catastrophe 
n'avait  été  à  craindre,  et  que  le  payement  des  billets  avait  été  con- 
stamment assuré. 

a  La  Banque,  au  31  décembre  dernier,  a-t-il  dit,  avait  dans  son 
portefeuille  516  millions  de  valeurs  commerciales,  21  millions,  soit 
en  lingots,  soit  en  fonds  publics,  sur  lesquels  elle  a  fait  des  av«inces. 
Ces  337  millions,  avec  les  (90  millions  qu'elle  avait  en  espèces,  éta- 
blissent déjà  un  actif  de  427  millions.  Son  capital  tout  entier  reste 
encore  disponible,  il  est  représenté  par  des  fonds  publics  d'une  valeur 
de  70  millions  environ.  Elle  offre  donc  des  garanties  de  491  millions 
contre  les  410  millions,  montant  total  de  son  passif.  En  présence  de 
tels  faits,  je  demande  si  l'on  peut  venir  dire  à  cette  tribune  qu'il  y  a 
eu  un  moment  où  la  Banque  de  France  a  pu  ne  pas  être  en  mesure  de 
payer  un  billet  ;  je  demande  si  ce  n'est  pas  une  parole  imprudente 
qu'il  ne  m'était  pas  permis  de  laisser  sans  réponse.  » 

Le  ministre  des  finances  a  répondu,  à  son  tour,  que  les  statuts  de 
la  Banque  n'ont  point  été  violés.  Il  ne  pouvait  non  plus  demander 
aucun  intérêt  sur  les  fonds  versés  pour  le  Trésor  en  compte  courant  ; 
le  mot  de  dépôt  ne  saurait  être  interprété  ici  dans  le  sens  qu'on  lui 
donne  dans  le  langage  judiciaire,  et  c'est  précisément  sur  le  droit 
laissé  aux  banques  de  faire  usage  des  fonds  qui  leur  sont  ainsi  versés 
par  tous  ceux  auxquels  elles  ouvrent  des  comptes  courants,  que  sont 
basées  ces  parties  importantes  de  leursopérations,  et  c'est  par  là  qu'elles 
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rendent  principalement  service  nu  commerce  et  à  Tiiidostrie,  en  re- 
versant dans  In  circulation  des  capitaux  qui  sans  cela  seraient  resté 
inactifs. 

Cette  partie  de  la  discussion  n*en  a  pas  moins  montré  le  danger 
qu'il  y  a  pour  une  banque  à  baser  uniquement  sa  réserve  métalliqie 
sur  les  fonds  déposés  en  compte  courant  et  constamment  exigiblo. 
Le  Trésor,  par  1* importance  même  de  ses  versements  et  de  ses  retrahi 
de  fonds,  exerce  sur  la  situation  de  la  Banque  une  action  qni  peoL 
en  certains  cas,  devenir  dangereuse. 

Dans  la  séanct^  du  0  de  ce  mois,  M.  Léon  Faucher,  en  oommencul 
le  discours  remarquable  qu'il  a  prononcé  sur  la  situation  générale éci 
finances,  discours  sur  lequel  il  y  aura  lieu  de  revenir  dans  une  aaliv 
partie  de  ce  recueil,  a  émis  quelques  idées  fort  jastes  sur  ce  qui  Un- 
che  h  la  Banque.  Suivant  lui,  c'est,  non  pas  lorsque  la  crise  est  arri- 
vée, mais  antérieurement,  et  lorsqu'il  était  facile  de  la  prévoir,  qa'il 
convenait  de  vendre  des  rentes  et  de  réaliser  en  espèces  une  partie  di 
capital. 

«  La  lianquc  de  France  était  peut-être  le  seul  établissement  en  Es- 
rope,  dont  la  réserve  métallique  se  composât  uniquement  des  espëcei 
que  lui  apportaient  les  dépositaires,  soit  le  Trésor,  soit  les  divers  éta- 
blissements qui  avaient  un  compte  courant  avec  elle;  son  capital  vr 
figurait  en  rien  dans  cette  réserve.  (Vêtait  là  une  haute  impmdeaa. 
une  imprudence  déjà  signalée  dans  cette  enceinte,  lors  da  ^ote  de  li 
loi  sur  la  Banque,  par  M.  Dufaure,  rapporteur  de  cette  loi.  L'Ikhhh 
rable  député  ne  voyait  pas  alors  un  grand  dangers  riromobilisatÎM 
du  capital  de  la  Banque,  parce  que,  disait-il,  si  une  crise  se  déiiarv. 
la  r>aiu|ue  pourra  toujours  la  prévoir  à  temps,  et  se  défaire  de  la  ta* 
talilé  ou  d'une  partie  de  ses  rentes.  » 

M.  Léon  Faucher  a  terminé  ce  qu  il  avait  a  dire  sur  le  sujet  de  (i 
Banque  par  quelques  considérations  pleines  de  justesse  sur  IVléiatiM 
du  taux  de  rintérét. 

M  Kn  matière  d'escompte  il  y  a  deux  systèmes,  a-t-il  dît.  le  sy- 
stème de  Tescompte  in\ariable  et  le  système  de  fescompto  «nriahlc 
qui  consiste  à  réduire  le  taux  de  l'escompte  quand  fargont  abi^nJe. 
et  à  rélever  lorsque  l'argent  est  rare. 

«La  Banque  d'Angleterre,  par  exemple,  fait  varier  son  escompte ui 
taux  de  2  1/2  pour  100  jusqu'à  celui  de  6{>our  100;  ainsi,  quand  l'ar- 
gent abonde,  l'esiompte  est  à  bas  prix:  quand  l'argent  est  niv.  .ju 
contraire,  U*  taux  de  l'escompte  s'élève.  Est-<*o  Li  ce  qu'a  liil  Ij 
Banque  de  France  jusqu'ici?  Non.  messieurs;  elle  a  eu  la  prétentiuf: 
d'avoir  un  taux  immuable  d'esi^ompte.  On  disait  enn^re  hier,  je  rni* 
que  c'est  M.  le  ministre  des  tiiiances.  qu'en  1S39.  à  une  opi>que  i4 
IVsi'Oinpte  était.  tMi  Aiigleterrt*.  à  6  ou  7  p«nir  100«  la  Kanque  Jf 
France  avait  continué  à  maintenir  le  taux  de  i'esi^^mpte  n  4  (*iHir 
ttM):  si  dans  un  moment  où  l'on  [layail  Tescomple  à  6  pour  100  à 
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l'étranger,  la  Banque  a  maintenu  le  taux  à  4,  j'avoue  que  je  ne  com- 
prends pas  qu'elle  ait  trouvé  nécessaire  de  l'élever  à  5  pour  100,  à  une 
époque  où  on  trouvait  de  l'argent  sur  la  place  à  un  taux  moindre,  et 
où  le  Trésor  négociait,  tant  qu'il  le  voulait,  ses  bons  à  3  ou  à  3 1/2  pour 
100.  Hais,  messieurs,  à  mon  avis,  la  Banque,  en  aspirant  à  rendre  le 
taux  de  l'intérêt  en  quelque  sorte  immuable,  se  propose  une  chimère 
à  laquelle  sa  propre  conduite  donne  un  démenti.  A  une  époque  où 
l'argent  abondait,  et  où,  par  conséquent,  l'escompte  était  partout  à 
bas  prix,  on  a  beaucoup  pressé  la  Banque  de  réduire  le  taux  de  Tés- 
compte  à  3  ou  3  1/2  pour  100  ;  la  Banque  s'y  est  refusée  en  faisant 
valoir  que,  dans  les  années  où  le  numéraire  était  rare,  elle  avait  eu 
le  mérite  de  maintenir  l'escompte  à  4  pour  100,  et  qu'après  avoir 
fait  jouir  le  public  du  bon  marché  pendant  la  cherté,  elle  croyait  être 
en  droit  de  ne  pas  se  plier  à  toutes  les  exigences  du  bon  marché  pen- 
dant l'abondance. 

c<  Je  le  répète,  la  Banque  est  sous  l'empire  d'une  illusion  :  il  est 
absolument  impossible  de  maintenir  l'escompte  à  un  taux  invariable  ; 
mais,  quand  on  l'élève  à  5  pour  100,  comme  vient  de  le  faire  la  Ban- 
que de  France,  on  contracte  l'engagement  de  le  réduire  lorsque  le 
numéraire  deviendra  plus  abondant.  » 

Ces  débats  fourniront,  comme  on  le  voit,  d'utiles  arguments  lors- 
que viendront  les  discussions  sur  l'organisation  des  institutions  de 
crédit.  On  ne  saurait,  en  attendant,  apporter  trop  de  soin  à  consigner 
les  faits  à  mesure  qu'ils  se  produisent;  et  cette  considération  nous 
porte  è  donner  place  dans  ce  numéro,  comme  nous  l'avons  fait  du 
reste  pour  les  années  précédentes,  au  rapport  présenté  par  H.  d'Argout, 
gouverneur  de  la  Banque  de  France,  sur  les  opérations  de  cet  éta- 
blissement pour  l'année  qui  vient  de  finir. 

.  HORACE  SAY. 
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ment  se  montrer  magnanime.  C*est  pourquoi,  dans  le  manifeste  que 
nous  avons  sous  les  yeux,  on  ne  daigne  pas  contester  que  l'échange 
soit  un  droit  comme  la  propriété,  et  que  le  travail,  qui  crée  les  pro- 
duits, implique  aussi  la  faculté  d'en  disposer  librement.  On  nous  con- 
cède (voyez  la  loyauté!)  un  principe  quêtons  les  sophistes  de  l'école  de 
la  Restauration  ou  de  celle  de  l'Empire  s'efforceraient  vainement 
d'ébranler  ;  mais,  en  revanche,  on  dispute  à  perte  de  vue  sur  les  con«- 
séquences. 

a  Le  droit  d'échanger,  nous  dit-on,  a,  comme  tous  les  droits,  une 
limite,  l'intérêt  général  des  citoyens  dont  l'Etat  est  le  représentant. 
Les  lois  qui  le  régissent  ont  le  même  caractère  que  les  lois  qui  régis- 
sent la  propriété,  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  la  presse,  etc. 
On  ne  peut  pas  plus  accuser  les  unes  que  les  autres  de  renfermer  un 
principe  d'oppression  ou  de  spoliation,  elles  sont  fondées  sur  la  condi- 
tion même  de  l'existence  des  sociétés.  » 

Sans  doute,  tout  droit  a  ses  limites;  car  à  côté  des  droits,  il  existe 
aussi  des  devoirs.  Mais  peut-on  admettre  que  l'Etat  pose  ces  li- 
mites d'une  façon  arbitraire^  en  consultant  l'intérêt  du  moment,  et 
sans  égard  aux  principes  qui  planent  au-dessus  des  sociétés  hu- 
maines? Evidemment  non,  car  si  on  l'admettait,  l'opinion,  la  volonté 
des  majorités  remplacerait  toute  notion  d'équité  et  tout  principe  de 
justice;  les  minorités  n'auraient  plus  de  garanties.  L'ordre  social,  qui 
doit  reposer  partout  sur  des  bases  immuables  comme  la  loi  morale  elle- 
même,  serait  variable  comme  le  pouvoir  politique,  et  comme  la  forme 
de  ce  pouvoir. 

Les  choses  ne  vont  pas  ainsi  dans  le  monde.  Pour  prendre  un 
exemple,  sous  les  formes  les  plus  diverses  de  gouvernement,  le  droit 
de  propriété  reste  intact  et  traverse  les  siècles.  Il  existe  en  Allemagne 
comme  en  France,  et  en  Espagne  comme  en  Angleterre;  il  distingue 
même,  à  beaucoup  d'égards,  la  civilisation  de  lu  barbarie.  Plus  les  so- 
ciétés s'éclairent,  plus  il  est  entouré  de  respect  et  solidement  assis. 
Ce  droit  n'a  d'autres  limites,  pour  chaque  propriétaire,  que  celui  da 
propriétaire  voisin  et  de  Tuniversalité  des  propriétaires  ;  il  n*admet 
pas  d'autres  restrictions  que  celles  qui  en  assurent  l'exercice;  il  est 
tellement  universel  et  tellement  absolu,  que  chaque  atteinte  qu'il  reçoit 
ébranle  les  bases  mêmes  et  compromet  l'existence  de  l'ordre  social. 

Dans  les  gouvernements  despotiques,  le  souverain  élève  quelque- 
fois la  prétention,  au  nom  d'un  prétendu  intérêt  général  dont  il  se 
porte  Tarbitre  et  l'organe,  de  disposer,  au  proGtde  l'Etat,  des  propriétés 
particulières.  La  confiscation  a,  jusque  sous  l'Empire,  fait  partie  de 
notre  droit  public;  en  Autriche  et  en  Russie,  elle  reste  encore  de 
nos  jours  une  prérogative  royale.  Mais  le  pouvoir  ne  s'arroge  de  pa- 
reils privilèges  que  là  où  il  croit  n*avoir  pas  de  comptes  à  rendre;  et 
il  sait  bien,  en  tenant  cette  conduite,  qu'il  met  la  force  à  la  place  du 
droit. 

T.   XVI.  —  fVrriw  :tf7.  i4 
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Toat  pobliciflte  qui  viendrait  nous  dire  aujourd'hui  que  la  cooii»- 
cation  découle,  par  voie  de  conséquence,  du  droit  de  propriété,  serail 
conspué  comme  un  raisonneur  impudent  ou  absurde.  Voilà  pourtant 
la  thèse  que  le  parti  de  la  protection  défend  en  matière  d'échaogr. 
Les  prétendues  limites  que  notre  système  de  tarifs  apporte  à  la  lik'ri 
commerciale  ne  sont  pas  en  effet  autre  chose  que  la  suppresdioi*. 
que  la  conGscation  de  cette  liberté.  Sous  prétexte  d'en  restreindre 
l'usage,  on  a  Rni  par  la  rayer  complètement  de  nos  lois.  On  a  inter- 
¥erti  les  principes  et  les  râles:  c'est  la  prohibition  qui  est  la  règle ei 
France,  et  la  liberté  n'est  plus  que  Teiception.  Puisque  nos  adversaires 
provoquent  eux-mêmes  la  comparaison,  je  dirai  que  Ton  traite  la  liberté 
des  échanges  comme  la  Restauration  traitait  la  liberté  de  la  presse; 
l'apologie  qu'ils  font  de  nos  tarifs  rappelle,  trait  pour  trait,  le  lan- 
gage que  tenait  H.  de  Pcyronnet,  en  présentant  cette  loi  que  T ironie 
populaire  dénomma  si  justement  la  loi  d'amour. 

Au  reste,  quand  nous  accorderions  que  l'Ktata  le  droit,  dans  Tintê- 
rét  général,  d'attacher  quelques  restrictions  à  nos  rapports  commer- 
ciaux avec  les  peuples  étrangers,  il  ne  s'ensuivrait  pas  (|uo  le  s^stèmt' 
protecteur  fût  légitime.  L'intérêt  général  peut  exiger  que  le  gouva- 
nement  établisse  des  droits  d'importation  sur  les  marchandises  qui 
passent  la  frontière;  et  ceux  qui  contestent  le  plus  vivement  les  doua- 
nes, en  tant  que  barrières,  les  accepteraient  volontiers  comme  impM». 
Mais  la  prohibition  n'a  pas  ce  caractère  d'utilité  publique. 

Il  ne  peut  pas  être  de  l'intérêt  d'une  nation  de  s'enfermer,  de  >*i- 
soler  sous  la  clef  de  ses  frontières.  Les  peuples  ont  forrément  des  rap- 
ports entre  eux,  ainsi  que  les  citoyens  d'un  même  Etat.  Ces  rapports 
la  paix  les  multiplie,  et  la  guerre  elle-même  ne  parvient  pas  tou- 
jours a  les  interrompre.  L'inventeur  du  blocus  continental,  iNa|H>liH)u 
ne  faisait-il  pas  trêve  à  la  rigueur  de  son  système  pour  vendre  du  bit' 
aux  Anglais?  les  hommes  se  touchent  par  mille  points,  même  qu«iud 
ils  parlent  des  langues  différentes,  et  quand  ils  ne  servent  pas  sous  le 
même  drapeau.  On  admet  les  relations  politiques  entre  les  peuple;: 
pourquoi  exclurait-on  les  relations  commerciales?  les  territoires  sont 
contigus,  les  industries  se  diversifient,  comme  le  génie  propre  à  chaque 
nation,  et  comme  le  climat  propre  à  chaque  territoire;  et  l'on  ne  vou- 
drait pas  que  les  nations  eussent  intérêt  à  échanger  entre  elles  les 
produits  de  leur  travail  I  On  poserait  en  principe  qu'elles  uv  doiu*n( 
rien  acheter  à  leurs  voisins,  quoiqu'elles  puissent  avoir  beaucoup  à 
leur  vendre  ! 

L'intérêt  général  résiste  à  toute  mesure  qui,  ayant  pour  objet  de 
favoriser  une  classe  de  citoyens  au  détriment  d'une  autre,  |>orte  un 
caractère  d'oppression.  Voilà  justement  le  côté  faible  du  sjstème  pro- 
hibitif; en  restreignant  les  importations,  il  rend  par  contre-coup  les 
exportations  a  peu  [très  impossibles.  Kn  défendant  quelques-une^  Je 
nos  industries  de  la  concurrence  étrangère,  il  ferme  à  certaines  antres 
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les  débouchés  eitérieurs.  Pour  assurer  un  monopole  aux  plus  faible», 
il  gène  la  liberté  d'action  des  plus  forts.  C'est  une  sorte  de  prime  don- 
née à  la  culture  des  terres  maigres,  et  qui  ferait  délaisser  les  terres 
grosses.  Le  système  est  oppressif,  parce  que  la  protection  ne  peut  pas 
s'étendre  à  toutes  les  branches  de  l'activité  industrielle  ;  il  y  a  là  une 
injustice,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'égalité.  Ceux  qui  produisent  en 
France  les  vins,  les  soieries  et  les  articles  de  Paris  se  plaindront  tou-^ 
jours  d'un  régime  qui  les  sacriGe  aux  convenances  des  maîtres  de 
forges,  des  filateurs  de  coton  et  des  fabricants  de  drap. 

î^s  lois  de  douanes,  qui  prohibent  les  produits  étrangers,  ont  pour 
eiTot  d'augmenter  artificiellement  la  valeur  vénale  des  similaires  fabri- 
qués dans  nos  manufactures.  C'est  un  sacrifice  gratuit  que  l'on  nous 
demande  ;  c'est  un  impôt  que  Ton  autorise  certains  industriels  à  pré- 
lever  sur  la  consommation.  Révoltée  d'un  abus  aussi  peu  légitime,  la 
science  économique  a  posé  en  principe  que  les  citoyens  ne  devaient 
l'impôt  qu'à  l'Etat.  Voilà  un  axiome  évident,  et  que  confirmerait  au 
besoin  l'autorité  de  l'histoire;  cependant  nos  adversaires  s'inscrivent 
en  faux. 

«  L'erreur  des  libre-échangistes,  dit  le  manifeste,  provient  ici  de 
la  fausse  idée  qu'ils  se  font  du  pouvoir  social  ;  il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  l'Etat  ne  peut  imposer  d'autres  charges  aux  citoyens  que  celles 
qu  viennent  directement  remplir  sa  caisse.  L'Etat,  qui  est  la  person- 
nification du  pays^  a  d'autres  intérêts  que  ceux  du  Trésor;  chargé  de 
veiller  au  développement  de  la  richesse,  de  la  prospérité,  de  la  puissance 
politique  de  la  nation,  il  peut  tendre  à  ce  but  par  des  moyens  divers; 
les  charges  qu'il  impose  peuvent  par  conséquent  revêtir  des  formes 
diflérentes  ;  mais  elles  nen  sontpa$  moins  jtateSy  puisqu'à  un  titre  ou 
à  un  autre,  elles  profitent  à  la  société.  » 

Il  y  a,  dans  cette  apologie  intéressée,  des  aveux  dont  nous  devons 
prendre  acte*  Les  avocats  de  la  prohibition  reconnaissent  pour  la  pre- 
mière fois  que  le  système  protecteur  est  un  véritable  impôt,  et  que 
cet  impôt  est  levé  par  une  classe  de  citoyens  sur  l'universalité  des  con- 
sommateurs. Quelle  habileté  de  commentateur  pourrait  maintenant 
concilier  de  pareils  faits  avec  les  idées  de  justice  qui  président  au 
gouvernement  des  sociétés?  J'admets  que  l'Etat,  qui  personnifie  en 
lui  le  pays,  ait  d'autres  intérêts  que  ceux  du  Trésor  ;  mais  ces  intérêts* 
pour  appartenir  à  un  autre  ordre  d'attributions,  n'en  sont  pas  moins  des 
intérêts  généraux.  L'Etat  ne  peut  pas  représenter  des  intérêts  privés^ 
ni  se  faire  l'instrument  des  prétentions  particulières.  L'industrie  et  le 
commerce  doivent  être  l'objet  de  ses  préoccupations,  comme  les  finan- 
ces publiques  et  comme  les  questions  de  puissance  ou  de  territoire; 
maisc'est  à  la  condition  de  porter,  dans  toutes  choses,  une  vue  d'en- 
semble et  un  principe  d'égalité.  L'Etat  peut  déléguer  telle  ou  telle  de 
ses  attributions,  affermer  l'impôt  par  exemple,  transmettre  à  telle 
compagnie  le  droit  de  percevoir  un  péage  au  passage  d'un  pont,  à 
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telle  autre  la  faculté  d'exproprier  pour  cause  cl*utilité  publique;  car 
dans  chacune  de  ces  circonstances,  la  compagnie  qu'il  met  à  sa  plia 
le  représente,  et  reçoit  de  tous  le  prix  d'un  service  qu'elle  rend  i  ton. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  privilèges  que  confère  à  quelques  industrieb 
notre  système  de  douanes.  Le  surcroît  de  prix  que  le  consommatcv 
paye  en  pareil  cas,  il  ne  le  paye  ni  k  TEtat,  ni  au  représentant  Je 
l'Etat,  ni  dans  l'intérêt  de  FEtat;  c'est  là  uniquement  une  subventin 
forcée  que  certains  industriels  fournissent  à  certains  autres.  L'Etal 
intervient  par  la  loi  pour  bonifier  les  chances  de  quelques  spéculatioai, 
ce  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  faire.  La  puissance  publique  est  détooroée 
de  son  emploi  légitime  au  profit  de  divers  intérêts  parliculiers;  tt 
système  fait  revivre  un  genre  d'imp6t  qui  n'est  plus  ni  dans  l'esprit  de 
la  constitution,  ni  dans  nos  mœurs,  les  redevances  seigneuriales. 
A  quoi  nous  aurait  servi  d*abolir  les  taxes  qui  étaient  payées  avait 
1789  à  l'aristocratie  foncière,  si  nous  devions  en  1847  et  sous  Teia- 
pirede  la  Charte  de  1830,  nous  qui  sommes  un  peuple  de  travaillean 
et  un  peuple  libre,  payer  tribut  à  une  aristocratie  qui  n*a  pas  mhm 
ranciennelé  ni  la  gloire  des  services  à  invoquer? 

Enfin,  la  diversité  dos  climats  et  des  aptitudes  propres  à  chaqtf 
peuple  nous  avait  fait  penser  que  la  Providence  elle— même  avait  vodi 
attacher  la  liberté  des  échanges  à  la  destinée  des  nations.  Lè-desstf, 
le  manifeste  se  récrie;  il  prétend  que  nous  appliquons  la  division^ 
travail  a  l'exploitation  du  globe  en  commun;  que  nous  rêvons  la  paix  et 
la  fraternité  universelles;  (|ue  nous  ne  tenons  compte  ni  des  nationa- 
lités, ni  du  temps,  ni  de  Tespuce,  et  que  nous  nous  plaisons  dansant 
hypothèse  romanesque, 

iNon,  nous  ne  sommes  pas  des  rêveurs,  et  nous  ne  mettons  pas  dff 
hypothèses  enfantées  par  Tiniagination  à  la  place  des  réalités  de  et 
monde.  Nous  savons  (|ue  TA^e  d*or,  malgré  une  parole  saint-siiiH>- 
nienne,  n'est  pas  plus  devant  nousquMI  n*a  existédans  le  passé derrièK 
nous.  Nous  ne  croyons  |)ns  plus  à  la  paix  |>erpétuelle  entre  les  peuples 
qu'a  l'harmonie  absolue  entre  les  citoyens  d'un  mémeKtat.  Mais  en  ar- 
rêtant nos  regards  sur  rhistoire,  nous  voyons  les  penchants  bi^lliqiieai 
des  hommes  diminuer,  et  se  fortifier  leurs  tendances  paciliquin;.  L*état 
de  guerre  ne  nous  paraît  plus  devoir  être  comme  autrefois  l'étal  nor- 
mal en  quelque  sorte  des  sociétés.  Nous  croyons  que  les  batailles,  apr^ 
avoir  été  d^abord  un  conflit  de  races  et  plus  tard  un  jeu  de  princvs, 
ne  pourront  plus  s'engager  désormais  que  pour  des  intérêts  sérieni. 
Le  monde  est  trop  éclairé  aujourd'hui  pour  que  l'on  se  détermine, 
sans  une  nécessité  très-évidente,  à  faire  couler  le  sang  de  ses  sem- 
blables. 

Les  privilèges  et  les  avantages  commerciaux  ont  longtemps  été  dis- 
putés par  les  armes.  Nous  voudrions  que  cette  cause  de  ca||i<iion  et  «le 
guern*  disparût.  C'est  bien  assez  des  difficultés  politiques,  des  quei»- 
tions  de  territoire  et  d*influen(r  pour  mettre  les  gouvernements  au\ 
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prises.  L'esprit  du  siècle  ne  permet  plus  que  les  peuples  s*égorgent 
entre  eux  pour  du  poivre  ou  de  la  cannelle,  ni  même  pour  des  dents 
d'éléphants  ou  de  la  poudre  d'or.  Les  guerres  commerciales  sont  ab- 
solument et  à  jamais  discréditées,  depuis  l'absurde  expérience  du  blocus 
continental. 

Loin  de  détruire  les  nationalités  ou  d'en  faire  abstraction,  l'éco- 
nomie politique  tend  à  restituer  à  chaque  peuple  son  originalité  na- 
tive, son  caractère  réel,  en  réclamant  pour  lui  une  plus  grande  liberté 
des  échanges.  Ceux  qui  ne  tiennent  aucun  compte  des  diiïérences  que 
les  climats,  les  races  et  les  institutions  ont  établies  entre  les  hommes, 
ce  sont  précisément  les  théoriciens  de  la  protection,  qui  veulent  que 
chaque  peuple  se  suffise  a  lui-même  et  qu'il  embrasse  à  la  fois  toutes 
les  industries.  Que  gagnerait,  en  effet,  la  nationalité  anglaise,  si  l'An- 
gleterre avait  la  prétention  de  produire  du  coton  ou  du  vin?  Quelle  force 
acquerrait  le  patriotisme  en  France ,  si  les  coteaux  de  la  Provence  et 
du  Languedoc,  au  lieu  d'être  couverts  de  vignes,  allaient  se  charger 
d'arbres  à  thé?  Avant  la  révolution  de  1789,  ce  qui  distinguait  les 
provinces  du  royaume  entre  elles,  ce  n'étaient  pas  seulement  les  cos- 
tumes et  les  coutumes;  c'étaient  encore  les  industries.  Telle  ville  était 
célèbre  pour  ses  étoflbsdc  soie,  telle  autre  pour  ses  tissus  de  laine;  telle 
autre  enfin  fournissait  d'excellentes  ressources  à  la  gastronomie.  Les 
Auvergnats  étaientporteurs  d'eau  et  terrassiers;  lesLimousins,  maçons  ; 
les  Lorrains  et  les  Normands,  tailleurs  de  pierre;  on  n*a  véritablement 
effacé  la  nationalité  des  provinces  qu*eii  détruisant  la  spécialité  des  in- 
dustries. Enlevez  à  chaque  peuple  le  travail  dans  lequel  ce  peuple  ex- 
celle, pour  universaliser  son  aptitude  industrielle,  et  vous  aurez  sup- 
primé la  différence  caractéristique  qui  le  séparait  de  ses  voisins.  Les 
Anglais  cesseront  d*êtrc  les  lords  du  coton  et  les  mécaniciens  par  ex- 
cellence ;  les  Français  perdront  Tesprit  d'invention  qui  les  distingue  et 
leur  suprématie  en  matière  de  goût.  Il  n'y  aura  plus  de  nation,  car  il  n'y 
aura  plus  de  caractères  distinctifs  propres  à  chaque  peuple.  Autant  vau- 
drait recruter  des  régiments  de  cuirassiers  parmi  les  tribus  cosaques, 
et  de  la  cavalerie  légère  dans  les  Flandres  ou  dans  le  Mecklembourg. 

En  s'efforçant  do  maintenir  cette  division  du  travail  que  la  Provi- 
dence elle-même  a  établie  entre  les  hommes ,  l'économie  politique  n'est 
donc  point  hostile  à  l'esprit  de  nationalité  bien  entendu;  elle  vise  au 
contraire  à  fortifier  les  nationalités  dans  leurs  tendances  pacifiques  et 
essentielles;  elle  fonde  l'alliance  des  peuples  sur  la  différence  des  ca- 
ractères et  des  facultés  ;  elle  veut  que  chacun  excelle  dans  les  condi- 
tions qui  lui  sont  propres,  et  que  chacun  produise  afin  d*avoir  des 
moyens  d'échange  ;  pour  généraliser  et  pour  étendre  le  commerce,  elle 
localise  l'industrie.  Les  nationalités  ainsi  entendues  n'ont  pas  toujours, 
il  est  vrai,  la  lance  au  poing  et  la  menace  à  la  bouche;  mais  elles  n'en 
sont  pas  moins  réelles  ni  moins  vivaces.  C'est  ainsi  que  le  culte  de  la 
patrie  se  concilie  avec  Tamour  de  rhomanité. 
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Après  avoir  cherché  &  couvrir  du  manteau  de  l'esprit  national 
les  nudités  équivoques  du  système  prohibitif,  les  auteurs  du  manifeste 
voudraient  placer  ce  système,  sous  l'invocation  du  travail.  Ils  font  du 
travail  un  magnifique  éloge  :  «  Que  sont,  disent-ils,  les  terres,  les 
mines  et  Targent,  si  ce  n'est  des  instruments  qui  tirent  toute  leur  va- 
leur du  travail  qui  les  emploie?  c'est  le  travail  qui  féconde  les  capi- 
taux; l'importance  du  travail  pour  les  peuples  avait  été  reconnue  par 
Adam  Smith  lui-mime;  malheureusement,  après  avoir  posé  le  principe, 
Adam  Smith  ne  sut  pas  en  tirer  les  conséquences.» 

Que  dites-vous  de  ce  ton  superbe  et  de  ces  airs  capables?  je  ne  m'é- 
tonne plus  d'entendre  les  organes  du  Comité  central  gourmander  les 
professeurs  d'économie  politique.  Comment  MH.  Grandin,  Mimerel  et 
Lebœuf  se  croiraient-ils  tenus  à  quelques  égards  envers  MM.  Blanqui, 
Michel  ChevalieretWoIowski,  quand  ils  traitent  Adam  Smith  lui-même, 
un  des  Pères  de  l'Eglise  économique,  avec  aussi  peu  de  respect?  Adam 
Smith  (le  pauvre  homme  !)  en  posant  le  principe  du  travail,  n'a  pas 
su  en  tirer  les  conséquences!  mais  ce  qu'Adam  Smith  n'a  pas  su  faire, 
MM.  Grandin,  Mimerel  et  Lebœuf  le  savent  apparemment  et  le  feront. 
Quel  bonheur  pour  la  France,  qui  croyait  peut-être  avoir  dans  ses 
professeurs  la  monnaie  d'Adam  Smith,  de  posséder  mieux  et  plus  qu'A- 
dam Smith  lui-'fnéme,  dans  la  personne  des  membres  qui  forment 
le  Comité  central  de  la  prohibition  ! 

La  théorie  de  ces  éminents  docteurs  peut  être  ramenée,  comme  ils 
l'affirment,  à  des  termes  bien  simples.  La  lutte  ouverte  entre  les  na- 
tions n'a  d'autre  but,  à  les  entendre,  que  la  conquête  de  la  richesse 
par  le  travail,  et  pour  y  parvenir,  il  n'y  a  pas  de  meilleure  méthode 
que  le  système  protecteur  ou  prohibitif.  Voilii  leur  doctrine  tout  en- 
tière; ceux  qui  voudront  en  savoir  plus  long,  auront  à  remonter  par 
delà  M.  de  Saint-Cricq,  et  jusqu'à  M.  Sirieys  de  Mayrinhac. 

Que  le  système  protecteur  soit  un  moyen  d'acquérir  la  richesse,  il 
y  a  longtemps  que  les  partisans  de  cette  théorie  le  prétendent;  et  de 
fait,  si  la  prohibition  ne  réussit  pas  aux  peuples  pris  en  masse,  elle 
enrichit  assurément  certains  individus.  Mais  que  ce  système  favorise 
la  production,  qu'il  tende  à  augmenter  la  somme  du  travail  et  par 
conséquent  la  richesse  dans  la  société,  voilà  ce  qu'il  est  impossible 
d'admettre. 

Le  système  prohibitif  se  propose  un  but  et  a  des  conséquences  di- 
rectementcontraires  à  ceux  qu'indique  le  manifeste  du  Comité  central. 
Loin  de  développer  le  travail,  il  vise  plutôt  à  le  restreindre.  Qu'est-ce 
en  eiïetquela  prohibition,  sinon  la  faculté  donnée  aux  producteurs 
indigènes,  par  Téloignement  de  la  concurrence  étrangère,  de  vendre 
leurs  produits  à  un  prix  plus  élevé?  Quand  on  élève  ainsi  artificielle- 
ment la  valeur  des  produits,  fait-on  autre  chose  que  diminuer  la 
quantité  de  marchandises  qui  s'échangerait  contre  la  même  somme 
d'argent?  et  diminuer  la  quantité  des  marchandises  que  le  consom* 
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mateur  peut  se  procurer  avec  une  certaine  somme  d'argent,  n'est-ce 
pas  limiter  la  consommation  elle-même  et  par  conséquent  le  travail 
qui  doit  l'alimenter? 

L'abondance  du  numéraire  n'est  pas,  on  le  sait,  le  signe  de  la  ri- 
chesse. L'Angleterre  est  beaucoupplus  riche  que  la  France,  quoiqu'elle 
possède  une  quantité  de  métaux  précieux  infiniment  moindre.  Ce  qui 
fait  la  richesse  d'un  peuple ,  c'est  le  travail  qu'il  accomplit  par  la 
pensée  féconde  des  chefs  de  son  industrie,  par  les  bras  de  ses  ouvriers 
et  par  la  puissance  de  ses  machines  ;  c'est  la  quantité,  c'est  aussi  la 
perfection  des  produits  qui  sortent  de  ses  fermes  ou  de  ses  ateliers.  Un 
manufacturier  peut  encore  prospérer,  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles, en  produisant  mal  et  peu  ;  mais  les  nations  ne  prospèrent 
qu'en  produisant  bien  et  beaucoup.  Voilà  comment  l'Espagne  de- 
meure au  dernier  degré  de  réchelle  industrielle  et  commerciale,  quand 
l'Angleterre  se  place  au  premier. 

Non-seulement  le  système  protecteur  'diminue  d'une  manière  di- 
recte le  travail  et  la  richesse,  en  élevant  le  prix  des  produits  qu'il  dé- 
fend de  la  concurrence  extérieure;  mais  il  tend  encore  d'une  manière 
indirecte  à  restreindre  la  production,  en  la  lançant  dans  les  voies  où 
elle  ne  rencontrera  ni  les  ressources  ni  le  génie  industriel  du  pays. 
Il  s'ensuit  que  l'on  fabrique  principalement  les  produits  oii  l'on  est  bien 
loin  d'exceller,  et  que  l'on  délaisse,  faute  de  débouchés,  ceux  que  l'on 
pourrait  exécuter  avec  perfection  et  eu  abondance.  Pendant  que  l'on 
s'elTorce  d*éveiller  en  France  des  facultés  inconnues,  celles  que  nous 
possédons  demeurent  en  friche.  Nous  ressemblons  à  ces  grands  peintres 
qui  avaient  la  manie  de  jouer  médiocrement  de  la  Dùte.  Nous  aban- 
donnons nos  vignes  pour  des  forges;  nous  immolons  les  industries  de 
Paris,  de  Lyon,  de  Ntmes,  de  Reims,  de  Sedan,  de  Mulhouse,  à 
quelques  filateurs  de  Rouen,  de  Lille  et  de  Roubaix.  Nous  cherchons 
un  trésor  partout  ailleurs  que  dans  le  champ  qui,  mieux  labouré,  ferait 
notre  fortune. 

LÉON  FAUCHER, 
{La  siUte  au  prochain  numéro.) 
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QURSTION 

DE  LA^  POPULATION. 

DISCOURS  D'OUVERTURE 

DIT 

COURS  D'ÉCONOMIE    POLITIQUE 

AU  COLLÈGE  DE  FRANCE; 


Messieurs,  le  sujet  dont  jo  compte  vous  entretenir  cette  année  est 
celui  de  la  Population,  auquel  se  rattachent  par  un  lien  naturelh 
plupart  des  grandes  questions  de  Téconomie  politique. 

On  reproche  a  Téconomie  politique  de  ne  voir  dans  le  monde  qir 
des  produits  et  non  pas  les  hommes  qui  se  livrent  a  la  production,  le» 
hommes  vers  lesquels  doit  se  retourner  la  pensée  de  toute  science  ;  car, 
de  même  que  la  raison  est  le  plus  bel  attribut  de  notre  espèce,  de 
même  le  meilleur  usage  que  nous  puissions  faire  des  sciences,  expres- 
sion de  notreraison,  consiste,  sans  contredit,  à  rechercher  les  moyens 
d'élever  la  condition  de  nos  semblables. 

Ce  reproche  n'est  pas  fondé.  Dans  le  cours  de  cette  année,  j'aurai 
à  cœur  d'en  disculper  la  science  économique,  et  Texposé  que  je  \oik 
tracerai  suaessivement  des  travaux  auxquels  a  donné  lieu  la  Popula- 
tion, le  réfutera  sans  réplique,  je  Tespëre.  La  renommée  de  justice  el 
d'humanité  qui  s'attache  à  la  mémoire  des  hommes  par  lesquels  cette 
science  a  été  inaugurée,  répondait  d'avance  à  cette  accusation.  .Mes- 
sieurs, un  des  premiers  apôtres  de  l'économie  politique  dans  le 
monde,  un  des  hommes  dont  nous  nous  honorons  le  plus  de  suivre  ici 
les  traditions,  a  mérité  qu'un  monarque  infortuné  prononçAt  de  loi 
cet  éloge  qu'a  confirmé  la  postérité  :  a  II  n'y  a  que  M.  Turgot  et  moi 
qui  aimions  le  peuple.  » 

L'économie  politique  est  Tun  des  fruits  les  plus  remarquables  des 
travaux  de  deux  siècles,  le  dix-huitième  et  le  dix-neuvième,  destinés 
à  demeurer  célèbres  par  les  sympathies  populaires  qui  les  auront 
animés  Tun  et  l'autre;  elle  ne  peut  mentir  à  cette  glorieuse  origine. 

Hais  l'économie  politique  n'est  pas  la  science  suprême  de  la  société; 
elle  vient  après  la  religion,  qui  a  la  charge  des  Ames;  après  la  philo- 
sophie, qui  tient  la  boussole  des  intelligences  et  les  conduit  dans  le» 
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hautes  régions  d'où  l'on  plane  sur  toute  l'étendue  des  domaines  de  la 
pensée  ;  après  la  politique,  qui  manie  et  modère  les  passions  publi- 
ques. Elle  est  modestement  la  ménagère  de  la  maison,  la  ménagère 
raisonneuse,  il  est  vrai,  qui  se  rend  compte  de  ce  qu  elle  fait  et  de  ce 
qu'elle  voit.  Elle  est  tenue  de  se  borner  à  envisager  l'être  humain  dans 
ses  rapports  avec  la  production  et  avec  la  consommation  des  produits. 
Ce  n'est  pas  à  elle  qu'il  appartient  d'initier  des  hommes  à  la  charité; 
mais  elle  les  suppose  charitables  et  leur  montre  que  c'est  leur  intérêt, 
pendant  que  d'autres  leur  enseignent  que  c'est  leur  devoir.  Elle  leur 
prouve  qu'ils  ne  peuvent  qu'avoir  du  profit  è  s'aimer  les  uns  les  autres 
au  lieu  de  se  haïr,  à  s'assister  au  lieu  de  se  dépouiller  ou  de  se  com- 
battre. 

Ceux  qui  lui  font  un  crime  de  ne  pas  exciter  dans  les  cœurs  un  gé- 
néreux et  ardent  enthousiasme,  ignorent  quelle  est  sa  nature  et  où 
s'arrête  sa  compétence.  Us  lui  donnent  un  conseil  funeste;  ils  la  pqus- 
sent  à  franchir  les  limites  qui  lui  sont  tracées;  car,  généreuses  ou 
non,  les  passions  ne  lui  obéissent  pas,  et  elle  n'a  pas  le  droit  de  leur 
parler.  Elle  s'adresse  à  l'esprit  de  calcul,  et  de  notre  temps,  c'est  un 
domaine  qui  s'est  bien  élargi.  Elle  invoque  la  raison  ;  est-ce  donc  si 
peu  dans  un  siècle  qui  est  fier  d'être  l'héritier  et  le  continuateur  du 
siècle  des  lumières? 

L'économie  politique  est  la  science  qui  traite  des  richesses,  et  elle 
doit  s'y  circonscrire  ;  mais,  toutes  les  fois  qu'elle  est  en  présence  de  la 
Population,  elle  est  remplie  de  la  même  pensée  dont  s'inspirait  Chris- 
tophe Colomb  lorsque,  écrivante  la  reine  Isabelle  pour  l'appitoyer  sur 
le  sort  des  indigènes  persécutés  du  Nouveau-Monde,  il  lui  disait:  «Ma- 
dame, les  Indiens  sont  la  première  richesse  des  Indes.  » 

Parmi  les  points  de  vue  d'où  la  question  de  la  Population  peut  s'é- 
tudier, il  en  est  qui  offrent  une  riante  perspective  où  l'œil  se  repose 
avec  complaisance.  Il  en  est,  au  contraire,  qui  inspirent  la  tristesse  et 
qui  convient  à  de  pénibles  et  sévères  méditations.  C'est  sous  ce  der- 
nier rapport  que  la  question  de  la  Population  s'est  présentée  à  Molthus 
lorsqu'il  composa  son  livre,  qui  est  de  circonstance  aujourd'hui,  comme 
au  moment  où  il  fut  écrit. 

Ce  qu'on  a  nommé  la  théorie  de  Malthus  a  donné  lieu  à  des  contro- 
verses sans  fin.  Si  Boilcau  eût  vécu  dans  notre  siècle,  il  aurait  certaine- 
ment mentionné  cette  polémique,  vive  souvent,  âpre  quelquefois,  dans 
la  satire  qu'il  a  consacrée  à  V Equivoque;  car  jamais  on  n'a  autant 
disputé  faute  de  s'entendre. 

A  l'époque  où  Malthus  prit  la  plume  pour  produire  ce  grand  ouvrage, 
d'une  extrémité  à  l'autre  de  l'Europe  une  question  était  posée,  qui,  plus 
que  jamais,  occupe  et  les  maîtres  de  la  science  et  les  hommes  d'Etat  et 
les  assemblées  politiques,  celle  de  l'amélioration  du  sort  du  plus  grand 
nombre  des  hommes.  Mais  alors,  on  ne  la  discutait  pas  selon  les 
formes  qui  conviennent  à  un  aréopage  de  législateurs  ou  de  savants. 
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On  disputait  dans  une  arène  baignée  de  sang,  couverte  de  ruÎDM 
et  de  deuil,  éclairée  des  lueurs  d'un  embrasement  terrible.  I/Ea- 
rope  était  en  feu  ;  le  sol  tremblait  et  les  trônes  s'écroulaient.  Les 
institutions  des  siècles  passés  étaient  renversées,  pêle-mèle,  écrasant 
de  leurs  débris  les  hommes  mêmes  qui  les  avaient  battues  en  brèche. 
Chez  le  peuple  qui  avait  donné  le  signal  de  Tébranlement  général 
et  de  la  conflagration  universelle,  en  France,  on  adorait  la  Raison, 
et  jamais  on  ne  fut  plus  loin  d'être  raisonnable  ;  jamais  on  ne  s'était 
écarté  davantage  du  calme  bienfaisant  et  de  la  modération  que  la 
raison  recommande  comme  une  loi.  On  était  loyalement  parti  d'une 
vive  sympathie  pour  les  classes  les  plus  nombreuses  dont  le  sort 
était  misérable,  d'un  généreux  amour  pour  le  genre  humain  tout 
entier,  et  on  était  arrivé  fort  sincèrement  à  des  haines  sanguinaires 
contre  ses  propres  concitoyens,  à  plus  forte  raison  contre  l'étran- 
ger. C'est  que  les  passions  publiques,  excitées  par  des  hommes  au- 
dacieux et  bravées  par  des  insensés,  avaient  brisé  leurs  liens  et 
étaient  devenues  souveraines  absolues.  Toutes  les  fois  qu'un  peuple 
s'abandonne  à  ses  passions,  il  s'expose  à  ces  aberrations  épou- 
vantables. S'il  est  vrai,  comme  un  philosophe  Ta  dit,  que  les  passions 
soient  les  vents  qui  gonflent  les  voiles  du  navire,  il  ne  Test  pas  moins qae 
le  navire  se  perd  lorsque  ce  n'est  pas  la  raison  qui  tient  le  gouvernail. 

H  y  a  un  demi-siècle  donc,  dans  toute  l'Europe  occidentale,  une 
violente  tempête  était  soulevée  contre  les  gouvernements,  avec  les- 
quels, par  une  liaison  naturelle,  on  confondait  les  classes  privilégiées, 
les  ordres  puissants  dans  l'Etat,  et  les  riches,  à  quelque  rang  qu'ils 
appartinssent  ;  on  rendait  les  gouvernements  responsables  de  tout  ce 
qui  arrivait  de  sinistre.  Selon  l'opinion  dominante,  toutes  les  souflranoei 
humaines  découlaient  de  leur  méchanceté,  de  leur  cupidité  ou  de  leur 
orgueil  :  au  contraire,  les  peuples,  et  surtout  les  populations  les  plus 
malheureuses,  étaient  l'image  parfaite  de  l'innocence,  de  la  candeur, 
de  la  vertu.  Le  bien  et  le  mal  étaient  représentés  :  l'un,  par  les  gouver- 
nements et  par  les  corps  qui  les  entouraient;  Tautre,  par  les  peuples 
livrés  à  eux-mêmes,  et  surtout  par  les  classes  souffrantes.  Quiconque 
souffrait  devait  s'en  prendre  nullement  à  soi,  mais  au  gouvernement  et 
à  la  société  elle-même. 

Ces  idées,  soufflées  par  des  passions  vindicatives,  gagnaient  du  ter- 
rain de  toute  part,  tant  les  gouvernements  et  les  privilégiés  avaient 
commis  de  fautes  et  multiplié  les  abus.  A  ce  torrent  toujours  grossis- 
sant, il  fallait  opposer  une  digue.  C'est  ce  que  tenta,  en  Angleterre,  qd 
ministre  de  la  religion  anglicane,  homme  d'une  humeur  douce,  d'oD 
esprit  cultivé  et  étendu,  Thomas-Robert  Malthus.  Il  avait  moins  de 
trente  ans  lorsqu'il  entreprit  cette  œuvre  ardue,  et  c'est  ainsi  qu'il  fut 
conduit  à  publier  son  Essai  sur  la  Population. 

Malthus  pensait  que  l'imprévoyance,  l'ignorance,  les  préjugés,  b 
dégradation  des  populations  agissent  sur  les  pouvoirs  publics  avec  one 
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énergie  extraordinaire,  de  manière  à  former  ou  à  maintenir  les  mau* 
vais  gouvernements.  Il  était  non  moins  convaincu  que,  dans  les  Etats 
policés,  rindividu  est  l'auteur  de  ses  propres  destinées,  et  qu'ainsi  il 
est  souverainement  injuste  de  rendre  la  société  responsable  des  souf- 
frances individuelles. 

Ces  deux  propositions  étaient  le  contre-pied  de  celles  qu'on  procla- 
mait alors  comme  des  principes  absolus,  et  d'où  l'on  tirait  cette  con- 
séquence, que  le  premier  souci  des  peuples  devait  être  de  briser  leurs 
gouvernements,  et  que  l'homme  pauvre  n'avait  rien  de  mieux  à  faire, 
pour  améliorer  sa  condition,  que  de  se  mettre  en  révolte  contre  la 
société;  tandis  que,  suivant  Malthus,  les  nations  doivent  chercher 
le  perfectionnement  des  Etats  en  s'améliorant  elles-mêmes,  et  les 
pauvres  demander  l'adoucissement  de  leur  sort  à  leur  propre  pré- 
voyance. 

Hais  Malthus  donne  à  son  enseignement  une  formule  qui,  bien  que 
spéciale  et  restreinte,  n'en  était  que  plus  propre  à  saisir  les  intelli- 
gences. Son  attention  s'était  dirigée  vers  les  causes  et  les  effets  de 
l'accroissement  de  la  Population.  Il  y  avait  aperçu  un  péril  extrême, 
toutes  les  fois  que  les  classes  pauvres  se  multiplient  sans  discernement. 
Il  peut  arriver,  en  eiïet,  que  le  nombre  des  hommes  augmente  dans 
un  rapport  qui  excède  l'accroissement  des  moyens  d'existence  et  celui 
des  capitaux  qui  fécondent  le  travail. 

L'accroissement  des  moyens  d'existence  et  l'accroissement  du  capi- 
tal ont  nécessairement  des  limites.  Au  contraire,  l'accroissement  de  la 
population  est  pour  ainsi  dire  illimité  ;  en  cela,  l'espèce  humaine  res- 
semble à  toutes  les  espèces  animales  dont  la  puissance  de  reproduc- 
tion n'a  pas  de  bornes.  Si  donc  entre  ces  deux  progressions  extrê- 
mement inégales  la  prévoyance  humaine  ne  s'interpose,  une  calamité 
est  imminente.  Le  nombre  des  bouches  augmentant  au  delà  des  moyens 
d'existence,  les  classes  pauvres  reculent  au  lieu  d'avancer.  Chaque 
jour  qui  s'écoule,  elles  s'enfoncent  d'un  degré  de  plus  dans  la  misère 
et  l'abrutissement.  C'est  un  abîme  sans  fond  où  elles  courent  le  ris« 
que  d'être  précipitées,  et  où  elles  entraîneraient  les  empires  eux- 
mêmes. 

Tel  est,  en  substance,  le  système  de  Malthus  sur  l'équilibre  qu'il 
est  indispensable  de  maintenir  entre  la  Population  et  les  moyens 
d'existence,  entre  la  progression  du  nombre  des  hommes  et  celle  du 
capital  appliqué  à  la  production  de  la  richesse  ;  et  si  les  classes  pau- 
vres n'ont  pas  la  volonté  que  cet  équilibre  soit  conservé,  si  leurs  ef- 
forts soutenus  ne  sont  pas  mis  au  service  de  leur  volonté  énergique, 
nul  effort  humain  ne  pourrait  l'établir.  C'est  alors  que  la  terre  se- 
rait une  vallée  de  misères  et  de  larmes,  pis  que  cela,  un  bourbier  de 
vices  et  d'infamie. 

L'ouvrage  de  Malthus  produisit  aussitôt  une  sensation  profonde.  Il 
fat  accueilli  avec  une  satisfaction  enthousiaste  par  nn  des  deiu  partîi 
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qui  se  disputaient  l'Europe.  Le  parti  novateur,  qui  impatait  toat  le 
mal  aux  gouvernements  et  les  qualifiait  d'ulcères,  et  qui  ii'att«|Hait 
pas  moins  les  institutions  sociales,  menait  alors  rudement,  è  outnnce, 
ses  adversaires.  Il  avait  pour  lui  le  grand  nombre,  pour  lui  le  resf»* 
timcnt  causé  par  d'innombrables  abus,  pour  lui  la  vaillante  épée  de 
la  Révolution  française  victorieuse.  L'autre  parti,  qui  voulait  le  raaia» 
tien  des  gouvernements  et  des  anciennes  institutions  sociales,  se  voyait 
aux  abois  dans  les  pays  même  où  la  Révolution  française  n'avait  (M 
ébranlé  le  sol  sous  ses  pas  triomphants.  Halthusfut^doncreçu  commeu 
sauveur.  V Essai  sur  la  Population  fut  salué  comme  un  bienfait  pov 
le  monde,  et  on  proclama  que  ce  mo<ieste  ministre  du  saint  Evangile 
avait  découvert  la  loi  de  l'ordre  moral  des  sociétés,  tout  comme  Net- 
ton  avait  dérobé  à  la  nature  le  secret  du  mécanisme  de  l'univers,  bt 
parti  de  la  résistance  avait  enfin  dans  les  mains  une  arme  avec  laquelle 
il  espérait  riposter  aux  attaques  de  ses  infatigables  et  ardents  ad- 
versaires. 

L'époque  à  laquelle  nous  appartenons  n'a  pas  abandonné  la  pour- 
suite des  perfectionnements  politiques  et  sociaux  que  voulaient  les 
grands  hommes  du  dix-huitième  siècle,  et  que  se  proposa  d'accomplir 
l'héroïque  génération  de  1789.  Mais  elle  les  poursuit  dans  un  toot 
autre  esprit  que  les  hommes  qui  dirigeaient  le  mouvement,  en  France 
et  en  Europe,  pendant  les  dernières  années  du  dix-huitième  siècle. 
Ce  n*est  plus  un  sentiment  de  haine  et  de  renversement  qui  ranime; 
elle  s'est  placée  sous  les  auspices  de  l'esprit  de  conciliation.  Elle  croit 
que  les  principes  qu*on  a  opposés  les  uns  aux  autres,  et  pendant  le  dit- 
huitième  siècle  et  pendant  les  temps  antérieurs,  peu\ent  être  mis 
d'accord.  En  politique,  elle  a  cessé  d'admettre  que  la  liberté  et  l'auto- 
rité fussent  nécessairement  ennemies;  elle  les  considère  comme  ré- 
pondant à  deux  ordres  d'idées  et  de  sentiments  qui  diflerent,  mais  «{oi 
coexistent  et  doivent  éternellement  coexister  dans  le  sein  de  l'hommi-. 
Elle  estime  que  la  [diilosophie,  qui  vit  du  libre  examen,  et  In  religion, 
qui  commande  à  l'homme  la  soumission,  peuvent  pactiser  au  lieu  df 
s'assaillir.  Le  monde  est  assez  grand,  la  vie  humaine  est  assez  mul- 
tiple et  assez  diverse  dans  son  unité,  pour  que  les  diflereuts  principe» 
que  naguère  on  opposait  deux  à  deux  renoncent  les  uns  et  les  autrt»sà 
l'empire  absolu,  sans  cesser  de  se  satisfaire,  et  pour  qu'à  ces  conflit» 
de  principes  (|ui  se  résolvaient  en  des  chocs  affreux  de  |)euples  et  de 
factions,  succède  un  exercice  régulier,  dans  des  sphères  distinctes,  pour 
chacun  des  grands  attributs  de  la  pensée,  pour  chacune  des  formes  da 
sentiment  et  de  la  raison.  Une  même  si  ces  sphères  viennent  à  se  ren- 
contrer et  à  se  confondre  pour  un  moment,  toute  chance  subsiste  encore 
pour  la  bonne  harmonie  si  les  hommes  consentent  k  être  charitables, 
comme  la  religion  le  leur  ordonne,  justes,  comme  la  philosophie  le  leur 
conseille. 

C'est  de  ce  point  de  vue  conciliateur  qu'il  faut  examiner  les  idée^ 
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fondamentales  dont  Malthns  est  parti,  de  même  qae  celles  de  Técole 
novatrice  qu'il  affronta,  et  ses  vues  spéciales  sur  la  population,  ainsi 
que  celles  d'après  lesquelles  l'opinion  de  Halthus  est,  de  nos  jours  en- 
core, qualiBée  de  barbare. 

Dans  les  affaires  générales  du  genre  humain  et  des  empires,  la  vé- 
rité a  le  plus  souvent  deux  aspects,  comme  la  terre  a  deux  pâles,  et 
ces  deux  aspects  ne  sont  pas  plus  incompatibles  que  l'existence  du  pâle 
nord  de  notre  planète  n'est  inconciliable  avec  celle  du  pâle  austral. 
C'est  que  partout  où  des  hommes  sont  organisés,  deux  forces  se  mani- 
festent, primitives  et  spontanées  l'une  et  l'autre,  qui  sont  libres  d'a- 
gir et  de  réagir  toutes  deux.  Au  non)  de  chacune  d'elles  on  peut  et  on 
doit  invoquer,  en  vertu  de  leur  liberté  même,  la  notion  du  droit 
tout  comme  celle  du  devoir.  D'un  câté,  ce  sont  les  gouvernements, 
de  l'autre  les  peuples;  ou  bien  à  droite  la  société  dans  sa  masse 
collective,  à  gauche  l'individu  qui  revendique  la  faculté  de  se  tra- 
cer une  orbite  et  de  la  parcourir,  en  y  recueillant,  après  qu'il  aura 
semé,  le  bien-être  et  l'estime.  On  a  pu  croire  longtemps  que  la  pré- 
sence face  à  face  de  deux  forces  aussi  distinctes  entraînait  forcément 
un  duel.  Ce  n'est  qu'une  dualité  à  laquelle  il  n'est  point  impossible  de 
faire  présider  un  accord  constant.  Les  principes  sur  lesquels  on  est 
fondé  à  s'appuyer  de  part  et  d'autre  sont  également  nécessaires,  égale- 
ment respectables,  également  justes,  également  vrais,  pourvu  qu'on 
ne  les  développe  pas  au  point  de  les  rendre  exclusifs  et  absolus. 

Ainsi,  lorsqu'on  proclame  qu'un  gouvernement  inepte  ou  pervers 
peut  ruiner  une  nation,  en  anéantir  les  ressources  matérielles,  en  dé- 
primer l'intelligence  et  en  abâtardir  le  caractère,  on  énonce  une  pro- 
position qui  est  exacte,  et  dont  malheureusement  on  trouve  plus  d'une 
vérification  dans  l'histoire.  Hais  il  est  tout  aussi  exact  qu'une  nation 
qui  sera  paresseuse  et  ignorante,  remplie  de  préjugés  grossiers  ou 
flétrie  par  le  vice,  forcera  neuf  fois  sur  dix  son  gouvernement  à  s'a- 
baisser jusqu'à  son  niveau.  La  masse  du  peuple  romain  était  avilie 
lorsque  le  trâne  impérial  était  occupé  par  de  vils  tyrans ,  et  on  ne 
peut  dire  avec  certitude  si  l'infâme  tyrannie  qui  alors  pesa  sur  le 
monde  était  l'ouvrage  de  ces  princes  dégradés  ou  de  la  multitude  elle- 
même;  car,  c'est  pénible  à  avouer  pour  l'honneur  du  genre  humain, 
Néron  fut  un  souverain  populaire.  Il  fallut  au  czar  Pierre  le  Grand 
son  génie  pour  triompher  de  la  grossièreté  des  Moscovites,  et  malgré 
tout  son  génie,  il  eût  succombé  à  la  tâche,  s'il  n'eût  été  comme  eux 
sanguinaire  jusqu'à  la  férocité.  Si  donc  il  est  permis  de  soutenir  que 
les  mauvais  gouvernements  perdent  le  plus  souvent  les  nations  ,  on  est 
aussi  bien  en  droit  de  dire  que  des  peuples  vicieux  obligent  presque 
toujours  les  gouvernements  à  partager  leur  ignominie.  Dans  les  so- 
ciétés policées  de  nos  jours,  l'action  du  gouvernement  sur  In  nation 
et  la  réaction  de  la  nation  sur  le  gouvernement  sont  réciproques  ,  de 
chaque  jour  et  de  chaque  instant,  et  les  peuples  ne  sont  plus  fondés  à 
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adresser  uu  reproche  à  leurs  gouvernements  sans  en  prendre  d'iboid 
la  moitié  pour  eux-mêmes.  Là  où  existent  des  institutions  repré- 
sentatives, les  nations  sont  la  substance  même  des  gouvernementi , 
et  si  les  gouvernements  font  le  mal,  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'ils 
en  soient  seuls  comptables.  Ce  mal  alors  a  sa  principale  origine ,  oq 
dans  les  mauvais  instincts  du  public  qui  en  a  été  le  provocateur,  oa 
dans  son  ignorance  qui  Tapprouve ,  ou  bien  dans  sa  lâcheté  qui  le 
tolère  pendant  que  son  intelligence  le  condamne,  plus  encore  que 
dans  la  perversité  ou  Tincapacité  des  gouvernements  eux-mêmes. 

Ainsi ,  pour  qu'un  peuple  se  perfectionne,  il  faut  non-seulemeat 
qu'il  ait  un  gouvernement  éclairé,  actif  et  honnête,  mais  qu'il  se  aoil 
imposé  la  rogie  d'être  tel  lui-même.  Le  problème  politique  ne  con- 
siste pas  à  mettre  le  pied  de  la  nation  sur  la  gorge  du  gouvernement 
ou  à  livrer  la  nation  garrottée  à  la  merci  d'une  autorité  despotique, 
mais  à  concilier  ces  deux  puissances,  à  leur  inspirer  une  bienveil- 
lance mutuelle,  une  mutuelle  conGance,  sans  leur  demander  d'abdi- 
quer jamais  leur  raison  ni  leur  volonté.  C'est  difficile  à  obtenir  ,  me 
dircz-vous.  Oui,  sans  doute;  mais  il  est  plus  difficile,  il  est  même 
impossible  de  faire  fleurir  un  Etat  là  où  le  gouvernement  et  la  nation 
vivent  dans  une  défiance  inquiète  et  implacable,  toujours  la  main  sur 
la  garde  de  leurépée.  Difficulté  pour  difficulté,  j'aime  mieux  celle  qui 
peut  faire  la  force,  la  grandeur,  la  prospérité  de  la  patrie,  que  celle 
qui  en  paralyse  les  ressources  et  l'énergie,  en  trouble  l'intelligence  et 
en  obscurcit  la  gloire. 

De  même,  entre  la  société  et  l'individu,  il  ne  faut  point  enseigner 
que  la  société  est  uniquement  responsable  du  sort  de  chacun.  Il  est 
donné  à  la  société  d'exercer  une  grande  influence  en  faveur  de  Tamé- 
lioration  des  existences  individuelles,  mais  elle  ne  peut  pas  tout,  et 
l'individu  peut  pour  le  moins  autant  qu'elle.  Ce  que  peut  la  société, 
c'est  de  tendre  une  main  amie  à  l'homme  isolé,  c'est  de  lui  montrer 
le  chemin  dans  son  jeune  âge,  et  de  lui  disposer  d'espace  en  espace, 
tout  le  long  de  la  voie,  des  appuis  tutélaires.  Mais  aussi  il  appar- 
tient à  l'homme  de  saisir  cette  main  qu'on  lui  présente ,  de  se  sou- 
venir du  bon  chemin  qu*on  lui  aura  montré,  de  revendiquer  à  propos 
la  protection  à  laquelle  la  loi  et  l'équité  lui  donnent  droit,  de  prati- 
quer les  bons  préceptes  dont  on  l'aura  muni  au  départ.  Ni  en  bas  ni 
en  haut,  pour  personne  la  vie  n'est  possible,  surtout  dans  les  sociétés 
libres,  qu'à  la  condition  de  suivre  les  bonnes  leçons  qu'on  a  reçues  et 
d'exercer  de  Tempire  sur  soi-même.  De  quel  droit  donc  accuserait-il 
la  société  et  se  révolterait-il  contre  elle,  celui  qui  aurait  commencé 
par  se  mettre  en  rébellion  contre  sa  propre  conscience? 

Pour  aborder  utilement  la  question  de  la  Population,  il  faut  être 
animé  de  cet  esprit  d'équité  et  de  bon  sens  qui  refuse  de  se  livrer  à 
un  principe  isolé  pour  s'y  absorber,  et  qui  au  contraire  tient  compte 
des  principes  divers  qu'il  faut  toujours  combiner.  Malthus  lui-même  a 
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obéi  beaucoup  plus  qu'on  ne  le  croit  à  cette  inspiration  moyenne  qui 
évite  l'exagération  et  l'absolu ,  et  qui  prend  en  considération  les  droits 
de  tous.  «  Il  est  très-probable,  disait-il  en  répondant  à  un  de  ses 
critiques,  qu'ayant  trouvé  l'arc  trop  courbé  d'un  côté,  j'aie  été  porté  à 
le  recourber  trop  de  l'autre,  dans  la  vue  de  le  redresser;  mais  je  serai 
toujours  disposé  à  faire  disparaître  de  mon  ouvrage  ce  qui  sera  consi- 
déré par  les  juges  compétents  comme  ayant  une  tendance  à  empêcher 
l'arc  de  se  redresser  et  à  faire  obstacle  aux  progrès  de  la  vérité.  » 

Le  problème  de  faire  jouir  d'une  existence  passable  la  portion  des 
ouvriers  qui  en  est  dénuée  se  présente  de  nos  jours  avec  non  moins 
d'urgence  que  du  temps  de  Maltbus,  et  sur  des  proportions  plus  gran- 
des, parce  que  jusqu'alors,  conGné  dans  l'enceinte  de  la  Grande- 
Bretagne,  le  système  manufacturier,  auquel  il  est  impossible  de  ne 
pas  attribuer  la  multiplication  des  classes  les  plus  dénuées,  s'est 
étendu  à  la  plupart  des  Etats  de  l'Europe  ;  déjà  même  il  a  franchi  les 
mers  et  il  envahit  le  sol  des  Etats-Unis  avec  la  rapidité  qui  caracté- 
rise tous  les  actes,  tous  les  modes  d'expansion  de  la  race  anglo-saxonne 
sur  les  rivages  du  nouveau  continent. 

J'ai  dit  :  Non  moins  d'urgence.  Ce  n'est  pas  que  les  classes  ouvrières 
aient  pris  une  attitude  menaçante  ;  on  les  voit  partout,  et  dans  les 
pays  libres  plus  qu'ailleurs,  rester  soumises  à  la  loi,  et  montrer  de 
i'éloignement  pour  la  sédition.  L'expérience,  cette  maîtresse  d'école 
dont  les  leçons  coûtent  cher,  leur  a  appris,  comme  à  tous,  qu'il  ne 
faut  rien  attendre  de  la  violence;  et  leurs  dispositions,  désormais  pai- 
sibles, leur  créent  ainsi  un  titre  de  plus  à  la  sympathie  active  des 
hommes  éclairés  et  généreux.  Mais,  dans  ces  temps  de  calme,  dont  la 
paix  semble  nous  promettre  une  longue  continuation,  une  noble  ri- 
valité s'est  établie  entre  les  peuples  les  plus  avancés,  afin  de  se  guérir 
de  lu  lèpre  de  la  misère,  qui  se  présente  le  plus  souvent  accompagnée 
de  la  dégradation  morale.  C'est  un  triste  aveu  que  la  civilisation  est 
forcée  de  faire,  que,  dans  ces  Etats  libres  qui  se  glorifient  tant  de  leur 
progrès,  il  y  ait  une  classe  d'hommes  dont  la  condition  est  voisine  de 
l'abjection,  et  que  cette  classe  paraisse  devoir  se  propager  au  delà  de 
tout  ce  qu'on  avait  vu  dans  la  plupart  des  sociétés  passées.  Les  nations 
civilisées  ont  donc  pris  la  ferme  résolution,  autant  qu'il  dépendait 
d'elles,  de  cesser  d'ofirir  cet  affligeant  spectacle.  Elles  s'en  font  un 
point  d'honneur;  un  sentiment  d'humanité  les  y  pousse,  et  l'esprit  de 
la  civilisation  moderne  leur  commande  de  ne  rien  épargner  pour  y 
réussir.  Elles  voient  que  c'est  nécessaire  à  leur  sécurité  même;  elles 
comprennent  les  enseignements  de  l'histoire,  qui  leur  dit  que,  lorsque 
dans  un  grand  Etat  on  laisse  se  former  une  multitude,  on  doit  s'atten- 
dre a  être  perpétuellement  ballotté  entre  l'anarchie  et  le  despotisme, 
et  à  ne  quitter  Tune  de  ces  tyrannies  que  pour  courber  tristement  le 
front  sous  l'autre. 

La  civilisation  moderne,  pour  accomplir  cette  laborieuse  tâche,  a 
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des  ressources  dont  manquait  tout  ce  qui  Ta  précédée,  et<[iii8ont  pro- 
pres à  inspirer  de  l'assurance.  C'est  ainsi  qu'elle  se  présente  dam  la 
carrière  avec  les  larges  sentiments  de  la  charité  chrétienne,  doot  une 
éducation  de  dix-huit  siècles  a  dû  imprégner  tous  les  cœurs.  Daos  li 
plupart  des  grands  États,  la  charité  chrétienne  elle-même  estassociée 
à  un  sentiment  politique  désormais  ineflaçable,  celui  de  Tégalité  ci- 
vile substituée  aux  nombreuses  inégalités  qu'autrefois  consacrait  la  loi. 
Et  puis,  à  côté  de  ces  immuables  principes,  en  vertu  desquels  il  est 
impossible  que  l'accroissement  de  la  richesse   générale  ne  tonme 
pas  au  profit  des  classes  souiïrantes  dans  une  proportion   correspon- 
dant au  moins  à  ce  qu'elles  auront  mérité,  la  civilisation  moderne 
a  un  arsenal  toujours  croissant  de  découvertes  qui  multiplient  la  puis- 
sance créatrice  de  l'industrie  ;  enfin,  elle  a  un  approvisionnement  cha- 
que jour  plus  considérable  de  capitaux  pour  mettre  ces  découvertes 
en  action  et  leur  faire  engendrer  des  produits. 

Voilà  donc  quelle  est  la  situation  des  peuples  modernes  :  d'ooe 
part  la  force  productive  des  sociétés  se  développe  chaque  jour;  pour 
une  même  quantité  de  travail  humain,  il  y  a,  et  il  doit  y  avoir, 
pendant  un  temps  indéfini,  une  plus  grande  masse  de  produits  à  ré- 
partir. D'autre  part,  la  religion  et  la  politique  ont  k  veiller,  d'une 
vigilance  qui  ne  se  ralentisse  points  à  ce  que  la  distribution  des 
produits  ainsi  obtenus  soit  équitable.  Qu'est-ce  à  dire?  sinon  que  la 
part  de  produits  destinée  à  chacun  des  membres  des  classes  malbea- 
reuses  doit  augmenter  chaque  jour,  à  la  condition  cependant  qu  elles 
aient  soin  de  ne  pas  se  multiplier  au  delà  de  l'accroissement  pos- 
sible des  moyens  de  travail  ou  de  production,  et  qu'au  contraire 
leur  nombre  suive  une  progression  moins  accélérée?  L'amélio- 
ration serait  infaillible  et  d*une  rapidité  surprenante  si  l'accroisse- 
ment de  la  Population  était  mesuré,  et  si  Toducation,  perfectionnant 
le  producteur  lui-même,  pendant  que  les  procédés  des  arts  devien- 
nent aussi  plus  parfaits,  le  mettait  en  état  de  donner  sans  cesse, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  un  nouveau  surcroît  de  produits  pour 
une  même  dose  de  travail. 

Ainsi,  messieurs,  nous  voici  ramenés  en  face  des  recommandations 
de  Malthus  sur  la  reproduction  de  l'espèce  :  que  la  population  mo- 
dère son  accroissement,  de  manière  à  rester  en  arrière  de  l'augmen- 
tation des  moyens  de  travail  ou  d'existence;  qu'elle  ait  sur  soi  asseï 
d'empire,  sur  ses  penchants  assez  d'ascendant,  pour  que  cette  règle 
soit  fermement  maintenue.  Que  sera-ce  si  elle  travaille  opiniâtrement 
sur  elle-même  de  manière  à  se  rendre  plus  habile;  si  de  plus  en  plus 
elle  se  montre  honnête  et  régulière,  afin  de  s'approprier  par  l'épar- 
gne une  partie  des  instruments  de  travail  ou  d'obtenir  qu'on  les  lui 
confie  ? 

C'est  que  le  problème,  pour  être  résolu,  s'il  peut  l'être  (et  mt 
conviction  personnelle  est  qu'il  le  sera),  suppose  une  double  élabo- 
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ration,  une  mise  en  œuvre  énergique,  incessante,  dévouée,  des  forces 
sociales  et  publiques,  et  un  travail  persévérant  et  opiniâtre  des  classes 
ouvrières  sur  elles-mêmes. 

Que  si  Ton  se  plaignait  de  ce  que  les  résultats  doivent  longtemps 
se  faire  attendre,  nous  répondrions  qu'il  faut  avoir  plus  de  confiance 
dans  le  pouvoir  de  la  civilisation.  Lorsqu'une  masse  comme  celle  des 
grandes  nations  modernes ,  pourvue  d'aussi  immenses  moyens  d'ac- 
tion, voudra  se  mettre  en  mouvement,  avec  ensemble  et  harmonie, 
quelque  vaste  que  soit  l'œuvre  qu'elle  se  sera  proposée,  elle  l'aura  vite 
accomplie.  On  dit  que  la  civilisation  de  nos  jours,  par  quelques-unes 
de  ses  inventions,  semble  dévorer  le  temps  ;  c'est  une  formule  plus 
exacte  et  meilleure  de  dire  que,  lorsqu'elle  le  veut,  elle  donne  au  temps 
une  fécondité  inconnue. 

Et  enfin  que  ceux  qui  seraient  portés  à  prendre  de  l'humeur  de  ce  que 
l'œuvre  serait  lente  à  s'accomplir,  se  rappellent  ce  qu'il  a  fallu  d'années 
pour  affranchir  la  bourgeoisie,  ce  qu'il  en  a  coûté  de  veilles  etd'efforts, 
de  douleurs  et  de  sacrifices  à  nos  pères,  pour  qu'un  jour  enfin  Sieyès 
put  justement  écrire  en  faveur  du  tiers  Etat  son  manifeste,  k  jamais 
mémorable  par  la  vérité  et  l'opportunité  du  titre  même  qu'il  porte. 

Nous  aurons  à  discuter  les  principaux  faits  par  lesquels  se  prépare 
le  bien-être  général  des  populations.  Il  sera  impossible  de  ne  pas  nous 
arrêter  sur  le  sujet  de  la  concurrence.  Je  vous  la  représenterai  comme 
un  instrument  de  progrès;  mais  un  instrument  qui,  parfois,  flagelle 
durement  ceux-là  mêmes  dans  l'intérêt  desquels  il  s'exerce.  De  Ih 
sont  venues  des  récriminations  anières.  Mais  si  la  concurrence  a  des 
torts,  elle  mérite  qu'on  les  lui  panlonno,  parce  qu'elle  les  rachète 
bien.  Ce  qu'elle  a  provoqué  de  perfectionnements  est  incalculable; 
et  ces  perfectionnements  tendent  tous,  comme  la  concurrence  elle- 
même  qui  en  est  le  principe,  au  bon  marché.  Le  bon  marché 
général,  permanent,  est  éminemment  favorable  à  la  cause  popu- 
laire. Par  le  bon  marché,  la  satisfaction  des  besoins  matériels 
pénètre  jusqu'aux  dernières  couches  de  la  pyramide  sociale.  Chaque 
nouveau  degré  du  bon  marché  met  les  objets  à  la  portée  d'un  nombre 
toujours  croissant  de  consommateurs,  et  soustrait  au  dénûment  un 
nombre  toujours  croissant  de  nos  semblables.. La  vie  à  bon  mai'ché, 
de  quelques  sophismes  qu'on  se  serve  pour  en  fausser  Taspect,  doit  être 
le  signe  distinctif  d'une  société  où  la  population  sera  tout  entière  ad- 
mise à  ce  degré  de  bien-être,  sans  lequel  la  dignité  humaine  n'est  pas 
possible.  Le  bon  marché  de  la  matière,  messieurs,  est  la  preuve  de  la 
domination  de  l'intelligence  sur  le  monde  physique;  les  classes 
qui  participent  à  ce  bon  marché  participent  par  cela  même  à  cette  in- 
telligente domination;  c'est  un  gage  certain  que  les  forces  de  la 
nature  obéissent  à  la  volonté  do  l'homme,  et  lui  payent  un  tribut 
que,  de  son  côté,  l'homme  est  tenu  de  faire  servir  à  son  avancemeni 
ultérieur.  -  . 

T.  XVI.  — '  yéPrter  ia«7.  Il* 
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La  concurrence  a  pour  correctif,  j'aime  mieux  dire  pour  complé- 
ment, en  vertu  de  cette  dualité  dont  je  parlais  tout  k  l'heure,  uo  a»- 
trc  principe  qui  ne  doit  pas  être  moins  sacré  à  nos  yeui,  celui  de  h 
solidarité.  Les  classes  élevées  doivent  s*en  montrer  animées  vis-à-vis 
des  classes  qui  sont  placées  plus  bas,  aGn  de  les  rapprocher  d'elles. 
Il  devra  être  non  moins  vivace  dans  le  sein  des  classes  ouvrières, 
non-seulement  envers  les  classes  mieux  partagées,  mais  envers 
elles-mêmes,  afin  que  l'inertie  ou  l'incurie  des  uns  ne  vienne 
point  paralyser  le  labeur  appliqué  et  constant  des  autres.  Nous  nous 
arrêterons  avec  un  soin  particulier  sur  ce  principe  émîneaiment  sa- 
lutaire de  la  solidarité  ou  de  l'association,  auquel  l'économie  politique 
n'avait  pas  accordé,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  toute  la  place  dont  il 
est  digne. 

Il  est  un  autre  point  de  vue  d'où  la  Population  doit  être  envisa- 
gée, et  celui-ci  présente  des  horizons  consolants.  La  religion,  pour 
façonner  les  hommes  de  longue  main  à  la  pratique  de  vérités  subli- 
mes, a  varié  ses  méthodes.  C'est  ainsi  que^  pour  accréditer  parmi  les 
nations  l'égalité  civile,  elle  a  étalé^  dix-huit  siècles  durant,  le  tableau 
de  l'égalité  des  Âmes  dans  leciel^en  présence  du  trône  de  Dieu;  et, 
en  effet,  cette  contemplation  a  déterminé  les  hommes  à  faire  descendre 
l'égalité  des  célestes  régions  sur  la  terre.  Pour  habituer  peu  à  peu 
les  peuples  à  la  fraternité,  pour  préparer  les  hommes  à  se  considérer 
tous,  quel  que  fiït  le  lieu  qui  les  eût  vus  naître,  comme  des  frèra, 
elle  leur  a  enseigné  cette  grande  tradition,  qu'ils  descendent  tous  d'un 
seul.  Par  ce  moyen,  elle  leur  a  fait  saluer  et  chérir  dans  le  passé  ce 
qu'ils  devaient  embrasser  dans  l'avenir,  et  c'est  ainsi  que  de  nos 
jours  s'est  introduite  enfin  dans  la  politique  générale  cette  pensée, 
qu'une  guerre  européenne  serait  désormais  une  guerre  civile.  Le  sen- 
timent de  l'union  fraternelle  des  peuples  reçoit  maintenant  une  con- 
sécration matérielle.  Le  mécanisme  financier  de  tous  les  Etats  euro- 
péens est  tendu  pour  l'établissement  de  communications  nouvelles, 
qui    rendront  les    relations  des  différentes    régions    de    l'Europe 
bien  plus  faciles  que  ne  l'étaient  celles  des  différentes    provinces 
de  la  France,  il  y  a  soixante  ans.  Cette  entreprise,  que  recommande 
la  plus  haute  et  la  plus  saine  politique,  semble  devoir  être  terminée 
d'ici  à  dix  ans  ;  et  déjà,  dans  le  courant  de  cette  année,   les  capitales 
des  deux  peuples  qui  se  sont  fait  la  guerre  la  plus  acharnée  pendant 
huit  siècles,  sans  relâche,  en  prenant  à  peine  quelques  instants  pour 
respirer,  vont  se  donner  la  main.  Il  n'y  aura  plus  que  dix  heures  de 
Paris  à  Londres,  du  trône  où  s'asseyait  fièrement  Guillaume  d'Orange 
à  celui  où  brillait  la  gloire  de  Louis  XIV,  de  la  tribune  où  tonnaient 
Pitt  et  Burke  à  celle  d'où  la  Convention  lançait  ses  décrets  contre  Al- 
bion. 

Mais  ce  n'est  pas  la  seule  consécration  de  la  compétence  de  l'écono- 
mie politique  qu'aura  reçue  de  nos  jours  la  grande  et  douce  pensée  de 
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Fanité  de  la  famille  européenne;  il  est  un  projet  qui  plane  aujour* 
d'hui  au-dessus  de  nos  tètes,  et  qui  prochainement  passera  dans  la 
réalité  des  choses  terrestres.  Des  barrières  avaient  été  élevées  entre 
les  nations,  alors  que  les  passions  de  la  guerre  étaient  déchaînées, 
a6n  de  fermer  le  marché  intérieur  de  chaque  peuple  aux  produits  de 
l'industrie  étrangère.  L'inattentiou  des  gouvernements  et  les  obses- 
sions des  intérêts  particuliers,  toujours  plus  remuants  que  l'intérêt 
général,  maintenaient  ces  clôtures  malgré  les  protestations  de  l'éco- 
nomie politique,  malgré  le  vœu  formel  unanimement  eiprimé  par 
les  grands  hommes  de  1789,  regardés  pourtant,  loin  de  la  France 
autant  que  dans  notre  patrie,  comme  les  précurseurs  du  véritable 
avenir.  L'économie  politique  attendait  patiemment  que  la  raison  pu- 
blique, sans  cesse  distraite  par  mille  préoccupations,  voulût  bien  se 
diriger  de  ce  côté.  Elle  remontrait,  avec  le  calme  et  la  modération  qui 
lui  conviennent,  que  le  système  décoré  du  nom  de  protecteur  n'était 
qu'un  tissu  d'illusions  et  de  préjugés;  elle  conjurait  les  amis  de  la 
paix  et  de  la  liberté  d'exercer  leur  droit  d'examen  envers  les  maximes 
commerciales  que  nous  avaient  léguées  des  temps  de  haines  nationa- 
les ou  de  privilèges.  Elle  les  suppliait  de  rechercher  si  les  déclama- 
tions contre  le  tribut  payé  à  l'étranger  ne  cachaient  pas  le  dessein  de 
perpétuer  un  tribut  prélevé  par  quelques-uns  sur  tous.  Elle  insistait 
pour  qu'on  se  demandât  si  Turgot  n'avait  pas  eu  quelque  raison  de 
comparer  la  liberté  du  commerce  au  droit  même  de  propriété.  Il  y 
avait  près  d'un  siècle  que  l'économie  politique  attendait  ainsi,  et  en-^ 
fin  voici  venir  ce  qu'elle  sollicitait.  La  question  de  la  liberté  du  com-* 
merce  est  à  l'étude  actuellement  d'une  extrémité  à  l'autre  de  l'Eu- 
rope, et,  sous  ce  rapport,  le  Nouveau-Monde  répond  à  l'exemple  et  à 
l'appel  de  l'ancien  continent.  L'âme  de  notre  Turgot  et  celle  d'Adam 
Smith  ont  dû  en  tressaillir  dans  la  demeure  d'où  ils  contemplent  en 
pleine  sérénité  l'agitation  des  peuples  et  les  progrès  des  idées  qui  leur 
furent  si  chères. 

La  civilisation  a  donc  actuellement  entrepris  de  se  rendre  un 
compte  exact  du  système  commercial ,  qui  consiste  à  entraver  avec 
une  imperturbable  rigueur  les  échanges  internationaux.  Elle  veut  ap- 
précier ce  qu'elle  y  gagne  et  ce  qu  elle  y  perd;  elle  s'est  décidée  à 
vider  la  question  de  savoir  si,  ainsi  que  des  intérêts  privés  le  soutien* 
nent,  ce  régime  restrictif  profite  à  l'intérêt  général  au  sein  de  cha- 
que Etat,  ou  si,  au  contraire,  il  ne  serait  pas  fort  avantageux  à  cha- 
cune des  grandes  nations  de  faciliter  de  plus  en  plus  les  échanges. 
Par  les  idées,  par  les  sentiments^  par  les  mœurs,  l'Europe  désormais 
est  une  :  seuls,  les  intérêts  resteront-ils  incompatibles?  Dignes 
émules  les  uns  des  autres  dans  les  lettres,  dans  les  sciences  et 
dans  les  beaux-arts,  égaux  par  la  pensée,  par  le  courage,  par  la 
force  physique,  les  peuples  civilisés,  après  quarante  ans  d'eiTorts  per- 
sévérants, après  que  chacun  a  pu  profiler  des  exemples  de  ses  voi- 
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sins,  sont-ils  encore  tellement  inégaux  dans  les  arts  de  rindostne, 
qu'ils  doivent  rester  indéfiniment  isolés  les  uns  des  autres  par  do 
murailles  ù  pic?  Les  procédéset  les  méthodes  de  travail  traversenlitt 
frontières,  les  capitaux  de  plus  en  plus  sont  cosmopolites,  les  homiM 
de  tous  les  pays  se  livrent  à  l'industrie  avec  ardeur,  intelligence  et 
succès;  l'émulation  est  universelle;  il  y  a  des  marchés  neutres  où  k» 
différents  peuples  se  mesurent  et  apparaissent  comme  des  jouteon 
d'une  vigueur  à  peu  près  pareille,  quand  ils  veulent  s*en  donner  b 
peine  :  chaque  peuple  devra-t-il  avoir  pourtant  son  marché  sépiré. 
réservé,  d'où  il  exclura  l'étranger  comme  un  ennemi  dont  il  ne  poar- 
rait  soutenir  le  choc?  Y  aurn-t-il  sur  ce  point  une  exception  absolv 
à  Tunité  et  à  la  solidarité  de  notre  civilisation?  Et  la  force  qui  pou» 
l'Europe  à  former  une  majestueuse  association,  souveraine  du  monde, 
sera-telle  sous  ce  rapport  à  jamais  impuissante,  ou  bien  le  momefit 
n'est-il  pas  proche  où  elle  doit  triompher? 

Tel  est  le  sujet  qui  est  mis  à  Tordre  du  jour  dans  1* immense  foraa 
de  l'opinion  publique  européenne  et  américaine,  et  sur  lequel  de  toit» 
parts  on  veut  s'éclairer.  L'économie  politique  se  félicite  hauteoMii 
de  cette  disposition  ferme  du  public  éclairé  des  deux  hémispbèm. 
Seulement,  elle  rappelle  aux  hommes  que,  pour  être  valable  et  sm 
appel^  il  faut  que  le  jugement  soit  le  fruit  du  raisonnement  et  d*Bie 
calme  discussion,  en  dehors  de  toute  influence  des  passions,  qui  em- 
ploieront mille  artifices  pour  placer  devant  les  regards  du  public  k« 
prisme  trompeur.  Sous  cette  seule  réserve,  la  science  économique  d* i 
aucun  doute  sur  le  résultat  de  l'enquête  qui  s'ouvre,  et  elle  s'estiar 
assurée  du  succès.  Et  ce  qui  la  touche,  croyez-le  bien ,  ce  n'est  pasb 
vaine  satisfaction  d'être  vengée  des  dédains  dont  elle  avait  été  l'objet 
Ce  qui  nous  réjouit,  messieurs,  c'est  que  cette  victoire  sera  celle  ir 
la  pensée  humaine  sur  un  empirisme  arrogant ,  car  c'est  la  caiif 
même  de  la  liberté  de  l'esprit  humain  et  de  l'excellence  de  l'intelli- 
gence qui  s'agite  dans  un  débat,  où,  d'un  certain  côté,  l'on  se  ^lalf 
d'un  absolu  mépris  pour  les  théories  et  les  principes,  par  cela  roèar 
que  ce  sont  des  principes  et  des  théories.  Ce  qui  nous  réjouit  danscH 
immanquable  triomphe  de  la  science  économique,  c'est  que  le  travail 
se  trouvera  ainsi  affranchi  de  sa  dernière  servitude  ;  car  ces  liens  pir> 
tendus  protecteurs  sont  les  chaînes  d'un  autre  esclavage.  Et  pour  re- 
venir à  notre  sujet,  de  la  Population,  ce  qui  nous  réjouit  surtout,  r'H 
que  la  liberté  commerciale  donnera  aux  peuples  une  garantie  de  ph» 
contre  le  génie  de  la  guerre,  démon  infernal  qui  se  nourrit  de  kv 
sang  et  se  désaltère  de  leurs  sueurs,  et  qui^  la  paix  du  monde,  le  prr- 
mier  des  biens  pour  les  classes  les  plus  nombreuses,  sera  désormaif 
assise  sur  les  bases  les  plus  solides. 

MICHKL  CHKVALIER. 
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STATISTIQUE 

INTELLECTUELLE  ET  MORALE. 


PROFESSION   DES   ACCUSÉS 

PENDANT  LA  PÉRIODE  DE   1829-44. 


Depuis  1829,  tous  les  accusés  devant  les  assises  sont  distribués  en  neuf  classes, 
d'après  leur  profession  ou  d'après  celle  de  leur  mari  ou  de  leur  père,  quand 
ce  sont  des  femmes  ou  des  enfants.  Depuis  1855,  cette  classification  importante 
s'applique  non-seulement  au  total  des  accusés,  mais  encore  aux  accusés  des 
différents  crimes  et  aux  accusés  jugés  dans  chacun  des  8G  départements  de  la 
France.  Nous  allons  passer  en  revue  les  résultats  les  plus  remarquables  que 
nous  a  pc^sentés  l'examen  des  nombres  des  accusés  de  ces  différentes  catégo- 
ries. Nous  terminerons  par  quelques  indications  sur  la  criminalité  relative  des 
populations  rurales  et  des  populations  urbaines. 

Voici  d'abord  la  classification  établie  dans  les  comptes  de  la  Justice  crimi- 
nelle : 

Première  classe.  —  Accusés  attachés  à  l^ exploitation  du  sol,  tels  que  bergers, 
bûcherons,  charbonniers,  cultivateurs,  laboureurs,  jardiniers,  vignerons,  car- 
riers, mineurs,  terrassiers,  journaliers,  manœuvres,  etc.,  et,  depuis  1835,  les 
domestiques  attachés  à  une  ferme  ou  à  une  exploitation. 

Deuxième  classe.  —  Ouvriers  chargés  démettre  en  oeuvre  les  produits  du  sol, 
tels  que  charpentiers,  couvreurs,  maçons,  menuisiers,  serruriers,  tuiliers, 
potiers,  peintres,  vitriers,  ouvriers  en  bois  et  autres  métaux,  ouvriers  en  fil, 
laine,  coton  et  soie,  en  pierre,  en  produits  chimiques,  en  terre,  etc. 

Troisième  classe.  —  Meuniers,  boulangers,  pâtissiers,  etc.;  bouchers,  char- 
cutiers, etc. 

Quatrième  classe.  —  Chapeliers,  cordonniers,  barbiers,  perruquiers,  tail- 
leurs, couturières,  blanchisseurs,  tapissiers,  et  autres  ouvriers  travaillant  sur 
les  étoffes,  etc. 

GiivQUiÈME  CLASSE.  —  Commer{^n^5  rt  fuf(/octan(5  .*  banquicrs,  agcuts  d'affaires, 
courtiers,  commis,  marchands  colporteurs,  etc. 

Sixième  CLASSE.  -- Commissionnaires,  portefaix,  porteurs  d'eau,  décrotteurs, 
bateliers,  mariniers,  pécheurs,  voituriers,  rouliers,  etc. 

Septième  classe.  —  Aubergistes,  logeurs,  hôteliers,  limonadiers,  domesti- 
ques attachés  à  la  personne,  et,  jusqu^en  1855,  domestiques  attachés  à  une 
ferme  ou  exploitation. 

Huitième  classe.  —  Professions  Hbéraleê  :  artistes  (  peintres ,  musiciens, 
comédiens,  etc.  ),  derca,  écrivaior  utiatifta  ioatîtateura»  pro- 
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fesseurs,  fonctionnaires  publics,  employés,  militaires,  anciens  militaires, 
propriétaires  vivant  de  leurs  revenus,  rentiers,  notaires,  avoués,  greffiers, 
huissiers,  avocats,  prêtres,  médecins,  accoucheuses,  etc. 

Neuvième  classe.  —  Gens  tans  aveu  :  contrebandiers,  chiffonniers,  men- 
diants et  vagabonds,  filles  publiques,  sans  moyens  d*eustence  connus. 

Voyez  les  tableaux  numéros  1  et  2. 

NO  1.  PROFESSION  DES  ACCUSÉS  PENDANT  1830-U. 
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Première  classe.  —  Accusés  attachés  à  VeooploUation  du  sol. 

Pendant  la  période  de  15  ans,  1850-44,  le  nombre  total  des  accusés  s'est 
élevé  à  H2,555.  Sur  ce  nombre,  34,852  on  310  sur  1 ,000  appartiennent  à  cette 
première  classe.  En  partageant  cette  période  totale  en  trois  périodes  de  5  ans, 
on  trouve  que,  sur  1,000  accusés,  le  nombre  de  ceux  qui  appartiennent  à  la 
première  classe  s*élève  à  321  pendant  la  première,  à  299  pendant  la  seconde, 
et  à  509  pendant  la  troisième.  Malgré  cette  dernière  augmentation  du  nombre 
proportionnel  sur  1,000,  on  peut  dire  que  le  nombre  annuel  des  accusés, 
qui,  en  moyenne,  s'élève  à  23,235  et  qui  a  oscillé  entre  2,647  et  2,124,  tend  à 
diminuer  plutôt  qu'à  augmenter.  Mais  pour  avoir  le  total  des  accusés,  fourni 
par  les  classes  attachées  à  l'exploitation  du  sol,  il  faudrait  joindre  aux  profes- 
sions déjà  indiquées,  les  domestiques  attachés  à  une  exploitation  ou  à  une 
ferme,  qui  jusqu'en  1835  ont  été  mal  à  propos  confondus  avec  les  aubergistes, 
les  limonadiers,  les  domestiques  attachés  à  la  personne.  En  effectuant  cette 
adjonction  le  nombre  moyen  annuel  s'élève  à  2692,  et  le  nombre  propor- 
tionnel sur  1,000  à  559.  Ce  chiffre  paraît  extrêmement  élevé,  et  il  n'est  pas 
rare  d'entendre  des  journaux  et  même  des  publicistes  plus  sérieux  soutenir,  en 
présence  de  ce  chiffre,  qui  se  reproduit  à  peu  près  tous  les  ans,  que  les  popu- 
lations agricoles  commettent  plus  de  crimes  que  les  populations  livrées  à 
l'industrie.  En  voyant  tous  les  ans  que  plus  du  tiers  des  accusés  appartiennent 
aux  professions  agricoles,  il  ne  faudrait  pas  oublier  que,  tous  les  ans 
aussi,  ces  mêmes  professions  fournissent  à  l'armée  plus  de  la  moitié  du 
contingent  ;  par  conséquent,  loin  de  présenter  une  criminalité  plus  forte,  elles 
ne  donnent  que  les  68  centièmes  de  leur  contingent  proportionnel  aux  Cours 
d'assises.  Elles  sont  donc,  sous  ce  rapport  du  moins,  beaucoup  plus  morales 
que  les  autres  classes  de  la  société. 

Mais  s'il  en  est  ainsi  pour  l'ensemble  des  faits,  il  y  a  quelques  crimes  graves 
pour  lesquels  elles  présentent  une  déplorable  exception.  Nous  avons  examiné 
pour  quelques-uns  des  principaux  crimes,  quels  étaient  les  nombres  totaux 
et  proportionnels  des  accusés,  fournis  par  chacune  des  9  classes,  et  voici  ce  qui 
se  rapporte  à  la  première  classe.  La  première  colonne  renferme  les  agriculteurs 
et  la  seconde  les  domestiques  de  ferme. 

PÉRIODE  1833-39. 


NATURE 

DBS  FAITS. 


Parricides 

Meurtres 

EcbellioD 

Infaolicides 

Empoisonnements  . 

Assassinats 

Coups  et  blessures. 

Crimes    contre   les 

personnes 


NOMBRE 

DES  ACCUSES 

sur  1,000. 


C59 
i98 
49i 
375 
463 
463 
458 

4)7 


31 
23 
91 
136 
46 
34 
36 

43 


690 
521 
513 
5ii 

509 
497 
494 

470 


NATURE 
DES  FAITS. 


Total  des  crimes, 
moins  les  vols... 

Viols  ou  attentais 
sur  un  adulte . 

MOYENlfE   GàlfÈB 

Viols  ou  attentats 
sur  un  enfant.. 

Vols 

Crimes  contre  les 
propriétés... 


NOMBKB 

DSS  ACCUSÉS 

TOTAUX 

sur  1,000. 

377 

33 

410 

353 
304 

53 

48 

406 
352 

283 
253 

39 
56 

322 
309 

aso 

6t 

861 

-  - 
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En  joignant  à  ces  sept  années  les  cinq  années  suivantes,  184044,  on  airin 
à  peu  de  chose  près  aux  mêmes  nombres  proportionnels. 

Le  cbiflfre  proportionnel  des  parricides  est  bien  digne  de  remarque  ;  no» 
seulement  il  dépasse,  mais  il  est  de  beaucoup  supérieur  au  chiffre  520ou5S9 
sur  i,000  des  conscrits,  fourni  par  les  professions  agricoles.  Ainsi,  pour  ce 
crime  horrible,  la  criminalité  proportionnelle  de  cette  classe  s'élèverait  i 
69/52  ou  à  i,327  de  la  criminalité  moyenne;  pendant  la  période  1835-59,  » 
104  parricides  commis  en  France  dans  cette  période,  108  lui  appartienneil: 
et  dans  les  5  années  suivantes  elle  en  compte  70  sur  95,  ce  qui  donne  oh 
proportion  encore  pins  l'orle. 

En  général,  on  voit  dans  le  tableau  que  les  nombres  proportionnels  lesptai 
forts  se  rapportent  aux  crimes  les  plus  graves,  tels  que  les  meurtres,  la 
assassinats,  les  empoisonnements,  les  infanticides,  etc.  Ce  qui  annonce  qne, 
dans  nos  campagnes,  les  mœurs  sont  encore  loin  d'avoir  reçu  toute  la  doucfor 
(]ue  le  christianisme  bien  entendu  et  bien  senti  est  susceptible  d*y  fûR 
pénétrer. 

Cependant  il  ne  faut  pas  oublier  qu'aucun  de  ces  chitTres  proportionnel»,  à 
Texception  de  celui  des  parricides,  n'est  supérieur  à  celui  des  conscrits  d 
que,  par  conséquent,  même  pour  ces  faits  graves,  la  criminalité  d(*$  pnn 
fessions  agricoles  est  loin  d'être  supérieure  à  colle  des  autres  classes  de  h 
société. 

Seconde  c.lassk.  —  Ouvriers  chargés  de  mettre  en  œuvre  les  produits  du  sni 

liCS  accusés  de  cette  classe  sont  un  peu  moins  nombreux  que  ceux  deli 
première.  Leur  nombre  annuel,  <ini  a  varié  de  2,0M  à  1155,  présente  uk 
moyenne  de  17G()  pendant  In  période  de  i.-i  ans.  ï)o  1850-S4  à  f  8Â5-Ô!»,  cette 
moyenne  est  descendue  de  18i0à  Kifil  pour  remontera  1719  en  1H40*4i. 
Ainsi,  le  nombre  des  accusés  de  cotte  classe  tend  plutôt  a  diminuer  qu'i 
augmenter.  Sur  un  total  de  1,00<)  accusés.  2-i9  appartenaient  à  cette  classées 
i83()-54,  2tr)  en  i83o-ô9  et  i32  en  1840-^i.  Ce  dernier  chifTro  est  celui  deU 
période  totale  de  15  ans. 

Pendant  la  période  de  7  ans,  1855-30,  ce  cbiiïre  proportionnel  ne  s\^t  é\e%t 
qu'à  22!  pour  le  total  des  crimes.  Voici  le  tableau  des  chiflVes  proportionnel! 
|M)nr  les  principaux  crimes. 

iN;iture  des  faits.  Nomb.  proport.  Nature  des  raili.  N'omb.  propait 

Viols  cl  aUcntats  sur  un  adulio i8i  (ipimes  contre  les  personnes su 

—         —          sur  UD  enfant i63  Total  des  crimes,  moins  les  vols JM 

rx)ups  cl  blessures %yî  Assassinais \t% 

Vols i3i  Metirtres m 

Crimes  «onlre  les  propriétés iii  Em(K)isonQeinenU> 1)1 

Moyenne  générale iil  Parricitles xu 

Rébellion Î18  Infanticides 99 

.\insi,  toute  proportion  gardée,  les  ouvriers  de  cotte  classe  attcnicot 
plus  fréquemment  à  la  pudeur,  aux  mœtirs  et  aux  propriétés,  qu'à  U 
vie  des  personnes,  ("est  à  peu  prés  l'inverse  do  ce  que  présente  la  clatfc 
précédente. 

Nous  dt»vons  remarquer  que  le  nombre  des  accusés  de  cette  classe  diroimir. 
au  moment  oi'i  tout  porte  à  croire  que  le  nombre  des  ouvriers  de  toutes  cr» 
professions  augmente,  et  que  cette  diminution  porte  plus  spécialement  sur  I» 
ouvriers  en  laine,  en  coton  pt  en  soie.  1^  nombre  moyen  des  accusés,  foorsi 
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annuellement  par  ces  trois  professions  et  celles  qui  en  dépendent,  est  successi- 
vement descendu  pendant  les  trois  périodes  de  5  ans,  de  564  à  505  et  à  494. 
Aucune  autre  classe  de  la  société  ne  présente  une  diminution  continue  aussi 
sensible. 

Cette  diminution  est  un  peu  en  contradiction  avec  tout  ce  qu'on  ne  cesse 
de  répéter  sur  l'immoralité  toujours  croissante  des  ouvriers  des  fabriques. 
Pour  qu'on  pût  en  tirer  une  conclusion  complètement  favorable,  il  faudrait 
connaître  le  nombre  des  ouvriers  de  cette  classe,  et  voir  si,  toute  proportion 
gardée,  ils  fournissent  plus  ou  moins  d*accusés  que  les  autres,  et  si,  à  mesure 
que  le  nombre  des  accusés  a  diminué,  le  nombre  des  prévenus  n'a  pas  augmenté 
dans  la  même  proportion  ou  dans  une  proportion  plus  grande. 

En  attendant  que  des  dénombrements  bien  faits  nous  permettent  d'apprécier 
ces  deux  points  avec  quelque  exactitude,  voici  ce  que  disent  les  faits  constatés 
pendant  une  période  de  i5  ans.  Sur  i, 000  accusés  qui  ont  comparu  devant  les 
assises,  la  seconde  classe  en  compte  232  dont  69  ouvriers  en  laine,  soie  ou 
coton.  Le  nombre  annuel  et  le  nombre  proportionnel  de  ces  accusés  diminuent. 
Pour  que  la  criminalité  de  cette  classe  ne  fût  pas  au-dessus  de  la  criminalité 
moyenne,  il  faudrait  que  sur  les  54,000,0000  d'babitants  de  la  France,  elle  en 
comptât  7,888,000  dont  2,546,000  occupés  à  l*industrie  de  la  soie,  de  la  laine 
ou  du  cotbn. 

Troisièiie  classe.  —  Boulangers,  charcutiers^  meuniers^  etc. 

Cette  classe   ne  présente  rien  de  bien  remarquable.  Le  nombre  moyen 

annuel  et  par  suite  le  nombre  proportionnel  ont  légèrement  augmenté,  le 

I     premier  d'un  vingtième  et  le  second  d'un  dix-septième,  en  passant  de  la  pre- 

;    miére  à  la  dernière  période  de  5  ans.  Voici  le  tableau  des  nombres  propor- 

I    lionnels  sur  1,000  pendant  la  période  1853o9. 

^                     Nalure  des  faits.              Komb.  proport.  Nature  des  taiia.  Nonib.  propoii. 

ï     Viols  et  auentats  sur  un  adulte 6!    Vols 3S 

Coups  et  blessures 48    Crimes  contre  les  propriétés 3i 

Crimes  contre  les  personnes 30    Empoisonnements S9 

Viols  et  auentats  sur  un  enfant 35    RéMIIon 38 

Total,  moins  les  vols 35    Parricides Si 

Assassinats 34    Meurtres M 

Moyenne  générale 3S    Infanticides i 

*       Pendant  la  période  de  i5  ans  la  moyenne  générale  s*est  élevée  à  55  sur 

-   1,000. 

^  QuATRiJ'.ME  CLASSE.  —  Chapeliers^  iailleurSy  blanchisseurs ^  etc. 

Le  nombre  des  accusés  de  cette  classe,  qui  avait  notablement  diminué  vers 
~'  1854,  a  rapidement  augmenté  de  185^i  à  1859,  et  s*est  maintenu  à  peu  près 
l'y  alationnaire  depuis  1840.  Pendant  les  trois  périodes  de  5  ans  le  nombre  moyen 
j  annuel  s'est  élevé  successivement  à  272,  à  445  et  478,  et  le  nombre  propor- 
tionnel à  57,  58  et  65.  Ainsi  de  la  première  à  la  dernière  période  ces  nombres 
l  ont  presque  doublé. 

^  Sans  avoir  la  prétention  d'avoir  découvert  les  véritables  causes  de  ces 
^  -variations,  nous  croyons  devoir  faire  observer  que,  de  toutes  les  professions 
Industrielles,  celles  qui  forment  cette  classe  sont  parmi  les  plus  sensibles  aux 
^  événements  politiques,  aux  crises  commerciales  et  à  la  stagnation  des  affaires. 
*»B  effet,  la  plupart  des  objet»  cooltertîonoé»»"»  «— «"«"a»  da  oatte  classe. 
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ou  sont  des  objets  de  luxe,  ou  peuvent  être  considérablement  yartés  et  mul* 
tipliés  par  le  luxe.  Or,  le  luxe  qui  ne  connatt  pas  de  borne  dans  les  momenU 
de  prospérité,  et  qui  par  conséquent  emmène  la  multiplication  des  ouvriers 
et  des  ateliers,  doit  nécessairement  céder  à  des  besoins  plus  pressants  dans  les 
moments  de  crise.  De  là,  ce  semble,  pour  cette  classe  desalternativea  de  travail 
exagéré  et  de  repos  presque  absolu,  et  par  suite  de  hausse  et  de  baisse  exa- 
gérées dans  le  taux  des  salaires.  De  là  aussi  un  grand  nombre  d'ouvriers  sans 
travail,  dont  plusieurs  tombent  dans  la  misère  ou  dans  le  crime. 

L'organisation  de  la  garde  nationale,  l'augmentation  de  l'armée  après  1830, 
en  donnant  à  travailler  à  la  plupart  de  ces  ouvriers,  ont  dû  exercer  momenta- 
nément une  heureuse  influence  sur  leur  moralité;  mais  en  même  temps  leur 
nombre  a  dû  s'augmenter  en  raison  des  besoins  du  moment,  et  de  là,  peut^tre, 
la  diminution  du  nombre  des  accusés,  qui  s'est  manifestée  vers  cette  époque: 
plus  tard  la  diminution  de  ces  travaux  extraordinaires  et  les  crises  commer- 
ciales, qui  sont  survenues,  auront  produit  un  effet  contraire. 

Pendant  la  période  1853-59,  le  nombre  proportionnel  sur  1,000  8*est  élevé  à 
51  ;  cette  moyenne  générale  est  presque  doublée  pour  les  infiantieides,  ainsi 
qu'on  le  voit  dans  le  tableau  qui  suit  : 

Nature  dei  fiits.  Nomb.  proport.  Nature  dot  filta.  Homb.  proporl 

lofaniicides 96  Grimes  contre  les  personnes M 

Empoisonnements 70  Total,  moins  les  vols i5 

Viols  ou  aUentats  sur  un  enfant 67  Coups  et  blessures il 

—            —       sur  un  adulte 56  Assassinats M 

Vols 55  Meurtres il 

Grimes  contre  les  propriétés 53  Rébellion SS 

Moyenne  générale 51  Parricides 18 

î^e  chiffre  élevé  des  infanticides  peut,  jusqu^à  un  certain  point,  s'expliquer 
par  le  grand  nombre  de  femmes  comprises  dans  cette  classe,  telles  que  cou- 
turières, blanchisseuses,  etc. 

GiNQuiÈiiE  CLASSE.  —  Commerçante, 

Le  nombre  des  accusés  de  cette  classe  a  suivi  à  peu  près  la  myéme  marcha 
que  celui  des  accusés  de  la  classe  précédente,  seulement  Taugmentation  est 
beaucoup  moins  considérable.  Pendant  les  trois  périodes  de  cinq  ans,  le  nombre 
moyen  annuel  s'est  élevé  à  442,  à  503  et  519,  et  le  nombre  proportionnel  sur 
1,000  à  ()0,  à  65  et  à  70.  On  conçoit,  du  reste,  que  les  causes  ordinaires  qui 
agissent  sur  le  travail  des  ouvriers,  et  surtout  des  ouvriers  de  la  classe  précé- 
dente, ne  peuvent  manquer  d*agir  aussi  d'une  manière  analogue  sur  le  com- 
merce, soit  en  bien,  soit  en  mal  :  seulement,  comme  les  commerçants  ont  eo 
général  plus  de  fortune,  plus  de  crédit,  et  aussi  plus  de  prévoyance  peut-être 
que  les  ouvriers,  Tinfluence  de  la  prospérité  ou  des  crises  doit  se  faire  seotir 
chez  eux  d'une  manière  moins  énergique  et  moins  prompte.  De  là  des  varia- 
tions moins  considérables  dans  le  nombre  des  accusés  fournis  aux  assises. 

Pendant  la  période  de  sept  ans,  1833-30,  les  commerçants,  la  classe  des  com- 
merçants, a  fourni  3,319  accusés,  ce  qui  donne  63  sur  1,000.  Cette  moyenne 
générale  est  surtout  dépassée  pour  les  crimes  contre  les  propriétés  : 

Nature  des  faiis.  Nomb.  proport.  Nature  des  faits.  Nomb.  propbrt 

ToUl  des  crimes,  moins  les  vols 8i    Grimes  contre  les  personnes. as 

Crimes  contre  les  propriétés 75    Coups  et  blessures 91 

Empoisonnements..... • 70   Vioû  et  attentats  sur  un  adulte.. H 
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Moyenne  géaéfate 63  Parricides 30 

Vols.  *. 49  Meurtres 87 

Viols  ou  attentats  sur  un  enfant 46  Rébellion SI 

Assassinats 41  Infanticides 8 

Le  chiffre  considérable  des  crimes  contre  les  propriétés  s*explique  facile- 
ment par  le  nombre  des  faux  spécialement  commis  par  les  commerçants. 

Sixième  classe.  —  Commissionnaires,  bateliers^  voituriers^  eto. 

Le  nombre  des  accusés  de  cette  classe,  qui  semblerait  devoir  être  notable- 
ment modifié  par  rétablissement  des  bateaux  à  vapeur  et  des  chemins  de  fer, 
est  un  de  ceux  dont  la  marche  paraît  la  plus  régulière.  Le  nombre  moyen 
annuel,  pendant  les  trois  périodes  quinquennales,  a  été  de  312,  de  307  et  de 
306  ;  et  le  nombre  proportionnel  sur  1,000,  de  42, 39  et  41 .  Ces  variations  sont 
insigniGantes. 

Le  tableau  des  nombres  proportionnels  correspondant  aux  crimes,  se  rap* 
proche  beaucoup  de  celui  de  la  seconde  classe  : 

Nature  des  faiis.  Nomb.  proport.  Nature  des  faits.  Nonub.  proport. 

Viols  et  attentats  sur  un  adulte 66  Crimes  contre  les  personnes .  35 

—           —       sur  un  enfant 48  Total  des  crimes,  moins  les  vols 31 

Vols 47  Meurtres 30 

Grimes  contre  les  propriétés 42  Assassinais S5 

Rébellion 4|  Parricides 13 

Moyenne 40  Empoisonnements 7 

Ck>ups  et  blessures 36  Infanticides 5 

Ici,  conmie  dans  la  seconde,  dans  la  troisième  et  dans  la  cinquième  classe, 
nous  trouvons  un  très-petit  nombre  proportionnel  d'infanticides,  sans  doute 
parce  que  ces  classes  ou  ces  professions  ne  comprennent  qu*un  petit  nombre 
de  femmes  non  mariées. 

Septième  classe. — Aubergistes^  Limonadiers,  Domestiques, 

Le  nombre  des  accusés  de  cette  classe,  qui  forme  à  peu  prés  le  septième  du 
total,  a  continuellement  augmenté  pendant  les  trois  périodes  de  cinq  ans. 
Ainsi  le  nombre  moyen  annuel  s*est  élevé  à  924,  à  1,060  et  à  1,066,  et  le  nom- 
bre proportionnel  à  124,  à  139  et  à  144.  Cette  augmentation,  quoique  conti- 
nue, n'a  rien  de  bien  effrayant,  quand  on  se  borne  à  considérer  Tensemble  des 
accusés  de  cette  classe  ;  mais  quand  on  entre  dans  les  détails  et  qu*on  trouve 
que  cette  augmentation  est  déterminée  tout  entière,  et  au  delà,  par  les  do- 
mestiques attachés  à  la  personne,  on  peut  être  amené  à  des  réflexions  bien 
sérieuses.  Pendant  les  trois  périodes,  le  nombre  moyen  annuel  des  domes- 
tiques attachés  à  la  personne,  traduits  devant  les  assises,  s*est  élevé  à  403,  à 
560  et  à  577,  et  le  nombre  proportionnel  à  54,  à  73  et  à  78.  Au  contraire, 
le  nombre  des  accusés  fournis  par  les  domestiques  attachés  à  une  ferme  ou 
à  une  exploitation  a  diminué.  Le  nombre  moyen  annuel  est  descendu  de 
393  à  365,  puis  à  346,  et  le  nombre  proportionnel,  de  53  à  48,  puis  à  47. 

Quant  aux  autres  accusés  de  cette  classe,  ils  sont  trop  peu  nombreux  pour 
qu*on  puisse  s*y  arrêter;  ils  forment  moins  des  deux  centièmes  du  total. 

Pendant  la  période  de  10  ans,  1835-44,  le  nombre  total  des  accusés  de  la 
septième  classe  s'élève  à  10,685,  doot  iJSM  aubûrgUtes»  limonadiers,  logeurs, 
etc. ,  5,55K  domesliqueft  de  ftrr^  «tladiés  i  la  per- 
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sonue,  et  le  nombre  proportionnel  à  t40,  dont  75  domestiques  itlachcsi  la 
personne,  et  47  attachés  à  une  ferme  ou  i  une  exploitation. 
Voici  les  nombres  proportionnels  correspondant  aux  diflérenCs  crimes. 


NATURE 

DE8    FAITS. 


InrauUcides 

Vols 

Gnipoisoniiemeuis 

Crimes  contre  les  propriétés. . 

MOTE5NB9  «ÉNÉSALKS 

Viols  et  atleulals  sur  un  enfant 
Crimes  contre  les  personnes. . 
Viols  et  atlenuts  sur  nn  adulte 

Total,  moins  les  vols 

Coups  et  blessures 

Assassinats.. 

Parricides 

Rébellion 

Meurtres 


POVBSTIOUBS 

ATTACHÉS  A   CUB 


ferme. 


140 
5i 
5a 
48 
47 
53 
45 
65 
37 
37 
31 
30 
30 


194 
114 

se 

•3 
75 
31 

3a 

14 

87 

la 

18 

ao 

10 

11 


AimBRGiS. 

TOTAUX 

mimn 

lOTACX 

LDKWAft., 

eo 

ea 

ele. 

I8U-44. 

ItSS-». 

11 

345 

374 

13 

181 

179 

55 

173 

157 

18 

159 

156 

18 

140 

137 

15 

99 

95 

ao 

97 

9a 

la 

91 

74 

a5 

89 

Ki 

aa 

7a 

64 

ao 

69 

78 
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Ici,  se  vériflc  de  nouveau  ce  que  nous  avons  remarqué  dans  un  Mémoire 
précédent  à  propos  du  grand  nombre  des  accusés  dMnfanticidc  qui  ne  savent 
ni  lire  ni  écrire,  c'est  que  la  plupart  appartiennent  aux  classes  inférieures  de 
la  société,  et  spécialement  à  celle  des  domestiques.  En  effet,  sur  100  accusés 
d'infanticide,  19  sont  des  domestiques  attachés  à  la  personne,  et  14  des  dômes- 
ques  de  ferme  ;  c'est  im  total  de  55,  presque  autant  que  toutes  les  classes  li- 
vrées à  rexploitation  du  sol.  Ce  chiffre  fait  peser  une  bien  terrible  responsa- 
bilité sur  les  sédiirtoiirs  de  toutes  ces  malhetireuses  victimes  qui,  |K>iir  cacber 
les  snitosd'iuie  fatito,  ne  craignent  pas  de  se  rendre  coupables  d'un  crime  ca- 
pital, et  aussi  sur  les  maîtres,  qui  souvent,  parleur  négligence,  par  leurs  pro- 
pos, on  par  leur  conduite,  se  sont,  en  quelque  sorte,  rendus  complices,  sinon 
du  crime,  du  moins  de  la  faute  qui  l'a  amené,  [.echiffre  des  vols,  dans  lequel 
les  vols  domestiques  figurent  pour  une  large  part,  quoique  im  peu  muia^ 
considérable,  no  laisse  pas  que  d'avoir  une  grande  signification,  ainsi  que  celui 
des  enipoisonnements.  Tendant  ime  période  de  dix  ans,  le  tiers  des  infanticides, 
le  sixième  des  vols  qualifiés,  le  neuvième  des  empoisonnements,  ont  été  com- 
mis par  la  classe  des  domestiques,  qui  ne  forme  peut-être  pas  la  vingtième 
partie  de  In  population.  11  y  a  là,  ce  nous  semble,  un  avertissement  sévère  et 
qui  devrait  puissamment  engager  tous  les  maîtres,  sinon  dans  l'intérêt  de  la 
morale  et  de  la  religion,  du  moins  dans  l'intérêt  de  leur  fortune  et  de  leur 
propre  vie,  à  s'occuper  sérieusement  de  la  moralité  de  leurs  domestiques,  à 
exercer  sur  eux  re  bienveillant  patronage,  que  nous  essayons  d'établir  sur 
plusieurs  autres  classes  de  la  société;  mais  surtout  à  respecter  devant  eux 
toutes  les  prescriptions  delà  morale  et  de  la  religion. 

<juelles  peuvent  être  lf»s  causes  d(»  la  criminalité  toujours  croissante  des 
domestiques  attachés  à  la  personne?  A  quelles  influences  délétères  faut-il 
attribuer  les  déplorables  résultats  que  nous  venons  de  signaler?  On  donne 
des  raisons  plus  ou  moins  plausibles  pour  expliquer  l'immoralité  des  classes 
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inférieures  dans  les  villes,  la  barbarie  et  la  rudesse  dos  populations  isolées  des 
campagnes  ;  quelle  raison  donnera-t-on  pour  expliquer  le  grand  nombre  des 
crimes  commis  par  les  domestiques? 

Voilà  une  classe  de  personnes  qui  vivent  en  contact  intime  et  continuel  avec 
la  haute  société,  ou  du  moins  au  sein  de  familles  assez  aisées  pour  se  faire 
servir,  et  dans  lesquelles,  par  conséquent,  devraient,  ce  semble,  régner  des 
habitudes  polies,  honnêtes  et  morales.  Comment  se  fait-îl  que,  si  bien  placés 
en  apparence,  les  domestiques  se  démoralisent  d'une  manière  si  effrayante, 
surtout  depuis  quelques  années?  Nous  nous  préoccupons,  et  sans  doute  avec 
raison,  des  moyens  de  moraliser  les  enfants  abandonnés,  les  prisonniers,  et 
même  les  ouvriers  de  nos  fabriques.  Nous  trouvons  que  l'éducation  et  l'in- 
struction qu'on  donne  aux  enfants  du  peuple  ne  sont  ni  assez  morales  ni  assez 
religieuses  ;  nous  trouvons  qyie  Tadministration  des  prisons,  les  directeurs  et 
les  aumôniers  ne  mettent  ni  assez  de  zèle,  ni  assez  de  discernement  à  la  ré- 
forme des  prisonniers  et  des  détenus  ;  nous  trouvons  que  les  fabricants,  exclu- 
sivement livrés  aux  soins  de  leurs  spéculations,  n'exercent  pas  sur  leurs 
ouvriers  ce  bienveillant  patronage  qui,  seul,  peut  contribuer  d'une  manière 
efficace  à  leur  amélioration  morale  et  intellectuelle.  A  qui  nous  plaindrons- 
nous  de  la  démoralisation  toujours  croissante  d'une  classe  de  personnes  con- 
tinuellement placées  sous  Tinfluence  morale  et  intellectuelle  de  l'élite  de  notre 
société  ? 

Quelques  auteurs,  entre  autres  l'abbé  Grégoire  et  M.  Mittre,  dans  des  ou- 
vrages spéciaux  sur  les  domestiques ,  voient  la  principale  cause  de  leur 
démoralisation  dans  la  dépravation,  ou  du  moins,  dans  la  légèreté  peu  scru- 
puleuse des  mattres.  oM.  Mittre,  pénétrant  dans  rintérieur  des  familles, 
0  montre  comment,  dans  les  unes,  le  défaut  d'égards,  un  traitement  parcimo- 
a  nieux,  le  spectacle  de  l'égoïsme,  de  l'oisiveté,  du  relâchement  des  mœurs 
a  privées;  dans  d'autres,  de  petites  fraudes  journalières  conduisent  une 
a  foule  de  domestiques  au  manque  d'estime  pour  leurs  maîtres,  premier 
a  terme  ordinaire  de  la  corruption,  et,  de  là,  aux  tentatives  de  vol  et  au 
a  dernier  degré  de  l'abjection  !  »  A  cette  cause  principale ,  ils  ajoutent, 
comme  cause  secondaire,  l'absence  d'attachement  réciproque  entre  le  maître 
et  le  domestique,  «qui  nevoient  plus  dans  leurs  rapports  mutuels  qu'un  contrat 
a  de  travail  et  de  salaire,  et  qui  cherchent  uniquement,  l'un,  à  tirer  parti  le 
«  plus  possible  de  l'instrument  qu'il  a  loué,  l'autre,  à  épargner  sa  peine  au- 
«  tant  que  possible  et  à  se  procurer  rapidement  des  ressources  qui  lui  per- 
a  mettent  de  quitter  l'état  de  servitude.  »  Ils  croient  devoir  attribuer  cette 
absence  d'attachement  réciproque  à  l'absence  du  sentiment  religieux  chez  les 
unsetchez  les  autres,  et  à  Tenvahissement  de  l'égoïsme.  (H.  Carnot,  lecture  à  la 
société  de  Morale  chrétienne^  12  mars  1838). 

A  ces  causes  trop  réellement  existantes  de  nos  jours,  ne  pourrait>on  pas 
ajouter  le  déplacement  de  ces  personnes,  qui,  sorties  pour  la  plupart  des 
derniers  rangs  de  la  société,  élevées  le  plus  souvent  dans  la  pauvreté  et  la 
misère,  et  n'ayant  reçu  qu'une  instruction  et  qu'une  éducation  incomplètes,  se 
trouvent  subitement  transplantées  dans  une  région  supérieure,  en  contact 
avec  le  luxe  et  toutes  les  jouissances  de  la  vie,  sans  pouvoir  se  les  procurer  ? 
Ajoutons  à  cela  les  doctrines  délétères  d'égalité  et  de  nivellement  qui  reten- 
tissent incessamment  à  leurs  oreilles,  et  nous  comprendrons  facilement  qu'en 
présence  de  cette  inégalité  permanente,  à  moins  d*avolr  reçu  une  éduç^* 
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profondément  morale  et  religieuse,  les  malheureiii  domeitiqaet  ne  tanltriMil 
pas  à  se  regarder  comme  des  victimes,  et  à  se  plaindre  de  tour  position  al  de 
ce  qu*ils  appelleront  Vinjustice  du  sort,  du  hasard ,  ou  de  la  fortune^  qui  a 
tant  donné  aux  uns  et  si  peu  aux  autres.  De  ces  plaintes  A  la  pensée  du  mal, 
il  n*y  a  qu'un  pas;  et,  dans  cette  pente  rapide  et  glissante,  la  penaée,  nourrie 
et  caressée,  ne  tardera  pas  à  produire  Faction.  D'ailleurs,  les  excuse»  ne 
manquent  pas  ;  ôter  un  peu  à  celui  qui  a  beaucoup,  qui  a  trop,  pour  le  donner 
à  celui  qui  n*a  rien,  est-ce  un  mal  ?  n'est-ce  pas  plutôt  réparer  rinjuatice  de  la 
fortune?  Si  le  domestique  sait  lire,  ne  pourrait-il  pas  trouver  sur  la  tabto  de 
nuit  de  son  maître,  dans  tel  roman,  telle  revue,  tel  journal  de  la  veille,  quel- 
ques-uns de  ces  grands  arguments  contre  les  riches  et  les  fonctionnaires  pu* 
blics,  et  qui,  convenablement  interprétés  par  la  logique  du  mal,  légitimeront 
plus  ou  moins  complètement  Taction  méditée  de  longue  main  et  déjà  morale- 
ment exécutée  ?  La  logique  du  crime  ne  recule  pas  plus  que  celle  du  besoin 
devant  toute  conséquence  qui  peut  être  en  sa  faveur. 

Une  autre  cause  passagère  et  momentanée  a  pu  exercer  une  malheureuse 
influence  sur  la  moralité  des  domestiques  après  1830.  Par  suite  de  la  révolu- 
tion de  Juillet,  un  grand  nombre  de  fonctionnaires  furent  déplacés  ;  beaucoup 
quittèrent  leurs  places  par  suite  de  démissions  ou  de  destitutions  ;  plus  tard, 
le  traitement  de  tous  les  hauts  fonctionnaires  subit  une  diminution  plus  ou 
moins  considérable  ;  tous  ces  changements  amenèrent  une  réduction  dans  le 
nombre  des  domestiques;  beaucoup  de  nouveaux  fonctionnaires  réduisirent 
leur  maison  au  plus  strict  nécessaire  :  quelques-uns  même  n'eurent  pas  de 
maison.  On  vit  des  préfets  faire  leurs  tournées  avec  des  chevaux,  des  voitures 
et  des  cochers  de  louage  ;  d'autres,  faire  venir  leur  manger  du  restaurant. 
Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  avantages  ou  des  inconvénients  de  ce 
système  économique  tant  prôné  par  quelques  journaux  du  temps  ;  mais  nous 
devons  remarquer  qu'à  la  suite  de  ce  changement  subit,  un  grand  nombre  de 
domestiques  ont  dû  se  trouver  sans  place,  et  que  plusieurs,  tombés  dans  la 
misère,  ont  pu  se  jeter  dans  le  vice,  et  plus  tard,  dans  le  crime  I  De  là , 
peut-être,  une  partie  de  l'augmentation  du  nombre  des  accusés  de  cette  classe 
immodiatement  après  1850. 

Ne  pourrait- on  pas  mettre  encore  au  nombre  des  causes  de  démoralisation 
des  domestiques  les  chawiemonts  trop  fréquents  de  condition,  par  suite  du  peu 
d'atlacliement  qui  règne  entre  les  maitreset  les  domestiques,  et  aussi  par  suitedes 
déplacements  d'une  foule  de  fonctionnaires  publics  qui,  incessamment  envoyés 
d'une  extrémité  de  la  France  à  l'autre,  ne  peuvent  traîner  avec  eux  les  domes- 
ques  qui  les  servent  ?  Ces  changements  fréquents  font  que,  même  dans  les 
familles  les  plus  morales  el  les  plus  alTectueiises,  il  n'existe  plus  entre  les 
maîtres  et  les  domestiques  qu'un  marché,  u  Quand  j'ai  servi  le  préfet,  disait 
a  devant  nous  un  domestique,  c'est  lui  qui  me  doit;  quand  il  m'a  payé,  nous 
«  sommes  quittes.  »  On  ne  peut  résumer  plus  exactement  les  positions  res- 
pectives. L'autorité  du  maître,  qui  devrait  être  une  espèce  de  patronage 
moral  et  intellectuel,  n'est  plus  regardée  que  connue  un  despotisme  plus  ou 
moins  insupportable,  auquel  on  ne  se  soumet  que  par  nécessité  et  dans  l'es- 
poir de  s'en  délKirrasser  dès  qu'on  en  trouvcTa  l'occasion.  Mais,  avec  notre 
mouvement  continuel,  on  ne  voit  pas  trop  comment  pourraient  se  rétablir  les 
liens  d'affection  qui,  dans  beaucoup  de  nos  anciennes  maisons,  faisaient  des 
domestiques  des  membres  de  la  famille,  et  qui,  encore  dans  notre  ré>olution, 
ont  produit  des  prodiges  de  dévouement. 
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Quoi  qu'il  en  soU,  la  démoralisation  des  domestiques  attachés  à  la  personne 
est  UD  fait  bien  constaté  ;  car  ils  fournissent  à  eux  seuls  plus  du  treizième  des  ac- 
cusés, quoique  certainement  ils  ne  forment  pas  la  treizième  partie  delà  popu- 
lation. D*un  autre  cdté,il  est  évidentque  sans  le  concours  actif  des  maîtres,  la 
société  ne  peut  rien  contre  ce  mal  :  de  leurs  paroles  et  de  leurs  exemples  dé- 
pend la  moralité  do  ceux  qui  les  servent. 

Nous  laissons  à  des  plumes  plus  habiles  et  plus  éloquentes  que  la  nôtre  lé 
soin  d'Indiquer  les  remèdes  à  ce  mal  et  de  les  faire  adopter  par  ceux  qui  sont 
en  position  de  les  appliquer,  et  nous  passons  à  la  huitième  classe  des  accusés, 
qui  mérite  aussi  qu'on  s'y  arrête  quelques  instants. 

FAYET, 
Professeur  de  mstb.  spéc.  au  collège  de  Goliuar. 
{La  fin  au  prochain  numéro.) 


SITUATION   DE  L'IRLANDE. 


PROPOSITION 
DE  LORD  JOHN  RUSSELL. 


Lord  John  Russetl,  en  présentant  sa  motion  sur  l'Irlande,  a  pro- 
noncé le  discours  suivant  : 

Je  sens  que  je  n'ai  jamais  eu  autant  besoin  de  Tindulgence  de  la  Chambre 
que  dans  cette  occasion;  et  cependant,  je  n'ai  jamais  eu  moins  besoin  de  la  ré- 
clamer. Je  suis  sûr,  d'après  les  dispositions  que  la  Chambre  a  déjà  manifestées, 
d'après  les  sentiments  unanimes  que  provoquent  la  grandeur  des  maux  aux- 
quels il  s'agit  de  remédier  et  la  prévision  de  nouvelles  calamités  plus  dou- 
loureuses encore  que  celles  dont  nous  sommes  témoins,  d'après  la  conviction 
générale  que,  dans  des  circonstances  aussi  graves,  toute  hostilité  de  parti 
doit  être  bannie  de  cette  enceinte;  enfin,  d'après  la  bienveillance  que  j'ai  déjà 
rencontrée,  je  suis  sûr,  dis-je,  que  je  n'ai  pas  besoin  de  demander  l'indulgence 
de  la  Chambre  ;  je  sais  qu'elle  me  sera  spontanément  accordée.  (Applaudisse- 
ments sur  tous  les  bancs.) 

En  abordant  la  question  de  la  situation  de  l'Irlande,  j'exposerai  d'abord  l'or- 
dre dans  lequel  j'ai  l'intention  de  traiter  ce  pénible  sujet.  Je  commencerai  par 
établir  la  condition  réelle  de  cette  partie  du  royaume-uni.  Je  rappellerai 
ensuite  les  mesures  que  le  gouvernement  de  Sa  Msgesté  a  cru  devoir  pren- 
dre en  l'absence  du  Parlement,  mais  en  exécution  des  actes  de  la  dernière 
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législature,  en  faisant  connattre  mon  opinion  sur  le  degré  d^efBddté  qa'cHei 
ont  eu  et  qu'elles  pourraient  avoir  ultérieurement.  Je  cootinuerai  en  indi- 
quant celles  que  nous  paraissent  exiger  les  circonstances,  et  qui  peuvent 
être  de  nature  à  jeter  en  Irlande  les  fondements  d'une  prospérité  donble. 
(Applaudissements.) 

Je  prendrai  aussi  la  liberté  de  m*arréter  sur  quelques  autres  sujets,  qui,  biei 
qu'ils  aient  été  déjà  pris  en  considération,  n*ont  cependant  pas  encore  été  as- 
sez étudiés  et  mûris.  Après  avoir  exposé  mes  vues  générales  sur  la  sîtuatioa, 
je  demanderai,  on  concluant,  que  la  CLambre  m'autorise  à  la  saisir  de  deoi 
bills  :  Tun  destiné  à  valider  certains  actes  accomplis  sous  rautorité  dulori 
lieutenant  d'Irlande,  tels  que  le  fait  connaître  une  lettre  de  mon  trés-honoraMe 
ami,  le  secrétaire  du  lord  lieutenant;  Tautre  ayant  pour  but  raïuélioratioa 
des  propriétés  privées,  conformément  à  l'esprit  de  l'instruction  de  la  tiéio- 
reriedu  1*'  décembre.  (Applaudissements.) 

Pour  faire  connaître  à  la  Chambre  toute  retendue  du  fléau  qui  sévit  sur 
l'Irlande,  je  ne  saurais  mieux  faire  que  d'analyser  le  rapport  de  la  Commissioo 
chargée  de  faire  une  enquête  sur  Texécution  de  la  loi  des  pauvres  dans  cft 
infortuné  pays.  Cette  Commission  était  composée  de  plusieurs  personnages  po- 
litiques considérables  et  d'une  grande  autorité;  quelques-uns  de  ses  membres 
étaient  Irlandais,  et  avaient  une  connaissance  approfondie  des  affaires  de  leur 
pays;  voici  les  raisons  au  nom  desquelles  elle  justifie  les  retards  apportés  au 
dépôt  de  son  rapport  :  «  La  plus  grande  partie  de  la  population  sur  laquelle 
devait  porter  Tenquéte  flotte  constamment  entre  la  mendicité  et  le  tra\ail. 
Dans  la  totalité  des  districts  irlandais,  on  pourrait  à  peine  trouver  une  seule 
personne  appartenant  à  cette  classe  de  fermiers  aisés  et  même  riches,  qu*oa 
rencontre  si  généralement  en  Angleterre.  Ija  petite  noblesse  habitant  ses  ter- 
res est  peu  nombreuse,  et  on  no  trouverait  pas  un  commerçant  aisé  dan»  un 
rayon  de  deux  ou  trois  milles.  11  n'existe,  en  efTet,  que  très-peu  de  villes  ayant 
un  commerce  suffisant  pour  créer  ceUe  classe  de  riches  négociants,  qui  prend 
une  si  grande  place  dans  la  population  anglaise.  Le  clergé  des  diverses  C(*ah 
munions,  et  h»s  propriétaires,  quand  ils  résident,  vivent,  dans  un  grand  nom- 
bre de  cas,  dans  une  telle  mésintelligence,  et  ont  des  opinions  politiques  a 
diflférentes  de  celles  de  la  classe  ouvriére,'que  nous  n'avons  i\\\  accepter  qu*a\tr 
la  plus  grande  circonspection  le  concours  qu'ils  nous  ont  ofl'ert   |>our  Tar- 
complissi^ment  de  notre  mission.  Les  mêmes  difllcultés  existaient  dans  no» 
relations  avec  la  police ,  à  cau.se  des  collisions  fréquentes  qu'elle  a   avec 
le  iK'uple  ;  et,  d'un  autre  coté,   on  peut  à  peine  dire  qu'il  existe  en  Irlande 
des  autorités  paroissiales.  >  Dans  leur  troisième  rapport,  qui  a  servi  de  base  au 
rapport  général,  voici  ce  que  disent  les  commissaires  :  u  11  parait  que,  dai» 
la  (irande-Bretagne,  les  familles  agricoles  composent  un  peu  plus  du  quart,  et 
en  Irlanile,  environ  les  deux  tiers  de  la  population  totale  ;  on  comptait  daib 
la  (>randeHretagne,  en  187)1,   l,05:i,U«:i  ouvriers  agricoles;  et  ni  Irlande, 
1,151,715;  cependant  les  terres  cultivées  dans  la  Cirande  Bretagne  ont  uik* 
étendue  d'environ  r>i,i:U).(MK)  acres,  et  en  Irlande,  seulement  de  l^.iiOO.UlU. 
Nous  trouvons  ainsi  qu'il  y  a«  en  Irlande  environ  Tî,  et  dans  la  Grande-Breta- 
gne 2  ouvriers  agricoles  pour  la  même  quantité  de  terre  à  cultiver.  11  parait  de 
plus  que  le  prinluit  agricole  dti  la  (■rande-Brelagneestde  plusde  quatre  fois  plus 
considérable  qu'en  Irlandt^;  (pie  les  salaires  des  ouvriers  agricoles  varient  île  f> 
pence  à  un  schelling  par  jour  ;  (|ue  la  nioytMuie  est  environ  de  H  pence  1^: 
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et  que  leurs  profits  s'élèvent,  sur  une  moyenne  prise  pour  la  classe  entière, 
de  2  scb.  à  2  sch.  6  p.  par  semaine,  en  calculant  pour  Tannée  entière.  Dans 
cet  état  de  choses,  il  est  impossible  aux  travailleurs  valides,  en  général,  de  se 
pourvoir  contre  les  chômages  résultant  des  maladies,  ou  de  l'absence  momen- 
tanée du  travail,  ou  contre  les  infirmités  de  la  vieillesse,  ou,  en  cas  de  mort,  de 
laisser  la  moindre  ressource  à  leurs  veuves  et  leurs  enfants.  Et  le  plus  grand 
nombre  d'entre  eux  n'ont  pas  même  le  strict  nécessaire,  et  vivent  au 
milieu  des  plus  cruelles  privations.  Leurs  habitations  sont  de  misérables  bou- 
ges; plusieurs  personnes  de  la  même  famille  couchent  ensemble  sur  la  paille 
ou  sur  la  terre  nue,  quelquefois,  mais  très-rarement,  avec  une  couverture  de 
laine;  leur  nourriture  se  compose  ordinairement  de  pommes  de  terre  sèches, 
et  ils  en  ont  quelquefois  si  peu,  qu'ils  sont  obligés  de  ne  faire  qu'un  seul  et 
maigre  repas  dans  la  journée.  Il  y  a  même  des  personnes  que  la  faim  a 
poussées  à  dévorer  des  herbes  sauvages.  Ils  se  procurent  quelquefois  un  ha- 
reng ou  un  peu  de  lait  ;  mais  ils  ne  mangent  jamais  de  viande,  excepté  à  Noël, 
à  Pâques,  ou  aux  jours  gras.  Quelques-ims  vont  chercher  du  travail  dans  la 
Grande-Bretagne,  pendant  la  moisson  ;  d'autres,  à  la  même  époque,  émigrent 
de  district  en  district  pour  trouver  quelques  journées  d'occupation.  Les  fem- 
mes et  les  enfants  sont  souvent  contraints  de  mendier;  mais  ils  ne  recourent 
qu'à  la  dernière  extrémité  à  cette  déplorable  ressource;  et,  lorsque  la  nécessité 
les  y  oblige,  ils  vont  en  général  assez  loin  de  leur  pays  pour  n'être  pas 
reconnus. 

«  La  mendicité  est  aussi  la  seule  ressource  des  vieillards  et  des  infirmes  que 
leurs  enfants  ou  leurs  proches  ne  peuvent  soutenir.  De  là,  d'abondantes 
aumônes  faites  sans  discernement,  et  propres  à  encourager  la  paresse,  les 
mauvais  penchants,  et  quelquefois  même  favoriser  le  crime.»  Si  tel  est  le  ta- 
bleau présenté  par  des  témoins  oculaires  et  de  la  plus  grande  véracité  de 
rétat  des  classes  ouvrières  en  Irlande  dans  des  temps  d'abondance  relative; 
si,  dans  les  années  les  plus  prospères,  elles  ont  à  peine  de  quoi  vivre,  et  sont 
toujours  sur  ce  que  l'on  pourrait  appeler  le  seuil  de  la  famine,  comment  ont* 
elles  pu  résister  à  la  calamité  qui  est  venue  fondre  subitement  sur  elles?  Com- 
ment ont-elles  pu  subsister  avec  une  récolte  si  déplorablement  insuffisante  ? 
Quelles  n'ont  pas  dû  être  leurs  souffrances  en  présence  d'un  fléau  presque 
sans  exemple,  parce  qu'il  sévit  sur  une  population  énorme,  sur  une  popula- 
tion do  près  de  8  millions  d'âmes!  On  peut  le  dire  hardiment,  c'est  une  fa- 
mine qui  n^a  pas  de  précédent  dans  les  annales  de  l'histoire  moderne  ;  je 
pourrais  dire  en  vérité  que  c'est  une  famine  du  treizième  siècle,  fondant  sur 
une  population  du  dix-neuvième.  (Applaudissements.) 

Cette  situation  une  fois  constatée,  je  vais  exposer  la  marche  qu'a  cru  de- 
voir suivre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  dans  le  courant  do  l'année  der- 
nière, et  depuis  l'ouverture  de  la  session  jusqu'au  moment  actuel.  A  la  der- 
nière* législature,  le  Parlement  manifesta  la  crainte  que  la  maladie  des  pom- 
mes de  terre  n'amenât  une  grande  disette  en  Irlande. 

Cette  appréhension  fut  en  partie  justifiée  par  les  faits.  Il  était  impossible 
toutefois  de  déterminer  quelle  serait  l'étendue  de  ce  malheur  ;  ce  qui  parais- 
sait probable,  c'est  que  la  récolte  des  pommes  de  terre  ayant  été  très-abon- 
dante l'année  précédente,  et  bien  qu'une  grande  partie  de  la  récolte  qui  se 
préparait  fût  atteinte  par  la  maladie,  la  quantité  des  subsistances,  en  Irlande, 
ne  devait  pas  présenter,  en  184G,  un  déficit  considérable.  Toutefois  le  Parle- 
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ment  adopta,  au  commoncement  de  la  session,  divergea  mesures  destîDéeii 
donner  des  moyens  d*oxisienco  aux  indigents,  on  les  occupant  aux  réparationi 
des  routes  et  A  divers  autres  travaux  publics.  Aux  termes  de  Tun  des  actei 
qu*il  vota  dans  cette  circonstance,  la  Trésorerie  fut  autorisée  à  avancer  delar- 
gent  sur  hypothèque,  sous  forme  de  prêt,  aux  propriétaires  irlandais.  Soosle 
régime  de  ce  bill,  des  travaux  furent  commencés  jusqu*à  concurrence  d'naa 
dépense  do  plus  de  1  million  sterling.  11  résultodes  documents  que  j*al  en  maiH 
que  jusqu'au  31  août  dernier  il  a  été  conclu  des  engagements  jusqu^à  codcoi^ 
rence  de  1,372,000  livres  sterling,  en  dehors  desquels  le  bureau  des  travavi 
a  fait  des  prêts  montant  à  476,000  livres  sterling  ;  et  que  l'argent  dépensé  à 
cette  époque  s'élevait  à  2,900,000  livres  sterling.  Avant  la  fin  de  la  session,! 
la  recommandation  du  gouvernement  actuel,  le  Parlement  adopta  un  antrr 
acte  par  lequel  le  lord  lieutenant  d'Irlande  était  investi  du  droit  d'autoriser  di- 
rectement des  projets  de  travaux  publics,  et  de  prévenir  ou  d'arrt^ter  toutes 
dépenses  non  justifiées,  aux  termes  du  premier  de  cesbills.  La  totalité  de  l'ar- 
gent employé  dans  cette  circonstance  devait  être  considérée  comme  une  avance 
et  ultérieurement  remboursée. 

Peu  de  temps  après  la  clôture  de  la  session,  beaucoup  de  parties  de  Tlriande 
manifestèrent  le  désir  d^avoirdcs  comités  de  proposition  de  travaux,  et  de  voir 
entreprendre  des  travaux  sanctionnés  parle  gouvernement;  mais  on  y  dési- 
rait plus  spécialement  voir  continuer  et  compléter  ceux  de  ces  travaux  qai 
avaient  été  commencés  sous  le  régime  de  Tacte  adopté  dans  la  première  partir 
de  la  session.  11  y  eut  quelques  objections  de  la  part  du  gouvernement  à  ce 
désir,  parce  que  la  moisson  était  commencée  et  qu'il  y  avait  une  grande  de- 
mande de  travail;  mais  ou  nous  représenta  que  nous  devions  accorder  Tacbè- 
vement  do  ces  travaux,  puisqu'ils  avaient  été  commencés  dans  la  pensée  que  le 
gouvernement  permettrait  leur  achèvement.  Ces  circonstances  et  des  demamk^ 
nombreuses  de  nouveaux  travaux  rendirent  extrêmement  difficile  au  début  U 
tâche  du  bureau  des  travaux,  bien  que  nous  eussions  augmenté  son  personnel 
de  deux  membres  d'une  haute  capacité  et  d'une  grande  expérience. 

A  peine  les  travaux  étaient-ils  commencés  que  les  propriétaires  irlandais 
firent  entendre  des  plaintes  très-vives.  Ils  prétendirent  que  ces  travaux  étaiiut 
inutiles,  qu'ils  ne  satisfaisaient  pas  à  des  besoins  reconnus,  qu'ils  n'étaient 
nullement  productifs.  J'avoue  que  je  n'attachai  pas  une  grande  valeur  à  et» 
plaintes;  le  but  qu'on  se  proposait  était  d'abord  de  donner  des  seeuurs,  fMÎ» 
de  combiner  ces  secours  avec  une  certaine  quantité  de  travail,  afin  qu'ils  n'eus- 
sent pas  le  caractère  d'une  aumône,  et  ne  déniornlisassent  pas  le  peuple.  La 
nature  productive  des  travaux  était  d'une  importance  secondaire  à  mes 
yeux, 

Mous  dépensons  en  Irlande  annuellement  plus  de  1,000,000  livres  sterling 
pour  les  taxes  des  pauvres,  et  je  ne  crois  pas  que,  si  une  enquête  avait  lieu  à 
ce  sujet,  on  trouvât  que  cette  dépense  a  produit  des  travaux  d'une  utilité  im- 
médiate. 

Je  n'attache  donc  pas,  je  le  répète,  une  grande  valeur  à  l'objection  ;  mais, en 
même  temps,  comme  il  était  trèsHlésirable  d'obtenir  la  coopération  des  proprié- 
taires irlandais,  et,  s'il  était  possible,  de  se  livrer  à  des  travaux  productifs,  le 
lord  lieutenant  d'Irlande  sanctionna  un  plan  d'après  lequel  des  comités  furent 
autorisés,  avec  mission  de  proposer  des  travaux  paroissiaux  dans  les  districts 
agricoles.  Ce  plan  était  à  peine  en  voie  d'exécution,  que  l'on  demanda  avec 


SITUATION  DE  L'IRLANDE.  248 

beaucoup  d'instance  le  partage  des  terrains  communaui.  L'étendue  de  ces  ter- 
rains communaux  \arie  beaucoup;  qu(*l(iues-uns  ont  une  superficie  de  moins 
de  100  acres,  et  je  crois  que  d'après  une  moyenne  générale,  ils  ne  contiennent 
pas  plus  de  550  acres  rundansTautre.  1^  question  consistait  à  savoir  s'il  était 
possible  d'accéder  à  cette  proposition,  il  était  tout  à  fait  évident  que  si  chaque 
propriétaire  d'un  terrain  communal  devait  seulement  contribuer  au  soulage- 
ment de  la  détresse  générale  dans  la  proportion  de  son  terrain,  il  n'y  aurait 
pas  un  intérêt  assez  général  et  assez  vif  à  pourvoir  aux  besoins  de  la  commu- 
nauté. Si  ce  terrain,  en  outre,  consistait  en  prairies,  le  propriétaire  n'aurait  à 
subvenir  aux  besoins  que  de  deux  ou  trois  indigents,  tandis  que  la  possession 
d'autres  terrains  pourrait  mettre  à  la  charge  du  propriétaire  cent  indigents  ou 
plus.  Il  parut  en  conséquence  au  lord  lieutenant,  et  je  crois,  autant  que  j'ai 
pu  le  savoir,  à  presque  toutes  les  personnes  qui  avaient  d'abord  vivement  ap- 
puyé ce  plan,  qu'on  ne  pouvait  pas  l'adopter  avec  avantage.  Il  fut  alors  proposé 
d'y  substituer  une  autre  combinaison ,  qui   devait  mettre  le  gouvernement 
à  même  d'employer  les  ouvriers  et  le3  métayers  de  ceux  qui  manqueraient  aux 
devoirs  que  leur  impose  la  qualité  de  propriétaire  ;  c'était  de  permettre  le  par- 
tage de  ces  terrains,  mais  en  obligeant  les  copartageants  à  donner  à  une  cer- 
taine portion  de  pauvres  abandonnés  le  moyen  de  travailler.  Maintenant  je  ne 
pense  pas  que  sur  ce  sujet  on  puisse  exprimer  une  plus  sage  opinion  que  celle 
que  je  trouve  dans  une  lettre  de  M.SmithO'Brien.  Il  déclare  d'abord  que  cette 
combinaison  est  préférable  au  plan  en  voie  d'exécution,  mais  il  ajoute  :  «Cette 
mesure  aura  cependant  pour  effet  de  paupériser  encore  davantage  les  travaux 
de  la  campagne.  Pour  démontrer  la  probabilité  de  ce  résultat  de  la  manière  la 
plus  simple,  supposons  qu'il  se  trouve  cent  ouvriers  agricoles  dans  nos  dis- 
tricts appartenant  à  deux  propriétaires  dont  le  revenu  est  égal,  et  dont  l'un 
emploie  en  ce  moment  cinquante  de  ces  ouvriers,  tandis  que  l'autre  n'en  em- 
ploie pas  un  seul.  Il  s'agit  de  pourvoir  à  l'entretien  des  cinquante  ouvriers  non 
employés.  Dans  ce  but  ou  les  envoie  travailler  sur  les  routes,  et  la  dépense  de 
leur  entretien  frappe  sur  les  deux  propriétés  par  proportions  égales.  Si  le  plan 
proposé  est  adopté,  le  fermier  qui  améliore  la  propriété  désirera  naturellement 
s'exempter  de  la  taxe,  sans  employer  plus  de  bras  qu'il  n'en  a  actuellement 
besoin,  et  il  pourra  le  faire  en  renvoyant  tous  les  ouvriers  qu'il  occupe  en  ce 
moment.  Il  y  aura  ainsi  cent  ouvriers  inoccupés  de  plus  dans  le  district;  or, 
comme  ils  doivent  être  entretenus  aux  frais  des  propriétés,  chaque  proprié- 
taire sera  éventuellement  contraint  dans  son  propre  intérêt  d'en  employer 
cinquante.  Le  fermier  qui,  dans  l'origine,  employait  ce  nombre  d'ouvriers, 
échappera  ainsi  à  la  taxe,  sans  s'engager  dans  plus  de  travail  qu'il  n'en  a  be* 
soin  ;  mais  il  arrivera  que  ses  ouvriers  cesseront  d'être  des  ouvriers  indépen- 
dants, choisis  et  payés  par  lui,  et  soumis  à  son  contrôle.  Ils  lui  seront  en  effet 
envoyés  par  le  comité  de  secours  du  district;   ils  seront  placés  sous  la  sur* 
veillance  d'un  dispendieux  état-major  d'agents  salariés,  nommés  parle  bureau 
des  travaux,  et  seront  enlreteiuis  sur  les  fonds  perçus  pour  le  soulagement 
des  pauvres.  Un  système  qui  ne  diffère  pas  beaucoup  de  celui-ci  fut  mis  en 
usage  dans  quelques  parties  de  TAngleterre,  avant  l'acte  de  4851,  portant  amen- 
dement de  la  loi  des  pauvres,  et  on  trouva  qu'il  exerçait  la  plus  funeste  in- 
fluence sur  la  moralité  de  la  population  ouvrière ,  en  paralysant  toute  l'énergie 
qui  résulte  du  travail  libre.  11  Jut  également  constaté  qu'il  faisait  peser  des 
charges  considérables  et  illégales  sur  une  certaine  nature  de  pn^riétA.  ê  Cm 
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observations  do  Thonorable  représentaut  de  Limeiick  sont  Mr&itomiHit  in.. 

tifiée»-    (Ecoutez, écoulez!)  F-™iioiiiew jo^ 

L'expérience,  en  Angleterre,  du  système  quMI  décrit,  a  montré  oue  Ipsuo. 

vrier»  envoyés  au  fermier  par  la  paroi^c  n'avaient  pas  les  mômes  Qualités^ 

rendaient  pas  les  mômes  services  que  les  hommes  de  son  choix  -ils  mZ 

paresseux  et  imprévoyants,  et  le  fermier  aurait  plutôt  donné  iO  scliell  mmT 

malne  pour  un  homme  qu'il  aurait  pris  lui-môme,  que  5  schell.  pour  ta 

hommes  inuUles  qui  lui  étaient  envoyés  par  la  paroisse.  Je  pense    eiTml!^ 

quence.  quo  les  divers  plans  sur  lesquels  on  propose  de  remédier  à  rinooa. 

ventent  d'avoir  des  gens  employés  d'une  manière  improductive  seraient  dMm 

de  danger.  (Ecoutez  !  écoulez  !)  J'admets  les  maux  du  système  actuel  •  in^ie 

pense  que  nous  aurions  provoqué  un  péril  encore  plus  grave  si  nous  arkM 

fait  ce  que  je  considère  comme  l'un  des  actes  les  plus  pernicieux  qu'un  «w- 

vernoment  puisse  faire,  si  nous  avions  privé  les  travailleurs  de  leur  indéM- 

dance,  et  causé  ainsi  un  préjudice  permanent  à  la  grande  et  importante  cfcwe 

à  laquelle  ces  travailleurs  appartiennent. 

l^s  fermiers  et  les  propriétaires  qui  étaient  partisans  des  travaux  produc 
tifs  trouvèrent  de  grandes  difficultés  à  exécuter  les  instructions  données  à  ce 
sujet,  par  le  lord  lieutenant.  Ils  trouvèrent,  quand  ils  en  vinrent  aux  di^ 
électoraux,  que  peut-être  deux  propriétaires  étaient  prêts  à  adopter  des  In- 
vaux  de  cette  nature,  tandis  qu'un  troisième  ou  un  quatrième  refusait  abso- 
lument d'accepter  aucune  avance  d'argent  dans  ce  but.  Ils  vérifièrent  encoa- 
séquence,que  l'opération  était  inutile,  et  qu'elle  ne  diminuait  que  très-ftiMe- 
nient  les  charges  qu'ils  auraient  à  acquitter  dans  l'autre  système,  et  que  daM 
cette  limite,  elle  ne  remplaçait  pas  les  travaux  publics  aussi  complètement 
qu'on  le  supposait.  Mais  pendant  que  l'on  discutait  et  que  Ion  cssavait  d« 
plans  divers,  le  nombre  des  indigents  s'accroissait  rapidement,  et  avec'le  n(»oh 
bre  des  indigents  s'augmentait  la  difficulté  d'oxtVcutor  avec  f^iiil  une  combi- 
naison quelconque.  Je  dois  dire  que,  malgré  des  peines  inllnios,  le  bureau  d« 
travaux  ne  put  d'abord  réunir  un  personnel  en  rapport  avec  toutes  les  exigen- 
ces de  la  situation.  Des  embarras  surgirent  de  tous  côtés.  Des  ouvriers  refu^ 
rent  d'entreprendre  la  tâche  qui  leur  était  assignée  ;  plusieurs  des  personnes  qui 
9'éteient  chargées  de  diriger  leurs  travaux  furent  maltraitées;  plusieurs  m^ 
faillirent  être  luées.  Aujourd'hui  Tapplication  de  ce  plan  a  pris  une  telle  ex- 
tension,  qu'il  est  presque  impossible  à  une  administration  publique  davoir  une 
surveillance  effective  sur  des  travaux  entrepris  sur  une  si  vaste  échelle  Le 
bureau  des  travaux,  en  ce  moment,  emploie  (non  compris  les  employés  aux 
écritures)  14,587  personnes.  (Cris  de  :  Ecoutez!  écoutez!  écoutez!)  Des.'SK;  hê- 
ronies  formant  la  division  administrative  de  l'Irlande,  285  ont  présenté  des 
projets  aux  comités,  et  ont  adopté  l'exécution  de  travaux  publies  pour  une 
valeur  de  2,^10,410  liv.  st.  Le  nombre  des  ouvriers  occupés  à  ces  travaux 
s'est  élevé,  de  50.135  au  mois  de  septembre,  à  i40,G87  au  mois  de  diVenibiv 
dernier.  D'après  une  note  récente,  on  comptait,  la  semaine  dernière,  plus  de 
48O.(H)0  ouvriers  employés  de  cette  manière,  et  il  n'y  a  pas  d'exagération  à  eo 
évaluer  aujourd'hui  le  nombre  à  un  demimillion. 

Maintenant  il  serait  injuste  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  une  grande  utilité  à  em- 
ployer ainsi  un  aussi  grand  nombre  d  indigents,  et  à  leur  fournir  dw  moyens 
d'existence.  On  admet  généralement  que  cinq  personiiiMJ  \i>eiil  du  salain^ ga- 
gné i>ar  un  seul  individu.  Je  doute  que  cette  i-stimat ion  soit  exacte:  nui» 
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même  en  prenant  le  nombre  de  quatre  au  lieu  de  cinq,  il  y  a  en  ce  moment  en 
Irlande  2  millions  de  malheureux  qui  \ivent  de  salaires  gagnés  dans  les  tra- 
vaux publics.  Le  chiffre  de  ces  salaires  est  énorme  :  il  s'est  élevé  la  pre- 
mière semaine  de  décembre  à  142,000  liv.  sterl.;  la  seconde  semaine,  à  150,000 
liv.  sterl.  ;  la  troisième  semaine,  à  158,000  liv.  sterl.  ;  la  quatrième  semaine, 
à  154,000  liv.  sterl.,  et  autant  qu'il  est  possible  de  prévoir  à  cet  égard,  ces 
chiffres  no  paraissent  pas  devoir  décroître.  La  dépense  pour  la  semaine 
finissant  le  2  janvier  a  été  de  151,000  liv.  sterl.;  pour  la  semaine  finissant 
le 9,  de  156,000  liv.  sterl.,  et  pour  celle  quia  fini  le  1(5,  de  172,000  liv.  sterl.; 
ce  qui  fait  un  total,  en  nombre  rond,  do  605,000  liv.  st.  dépensées  dans  le  mois 
de  décembre,  et  de  479,000  liv.  st.  dépensées  dans  les  trois  premières  semai- 
nes de  janvier.  On  estime  que  la  dépense  sera  pendant  la  durée  de  ce  mois 
entre  700,000  et  800,000  liv.  st.  Il  est  impossible  de  ne  pas  voir  que  cette 
énorme  dépense  devra  entraîner  des  conséquences  fâcheuses.  L*une  de  ces 
conséquences  sera  le  renchérissement  de  la  main-d^œuvre  pour  les  travaux 
entrepris  parles  particuliers.  (Ecoutez!  écoutez!)  Quand  les  travaux  commen- 
cèrent, on  nous  rapporta  généralement,  surtout  les  personnes  qui  voyageaient 
dans  la  campagne,  que  les  hommes  qui  avaient  obtenu  do  l'emploi  dans  les 
travaux  publics  s'abandonnaient  à  la  paresse,  no  faisaient  pas  Touvrage  qui 
leur  était  assigné  sur  les  routes,  et  passaient  leur  temps  à  causer  entre  eux.  Le 
gouvernement  d'Irlande  décida,  en  conséquence,  que  le  travail  à  la  tâche  serait 
substitué  au  travail  à  la  journée.  Cette  mesure  rencontra  d*abord  beaucoup 
de  résistance  ;  mais  le  lord  lieutenant  fut  ferme,  et  le  travail  à  la  tâche  a  été 
appliqué  sur  tous  les  points.  (Applaudissements.)  Mais  une  nouvelle  difficulté 
ne  tarda  pas  à  surgir.  Les  ouvriers  des  routes,  s'habituant  au  travail  à  la  tâ- 
che, gagnèrent  des  salaires  plus  considérables  que  ceux  que  les  fermiers 
avaient  Tusagede  payer.  Ils  gagnèrent  1  scb.4  pence,  1  sch.  6  pence,  et  même 
quelquefois  1  sch.  10  pence  par  jour,  et  la  conséquence  de  ce  fait  fut  une 
énorme  afQuence  d'individus  aux  travaux  publics,  et  l'impossibilité  pour  les 
fermiers  d'obtenir  des  ouvriers  selon  leurs  besoins.  Des  abus  plus  graves  eu- 
rent lieu  :  on  vit  des  fermiers,  occupant  20,  50,  40,  et  même  60  acres  de  terre, 
obtenir  des  billets  des  comités  de  secours,  envoyer  leurs  fils  aux  travaux  payés 
sur  les  fonds  de  secours,  et  recevoir  l'argent  destiné  aux  véritables  indigents  ; 
par  suite  de  cet  abus  et  malgré  la  grandeur  de  nos  sacrifices,  un  grand  nombre 
d'indigents  n'ont  pas  été  secourus.  Je  lirai  maintenant  un  court  extrait  d'une 
lettre  du  colonel  Jones,  qui  est  à  la  tète  du  bureau  des  travaux.  Cette  lettre  est 
datée  du  19  janvier  dernier,  et  adressée  à  M.  Trevelyem,  secrétaire  de  la  tré- 
sorerie. (L'orateur  donne  lecture  de  l'extrait  en  question,  dans  lequel  l'auteur 
de  la  lettre  émet  l'opinion  qu'il  vaudrait  mieux  fournir  des  alimentsà  ces  gens 
pour  rien  que  de  continuer  à  leur  donner  de  l'argent  ;  et  que,  quant  au  tra- 
vail à  la  tâche,  il  a  eu  i>our  résultat  d'épuiser  complètement  leurs  forces.) 

L'opinion  du  gouvernement,  avant  la  réception  de  cette  lettre,  était  qu'en 
présence  d'une  misère  aussi  générale  et  aussi  profonde,  il  y  avait  lieu  de  cher- 
cher un  autre  moyen  plus  prompt  et  plus  efficace  de  porter  secours  à  tant  de 
malheureux,  et  en  même  temps  de  mieux  utiliser  une  dépense  aussi  consi- 
dérable. Cette  lettre  n'a  fait  que  le  confirmer  dans  cette  opinion.  H  croit,  en 
conséquence,  qu'il  serait  utile  de  former  dans  les  districts,  c'est-à-dire  dans 
les  districts  électoraux,  des  comités  de  secours  qui  auraient  qualité  pour  rece- 
voir des  souscriptions,  lever  des  taxes,  et  recevoir  les  aUoeatîoiii  du  goover- 
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nement.  Nous  proposons  de  décider  qu*à  l'aide  de  ces  ressourees^  les 
pourront  acheter  des  vivres,  et  établir  dans  les  divers  districts  des  caisinei  i 
soupe  ;  qu'ils  pourront  aussi,  autant  que  possible,  distribuer  des  alimeats  an 
habitants  alTamés;  en  fournissant  ces  aliments,  ils  seront  libres  de  ne  poial 
exiger  du  travail  en  retour,  comme  condition  indispensable  ;  mais  ils  mroiil 
le  droit  d'autoriser  les  indigents  à  travailler,  soit  chez  eux,  soit  chez  le  fer- 
mier. Les  terres  seront  ainsi  préparées  pour  la  prochaine  moisson,  et  d^nn  au- 
tre côté,  l'ouvrier  sera  mis  à  même  de  gagner  quelque  argent 

Lorsque  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  eut  pris  ce  projet  en  considératimi, 
il  en  donna  communication  au  lord  lieutenant  d'Irlande,  aux  membres  du  bu- 
reau des  travaux,  et  aux  chefs  du  département  du  commissariat.  Ces  fonc- 
tionnaires l'ont  accueilli  très-favorablement,  et  nous  allons  le  mettre  A  exécu- 
tion, d'abord  à  l'aide  d'une  mesure  préparatoire,  et  bientôt  apn>s,  on  vertu 
d'un  bill  dont  le  Parlement  sera  procliaiiiement  saisi.  11  est  un  honorable  fonc- 
tionnaire qui  a  été  longtemps  occupé  dans  l(»s  travaux  publics  d'Irlande,  et  s'y 
est  concilié  Teslime  de  tous  les  gouvernements  sous  lesquels  il  a  servi,  je  veux 
parler  de  sir  John  Hurgoyne,  actuellement  inspecteur  général  des  fortifica- 
tions en  Angleterre.  Consulté,  il  y  a  quelques  jours,  par  le  gouvernement  an 
sujet  du  projet  dont  je  viens  d'entretenir  la  Chambre,  il  Ta  approuvé,  et  a  con* 
senti  à  se  rendre  en  Irlande  pour  en  préparer  l'exécution.  Dans  ses  rapporis 
avec  le  lord  lieutenant,  sir  John  Rurgoyne  aura  le  concours  du  colonel  Jooes 
et  du  bureau  dos  travaux  ;  il  aura  également  celui  du  commissariat,  des  com- 
missaires de  la  loi  des  pauvres,  des  chefs  de  la  police,  et  enfln  de  toutes  les 
personnes  qui  pourront  lui  être  utiles. 

Ce  projet,  je  dois  le  dire,  exigera  des  avances  considérables  ;  mais  il  est  du 
devoir  du  peuple  anglais,  dans  cette  grave  circonstance,  de  ne  pas  reculer 
devant  une  dépense  qui  sera  à  la  fois  un  acte  d'humanité  et  de  haute  poli- 
tique. En  proposant  ainsi  une  mesure  destinée  à  remédier  le  plus  prompte- 
ment  possible  à  la  profonde  misère  qui  sévit  sur  la  malheureuse  Irlande,  et 
à  rendre  une  foule  d'individus  aux  travaux  des  champs,  nous  devrons  prendre, 
et  le  lord  lieutenant  devra  prendre  avec  nous  toutes  les  précautions  n^'ces- 
saires  pour  que  la  transition  au  nouvel  état  de  choses  se  passe  sans  secousse, 
et  pour  que,  le  nouveau  mode  de  secours  une  fois  en  voie  d'exécution,  les 
comités  ne  soient  plus  saisis  de  projets  de  travaux  publics.  Le  lord  lieutenant 
est  d'avis  que  si  les  routes  commencées  restaient  inachevées,  il  en  r^'sultcrait 
de  graves  inconvénients,  et  ildemande  en  conséquence  qu'elles  soient  termi- 
né<»s.  Relativement  aux  dépenses  qui  ont  déjà  été  faites  et  qui  se  font  en  cr 
moment  pour  cet  objet,  on  a  demandé  (lu'elles  ne  soient  pas  exclusivtHnent 
à  la  charge  de  l'Irlande  ;  je  crois,  en  remontant  aux  causes  premières  ot  loin- 
taines du  fléau  qui  assiège  Hrlando,  et  en  considérant  l'état  de  pros|>éritè  dont 
jouit  l'Angleterre,  qu'en  efTet  il  ne  serait  pas  juste  que  tout  le  fardeau  pt*sit 
sur  les  propriétaires  irlandais.  Nous  pr(»|>oserons  donc  prochainement  au  Par- 
lement de  décider,  par  un  bill,  que  lors<iue  l'un  des  payements  des  sommes 
avancées  deviendra  exigible,  une  moitié  seulement  sera  acqiiittét* ,  et  qu'il 
sera  fait  remise  du  reste.  No^is  proi»oserons  touterois  que  la  totalité  delà  dette 
reste  légalement  exigible  tant  que  la  moitié  n'aura  pas  été  remlnnirsée.  ii*dois 
faire  connaltn»,  en  ce  qui  concerne  le  ras  financier  de  la  question ,  qne  Iin 
sonmies  dé|R'nsées  jus(|U*à  ce  jour  ont  été  avanrèes  sur  le  fonds  consolidé,  et 
que  le  gouvornement  no  se  propose  pas  do  faire  une  nouvelle  émission  de  bon< 
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de  rtCchiquier.  Lorsque  j*entend8  demander  que  les  dépenses  destinées  à  sou- 
lager l'Irlande  soient  mises  a  la  charge  du  fonds  consolidé,  ou  de  la  Trésorerie 
impériale  et  de  TEchiquier  impérial,  je  ne  dois  pas  un  seul  instant  perdre 
de  vue  que  des  sommes  aussi  considérables  ne  sauraient  recevoir  une  pa- 
reille destination  sans  les  motifs  les  plus  sérieux.  (Ecoutez,  écoutez).  Je  ne  dois 
pas  oublier  un  seul  instant  que  cet  argent  vient  du  peuple  anglais,  qu*i1  est 
le  produit  du  payement  des  taxes  sur  le  savon,  sur  le  sucre,  sur  le  thé  et  le 
café;  et  précisément  parce  que  je  sais  qu*il  existe  dans  ce  pays  une  disposition 
marquée  à  agir  avec  libéralité  vis-à-vis  de  Tlrlandc,  c'est  un  devoir  pour  moi 
de  peser  les  embarras  et  les  privations  auxquelles  le  peuple  d'Angleterre  s'as- 
sujettira en  satisfaisant  à  ce  noble  penchant. 

Il  est  un  autre  côté  de  mon  sujet  que  je  no  dois  pas  omettre  ;  je  veux  parler 
des  prêts  faits  conformément  à  la  lettre  du  lord  lieutenant,  et  celle  de  mon 
trés-honorable  ami  le  secrétaire  pour  l'Irlande  :  ces  prêts  ayant  élé  faits  à  des 
personnes  qui  désiraient  réellement  en  profiter  pour  améliorer  leurs  pro- 
priétés, nous  pensons  qu'il  est  juste  que  les  termes  de  payement  qui  ont  été 
proposés  d*après  les  instructions  de  la  Trésorerie,  du  l*'  décembre,  soient  ap- 
pliqués à  tous  ceux  qui  ont  accepté  de  semblables  avances,  et  que  le  rem- 
boursement, au  lieu  d*étre  exigible  en  dix  ans,  soit  réparti  en  vingt-deux 
années  ;  mais  comme  cet  argent  a  été  employé  avec  bénéfice,  il  devra  être 
remboursé  en  totalité  de  la  même  manière  que  les  prêts  faits  en  vertu  de 
Tacte  de  dessèchement. 

Je  viens  d'exposer  les  intentions  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  relati- 
vement à  rirlande.  Il  est  toutefois  une  autre  mesure  sur  l'efficacité  de  laquelle 
j'avoue  que  j'éprouve  quelques  doutes,  mais  que  nous  croyons  devoir  cependant 
recommander  à  la  sanction  du  Parlement.  Cette  mesure  consisterait  à  nous  per- 
mettre de  prêter  aux  propriétaires  fonciers  de  l'Irlande  une  somme  n'excé- 
dant pas  r)0,000  liv.  st.  en  tout,  et  remboursable  dans  le  cours  de  cette  année, 
pour  l(»s  aider  à  se  procurer  de  la  semence  pour  leurs  terres.  (Ap])laudisse- 
ments.)  Ces  prêts  ne  sauraient  être  faits  aux  fermiers  eux-mêmes,  mais  direc- 
tement aux  propriétaires  :  ces  derniers  ofl'rant  à  TElat  plus  de  garantie  quant 
au  remboursi»ment,  et  plus  de  sécurité  quant  à  l'emploi  des  fonds  avancés. 

En  exposant  ces  diverses  vues,  je  m'empresse  de  déclarer  que  le  gouverne- 
ment n*a  point  la  confiance  qu'elles  sont  do  nature  à  remédier  complètement 
â  la  misère  qui  décime  en  ce  moment  l'Irlande.  Une  calamité  qui  s'étend  sur 
toute  une  population ,  sur  ime  population  de  8  millions  d'Ames,  défie  le  bon 
vouloir  du  gouvernement  le  plus  fort  et  le  plus  résolu. 

Il  ne  me  serait  donc  point  venu  à  l'esprit  qu^on  pût  songer  à  nous  imposer 
une  tâche  aussi  complètement  impossible  que  celle  de  guérir  radicalement  cette 
énorme  plaie,  si  je  n'avais  lu  dans  un  journal  une  adresse  au  peuple  irlandais, 
signée  par  le  marquis  de  Sligo  et  par  M.  Moore,  dont  je  connais  le  noble  ca- 
ractère et  le  dévouement  à  leurs  malheureux  compatriotes,  et  qui,  dit-oo, 
ont  parcouru  vingt^sept  comtés  pour  y  faire  connaître  et  y  populariser  leur 
proposition. 

(L'orateur  donne  lecture  d'un  extrait  de  cette  adresse  dans  laquelle  on 
invite  les  Irlandais  à  prier  le  Parlement,  par  voie  de  pétition,  de  prendre  des 
mesures  destinées  à  leur  assurer  un  supplément  de  vivres  immédiat  et  suf- 
fisant.} 

J'avoue,  monsieur,  que  Je  suis  étonné  d'une  pareille  dèmtftlie.  (Eeootei, 
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écoutoz.)  Jo  m'étonne  quo,  dans  un  temps  comme  celui-ci,  tics  personneia^ 
partenant  à  iincbaiite  position  sociale,  désirant  sincèrement  vonîr  aufeooon 
de  leurs  compatriotes,  puissent  leur  conseiller  de  demander  au  Parlement  et 
prendre  des  mesures  pour  leur  donner  un  supplément  de  vivres  tminâtitf, 
constant  et  à  bon  marché,  (Ecoutez,  écoutez.)  Oui,  je  m'étonne  d'un  parei 
conseil  ;  car  c'est  là,  je  le  répète,  une  tâche  impossible,  et  ils  auraient  dâ  le 
dire  à  leurs  compatriotes,  au  lieu  de  les  abuser  par  de  funestes  Illusions.  Di 
auraient  dû  leur  dire  qu*il  y  a  des  maux  tellement  grands,  qu'il  n*est  pas  aa 
pouvoir  des  hommes  d*y  porter  remède.  Comment  croire,  en  effet,  qu'il  dé* 
pend  de  nous  de  changer  subitement  la  disette  et  même  la  famine  en  dna- 
dance  ? 

Mais  ce  qui  me  surprend  le  plus,  c'est  la  nouvelle  de  ce  qui  vient  de  m 
passer  à  Castlebar,  où  les  indigents  des  environs  avaient  été  invités  à  se  ren- 
dre. 11  eiiste  dans  cette  ville  une  maison  de  travail  centrale  {union).  Cette  mah 
son  peut  contenir  600  personnes,  et  n*cn  renferme  en  ce  moment  que  130.  Ek 
bien,  les  portes  se  ferment  devant  les  malheureux  qui  s'y  présentent;  et  les 
administrateurs  justifient  cette  mesure  rigoureuse  en  déclarant  qu'il  leur  eit 
impossible  de  percevoir  les  taxes  dont  le  produit  leur  serait  nécessaire  pour 
subvenir  aux  frais  d'entretien  d'un  plus  grand  nombre  de  personnes,  et  il  pa- 
rait, en  effet,  qu'il  en  est  ainsi.  Je  demande  ici  à  la  Chambre  la  permissioB 
de  lui  faire  connaître  ma  pensée  tout  entière.  Sans  doute,  parmi  ceux  qui  n*oot 
pas  acquitté  la  taxe  des  pauvres,  il  s'en  trouve  qui  n'ont  pu  roellenient  le  faire; 
mais  il  s'en  trouve  en  plus  grand  nombre,  j'ai  le  regret  do  le  dire,  qui  n'ont 
point  une  pareille  excuse;  et  ce  sont  précisément  ceux-là  qui,  au  lieu  de  faire 
leur  devoir  de  citoyen,  au  lieu  de  venir,  autant  qu'il  dépend  d'eux,  en  aide  à 
leurs  infortunés  compatriotes,  non  point  même  par  un  sacritlcc  extraordinaire, 
mais  par  la  simple  exécution  des  lois,  se  bornent  à  reconimandor  aux  autres 
des  mesures  vagues  et  impossibles,  ù  réclamer  du  Parlement  drs  dispositions 
inexécutables,  à  insérer  dans  les  journaux  des  plans  imaginaires.  J'ai  plus 
d'une  fois  remarqué  cette  tendance  à  substituer  de  pompeux  et  souvent  ridi- 
cules projets  à  quelque  chose  de  beaucoup  plus  pratique  et  de  plus  facile, 
l'exercice  de  la  bienfaisance  individuelle  ;  mais  jamais  elle  ne  s'était  inanifesiée 
dune  manière  plus  sensible  que  dans  les  circonstances  actuelles,  (lùroutcz, 
écoutez.)  Quant  au  gouvernement,  son  devoir  est  clairement  tracé  ;  il  fera  sin- 
cèrement tout  ce  qui  sera  possible  ;  mais  il  fermera  Toreille  à  toutes  les  de- 
mandes extravagantes  et  irréalisables.  D'un  autre  côté,  il  n'hésitera  pas  a  rap- 
peler aux  sentiments  de  leurs  devoirs  ceux  qui  ont  des  obligations  locales  à 
remplir  dans  les  divers  districts  irlandais. 

Je  me  plais  à  espérer,  d'ailleurs,  que  cet  appel  sera  entendu  ;  je  me  rappelle, 
en  effet,  beaucoup  de  circonstances  dans  lesquelles  les  propriétaires  résidants 
ont  manifesté  les  plus  sincères  et  les  plus  généreuses  dispositions  à  soulager 
la  misère  de  leurs  com])atriotes. 

Je  viens  d'entretenir  la  Chambre  de  projets  destinés  à  porter  un  soulage- 
ment autant  que  possible  inunécliat  mais  momentané  à  refTroyable  misère 
qui  accable  l'Irlande.  Je  vais  avoir  Tlionneur  de  lui  en  exposer  d'autres  qui, 
dans  la  pensée  du  gouvernement,  auront  pour  but  d'en  prévenir  autant  que 
possible  le  retour,  en  créant  en  Irlande  des  éléments  de  pros|>érilé  durable. 

L'intervention  du  gou>ernement  dans  la  situation  économique  d'un  pays, 
intervention  louJQlirs  fAcheuse  en  principe,  mais  que  lescirconstauces  rendent 
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ici  indispensable,  peut  avoir  lieu  de  trois  manières  différentes  et  ces  trois  mo- 
des d'action,  doivent,  autant  que  possible,  rester  séparés  et  distincts.  Un  gou- 
vernement, avec  le  soutien  du  Parlement,  peut  accorder  son  assistance  aux 
individus,  aux  propriétaires,  pour  les  mettre  en  état  d'améliorer  leurs  pro- 
priétés. Il  peut  aussi  aider  aux  travaux  publics,  par  la  construction  des  routes, 
ou  en  donnant  des  fonds  pour  d*aotres  entreprises  d*une  utilité  publique  évi- 
dente. Enfin,  il  peut  faire  déclarer  par  un  acte  que  des  secours  seront  donnés 
aux  indigents.  (Ecoutez,  écoutez.)  Le  gouvernement  peut  intervenirdeces  trois 
manières  ;  mais,  comme  je  Tai  déjà  dit,  je  pense  qu'elles  doivent  rester  séparées 
et  distinctes,  autant  que  possible;  c'est-à-dire,  que  si  nous  avançons  de  Targent 
i  des  particuliers  pour  l'amélioration  de  leurs  propriétés,  nous  devons  pren- 
dre des  précautions  pour  que  nos  avances  reçoivent  leur  destination  et  ne 
soient  pas  follement  dépensées  à  Paris,  à  Naples,  ou  dans  toute  autre  ville 
de  plaisir.  Mais  ces  précautions  ne  devront  pas  aller  plus  loin;  nous  ne 
saurions  nous  immiscer  en  effet  dans  les  travaux  d'amélioration  entrepris  par 
les  particuliers  pour  les  diriger  à  notre  gré.  Le  principe  est  que  notre  argent 
soit  dépensé  en  Irlande  et  pour  Tlrlando  ;  une  fois  l'exécution  de  principe  as- 
surée, les  détails  ne  doivent  pas  nous  occuper;  au  propriétaire  le  libre  usage, 
le  libre  contrôle  de  l'argent  prêté.  (Écoutez,  écoutez.}  C'est  d'après  ces 
idées  qu^est  conçue  la  première  mesure  dont  je  vais  parler.  Cette  mesure  est 
fondée  sur  divers  actes  adoptés  par  cette  Cbambre  dans  plusieurs  occasions, 
tels  que  l'acte  sur  le  dessèchement  de  la  dernière  session,  et  sur  les  conditions 
des  prêts  faits  conformément  à  l'instruction  de  la  Trésorerie  du  4*'  décem- 
bre. D'après  la  plupart  de  ces  actes  et  cette  instruction,  quand  il  s'agira  d'amé- 
liorer une  propriété  soit  par  des  dessèchements  ou  tous  autres  travaux  de  même 
nature,  soit  par  le  défrichement  de  terres  incultes,  un  prêt  pourra  être  fait 
sur  les  fonds  de  la  Trésorerie,  au  taux  de  5  pour  iÛO.  Par  l'acte  sur  le  dessè- 
chement adopté  l'année  dernière,  cet  intérêt  a  été  réduit  à  3  i/2  pour  100, 
avec  remboursement  en  vingt-deux  ans,  ce  qui  fait  un  payement  de  6  pour 
iOO  par  an,  jusqu'à  extinction  complète  de  la  dette.  Nous  proposons  d'appli- 
quer les  conditions  de  l'acte  sur  le  dessèchement,  non-seulement  aux  amé- 
liorations obtenues  par  ce  moyen,  mais  encore  à  toutes  celles  qui  peuvent 
être  effectuées  par  quelque  moyen  que  ce  soit;  seulement  il  y  aura  lieu  de 
prévenir  les  difficuités  que  l'exécution  technique  de  co  pacte  a  suscitées 
grâce  à  l'amendement  du  noble  lord  de  l'opposition  (lord  Lincoln)  et  certai- 
nement contre  son  intention,  difficultés  qui  ont  empêché  un  grand  nombre 
de  tenanciers  à  vie  de  profiter  du  bénéfice  de  ses  dispositions.  Ainsi  nous  au- 
toriserons les  propriétaires  irlandais  à  emprunter  de  l'argent,  pour  améliorer 
leurs  propriétés,  à  5  i/2  pour  100,  sous  la  condition  d'un  remboursement  en 
22  annuités,  ou  à  des  époques  plus  rapprochées,  si  cela  leur  convient.  Je  crois 
ce  plan  bien  préférable  à  la  continuation  du  système  adopté  par  le  lord  lieu- 
tenant; il  devra  d'ailleurs  être  combiné  avec  les  mesures  destinées  à  se- 
courir les  pauvres.  (Ecoutez,  écoutez.)  Son  exécution  aura  pour  «conséquence 
d'introduire  dans  la   propriété  en  Irlande  une    foule  d'améliorations,   de 
procurer  du  travail  à  un  i^rand  nombre  d'individus  qui  seront  ainsi  arra- 
chés à  la  misère,  de  hénéneier  ainsi  aux  deux  classes  les  plus  importantes 
de  la  société  irlandaise,  les  propriétaires  et  les  ouvriers  agricoles.  (Ecoutez, 
écoutez.) 
Nous  proposefouségalement  deconserver,  en  les  modifiant,  les  actes  sur  le  des- 
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sèchement.  D'après  ces  actos,  dans  certains  cas ,  les  propriétaires  d'im  &MA 
peuvent  s*assembloret  convenir  d^efToctuer  un  emprunt  pour  ramélioratioq  dr 
leurs  propriétés  par  voie  de  dessèchement,  et  si  ceuxqui  prennent  cette  nnolutioB 
constituent  la  majorité  des  propriétaires,  la  minorité  est  liée  par  leurs  ado, 
et  responsable  du  prêt  jusqu'à  due  concurrence.  Dans  ce  cas»  le  deftséchcanl 
est  entrepris  par  le  bureau  des  travaux,  et  se  poursuit  sous  la  surveillim 
de  cette  administration.  Mais  il  s'agit  ici  de  dessèchements  entrepris  daoi« 
intérêt  phis  générai  que  celui  qui  a  lieu  simplement  dans  les  propriMii 
privées;  ainsi  il  s'applique  aux  cours  d*eau,  rivières  et  à  tous  Iravanx* 
même  nature,  destinés  à  exercer  une  influence  fécondante,  favorable  «li 
richesse  agricole  de  toute  une  localité. 

Nous  proposons  donc  de  conserver  ces  actes  en  les  réformant.  (Kcooln. 
écoutez.)  Nous  proposons  également  une  mesure  fondée  sur  le  même  priadpr. 
c'est-à-dire  sur  le  principe  de  Texécution  par  TEtat  do  grands  travaux  po- 
blics,  le  défrichement  d'un  portion  des  terres  incultes  do  Tirlande.  fEL-outo. 
écoutez.)  Il  a  été  reconnu  depuis  longtemps,  dans  les  difTércnts  rapports  te 
commissaires,  dans  les  rapports  des  comités  de  cette  Chambre,  ainsi  qued» 
les  ouvrages  d'écrivains  éminents,  que,  dans  plusieurs  cas,  le  défricbeofil 
des  terres  incultes  en  Irlande  pourrait  fournir  du  travail,  et  un  travail  pr»> 
ductif,  à  une  foule  de  personnes,  en  même  temps  qu'il  aurait  |>ouriésultai# 
remettre  en  valeur  une  étendue  de  sol  considérable,  et  d^ajoutor  ainsi  ih 
propriété  agricole  du  pays.  (Ecoutez.) 

Sir  Robert  Kanc  a  dit,  dans  son  très -intéressant  ouvrage  sur  les  resioarcs 
industrielles  de  rirlandc,  qu'il  n'y  a  aucune  exagération  à  estimer  à  4,tiûO,0f» 
acres  l'étendue  des  terres  incultes  susceptibles  de  défrichement  dans  ce  fm. 
(Ecoutez,  écoute/.}  Nous  proposons,  en  conséquence,  de  consacrer  un  milli^ 
à  cette  grande  et  féconde  opération.  Les  deux  points  fondamentaux  de  Mtr 
mesure  sont  ceux-ci  : 

Si  le  propriétaire  consent  à  vendre  ses  terres  incultes,  on  les  lui  achéten. 
Mais  s'il  refuse  de  les  aliéner,  et  qu'en  même  temps  il  no  sVKTiipt»  pas  do  \*> 
améliorer,  soit  en  usant  de  la  faculté  de  faire  un  emprunt  à  PKtal,  soit  en  # 
servant  de  ses  propres  ressources,  les  commissaires  des  bois  et  forêts  auniol  ^ 
droit  de  s'rniparcr  de  ces  terres,  par  voie  d'expropriation  forcét*,  toutes  les  foi* 
qu'elles  seront  d'une  valeur  au-<lessous  de  2  scb.  0  p.  par  acre.  (Ecoiiln. 
t^coutez.) 

M.  (iouLni'KN.  D'un  produit  annuel  deâsch.  <ip.? 

Lord  John  Rissfm..  Oui.  Nous  proposons  que  TKtat,  une  fois  en  posses«HMi 
de  ces  terres,  se  home  à  les  défricher  et  à  les  mettre  en  valeur,  en  ce  »» 
que  des  routes  y  seront  percées,  des  dessèchements  effectués,  des  constnir^ 
tiens  indispensables  élevées:  mais,  dans  aucun  cas,  elles  ne  |>ourninl  étn 
cultivées  par  les  soins  et  sous  la  direction  d'une  administration  publique. 

Ces  terres,  ainsi  défrichées,  seront  divisées  par  lots  qui  ne  pourront  dépawf 
en  plus  ou  en  moins  une  certaine  mesure.  Je  ne  suis  pas  pn^t  à  lixer  ea 
ce  moment  cette  mesure  d'une  manière  précise;  mais  je  puis  dire,  mw 
forme  d'explication,  qu'elle  ne  devra  pas  élre  de  moins  de  â5,  ni  de  plu.4d< 
50  acres.  Une  fois  mises  en  valeur  et  divisées  par  lots,  ces  terres  pour- 
ront être  vendues  ou  affermées  à  de  pauvres  It^naneiers  pour  un  cerlaio 
nombre  d'annét^s;  mais  la  pièce  de  tern^  ainsi  aiVerniée,  d(wra  ètro  vendtK 
à  l'expiration  du  bail.  (Ecoutez,  écoutez.)  Notre  intention  est  de  ne  pas  adop- 
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ter  exclusivement,  soit  le  principe  du  fermage,  soit  celui  de  la  vente  ;  mais 
de  recourir,  selon  les  cas,  à  l'un  ou  à  Tautre  de  ces  expédients.  (Ecoutez, 
écoutez.)  Ma  conviction  est  qu'un  grand  avantage  doit  résulter  graduelle- 
ment de  l'adoption  de  ce  plan.  Un  grand  nombre  de  malheureux  que  la  mi- 
sère pousse  à  la  mendicité,  et  que  le  désespoir  entraîne  souvent  au  crime, 
affermeront  ces  terres,  et  pourront  ainsi  se  créer  d'honorables  moyens 
d'existence.  (Ecoutez,  écoutez.) 

Quant  à  ceux  qui  s'en  rendront  acquéreurs,  ils  formeront  en  Irlande  une 
classe  de  petits  propriétaires,  industrieux  et  indépendants,  classe  qui  y  man- 
que entièrement  en  ce  moment  et  laisse  un  grand  vide  dans  son  organisation 
sociale.  (Ecoutez!  écoutez  !)  Permettez-moi  de  dire  ici  que  je  ne  pense  pas,  au- 
tant que  je  puis  me  former  une  opinion  à  ce  sujet,  quant  à  présent,  que  les 
petites  fermes  soient  le  grand  mal  de  Tirlande.  (Ecoutez  I  écoutez  !  écoulez  !) 
Je  n'hésite  pas  à  penser  que  le  mode  de  fermage  d'une  terre  peut  exercer  sur 
la  culture  une  influence  plus  ou  moins  favorable;  mais,  je  le  répète,  selon 
moi,  le  morcellement  des  fermes  ne  saurait  être  considéré  comme  un  mauvais 
système  d'exploitation.  (Ecoutez  !)  Et  cette  conviction  chez  moi  se  fonde  sur 
ce  fait  que  l'un  des  comtés  où  domine  au  plus  haut  degré  le  principe  du  mor- 
cellement des  terres,  le  comté  d'Armagh,  est  le  plus  florissant  et  le  mieux  cul- 
tivé de  rirlande.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Si  vous  comparez  ce  comté,  et  même 
toute  la  province  d'Ulsler  à  la  province  de  Munster,  vous  trouverez  qu'il  y  a 
beaucoup  plus  de  petites  fermes  dans  Tune  que  dans  l'autre.  (Ecoutez!  écou- 
tez î)  Je  me  crois  donc  autorisé  à  croire  que  l'introduction  de  ce  principe  dans 
la  mesure  que  je  propose  ne  peut  avoir  que  de  grands  avantages.  (Ecoutez  l 
écoutez!  écoutez!) 

J'arrive  maintenant  à  la  seconde  partie  du  plan  par  lequel  nous  voulons  pré- 
parer une  grande  et  permanente  amélioration  matérielle  dans  la  situation  de 
rirlande.  Elle  comprend  les  dispositions  à  prendre  pour  assurer  du  pain  aux 
malheureux  auxquels  des  circonstances  extraordinaires  et  accidentelles  peu- 
vent ôter  tout  moyen  d'existence ,  comme  les  accidents,  l'âge,  les  maladies, 
les  chômages,  etc.  (Ecoutez I  écoutez!)  On  se  rappellera  que,  lorsque  la  com- 
mission d'enquête  sur  l'exécution  de  la  loi  des  pauvres  a  fait  son  rapport,  elle 
a  émis  l'avis  que  tous  les  indigents  placés  dans  une  certaine  catégorie  devaient 
recevoir  des  secours,  et  dans  cette  catégorie  elle  a  placé  nommément  toutes 
les  personnes  atteintes  d'infirmités  incurables.  Notre  première  opinion  fut  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  d'établir,  sous  ce  rapport,  de  distinction  entre  les  mendiants 
valides  ou  infirmes  ;  mais  que  la  condition  de  l'entrée  dans  la  maison  de  tra- 
vail devait  être  appliquée  sans  exception.  Un  examen  plus  approfondi  de  la  si- 
tuation de  l'Irlande  nous  a  conduits  à  modifier  nos  vues  à  cet  égard,  en  nous 
édifiant  sur  la  nécessité  de  donner  une  plus  grande  extension  à  la  loi  des  pau- 
vres. (Ecoutez!  écoutez!  écoutez!)  Je  saisirai  donc  les  Chambres  d'un  bill  des- 
tiné à  autoriser  les  administrateurs  des  maisons  de  travail  à  distribuer  des  se- 
cours, quand  Ils  le  jugeront  convenable,  à  domicile,  à  toutes  les  personnes  at- 
teintes d'une  infirmité  incurable.  Cette  faculté  laissera  aux  maisons  de  tra- 
vail leur  véritable  caractère  qui  consiste  à  être  en  quelque  sorte  la  pierre  de 
touche  de  la  misère,  en  même  temps  qu'elle  permettra  d'exempter  les  mal- 
heureux atteints  d'infirmités  de  la  nécessité  do  quitter  leur  demeure  pour  le 
séjour  de  la  maison  de  travail.  J'appellerai  également  les  Chambres  à  décider 
que  toutes  les  frâ  que  la  maison  de  travail  sera  pleine,  les  commissaires  de  la 
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loi  des  pauvres  pourront  autoriser  les  administrateurs  à  donner  desi 
domicile,  môme  aux  indigents  valides.  (Ecoutez  l  écoutez  !  écoutez  !)  Je  | 
cependant  qu'on  devra  n*user  de  cette  faculté  qu'avec  la  plus  grande  drcot* 
spcction,  et  qu'en  principe,  je  le  répète,  rentrée  dans  la  maison  de  travail  4» 
vra  toujours  être  la  condition  du  secours,  comme  la  véritable  garantie  de  Ha- 
digence  pour  les  pauvres  valides.  (Ecoutez!  écoutez!)  Mais»  en  même  lempt, 
il  faut  reconnaître  qu'il  y  aurait  barbarie  à  maintenir  dans  tous  les  cas  cellB 
condition.  Il  peut  se  rencontrer,  en  efTet,  des  circonstances,  et  nous  en  avw 
été  témoins,  comme  Texiguitédu  local  de  la  maison  de  travail,  ou  toute  autre 
éventualité  imprévue,  qui  doivent  rendre  nécessaire  le  secours  à  domidbi 
(Ecoutez!  écoutez!)  En  ce  qui  concerne  les  pauvres  valides  ayant 
au  secours,  nous  proposons  de  décider  que  ce  secours  soit  donné 
ment  sous  la  forme  d*a1iments.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Des  fonctionnaires  spé* 
ciaux  seront  chargés  de  distribuer  les  secours,  et  ils  auront  atitorité,  dans  lo 
cas  do  détresse  urgente,  lorsqu'il  y  aura  danger  de  mort  si  le  secours  n'ai 
pas  administré  immédiatement,  ils  auront  autorité,  dis-je,  pour  recueillir 
dans  la  maison  de  travail,  ou  secourir  a  domicile  les  indigents  réduits  à  cctts 
douloureuse  extrémité,  à  la  charge,  quand  il  y  aura  eu  des  Tournitures  à  Cûit, 
de  rendre  compte  de  leur  conduite  à  la  plus  prochaine  réunion  du  conol 
de^  administrateurs,  conformément  aux  régies  sanctionnées  par  ce  coofcil. 
(Ecoutez  !  écoutez  !) 

En  outre  des  divers  projets  que  je  viens  d'analyser,  le  gouvernement  étuàe 
en  ce  moment  d'autres  mesures,  dont  quelques-imes  seront,  selon  toute  pro- 
babilité, soumises  ultérieurement  au  Parlement. 

.\insi,  en  ce  qui  concerne  cette  partie  de  notre  plan  qui  consiste  à  douer 
aux  propriétaires  les  moyens  d'améliorer  leurs  terres,  nous  avons  pris  et 
considération  un  projet  qui  consisterait  à  faciliter  la  vente  dos  immeubles gr^ 
vés  d'hypoïlièques.  (Ecoute/!  écoutez!  de  toutes  les  parties  do  la  Cliambft  > 
Ce  but  peut  être  atteint  de  deux  manières  :  on  peut  d'abord  cunlinuer  dert*- 
rourir  aux  bills  d'intérêt  privé  dont  le  Parlement  est  saisi  chaque  année  et  pv 
lesquels  il  autorise  certaines  personnes  «à  aliéner  une  partie  de  leurs  bieof 
pour  acquitter  leurs  dettes  bypotliécaires.  On  pourrait  encore  adopter  un  bill 
qui  généraliserait  le  principe  qui  fait  adopter  les  bills  d'intérêt  privé  dont  je 
viens  de  parler,  et  aux  ternies  duquel  des  commissaires  seraient  chargés  d'eu- 
miner  chaque  cas  particulier,  et  de  les  réiuiirdans  un  seul  et  même  projetde 
bill  destiné  à  être  sanctionné  par  le  Parlement.  (Ecoutez  I  écoutez!)  Un  autre 
moyen  d'obtenir  le  même  résultat  serait  que  l'autorisation  de  vendre  pût  étif 
obtenue  simplement  par  une  requête  à  la  cour  de  la  Chancellerie.  îas  gouver- 
nement n'a  pas  encore  fait  un  choix  parmi  ces  divers  moyens;  mais  cette  ques- 
tion est  actuellement  l'objet  de  ses  études  les  plus  sérieuses.  (Ecoutez  !  écou- 
tez !)  Nous  avons  aussi  Tintention  de  proposer  un  bill  aux  termes  duquel  les 
baux  connus  en  Irlande  sous  le  nom  de  baux  à  longs  termes,  et  incessammefil 
renouvelables,  pourront  être  convertis  en  francs  fiefs.  (Ecoutez!  écoutez!)  Ei 
principe,  rien  n'est  plus  funeste  à  la  prospérité  de  l'Irlande  que  les  diverses 
manières  dont  In  propriété  est  possédée  dans  ce  pays.  Ici,  en  effet,  nous  trou- 
vons un  principal  propriétaire»  au  moins  en  apparence,  qui  ne  reçoit  qu'une 
très-faible  rente  pour  un  vaste  domaines  Ailleurs,  cVst  un  propriétaire  quia 
à  la  fois  sous  lui  un  fermier  et  un  intendant,  de  telle  sorte  qu*on  ne  sait  m 
juste  sur  qui  doivent  peser  les  charges  attachées  à  la  propriété.  Je  crois,  en 
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conséquence,  qu'il  n*cst  pas  indigne  de  l'attention  du  Parlement  d'examiner 
quel  serait  le  moyen  de  simplifier  les  divers  modes  de  posséder  la  propriété, 
et  s'il  ne  serait  pas  possible  d'introduire  en  Irlande  les  mêmes  rapports  qui 
existent,  en  Angletere  et  en  Ecosse,  entre  le  propriétaire,  te  fermier  et  le  la- 
boureur. C'est  à  ce  défaut  de  rapports  nettement  et  clairement  établis  que  nous 
devons  attribuer,  dans  beaucoup  de  cas,  le  paupérisme  effrayant  qui  régne  en 
Irlande,  parce  qu'on  ne  sait  au  juste  à  qui  incombe  l'obligation  de  venir  au  se- 
cours des  indigents.  (Ecoutez  !  écoutez  I)  Il  n'en  est  pas  ainsi  en  Angleterre  ou 
en  Ecosse;  en  ce  moment,  dans  les  districts  les  plus  malbeureux  de  ces  deux 
pays,  les  propriétaires,  quoique  fort  gênés,  fort  endettés  pour  la  plupart,  sont 
unis  par  une  telle  sympathie  à  leurs  tenanciers,  qu'ils  n'bésitent  pasà  emprun- 
ter de  l'argent  destiné  à  alléger  leur  détresse  actuelle  et  momentanée.  (Ecou- 
tez I  écoutez  !) 

Dans  la  seconde  catégorie  des  travaux  publics,  vient  la  question  des  pêche- 
ries, que  nous  avons  examinée  avec  beaucoup  d*attention,  sans  que  nous  soyons 
encore  en  mesure  de  proposer  un  projet  de  règlement  définitif.  Dans  le  cours 
de  l'automne  dernier,  on  a  formé  des  établissements  destinés  à  servir  de  dé- 
pôts pour  le  sel  et  la  conservation  du  poisson. 

Il  a  été  remarqué,  en  efi'et,  qu'il  se  perdait  une  quantité  considérable  de 
poisson  ;  ainsi,  si  ces  dépôts  eussent  existé  l'automne  dernier,  le  peuple  eût 
pris  dans  le  cours  de  cette  saison  une  quantité  considérable  de  poisson,  et 
il  n'aurait  pas  négligé,  comme  il  Ta  fait,  cette  précieuse  ressource  ;  ou  bien 
l'on  n'aurait  pas  vu  le  paysan  jeter,  comme  un  engrais,  le  poisson  sur  sa  terre. 
Nous  avons  la  confiance  que  nous  aurons  bientôt  à  saisir  le  Parlement  d'un 
projet  à  ce  sujet. 

Il  est  une  autre  question  sur  laquelle  le  gouvernement  de  Sa  l^lajesté  n'est 
pas  encore  prêt  à  proposer  un  plan  définitif,  question  fort  ardue,  fort  impor- 
tante, de  la  solution  de  laquelle  on  attend  généralement  de  grands  résultats  ;  je 
veux  parler  de  l'émigration.  Je  dois  dire  cependant,  dès  à  présent,  que  l'étude 
qui  a  été  faite  de  cette  grave  matière  ne  permet  pas  d'espérer  que  les  illusions 
que  l'on  s'est  faites  en  Irlande  et  ailleurs  sur  l'efficacité  de  l'émigration,  comme 
allégement  à  la  misère  de  l'Irlande,  soient  fondées.  (Écoutez,  écoutez.)  Sir  R. 
Kane  a  prouvé  très-clairement  que  lorsque  des  familles  pauvres  quittent  un 
district,  ce  n'est  jamais  en  nombre  suffisant  pour  causer  un  vide  sensible  dans 
la  population  et  faire  monter  le  taux  des  salaires,  et  je  partage  complètement 
cette  opinion.  Non,  dans  ma  pensée,  toutes  les  facilités  accordées  soit  par  le 
gouvernement,  soit  par  des  compagnies,  ne  sauraient  déterminer  une  émigra- 
tion assez  considérable  pour  produire  un  allégement  à  la  misère  locale  ou  gé- 
nérale. Si  l'on  proposait  de  recourir  à  un  expédient  extraordinaire  pour  pro- 
voquer une  émigration  considérable  destinée  à  agir  sensiblement  sur  la 
situation  économique  de  la  population  irlandaise,  comme,  par  exemple,  si  l'on 
demandait  que  le  gouvernement  transporte  à  ses  frais  un  million  d'individus 
de  l'autre  pôté  de  l'Océan,  je  demanderais  à  mon  tour  à  l'aide  de  quelles  res- 
sources on  assurerait  à  toute  cette  population  émigrée  des  moyens  d'existence 
suffisants  sur  la  terre  où  elle  serait  transplantée. 

Des  difficultés  politiques  se  présenteraient  ensuite  infailliblement:  ainsi,  je 
suppose  que  par  un  sacrifice  énorme  nous  parvenions  à  transporter  aux  États- 
Unis  quelques  cent  mille  individus,  le  gouvernement  de  l'Union  ne  serait-il 
pas  fondé  à  se  plaindre  que  nous  nous  débarrassions  ainsi  de  nos  pauvres  à  son 
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préjudice,  do  nos  pauvres  que  le  devoir  nous  obligeait  à  garder  el  à  loiitaferr 
Que  si  nous  les  transportions  dans  nos  colonies  do  rAmérique  du  Nord,  \m 
conséquence  trés-fàcbeuse  s'ensuivrait,  c'est-à-dire  qu*il  y  aurait  toutàcoQ| 
une  demande  de  travail  si  considérable,  que  la  main-d'œuvre  baisserait  fulii- 
tenient  dans  les  proportions  les  plus  alarmantes.  Nous  aurions  ainsi  tri*»-fnf^ 
ment  compromis  la  sécurité  de  nos  possessions  sans  avoir  assuré  le  toii  do 
émigranls. 

J'ai  mikement/'tudié  ce  sujet  délicat  quand  j'occupais  le  départemeol  4k 
colonies,  el,  bien  qu*à  cette  époque  la  principale  objection  \tnt  de  Tétat  deM 
finances,  il  me  parut  que  s'il  y  avait  quelque  cbose  à  faire  pour  encouriBer 
rémi^^ratiou,  il  fallait  venir  au  secours  de  l'émigrant,  non  pas  au  point  deéè- 
part,  ou,  si  vous  voulez,  au  port  d'embarquement,  mais  au  point  d*amT<<i 
c'est-à-dire  qu'il  fallait  le  conduire  dans  un  lieu  où  le  travail  fût  boaueoiv 
demandé  et  par  conséquent  peu  ofTert.  En  conséquence,  je  pro|K>sai,  à  cetif 
époque,  de  faire  un  fonds  a  Taide  duquel  plusieurs  familles  pauvres  ont  été  trask- 
portées  de  Québec  à  Montréal,  de  là  à  Kingston,  Toronto,  llamitton,  ou  dan» 
d'autres  districts  du  Canada  occidental,  où  elles  ont  pu  trouver  des  moyensd'rvr 
tence.  (Écoutez,  écoulez),  i/émigration  (lui  a  pris  cette  voie  a  été,  pendant  \t 
cours  de  Tannée  dernière,  trés-considérable.  En  i8io,  il  est  parti  pour  les  culo- 
nies  de  rAméri(iue  du  Nord  .11 ,000  et  quelques  cents  émigrants  ;  pour  les  Ùab- 
Unis,  ;)8,000  et  quelques  cents,  soit  pour  l'Amérique  un  total  de  plus  de  M),iNI 
individus.  Dans  les  trois  premiers  trimestres  de  1840,  il  est  allé  au  Caudi 
4S,'i0i  personnes,  et  aux  Ëtats-Lnis  07,70:^,  en  tout  110,196  |>crsonnes.  tEcou- 
tez,  écoutez.)  IVaprés  les  notes  envoyées  du  Canada  par  M.  Hauks»  rémigratioi 
de  cette  année  présente  le  même  caractère  que  celles  des  années  préoédentA 
M.  Ilauks  ajoute  que  le  nombre  des  indigents  émigrés  n'a  pas  été  plus  toos- 
dérableipie  d'habitude;  mais  qu'un  nombre  d'émigrants  irlandais  sont  arh>(? 
dans  un  état  de  dénûment  presque  incroyable.  11  fait  en  outre  connaître  que  k» 
rapports  des  agents  de  l'émigration  dans  le  Canada  occidental  sont  d'accord  us 
ce  point,  qu'il  n'y  a  pas  généralement  une  détresse  plus  grande  parmi  les  iiiu- 
grants  que  Tannée  dernière,  excepté  dans  les  cas  où  la  nùst*re  |»eut  être  |i!ih 
ou  moins  imputée  à  la  conduite  des  émigrants  eui-mèines;  qu'ils  ont  tnmu 
de  l'ouvrage  sans  peine,  cl  que  les  provisions  ont  été  à  bon  niarcbé  et  abuu- 
dantes.  guelipies-uns  des  travaux  publics  entrepris  depuis  quelques  aoutt? 
seront  arlievés  dans  un  bref  délai,  mais  le  chemin  de  fer  du  Saint-I^ureot  «H 
de  rocéan  Atlantique  produira  probablement  bientôt  une  demande  de  travail 
considérable. 

Si  donc,  dans  l'état  de  choses  actuel,  Témigration  est  si  eonsidérahle,  siTait- 
il  sage  d\m  augmenter  le  chilTre  par  de  nouveaux  stimulants?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas;  car,  d'une  part,  nous  serions  entraînés  à  une  dépense  eonsidLTdbli- 
des  deniers  publics,  et,  <le  l'autre,  nous  courrions  le  ris<jue  d'en\i>ycr  auU- 
nada  ou  ailliMirs  beaucoup  d'indigents  qui  y  resteraient  sans  Iravuil.  Il  .st-  o-ii^ 
mettrait  d'aiileuis  inlailiiblenient  de  gia\es  abus  dans  la  manière  dont  srraii 
appliqué  le  tonds  (lesliné  à  encourager  rénii^ration.  Ain^i,  nous  serions  «'Xp^»^*? 
à  accorder  le  pa>sa^e  gratuit  à  des  personnes  fpii  ne  seraitMit  rôelb*nient  |w> 
indigentes,  et  qui  aujourd'hui  \ontau  (ianada,  bans  a\uir  recours  a  la  muni- 
licence  de  TKtat.  Toutetois,  il  eslquelque>ditlicultés  relati>es  a  Te  xit:  ut  ion  «le 
l'article  sur  le  transport  des  passagers  qu'il  pourrait  être  utile  do  le\cr«  cl  a 
l'égard  desquelles  nous  saisirons  le  Parlement  d'un  projet  dcbill.  Mais  le  gou- 
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yememcnt  croît  devoir  reftiser  de  prendre  en  considération  font  plan  qui  au- 
rait pour  but  de  provoquer  une  émigration  extraordinaire.  (Ëlcoutez,  écoutez.) 

Je  ne  sais  si  les  calculs  de  sir  Robert  Kane  sont  d'une  entière  exactitude, 
mais  il  prétend  qu'il  y  a  des  ressources  en  Irlande,  de  telles  ressources  agri- 
coles, indépendamment  des  richesses  minérales  et  des  avantages  que  peuvent 
oflVir  les  courants  d'eau  appliqués  aux  manufactures  comme  moteurs,  que  ce 
pays  pourrait  facilement  nourrir  au  moins  17  millions  d*âmes.  (Ecoutez,  écou- 
tez, écoutez.)  Je  n'entre  pas,  dis-je,  dans  ce  calcul  ;  mais  ce  que  je  veux  dire, 
c'est  que  je  ne  pensepas,  en  supposant  Tintroduction  d'un  bon  système  d'a- 
griculture en  Irlande,  en  supposant  que  nous  puissions  faire  aux  propriétaires 
des  avances  d'argent  avec  une  entière  sécurité  quant  à  leur  emploi  et  à  leur 
remboursement,  en  supposant  que  les  propriétaires  entreprennent  sérieuse- 
ment d'améliorer  le  pays,  en  supposant  enfm  que  les  autres  classes  de  la  société 
coopèrent  à  cette  régénération  de  l'Irlande,  je  ne  pense  pas,  dis-je,  que  sa  po- 
pulation actuelle  soit  excessive.  (Écoutez,  écoutez.)  Je  parle  ici  d'après  l'opinion 
de  ceux  qui  ont  très-bien  pesé  les  ressources  de  l'Irlande.  Et  maintenant,  avant 
de  conclure,  si  la  Chambre  veut  me  continuer  encore  quelques  instants  sa  bien- 
veillance, je  dirai  quelques  mots  de  pays  qui,  en  apparence,  se  sont  trouvés 
dans  une  situation  générale  aussi  fâcheuse  que  l'Irlande,  et  que  nous  voyons 
maintenant  riches,  florissants,  et  en  pleine  possession  de  l'ordre,  de  la  paix  et 
de  la  sécurité  publique.  (Écoutez,  écoutez.)  Je  pense  qu'il  peut  résulter  quelque 
chose  de  rassurant  de  ce  coup  d'œil  rétrospectif,  parce  queje  connais  quelques 
personnes  qui,  en  présence  de  la  grandeur  des  maux  qui  pèsent  continuelle- 
ment sur  l'Irlande,  désespèrent  de  voir  jamais  la  situation  de  ce  malheureux 
pays  s'améliorer.  Quant  à  iiioi(  je  ne  partage  pas  ce  triste  désespoir.  (Bruyants 
applaudissements.)  Je  ne  vois  pas  de  raison  pour  que  l'Irlande,  débarrassée 
d'une  législation  déplorable,  mise  à  l'abri  du  retour  des  circonstances  doulou- 
reuses que  l'ou  connaît,  dégagée,  en  un  mol,  des  nombreuses  entraves  qui  pa- 
ralysent son  essor,  n'arrive  pas  un  jour  à  une  grande  prospérité.  (Applau- 
dissements.) Voici  le  tableau  qu'un  vieil  auteur  anglais  fait  de  certain  pays  : 
«  Les  cultivateurs  sont  dépouillés,  soit  par  la  ruse,  soit  par  un  système  d'op- 
pression violent  et  brutal.  Us  sont  tellement  persécutés,  tellement  sous  le  coup 
des  injustices  et  des  cruautés,  qu'ils  sont  obligés  de  vendre  tout  ce  qui  leur 
reste  et  do  s'éloigner  du  foyer  ou  s'assirent  leurs  pères,  où  sont  nés  leurs  en- 
fants. Pauvres  malheureuses  âmes!  ou  les  voit,  hommes,  femmes,  maris,  épou- 
ses, veuves,  orphelins,  mères  éplorées,  portant  leurs  enfants  à  la  mamelle, 
quitter  leur  maison  et  cherchant  un  asile  qu'ils  ne  trouvent  pas.  Quand  ils  ont 
tout  vendu,  tout,  jusqu'aux  objets  les  plus  indispensables,  et  que  la  faim  les 
pousse,  que  peuvent-ils  faire?  Voler.  Ils  volent  donc;  mais  ils  sont  arrêtés  et 
vont  finir  sur  le  gibet  leur  misérable  vie.  » 

Cette  description,  à  peu  de  choses  près,  ne  s'applique-t-elle  pas  à  Tlrlande? 
Cette  expulsion,  ces  familles  brutalement  chassées,  vendant  le  peu  qui  leur 
reste,  et  placées  entre  le  crime  et  la  mort,  la  mort  par  la  faim,  n'est-ce  pas  de 
l'histoire  contemporaine  ?  n'est-ce  pas  un  spectacle  dont  nous  avons  été  té- 
moins? 

Eh!  bien,  connaissez-vous  le  pays  dont  parle  l'auteur  que  je  viens  de  citer? 
C'est  l'Angleterre. 

Si  l'on  était  tenté  d'accuser  d'exagération  l'auteur  de  cette  description,  sir 
Thomas  More,  qu'on  songe  qu'il  existe  des  documents  écrits  et  émanés  des 
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PàM,  ■BCTAlia. 

HMioaira. 

Vignes »  9        9 

Pommes  de  terre 2,164,000  109      28 

Légumes  secs 260,623  22      64 

Colza 405,404  19      34 

Betteraves 5,145,600  420      36  q.  ■. 

Cette  masse  de  produits  Idccddus  à  l'aocieniie  France  caraetériee  ragrîcid- 
ture  du  Nord,  et  lui  donne  son  immense  supériorité  sur  les  départements  inté- 
rieurs qui  suivent  encore,  par  malheur,  les  errements  de  la  vieille  routine. 

Les  animaux  domestiques  sont  en  nombre  double  ou  triple  de  celui  des  an- 
tres parties  de  la  France;  et  c'est  un  fait  constaté  d'une  grande  importance, 
car  les  pâturages  sont  d*un  tiers  moins  grands. 

Nombres.  Taleart. 

Têtes  de  bétail 226,338  26,877,000  fr. 

Troupeaux 2i0,834  5,988,000 

Chevaux 79,171  15,329,000 

Porcs 73,810  2,924,000 

En  embrassant  toute  la  production  agricole  pour  en  estimer  la  valeur  brute, 
annuelle,  on  arrive  aux  chiffres  suivants  : 

Cultures 121,180,493  65  pour  100 

Pâturages 18,478,427  10       _ 

Bois 2,614,632              i       _ 

Animaux  vivants.  Revenu 29,1S2,956  15      ^. 

—      abattus 15,847,071              9       _ 

Revenu  brut.  Total 187,273,îi60  100 

Ces  valeurs  étant  établies  sur  les  prix  de  première  main,  dans  chaque  com- 
mune, elles  sont  inférieures  de  30  pour  100  aux  prix  des  céréales  sur  le» 
marchés,  dans  les  terres  ordinaires,  et  donnent  pour  les  autres  produits  un 
minimum  trés-bas.  Si  l'on  y  ajoute  les  volailles,  œufs,  miel,  cire  v\  autre» 
productions  de  détail,  qui  ne  peuvent  être  atteintes  par  les  explorations  st^ 
tistiques,  on  doit,  sans  aucune  exagération,  élever  la  valeur  totale  de  la  pro- 
duction agricole  du  département  du  Nord  à  200  millions  de  francs.  CVsl  200 
francs  par  habitant,  pour  les  seuls  produits  du  sol. 

Si  chacun  de  nos  quatre-vingt-six  départements  enfantait  une  pareille  ri- 
chesse, la  production  brute  de  nos  campagnes  dépasserait  17  milliards.  C^ 
là,  sans  doute,  un  trésor  imaginaire;  mais  on  peut  bien  admettre  qu'il  n*T 
aurait  rien  d'impossible  à  ce  que  quatre  ou  cinq  départements  atteigniss4*nt  à 
la  même  prospérité  agricole  que  celui  du  Nord.  La  France  a  réalisé,  depuis  un 
demi-siécle,  plusieurs  entreprises  plus  difficiles,  plus  dispendieuses  et  inrom- 
parablement  moins  profitibles.  Si  Louis  XIV,  au  lieu  do  bâtir  Versailles,  si  Na- 
poléon, au  lieu  d'aller  à  Moscou,  avaient  voulu  transformer  vu  un  départe- 
ment du  Nord,  Tun  de  nos  départements  arriérés,  ils  auraient  acquis  par  W 
succès  de  cette  bienfaisante  entreprise,  une  gloire  (Pautant  plus  grande  que 
c'est  un  exemple  qui  manque  encore  à  l'histoire  de  l'Europe. 

A.  MOREAU  DE  JONNÉS. 
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Sommai KB.  —  Du  choix  des  tables  de  mùrtaUté  d'après  lesqueUes  doivent  étr$  ealcMes  ks 
renies  via ffères  au  profit  des  ouvriers,  par  M.  DebouleTîUe.  -^  De  la  formation  poU- 
Oque  et  territoriale  de  F  Allemagne,  par  M.  Mignel.  —  Jordano  Bruno  ou  le  seisiéme 
sièckf  par  M.  Cousin.  —  Histoire  de  la  contrainte  par  corps,  par  M.  Troplong.  —  Sur 
Vinstitution  des  monts -de-piété,  par  M.  Charles  Lucas.  —  Mon  de  M.  le  baron  Galuppi, 
correspondant  à  Naples  de  rAcadémie  dans  la  section  de  philosophie.  —  Rapport  de 
M.  Passy  sur  les  Éléments  de  statistique  de  M.  Horeau  tie  Jonnès. 

Dans  un  Mémoire  qui  a  pour  titre  :  Du  choix  des  tables  de  mortalité  d'après  les- 
quelles doivent  être  calculées  les  rentes  viagères  au  profit  des  ouvriers,  M.  Debout- 
teville  rappelle  que  le  public,  lescorps  savants  et  Tadministration  se  sont  préoc- 
cupés récemment  de  la  création  de  Caisses  de  retraite,  ou,  pour  parler  plus 
eiactement,  de  pensions  viagères  en  faveur  des  ouvriers.  La  question  a  été 
étudiée  au  point  de  vue  de  la  convenance  et  de  l'opportunité  ;  mais  le  côté 
pratique,  c'est-à-dire  le  choix  des  tables  de  mortalité  applicables  aux  calculs 
des  pensions,  n'a  pas  été  suflisamment  approfondi.  Dans  le  Mémoire  présenté 
par  M.  de  Romanet  sur  les  pensions  viagères  pour  les  vieillards  des  classes  ou- 
vrières, l'auteur  a  bien  déclaré  que  les  tables  dont  se  servent  les  compagnies 
d'assurance  sur  la  vie,  spécialement  applicables  aux  télés  choisies,  placées  en 
général  dans  des  conditions  d'hygiène  et  de  longévité  exceptionnelles,  ne  peu- 
vent ôtre  employées  pour  la  classe  ouvrière,  pour  celle  qui  verse  ses  écono- 
mies dans  les  Caisses  d'épargne  ;  mais  il  ne  s'est  pas  sufGsammenl  expliqué 
sur  les  documents  auxquels  il  convient  de  recourir. 

Examinant  quelle  est  aujourd'hui  la  loi  de  mortalité  pour  la  population 
générale  de  la  France,  M.  Deboutteville  croit  pouvoir  admettre  qu'elle  est  assez 
exactement  représentée  par  la  table  dressée  par  M.  de  Montferrant  au  moyen 
do  dépouillement  des  feuilles  de  décès  transmises  chaque  année  de  tous  les 
départements  de  la  France  au  ministère  de  l'intérieur.  Ce  dépouillement,  por- 
tant sur  plus  de  i  5  millions  de  décès  correspondant  aux  années  1817  à  1831, 
a  servi  de  base  à  une  table  à  laquelle  l'Académie  des  sciences  a  donné  son 
approbation,  malgré  l'imperfection  de  quelques  donnas.  La  table  de  Duvillard 
ne  représente  plus  les  lois  de  mortalité  pour  la  France;  celle  de  Deparcieux 
donne  une  mortalité  trop  rapide  pour  la  France  entière. 

M.  Deboutteville  pense  que  dans  l'examen  de  la  question  qui  l'occupe,  il  faut 
éviter  avec  le  plus  grand  soin  de  confondre  la  position  de  Partisan  qui  par  son 
travail  suffît  à  ses  besoins  personnelset  àceux  de  sa  famille,  et  peut  encore  faire 
quelques  épargnes,  avec  celle  de  l'homme  que  des  infirmités,  l'inconduite, 
l'inaptitude  au  travail,  des  charges  excessives,  mettent  incessamment  aux 
prises  avec  la  misère  et  les  privations.dont  ce  mot  réveille  l'idée.  Les  conditioDS 
bygiéniqueddiiia  lesquelles  vivent  ces  deux  bommes  sont  eoUAraneot  diffi* 
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rentes,  et  Tinfluence  qu'en  reçoit  leur  santé  ne  doit  ]>as  être  moins  < 
ble.  L'ouvrier  sobre,  réglé  dans  sa  conduite,  dont  le  travail  est  assez  lucratif 
pour  rendre  possibles  quelques  épargnes,  cet  ouvrier  dont  Texercice  mutcn- 
laire  entretient  la  santé,  doit  compter  sur  une  longévité  égale  ou  supérieure 
à  celle  de  l'ensemble  de  la  population.  Une  association  tontiniére  entre  de 
tels  bommes  sera  une  association  entre  têtes  choisies,  c'est-A-dire,  placées 
dans  des  conditions  hygiéniques  exceptionnelles,  d'autant  plus  que  les  ce- 
vriers  qui  feront  leur  versement  dans  la  Caisse  des  pensions  viagères  natuA 
principalement  ceux  d'entre  eux  qui  se  reconnaîtront  une  bonne  constitiitioB; 
les  individus  débiles  et  maladifs  s'adresseront  de  préférence  aux  Caisses  d'é- 
pargne et  aux  Sociétés  de  secours  mutuels. 

M.  Deboutteville  confirme  les  observations  qui  précédent  par  rexpositioode 
documents  sur  les  décès  constatés  en  France  dans  les  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels fondées  à  Rouen,  à  Nantes,  et  à  Bordeaux,  etc.,  en  Angleterre  et  en  Ëcosm, 
à  Edimbourg  et  à  Londres,  et  à  Liverpool  dans  les  Sociétés  d'amis. 

Des  difiérents  faits  énoncés  par  lui,  M.  Deboutteville  conclut  que  la  catégo- 
rie d'ouvriers  qui  porte  ses  épargnes  dans  les  Sociétés  de  secours  mutuels  est 
dans  les  conditions  de  longévité  les  plus  favorables,  et  comme  la  plupart  des 
conditions  de  leur  existence  se  retrouvent  chez  les  ouvriers  que  Ton  appelle  i 
acquérir  des  rentes  viagères,  on  doit  s'attendre  à  voir  ceux-ci  jouir  d*une  lon- 
gévité à  peu  près  égale.  Par  suite,  la  table  de  mortalité  sur  laquelle  devront 
être  calculés  la  quotité  des  versements  à  la  Caisse  de  retraite  et  le  montant 
des  bénéfices  qu'elle  peut  promettre  est  nécessairement,  à  défaut  de  tables 
spéciales,  celle  qui  offre  la  mortalité  la  plus  lente.  En  admettant  que  la  table 
de  M.  de  Montferrant  représenle  l'état  actuel  de  la  mortalité  de  la  populatioa 
générale  de  la  France,  cette  table  sera  insuffisante  dans  une  proportion  de 
6  à7  pour  100.  Celle  de  Deparcieux,  qui  présente  une  mortalité  plus  lente  pour 
les  âges  au-dessus  de  vingt  ans,  laissera  bien  subsister  encore  quelques  chan- 
ces fâcheuses  pour  le  succès  de  l'institution  ;  mais  il  sera  possible  d'y  parer  eo 
supputant  sur  un  taux  d'intérêts  un  peu  inférieur  à  celui  que  l'on  doit  espérer 
dans  l'origine.  Un  choix  contraire  serait  peu  prudent,  Tinstitution  risquerait 
de  se  trouver  en  fin  de  comptes  à  découvert  de  sommes  considérables,  et  si 
stabilité  serait  ébranlée  au  détriment  du  but  qu'elle  se  propose. 

—Dans  un  Mémoire  qui  a  pour  titre  :  De  la  formation  territoriale  et  politique  de 
r Allemagne  f  depuis  le  diadème  siècle  jusqu'à  la  fin  du  quinzième,  M.  Mi- 
gnct  a  successivement  montré  comment  la  position  topographique  de  l'Alle- 
magne, qui  l'exposait  aux  invasions,  la  condamna  à  se  défendre  plutôt  qu'à 
se  constituer.  Il  a  indiqué  successivement  par  quels  moyens  la  dynastie  cario- 
vingienne  lui  donna  l'uniformité  de  croyance  et  de  domination,  et  comment 
plus  tard  la  dynastie  dos  Otton  sut  pourvoir  à  sa  défense,  empêcher  sa  désunios 
et  sa  décomposition,  développer  les  germes  de  sa  civilisation.  Il  dit  en  termi- 
nant et  pour  marquer  le  point  d'arrêt  qui  sépare  la  société  du  moyen  âge  de 
la  société  moderne,  et  après  avoir  indiqué  les  traits  principaux  de  la  constitu- 
tion fédérale  et  militaire  de  l'Allemagne:  «  Malgré  son  système  électoral,  qui 
assurait  le  choix  régulier  d'un  empereur;  malgré  ses  diètes,  qui  soumettaient 
tous  lesËtats  aux  mêmes  lois  et  aux  mêmes  directions;  malgré  la  Chambre 
impéridle  et  son  Conseil  auliquo,  qui  établissaient  une  justice  supérieure  pour 
les  particuliers,  et  plaçaient  les  Ëtats  unis  sons  un  arbitrage  impérieux  et 
légal;  malgré  ses  cercles  qui  mettaient  une  force  générale  à  sa  disposîtioo  | 
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le  maintien  de  la  paix  publique;  malgré  la  milice  permanente  et  les  taxes  ma- 
triculaires,  qui  Axaient  les  contingents  particuliers  en  troupes  et  en  argent 
pour  le  service  commun  et  les  entreprises  communes  ;  enfin,  malgré  la  cohé- 
sion apparente  que  lui  donnait  Texistence  d'un  chef  unique,  chargé  de  la  con- 
duire ,  cette  constitution  générale  [était  bien  faible.  Composée  d'une  multi- 
tude d'États»  les  uns  laïques,  les  autres  ecclésiastiques;  les  uns  héréditaires, 
les  autres  électifs  ;  ayant  dans  son  sein  des  royaumes,  des  électorats,  des  du- 
chés, des  margraviats,  des  landgraviats,  des  comtés,  des  seigneuries,  des  di- 
mensions variées,  des  villes  libres  de  diverses  importances,  des  principautés 
ecclésiastiques  d'ordre  différent,  depuis  les  archevêchés  et  les  évéchés  jusqu'aux 
abbayes  et  aux  prieurés;  comptant  plus  de  mille  souverains  immédiats  dont  la 
puissance,  il  est  vrai,  n'était  pas  la  même;  TAIlemagne  avait  un  esprit  d'in- 
subordination que  la  force  fédérale  ne  pouvait  pas  réduire  à  l'obéissance, 
et  une  diversité  d'intérêts  qu'elle  ne  pouvait  pas  ramener  à  l'accord. 

3  Mais  c'était  tout  ce  que  la  marche  générale  de  l'Europe  vers  la  centralisa- 
tion des  États  avait  été  capable  de  produire  pour  l'Allemagne.  Une  position 
géographique  qui  l'avait  exposée  à  disperser  ses  efforts  hors  de  son  territoire; 
un  certain  retard  dans  toutes  les  révolutions  dû  à  pins  de  lenteur  dans  son 
caractère  et  à  son  introduction  plus  tardive  dans  la  société  civilisée;  enfin,  un 
esprit  plus  porté  à  l'indépendance  et  à  Tisoiement  qu'enclin  à  la  soumission  et 
à  l'unité,  avaient  été  les  causes  compliquées  de  cette  organisation  imparfaite. 

«Il  fallait,  d'ailleurs,  que  la  constitution  de  la  société  allemande  portât 
l'empreinte  des  sentiments  de  la  race  qui  l'avait  lentement  établie.  Cette  race, 
douée  d'une  intelligence  plus  patiente  que  prompte,  plus  contemplative  que 
concluante,  animée  d'un  sens  moral  qui  perçait  chez  elle,  même  à  travers  les 
violences  de  la  barbarie,  a  toujours  mieux  aimé  le  droit  que  l'ordre,  et,  depuis 
son  apparition  siur  la  scène  de  l'histoire,  a  constamment  préféré  l'individu  à 
l'État.  C'est  elle  qui  a  apporté  surtout,  dans  le  monde  moderne,  le  principe  du 
droit  individuel  opposé  au  vieux  principe  romain,  qui  consacrait  la  supériorité 
du  droit  social.  Dans  le  monde  ancien,  la  patrie  l'emportait  sur  le  citoyen, 
l'État  sur  l'individu,  c'est-à-dire  Tintérêt  de  tous  sur  le  droit  de  chacun. 
Aussi  la  liberté  particulière  y  était-elle  vei;?  l'organisation  extrême  ou  le  des- 
potisme par  lequel  a  fini  l'antiquité.  La  tendance  germanique,  au  contraire, 
était  vers  l'action  trop  indépendante  de  l'individu,  c'est-à-dire  vers  l'anar- 
chie. Ces  principes  différents  et  ces  tendances  contraires  vinrent  sans  doute 
de  ce  que  la  société  antique  commença  dans  des  villes  où  les  liens  devaient 
être  plus  resserrés  entre  les  citoyens,  tandis  que  la  société  germanique  s'é- 
baucha sur  de  vastes  territoires  où  les  familles  étaient  éparses,  et  l'homme 
plus  isolé  de  Thomme. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  les  Germains,  au  milieu  des  excès  de  l'état  barbare  et 
malgré  les  passions  qu'il  provoque  et  qu'il  entretient,  firent  prévaloir  ce  prin- 
cipe dans  les  monarchies  de  la  conquête  et  sous  le  régime  féodal.  Dans  la  pé- 
riode conquérante,  ils  n'admirent  que  l'obéissance  conditionnelle  du  compa- 
gnon et  du  leude  envers  son  chef;  dans  la  période  féodale,  que  la  dépendance 
légale  du  vassal  envers  son  seigneur;  enfin,  dans  Ja  période  moderne,  que 
l'organisation  fédérale  des  États. 

<K  Les  cantons  suisses  qui  appartenaient  à  la  race  allemande,  les  provinces 
unies  de  Hollande  qui  tiraient  d'elle  leur  origine,  adoptèrent  plus  tard  cette 
forme,  comme  Favaient  adoptée  les  villes  du  Rhin,  celles  de  la  Hanse,  celles  de 
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la  Souabê,  comme  l'adopta  tout  le  corps  germanique.  De  méaiê  qoe  tas  iali- 
Yidus  avaient  été  classés  hiérarchiquement  dans  Tordre  féodal,  de  même  hn 
États  souverains  reçurent  dans  Tordre  fédéral  une  classification  analogue  â 
leur  importance  ;  leur  dignité  et  leurs  droits  furent  proportionnés  à  leur  raaf 
et  à  leur  force. 

a  Le  génie  allemand,  qui  ne  tira  jamais,  comme  le  génie  français,  tontes  les 
conséquences  d*un  principe,  n'arriva  non  plus  jamais  à  Textrémilé  de  riea. 
Respectueux  envers  le  passé,  mesuré  dans  le  changement,  il  juxta-posa,  sm 
les  détruire  et  sans  les  unir,  les  éléments  de  nature  et  d'origine  diveraes  qoi 
entrèrent  dans  Torganisation  sociale  qu*il  élabora  si  péniblement,  et  qui  resta 
fort  compliquée  et  trés-débile.  * 

—  M.  Mignet  a  commencé  tout  récemment  la  lecture  d'un  travail  analogue 
sur  TAngleterre. 

— •  M.  Cousin,  en  présentant  à  TAcadémie  un  ouvrage  de  M.  BartholmeN 
intitulé  :  Jordano  Bruno,  a  fait  remarquer  que  cet  ouvrage  tout  en  racontant 
la  biographie  d'un  philosophe  célèbre,  expose  le  mouvement  des  idées,  et  m 
particulier  de  la  philosophie  au  seizième  siècle,  dont  M.  Cousin  déclare  ne  p» 
être  grand  admirateur.  Ce  siècle  est,  en  effet,  suivant  lui,  un  âge  de  transîtioD, 
et  en  cette  qualité  il  manque  d'un  caractère  décidé.  Il  brise  le  moyen  âge  ;  il 
n'a  manifesté  ni  une  véritable  originalité,  ni  une  véritable  fécondité.  L'esprit  qoi 
ranime  est  la  tendance  à  réformer  et  à  détruire.  La  passion  qui  accompagne  cet 
esprit  est  une  admiration  outrée  et  aveugle,  une  sorte  d'enivrement  pour  les 
anciens,  pour  les  pensées  de  la  Grèce  et  de  Rome.  L'imitation  qui  en  résulte  est 
dépourvue  de  critique  et  dominée  par  une  imagination  sans  frein.  En  poésie,  i 
l'exception  de  Shakspeare  et  de  Rabelais,  deux  génies  incomparables,  il  n^  a 
pas  plus  de  progrès  réel  et  de  création  sérieuse  qu'en  politique,  où  Ton  s'épolse 
en  stériles  utopies.  La  philosophie  de  ce  même  siècle,  pleine  de  bonnes  inten- 
tions, mais  privée  de  ce  qui  fait  la  philosophie,  d'une  méthode  saine  et  indépen- 
dante, ne  saurait  être  comparée  ni  aux  productions  de  la  scolastique,  qu'elle 
prétend  remplacer,  ni  aux  systèmes  modernes,  qu'elle  prépare  quelquefois  i 
son  insu.  Elle  compte  plusieurs  noms  illustres,  mais  peu  de  monuments  dignes 
d'être  étudiés.  Sans  insister  ici  sur  les  détails  et  le  caractère  essentiellement 
philosophique  du  livre,  M.  Cousin  a  terminé|eu  disant  que  Jordano  Bruno  était 
un  ouvrage  qui  honorait  son  auteur,  et  bien  digne  par  plusieurs  sortes  de  mé- 
rites des  encouragements  de  l'Académie. 

—  A  la  séance  suivante,  M.  Cousin  a  encore  pris  la  parole  pour  annoncer  la 
mort  du  baron  Galuppi,  correspondant  de  l'Académie  dans  la  section  de  philo- 
sophie. M.  Galuppi  est,  suivant  M.  Cousin,  le  philosophe  le  plus  profond  et  le 
plus  original  qu'ait  produit  l'Italie  depuis  deux  siècles.  Car  si  Vico  est  un  es- 
prit supérieur  et  un  philosophe,  ce  n'est  pas  un  métaphysicien  ;  il  n'occupe 
aucune  place  dans  Thistoire  générale  de  la  métaphysique.  Il  n'a  pas  attaché 
son  nom  à  un  système  ;  il  est  seulement  l'auteur  d'un  mouvement  et  d'une 
rénovation.  D'autres  philosophes  ont  apparu  à  la  fln  du  siècle  dernier,  et  aa 
commencement  du  siècle  actuel  en  Italie  ;  mais  ils  ont  tous  subi  l'influence  des 
systèmes  étrangers  ;  ils  ont  suivi  tantôt  l'école  française,  tantôt  Técole  éeoa- 
saise,  tantôt  l'école  allemande.  M.  Galuppi  a  donné  le  signal  de  Tindépendanee, 
et  il  laisse  à  Naples  de  nombreux  élèves,  soit  dans  la  philosophie  pure,  soit 
dans  la  jurisprudence. 

^M.Troplong  a  continué  la  lecture  de  son  Mémoire  sur  l'iSMomib  foi» 
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traifUe  par  corps  ;  nous  en  ajournons  l'appréciation  lorsque  cette  lecture  sera 
entièrement  terminée. 

—M.  Cbaries  Lucas  fait  hommage  à  l'Académie  de  trois  publications  de  M.  le 
baron  de  Watteville,  inspecteur  général  des  établissements  de  bienfaisance,  qui 
ont  pour  titre  :  i^  Situation  administrative  et  financière  des  monts-de-^té  m 
France  ;  ^  Du  sort  des  enfants  trouvés  ;  3^  Essai  statistique  sur  les  établissemenis 
de  bienfaisance,  M.  Lucas,  en  annonçant  Tintention  d*entretenir  prochainement 
l'Académie  des  deux  dernières  publications,  s'attache  à  faire  d'abord  ressortir 
Tutilitéet  les  mérites  de  la  première.  En  parlant  de  Taperçu  historique  tracé 
par  M.  de  Watteville  sur  l'institution  des  monts-de-piété,  M.  Lucas  pense  qu'on 
pourrait  diviser  l'histoire  de  cette  institution  en  quatre  périodes.  La  première 
de  1450  à  1578,  époque  pendant  laquelle  le  nom  de  monts-de-piété,  montée 
pietatis,  était  le  mot  propre  et  caractéristique  de  l'institution,  dont  les  prêts 
purement  gratuits  provenaient  d'une  piété  charitable. 

M.  Lucas  croit  devoir  signaler  l'année  1578  comme  la  date  de  la  deuxième 
période,  parce  que  l'institution  des  monts-de-piété  subit  une  transformation 
par  rétablissement  à  Amsterdam  d*une  maison  de  prêts  sur  gage  avec  intérêts. 
Los  monts-de-piété,  d'après  ce  principe  qui  va  dominer  Tinstitution,  deviennent 
véritablement  des  banques  de  prêts  sur  nantissement.  La  troisième  période, 
prise  au  point  de  vue  français,  commencerait  en  1626,  date  de  Fédit  de 
Louis  XIII  qui  ordonna  d*ériger  des  monts-de-piété  dans  tout  le  royaume;  édit 
qui  resta  une  lettre  morte  ,  mais  enûn  il  a  le  mérite  de  la  première  initiative 
du  gouvernement  français  pour  introduire  et  généraliser  en  France  cette  in- 
stitution. Jusqu*à  cette  époque,  les  monts-de-piété  existant  en  France  apparu 
tenaient  aux  pays  qui  avaient  été  réunis  à  la  couronne  de  France.  Plus  réservé 
que  Louis  XIH,  Louis  XIY,  dans  son  édit  de  1643,  se  borna  à  ordonner  l'érec- 
Ûon  de  monts-de-piété  dans  cinquante-huit  villes,  mais  c^était  encore  deman- 
der plus  qu*il  ne  pouvait  obtenir.  Six  monts-de-piété  seulement  s*établirent 
dans  les  villes  d'Apt,  Tarascon,  Brignolles,  Angers,  Montpellier,  Marseille. 

Le  dernier  de  ces  monts-de-piété,  celui  de  Marseille,  fut  fondé  en  1696,  et 
depuis  cette  époque  aucun  autre  ne  s'éleva  en  France  jusqu'au  9  décembre 
1777,  date  des  lettres- patentes  de  Louis  XVI,  qui  établit  celui  de  Paris  dont 
M.  de  Watteville  a  fait  une  intelligente  appréciation. 

Les  événements  qui  suivirent  1789  jetèrent  de  la  perturbation  dans  les 
monts-de-piété,  qui  devaient  succomber  sous  la  création  du  papier-monnaie. 
M.  de  Watteville  signale  les  abus  qu'on  vit  surgir  des  spéculations  de  cet 
essaim  de  préteurs  sur  gages  qui  exigeaient  jusqu'à  70  et  80  pour  100  par  an 
des  malheureux  soumis  à  leur  rapacité,  et  qui  alliaient  trop  souvent  la  hideuse 
industrie  du  receleur  à  celle  que  le  malheur  des  temps  forçait  de  tolérer. 

En  Tan  V,  la  Commission  des  hospices  de  Paris  fut  chargée  de  présenter  un 
plan  pour  la  restauration  des  monts-de-piété  de  Paris.  De  là,  les  arrêtés  des 
16  pluviôse  et  24  messidor  an  XII,  et  8  thermidor  an  XII.  M.  Lucas  voit  la  qua- 
trième période  de  Tiustitution  des  monts-de-piété  dans  la  nouvelle  législation 
qui  vient  les  régir  et  dont  M.  de  Watteville  donne  une  lucide  analyse. 

Les  monts-de-piété  en  France,  qui  ne  s*élèvent  qu'au  nombre  de  quarante- 
six,  n'ont  pas  même  encore  atteint  le  chiffre  prescrit  par  l'édit  de  Louis  XiV. 
On  doit  le  regretter  vivement  quand  on  songe  que  sur  un  total  d^articles  en- 
gagés de  plus  de  3  millions,  les  quarante-six  établissements  de  France  oflk^nt 
un  prêt  annuel  de  idus  de  42  millions,  «'adressant  pour  la  plus  grande  parUe 
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aux  classes  malheureuses.  M.  Lucas  signale  futilité  d^étendre  el  développer 
Vinstitution  des  roonts-de-piéîé,  mais  en  insistant  sur  la  nécessité  d' j  apporter 
des  améliorations.  Pour  faire  ressortir  la  nécessité  de  ces  améliorations»  H.  Lu* 
cas  présente  le  tableau  suivant  des  quarante-six  monts-de-piété  de  France» 
qu*il  répartit  en  dix  classes,  la  première  comprenant  les  établiasements  i  prêt 
gratuit,  et  les  neuf  autres,  échelonnées  d'après  le  taux  du  prêt  sur  luttlti«^ 
ment,  depuis  1  sur  100  jusqu'à  iS  pour  100.  Voici  ce  tableau. 

Monts-de-piété  de  Grasse,  Toulouse,  Montpellier,  Grenoble,  Paray-le-lfooial  : 
prêt  gratuit.  —  Angers,  1  pour  iOO  au-dessus  de  5  francs.  —  Aix,  2  pour  100. 
—  Avignon.  4  pour  100.  —  Tarascon,  Carpentras  et  Lille,  5  pour  iOO.  —  Ariei, 
Marseille,  Metz,  Arras,  Apt  et  Saint- Quentin  :  6  pour  100.  —  Beaucaire,  NtiMi 
et  Toulon  :  8  pouf  100.  —  Reims  et  Paris  :  9  pour  100.  —  Bordeaux  et  Ver- 
sailles :  9 1/2  pour  100.  —  Bergues,  Strasbourg.  Lyon,  Le  Havre  et  RoiieD: 
10  pour  100.  —  Dieppe  :  11  pour  100.  —  Saint-Omer,  Dijon,  Besançon,  Brest, 
Lunéville,  Nancy,  Lille,  Valenciennes  et  Boulogne  :  6  pour  100  jusqu'à  2  fr. 
et  12  pour  100.— Calais  et  Limoges  :  12  pour  100.  —  Saint-Germain  :  13  pour 
100.  —  Cambrai  et  Douai  :  15  pour  100. 

Ces  faits  et  ces  chiffres  démontrent  qu'il  y  a  évidemment  des  réductions  i 
opérer  sur  le  taux  des  intérêts  perçus  par  plusieurs  monts-de-piété  ;  car  si  Toa 
ne  peut  aspirer  à  l'uniformité,  du  moins  on  ne  peut  admettre  des  différencei 
aussi  considérables. 

11  faut  quMl  y  ait,  dans  l'administration  de  plusieurs  de  ces  établissemeols, 
des  vices  d'organisation  à  corriger.  M.  de  Watteville  signale  par  exemple,  avee 
raison,  l'utilité  de  simplifier  les  rouages  de  l'organisation  du  mont-de-piété 
de  Paris,  en  supprimant  les  commissionnaires  répartisdans  les  divers  quartiers 
de  Paris,  dont  les  droits  s'élèvent  annuellement  à  plus  de  500,000  francs.  La 
Commission  instituée  en  Belgique,  en  1844,  pour  la  réorganisation  des  monts- 
de-piété,  a  proposé  la   suppression  de  ces  commissionnaires,  comme  oa 
rouage  trop  onéreux.  Mais  la  principale  réforme  à  opérer  dans  Torganisatioa 
des  monts-de-piété,  dit  M.  Lucas,  c'est  de  les  ramener  au  principe  fondamen- 
tal de  leur  institution  qui  leur  interdit  d'aspirer  à  des  bénéfices,  et  leur  pres- 
crit d'appliquer  l'excédant  de  leurs  recettes  à  améliorer  les  conditions  de 
leurs  prêts.  M.  Lucas  n'ignore  pas  que  les  banques  de  prêts  sur  nantisse- 
ment, dites  monts-de-piété,  ne  s^adressent  pas  exclusivement  aux  classes  mal- 
beureuses  :  on  y  a  recours  d'autre  part,  et  c'est  sous  ce  rapport  qu'il  faut 
prendre  en  très-sérieuse  considération  les  services  que  ces  établissements 
sont  inévitablement  appelés  à  rendre  au  commerce  dans  les  temps  de  géoe, 
lorsqu'on  se  préoccupe  de  déterminer  le  taux  du  prêt  sur  nantissement.  Pour 
éviter  recueil,  il  serait  convenable  d'introduire  une  distinction  entre  les  prêts 
au-<lcssous  de  25  francs  et  les  prêts  supérieurs  à  cette  somme.  Pour  les  pre- 
miers qui  s'adressent  aux  classes  malbeureuses,  il  faudrait  que  le  mont-de- 
piété  se  rapprochât,  autant  que  possible,  du  nom  et  du  but  primitif  de  son  in- 
stitution, et  prit  le  caractère  d'une  institution  purement  cbaritable  ;  tandis 
que  pour  les  prêts  qui  s'élèveraient  au-dessus  de  25  francs,  on  les  envisage- 
rait sous  un  point  de  vue  différent,  comme  banque  de  prêt  sur  nantissement, 
et  il  est  évident  que,  sous  ce  point  de  vue,  il  faut  admettre  des  conditions 
qui  élèvent  le  prêt  sur  nantissement  dans  une  limite  raisonnable  et  raisoonée 
au-dessus  du  cours  habituel  de  l'intérêt.  Cette  division  fondamentale 
devoir  dominer  les  aroéliçrations  à  introduire  dans  les  nucnits-de-piété. 
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M.  le  baron  Charles  Dupin  a  égalemeot  critiqué,  sous  plusieurs  rapports, 
l'orgaoïsation  actuelle  des  monts-de-piété^en  France;  l'exagération  du  taux  de 
rintérét,  Fintervention  des  commissionnaires  aggravent  la  position  des  classes 
pauvres. 

—  Deux  lectures  par  procuration  ont  eu  lieu;  la  première  par  M.  Yillermé  : 
la  relation  d'un  voyage  dans  un  pays  aurifère,  exécuté  en  1819,  et  raconté 
par  M.  Saint-Hilaire,  membre  de  l'Institut;  la  seconde,  par  M.  Cb.  Giraud  : 
un  Mémoire  sur  la  succession  au  royaume  de  Danemarck,  par  M.  Wheaton, 
ancien  ministre  des  Etats-Unis  à  Berlin,  et  correspondant  de  l'Académie. 

—  A  la  séance  du  samedi  15,  M.  H.  Passy  a  fait  à  TAcadémie  un  rapport  ver- 
bal très-étendu  et  très-favorable  sur  les  Eléments  de  statistique  ûe  M.  Moreau 
de  Jonnès  ;  nous  les  reproduirons  dans  la  prochaine  revue.  *** 


BULLETIN. 


Compte-rendu  des  opérations  de  la  ranque  de  France,  pendant  l'année  18i6. 
—  Voici  le  compte-rendu  fait  à  rAssemblée  des  actionnaires,  au  nom  du  Conseil  gé- 
néral, par  M.  le  comte  d'ArgoiU,  gouverneur. 

Nominations,  —  Messieurs,  depuis  notre  dernière  réunion,  nous  avons  fait  une 
perte  douloureuse  :  le  baron  Jean-Charles  Davillicr,  doyen  du  Conseil  de  régence,  et 
gouverneur  honoraire  de  la  Banque,  a  terminé  sa  longue  et  si  honorable  carrière.  Il 
était  Tun  des  fondateurs  de  ce  grand  établissement  ;  il  a  essentiellement  contribué  à 
le  diriger  dans  ces  voies  de  sagesse  et  de  prudence  qui  ont  assuré  à  cette  institution 
la  con6ance  publique.  Pendant  un  demi-siècle  le  baron  Davillier  a  consacré  à  la  Ban- 
que les  soins  les  plus  assidus,  Tâge  ne  les  avait  point  ralentis.  Sa  longue  expérience,  sa 
sagacité  prompte,  son  esprit  éclaire,  ferme  et  conciliant,  ses  rares  qualités  comman- 
daient râfiection  et  le  respect;  il  laisse  parmi  nous  d'impérissables  regrets.  Son  man- 
dat allait  expirer  ;  pour  la  dixième  fois  l'Assemblée  générale  lui  aurait  sans  doute 
accordé  ses  suffrages  ;  vous  avez  à  lui  choisir  im  successeur. 

MM.  Lemercierde  Nerville  et  Fontenilliat,  tous  deux  receveurs  généraux  et  régents 
de  la  Banque,  ont  achevé  leur  temps  de  service.  L'un  avait  été  nommé  en  1845  pour  le 
terme  de  deux  années  ;  l'autre  a  été  élu  en  1846  pour  un  exercice  seulement.  Aux 
termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  S2  avril  1806,  ils  ne  pourraient  être  remplacés  que 
par  des  receveurs  généraux  ;  mais  ils  sont  rééligibles  aussi  bien  que  M.  Moreau,  cen- 
seur, qui  sort  de  fonctions.  D'après  l'usage,  l'élection  des  censeurs  précède  toujours 
celle  des  régents. 

Observations  générales,  —  Deux  faits  principaux  attirent  d'abord  l'attention.  Ja- 
mais les  escomptes  ne  se  sont  élevés  aussi  haut.  Un  abaissement  inusité  dans  les 
réserves  a  signalé  les  derniers  mois  de  l'année  qui  vient  de  finir. 

En  1839,  en  1840  et  en  1845,  les  opérations  de  la  Banque  et  de  ses  comptoirs  ont, 
par  extraordinaire,  approché  de  1  milliard  500  millions  ;  en  1846,  le  milliard  et  demi 
a  été  surpassé  de  226  millions. 

La  masse  des  affaires,  toujours  très-considérable  à  la  Banque  dans  le  cours  de 
Tannée,  a  été  un  peu  plus  forte  au  commencement  qu'à  la  fin.  Les  transactions  com- 
merciales ont  marché  en  sens  inverse  pendant  les  deux  derniers  exercices. 

En  effet,  les  escomptes  du  premier  semestre  de  1846  sont  parvenus  à  8)8  millions, 
chiffre  supérieur  de  203  millions  à  celui  des  escomptes  du  semestre  correspondant 
de  1845.  Les  escomptes  des  six  derniers  mois  de  1816  donnent  pour  total  800  mil- 
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IkNM,  diiffre  qoi  a'exoède  qnt  de  48  mîlKaiii  Icg  cacoMpto  éa  seeoud  WMtre  6c 
l'inoée  [>récédeote. 

Pendant  le  premier  semeilre  de  1846,  les  réterree  de  b  BMqaeet  des  < 
ont  été  croissant  :  elles  ont  haussé  de  208  millions  i  2SSÎ  ;  i  partir  du  mois  de  j 
un  mouvement  eontraire  s'est  déclaré. 

Chaque  année,  dans  le  cours  de  Tété  et  de  Tautomoe,  50  à  GO  milliOBt  d'eapèess 
sortent  des  serres  de  la  Banque  et  se  dispersent  dans  les  provinces.  Ces  sommesscr- 
veut  à  solder  les  grands  achats  de  soies,  de  laines,  de  vins  et  autres  produits  du  sol. 
Dès  les  premiers  jours  de  décembre,  quelquefois  même  dès  la  fin  de  novembre,  ces 
es()èces  refluent  vers  Paris  et  viennent  reprendre  leur  place  au  fond  de  nos  caveau. 
Depuis  longtemps  ce  mouvement  se  reproduit  aux  mêmes  époques  avec  une  étos* 
nante  régularité. 

En  18if>,  les  sorties  d'argent  ont  commencé  à  leur  date  ordinaire  ;  réeoufementda 
numéraire  a  eu  lieu  avec  plus  ou  moins  de  rapidité,  selon  les  mois,  mais  sans  inter- 
ruption jusqu'au  15  janvier  1847. 

Dans  le  mois  de  juillet,  les  encaisses  ont  diminué  de 17,.n.l8,000  fr. 

En  août  de 2,904,000 

En  septembre  de 27,211,000 

En  octobre  de r>5,lG4,000 

En  novembre  de 43.233,000 

En  décembre  de 18,191,000 

Et  enfin  du  1*"  au  14  janvier  1847  de 10,<;O4,UO0 

Total.  .  .  .  172,847,000  fr. 

Notre  mission  est  d'exposer  les  faits,  et  non  de  les  expliquer;  cependant  nous  ne 
pouvons  nous  dispenser  d'indiquer  sommairement  les  causes  probables  de  ce  omnh 
vement  anormal.  Elles  sont  nombreuses  et  diverses  ;  il  serait  impossible  d^assi|;nfri 
chacune  sa  juste  part  d'influence.  La  plus  active  de  toutes  est  sans  contredit  la  pénuiv 
de^  subsistances  *  ;  cette  cause  a  agi  doublement  sur  nous  ;  car  des  espèce:»  ont  été 
exportées  pour  des  pays  qui  nous  ont  vendu  l'excédant  de  leurs  récoltes,  et  pour  les 
pays  qui,  manquant  à  la  fois  de  céréales  et  d'argent,  se  sont  appronsionnés  de  nu- 
méraire à  Paris,  soit  à  l'aide  de  moyens  de  crédit,  soit  par  le  retrait  de  placemtQts 
précédemment  effectués  en  France. 

L'arrivage  des  métaux  précieux,  expédiés  du  Mexique  à  l'Angleterre  et  revends 
par  l'Angleterre  sur  le  continent,  a  diminué  d'importance.  De  cette  circonstance  oo 
a  inféré  que  la  circulation  métallique,  d'ailleurs  exposée  à  des  causes  permanentes  de 
réduction,  s'éUiit  appauvrie  dans  une  notable  partie  de  l'Europe.  D'autre  part  od  a 
soutenu  que  cette  circulation,  sans  décroître,  avait  cessé  de  suffire  à  do  plus  nom- 
breuses transactions  et  à  de  nouvelles  exigences.  Qtioi  qu'il  en  soit  de  ces  deux  «"oa- 
jectures,  l'accroissement  ût'S  besoins  d'argejit  et  leur  multiplicité  sont  un  fait  (^ert^iio 
et  qui  n'est  contesté  par  personne.  Qu'est-il  arrivé?  De  toutes  parts  on  s'e^t  adresse  à 
la  Banque,  grand  dé|)ôt  d'es|)éces,  fort  en  évidence,  réputé  inépuisable,  et  nafnièfe 
jugé  excessif;  l'intérêt  haussait  eu  divers  lieux,  et  la  lian(|ue  continuant  à  e^cotniM^r 
aux  mêmes  conditions,  les  demandes  ont  redoublé.  Aussi,  pendant  (|uatre  moi>  conàé- 

Ml  est  à  remarquer  que  Timportation  de  S  millions  500,000  hccuilitres  <Ie  Kraios,  ef- 
fectu(*e  en  France  pendant  le  premier  semesln;  de  IKiO,  n*a  exercé  aucune  aciion  %iMble 
sur  les  réserves  de  la  Banque.  Les  importations  du  second  semestre  se  M)ni  liorn*  f*sà 
S  millions  Mi.OOO  hectolitres,  ei,  comme  nous  venons  dt;  le  dire,  nos  r^^'rves  oni  lairty' 
de  179  millions.  Les  achats  de  grains  efleclués  pendant  les  sl\  premiers  mois  de  ranoti' 
ont  peut-être  été  soldés  en  marchandises,  on  bien  par  des  espèces  qui  n'étaient  pas  ne* 
œsaairea  à  la  drcnlatioo. 
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cutifs,  avons-nous  vu  des  millions  sortir  chaque  jour  de  nos  caves  et  se  diriger,  soit 
sous  la  forme  de  lingots,  soit  sous  la  forme  de  pièces  de  5  fr.,  vers  la  Russie,  PAl- 
iemagne,  la  Hollande,  la  Belgique,  la  Suisse,  et  même  l'Espagne. 

Quant  aux  espèces  décentralisées  de  Paris,  et  non  exportées,  retenues  dans  les  dé- 
partements, elles  n'ont  pu  faire  retour  à  la  Banque.  Lorsque  les  vivres  renchérissent, 
une  plus  grande  masse  de  numéraire  devient  nécessaire  pour  solder  les  achats  jour- 
naliers. Les  travaux,  simultanément  entrepris  sur  tous  les  points  du  territoire,  ont 
été  poussés  avec  plus  d'activité,  afm  de  soulager  la  gêne  des  classes  laborieuses  ;  les 
sommes  réparties  en  salaires  et  divisées  eu  petites  fractions  se  recomposent  avec  len- 
teur, et  ne  reprennent  que  beaucoup  plus  tard  la  direction  que  les  mouvements  du 
commerce  leur  imprimaient  habituellement. 

Cette  situation  conseillait  des  mesures  restrictives.  Dans  un  pays  voisin,  en  pa- 
reille occurrence,  on  n'hésite  jamais;  de  nombreux  précédents  et  des  faits  contempo- 
rains l'attestent  suffîsamment.  Une  législation  plus  sévère  que  la  nôtre  impose  même 
ce  pénible  devoir  à  la  plupart  des  institutions  de  crédit.  La  Banque  de  France  a  tenu 
à  honneur  d'ajourner  toute  décision  de  ce  genre  jusqu'à  la  un  de  l'année,  époque  des 
règlements  de  compte,  et  par  conséquent  des  grands  besoins  et  des  grands  payements  ; 
die  a  continué  à  subvenir  avec  libéralité  à  toutes  les  demandes.  En  procédant  ainsi, 
nous  pensons  qu'elle  a  rendu  au  commerce  un  signalé  service. 

La  Banque  s'était  même  flattée  de  l'espoir  de  traverser  cette  époque  difficile  sans 
changer  les  conditions  de  l'escompte;  elle  n'a  négligé  aucun  moyen,  elle  n'a  épargné 
aucun  sacrifice  pour  arrêter  l'épuisement  des  réserves.  Elle  a  acquis  du  Trésor,  et 
elle  a  fait  affiner  l'argent  contenu  dans  15  millions  de  pièces  démonétisées  ;  elle  s'est 
procuré  sur  place  et  en  province  4  ou  5  millions  de  matières  d*or  et  d'argent  ;  elle  a 
emprunté  à  des  capitalistes  anglais  une  somme  de  25  millions  de  francs.  Le  produit 
de  cet  emprunt,  elle  l'a  employé  à  acheter  à  Londres  des  lingots  d'argent  et  des 
piastres,  qui  se  monnayent  actuellement  à  Paris. 

Enfin  le  moment  est  venu  où  il  n'éuiit  plus  permis  de  différer  de  prendre  un  parti. 
Le  44  de  ce  mois,  une  décision  du  Conseil  général  a  élevé  à  5  pour  100  le  taux  de 
l'escompte  des  effets  de  commerce  et  des  avances  sur  rentes  et  sur  lingots.  De  toutes 
les  mesures  que  la  Banque  pouvait  adopter,  c'était  la  moins  dommageable  aux  inté- 
rêts qu'elle  a  constamment  secondés  de  tout  son  pouvoir. 

Cette  mesure  sufflra-t-elle  ?  nous  aimons  à  l'espérer,  mais  nous  n'oserions  en 
donner  l'assurance.  L'avenir  en  décidera.  Depuis  le  15  de  ce  mois  les  réserves  ont 
cessé  de  baisser,  le  portefeuille  est  resté  au  même  chiffre.  La  moyenne  des  échéances 
des  effets  escomptés  n'excède  pas  trente-trois  jours.  C'est  tout  ce  que  nous  pouvons 
vous  annoncer  aujourd'hui. 

Enumération  des  opérations  de  la  Banque  et  de  leur  importance  relative,  —  Du 
rapprochement  des  opératious  de  1845  et  1846  ressortent  les  augmentations  ou  les 
diminutioiis  ci-dessous  éublies. 
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Escompte  du  papier  cic  commerce — 
A  vances  sur  renies  et  actions  de  canaux 

Traites  de  coupes  de  bois , 

Bons  de  la  Monnaie 

Avances  sur  lin^^ots 

Escompte  des  bons  du  Trésor 

Droits  de  garde 

Totaux 


AUGMENTATIONS 

DiMimmoiis 

Bif  1846. 

BIT  18M. 

En 

Bq 

En 

Bb 

sommes. 

prodaitA. 

MNnnMs. 

prodiila. 

t87,iM),880 

836,693 

m 

M 

94,808 

7,310«tCNI 

149,048 

ti,Sil 

9 

i,869,889 

Mil 

• 

11,541,800 

14,517 

» 

j» 

» 

l,4tS.8iO 

1.6tT 

» 

» 

» 

t,tw 

201,590,517 

958,760 

8,734,010 

lli;044 

L'augmeDtatîon  de  187  millions  que  présente  l'escompte  du  papier  de 
se  divise  en  deux  parts  très-inégales  :  celle  du  premier  semestre  est  de  ITi  millioM; 
celle  du  second  monte  à  15  millions  seulement.  Il  en  a  été  de  même  dans  les  < 
toirs  :  leurs  escomptes  en  1846  offrent  tm  accroissement  de  34  millions  qiii  j 
presque  entièrement  sur  le  premier  semestre  *. 

Les  escomptes  réunis  de  la  Banque  et  des  comptoirs  sont  parvenus  au  chiflire  éê 
i  milliard  618  millions  ;  ils  dépassent  de  291  millions  ceux  de  Tannée  précédente. 

Aussi  la  moyenne  du  portefeuille  de  la  Banque  centrale  s'esi-elle  élevée  de  114 
millions  369,000  à  151  millions  747,000  fr.  La  différence  en  plus  est  de  27  milhon. 

La  Banque  a  escompté  à  Paris  868,922  effets  en  1845,  et  926.390  en  1846.  L'aog- 
roenlûUon  est  de  57,408  effets  ;  leur  valeur  moyenne  s'est  accrue  de  1 ,1 55  fr.  à  1 .285  fr.; 
la  moyenne  des  échéances  n'a  varié  (|ue  de  quarante-sept  jours  7/10  Âquarante-dnq 
jours  9/10. 

€<"$  926,590  effets  se  décomposent  ainsi  : 

185,275  effets  de  199  fr.  et  au-dessous  ;  augmentation  sur  1845,  55,320  effets. 

455,249  effets  de  999  fr.  à  200  fr.;  augmentation  sur  1845,  24,847  effets. 

287,866  effels  de  1,000  fr.  et  au-dessus  ;  diminution  sur  1845,  20.75D  effets. 

D*où  il  résulte  que  Pescompte  des  gros  effets  s'est  notamment  amoindri,  tandis  que 
Tcscompte  des  |)elits  effets  a  pris  une  extension  très-considérahle. 

I^s  escomptes  des  fins  de  mois  ont  offert  des  sonunes  plus  fortes  que  par  le  pasié. 
L'escompte  du  30  octobre  1845  s'était  élevé  à  la  somme  de  22  millions  370,779  fr.; 
l'escompte  du  30  octobre  1846  est  monté  à  23  millions  199,327  fr.;  les  escompta 
réunis  des  cinq  derniers  jours  du  même  mois  donnent  pour  total  une  somme  de  S 
millions  900,000  fr.,  divisée  en  39,000  effets. 

Les  recouvrements  opérés  aux  mêmes  époques  de  fms  de  mois  ont  pareillemeal 
suivi  une  marche  ascendente.  Le  31  octol>re  1845  il  avait  été  encaissé  57  roillioai 
500,000  fr.  en  57,000  effets  recouvrés  dans  23,400  domiciles  ;  rencaissement  du  31 
janvier  1846  présente  la  somme  de  61  millions  ^K)0,000  fr.  divisée  en  50,200  efM 
recouvrés  dans  plus  de  24,000  domiciles. 

L'encaissement  des  effets  au  comptant  a  diminué  en  nombre  et  augmenté  en  valeur; 
de  849,000  effets,  le  nombre  est  descendu  à  830,000,  mais  la  somme  s'est  élevée  de 
1  milliard  149  millions  à  1  millard  171  millions. 


*  31  millions  li8,000  fr.  dans  le  premier  semestre  et  i  millions  9t8,ooe  dans  le  se* 
cond. 


BULLETIN.  sed 

Les  comptes  oouraDts  divers  avaient  offert,  en  1845,  un  maximum  de  121  millions 
et  un  minimum  de  42  millions  ;  le  maximum  de  1846  a  été  de  108  millions  et  le  mini- 
mum de  45. 

En  1845,  le  compte  courant  du  Trésor  avait  varié  d*un  minimum  de  90  millions  à 
un  maximum  de  104  millions.  En  1846,  le  maximum  a  été  de  138  millions,  à  la  date 
du  18  mars,  et  le  minimum  de  34  millions  à  la  date  du  5  décembre.  Ce  compte  cou- 
rant est  actuellement  de  46  millions.  Le  montant  des  comptes  courants  de  toute  na- 
ture est,  ainsi  qu'on  le  sait,  constamment  exigible. 

Le  minimum  de  la  circulation  des  billets  de  la  Banque  centrale  a  peu  cbanjgé  dans 
les  deux  dernières  années.  De  247  millions,  ce  minimum  a  baissé  à  243  millions.  Le 
maximum,  au  contraire,  s'est  rehaussé  de  289  à  311  millions.  11  faut  remarquer  que 
les  escomptes  qui  sWectuent  Tavant-dernier  jour  de  chaque  mois  agmentent  passa- 
gèrement la  circulation  d'une  vingtaine  de  millions.  Les  billets  qui  forment  cet  excé- 
dant rentrent  dès  le  lendemain  à  la  Banque  par  les  encaissements  du  30  ou  du  31 .  On 
apprécie  plus  sainement  l'importance  réelle  d'une  circulation  par  sa  moyenne  an- 
nuelle que  par  un  maximum  qui  n'indique  qu'un  état  accidentel  ;  or,  la  moyenne  de 
1845  a  été  de  259  millions,  et  celle  de  1846  de  261 .  La  différence  des  deux  moyennes 
n'est  que  de  1  million  500,000  fr. 

La  moyenne  de  l'encaisse  de  la  Banque  centrale  s'était  élevée  à  236  millions  en 
1845  ;  en  1846,  cette  moyenne  s'est  abaissée  à  171  millions.  La  réduction  est  de  65 
millions.  Elle  s'explique  par  les  abondantes  sorties  d'espèces  dont  nous  vous  avons 
déjà  entretenus,  et  qui  ont  eu  lieu  à  la  fin  de  l'année. 

Le  mouvement  général  des  espèces,  des  billets  et  des  virements  s'est  réduit,  du  chif- 
fre de  15  milliards  96  millions,  au  chiffre  de  14  milliards  868  millions  ;  la  diminution 
est  de  228  millions.  Le  mouvement  des  billets  et  celui  des  espèces  ont  agmenté  l'un 
de  259  millions,  et  l'autre  de  44  millions,  mais  la  masse  des  virements  a  fléchi  de 
532  millions. 

La  somme  des  effets  tombés  en  souffrance  monte  à  94,000  fr.,  compensée,  jusqu'à 
concurrence  de  47,000  fr.,  par  divers  recouvrements  :  60,000  fr.  ont  été  passés  par 
profits  et  pertes  à  l'époque  du  règlement  du  premier  semestre.  Le  solde  créditeur, 
qui  monUit  à  37,576  fr.  au  commencement  de  1846,  est  aujourd'hui  de  50,655  fr. 

2,274 actions  ont  changé  de  mains  par  suite  de  décès;  ce  nombre  est  presque  égal 
à  celui  de  l'année  précédente.  Il  ne  présente  que  rarement  de  noUbles  variations. 
16,499  actions  ont  été  vendues  dans  le  cours  de  l'exercice,  c'est-à-dire  2,265  de  plus 
qu'en  1845.  Â  la  fin  de  l'année,  la  Banque  comptait  510  actionnaires  nouveaux. 

Les  dépenses  administratives  ont  été  de  1  million  223,000  fr.  Elles  sont  inférieures 
de  2,000  fr.  aux  dépenses  de  1845  ;  elles  ne  réclament  aucune  observation  particulière. 

Gomme  de  coutume,  nous  devons  rendre  témoignage  au  zèle  que  les  employés  de 
tout  grade  n'ont  cessé  de  montrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Des  oomptotr».  —  Quatre  ordonnances  royales  portant  les  dates  15  et  18  avril  du 
29  mai  et  du  10  juillet  1846,  rendues  sur  la  demande  du  Conseil  général  de  la  Banque 
et  sur  le  rapport  de  M.  le  ministre  des  finances,  ont  autorisé  rétablissement  de  nou- 
veaux comptoirs  à  Strasbourg,  au  Mans,  à  Nîmes  et  à  Valenciennes. 

Le  comptoir  de  Strasbourg  a  été  mis  en  activité  le  20  août,  et  celui  du  Mans,  le  12 
octobre.  Le  comptoir  de  Valenciennes  est  organisé,  mais  il  ne  fonctionne  pas  encore. 
Reste  à  installer  le  comptoir  de  Nîmes. 

Diverses  circonsUnces  indépendantes  de  notre  volonté  ont  retardé  l'organisation  du 
comptoir  mixte  qui  doit  être  créé  à  Alger,  conformément  à  la  loi  du  19  juillet  1845. 

La  création  des  comptoirs,  prévue  et  même  prescrite  par  l'art.  10  du  décret  or- 
ganique du  16  janvier  1808,  tentée  sans  succès  sous  l'Empire,  reprise  en  1 836  et  pour- 
suivie avec  persévérance  par  la  Banque,  a  produit  d'heureux  résuluts  ;  elle  a  pro- 
curé au  commerce  des  départements  de  nouvelles  facilités  et  de  nombreux  avantages , 
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It  d6Telo|»|ieiiieDi  des  Mcomptei  ftût  foi  do  IHitUilé  ém  mncmiihii  lit  ^kUÊnê  pviéi 
ci -dessous  indiquent  les  progrès  de  leurs  opénUons, 

En  i836,  création  des  deux  premiers  comptoirs  à  Reims  et  à  Saint*! 
tant  des  opérations  de  Tannée,  i5  millions  700,000  tir. 

En  1837,  opérations  des  deux  comptoirs,  Stt  nilliooa. 

En  i85B,  création  des  comptoirs  de  Saint-Quenlin  el  da  Matpdiiar;  i 
des  quatre  comptoirs,  85  millions. 

En  1839,  iderriy  138  millions. 

En  1840,  création  des  comptoirs  d^AngouMme  el  do  Qpenbla  ;  < 
comptoirs,  179  millions. 

En  1844,  idm,  186  millions. 

En  1842,  création  des  comptoirs  de  Besançon,  de  Gaon,  do  GMtMnnwBi  il  di 
Clermont;  opérations  des  dix  comptoirs,  iSSmillioni. 

En  1843,  idem^  243  millions. 

En  1844,  création  du  comptoir  de  Mulhouse  ;  opérations  des  oue  oamptoim,  9M 
Billions. 

En  1843,  idem^  397  millions. 

Enfin,  en  1846,  mise  en  activité  des  comptoirs  de  Strasbourg  et  du  Mans;  opéfi- 
tions  des  treize  comptoirs,  432  millions. 

L'augmentation  obtenue  en  1846  sur  1845  a  été  de  35  millions. 

Sur  ces  treUe  comptoirs,  dix  ont  donné,  en  1846,  des  augmentatrosa  pin  m 
moins  considérables  ;  les  trois  autres  ne  sont  point  arrivés  aux  résultats  de  Tanée 
précédente.  Savoir  :  Saint-Ëtienne,  dont  les  escomptes  ont  baissé  de  30  mfllioBs» 
Ghàteauroux,  qui  a  éprouvé  une  diminution  de  2  millions  eldemi,  et  Grenoble;  In 
escomptes  de  celte  dernière  succursale  ont  fléchi  d*une  somme  insignifiante. 

Si  nous  classons  les  comptoirs  selon  Timportance  de  lein^  opérations,  nous  l 
vous  que  Montpellier  reprend  la  tète  du  tableau  ;  que  Besançon  arrive  en 
ligne,  et  Saint-Ëtienne  en  troisième. 

En  groupant  les  opérations  de  ces  trois  succursales,  nous  voyons  que  leurs  es- 
comptes, qui  s'étaient  élevés  à  242  millions  en  184rs,  ne  présentent,  en  1846,  que  h 
somme  de  240  millions.  I^  diminution  est  d'environ  2  millions. 

Les  escomptes  réunis  de  Saint-Quentin,  de  Mulhouse,  de  Reims  et  d'Anwuléroe 
sont  parvenus  de  1()9  millions  à  127.  L'accroissement  a  été  de  18  millions. 

Los  escomptes  deCaen,  de  Grenoble,  de  Clermont  et  de  Ghàteauroux  ont  donné  uo 
total  de  51  millions,  supérieur  de  6  millions  au  total  de  rexercice  antérieur. 

Les  escomptes  de  Strasbourg  et  du  Mans  montent  à  15  millions  760,000  fr.;  ik 
n'offrent  point  de  terme  de  comparaison. 

Chaque  comptoir  réclame  quelcjues  observations  individuelles  ;  on  trouvera  le  dé- 
tail de  leurs  oi>ératioos  dans  les  tableaux  annexés  au  compte-rendu,  liais  achevons 
de  passer  en  revue  les  résultats  généraux. 

Les  comptoirs  réunis  ont  escompté,  en  1846,  229,806  effets  offrant  une  valear 
moyenne  de  1 ,862  fr.,  et  une  échéance  moyenne  de  vingt-six  jours. 

Savoir  :  1"  r>.i,754 effets  sur  Paris;  valeur  moyenne,  3,550  fr.,  échéance  moytnBf. 
cinquante-cinq  jours;  2*  168,391  effets  |)ayablcs  sur  place;  valeur  moyenne/l,31l 
francs,  échéance  moyenne,  soixante-huit  jours  ;  ^  enfin,  6,661  effets  dits  de  conp* 
toir  sur  comptoir  ;  valeur  moyenne,  1 ,897  fr.,  échéance  moyenne,  cinquante-huit 
jours. 

Le  montant  de  ces  derniers  effets  s'est  accru  de  8  millions  800,000  fk*.  à  12  ail- 
lions 600,000  fr.  ;  augmentation  qui  équivaut  à  plus  de  40  pour  100.  Noue  veTOBt 
avec  plaisir  le  progrès  de  ces  derniers  escomptes  :  ils  rendent  plus  faciles  Isa  îela- 
tiona  conunerciaias  de  ville  à  viUe  et  de  départenentà  département. 
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La  moxeoBe  générale  des  porlefeuiUee  dea  eomptoiia  s'est  élevée  de  54  à  68  mil- 
lions. 

Les  mandais  délivrés  par  les  comptoirs  sur  la  Banque  et  par  la  Banque  sur  les 
comptoirs  croissent  en  nombre  et  en  somme.  Pendant  les  trois  derniers  exercices, 
leur  total  est  monté  de  59  millions  à  73,  et  de  73  à  84.  Ce  mode  de  transmission  de 
valeurs,  aussi  prompt  qu^économique,  doit  prendre  chaque  année  une  plus  grande 
extension. 

La  circulation  moyenne  des  comptoirs  s'est  élevée  de  7  millions  100,000  fr.  à  8 
millions  800,000  fr.  Ces  chiffres  ne  sont  pas  en  rapport  avec  le  développement  des 
escomptes  des  succursales;  mais  il  ne  faut  pas  juger  des  circulations  que  ces  établis* 
semants  provoquent  seulement  par  les  émissions  locales.  Une  décision  du  Conseil 
général  a  autorisé  les  comptoirs  à  rembourser  au  pair  les  billets  de  la  Banque  cen- 
trale, mais  faculutivement  et  jusqu'à  nouvel  ordre.  Depuis  cette  époque,  ces  billets 
se  sont  répandus  dans  quelques  départements  ;  ils  sont  venus  se  juxta-poser  et  même 
se  substituer  en  quelque  sorte  à  la  circulation  de  certains  comptoirs.  Dans  Tespace  de 
dix  années,  la  moyenne  de  la  circulation  toUle  de  la  Banque  et  de  ses  succursales 
s'est  rehausséede  65  millions.  Cet  excédant  s'est  partagé  entre  la  province  et  la 
capitale. 

Les  encaisses  ont  offert  pour  moyenne  la  somme  de  42  millions.  Leur  montant  a 
varié  de  59  millions  à  23.  Les  réserves  des  comptoirs  sont  toujours  très-supérieures 
à  leur  passif  exigible. 

Le  produit  brut  des  treize  comptoirs  a  été  de  2  millions  944,000  fr.,  et  le  produit 
net  de  2  millions  347,000  fr.  ;  oe  produit  net  est  plus  apparent  que  réel,  car  le  bé* 
néfice  résulUnt  de  l'escompte  des  effets  payables  à  Paris  figure  dans  cette  somme 
pour  i  million  480,000  fr.  ;  si  les  comptoirs  n'eussent  pas  existé,  une  partie  noUible 
de  ces  derniers  effets  aurait  été  escomptée  par  la  Banque  centrale.  Nous  avons  dit 
souvent,  et  nous  répétons  encore,  qu'en  créant  des  comptoirs  la  Banque  de  France 
n'avait  pas  cherché  à  accroître  ses  profits,  mais  à  justifier  son  titre  et  à  étendre  la 
sphère  des  services  qu'elle  rend  au  commerce. 

Dans  cette  tâche,  qu'elle  poursuit  avec  une  sage  lenteur,  mais  avec  constance;, 
elle  a  été  activement  secondée  par  le  zèle  et  par  le  dévouement  des  directeurs,  des  cen- 
seurs et  des  administrateurs  de  tous  les  comptoirs  ;  nous  devons  à  nos  dignes  colla- 
borateurs un  témoignage  public  de  notre  satisfaction  et  de  notre  gratitude. 

L'art.  47  du  décret  organique  de  4808  permet  à  la  Banque  d'acquérir  des  pro- 
priétés immobilières,  suivant  que  l^exigera  son  service^  mais  avec  l'approbation  du 
gouvernement.  Conformément  à  cette  disposition,  la  Banque  a  acquis  en  1846  deux 
immeubles  dans  lesquels  ont  été  installés  les  comptoirs  du  Mans  et  de  Valenciennes. 
Précédemment  elle  a  fait  de  semblables  acquisitions,  à  Chàteauroux,  à  Mulhouse,  à 
Montpellier,  à  Saint-Quentin  et  à  Saint-Étienne.  Le  régime  des  achats  a  paru  préfé- 
rable i  celui  des  locations,  dépense  stérile  et  à  jamais  perdue  ;  tandis  qu'en  passant 
chaque  année  par  profits  et  pertes  une  somme  représentative  des  loyers  des  immeu« 
blés  achetés,  la  Banque  amortira,  au  bout  d'un  certain  temps,  la  valeur  de  ces  pro- 
priétés. 

Les  relations  de  la  Banque  de  France  avec  les  banques  départementales  se  sont 
considérablement  agrandies.  Eu  4845,  la  Banque  de  France  leur  avait  escompté  ou 
prêté  sur  Uransfert  de  rentes  une  somme  de  25  millions  de  francs.  Ces  escomptes  et 
ces  avances  sur  rentes  se  sont  élevés,  en  1840,  à  près  de  60  millions.  Au  moment  du 
plus  grand  écoulement  des  réserves,  plusieurs  banques  départementales  ont  en  outre 
tiré  de  nos  caves  des  sommes  très- considérables  d'espèces  par  l'eutremise  de  leurs 
correspondants. 

Tels  ont  été,  messieurs,  les  principaux  événements  de  l'exercice  dernier.  La  Ban- 
que, comme  vous  le  voyea»  a  eu  à  lutter  contre  des  événements  de  force  miyeiirt  qui 
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depuis  vîDgt-huit  ans  ne  s'étaient  pas  reproduits.  EHe  a  fait  de  nombnm  ( 
résister  aux  conséquences  de  Tinsuffisance  des  réeoltes  et  des  exportationi  de  i 
raire.  Elle  n'a  rien  épargné  pour  subvenir  à  tous  les  besoins  ;  elle  chen 
à  concilier  les  intérêts  du  commerce  avec  la  prudence  que  lui  commandeot  learèghs 
de  son  institution. 

Après  Taudilion  du  rapport  des  censeurs,  fait  par  M.  Moreau  père,  raiaeniiblée  gé- 
nérale a  réélu  :  censeur, pour  trois  ans,  II.  Moreau  père;  régents,  pour  cinq  ans, 
MM.  Lemercier  de  Nerville  et  Fonteuilliat,  receveurs  généraux  des  fioanoes  ;  et  eli 
a  nommé  régent,  pour  cinq  ans,  M.  Sanson-Davillier,  en  remplacement  de  M.  lebaros 
1.  Gb.  Davillier,  décédé. 


HlSTOISE  CHRONOLOGIQUE  DES  EMTAHISSEIIENT8   DE  L'AlfCUrREEK  HAIfS  L'IHSK.^ 

L*eropire  que  PAngleterre  a  conquis  sur  le  continent  asiatique  est  sans  ptrallèle  dan 
l'bistoire  du  monde. 

Au  commencement  du  dix-septième  siècle,  quelques  marchands  anglais  abordaient 
en  suppliants  les  côtes  lointaines  et  fameuses  de  Tlndostan,  et  sollicitaient  la  permis- 
sion d'établir  des  comptoirs  sur  ce  sol  riche  et  fécond  ;  en  4842,  la  Compagnie  des 
Indes  est  en  possession  d*un  territoire  de  plus  d'un  million  de  milles  carrés  dans  la 
plus  riche  partie  du  monde,  et  exerce  sa  domination  sur  une  active  et  intelligente 
population  de  plus  de  100  millions  d'àmes,  qu'elle  a  arrachée  à  une  anarchie  san* 
glanle,  pour  la  faire  jouir  d'un  éUt  comparatif  d'ordre,  de  paix  et  de  prospérité.  Sans 
doute  il  y  a  bien  des  ombres  à  ce  riche  tableau,  et  ce  n'est  pas  toujours  par  des  mo^-eos 
que  la  morale  et  la  civilisation  puisse  avouer  que  ces  conquêtes  ont  été  ubtenues, 
que  cette  domination  a  été  assurée  ;  ce  n'est  pas  non  plus  sans  protestations  énergi- 
ques qu'elle  se  maintient  :  mais  Taccomplissement  de  cette  œuvre  de  Titan  n'en  est 
pas  moins  une  curieuse  et  intéressante  étude  pour  Téconomiste,  toute  réserve  étant 
faite  d'ailleurs  au  nom  de  la  morale  et  de  la  philosophie. 

1599.  51  décembre,  la  preinière  charte  de  la  Compagnie  est  accordée  par  la  reine 
Elisabeth  et  porte  cette  date. 

1606.  Trois  navires  seulement  ont  été  armés  jusqu'à  celte  époque. 

1608.  U  Compagnie  souscrit  55,000  liv.  st.  pour  une  quatrième  expédition. 

1616.  I^  Compagnie  ajoute  un  nouveau  fonds  de  1,629,i00  liv.  st.  à  son  capital. 
Parmi  les  souscripteurs  figurent  TiO  ducs  et  comtes,  50  comtesses,  8i  chevaliers,  un 
certain  nombre  de  juges  et  de  conseillers  privés  ;  en  tout  954  .sousiripleurs. 

165i.  L'empereur  du  Mogol,  Shah  Jehan,  accorde  aux  Anglais  la  permission  de 
«commercer  et  d'établir  des  comptoirs  ù  Pepeley,  un  port  de  TOrissa,  tellement  com- 
blé maintenant  que  l'on  peut  à  (leine  le  reconnaître. 

1(>5îi.  Charles  {•'  accorde  une  licence  à  sir  W.  Courten  et  autres,  pour  commeirer 
dans  les  lieux  où  la  Compagnie  n'avait  pas  encore  d'établissements  ;  mais  cela  coûta 
de  telles  collisions,  que  peu  de  temps  après,  les  nouveaux  concessionnaires  durent 
faire  un  compromis  a\ec  les  anciens  exploitants. 

1659.  L'emplacement  sur  lequel  Madras  est  maiutenant  établi,  et  cinq  milles  le  long 
des  côtes  et  un  mille  dans  Tintérieur,  furent  cédés  ù  la  Compagnie  avec  permissioo 
d'y  ériger  le  fort  Sainl-Ceorges. 

1655. 1-e  commerce  de  l'Inde  Orientale  est  rendu  libre  par  Cromwell  ;  mais  en  1657, 
le  prolecteur  juge  néce^aire  de  rendre  a  la  Compagnie  tous  ses  privilèges.  Madns 
fut  élevé  à  cette  épmjue  au  rding  i\e  présideiice;  la  force  miliUire,  composée  de  i6 
soldats,  est  réduite  à  10  en  1654,  par  ordre  des  directeurs. 

1656.  La  Compagnie  doit  à  l'habileté  du  docteur  Boughton,  de  recevoir  du  Mofiol 
a  permission  d'établir  une  factorerie  sur  la  rive  droite  du  lloogly. 

1661 .  Charles  U  octroie  une  nouvelle  charte.  L'Ile  de  Bombay  est  cédée  au  roi  d'.\n- 


HlîfJ.ETIN.  573 

^^lelerre  pur  los  Portugais,  connue  faisaiil  partie  de  la  fortune  de  rinfaote  CatherlDo. 
IGG:».  La  Compagnie  comiuenoe  le  conunerre  avec  la  Chine,  et  comprend  dans  les 
ordres  (pi'elle  adresse  h  son  facteur  ù  lianlam,  en  l(><n,  une  commande  de  100  iitves 
du  meilleur  thé  qu'il  pourra  trouver, 

iG68.  Charles  II  transfère  à  la  Compagnie  Pile  de  Bombay,  moyennant  une  rede* 
vance  annuelle  de  10  livres  en  or,  payable  le  30  septembre. 

1669.  \a  Compagnie  reçoit  deux  caisses  contenant  iA3  i/2  livres  de  thé,  que  Ton 
suppose  être  la  première  importation  de  cet  article.  Ce  thé  fut  oflTert  en  présent  ou 
consommmé  dans  les  réunions  des  Comités  des  directeurs. 

lt>76.  L'accumulation  des  profits  obtenus  par  la  Compagnie  double  son  capital. 

4(583.  Bombay  est  érigé  en  présidence, 

1()8<>.  Les  exactions  des  officiers  mahométans  amènent  une  rupture  avec  le  chef 
anglais  d'Hoogly,  et  le  20  décembre,  les  employés  de  la  Compagnie  abandonnent  la 
place  qu'ils  ne  i)euvent  plus  défendre,  et  transportent  leur  habitation  au  petit  village 
Shutta  Nutty,  maintenant  Calcutta,  contenant  1,r>00,000  habitints. 

1687.  I^  population  indigène  se  groupe  auprès  de  l'établissement  de  la  Compagnie 
nu  fort  Saint-Georges,  et  la  cité  de  Madras  prend  ime  telle  étendue  que  le  recense- 
ment indique  une  population  de  300,000  ùmes. 

4696.  La  Compagnie  obtient  la  |)ermissiou  de  fortifier  ses  comptoirs. 

4698.  Le  gouvernement,  ayant  besoin  d'argent,  autorise  une  compagnie  rivale  de 
la  première  ;  la  nouvelle  venue  porte  le  nom  de  Joint^Stods  company. 

4700.  Un  Compagnie  paye  au  vice-roi  du  Bengale  une  forte  somme  poqr  le  i>ort  de 
Shulta-Nutty  et  les  terres  adjacentes  de  Calcutta  et  de  Gowinpoor. 

470à.  Sous  l'arbitrage  de  lord  Godolphm,  Tuniou  des  deux  compagnies  rivales  est 
efTecluée  et  prend  le  litre  qu'elle  porte  encore. 

1704.  Tous  les  fonds  de  la  Compagnie  sout  transportés  au  fort  William,  dont  la 
garnison  est  de  429  soldats,  66  seulement  sont  Européens. 

4707.  Le  fort  William  est  érigé  en  présidence. 

474t).  La  garnison  du  fort  Saint-Georges,  composée  d'environ  200  honunes,  se  rend 
aux  forces  françaises  commandées  par  l^bourdonnais. 

4749.  Le  fort  Saint-Georges  est  rendu  ù  la  Compagnie  en  vertu  du  traité  d*Aix-la- 
Cha|>elle.  Durant  l'occupation  de  Madras  par  la  France,  la  Compagnie  transfère  ses 
opérations  à  Saint- David,  forteresse  élevée  sur  les  rotes  de  la  mer,  à  environ  400  milles 
de  Madras. 

475<>.  La  Compagnie  qui,  jus(|u'à  cette  épo(|ue,  avait  conduit  les  affaires  de  .son 
conunerce  en  toute  sécurité  et  prospérité,  est  alors  troublée  |)ar  les  attaques  de  Masiem 
Surraju,  qui  investit  et  capture  les  comptoirs  du  fort  WiUiam,  et  place  M.  Ilolwel, 
chef  de  cet  établissement,  ainsi  que  ses  446  compagnons,  dans  une  prison  obscure  et 
étroite  de  18  pieds  carrés;  en  moins  de  vingt-quatre  heures  il  ne  restait  plus  que 
vingt-quatre  personnes  de  tous  ceux  qui  avaient  composé  la  présidence  anglaise  du 
Bengale. 

47r)7.  Le 2  février,  la  Compagnie,  a|)rès  uue  baUille  sauglaule,  recouvre  la  posses- 
sion de  Calcutta  et  fortifie  cette  place  par  tous  les  moyens  possibles.  Elle  conclut  la  |Niix 
avec  Masiem  Surraju;  mais  bientôt  le  colonel  Clive  (depuis  lord  Clive  ,  après  avoir 
réduit  plusieurs  établi.'«semeuts  françiiis,  s'aperçoit  que  Surraju  a  des  intelligences  avec 
l'ennemi  pour  détruire  les  Anglais,  et  se  décide  à  l'attaquer  ;  le  22  juin  il  marche  sur 
lui  et  livre  la  célèbre  bataille  de  Tlassey.  Avec  seulement  2,000  Cipayes  et  900 
KunqH'eus,  il  défait  complètement  et  s'enqiarc  de  Surraju,  a  la  tète  de  50.000  fan- 
tassins, 18,000  chevaux,  un  corps  d'officiers  français  et  TK)  pièces  d'artillerie.  La 
perle,  du  côté  des  Anglais,  fut  de  8  Euro|)éeuset  16  Cipayes  tués,  et  42  Euro|)éens  et 
TÀt  Cipayes  blessés.  De.  cette  extraordinaire  bataille  peut  être  daté«'  la  chute  de  l'in- 
fluetice  française  dans  Tlnde,  et  le  commencement  de  la  pui.^sance  britannique. 

T.   XVI.   —  **wriii7.  iH 
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1758.  Les  Français  altaquenl  le  fort  Saint-David  et  le  détruisent  le  l*'  juin  ;  ito  di- 
rigent ensuite  de  nouvelles  atuiques  contre  Madras,  mais  à  l'arrivée  de  r«oforts  an- 
glais ils  battent  en  retraite,  et  sont  faits  prisonniers  le  li  janvier  i761  «  par  le  colood 
Coole. 

1765.  L'empereur  du  Moçol  renonce  à  toute  prétention  sur  le  Bengale,  Baharet 
Orrissa,  moyennant  une  rente  annuelle  de  325,000  liv.  st. 

1707.  Uyrder  Âli  dévaste  une  partie  du  territoire  de  la  Compagnie  par  le  fer  et  par 
le  feu. 

1779.  La  Compagnie  offre  à  la  nation  anglaise  3  navires  de  74  caoooB»  outre  une 
forte  somme  d  Vgent  en  libéralité  ù  6,000  marins. 

1780.  A  la  tête  de  90,000  bommes,  llyrdcr  Ali  s'approche  de  Madras,  et  fait  li 
guerre  à  la  Compagnie,  avec  des  chances  diverses,  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  17^. 

1784.  M.  Pitt  porte  un  bill,  plaçant  le  gouvernemeut  de  Flnde  dans  les  attributioBS 
du  bureau  du  contrôle. 

1792.  En  février,  lord  Cornwallis  investit  la  formidable  forteresse  de  Scringapatam, 
avec  41,000  hommes  et  86  canons  ;  Tippoo-Saïb  lui  oppose  50,(KX)  fantassins  chmis 
et  5,000  cavaliers.  Le  résultat  fut  la  défaite  du  chef  indien  et  la  perte  de  13,0(H) 
hommes  tués  ou  blessés,  Tabandon  de'  la  moitié  de  ses  Etats,  le  payement  d'uof 
somme  de  4  millions  et  Tobligation  de  livrer  ses  deux  fils  en  otage. 

1794.  Les  enfants  de  Tippoo-Saïb  lui  sont  rendus,  et  il  recommence  à  intriguer 
contre  les  Anglais. 

1798.  Le  marquis  de  Wellesley  est  envoyé  comme  gouverneur  général.  Sous  «s 
ordres,  lord  Lake  parvient  à  détruire  la  confédération  mahratle,  et  par  le  succ^  de 
ses  armes  ajoute  une  vaste  étendue  de  territoire  aux  possessions  de  la  Compagnie. 

1799.  En  février,  le  marquis  de  Wellesley  déclare  la  guerre  tk  Tippoo-Saïb.  Ir 
colonel  Wellesley  (maintenant  lord  Wellington)  dirige  l'attaque  contre  Tarmé^  du 
sultan,  campée  à  30  milles  de  la  forteresse  de  SeringupaUim.  Il  la  battit  compléU^meot 
et  forçxi  Tippoo  de  se  réfugier  dans  la  fortesse,  dont  il  commença  le  siège  le  ."i  a\ril. 
Le  4  mai,  un  premier  assaut  fut  dirigé  par  le  général  Haird,  r|ui  commença  Tallaque: 
les  remparts  furent  franchis  et  la  forteresse  enqwrlée  avec  un  immense  eariiage  ;  W 
corps  de  Tippoo-Sail»  fut  trouvé  parmi  les  morts,  et  ses  Etats  réunis  aux  immenses 
possessions  de  la  Compagnie. 

1803,  sept.  23.  Le  général  Wellesley  livre  la  bataille  d'Assaye ,  et  avec  4.ri(Mi 
hommes  altaque  et  défait  les  forces  nmliratles,  au  nombre  de  50,000  hommes,  as^i^tës 
d'un  beau  corps  d'artillerie  française.  De  son  côté  le  général  Lake,  avec  une  ln»uj»e 
de  4,500  hommes,  prend  position  sous  les  murs  de  Dehii,  défait  20,000  Mahrattes  el 
leurs  auxiliaires  français,  et  prend  possession  de  la  ville.  Après  plusieurs  autres  com- 
bats brillants,  33,000  milles  carrés  sont  encore  ajoutés  aux  possessions  anglaises.  L^ 
grand  Mogol,  sa  famille  et  les  descendants  de  Tippoo-Saïb  sont  inscrits  sur  la  liste  df 
pensions  de  la  Compagnie. 

Pendant  les  alarmes  causées  en  Angleterre  parla  réunion  de  la  flottille  françai>f 
dans  les  ports  de  Boulogne  etd'Ambleleuse,  la  Compagnie  des  Indes  olFre  à  la  nation 
de  concourir  î3i  la  défense  des  côUîs  avec  des  navires  d'ensemble  10.000  tonnes  entre- 
tenus à  ses  frais. 

1804.  Lord  Lake  capture  la  forteresse  de  Ithurtpore,  et  réduit  Ibilkar  ù  une  telle 
extrémité  que,  bien  que  ses  forces  se  composassent  de  i:>0,(MM)r^ivalier.s,  S0,(KK)  fan- 
tassins et  200  pièces  d'artillerie,  il  fut  obligé  de  prendre  la  fuite. 

1813.  Une  loi  ouvre,  sous  certaines  restrictions,  le  commerce  de  Tlnde  à  tous  I» 
négociants,  mais  continue  à  la  Compagnie  le  privilège  du  ecmunerce  aviv  la  Chine. 

1817.  ï^  marquis  dllastings  entre  en  campagne  à  la  lète  de  81  ,(H)0  hommes  d'mria- 
tcrie,  33,000  de  cavalerie  et  une  puissante  artillerie  ;  il  extermine  les  PiudarrieK  et 
force  beaucoup  d'Etats  à  devenir  tributaires  de  la  Compagnie. 
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1826.  Les  Birmans  sont  obligés  de  demander  la  paix  ;  ils  résignent  toute  prétention 
sur  50,000  milles  carrés  de  territoire,  et  payent  iO  millions  de  roupies  pour  les  dé- 
penses de  la  guerre. 

1851.  La  dernière  charte  est  octroyée  à  la  Compagnie,  dont  les  privilèges  com- 
merciaux sont  anéantis;  ses  propriétés  territoriales  font  retour  à  la  couronne  d'Angle- 
terre ;  elle  en  conserve  rusufruit,  avec  garantie  d'un  revenu  de  10  1/2  pour  100  dans 
le  cas  où,  à  Texpiralion  de  la  charte  en  1854,  le  gouvernement  politique  de  Tlnde  se- 
rait retiré  à  la  Compagnie. 

Nonobstant  le  revenu  considérable  qu'elle  paye  à  ses  actionnaires,  la  situation 
financière  de  la  Compagnie  est  loin  d'être  bonne.  Comme  tous  les  gouvernements,  elle 
a  graduellement  accru  ses  dépenses  sans  beaucoup  s'occuper  des  recettes  ;  elle  a  étendu 
ses  domaines  par  toutes  sortes  de  moyens  qui  ont  obéré  son  trésor,  et  qui  le  grèvent 
encore;  elle  a  augmenté  ses  dépenses  de  conservation,  d'administration,  et  n'a  pas 
toujours  vu  accroître  ses  revenus  en  proportiou.  Elle  en  est  arrivée  à  ce  point  aujour- 
d'hui, que  ses  budgets  se  soldent  par  un  déficit  considérable  dont  le  poids  retombe 
sur  les  Hnances  anglaises;  les  prévisions  de  recette  pour  1840-41  sont  au-dessous 
du  chiffre  des  dépenses  d'une  somme  de  2,044,090  liv.  st.,  plus  de  52  millions  de 
francs,  et  la  guerre  de  l'Afghanistan  a  encore  augmenté  ce  découvert.  {Trad,  de  l'angl.) 

Nota,  Le  traducteur  laisse  à  l'auteur  anglais  toute  la  responsabilité  des  faits  et  des 
chiffres  qu'il  n'a  fait  que  reproduire  d'après  lui. 

Détails  sur  les  émigrations  d'Allemands  aux  États-Unis.  —  Nous  emprun- 
tons à  la  Gazette  des  Tribunaux  le  com|)te-rendu  d'une  affaire  qui  rappelle  de  cu- 
rieux détails  sur  l'émigration  allemande.  —  <  Les  populations  germaniques  n*ont  pas 
perdu  les  instincts  voyageurs  qui,  au  temps  de  la  barbarie,  les  poussaient  vers  l'em- 
pire romain.  La  même  humeur  vagabonde,  le  même  besoin  de  porter  leur  industrie 
sous  d'autres  cieux,  paraît  encore  présider  ù  leurs  destinées.  Mais  les  progrès  de  la 
civilisation  ont  amené  d'importants  changements  dans  le  mode  d'émigration.  L'inva- 
sion à  maiu  armée  a  été  remplacée  par  rémigration  toute  pacifique  de  nombreux 
cultivateurs  qui,  traversant  les  mers,  vont  chercher  dans  le  Nouveau-Monde  une 
aisance  et  une  liberté  qu'ils  n'ont  pas  dans  leur  pays  natal. 

«  C'est  principalement  vers  les  Klals-Unis  que  se  dirigent  les  populations  nombreuses 
qui  quittent  rAlIciuagne.  Le  duché  de  Bade,  la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  la  Prusse, 
sont  les  contrées  qui  alimentent  particulièrement  celte  émigration.  Quelles  en  sont 
les  causes?  Nous  avons  vu  récemment  les  Chambres  du  duché  de  Bade,  émues  de 
la  dépopulation  du  iiays,  se  poser  cette  question,  «t  chercher  un  remède  au  mal. 
Mais  le  problème  est  resté  sans  solution,  parce  qu'une  discussion  libre  a  fait  défaut, 
et  que  l'on  n'a  pas  osé  indiquer  les  véritables  causes  qui  poussent  les  malheureux 
habitants  de  ce  pays  hors  de  leur  patrie. 

<  Quoi  qu'il  en  soit,  des  villages  entiers  abandonnent  d'un  commun  accord  le  sol 
natal.  Chacun  réalise  son  modeste  avoir,  prend  ses  propriétés;  puis  hommes  et  fem- 
mes, les  enfants  comme  les  vieillards,  tous  se  dirigent  ensemble  vers  les  bords  du 
Rhin,  d'où  ils  gagnent  Uotterdam  et  le  Havre,  ou  Brème  et  Hambourg.  La  population 
entière  du  même  village  s'embarque  sur  le  môme  navire,  et  s'en  va  fonder  aux  États- 
Unis  un  village  du  niéuïe  nom.  sur  les  terres  que  le  gouvernement  concède  à  bas 
prix,  dans  l'intérieur  du  pays.  Les  périls  du  voy:ige  par  mer,  les  fatigues  du  défri- 
chement de  contrées  encore  sauvages,  rien  n'arrête  ces  pauvres  Allemands  qui  s'en 
vont,  en  chantant  des  chants  de  leur  pays,  porter  leur  industrie  dans  une  contrée  plus 
propice.  Nous  avons  vu  récemment  passer  par  le  Havre  une  femme  âgée  de  cent  et 
quelques  années,  émigrant  avec  toute  sa  famille. 

a  Les  émigrants  qui  se  dirigent  sur  Rotterdam,  traitent  à  Manhelm  de  leur  i 
pour  New-York  ;  de  là  ils  arrivent  à  Rotterdam,  et  aont  I 
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lialeaiix  à  va|>our,  au  nombre  do  twis  a  (|iialre  vx^nis  a  la  fois  ;  puis  ils  AVfnl«rf|imt 
sur  Ips  noml»reiix  navires  américains  (jui  fré<|iienlenl  ce  |>ort.  LVnlro|irise  de  en 
transports^  est  do  vomie  une  industrie  importante,  puis<|ue  Ton  évalue  à  vingt-cinq  nillp 
le  nombre  des  émigrants  ijtii  ont  passé  celte  année  |)ar  le  Havre.  G^esl  devenu  uw 
source  de  prospérité  i><)ur  le  pays;  et  il  est  à  regretter  que  |»ar  des  mesures  imls- 
gues  à  celles  qui  ont  été  prises  à  Brème,  le  gouvernement  n'ait  pas  cherché  à  asiwvr 
à  ces  étrangers  une  protection  que  le  zèle  désintéressé  de  rbonorable  consul  de  Bi- 
vière  au  llavre  est  parvenu  à  fournir  à  ses  nationaux  contre  les  abus  dont  ils  peuvest 
être  victimes. 

<  Le  sieur  Nicolas,  manœuvre,  émigrait  avec  quarante-un  de  ses  compatriotes,  qâ 
avaient  pris  la  voie  de  terre  pour  se  rendre  au  Havre.  A  la  frontière,  ils  avaient  trailé 
de  leur  transport  avec  un  roulier,  qui,  établissant  sur  son  chariot  une  espèce  4e 
tente,  avait  donné  abri  aux  bagages,  aux  femmes  et  aux  enfants  de  celte  petite  (»- 
lonie.  Rien  de  plus  curieux  à  rencontrer  sur  les  routes  que  ces  maisons  ambulaoUs. 
A  toutes  les  ouvertures  se  montrent  une  foule  d'enfants  et  do  femmes  que  Ton  eit 
tout  surpris  du  voir  tenir  la  place  de  colis  de  marchandises  ;  puis  derrière  la  vuiturf 
s'avancent  gravement  les  hommes  fumant  leurs  pipes. 

<  A  quelques  lieues  du  Havre,  Nicolas  avait  pris  les  devants  et  avait  rencontré  sur  It 
route  un  de  ces  agents  qui  vont  au-devant  des  émigrants  |M)ur  les  conduire  chez  I» 
afTrétcurs  de  navires  américains.  Il  avait  été  conduit  chez  le  sieur  Barl>e,  H  avait 
retenu  passage  pour  lui  et  .ses  il  compagnons,  a  raison  de  HT)  francs  par  personne.  Il 
avait  même  payé  à  compte  sur  le  prix  une  somme  de  iOO  francs  que  lui  avait  a\-aDcéf 
Tagent  qui  l'accompagnait. 

<  Arrivésau  tiavro,  les  compagnons  de  Nicolas  furent  rencontrés  par  d^aulres  agent» 
qui,  sous  le  prétexte  que  le  navire  bur  lequel  ils  avaient  retenu  leur  passage  ne  de- 
vait pas  partir  prochainement,  les  conduisirent  chez  MM.  Slade,  Lemaîstre  etcomp., 
où  ils  traitèrent  de  nouveau  de  leur  passage  à  un  prix  inférieur. 

«  Instruit  de  ces  faits,  M.  Ikirlnî  lit  assi^nier  Nicolas  devant  le  tribunal  de  nimrornv 
pour  le  faire  condanmer  par  corps  à  lui  (layer  le  demi-|>assage  |>our  lui  et  ses  i^mh- 
pagnons,  par  application  des  articles  â88  et  ilU  du  Code  de  commerce,  etc.  • 


L'ou%'RiER  FiLTiER.  —  «  (>  u'cst  pas  sans  une  vive  satisfaction  que  nous  avons  «u 
les  adversaires  des  libre-échangistes ,  cVst-à-ilire  les  protecteurs  du  travail  natio- 
nal, s'appuyer  notamment,  pour  combattiT  leurs  adversaires,  sur  le  tcurt  tmmeoMr, 
incalculable  ()ue  causerait  au  peuple  des  travailleurs  l'adoption  pleine  et  eotièrr  de> 
doctrines  de  l'économiste  anglais  (.obden.  Kn  elTel,  M.  Kolb-liernard  n'a-t-il  |ki$  ilil 
dans  le  rapport  du  (Comité  protectionniste  :  «  La  défense  du  travail  national,  \oiUnp 
€  qui  ap|>elle  nos  efTorls;  et  cette  cause  doit  nous  être  chère  à  plus  d*un  titre,  car  elk 
€  embrasse  en  même  temps,  dans  son  (H^rcle  immense,  les  intérêts  moraux  et  matériel» 
c  du  pays.  Nous  avons  à  la  défendre  non-seulement  comme  intén'ssêsdtrecttMnentÀb 
«  proiluction,  mais  connue  citoyens,  connue  amis  de  riiumanitê,  car  cVst  la  caust*  ôe 
€  la  grandeur  et  de  rindé|)endance  du  pays  ;  c'est  la  sainte  cause  du  peuple,  la  raus^ 
«  de  ses  besoms,  de  ses  ressources,  de  sa  vie  ?  » 

•  Mais,  en  ce  qui  concerne  louvrier,  il  ne  suffit  pjs  de  maintenir  ce  qui  exisif  ;  il 
faut  en(X>re  chercher  ;\  améliorer  .«^  position,  et  lui  octroyer  un  salain*  qui  le  iiH*llf 
à  même  de  vivre;  ^ns  <pioi  vos  lielles  théories  n'auraient  aucune  \aleur  el  relie- 
raient à  l'état  d'utopies. 

n  II  est  une  industrie  (uirticulière  ;\  rarnuulisseiiient  de  Lille  qui  d«mne  de  lieau\ 
résultats  à  (vu\  ipii  lexploileiit,  et  i*e|NMiddiit  les  omriers  qu'elle  emploie  s<int  Kho 
de  reiwoir  un  salîuresurtisiiil,eii  éi^ard  Mir!«»ii!  à  la  «*herté  aciiielle  des  >i\n*!(el  il«^ 
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objets  de  première  oécessilc.  Nous  voulons  parler  de  la  falirication  des  fils  de  lin  à 
coudre. 

«  En  n9<),  savez-vous  ce  que  gaguait  Tourner  filtier  ?  Treize  palards  pour  douze 
heuresde  travail,  soit  81  c.  i/A  pour  une  journée  de  douze  heures.  Sa  misère  était 
grande  alors,  je  vous  assure. 

«  La  noble  conduite  des  ouvriers  filtiers  pendant  le  siège  de  Lille  en  1792,  leur  valut 
spontanément,  de  la  part  de  leurs  patrons,  une  augmentation  de  3  patards,  ce  qui 
porta  le  prix  de  la  journée  de  douze  heures  à  4  fr. 

«  En  ces  temps  glorieux  de  rénovation  sociale,  où  nous  avions  à  peuprès  sur  les  bras 
toute  l'Europe  coalisée,  les  vivres  étaient  rares  et  fort  chers,  les  ouvriers  filtiers  ob- 
tinrent successivement  une  augmentation  de  salaire  qui,  en  1798.  atteignit  le  maxi- 
mum de  19  paiardsy  soit  1  fr.  19  c.  3/4  la  journée.  Depuis  cette  époque,  c'est-à-dire 
depuis  un  demi-siècle,  leur  salaire  n'a  pas  augmenté,  et  aujourd'hui,  en  1846,  que 
tous  \e&  objets  de  consommation  ont  plus  que  doublé  de  valeur,  il  est  resté  le  même, 
ni  plus  ni  moins. 

«Or,  ne  serait-ce  pas  chose  grande,  digne,  méritoire,  que'de  voir  tous  les  fabricants 
de  fils  à  coudre  de  Lille  et  de  Commines,  qui  ont  le  monopole  exclusif  de  cette  fabri- 
cation, s'entendre  tous  entre  eux,  sans  exception,  pour  augiuenter  le  salaire  de  6,000 
ouvriers  qu'ils  occupent  journellement?  Uien,  selon  nous,  ne  leur  serait  plus  facile; 
puisque  le  prix  de  vente  est  toujours  basé  sur  le  f)rix  de  revient,  cette  augmentation 
ne  leur  porterait  aucun  préjudice,  et  leurs  bénéfices  resteraient  les  mêmes. 

«.Un  pareil  exemple  serait  d'un  excellent  effet;  d'abord,  il  prouverait  à  MM.  les 
libre  échangistes  que  les  protecteurs  du  travail  national  n'ont  pas  seulement  en  vue 
leur  intérêt  particulier,  argument  que  les  free-traders  ne  se  sont  pas  fait  faute  d'é- 
mettre; ensuite,  il  pourrait  déterminer  d'autres  industriels  du  pays,  travaillant  dans 
d'excellentes  conditions  de  fabrication,  à  les  imiter. 

«  Nous  prions  instamment  MM.  les  fabricants  de  fils  à  coudre  de  méditer  les  quel- 
(|ue6  réflexions  que  nous  venons  d'émettre  sur  lu  triste  condition  de  leurs  ou- 
vriers; qu'ils  imitent  l'exemple  donné  récemment  à  Elbeuf  par  MM.  Sevaistre,  Legris 
et  Victor  Graudin,  le  digne  i-eprésentant  de  cette  industrieuse  cité  normande,  et  ils 
verront  alors,  aux  approches  d'un  hiver  qui  présage  une  grande  misère  eu  égard  à  la 
cherté  des  grains,  une  population  de  plus  de  0,000  travailleurs  les  combler  de  béné-^ 
dictions  * .»  (  Écho  du  Nord,) 

1  Nous  n'avons  rien  changé  à  la  manière  donl  le  Journal  prolecaionniste  êtablil  le  sort 
fait  à  la  classe  ouvrière  par  Ui  syslèine  actuel.  Gel  arlicle  contient  une  sialislique  naïve 
que  nous  avons  voulu  recueillir.  On  y  lit  également  la  profonde  ignorance  de  la  question 
du  libre  échange.  Pour  le  Journal  Uo  Lille,  il  n'y  a  qu*nne  manière  d'améliorer  le  sort 
des  ouvriers,  c'est  la  charité.  M.  Kol l)> Berna rd ,  Tun  des  plus  importants  manufacturiers 
du  département,  ne  dit  pas  autre  chose  dans  sa  phrase  à  effet;  et  tout  ce  moude-là  ne 
se  doute  pas  que  «  l'Anglais  Cobdeii  »  s'est  borné  à  demander  une  justice  déjà  réclamée 
cent  ans  avant  par  les  économistes  français. 

(  Note  du  Rédacteur  m  chef,  ) 


278  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 


BIBLIOGRAPHIE. 


De    LA    CONDITION    DES    CLISSES  PAUVRES    A    LA    CAMPAGNE.    DeS    MOYENS    LES  PLOS 

EFFICACES  DE  L^AMÉLiORER,  par  le  docteur  H.  DuTOUQUET,  ex-chirurgien  aux  armées, 
membre  de  plusieurs  Sociétés  savaates.  Paris,  1846,  in-8%  chez  Guîllaumio  et 
comp.,  libraires-éditeurs,  rue  de  Richelieu,  14. 

On  ne  saurait  disconvenir  que,  dans  un  pays  où  la  constitution  de  la  propriété 
territoriale  est  telle  qu'en  France,  l'amélioration  du  sort  des  classes  laborieuses  ne 
dépende  surtout  d'elles-mêmes.  Ce  n'est  pas  à  dire,  sans  doute,  (|ue  les  efforts 
des  hommes  de  bien,  réunis  à  ceux  de  PElat,  ne  puissent  y  contribuer,  indirectement, 
dans  une  large  mesure.  Mais  toujours  demeure-t-il  qu'en  dernière  analyse,  c'est 
la  volonté  de  ces  classes,  si  dignes  d'intérêt,  qui  doit  jouer  le  principal  rôle  dans  la 
r^lisatioQ  de  cette  œuvre.  En  vain  établirait-on  des  crèches,  des  salles  d*asile,  des 
écoles,  des  bureaux  de  bienfaisance,  des  hôpitaux  et  des  hospices,  s'il  n'y  a  accrois- 
sement de  moralité  et  de  prévoyance  dans  les  habitudes  du  peuple  ;  toutes  ces  insti- 
tutions, qui  ne  sont,  à  vrai  dire,  qu'une  taxe  multiforme  des  pauvres,  n'auraient  d'au- 
tres conséquences  que  de  muliplier  le  nombre  de  ceux  qui  consomment  sans  produire, 
d'abaisser  le  taux  des  salaires,  et  de  rendre  la  nation  de  plus  en  plus  misérable.  Elles 
pourraient  produire  le  bien  d'une  manière  accidentelle  et  passagère,  mais  non  d'une 
manière  durable  et  permanente.  Il  est  plus  facile  d'accumuler  déclamations  sur  décla- 
mations et  injures  sur  injures,  contre  la  doctrine  de  Malthus  ,  que  d'établir  la  fausseté 
de  cette  proposition,  qu'il  y  aura  nécessairement  souffrance  pour  le  grand  nombre 
partout  où  la  population  ne  saura  pas  se  tenir  au  niveau  des  moyens  actuels  de 
subsistance.  Si  l'on  eût  compris  l'économiste  anglais,  bien  plus  philanthrope  que 
la  plupart  des  gens  qui  tonnent  contre  ses  idées ,  on  ne  nous  répéterait  pas 
chaque  jour  qu'il  existe  partout  encore  des  terres  en  friche,  et  que  la  production 
agricole  est  susceptible  de  s'accroître  dans  une  proportion  immense.  Le  fait  est 
possible,  mais  là  n'est  pas  du  tout  la  question.  Il  s'agit,  non  de  population  absolue, 
mais  de  population  relative,  ou,  en  d'autres  termes,  de  savoir  si  le  capital  s'accroît  avec 
la  même  rapidité  que  le  nombre  des  naissances,  et  si,  parce  que  tel  pays  pourra  nour- 
rir facilement  dans  un  siècle  un  million  de  plus  de  travailleurs,  il  faudra  se  féliciter  (|Uf 
ces  hommes  apparaissent  dans  le  monde  cinquante  ans  trop  tôt.  N'est-il  pas  singu- 
lier que  tel  philanthrope,  qui  se  garderait  bien  de  provoquer  sur  une  ferme  la  géné- 
ration de  plus  de  bétail  qu'elle  n'en, peut  entretenir,  n'aperçoive  aucun  inconvénient 
à  ce  que  des  créatures  intelligentes  multiplient  leur  espèce  sans  nul  souci  de  l'étendue 
du  fonds  des  salaires,  qui  décide,  toutefois,  de  leur  existence  |)hysique,  morale  et 
intellectuelle? 

Ces  considérations,  je  m'empresse  de  le  reconnaître,  ne  sont  qu'en  partie  applicables 
à  la  brochure  de  M.  Dutouquet,  (jui  a,  du  moius,  le  bon  goût  de  ne  pas  injurier 
Malthus,  bien  qu'il  nous  déclare  ne  pas  approuver  ce  qu'il  a|)pellela  th/'iyi'îe  de  Til- 
lustre  écrivain.  Cependant,  l'on  ne  peut  admettre  que  l'auteur  se  soit  formé  une 
opinion  très-exacte  des  difficultés  du  problème  qu'il  entreprenait  de  résoudre.  L'amé- 
lioration de  la  condition  des  classes  pauvres  ne  s'improvise  pas  plus  dans  Ion  cam|M- 
gnes  (jue  dans  les  villes  ;  et  c'est  néanmoins  ce  que  ne  semble  pas  croire  M.  Dutou- 
quet; il  nous  dit,  en  subst^mce  :  «  Réformez  ragriculture  et  l'instruction  primaire; 
établissez  des  sociétés  de  bienfaisance  et  de  prév(»yancc,  des  salles  d'asile  et  deâ  crè- 
cbes»  prenez  certaines  mesures  d'hygiène  publi(|ue,  et  tout  ira  bien.  »  Je  ftuppote 
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suivis  les  conseils  donnés,  et  je  réponds  que  tout  ira  mal  encore,  si  la  population  n^a 
pas  la  prévoyance  de  se  tenir  en  équilibre  avec  la  somme  des  choses  utiles  créées  pour 
ses  besoins  ;  et  que,  décupIàt-on  le  nombre  des  écoles,  celles-ci  ne  contribueraient  en 
rien  au  bonheur  des  masses,  si  elles  ne  servaient  à  pénétrer  leur  esprit  de  cette  impor- 
tante vérité. 

ilais,  en  laissant  même  ce  point  de  côté,  n*est-on  pas  endroit  d'objecter  à  Fauteur 
que  Fagriculture  d'un  pays  ne  se  réforme  pas  ad  libitum  ?  Que  si  elle  est  constituée 
d*une  manière  plutôt  que  d*unc  autre,  cela  tient  à  un  ensemble  de  circonstances  dont 
la  modification  ne  saurait  être  que  l'œuvre  lente  et  graduelle  du  temps?  Je  veux  bien 
que  M.  Catincau-Laroche  (je  cite  d'après  M.  Dutouquet)  estime  qu'il  suffise  de  vingt 
ans  pour  augmenter  le  produit  de  notre  territoire  de  plus  de  5  milliards,  et  d'une  sub- 
vention annuelle  de  400,001)  francs  pour  opérer  un  tel  miracle  ;  mais  j'avoue  que, 
pour  mon  compte,  je  ne  crois  pas  h  de  pareils  prodiges.  D'une  autre  part,  dût-on 
réputer  désirable,  ce  qui  peut  certainement  faire  <|uestion,  rélablissement  de  crèches 
et  de  salles  d'asile  dans  les  communes  rurales,  il  ne  me  semble  pas  encore  aussi  facile, 
(]u'à  M.  Dutouquet,  de  créer  trente-quatre  ou  trente-cinq  mille  institutions  de  cette 
nature  dans  des  localités  dont  plus  de  quatre  mille  n'ont  pas  même  assez  de  ressources 
pour  fonder  une  école.  Notez,  en  outre,  que  le  même  écrivain  ne  lK)me  pas  là  le  de- 
voir des  communes,  et  quMI  pose  eu  principe,  <  qu'aucune  n'a  le  droit  de  refuser  des 
soulagements  à  ses  (tauvres  dans  l'extrême  indigence  ou  dans  l'état  de  maladie  »,  ce 
qui  est  loin  d'aplanir  la  difficulté. 

Ijes  observations  précédentes  peuvent  s'appliquer  encore  aux  mesures  hygiéniques 
proposées  par  M.  Dutou(|uet  ;  mais  elles  n*em pèchent  pas  que,  sous  ce  rapport  notam- 
ment, sa  brochure  ne  contienne  plus  d'une  indication  utile.  On  doit  lui  savoir  gré  d'a- 
voir appelé  l'attention  publique  sur  le  sort  des  habitants  des  campagnes,  qui  ne  parti- 
cipent pas  assez  à  la  sollicitude  qu'inspirent  les  classes  manufacturières. Témoin  chaque 
jour,  en  sa  qualité  de  médecin,  de  leurs  souiïrances  physiques  et  morales,  il  avait  le 
droit  d'en  parler  plus  qu'un  autre  ;  et  c'est  une  justice  à  lui  rendre  qu'il  a  su,  en  les 
décrivant,  ne  pas  en  exagérer  le  tableau  à  plaisir.  £.  D. 


Manuel  des  préfets  et  des  sous-préfets,  un  volume  in-S"",  à  la  librairie  admi- 
nistrative de  Paul  Dupont,  à  Paris. 

Ce  livre,  imprimé  avec  soin  et  presque  avec  luxe,  ne  traite,  à  proprement  parler, 
aucune  question  d'économie  politique,  il  rentre  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  sont 
consacrés  à  la  science  administrative,  ou  plutôt  encore,  à  l'art  de  l'administration.  On 
y  trouve  principalement  rénumération  des  connaissances  et  des  qualités  qu'il  faut 
avoir  pour  être  un  bon  préfet  ou  un  excellent  sous-préfet  :  la  liste  en  est  longue, 
même  en  laissant  de  côté  les  perfections  reiiuises  chez  la  femme  d'un  de  ces  fonction- 
naires. Bien  des  gens  sollicitent  de  semblables  emplois,  sans  se  douter  des  connais- 
sances variées  qu  ils  exigent,  et  sans  songer  aux  efiforts  d'amabilité,  decourtoisieetde 
tact  qu'il  faut  faire  pour  se  mettre  et  se  maintenir  en  bons  rapports  avec  la  population 
qu'on  est  chargé  d'administrer.  Et  ce|>endant,  pour  reconnaître  les  travaux,  les  ef- 
forts soutenus  d'hommes  qui  montrent,  ou  sont  censés  posséder  de  si  précieuses 
qualités,  l'Ktat  ne  donne  dans  la  plu|)art  des  chefs-lieux  d'arrondissement  qu'un 
modique  traitement  de  3,000  francs. 

Le  premier  administrateur  de  l'arrondissement,  bien  'qu'il  ne  reçoive  que  3,000 
francs  par  an,  est  cependant  tenu  à  certains  frais  de. représentation  ;  il  faut  qu'il  se 
loge  convenablement,  qu'il  donne  au  moins  deux  grands  dîners  par  an,  l'un  aux 
roerobre«  du  Conseil  d'arrondissement,  l'autre  au  préfet,  au  général  et  aux  autres 
membres  du  Conseil  de  révision  ;  il  faut  encore  qu'il  accueille  à  l'occasion  les  maires, 
et  enfin  qu'il  aoit  en  termes  de  bons  rapports  avec  les  personnes  notsUes  de  la  ville 
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qiril  habile.  Aussi  a  l-oii  coutume  de  dire  que  pour  bien  faire  les  choses,  un  préfet 
doit  dépenser  ses  revenus  propres  avec  son  irailemenl.  mais  qu'un  sous-préfet,  qui 
suit  vivre,  ej^t  obligé,  et  forcérnenl  enlrainé  ù  manger  le  fonds  avec  le  revenu.  U  y  i 
\h  sans  doute  une  profonde  injustice;  il  e«t  évident  (piMl  faut  ou  diminuer  les  exigen- 
ces, ou  augmenter  la  rémunération. 

Le  Manuel,  qui  a  deux  cents  pages,  est  partagé  en  quarante  chapitres,  c'est  dire 
assez  que  les  sujets  y  sont  traités  sommairement  ;  aussi  l'auteur,  qui  a  gardé  Tano- 
nyme,  et  qui  parait  connaître  parfaitement  la  matière  administrative,  renvoie-t-il, 
dans  bien  des  cas,  à  un  travail  d'ensemble  qu'il  doit  publier  sur  rorganisation  de  l'ad- 
ministration. 

En  attendant,  il  signale  avec  quelques  détails  les  inconvénients  qui  résultent  du 
peu  d'exactitude  qu'apportent  les  (Conseils  d'arrondissements  dans  l'exercice  de  leurs 
attributions.  La  session  de  ces  Conseils  est  forcément  partagée  en  deux  parties,  l'une 
qui  précède  la  réunion  du  Conseil  général  du  déparlement,  Tautre  qui  la  suit  Dans 
la  première  il  s'agit  de  dresser  un  étal  des  demandes  et  des  vœux  à  présenter;  la 
seconde  a  pour  but  de  procéder  au  réparteinent  des  contributions  entre  les  différen- 
tes communes,  travail  important,  qui,  s'il  était  fait  avec  soin,  réparerait  chaque 
année  bien  des  injustices.  Eh  bien  !  suivant  Tauleur,  le  jour  d'ouverlurc  de  la  pre- 
mière partie  de  la  session  est  le  seul  où  le  Conseil  soit  ordinairement  au  complet  ;  car, 
quoique  la  durée  de  la  session  puisse  cire  de  quinze  jours,  il  est  rare  qu'elle  dépasse 
les  limites  de  la  première  journée,  qui  se  termine  par  un  dîner  chez  le  sous-préfeL 
Quant  à  la  seconde  partie  de  la  session,  personne  ne  se  rend  à  la  convocation,  ou,  si 
quelques  membres  plus  exacts,  ou  habitant  le  chef-lieu,  tentent  de  se  réunir,  il  est 
rare  qu'ils  soient  en  nombre  suffisant  pour  délibérer. 

C'est  là  sans  doute  un  fait  fâcheux  ;  mais  où  faut-il  en  chercher  la  cause  et  le  re- 
mède? L'institution  est- elle  mauvaise  en  elle-même,  ou  la  faute  en  est-elle  aux  honinoes 
qui  ne  comprennent  pas  l'importance  du  mandat  qu'ils  ont  sollicité  de  leurs  électeurs? 
S'il  nous  est  permis  d'émettre  à  cet  égard  une  opinion,  nous  dirons  qu'en  France  nous 
sommes  trop  portera  nous  faire  gouverner,  sauf  à  nous  fâcher  quand  les  cho.ses  vont 
mal  ;  (lerfectionnons  donc  notre  éduc^ition  en  tout  genre,  et  apprenons  enfin  à  nous 
gouverner  un  peu  par  nous-mêmes.  IL  .S. 

Ar£Rçu  STATISTIQUE  DES  ASSURANCES  EN  FRANCE,  ppésenlc  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce; suivi  d'un  plan  de  centralisation  des  courtages  d'assurances  dans 
l'intérêt  des  colonies  agricoles,  par  M.  J.  Moheau  de  Saint- Plaisir;  deux 
brochures  grand  in-8"  réunies  en  une  seule,  ensemble  de  76  pages,  chez  Kenard, 
libraire-éditeur. 

Comme  le  titre  l'indique,  cette  publication  contient  deux  travaux  distincts. 
Dans  le  premier,  l'auteur  a  mis  à  profit  les  données  parvenues  au  ministère  du 
commerce,  et  qu'il  lui  a  été  permis  de  compulser  ;  il  y  a  recueilli,  classé  et  rais  en  lu- 
mière un  ensemble  de  chiffres  peu  ou  point  connus  ;  il  y  a  fait  un  relevé  plein  d'intérêt 
et  qui  sera  d'un  |)récieux  secours,  soit  pour  l'administration  elle-même,  soit  |>our  la 
Commission  à  laquelle  M.  le  ministre  vient  de  contier  l'étude  de  tous  les  problèmes 
<|ui  se  rattachent  aux  assurances,  soit  enfin  aux  économistes  qui  portent  leur  atten- 
tion sur  ces  questions  désormais  à  l'ordre  du  jour. 

Les  chiffres  et  les  renseignements  que  M.  Moreau  a  recueillis  se  rapportent  aux 
cinq  spécialités  d'assurances  qui  sont  appliquées  en  France  :  l'assurance  contre  l'in- 
cendie, soit  à  primes  fixes,  soit  mutuelle;  l'assurance  sur  la  vie,  soit  à  primer,  soit 
mutuelle  ;  l'assurance  contre  la  grêle,  mutuelle  ;  l'assurance  contre  la  mortalité  des 
bestiaux,  simplement  mutuelle  aussi  ;  enfin  l'assurance  maritime  qui  n'est  qu'A  primes 
fixes. 
Nous  n'avons  nul  moyen  d'es^yer  l'exactitude  des  chiffres  donnés  |iar  l'auteur; 
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mais,  à  n'en  juger  que  par  les  soins  qu'il  semble  avoir  mis  à  son  travail,  on  se  sent 
disposé  à  prendre  confiance.  Il  se  montre  d'ailleurs  sobre,  trop  sobre  peut-être  de 
considérations  el  de  réflexions  générales.  Mais  ceci  est  plutôt  une  qualité  qu'un  défaut 
dans  un  mémoire  de  statistique. 

Malgré  cette  sobriété,  le  lecteur  trouvera  des  renseignements  précis  sur  la  date  de 
la  fondation,  sur  le  siège,  le  rayon  d'action,  le  capital,  les  sinistres,  les  primes  et  les 
dividendes,  etc.  de  chaque  compagnie  d'assurances,  depuis  son  établissement  jusqu'à 
Tannée  1845. 

Dans  la  moindre  partie  de  son  travail,  M.  Moreau  dcvelo|)pe  le  plan  qu'il  a  conçu 
d'une  compagnie  intermédiaire  qui  centraliserait  les  assurances,  et  dont  les  proGts 
serviraient  à  la  fondation  et  à  l'entretien  des  colonies  agricoles,  et  en  assureraient, 
selon  lui,  l'existence.  Or,  M.  Moreau  a  mesuré  l'étendue  des  sacrifices  à  faire 
pour  accomplir  cette  œuvre  ;  il  dit  dans  une  lettre  qu'il  adresse  à  M.  le  ministre  du 
commerce,  que  la  dix-septième  partie  de  la  population  a  besoin  de  recourir  à  la  cha- 
rité publique,  et  coûte  près  de  GO  millions;  que  plus  de  cent  vingt  mille  enfants 
trouvés  absorbent  la  sixième  partie  de  cette  somme. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  dire  quelles  conditions  ces  colonies  doivent  remplir  pour 
être  utiles  et  non  abusives;  et  nous  louerons  pleinement  la  destination  que  M.  Moreau 
veut  donner  à  une  partie  des  bénéfices  de  la  compagnie  future.  Mais  reste  a  savoir 
si  les  directeurs  de  la  combinaison  conserveraient  cet  esprit  de  charité  qui  aurait  animé 
les  fondateurs,  et  si  celte  partie  des  profits  n'irait  pas  en  s'amoindrissant.  Quoi  qu'il 
en  soit,  M.  Moreau  compte  que  ce  sacrifice  moraliserait  la  profession  quelquefois  lu- 
crative, mais  passablement  compromise  aux  yeux  des  moralistes,  des  courtiers  d'as- 
surances. La  nouvelle  compagnie,  en  se  faisant  intermédiaire  entre  le  public  et  les  éta- 
blissements assureurs,  vulgariserait  les  assurances  à  l'aide  d'une  publicité  bien  enten- 
due et  de  combinaisons  financières  capables  d'attirer  les  assurés  par  l'appât  des  primes. 

La  compagnie  intermédiaire  de  courtage  ferait  aux  assurés  remise  d'un  cen- 
tième de  la  somme  des  primes  réalisées  par  la  catégorie  à  laquelle  ils  appartiendraient. 
Cette  remise  pourrait  être  faite  en  un  prospectus-bon  y  c'esl-à-dirc  en  un  bon  sur  la 
caisse  ayant  à  droite,  à  gauche,  au-dessus,  au-dessous  el  au  verso  une  série  de  ren- 
seignements circulant  et  se  répandant  ipso  facto.  M.  Moreau  a  mis  à  la  lin  de  son 
volume  un  spécimen  de  bon  de  20  fr.,  qui  contient  en  petits  caractères  le  meilleur 
petit  manuel  que  nous  connaissions  sur  les  avantages  des  assurances  sur  la  vie  et  de 
toutes  les  combinaisons  possibles  en  cas  de  vie  ou  en  cas  de  mort. 

Nous  n'avons  pas  voulu  juger,  mais  signaler  l'idée  de  M.  Moreau.  Nous  pensons 
en  avoir  assez  dit  pour  donnera  ceux  qu'un  pareil  sujet  intéresse,  l'envie  de  lire  la 
brochure  que  nous  avons  sous  les  yeux,  et  dont  la  première  partie  contient  une 
série  de  chiffres  aux  trois  quarts  inédits.  Jiu.  G. 
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Sommaire.  —  L'Adresse.  —  MM.  Léon  Faucher,  d'Eichtbal,  Grandin,  Blanqui,  Ledru- 
Rollin,  de  Flavigny,  Passy,  de  Noailles.  —  La  loi  des  grains.  —  Mines  de  la  Loire.  — 
L*lrlande.  ^  Abolition  de  la  corvée  en  Autriche  ;  des  corporations  en  Suède  ;  du  mar- 
ché aux  esclaves  en  Turquie,  etc.  —  Projets  jde  loi  el  propositions  aux  Chambres. 

Les  questions  économiques  ont  eu  une  large  part  dans  la  discussion  do  Fa- 
dresse.  La  crise  des  espèces,  la  situation  de  la  Banque,  l'état  de  nos  finances, 
le  libre  échange,  ont  été  Tobjet  d'une  intervention  très-sérieuse  de  la  part  de 
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quelques  députés.  Nous  espérons  que  la  Chambre  nouvelle  ne  s'en  tienëra 
pas  là. 

Dans  un  premier  article,  notre  honorable  collaborateur,  M.  Horace  Say,  a 
parfaitement  analysé  les  diverses  questions  que  soulèvent  les  faits  récents  qui 
se  sont  passés  dans  la  région  financière  de  notre  pays.  Il  a  aussi  eu  occasion  de 
rappeler  les  paroles  intelligentes,  portées  à  la  tribune  par  MM.  Ad.  d*Eicfatbal  et 
Léon  Kaucher,  au  sujet  de  la  Banque  de  France  et  de  la  crise  dans  laquelle  ce 
grand  établissement  se  trouve  mêlé. 

ilais  le  discours  de  M.  Léon  Faucher  abordait  une  série  de  questions.  L'ho- 
norable député  de  la  Marne  a  voulu  jeter  un  coup  d'œil  générai  sur  l'ensemble 
des  finances  de  la  France,  combattre  l'optimisme  de  M.  le  ministre  des  finan- 
ces qui  voit  la  situation  sous  couleur  de  rose,  et  montrer  à  la  Chambre  quVIlc 
doit  entrer  profondément  dans  la  voie  des  réformes  économiques,  si  elle  ne 
veut  pas  que  le  pays  se  trouve  sous  peu  exposé  à  do  graves  mécomptes. 

Pour  Porateur,  le  budget  de  1K48,  comparé  avec  les  évaluations  de  1847,  pré- 
sente une  augmentation  de  dépenses  de  50  millions,  f.e  budget  do  1847,  com- 
paré avec  les  évaluations  de  184G,  présentait  une  augmentation  de  âi>  millions. 
Or,  ces  augmentations  n'empêchent  pas  la  légion  des  crédits  supplémentairei 
et  extraordinaires  qui  viennent  se  jeter  à  la  traverse  des  premières  prêvÎMom. 
Kn  ajoutant  les  crédits  votés  dans  la  dernière  session  et  ceux  que  la  nouvelle 
Chambre  doit  accorder,  on  arrive  à  iOo  millions  de  crédits  pour  le  budget  de 
1846;  et,  pour  le  budget  de  1847,  présenté  a\t^  une  prétendue  augmentation 
de  dépenses  de  20  millions  seulement,  la  Chambre  nouvelle  se  trouve  déjà  en 
face  de  (K)  millions  de  crédits  à  examiner,  c'est-à-dire  à  voter.  KnQn,  pour  tr 
budget  de  1848,  M.  Léon  Faucher  estime  que  l'on  doit  s'attendre  à  fiO  ou  ^) 
millions  de  crédits  supplémentaires. 

a  Nous  ne  pouvons  pas  continuer  dans  cette  voie,  d  11  faut  prendre  une  autre 
route,  ne  pas  abuser  de  la  centralisation,  enrégimenter  moins  do  commis,  sauf 
à  avoir  moins  de  paperasses  administratives. 

Passant  aux  recettes,  l'bonorable  député  de  la  Marne  a  rappelé  à  la  r.hambn* 
que  la  réforme  de  l'impôt  du  sel  était  une  question  jugée  ;  qu'il  en  était  de  même 
de  la  réforme  postale  et  que  celle-ci  devrait  donner  un  profit.  Kn  Angleterrv, 
où  cette  réforme  n'a  pas  été,  selon  M.  Cobden,  conduite  avec  prudenc^e,  h*< 
postes  rendent  il  millions  et  demi,  tandis  qu'en  France  notre  systêuK*  injusti* 
et  barbare  ne  produit  que  20  millions. 

L'orateur  pense  également  (|ne  la  Chambre  ne  reculera  pas  devant  la  n^ 
forme  de  l'impôt  des  boissons,  posant  presque  exclusivement  sur  le  pauvre,  ol 
qui,  mieux  réparti,  produirait  150  à  1  iO  millions,  au  lieu  de  lOH. 

Il  n'y  a  donc  que  Timpôt  du  sel  qui  peut  donner  un  déficit.  M  Léon  Fauch«'r 
a  dit  à  la  Chambre  qu'elle  trouverait  une  compensation  dans  la  réforme  doua- 
nière, et,  sans  entrer  dans  la  question  de  principes,  il  a  inunédiiitemfnt  rafv- 
I>elé  les  résultats  obtenus  par  Hobert  Peel.  Laissons-le  [irécisiT  lui-même  l»s 
phases  si  concluantes  de  cette  magnifique  expérience  : 

«  Lu  I8fô,  le  gouvernement  anglais,  représenté  par  un  ministère  nouveau, 
le  minish^re  de  sir  Hobert  Peel,  se  trouvait,  comme  nous  dansée  moment,  en 
présence  d'une  série  de  déficits.  Les  déficits  s'étaient  accumulés  pendant  rinq 
ans.  Le  délicit  de  rannée  courante  s'élevait  à  près  de  (»0  millions;  les  tU*(iàis 
accumulés  représentaient  un  somme  do  i70  millions.  Que  fit  sir  Koliert  Ped 
dans  cette  situation?  Prit-il  le  parti  que  semble  vouloir  prendre  le  ministènf 
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actuel  :  attendre  et  ne  rien  faire  ?  Non,  messieurs;  il  trancha  courageusement 
dans  le  vif;  il  vint  proposer  à  la  nation  un  nouvel  impôt,  et  il  assit  cet  impôt 
sur  les  classes  qui  étaient  les  plus  capables  de  le  supporter;  il  établit  Vincome- 
tax  sur  les  revenus,  et  en  exempta  tous  les  revenus  au-dessous  de  150  livres 
sterling. 

A  côté  de  cette  grande  réforme,  il  proposa  de  supprimer  plusieurs  des  taxes 
qui  étaient  les  plus  onéreuses,  les  plus  gênantes;  il  modifia  un  très-grand 
nombre  de  droits  de  douanes.  Le  résultat  de  cette  réforme,  qui  semblait  de- 
voir être  d'abord  un  sacrifice  pour  le  Trésor,  voulez-vous  savoir  quel  il  fut?  Au 
commencement  de  184rs  les  recottes  excédaient  les  dépenses  de  r>  millions 
sterling  (plus  de  2i;>  millions  dv  francs). 

Sir  Robert  Peel  revint  devant  la  (Jiamhre  des  coninuiiies,  et  proposa  une 
nouvelle  réforme,  un  nouveau  reniaiiioment  dans  le  système  dos  tarifs.  Cette 
fois,  il  y  lit  participer  les  articles  de  grande  consommation.  Il  réduisit  tous  les 
droits  aune  moyenne  de  12  pour  100  ;  il  supprima  les  droits  sur  les  cotons, 
sur  les  laines,  sur  toutes  les  matières  premières  ;  en  même  temps  il  al)olit  les 
droits  sur  le  verre,  qui  rapportaient  1(>  millions  de  francs.  Eiilin,  il  devait  ré- 
Milterde  toutes  ces  réductions  une  perte  pour  le  revenu,  c'est-à-dire  un  sacri- 
fice sur  Texcédant  des  recettes  de  r>,r>lH),000  liv.  st. ,  plus  de  80  millions  de 
francs.  Croiriez-vous  que  cette  nouvelle  réduction  ail  tari  les  ressources  du 
Trésor?  Pas  du  tout  :  en  i8iG,  au  moment  où  sir  KoIktI  Peel  est  venu  pré- 
senter une  troisième  réforme  (trois  réformes  de  douanes  en  quatre  ans  !),  à  ce 
moment-là,  le  bénéfice,  Texcédant  des  recettes  sur  les  dépenses  était  encore 
de  2,800,000  liv.  st. ,  environ  71  millions  de  francs. 

Dans  l'intervalle,  sir  Robert  Peel  avait  diminué  les  dépenses  par  une  grande 
opération,  que  les  précédentes  Chambres  ont  eu  le  tort  d'ajourner  en  France. 
11  avait  opéré  une  conversion  des  rentes,  il  avait  converti  les  rentes  5  1/2 
en  rentes  3 1/4  :  ce  qui  avait  donné  d'abord  un  bénéfice  de  10  millions  par 
an,  et  ce  qui,  quelques  années  plus  tard,  devait  donner  un  bénéfice  de  32 
millions. 

En  même  temps,  il  avait  accompli  une  grande  réforme  dans  lorganisation 
de  la  banque;  il  avait  donné  à  ce  puissant  établissement  le  moyen  de  tra- 
verser sans  fléchir  la  crise  qui  vient  de  frapper  l'Angleterre,  et  qui  a  été,  il 
faut  le  dire,  bien  autrement  grave  que  celle  que  l'on  a  ressentie  dans  notre 
pays.  Au  moment  où  la  l^nque  de  France  tremblait  pour  TinsufTisance  de  sa 
n^rve,  la  Banque  d'Angleterre  avait  encore  en  espèces  métalliques  une  va- 
leur de  1-i  millions  sterling.  > 

Il  est  superflu  d'ajouter  que  la  Chambre  a  pu  voir  par  les  débuts  de  notre 
honorable  collaborateur,  qu'elle  avait  fait  l'acquisition  d'un  membre  plein  de 
sèlc,  de  lumières  et  de  talent,  abordant  les  questions  d'affaires  avec  cette 
persévérance  et  ce  courage  qui,  seuls,  peuvent  faire  triompher  les  réformes. 

La  veille,  elle  avait  remarqué  dans  M.  d'Kichlhal  un  de  ces  hommes  qui  par- 
lent de  ce  qu'ils  connaissent  à  fond  sans  effort,  sans  embarras,  et  que  la  Cham- 
bre écoute  toujours,  parce  qu'elle  y  trouve  sun  profil. 

—  Un  troisième  orateur  de  la  phalange  économitiue  a  fait  ses  débuts.  M.  iUan- 
qui,  provoqué  par  M.  Victor  Grandin,  est  monté  à  la  tribune,  non  pour  trai- 
ter U  question  de  doctrine  cpie  le  représentant  d'Llbeul  n'avait  pas  discutée, 
nais  pour  faire  une  première  justice  du  ton  passablement  |>ourtendeur  du  fou- 
gueux prohibitionniste. 
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Kn  pt^u  de  mot:^,  voici  la  sortie  de  M.  Victor  Grondin  contre  les  partisansde  la 
liberté  du  commerce.  «  La  récolte  était  mauvaise,  le  pain  cher,  rargeninre, 
le  crédit  compromis,  la  sécurité  détruite,  les  travaux  ralentis.  Dana  eette 
triste  situation,  des  hommes,  peu  soucieux  du  mal  qu'ils  allaient  ftire,  sNiqIi- 
sent  à  des  utopistes  qui  leur  prêtent  Tappui  de  leur  probité  et  de  leur  dé» 
téressement,  mais  non  moins  dangereux  ;  et  tous  ensemble,  ces  homnies,  aver 
le  patronage  avoué  du  gouvernement,  mettent  en  circulation  les  maximes 
libre-échangistes.  »  —  Kt  savez-vousco  que  ce  digne  et  vertueux  M.  (ïrandin 
appelle  les  maximes  libre-échangistes?  Pesez  la  phrase  suivante  dans  son  dis* 
cours  ati  Moniteur.  «  L*industrie  française  est  livrée  à  la  risée  publique,  si- 
giialée  à  la  vindicte  des  masses!  » 

Vient  Texameu  de  la  réforme  anglaise,  inspirée  naturellement  par  la  per- 
liditi  (rAlbion.  Chemin  faisant,  l'orateur  estropie  quelques  mots  anglais;  l'as- 
tremblée  se  prend  h  rire,  et  le  manufacturier  d'KIbeuf  a  la  fatuité  de  se 
vanter  d'ignorer  l'anglais,  perfide  langue  que  les  libre-échangistes  ont  Tin- 
civisme  d'apprendre. 

S'immergeant  ensuite  dans  les  profondeurs  delà  politique  qui  n'est  pas  de  no- 
tre domaine,  il  croit  avoir  démontré  qu1l  y  a  projet  arrêté  de  vendre  <  notre 
marché  intérieur  à  la  convoitise  anglaise»,  et  que  les  libre-échangistes  sont  ici 
les  Hâtons  de  Uertrands  qui  ne  reculent  pas  même  devant  l'octroi  de  la  li- 
berté d'association. 

M.  Grandin  s'est  encore  plaint  que  l'on  ne  Tait  pas  admis  à  discuter  dans 
«  le  club  Montesquieu  »  où  Ton  ne  propage  que  des  «  idées  anglaises.  »  Il  t 
violemment  interpellé  le  ministère  sur  les  paroles  rapportées  par  M.  Blanqui  : 
o  Soyez  forts  et  nous  vous  soutiendrons.  »  Enfin,  il  a  crié  du  haut  de  la  tri- 
bune à  tous  les  partisans  de  la  protection  qu'ils  devaient  se  liguer  pour  rester 
forts  et  maintenir  les  tarifs. 

La  verve  habituelle  de  M.  Blanqui  ne  lui  a  pas  fait  défaut  pour  donner 
(|uel((iies  l(Tons  à  M.  Grandin  et  pour  mettre  les  rieurs  de  son  coté,  mémo  au 
sein  de  cette  Chauibro,  fourmillant  de  protectionnistes.  C'est  que  IJ.  Grandin 
avait  été  incroyable.  La  Chambre  a  écouté  de  la  bouche  de  M.  Blanqui  que  le* 
idées  (le  liberté  commerciale  étaient  parties  de  notre  pays,  et  il  a  très-agréi- 
bicnient  plaisanté  l'honorable  fabricant  de  draps  (article  prohibéj  sur  son  hor- 
reur de  In  langue  anglaise ,  sur  son  dépit  de  voir  que  IVsprit  d'assoc*iation  n'a 
qu'à  gagner  aux  discussions  publiques,  et  sur  la  manie  de  traiter  dWngUis. 
de  gons  vendus  à  l'Angleterre,  etc.,  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  partisans  du 
système  douanier  actuel.  M.  (îrandin  lui-même  a  vu  qu'il  était  vaincu,  a  la 
physionomie  de  la  Chambre,  quand  M.  Blanqui  lui  a  décoché  ce  trait  :  a  CcfL 
peut-être  un  mérite  de  ne  pas  savoir  l'anglais  par  le  temps  qui  court  ;  mais, 
en  vérité,  ce  n'est  pas  une  raison  de  se  servir  de  cet  avantage,  afin  d'humilier 
des  gens  qui  ont  eu  le  malheur  de  l'apprendre!  » 

II.  Blanqui  a  protesté  contre  la  singulière  mention  de  M.  Grandin,  accusant 
les  amis  de  la  réforme  de  vouloir  lancer  les  ouvriers  contre  les  maîtres  ;  il  a 
cité  les  placards,  envoyés  de  Paris  pour  être  affichés  dans  les  fabriques,  et  oâ 
l'on  désignait  les  libre-échangistes  à  l'animadversion  des  ouvriers.  Nous  re- 
grettons que  M.  Blanqui  n'ait  pas  plus  insisté  sur  cet  acte  odieux  dont  le  co- 
mité Odier,  Mimerei,  eti!.  s'est  profondément  mordu  les  doigts,  ile  seraàuar 
autre  fXM^sion  ime  bonne  massue  |H)ur  arrêter  quelque  nouvel  incroyable  de 
la  Protection. 
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Quautaii  mot  devenu  fameux  :  a  Soyt^  forts  et  nou!«  vous  sontiemlrons  »,  il  a 
été  renié  tout  haut.  Cependant  M.  Blanqui  n  ena  tMitenduot  révélé  que  la  seconde 
édition.  1^  première  se  trouve  dans  une  allocution  de  M.  Rastiatà  Bordeaux,  au 
commencement  de  1846.  Le  discours  de  M.  Blanqui  est  à  la  date  du  28  août  1846. 
Mais  pou  importe  que  ce  soit  Paul,  Pierre  ou  Jacques  qui  Tait  prononcé  ;  c'est 
une  vérité  de  M.  delà  Palisse  qui  a  pu  venir  à  bien  des  gens,  et  nous  avouons  qu'il 
n'a  à  nos  yeux  aucune  espèce  de  signification  pour  ou  contre  les  principes.  Il 
veut  dire  tout  simplement  ceci  :  le  jour  où  les  libre-échangistes  auront  persuadé 
la  majorité,  ils  auront  la  majorité!  Cela  nous  paraît  incontestable,  et  très-pro- 
kMiblement  N.  Grandin  lui-même  nous  accorde  cette  prémisse,  abstraction  faite 
cependant  de  ce  que  la  perfide  Albion  pourrait  en  conclure. 

— Ëst-il  nécessaire,  en  Unissant  ce  que  nous  avons  voulu  rappeler  des  débats 
de  radresse,  de  noter  que  M.  Ledru-Bollin  est  venu  se  donner  les  airs  d*un 
homme  pra^içue,  en  invoquant  les  chiffres  de  la  douane,  et  signaler  une  balance 
qui  ne  nous  est  pas  favorable?  Est-ce  que,  par  hasard,  M.  Ledru-Rollin  étudie 
l'économie  politique  dans  les  aperçus  fantastiques  que  M.  Chapelle  insère  dans 
le  àtoniteur  industriel?  Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire  :  tout  ce  passage  du 
discours  de  M.  l^dru-Rollin  est  un  tissu  de  coqs-à-râne  économiques.  Et  ce 
qu'il  y  a  de  plus  humiliant,  c'est  que  Thonorable  député  a  cru  dire  d*excel- 
lentes  choses,  et  que  la  majorité  de  ses  auditeurs  n  y  ont,  comme  lui,  vu  que 
du  feu. 

—  A  la  Chambre  des  pairs  la  discussion  de  l'adresse  a  été  presque  exclusive- 
ment politique.  Cependant  quelques  honorables  membres  se  sont  préoccupi'-sdes 
questions  économiques.  Nous  devons  signaler  quelques  bonnes  réflexions  de 
M.  de  Flavigny,  qui  a  critiqué  les  inconvénients  graves  de  la  centralisatitui 
administrative,  qui  font  perdre  à  la  charité  publique  un  temps  précieux  et 
enlèvent  aux  secours  leur  eflicacité,  en  ne  leur  permettant  pas  toujours  d'ar- 
river en  temps  utile.  Nous  ne  devons  pas  omettre  non  plus  une  belle  parole 
de  M.  Passy,  qui  recommande  aux  gouvernements  de  songer  avant  tout  aux 
«  mariages  des  peuples  »,  seuls  vrais  gages  de  la  paix  et  du  progrès  de 
la  civilisation.  Enfin  nous  ne  laisserons  pas  passer  sans  protestation  une 
partie  du  discours  de  M.  de  Noailles.  Cet  orateur ,  à  propos  de  l'Espagne,  a 
posé  en  principe  que  «  l'intérêt  de  l'Angleterre  est  de  ruiner  le  comnierre  de 
l'Espagne  pour  Tmom/er  du  sien,  etc.  »  N'en  déplaise  à  rhonorable  pair,  c'est 
là  une  absurde  proposition.  Nous  ne  voulons  pas  défendre  les  intentions,  ou 
06  qu'on  croit  être  les  intentions  du  gouvernement  anglais;  mais  il  est  dix 
mille  fois  faux  que  Vintéréi  du  peuple  anglais  soit  de  voir  ruiner  l'Espagne 
pour  s'enrichir  ensuite  en  commerçant  avec  elle.  Cette  manière  de  parler 
«UMHice  une  ignorance  complète  de  l'économie  des  peuples.  En  vérité ,  le 
cœur  se  remplit  de  tristesse,  quand  on  pense  que  les  diplomates  les  plus  re- 
oommandables,  les  plus  expérimentés,  sont  encore  imbus  de  ces  préjugés  qui 
rendent  la  paix  des  nations  si  difficile  à  établir. 

—  I^  Chambre  des  députés  n'a  pas  voulu  conmiencer  le  tournoi  toujours 
si  long  de  l'adresse  avant  d'avoir  contribué  par  son  vote  à  faciliter  Tapprovi- 
aionnement  du  pays.  En  quelques  jours  le  projet  de  loi  a  été  présenté,  ren- 
voyé à  la  Commission,  étudié  par  cette  Commission,  discuté  et  voté.  MM.  U*on 
Faucher,  Blanqui,  Tesnière,  Louis  Ueybaud  et  Gustave  de  l^aumont,  s'étaient 
réunis  pour  élargir  le  projet  ministériel.  Par  voie  d'amendement  ils  proposaient, 
avec  M.  deCourtais,  que  lesgruauv,  les  légumes  secs  et  les  farines  fussent 
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afTranchis  do  tout  droit,  comme  les  céréales,  jusqu'au  31  juillet,  el  411e  roo 
réduisit  également  au  simple  droit  de  balance  les  droits  sur  les  bealiaui,  la 
viandes  cl  les  poissons.  Mais  la  Chambre  n'est  pas  encore  capable  d*uo  pateil 
dévouement,  et  la  lecture  de  ramendement  par  M.  le  président  provoqua  sur 
tous  les  bancs  un  de  ces  murmures  épais  qui  annoncent  que  les  temps  soat 
encore  loin.  Mais,  bien  que  les  auteurs  de  la  proposition  l'aient  retirée,  le  sim- 
ple énoncé  d'une  pareille  réforme,  fait  à  cette  même  tribune  où  M.  Bugeaud 
disait  redouter  Tinvasion  des  bœufs  étrangers  à  Finstar  de  celle  des  Cosa- 
ques, est  déjà  un  succès,  (.outte  à  goutte  Teau  perce  les  marbres.  11  en  sera 
de  même  de  ce  gros  calcaire  qu'on  appelle  la  protection. 

Le  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés,  M.  Darblay,  et  celui  de  la  Chambre 
des  pairs,  M.  Cli.  Dupin,  ont  fort  vanté  Téchelle  mobile,  oubliant,  comme  le  leur 
a  très-bien  dilM.  Aiiisson-Dupéron,  que  cette  mobilité  des  droits  est  précisé- 
ment le  plus  grand  ohstaclequi  entrave  la  spéculation  et  les  approvisionnements. 

Quoi  qu'il  on  soit,  la  nouvelle  loi,  qui  suspend  la  loi  céréale  et  le  jeu  de  Té- 
chelle  mobile  jusqu'au  51  juillet  et  qui  donne  quelques  autres  immunités  au 
commerce  d'alimentation,  a  été  publiée  le  20  janvier  dans  \QMonitetir  *. 

Le  même  jour,  M.  le  ministre  du  commerce  a  fait  publier  une  ordonnance  qni 
soumet,  jusqu'au  51  juillet,  Texportation  des  grains  et  farines  de  mais  et  de  sar- 
rasin au  maxinuim  des  droits  que  payent  actuellement  ces  produits.  Deux  joun 
après,  le  51  janvier,  le  AfonUeur  contenait  une  nouvelle  ordonnance  prohibam 
jusqu'au  31  juillet  les  grains  et  fécules  de  toute  espèce,  ainsi  que  les  marrons. 
châtaignes  et  leurs  farines.  Précédemment  et  avant  les  votes  de  la  loi,  l<* 


*  Art.  {*'.  Les  grains  et  farines  importes,  soit  par  icrrc,  soit  par  navirt^s  français  on  par 
navires  êlr.mgers,  el  sans  distinction  de  prot-enance^  ne  seront  soumis,  jusqu^au  31 
juillet  1Mi7,  qirnu  minimum  d(.s  droits  (iétcrmiiiés  par  la  loi  du  15  avril  18:)2. 

Le  riz,  les  légumes  secs,  les  jjruaux  et  fécules,  imporlés  de  la  mt^me  manière  ei  *\v 
quel(|ne  provenance  que  ce  suit,  ne  heront  soumis,  ju^^qu'a  ladite  ép(M|ur  du  .11  juiiiri 
prochain,  qu*a  un  droit  de  25  c.  (Kir  100  kil. 

An.  2.  Ju.squ'a  la  même  epO(|ue,  les  na\ires  de  ions  pavillons,  qui  ariivoronl  4luu>  [•-> 
porlsdu  n^yaumeavec  dos  cliari;emenls  de  t;raius  ou  farines,  riz,  légumes  >et>,  ijriuu\ 
el  fécules.  >eronl  exemplé.s  i!es  droils  lie  lonnaj^e. 

Arl.  :i.  Le>  dispoNÎiions  des  arlieles  pri'cedenls  seront  applicables  à  tout  bùlimenl  fran- 
çais ou  elrau'^er  d«»nt  les  papiers  irexpedition  constateront  (pie  le  chargement  vn  jiraln*. 
farine^  (Ui  autres  lii^nrees  comprises  dans  la  présente  loi,  a  été  complet',  et  le  i)e|dt'. 
elfi-i-tue  d'un  port  elrauger  quelconque  avant  le  1'^  juillet  lSi7,  même  dans  le  i-a>tMi 
il  n\'Uirerail  dans  un  porl  Irauvais  (|ue  postérieurement  au  31  juillet. 

Arl.  ;.  I/aulorisalion  accordée  au  gouvernement,  |»ar  Part.  8  de  la  lui  ilu  ti  juia 
18 Ml,  de  modifier  les  droils  d'importation  et  d'exportation  des  grains  el  des  farines  •!* 
mais,  e>i  maintenue  juxiu'au  31  juillet  I8i7. 

Arl.  5.  Les  conq)aguies  concessionnaires  ou  adjudicataires  de  chemins  de  fer.  qiri 
abaisseront  leurs  tarifs  sur  le  lrans|torl  des  grains,  farines  et  pommes  do  terre  d'kî  w 
31  juillet  ls»7.  aurwui  la  facuhe  de  les  relever,  dans  les  limites  du  uuiNimuni  aulun«tr 
par  les  loi-^  de  ioucession.  a\anl  les  délais  de  trois  et  six  mois  portés  dans  l«.-ur>  uliit-r^ 
de  clurgCN. 

M.  Lacaxe-Lapla'^iie  propose  un  O'  article  relatif  au  transiH)rt  des  dennVs  sur  bs  fi- 
naux el  ri\ière^,  ainsi  coueu  : 

Art.  6.  Jns(|u'au  31  juillet,  tout  bateau  chargé  en  entier  de  grains  itu  farim*».  ni. 
pommes  déterre  ou  leuuuio  sei:s,  circulant  sur  les  rivièn\sou  sur  les  canaux  non  CM- 
mles,  sera  aflfranchi  de  tout  droit  de  navigation  intérieure  |>en;u  an  pnttil  de  TEial. 

Il  en  sera  de  même  «les  droits  sur  les  canaux  soumi.s>ionnes  et  perçus  au  uomdtf 
rÉtat.  et  dans  les  comptes  annuels  il  sera  fait  éiat  des  sommes  (|ni  auraient  elé  pert-iKs 
.^1  la  pn'>M»nte  exemption  n'avait  {uis  été  accordt'e. 


CHRONIQUE.  287 

même  ministre  avait  jugé  à  propos  de  prohiber  IVxportation  des  légumes  et 
des  pommes  de  terre. 

Si  l*honorable  N.  Cunin-Gridaine  a  voulu  obéir  au  préjugé  plus  Tort  que  lui, 
il  devait  le  dire  dans  un  considérant.  S'il  a  agi  de  bonne  foi,  croyant  être  lo- 
gique et  compléter  la  loi  transitoire,  nous  Tavertissons  qu*il  s'est  singulière- 
ment mépris  et  qu'il  n'a  fait  que  corroborer  l'idée  de  ces  malheureux  qui 
croient  utile  et  légitime  de  pendre  les  transporteurs  do  blé. 

—  La  Commission  récemment  nommée  par  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, pour  examiner  la  question  de  légalité  de  la  compagnie  des  mines  de  la 
Loire  a,  dit-on,  décidé,  et  à  la  presque  unanimité,  que  la  formation  de  la  com- 
pagnie est  parfaitement  légale.  Sur  treize  membres  présents,  deux  seulement, 
MM.  I^nyer  et  Cordier,  auraient  voté  contre  cette  conclusion. 

Encore  un  argument  contre  la  loi  qui  punit  les  coalitions  d'ouvriers. 

Encore  un  argument  en  faveur  de  la  libre  entrée  des  houilles  étrangères. 

Reste  toujours  à  savoir  si  la  concentration  est  une  bonne  chose  au  point  de 
vue  de  la  production. 

L'expérience  prouvera  si,  avec  la  liberté  du  commerce,  les  industries  locales 
et  les  ouvriers  auront  beaucoup  à  souffrir  de  cette  combinaison.  Quant  aux 
bonnes  dispositions  de  la  compagnie,  nous  n'en  doutons  pas;  mais  ce  serait 
néanmoins  pure  illusion  que  d'y  compter. 

— O'Conuel  vieillit;  mais  la  famine  est  venue  en  aide  à  l'avocat  de  la  verte  Erin. 
L'Angleterre  est  défmitivement  mise  en  demeure  de  réformer  tous  les  abus  qui 
ont  contribué  à  démoraliser  la  population  du  troisième  royaume  annexé. 
L'esprit  de  charité  a  été  impuissant;  l'esprit  de  justice,  si  souvent  invoqué, 
n'a  pas  été  plus  fécond;  l'esprit  politique  s'en  mêle  enfln.Et  qu'est-ce  que  l'es- 
prit politique,  grand  Dieu  !  La  peur  I  la  peur  d'une  explosion  !  Peel  avait  com- 
pris le  danger,  et,  en  se  retirant  du  pouvoir,  il  savait  bien  qu'il  léguait  à  ses 
successeurs  une  terrible  tâche  à  accomplir  sous  peine  de  déchéance.  Nous 
donnons  place  dans  ce  numéro  a  l'ensemble  des  vues  de  lord  John  Russell. 
Nous  les  soumettons  à  nos  lecteurs,  en  attendant  les  réflexions  que  l'un  de  nos 
collaborateurs  a  bien  voulu  nous  promettre  sur  ce  lugubre  sujet.  Nous  les 
leur  soumettons  à  coté  de  ce  tableau  efl'rayant  que  nous  ont  apporté  les  jour- 
naux anglais: 

«  Le  nombre  des  cercueils  fournis  tous  les  jours  est  insuffisant  pour  les 
décès.  Sur  toute  la  route,  entre  Carrick  et  Sligo,  on  rencontre  des  familles 
entières  dans  un  dénùment  affreux,  l'œil  hagard  ou  la  tète  baissée;  ces  spec- 
tres ambulants  jonchent  les  bas  côtés  des  routes  ;  épuisés,  mourant  de  faim, 
exposés  à  l'intempérie,  glacés  par  la  neige  et  la  nuit.  Ces  malheureux,  las  de 
vivre,  ne  sollicitent  l'admission  dans  les  maisons  des  pauvres  et  les  hôpitaux, 
que  dans  l'espoir  d'en  obtenir  un  cercueil  et  une  sépulture  chrétienne.  Dans 
la  maison  des  pauvres  de  Sligo,  on  compte  r>00  malades.  Le  directeur  et  le 
sous-directeur  ont  la  fièvre.  II  est  à  craindre  que  la  lièvre  et  la  dyssenterie  ne 
dégénèrent  en  affection  épidémique.  Des  personnes  aisées,  qui,  par  dévoue- 
ment, ont  été  visiter  et  soigner  des  malades  et  présider  à  l'inhumation  des 
morts,  ont  été  prises  par  la  fièvre  et  elles  ont  succoml)é,  victimes  de  leur  cha- 
rité. (X^sdétails  navrants  sont  fournis  par  une  personne  que  la  Société  anglaise, 
pour  le  secours  des  malheureux  d'Irlande  et  d'Ecosse,  vient  d'envoyer  sur  la 
côte  nord-ouest  d'Irlande.  Tous  les  rapports  reçus  par  le  Comité  de  Londres 
couOrment  ces  détails  affligeants.  » 
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Ln  parti  protectionniste  et  on  ni^mo  teinpi)  tory  a  tenté  dans  celte  circoa- 
stancede  reprendre  la  majorité  et  le  ministère. 

Lord  Bentinck,  chof  du  parti  protectîouniâte  et  le  principal  advemire  (uo 
s'en  souvient)  avec  AL  disraéli,  de  la  réforme  commerciale,  patronée  par  sir  Ro- 
bert Pecl,  demandait  par  amendement  que  le  gouvernement  fût  autorisé  i 
allouer  16  millions  sterling  (400  millions  de  francs)  pour  la  construction  de 
500  lieues  do  chemins  de  fer  en  Irlande.  Cet  amendement  a  été  rejeté  à  une 
immense  majorité.  La  Chambre  des  communes  a  pensé,  avec  sir  Robert  PeeL 
que  rétat  des  finances  britanniques  ne  permettait  pas  cette  dépense,  l/bono- 
rable  baronnet  a  dit  dans  le  cours  de  son  discours  qu'il  serait  prudent  de  ne 
plus  compter  sur  la  pomme  de  terre  pour  nourrir  l'Irlande ,  et  qu'il  fallait 
aviser  à  d  autres  moyens  de  prévenir  la  famine. 

—  En  politique,  le  crime  est  quelquefois  fécond.  C'est  affreux  à  dire,  niai« 
c'est  vrai.  Les  massacres  de  la  Gailicie  ont  produit  une  réforme.  Le  gouverne- 
ment autrichien  a  cru  que  le  moment  était  venu  de  supprimer  la  corvée,  et  de 
mettre  la  condition  des  paysans  plus  en  harmonie  avec  les  mœurs  modernes. 
C'est  un  grand  progrès  ;  soyons-en  reconnaissants. 

—  Pendant  que  la  corvée  disparaissait  de  la  législation  du  travail  en  An- 
triche,  le  gouvernement  suédois  supprimait  les  maîtrises,  les  jurandes  et  K^s 
corporations  que  la  ci  vil  libation  moderne  n'avait  pu  vaincre  sous  le  dernier  roi. 
L'ordre  de  la  bourgeoisie  s'est  enfin  joint  aux  trois  autres,  et  n'a  plus  invoqué 
ses  privilèges  avec  la  même  ténacité.  Des  ordonnances  royales  ont  définitive- 
ment proclamé  : 

i^"  L'abolition  des  maîtrises  et  jurandes,  auxquelles  sont  substitués  les  con- 
seils de  prud'hommes  ;  2"  l'abolition  de  la  durée  obligée  de  l'apprentissage  il 
était  irromissiblemcnt  Vwù  à  sept  ans  pour  certaines  professions,  et  à  onze 
ans  pour  quelques-unes);  3"  la  liberté  d'établir  un  atelier  sans  formalité  au- 
tre qu'une  attestation  de  capacité  à  délivrer  par  les  prud'hommes;  4»  l'en- 
tièn;  émancipation  du  travail  domestique  :  chacun  pourra  dans  son  domiciif, 
et  assisté  de  sa  famille,  se  livrer  à  une  fabrication  quelconque  ;  5*  la  facnlb^ 
pour  tout  débitant  patenté  de  vendre,  en  gros  et  en  détail,  tous  les  articles  ia- 
distinctement.  Ces  dipositions  auront  force  de  loi  à  partir  du  i**'  juillet  pro- 
chain. 

—  La  Turquie  semble  aussi  s*éveill(T  d'un  long  sommeil.  Le  sultan  vient  de 
défendre  cet  abominable  marché  aux  osctavosrontre  lequel  nous  nous  éleviim^ 
récemment.  Espérons  que  le  courage  n'abandoiuiera  pas  le  lils  de  Mahmoud 
et  ses  intelligents  conseillers;  espérons  que  l  esclavage  disparaîtra  aussi  (k^ 
lois  musulmanes,  et  (|uo  les  mœurs  deConstantinople  feront  sous  peu  honte 
d  nos  mœurs  coloniales.  Déjà,  nos  lecteurs  le  savent,  le  bey  de  Tunis  et 
Ibrahim  Pacha,  en  revenant  d'Europe,  ont  payé  cv  triliut  à  la 'civilisation. 

La  mutilation  irest,  dit-on,  prati(|uée  que  dans  la  maison  du  sultan  et  dans 
deux  ou  trois  autres  maisons  de  Constantinopie.  La  Porte  ne  peut  plus  tolérrr 
cette  pratique,  qui  est  un  affront  fait  à  Thumanité.  Pie  IX  s'est  d^à  hâté  d«' 
faire  disparaître  cette  infamie,  et  d'ajouter  cenouveau  grief  à  ceux  que  lui 
reprochent  les  ennemis  de  la  civilisation. 

—  Les  projets  de  loi  et  les  propositions  pleuvent  aux  deux  Chambres.  C'est 
une  a\alanche  de  bon  augure. 

Projet  de  loi  sur  les  modèles  et  dessins  de  fabrique;  —  sur  les  marques  de 
fabrique  ;  —  sur  les  livrets  d'ouvriers. 

Projet  de  loi  autorisant  la  Banque  de  France  à  émettre  des  billets  de  iWfr. 
—  Projet  relatif  à  rétablissement  d'un  service  de  paquebots  entre  le  lla\rt*el 
New- York. 

Proposition  de  M.  Demesmay,  pour  réduire  do  TtO  à  10  centimes  l'impi*»!  du 
sel.  —  Proposition  de  M.  Kouhfpour  annuler  les  1 1  millions  et  demi  de  n»nle* 
r>  pour!  (KK —Proposition  de  M.  (Jais-IJizoin,  pour  réduire  à  !20  eenlimt^  U 
taxe  des  lettres.  —  Proposition  de  MM.  d'Ange\ille  et  de  Ufarelle,  concenuol 
les  droits  d'appui  sur  les  \oisins  en  matière  d'irrigation. 

hiris,  /^'iO/'éf^nVrlHiT. 
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DU  MANIFESTE 

PlIBUli 

PAR  LE  COMITÉ  CENTRAL  DE  LA  PROHIBITION. 


(Deuxième  article. } 

Nous  avons  examiné  la  doctrine  de  nos  adversaires;  suivons-les 
maintenant  sur  le  terrain  des  faits.  Leur  manifeste  invoque,  à  Tappui 
du  système  protecteur,  l'autorité  de  l'histoire. 

«  La  protection,  disent-ils,  a  toujours  existé  en  fait.  Elle  résultait 
autrefois  de  l'état  de  guerre  continuel  et  de  l'absence  des  moyens  de 
communication.  Elle  est  entrée  ensuite  dans  les  lois,  et  elle  s'est  con* 
stituée  en  système,  à  mesure  que  la  plus  grande  facilité  des  échanges 
a  fait  sentir  aux  nations  la  nécessité  de  défendre  l'économie  de  leur 
travail  intérieur.  Le  système  protecteur  n'a  pas  été  établi  par  des 
gouvernements  incapables  ou  par  des  législateurs  ignorants.  Les  hom- 
mes qui  l'ont  fondé  ou  développé  sont  les  plus  grands  hommes  d'Etat 
de  ces  deux  derniers  siècles.  Il  suflit  de  citer  Cromwell,  Colbert,  Na- 
poléon. Ce  sont  des  noms  qu'on  peut,  ce  nous  semble,  opposer  avec 
quelque  avantage  à  ceux  d'Adam  Smith  et  de  Jean-Baptiste  Say.  La 
naissance  et  l'extension  de  l'industrie  chez  tous  les  peuples  de  l'Eu- 
rope procède  de  ce  système.  L'Angleterre,  qui  Ta  mis  en  pratique  la 
première  et  sur  la  plus  grande  échelle,  est  aussi  la  nation  qui  est  par- 
venue au  plus  haut  point  de  la  puissance  industrielle  et  commerciale. 
II  n'y  a  guère  qu'un  peuple  qui  n'y  ait  pas  eu  recours.  Le  Portugal 
n'a  pas  défendu  son  travail  intérieur,  et  l'on  voit  à  quel  degré  de  dé- 
cadence il  est  descendu.  » 

Le  parti  prohibitionniste,  il  faut  Tavouer,  a  des  historiens  et  des 
logiciens  d'une  grande  force.  Parce  que  l'Etat  de  guerre  continuel  et 
la  difficulté  des  communications  ont  rendu  le  commerce  à  peu  près  im- 
possible dans  les  temps  anciens  et  dans  le  moyen  âge,  ils  en  concluent 
que  les  nations  modernes  doivent  gêner  ou  interdire,  d'une  frontière 
à  l'autre,  les  rapports  commerciaux.  Mais  alors  pourquoi  creuser  des 
ports  et  des  canaux?  pourquoi  ouvrir  des  routes?  pourquoi  entretenir 
une  marine?  Si  Ton  ne  veut  pas  de  commerce,  pourquoi  s'attacher, 
comme  on  l'a  fait  surtout  depuis  un  demi-siècle,  à  développer  et  à 
perfectionner  les  moyens  de  communication? 

C'est  la  force  des  choses  qui  amène  les  hommes  à  converser  en<- 

T.  XVI.  —  âl«r»  iMf.  V,) 
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tre  eux,  pour  employer  les  expressions  de  Sully,  à  échanger  leur» 
produits  ainsi  que  leurs  idées.  Le  commerce  international  marcbe 
du  même  pas  que  la  civilisation  parmi  les  peuples.  Dans  les  temps 
modernes  comme  dans  l'antiquité ,  les  nations  les  plus  libres  et 
les  plus  éclairées  ont  été  les  plus  commerçantes.  Il  suffit  de  citer 
Tyr,  Carthage,  Venise,  la  Hollande  et  TAngleterre.  Il  y  a  une  con- 
tradiction manifeste  à  supposer  qu'à  mesure  que  les  échanges  de- 
viennent plus  faciles,  les  pouvoirs  publics  doivent  se  trouver  dans 
la  nécessité  d'en  restreindre  le  développement.  En  fait ,  cela  est 
contraire  à  l'expérience.  Toutes  les  puissances  qui  ont  dominé  lesmers 
ont  senti  la  convenance  de  se  montrer  libérales  en  matière  de  tarifs. 
L'Angleterre  n'a  pas  pu  supporter  le  monopole  des  propriétaires  fon- 
ciers en  matière  de  grains,  aussitôt  qu'elle  a  possédé  des  routes,  des 
canaux ,  des  chemins  de  fer  et  de  nombreux  navires.  Quant  k  la 
France,  si  le  régime  de  la  prohibition  ne  succombe  pas  plus  tôt,  il  de- 
viendra certainement  intolérable  et  impraticable,  dès  rachèverocnt  de 
nos  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  :  la  vapeur  emportera  nos  tarifs 
et  nos  préjugés  sur  ses  ailes.  Les  restrictions  du  commerce  tomboroot 
devant  la  locomotive,  comme  sont  déjà  tombées  devant  l'imprimerie 
les  chaînes  de  la  pensée. 

C'est  une  vaine  prétention  que  d'attribuer  au  système  protecteur 
les  progrès  qu'ont  pu  faire  quelques  nations  dans  la  carrière  indus- 
trielle. La  liberté  commerciale  n'a  pas  empêché  Venise,  Gènes,  la  Tos- 
cane, ni  la  Hollande  d'inaugurer  en  Europe  les  premiers  progrès  iIp> 
manufactures.  Tout  le  monde  sait  au  contraire  que  ce  fut  à  la  liberté  Ij 
plus  complète  des  échanges  que  les  républiques  italiennes  en  parti- 
culier durent,  au  temps  de  leur  prospérité  et  de  leur  vigueur  |K)liti- 
que,  la  supériorité  qu'avaient  acquise  dans  leur  sein  les  avis  et  le 
travail. 

Quant  à  l'Angleterre,  il  faut  n'avoir  pas  la  moindre  connaissance 
de  son  présent  ni  de  son  passé,  pour  faire  honneur  au  système  prohi- 
bitif des  succès  merveilleux  qu'elle  a  obtenus,  à  force  de  génie,  d'ap- 
plication et  de  persévérance.  Les  progrès  de  l'industrie  dans  la  (Grande- 
Bn'tagne  ne  remontent  pas,  quoi  qu'en  dise  le  Manifeste,  jus4|u'à  l'é- 
poque de  Cromwell.  Les  premières  semences  en  furent  apportées  |«r 
les  Flamands,  du  temps  d'Edouard  III;  mais  les  établissements  indus- 
triels de  l'Angleterre  ne  datent  réellement  que  de  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes.  L'industrie  ne  fut  d'abord  à  Manchester  et  à  Spital- 
tieids  qu'une  importation  étrangère  ;  des  manufacturiers  et  des  ouvriers 
français,  chassés  de  leur  pays  par  une  politique  intolérante.  devinnMit 
lt*s  véritables  prérepleursde  ces  manufacturiers  anglais  que  l'on  redoute 
partout  aujourd'hui.  Arkwright.  Oomjiton  et  NValt  ont  fait  le  resli*. 
Ij'S  manufactures  britanniques  ont  prosptTe,  non  pns  à  cause  de  la  pnn 
hibition,  mais  en  dépit  de  la  prohibition;  parce  qu'elles  ont  eu  à  leur 
disposition  tous  les  prodiges  de  la  mécanique  et  tous  les  agents  de  la 
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prodaction  à  bon  marché.  La  houille,  le  fer,  la  vapeur,  voilà  ce  qui 
explique  un  développement  aussi  gigantesque.  N'oublions  pas  qu'il  a 
fallu,  pour  le  compléter,  que  l'Angleterre  se  relèchAt  de  la  rigueur  de 
ses  tarifs.  C'est  des  réformes  commerciales  accomplies  par  Huskisson 
que  date  réellement  l'essor  de  l'industrie  britannique;  plus  récemment, 
la  réforme  entreprise  par  sir  Robert  Peel  a  sauvé  cette  industrie  du 
naufrage.  Qu'on  nous  prouve  que  la  prohibition  eût  opéré  les  mêmes 
miracles,  et  nous  nous  rendrons.  Mais  autant  vaudrait  affirmer  que 
c'est  le  système  protecteur  qui  a  enfanté  Watt,  Arkwright,  Crompton 
et  sir  Robert  Peel  lui-même. 

On  nous  dit  que  le  Portugal  est  la  seule  nation  qui  n^ait  pasétabli, 
le  long  de  ses  frontières,  les  retranchements  du  système  protecteur,  et 
que  de  là  vient  sa  décadence.  I^a  décadence  du  Portugal  avait  com- 
mencé bien  avant  le  traité  de  Méthuen  ;  elle  était  l'inévitable  consé- 
quence d'un  mauvais  gouvernement  et  d'un  état  de  société  qui  ne  fai- 
sait pas  dépendre  la  richesse  du  travail.  Le  traité  de  Méthuen  a  pu  être 
funeste  aux  Portugais^  non  parce  qu'il  exposait  leur  industrie  à  la 
concurrencede  l'Angleterre,  mais  parce  qu'il  gênaitleurs  relations  com- 
merciales avec  les  peuples  européens,  en  établissant  des  droits  diffé- 
rentiels au  profit  des  parties  contractantes.  Ces  droits  différentiels  sont 
une  des  mille  formes  du  système  prohibitif.  Si  nous  n'approuvons  pas 
le  traité  de  Méthuen,  c'est  qu'il  portait  l'empreinte  de  ce  système. 

Au  surplus,  la  misérable  industrie  du  Portugal  eût  péri,  quand  bien 
même  son  gouvernement  n'aurait  pas  noué,  avec  le  gouvernement 
anglais ,  ces  rapports  étroits  d'une  dépendance  réciproque.  Voyez 
l'Espagne;  elle  n'a  pas  conclu  un  traité  de  Méthuen,  et  au  lieu  de  se 
rapprocher  de  l'Angleterre,  elle  a  rompu  absolument  tout  rapport 
commercial  avec  cette  puissance.  Certes,  on  n'accusera  pas  l'Espagne 
d'avoir  trop  donné  à  la  liberté  des  échanges  ;  car  il  n'est  pas  de  gou- 
vernement en  Europe  qui  ait  suivi  plus  fidèlement,  ni  avec  une  plus 
grande  rigueur,  les  maximes  du  système  prohibitif.  Le  tarif  espagnol 
compte  à  peu  près  autant  de  prohibitions  que  d'articles.  Il  réalise, 
en  quelque  sorte,  le  beau  idéal  du  régime  protecteur.  Ce  régime  a- 
t-il  fait  pour  l'Espagne  ce  que  n'a  pas  pu  faire  pour  le  Portugal  une 
liberté  incomplète  des  échanges?  Les  prohibitions  ont-elles  développé 
le  travail  et  la  richesse  dans  la  Péninsule?  Où  sont  les  manufactures 
que  ce  régime  a  suscitées?  Que  l'on  nous  montre  les  progrès  que  l'a- 
griculture espagnole  lui  doit!  Et  si  la  protection,  qui  féconde  le  tra-- 
vail,  selon  nos  adversaires,  la  protection,  qui  tient  lieu  d'aptitude, 
d'émulation  et  de  travail,  a  rendu  ou  laissé  l'Espagne  stérile  ;  s'il 
n'existe  dans  ce  malheureux  pays  aucune  industrie  digne  de  ce  nom; 
si  la  culture  des  champs  y  est  retombée  dans  la  routine  la  moins  pro- 
ductive; si  les  habitants  ne  tirent  aucun  parti  des  richesses  infinies 
que  renferme  le  sol;  que  l'on  cesse  donc  d'invoquer,  en  faveur  du 
systèmerestrictif,  la  sanction  de  l'expérience.  La  monarchie  de  Charles» 
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Quint  et  de  Philippe  II,  cette  nation  qui  étonna  un  moment  et  qui 
faillit  subjuguer  l'Europe,  est  descendue  au  dernier  degré  de  Téchelle 
politique.  Elle  se  partage  inutilement  en  deux  armées,  qui  la  sur- 
chargent d'un  poids  égal,  une  armée  de  douaniers  et  une  armée  de 
contrebandiers.  La  contrebande,  voilà  la  seule  industrie  que  le  sys- 
tème prohibitif  y  ait  introduite  et  qu'il  y  fasse  fleurir.  L'Espagne  est 
déchue  aujourd'hui ,  pour  avoir  renoncé  au  travail,  et  pour  avoir  pro- 
scrit le  commerce.  Voilà  ce  que  nous  avons  à  répondre  à  l'école  prohî- 
bitionniste,  quand  elle  invoque,  d'un  ton  hypocrite,  l'argameot  œot 
fois  réfuté  du  traité  deMéthuen. 

Mais  si  Ton  voulait  un  exemple  des  effets  naturels  que  produit  U 
liberté  des  échanges,  on  n'avait  pas  besoin  de  s'en  prendre  aa  Porto- 
gai^  ni  de  remonter  aux  premières  années  du  dix-huitième  siècle. 
Plus  près  de  nous,  a  nos  frontières  et  de  nos  jours,  la  Suisse  a  entre- 
pris et  poursuit  depuis  trente  ans  cette  grande  expérience  ;  la  Suisse 
ouvre  ses  frontières,  sans  restriction  ni  précaution  aucune,  à  ce  que 
l'on  appelle  l'invasion  des  produits  étrangers.  Quelles  ont  été  les 
conséquences  d'une  liberté  aussi  complète  ?  La  Suisse  a-t-elle  vu  soo 
industrie  ruinée  et  démontée  par  la  concurrence  de  l'Angleterre?  La 
Suisse,  qui  n'a  pas  de  houille,  qui  reçoit  la  matière  première  grevée 
de  transports  considérables,  et  qui  dispose  de  capitaux  médiocres,  a- 
t-elle  succombé  sous  la  pression  de  la  manufacture  britannique, 
cette  machine  qui  emprunte  des  forces  incomparables  à  la  civilisatioo 
et  au  sol?  Nullement;  l'industrie  helvétique,  qui  existait  à  peine  de 
la  veille  et  qui  ne  semblait  pas  viable,  s'est  développée  dans  les  cir- 
constances que  nos  adversaires  jugent  mortelles.  Elle  a  grandi  par  la 
liberté,  à  laquelle  aujourd'hui  elle  emprunte  toutes  ses  forces.  Pour 
acclimater  le  travail  dans  ses  âpres  montagnes,  la  Suisse  a  commcocé 
par  encourager  le  commerce.  Elle  vend  à  l'étranger,  parce  qu'elle 
achète  les  produits  de  l'étranger.  Il  ne  faut  pas  chercher  ailleurs  le 
secret  de  cette  expansion  industrielle,  qui  lui  fait  vendre  ses  soieries 
en  Amérique  concurremment  avec  les  tissus  de  Lyon  et  de  Saint- 
Etienne,  ses  fils  de  coton  en  Allemagne,  malgré  la  concurrence  de 
Manchester  et  de  Glascow,  et  ses  machines  jusqu'au  cœur  de  l'empire 
autrichien,  en  présence  des  prodiges  mécaniques  de  Manchester,  de 
Birmingham,  de  Paris,  de  Seraing  et  de  Mulhouse.  Nous  laissons 
maintenant  aux  auteurs  du  Manifeste  le  soin  d'expliquer  comment 
cette  liberté  des  échanges,  qui  a  rendu  la  Suisse  industrieuse  et  qui 
l'enrichit,  aurait  pu  faire  du  Portugal,  sans  d'autres  causes,  une 
ruine  et  un  désert. 

Mais  ne  parlons  plusde  l'étranger,  je  le  veux  bien ,  etvenonsà  la  France. 
Nos  adversiiircs  s'efforcent  d'abriter  le  régime  des  prohibitions  derrière 
les  noms  illustres  de  Napoléon  et  de  Colbert.  Certes,  Napoléon  n'a  pas 
besoin,  pour  se  recommander  à  l'admiration  de  ses  contemporains 
et  à  celle  de  la  postérité,  de  passer  pour  une  autorité  rivale  de  celle 
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d'Adam  Smith  eh  matière  d'économie  politique.  C'est  bien  assez  d'a- 
voir organisé  la  puissance  administrative,  d'avoir  préparé  et  promul- 
gué le  Code  civil^  d'avoir  effacé  la  gloire  des  plus  fameux  capitaines. 
Il  n'y  a  pas  de  génie  qui  puisse  prétendre  à  l'universalité;  et  l'on 
nous  permettra  de  dire  que,  si  quelqu'un  a  fondé  la  science  économi- 
que, ce  mérite,  dont  Turgot,  Adam  Smith  et  Jean-Baptiste Say  reven- 
diqueraient légitimement  leur  part,  n'appartient  pas  le  moins  du 
monde  à  l'homme  qui  imagina  le  blocus  continental,  comme  il  eût 
inventé  toute  autre  machine  de  guerre.  Au  reste,  c'est  bien  à  tort  que 
l'on  impute^  soit  à  Colbert,  soit  à  Napoléon  lui-même,  d'avoir  érigé 
en  principe  le  système  prohibitif.  Sans  doute,  Colbert  eut  le  tort  de 
restreindre  en  France  la  liberté  des  échanges  ;  mais  il  n'introduisit 
aucune  prohibition,  ni  aucun  droit  prohibitif  dans  le  tarif  des  doua- 
nes. Les  droits  d'importation,  établis  par  le  surintendant  des  finances, 
n'excédaient  pas  en  moyenne  10  pour  100  de  la  valeur.  Si  l'école 
prohibitionnisle^  qui  se  place  sous  le  patronage  de  Colbert,  veut  nous 
rendre  les  tarifs  de  1664,  nous  promettons  de  les  accepter  avec  recon- 
naissance. Quant  à  Napoléon,  en  faisant  la  guerre  au  commerce  an- 
glaisy  il  admettait  les  échanges  avec  le  reste  de  l'Europe.  Sous  le  ré- 
gime du  tarif  impérial,  les  fers  étrangers,  qui  acquittentaujourd'huides 
droits  de  165  fr.  et  de  206  fr.  la  tonne,  ne  payaient  que  44  francs.  Le 
droit  d'importation  levé  sur  les  bestiaux  étrangers  était,  non  pas  de 
55  fr.,  mais  de  3  fr.  .30  centimes  seulement  par  tète  de  bœuf.  Et  si 
l'on  surtaxait  les  cotons  bruts,  on  n'avait  pas  encore  exagéré  le  droit  sur 
les  laines.  A  Texception  des  droits  sur  les  cotons,  le  tarif  de  l'Empire 
seraitaujourd'hui  pour  nous  un  véritable  bienfait.  Je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  pièces  en  main,  à  côté  des  hommes  qui  se  portent  les  organes 
et  les  représentants  du  système  protecteur,  (iolbert  et  Napoléon  pas- 
seraient à  bon  droit  pour  des  libre-échangistes. 

Le  régime  prohibitif  n'a  pas  l'excuse  des  passions  belliqueuses,  il 
n  été  inauguré  avec  l'ère  de  la  paix,  et  par  un  gouvernement  que  les 
étrangers  coalisés  venaient  d'imposer  à  la  France  ;  il  est  l'œuvre  di- 
recte, personnelle  et  exclusive  de  la  Restauration.  Ce  gouvernement, 
qui  ne  pouvait  aspirer  à  aucune  espèce  de  popularité  dans  un  pays  li- 
bre, voulut  se  créer  des  partisans  par  la  distribution  de  certains  pri- 
vilèges. En  même  temps  qu'il  cherchait  à  faire  revivre  les  distinctions 
nobiliaires,  les  préjugés  de  castes  et  jusqu'aux  prérogatives  de  l'an- 
cienne aristocratie,  il  fonda  une  féodalité  industrielle  à  laquelle  il  per- 
mit de  lever,  derrière  les  barrières  fiscales,  un  impôt  très-réel  et  trop 
réel  sur  les  consommateurs.  Ce  fut  la  Restauration  qui  transforma  nos 
tarifs  de  douanes.  De  cette  époque,  et  non  pas  d'une  autre,  datent  les 
prohibitions  ainsi  que  les  taxes  prohibitives.  En  remplaçant  le  point 
de  vue  féodal  par  le  point  de  vue  protecteur,  la  Restauration  exagéra 
ce  système,  au  point  de  ne  plus  rien  laisser  à  faire  à  ceux  qui  la  sui^ 
vraîent.  ,  .  i  ,i\  . 
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On  prétend  qne,  sous  l'inflaence  du  régime  prohibitif  «le  travail 
s'est  développé  en  France,  qu*il  a  constitué  notre  agriculturet  notre 
industrie  et  notre  marine,  qu'il  a  stimulé  la  concurrence  intérieure, 
qu'il  a  favorisé  le  progrès,  ot  qu'il  en  est  résulté  une  amélioration  nc^ 
table  dans  la  qualité  ainsi  qu'une  diminution  dans  la  valeur  vénale 
des  produits.  »  Voilà,  certes,  un  magnifique  éloge;  voyons  »i  les  faits 
le  justifient. 

Le  raisonnement  du  Manifeste  n'est  qu'un  sophisme  très-conno  dans 
l'école.  Il  consiste  à  lier  l'un  à  l'autre,  à  représenter  comme  ayani 
entre  eux  le  rapport  do  l'effet  h  la  cause,  deux  phénomènes  qui  se 
produisent  en  même  temps.  De  ce  qu'un  certain  développement  df 
l'industrie  et  de  l'agriculture  a  œncouru  avec  l'établissement,  avec 
l'existence  du  système  protecteur,  nos  adversaires  en  concluent  que 
ce  système  a  fait  naître  ou  a  favorisé  l'essor  du  travail  en  France.  Il 
n'y  a  rien  de  moins  légitime  qu'une  pareille  conclusion. 

L'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce  auraient  fait  des  progrh 
en  France  sous  tous  les  régimes.  Au  point  où  la  civilisation  est  par- 
venue de  nos  jours,  avec  les  lumières  qui  débordent,  et  avec  la  fièvre 
d'activité  qui  nous  pousse  en  avant,  il  n'y  a  pas  d'intelligence,  de  tra- 
vail ni  de  capital  qui  puisse  demeurer  stationnaire.  Sous  l'Kmpire, 
lorsque  le  canon  grondait  depuis  Cadix  jusqu'à  Moscou ,  lorsi|ue  la 
guerre  absorbait  toutes  nos  ressources  et  toutes  nos  forces,  l'industrie, 
avec  les  bras  qu'on  lui  avait  laissés,  s*escrimait  encore  de  son  mieui. 
Le  gouvernement  ouvrait  des  routes;  une  race  nouvelle  de  proprié- 
taires mettait  le  sol  en  valeur;  les  Richard  Lcnoir,  les  Poupart  de 
Neuflize,  lesTernaux  préludaient  à  la  naissance  des  manufactures. 

Lorsque  de  tels  progrès  s'étaient  accomplis  pendant  la  guerro  la  pla$ 
longue,  la  plus  universelle,  la  plus  gigantesque  et  la  plus  ncharnée 
qui  eût  encore  désolé  l'Europe,  que  ne  devait-on  pas  attendre  de  la 
paix  ?  La  paix  dure  depuis  trente-deux  ans  ;  voilà,  sans  recourir  à  toute 
autre  explication,  ce  qui  rend  raison  des  succès  obtenus  par  nos  ca- 
pitalistes et  par  nos  travailleurs  dans  la  carrière  industrielle.  La  paii 
a  donné  l'impulsion  que  tous  les  peuples  ont  suivie,  en  observant  en- 
tre eux,  il  est  vrai,  la  distance  que  rendait  inévitable  rinégalitéiir 
leurs  forces  et  de  leurs  institutions,  f^  question  qui  s'élève  est  donc 
celle  de  savoir,  non  pas  si  nous  avons  avancé,  mais  quel  rang  nous  or- 
cupons  dans  ce  mouvement  nécessaire  du  monde. 

Le  système  protecteur  a-t-il  accéléré  ou  ralenti  notre  essor  ?  la  pro- 
hibition a-t-elle  fait  pour  nous  ce  que  la  liherlé  a  fait  pour  d'autres! 
sommes-nous  à  l'avant-garde  ou  à  l'arrière-garde  de  Tindustrie"?  Cha- 
teaubriand a  dit  que  la  France  était  un  soldat;  faut-il  considérer  ce 
soldat,  qui  ne  s'est  pas  trouvé  jusqu'ici  libre  de  son  action,  ramme 
un  volontaire  aventureux,  ou  plutôt  comme  un  traînard  de  Tarmée  in- 
dustrielle ? 

«  En  1789,  disent  les  auteurs  du  Manifeste,  l'agriculture  de  la 
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France  nourrissait  assez  misérablement  24  millions  d*habitants  ;  elle 
en  nourrit  aujourd'hui  35  millions  dam  une  abondance  relative. 

a  La  production  de  la  houille,  qui  était  de  17  millions  de  quintaux 
métriques  en  1824,  a  été  de  près  de  38  millions  en  1844,  c'est-à- 
dire  qu  elle  a  triplé  en  vingt  ans. 

«  Pendant  la  même  période,  la  production  de  la  fonte  a  monté,  de 
2  millions  de  quintaux  métriques,  à  plus  de  4  millions;  celle  du  gros 
fer,  de  1  million  400  mille  quintaux  métriques,  à  plus  de  3  millions  ; 
celle  des  aciers  bruts,  naturels,  cémentés  ou  fondus,  de  45  mille  quin- 
taux métriques  à  110  mille  ;  c'est-à-dire  que  la  production  métallur- 
gique a  plus  que  doublé  dans  ses  différentes  branches  de  fabrication. 
A  cette  augmentation  de  la  production  du  fer  et  de  l'acier  correspond 
un  accroissement  proportionnel  de  toutes  les  industries  qui  les  mettent 
en  œuvre,  c'est-à-dire,  de  la  fabrication  des  machines,  de  la  quincail- 
lerie, de  la  coutellerie,  etc. 

«  L'industrie  de  la  laine  a  pris  un  développement  considérable  ;  la 
fabrication  de  la  laine  peignée  a  plus  que  triplé  depuis  quinze  ans  ; 
elle  a  formé  en  quelque  sorte  une  nouvelle  classe  de  tissus  pour  meubles 
et  pour  vêtements. 

«  L'industrie  du  coton,  qui  n'employait  que  24  millions  de  kilo- 
grammes en  1825,  en  a  employé  environ  61  millions  en  1845,  soit 
deux  fois  et  demie  autant. 

<i  La  filature  mécanique  du  lin  ne  date  guère  que  de  1837  ;  elle 
compte  déjà  240,000  broches;  depuis  trois  années  seulement,  elle 
a  plus  que  triplé  ses  produits,  et  elle  met  actuellement  en  œuvre 
plus  de  25  millions  de  kilogrammes  de  chanvre  et  de  lin  teille. 

((  La  fabrication  des  poteries,  des  verres  et  des  cristaux  a  plus  que 
doublé  depuis  vingt  ans;  elle  est  en  mesure  de  satisfaire  à  toutes  les 
exigences  de  la  consommation,  quelque  considérable  qu'elle  soit. 

«En  1824,  la  France  ne  possédait  que  255  machines  à  vapeur  d'une 
force  totale  de  4,058  chevaux  ;  elle  en  comptait  en  1844,  non  compris 
les  machines  locomotives  et  les  machines  employées  à  la  navigation, 
3,645  d'une  force  totale  de  45,780  chevaux,  force  onze  fois  aussi  con- 
sidérable qu'il  y  a  vingt  ans.  » 

Voilà  donc  l'inventaire  des  merveilles  que  nos  adversaires  attri- 
buent au  système  protecteur.  Il  y  aura  beaucoup  à  rabattre  de  ces 
éloges,  quand  on  voudra  comparer  les  progrès  de  l'industrie  fran- 
çaise avec  ceux  des  industries  étrangères. 

Prenons  d'abord  l'agriculture.  La  France  n'est-elle  pas  la  contrée 
de  l'Europe  oii  les  méthodes  nouvelles  de  culture  s'acclimatent  avec 
la  plus  grande  lenteur?  Le  système  semi-barbare  du  métayage  n'oc- 
cupe-t-il  pas  encore  chez  nous  plus  de  la  moitié  du  territoire  ?  Fau- 
drait-il aller  bien  loin  de  Paris,  pour  rencontrer  des  arrondissements 
où  la  culture  des  prairies  artificielles  n'a  pas  pénétré?  Est-il  un  pays 
en  Europe,  sans  en  excepter  même  la  Gallicie  autrichienne  et  la  Po- 
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logne  rasse,  où  les  paysans  se  nourrissent  plus  mal,  habitent  de  ploi 
tristes  tanières,  et  soient  plus  étrangers  à  toute  espèce  d'instraetioa 

Sénérale  ou  professionnelle,  que  dans  certains  de  nos  départements 
u  Centre  et  de  TOuest? 
Quand  on  vient  de  parcourir  les  comtés  agricoles  de  rAngleterre, 
en  suivant  ces  routes  qui  sont  entretenues  comme  les  allées  d'un 
parc,  et  qui  bordent  les  champs  les  mieux  cultivés  du  monde,  quand 
on  quitte  ces  campagnes  du  comté  du  Kent  qui  sont  un  jardin  conti- 
nuely  on  souffre  de  voir,  de  Tautre  côté  du  détroit,  Taspect  misérable 
des  contrées,  telles  que  la  Picardie  et  la  Flandre,  qui  comptent  cepea- 
dantau  nombre  des  cultures  les  plus  avancées  de  la  France.  Pénétra 
au  delà  des  apparences  extérieures,  et  vous  trouverez  que  la  terre  cbei 
nous  rend  beaucoup  moins  qu'en  Angleterre,  qu'en  Allemagne  et  qu'es 
Belgique.  Le  blé,  qui  donne  de  l'autre  côté  de  la  Hanche  douze  à  qua- 
torze pour  un  de  la  semence,  ne  produit  chez  nous  que  sept  à  neuf  pour 
un.  Aucune  des  contrées  voisines  n'a  moins  de  bétail  que  la  France; 
tous  les  peuples  ont  travaillé  avant  nous  à  l'amélioration  des  races; 
enfin,  pour  l'abondance  des  engrais,  pour  l'aménagement  des  eaoi, 
pour  la  reproduction  des  bois,  nous  sommes  en  arrière  de  tout  le 
monde. 

Sans  doute  l'extraction,  que  Ton  appelle  à  tort  la  production  de  la 
houille,  porte  aujourd'hui  sur  des  quantités  considérables;  mais  l'ac- 
croissement a  été  plus  rapide  encore  au  dehors.  Lorsque  nos  mines 
rendaient,  en  1824,  13  millions  de  quintaux  métriques,  nous  en 
importions  à  peine  4  millions  ni  demi  de  Tétranger.  Kn  1844,  la 
production  n'a  pas  atteint  le  chitlVe  de  38  millions  de  quintaux  mé- 
triques, et  l'importation  a  excédé  17  millions.  Ainsi  les  houilles 
étrangères,  qui  prenaient  part  à  notre  consommation  dans  la  propor- 
tion de  23  pour  100,  y  figurent  aujourd'hui  dans  la  proportion  de 
31  pour  100.  L'extraction  annuelle  des  houilles  dans  le  Koyauroc-uni 
représente  environ  huit  fois  celle  de  la  France;  elle  s'élève  à  plus  de 
300  millions  de  quintaux  métriques. 

L'industrie  métallurgique  a  très-certainement  augmenté  ses  moyens 
de  production  depuis  trente  ans.  Kn  181C,  nos  diverses  usines  ne 
produisaient  guère  au  delà  d'un  million  de  quintaux  métriques  de 
fonte  ;  en  1824,  elles  donnaient  près  dr  2  millions  de  quintaux  métri- 
ques; en  1844,  la  production  a  excédé  4  millions.  Nos  maîtres  de  forge 
trouvent  cette  progression  rapide;  tout  ce  que  nous  en  voulons  dire 
pour  le  moment,  c'est  qu*elle  n'a  pas  suivi  le  développement  des  be- 
soins. En  1839,  un  petit  pays  comme  la  Belgique  produisait  1,330 
mille  quintaux  métriques  de  fontt*.  Kt  quant  à  l'Angleterre,  qui,  en 
1796,  quelques  années  après  la  di'couverte  du  traitement  par  le  coke, 
comptait  cent  vingt-un  fourneaux  rendant  12  à  1 ,300  mille  quintaux 
métriques  de  fonte,  elle  avait  déjà  porté  sa  production  en  1840  a  plus 
de  14  millions  de  quinUiUx  métriques.  Aussi  Tusage  du  fer,  en  Angle- 
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terre,  est-il  entré  plus  avant  qu'ailleurs  dons  Im  nppiinations  diverses 
de  l'industrie.  Cotistructions  civiles,  archilerture  navale,  voies  de  com- 
munication, il  s'étend  à  tout.  Au  développement  de  la  production  mé* 
iailurgique  correspond,  comme  VeÏÏet  à  la  cause,  rèrc  mervL'illeuie 
des  chemins  de  1er* 

Les  auteurs  du  Manifeste  se  laissent  aller  h  une  insigne  imprudence 
en  nous  vantant  les  progrès  fju^ont  faits  en  Franee  la  fabrication  et 
remploi  de  Tacicr,  S'il  esl  une  chose  désormais  évidente,  c'est  Tin* 
fériorité  de  Tacier  français,  de  la  coutellerie  et  de  h  quincaillerie 
françaises.  A  quoi  tient  cette  infériorité?  uniquement  auï  entraves 
absurdes  que  le  système  protecteur  oppose  h  la  marche  de  T industrie, 
L'AnpIelerre,  qui  n*a  pas  lo  prétention  de  produire  les  fers  propres 
à  la  fabrication  deTacier^s'empare,  avecun  emprcisscment  intelligent, 
dcH  fers  de  la  Suéde;  et  de  la,  révideii  te  supériorité  de  sa  coutellerie, 
de  ses  outils,  de  ses  armes.  Si  nous  produisions  des  aciers  d'une  qua- 
lité inférieure,  c'est  que  nous  favorisons  stupidement  remploi  du  fer 
indigène^  par  les  droits  qui  interdisent  presque  aux  fers  de  Suède  l'ac- 
cès  de  notre  consommation.  On  oublie  trop  qu  il  en  est  de  l'industrie 
comme  de  la  guerre,  et  que  Tavantage  des  armes  est  te  principal  élé* 
meut  du  succès. 

J'accorde  que  T industrie  de  la  laine  est  très-avancée  en  France  ; 
mais  In  matière  première  lut  manque.  L'essor  de  nos  manufactures  se 
trouve  arrêté  par  le  droit,  inutile  a  rapricullureet  dommageable  y  Tin- 
duslrie,  qui  gène  T importation  des  laines  étrangères.  Ce  n*est  pns 
assurément  le  systf'^me  probibitif  qui  permet  aui  tlabricants  de  lieimn 
et  du  Cateau  d*im porter  jusquen  Angleterre  leurs  mérinos  et  leurs 
laines  lilées. 

Ne  parlons  pas  du  coton  ;  si  la  France  en  emploie  60  millions  de 
kilogrammes,  TAngleterre  en  emploie  au  deift  de  300  millions  :  TAn- 
gleterre  exporte  des  tissus  ou  des  fi  lés  de  coton  pour  utie  valeur  qui  excède 
25  millions  sterling,  et  qui  égale,  ou  peu  s'en  faut,  pour  ce  seul  ar- 
ticle, lu  valeur  de  tous  les  produits  composant  reiportation  de  la  France, 
Quanta  la  filature  mécanique  du  lin,  bien  qu'on  cherche  à  la  déve-* 
lopper  prir  le  moyen  artiliciel  des  tarifs  protecteurs,  il  s'élèverait  peu 
de  plaintes  en  France,  si  la  protection  que  Ton  accorde  auï  autres 
tnanufactures  ne  dépassait  pas  le  niveau  admis  pour  celle-là* 

La  supériorité  des  fabriques  anglaises  sur  les  nôtres,  pur  ta  poterie 
et  pour  les  cristaui  communs,  ne  tait  pas  l'objet  d'un  doute  sérieux. 
Ik!mandez  aux  marchands  de  Paris  comment  ils  feraient  pour  se  procurer 
des  lustres  en  cristal,  s'ils  n'avaient  pas  la  faculté  de  les  tirer  de  l'An- 
gleterre;  et  la  Bohème  ne  nous  laisse— t-elle  pas  bien  loin  pour  li 
fabrication  des  cristaux  de  couleur? 

Kniin,  Ton  fait  sotiner  bien  haiil  raccmissement  de  mis  forr*  ^  n 
caniques  :  v  a*t-il  «tonc  lieu  d'admirer  que  (es  machines  à  opeur  *!'  ii-- 
manufactures  représentent  45  k  46  miUc  chevaux,  lorsque  les  miifi* 
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factures  beiges,  dans  une  contrée  dont  rétendne  égale  à  peine  celle  de 
quatre  ou  cinq  départements  français,  en  possèdent  30  mille,  et  lor»- 
quon  voit  les  comtés  de  Lancaster  et  doChester  construire,  en  troii 
années  seulement,  de  1835  à  1838,  des  machines  à  vapeur  pov 
une  force  de  17  mille  chevaux  ?Chncun  saitque  le  mobilier  indostrid 
d'une  manufacture,  pour  tenir  pied  aui  progrès  de  la  science,  est  re- 
nouvelé, en  moyenne,  tous  les  dix  ans  en  Angleterre  ;  on  peut  voir 
au  contraire  en  France  des  filatures  qui  travaillent  avec  des  moU* 
jennys  de  lâOù  130  broches,  instinimentsde  travail  qui  devraient  èln 
au  rebut  depuis  trente  ans.  Nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  la 
lenteur  dos  progrès  mécaniques  en  France  tient  principalement  i  la 
cherté  des  matières  premières.  Donnez-nous  le  fer  au  même  prix  au* 
quel  les  Anglais  Tobtienncnt,  et  rindustrie  ne  tardera  pas  à  doubler, 
À  tripler  même  ses  moyens  do  travail. 

Nous  no  contestons  pas,  comme  on  voit,  les  progrès  de  l'indastrie 
en  France;  seulement,  nous  réduisons  ces  progrès  h  leur  valeur  réelle, 
en  montrant  que  les  peuples  étrangers,  soumis  à  une  législation  moioi 
restrictive,  ont  marché  encore  plus  viteque  nous.  Il  serait  facile  de  proa* 
ver  que,  si  les  industries  protégées  se  sont  laissées  aller  à  une  torpeor 
relative,  cette  protection  a  gêné  par  contre-coup  les  industries  qai 
étaient  assez  fortes  pour  se  répandre  au  dehors  et  auxquelles  on  a  fermé 
ainsi  les  débouchés  extérieurs.  Nous  exportons  annuellement  pour 
plus  de  100  millions  de  soieries  françaises;  qui  doute  maintenant  que 
cette  précieuse  industrie,  qui  emploie  250  mille  ouvriers  en  France, 
lorsque  Tindustrie  métallurgique  en  occupe  40  mille  k  peine,  ne  prit 
bientôt  des  développements  considérables,  dans  le  cas  où  les  étrani^en 
seraient  admis  à  nous  vendre  leurs  (produits  en  échange  des  vins  etdes 
tissus  que  nous  avons  à  leur  offrir  ! 

Mais  pour  apprécier,  dans  tonte  leur  étendue,  les  conséquences  do 
système  prohibitif,  il  faudrait  comparer  le  prix  que  payent  les  coa- 
sommaleurs  pour  les  articles  protégés  avec  celui  qu'obtiennent  à  Té- 
tranger  les  articles  similaires.  On  peut  encore  disputer  sur  la  qunlitr 
des  produits  ;  mais  la  cherté  et  le  bon  marché  sont  des  faits  d*une  éii- 
dence  v\\  quelque  sorte  matérielle  et  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Oue 
nous  dit  sur  ce  point  le  Manifeste  du  Comité  central  ?  Le  Manifeste  i 
fait  appel  à  C éloquence  des  chiffres  ;  mais  rassurez-vous,  cette  éloquence 
ne  s'agite  que  dans  un  cercle  tri^-l imité.  Nos  adversaires  choisissent 
leurs  chiffres  ;  ils  se  garderaient  de  les  présenter  complets  et  par  con- 
séquent sincères. 

Parlons  d*abord  de  Tagriculture.  «  L'agriculture,  nous  dit-4>n. 
rhargée  de  nourrir  moitié  en  sus  du  nombre  des  habitants  qu'elle  nour- 
rissait il  y  acinquanteans,  livre  encore  actuellement  /a  p/u/^arl  des  den- 
rées alimentaires  au  même  prix  qu'alors,  malgré  le  renchérissement  J<> 
la  propriété  territoriale.  »  En  supposant  que  cette  assertion  fût  exacte, 
les  propriétaires  fonciers  n'auraient  pas  un  grand  mérite  à  livrer  en 
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1847  les  denrées  que  produit  le  sol,  aux  prix  de  1797.  Pourquoi,  en 
eiïet,  lorsque  la  valeur  vénale  de  tous  les  articles  a  baissé,  celle  des 
produits  agricoles  resterait^-elle  stationnaire?  L'agriculture  paye  au** 
jourd'hui  moins  cher  les  vêtements,  les  denrées  coloniales  et  les  in-^* 
struments  aratoires;  d*où  vient  cependant  qu'elle  nous  fait  payer  tout 
aussi  cher  que  par  le  passé  les  fourrages  et  les  grains?  l'Etat  a  ouvert 
à  grands  frais  des  routes  nombreuses  qui  rendent  les  transports  moins 
dispendieux  et  plus  faciles;  pourquoi  le  bénéOce  qui  en  résulte  va-t-il 
grossir  la  rente  du  propriétaire  et  par  suite  augmenterlc  capital  foncier, 
au  lieu  d'opérer  dans  le  prix  des  denrées  une  diminution  proportion- 
nelle? 

Mais  il  y  a  plus,  la  valeur  vénale  des  denrées  alimentaires  et  géné- 
ralement celle  des  produits  agricoles,  emprunte  aux  tarifs  de  douane 
une  ridicule  et  funeste  exagération.  Le  prixdes  bois,  sous  rinfluenccdu 
monopole  octroyé  aux  maîtres  de  forges,  a  haussé  de  200  pour  100  de- 
puis trente  ans.  La  viande,  le  laitage,  le  beurre,  ont  subi,  dans  la 
même  période,  une  augmentation  de  40  à  60  pour  100.  La  viande 
n'entre  plus  dans  la  nourriture  des  classes  pauvres  ;  nos  lois  de  douane 
en  ont  fait  un  aliment  de  luxe  ^  Nous  sommes  bien  loin  du  temps  où 
le  roi  de  France  voulait  que  tout  paysan  pût  mettre  le  dimanche  une 
poule  au  pot.  Notre  féodalité  industrielle  est  fondée  sur  des  conces- 
sions réciproques  :  les  propriétaires  fonciers  acquiescent  au  mono- 
pole des  fers  et  des  cotons,  pourvu  que  les  manufacturiers  leurs  pas- 
sent le  monopole  du  bétail,  des  graines  oléagineuses  et  des  blés.  Le 
peuple,  qui  n'a  d'autre  propriété  que  ses  bras  et  d'autre  richesse  que 
le  salaire,  au  sein  de  cette  cherté  artificielle,  s'arrangera  pour  vivre 
comme  il  pourra. 

De  l'agriculture  passons  à  l'industrie.  Le  Manifeste  s'extasie  sur  ce 
que  le  prix  d'un  quintal  métrique  de  houille  a  éprouvé  une  réduction  de 
io  pour  100.  Qu'importe,  si  les  extracteurs  font  encore  des  bénéOces 
absurdes  a  force  d'être  énormes;  si  le  consommateur  est  contraint  de 
donner  1  fr.  ou  1  fr.  20  cent,  pour  ce  qui  en  vaut  à  peine  la  moitié  ?  les 
transports  entrent  pour  la  plus  grande  partie  dans  la  valeur  vénale  de  la 
houille.  Dès  lors,  pourquoi  obliger,  par  les  tarifs,  les  habitants  des 
villes  maritimes  à  consommer  la  houille  indigène  qui  ne  leur  parvient 
que  surchargée  de  frais  de  transport  ? 

1  «  En  1830,  la  France  consororoail  39i  millions  de  kilogrammes  de  viande,  ce  qui  fai- 
sait 19  kilogrammes  1/3  par  individu;  en  iSiO,  la  tonsommalion  était  tombée  à  370  mil- 
lions de  kilogrammes,  c'esl-à-dire,  en  tenant  compte  de  la  différence  de  population,  à 
11  kilogrammes  par  tète. 

«  Ainsi,  dans  le  délai  de  dix  ans,  Tensemble  de  la  consommation  générale  annuelle  au- 
rait diminué  de  Si  millions  de  kilogrammes;  et  la  consommation  par  ttlite  aurait  baissé 
de  11  pour  100. 

a  Le  Journal  des  Débats^  des  Si  et  36  février  1816,  établit  que,  en  1789,  un  citoyen  de 
Paris  mangeait,  en  moyenne,  74  kilogrammes  de  viande  ;  en  1839,  la  QonsomnMiUon  éUit 
descendue  à  48  kilogrammes,  a  (M.  Demesmay,  impôt  swrlêtd.) 
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La  houille,  d'autres  Tont  dit  avant  moi,  est  le  pain  de  Tiiidiiitm. 
Un  peuple  qui  fait  part  h  ses  voisins  de  celle  qu*il  possède,  lenr  donK 
ou  leur  vend  une  partie  de  sa  force.  Je  comprends  que,  dans  un  intfait 
politique^  sir  Robert  Peel  ait  songé  un  moment  à  frapper  d'oo  droit 
considérable  l'exportation  de  la  houille  anglaise;  je  ne  comprends  pti 
que  notre  gouvernement  gène  ou  arrête  l'importation  de  cette  holulte 
qui  vient  alimenter  chez  nous  le  travail. 

Hais  les  droits  établis  sur  les  houilles  étrangères,  tout  absurdes qi'ib 
sont,  pèsent  d'un  poids  que  l'on  peut  trouver  insignifiant,  qaaod« 
les  compare  au  tarif  monstrueux  qui  grève  ou  qui  arrête  Tintrodoctiit 
des  fers  ou  des  fontes.  Nos  adversaires  ne  contestent  pas  le  caracttR 
absolument  prohibitif  de  cette  législation  ;  mais  ils  prétendent,  comm 
si  l'audace  d'une  telle  assertion  pouvait  faire  illusion  sur  les  faits«qae 
les  fers  sont  à  bon  marché  en  France.  c<  De  1835  à  1845,  dit  le  Ih- 
nifeste,  le  prix  des  fers  a  diminué  de  33  pour  100.  »  Comment  s; 
prend-on  pour  le  démontrer?  a  Le  premier  grand  chemin  de  fer  con- 
struit en  France,  ajoute  le  Comité  central,  celui  de  Saint-Etienne,  Dri- 
vait pu  obtenir  les  rails  qu'au  prix  de  520  fr.  par  mille  kilogramme, 
ils  ont  été  payés,  y  compris  les  frais  de  transport,  423  fr.  par  le  che- 
min de  Saint-Germain  en  1837;  de  395  a  405  fr.  par  les  cbemias 
d'Orléans  et  de  Rouen,  en  1839  et  1841  ;  de  340  à  347  fr.  parles  che- 
mins de  Montpellier  à  Nimes,  de  Dijon  et  du  Havre,  en  1843  ;  en6n  de 
320  à  325  fr.  par  les  chemins  d'Avignon,  de  Vierzon  et  de  Tours,  ei 
1844.  De  telle  sorte  que  le  rabais  graduel,  opéré  dans  la  période  de 
de  1837  à  1844,  a  été  de  25  pour  100.  Il  est  vrai  que  dans  les  an- 
nées 1845  et  1846,  le  prix  s* est  relevé;  la  fourniture  de  toute  li 
grande  ligne  de  Lyon  a  été  traitée  a  365  fr.  ot  372  fr.  50;  celle  da 
chemin  de  Strasbourg  à  350  et  370  fr.;  mais  le  prix  n*a  monté, 
pour  aucune  ligne,  au  delà  de  385  fr.  (la  compagnie  de  Dieppe  i 
traité  en  réalité  au  prix  de  395  fr.),  c'cst-à-dirc  qu'il  est  encore  de 
10  pour  100  au-dessous  du  prix  de  1837.  » 

Que  devient  cette  diminution  de  37  pour  100,  que  l'on  nous  annoa- 
çait  d'abord?  elle  se  réduit  h  10  pour  100  sur  le  prix  de  1837,  do 
propre  aveu  de  nos  adversaires.  J'irai  plus  loin,  et  j'affirme  que  cette 
prétendue  réduction  n'est  qu'une  fable,  qu'un  argument  inventé  pour 
les  besoins  de  la  cause.  Les  prix  sont  aujourd'hui  '*e  qu'ils  étaient  en 
1837,  ce  qu'ils  étaient  en  1827,  ce  qu'ils  étaient  en  1817.  Noos 
payons  le  fer,  après  avoir  protégé  pcindant  plus  de  trente  ans  les  for- 
ges nationales,  aussi  cher  qu'au  moment  où  la  protection  fut  établie. 
Encore  aujourd'hui,  le  prix  du  fer  oscille  entre  38  et  40  francs  If 
quintal  métrique  ;  et  la  fonte,  qui  vaut  9  à  10  fr.  en  Angleterre^  se 
vend  ici  20  à  21  francs.  A  ce  prix,  l'usage  du  fer  est  exclu  de  l'agri- 
culture; les  chemins  de  fer  deviennent  impossibles  ou  ruineux;  Tin- 
dustrie  mécanique  voit  ses  débouchés  se  fermer  ou  se  restreindre. 

Il  ne  faut  pas  dire  que  cette  exagération  dans  la  valeur  vénale  do 
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fer  tient  à  des  circonstances  passagères.  Le  fer  est  descendu  un  mo- 
ment,enl844et  1845,  àdesprix  plus  modérés;maiscetteniodération  ne 
s'est  pas  soutenue.  Dans  ie  commerce  du  fer  en  France,  la  cherté  a  tou- 
jours été  la  règle  et  le  bon  marché  l'exception.  En  Angleterre,  le  fer, 
comme  toute  autre  marchandise,  suit  les  oscillations  de  hausse  et  de 
baisse  qu'amène  le  rapport  variable  de  la  demande  avec  l'offre;  il  a  valu 
depuis  120  jusqu'à  300  fr.  la  tonne,  et  on  le  cote  aujourd'hui  &  240  fr. 
En  France,  les  variations  sont  impossibles,  le  producteur  demeurant 
toujours  maitre  de  faire  la  loi  au  consommateur.  Et  non-seulement  le 
fer,  la  fonte  ainsi  que  l'acier  sont  hors  de  prix  ;  mais  le  marché  en 
manque.  Je  ne  reproduirai  pas  ici  des  faits  que  j'ai  exposés  ailleurs; 
il  suffira  de  rappeler  que  les  retards  apportés  par  les  maîtres  de  forges 
à  l'exécution  de  leurs  commandes,  ont  fait  différer  d'une  année  entière 
l'exploitation  du  chemin  atmosphérique,  ontcompromis  la  sécurité  et  la 
régularité  de  l'exploitation  sur  le  chemin  du  Nord,  et  ont  empêché  la 
construction  des  paquebots  à  vapeur.  On  aévaluéà  30  millionsparanla 
prime  que  les  maîtres  de  forges  levaient  sur  les  autres  industries  ;  mais 
les  pertes  qu'ils  font  essuyer  à  la  société  française,  en  arrêtant  ou  en  re- 
tardant l'essor  mêmede  l'industrie,  sont  très-certainement  incalculables. 

On  nous  promet  le  bon  marché  dans  quelques  années  ;  maison  nous 
l'a  déjà  promis  tant  de  fois,  même  par  la  bouche  des  ministres  !  On  met 
en  avant  la  création  projetée  ou  commencée  de  trente  ou  quarante  hauts- 
fourneaux  à  la  houille^  dont  la  concurrence  doit  faire  inévitablement 
baisser  le  prix  du  fer.  Si  cela  était;  si  les  bénéfices  énormes  que  réa- 
lisent les  maîtres  de  forges  provoquaient  une  surabondance  de  la  pro- 
duction ;  si  l'industrie  du  fer  allait  nous  donner  le  même  spectacle  que 
l'industrie  de  la  betterave,  je  ne  verrais  pas  là  un  progrès  désirable. 
Il  faut  souhaiter  le  bon  marché,  comme  une  conséquence  des  perfec- 
tionnements acquis  à  l'industrie  ou  de  la  liberté  des  échanges  ;  mais 
quand  il  provient  d'une  excitation  factice,  qui  n'entratne  souvent  pour 
le  producteur  que  déception  et  que  ruine,  alors  le  consommateur  n'a 
pas  à  se  réjouir  d'un  bénéfice  qui  n'a  pas  en  soi  de  raison  de  durée. 
En  attendant,  les  maîtres  de  forges  existants  ont  escompté  l'avenir  au 
profit  de  leur  privilège.  Les  chemins  de  fer  leur  offraient  une  riche 
proie  ;  ils  s'en  sont  saisis,  et  la  plupart  d'entre  eux  ont  obtenu  des  com- 
mandes qui  les  mettent  pour  quatre  années  au  moins  à  l'abri  des  con- 
séquences d'un  abaissement  des  tarifs. 

Les  fils  et  les  toiles  de  lin  se  vendent  en  France  10  à  15  pour  100 
plus  cher  qu'à  l'étranger  ;  il  en  est  de  même  des  fils  et  des  tissus  de  co- 
ton, de  la  bonneterie  et  de  la  draperie.  Cependant  les  exportations  de 
Rouen,  de  Lille,  de  Mulhouse,  de  Roubaix,d'Elbeufet  autres  fabriques 
prouventque  des  manufacturiers,  qui  vont  lutter  avec  leurs  concurrents 
du  dehors  sur  les  marchés  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  pourraient 
bien  nous  rançonner  un  peu  moins  et  nous  traiter  comme  ils  traitent 
la  consommation  extérieure. 
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tienne  aux  riches  ;  ne  leur  donnons  pas,  en  quelque  sorte,  on  droit  de 
yie  et  de  mort  sur  la  fouie  de  leurs  concitoyens. 

Le  capital  et  le  travail ,  ces  deux  éléments  de  la  production  q«i 
devraient  concourir  au  même  but  avec  une  parfaite  harmoDie,  sontea 
lutte  et  presque  en  guerre  ouverte  dans  le  monde.  Il  n'appartient  pas 
è  la  loi  de  faire  pencher  la  balance  ;  voilà  pourtant  l'effet  direct  du  sys- 
tème protecteur.  Quelque  opinion  que  Ton  conçoive  de  l'état  physique 
et  moral  des  ouvriers,  il  n*est  pas  possible  de  nier  que  notre  législatioa 
commerciale  ait  eu,  jusqu'à  présent,  pour  conséquence  d'aocrottre  II 
rente  du  capital,  bien  au  delà  de  l'accroissement  du  salaire.  La  valeur 
du  sol  a  haussé  de  50  à  100  pour  100,  en  moins  d'un  demi-aiècle  ; 
prétendra-t-on  que  la  main-d'œuvre,  dans  les  campagnes,  se  soit  ac^ 
crue  dans  la  même  proportion?  Partout,  les  grandes  manufactures 
remplacent  les  petits  établissements,  ce  qui  démontre  raccumulatioa 
des  épargnes  en  haut  et  non  en  bas;  partout  notre  industrie  emprunte 
les  dimensions  de  l'industrie  britannique.  A  cêté  des  fortunes  sei* 
gneuriales  qui  se  fondent,  voyons-nous  cependant  le  salaire  et  le  bien* 
être  des  ouvriers  faire  les  mêmes  progrès'?  En  Angleterre,  TunioD 
des  maîtres  entre  eux  est  contrebalancée  par  les  plus  formidables 
associations  de  travailleurs.  Chez  nous,  les  fabricants  se  coalisent 
seuls,  comme  il  leur  plait,  et  tant  qu'il  leur  plaît.  A  l'heure  qu*il  est, 
on  compte  deux  coalitions  de  maîtres  de  forges  dans  la  Haute--llanie; 
une  autre,  qui  réunit  la  métallurgie  du  bassin  de  la  Seine  à  celle  da 
bassin  du  Cher,  embrasse,  dit-on,  cinquante  hauts-fourneaux.  Dans 
le  bassin  de  Rive-de-Gier  et  de  Saint-Etienne,  les  exploitants  de 
houille  ont  réuni  leurs  intérêts  sous  une  seule  et  même  raison  sociale. 
Nous  pourrions  citer  des  coalitions  du  même  genre  dans  l'industrie 
des  cristaux ,  dans  celle  des  glaces,  dans  celle  des  cotons;  tout  cela 
en  présence  d'une  multitude  d'ouvriers  qu'aucun  ciment  ne  lie  entre 
eux,  et  qui  n'est  que  poussière I 

Après  avoir  exalté  les  bienfaits  du  système  protecteur,  le  Manifeste 

*  Dans  une  réanion  de  maîtres  de  forges  tenue  à  Saint-ÉUemie,  le  6  Janvier  ISiV,  u 
protectionniste  naïf,  M.  Praire  Nézieux,  faisait  les  aveux  très-significalifs  qoi  soîtcbI. 

«  Nos  maîtres  de  forges  se  ruinaient,  il  y  a  quinze  ans,  en  vendant  la  tonne  de  nunvaii 
fer  380  et  ioo  fr. 

«  Ils  s'enrichissent  maintenant  en  livrant  de  très-bons  fers  à  SSO  fr.  (Lisez  380  fnaes 
pour  vous  rapprocher  de  la  vérité  actuelle.) 

o  Terre-Noire  a  vendu,  pendant  plusieurs  mois  de  1845,  à  S46  fr.,  prix  infêriearau 
cours  de  Londres  à  la  même  époque  ;  et  pourtant  Terre-Noire  récUistUt  enctfrê  de  Itma 
inventaires. 

ff  Ils  vendent  préscntcment^SSO  fr.  (lisez  toujours  880  fr.),  par  suite  de  la  hausse  g^ 
nérale  qui  s'est  fait  sentir  en  Suède,  en  Belgique,  en  Angleterre  comme  en  PnuKe.(Ea 
Angleterre  le  fer  vaut  2i0  fr.  seulement  et  en  Belgique  300  fr.) 

r(  Us  font  D*Ê?f0RMES  BÉNÉFICES,  jc  le  reconnais.  » 

M.  Praire  Nézieux  ne  dit  pas  si  les  ouvriers  obtiennent  d^énormes  salaires.  Cet  sves 
sur  un  point  et  ce  silence  sur  Tautre  condamnent,  plus  que  tous  dos  aignoieais,  lort 
système  industriel  qui  a  pour  base  U  protection. 
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du  Comité  central  s* évertue  è  démontrer  que  la  réforme  de  nos  tarifs 
exposerait  Tagriculture  et  l'industrie  à  une  ruine  complète.  Il  fau- 
drait un  volume  entier  pour  signaler  toutes  les  puérilités,  pour  rele- 
ver toutes  les  contradictions,  pour  redresser  les  étranges  calculs  dans 
lesquels  se  fourvoient  nos  adversaires.  Mais  à  quoi  bon  discuter  une 
hypothèse?  On  me  permettra  d'être  bref  et  de  passer  rapidement  sur 
ce  point. 

Écoutez  les  monomanes  de  la  protection,  notre  agriculture,  selon 
eux,  a  tous  les  genres  d'infériorité  :  elle  ne  peut  résister  à  aucune 
espèce  de  concurrence;  ni  à  celle  de  l'Angleterre,  attendu  que  la  pro- 
priété territoriale  est  constituée  aristocratiquement  dans  ce  pays  ;  ni  à 
celle  delà  Russie  et  de  l'Egypte,  qui  emploient  des  serfs;  ni  à  celle  de 
la  Suisse,  qui  ne  paye  pas  d'impôts  ;  ni  à  celle  de  l'Allemagne  (je  cite 
les  paroles  textuelles),  qui  nous  a  devancés  dans  l'élève  des  bestiaux. 
Avec  de  pareilles  méthodes  de  comparaison,  en  mettant  successive- 
ment en  relief  les  avantages  spéciaux  dont  jouit  chaque  nation  étran- 
gère, et  en  dissimulant  avec  le  même  soin  les  avantages  que  nous  pos- 
sédons, on  établirait  sans  difKculté  que  la  France  est  le  pays  le  plus 
misérable  du  monde. 

Eh  quoi!  les  auteurs  du  Manifeste  pensent  que  la  terre  représente 
chez  nous  un  principe  de  liberté,  qu'à  la  possession  du  sol  est  attachée 
l'indépendance  de  dix  millions  d'hommes  qui  en  vivent,  que  cette 
multiplication  de  la  propriété  fait  la  force  morale,  la  puissance  poli- 
tique de  la  France;  et  ils  ne  veulent  pas  que  la  richesse  découle  de  la 
même  source,  ils  n'admettent  pas  que  cette  grande  révolution  sociale, 
en  fortiGant  l'Etat,  ait  aussi  fécondé  le  travail!  N'est-ce  pas,  cependant, 
la  liberté  qui  a  rendu  les  Hollandais  industrieux,  commerçants  et  ri- 
ches? N'est-ce  pas  la  liberté  qui  transforme  en  capitalistes  les  monta- 
gnards de  l'Ecosse  et  ceux  de  l'Helvétie  ? 

On  choisit  bien  le  moment  pour  affirmer  que  la  propriété  foncière 
en  Angictere  et  en  Suisse  ne  paye  aucune  contribution  à  l'État.  Le  can- 
ton de  Berne  vient  d'établir  une  taxe  sur  le  revenu,  et  chacun  sait  que 
Tagriculture  est  l'unique  industrie  de  ce  canton.  En  Angleterre,  la 
propriété  foncière  acquitte,  outre  les  taxes  locales,  un  impôt  foncier 
qui  produit  encore  50  millions  de  francs,  la  taxe  des  pauvres  qui 
flotte  entre  130  et  150  millions,  et  une  bonne  partie  de  l'impêt  sur 
le  revenu.  Qui  ne  sait  que  l'aristocratie  britannique,  pour  conserver 
les  lois  sur  les  céréales,  alléguait  précisément  les  mêmes  raisons  que 
font  valoir  les  protectionnistes  français,  les  prétendues  charges  que 
l'Etat  imposait  à  la  propriété  foncière? 

L'agriculture,  en  France ,  quand  nos  propriétaires  le  voudront, 
n'aura  rien  à  craindre  delà  liberté  commerciale;  elle  aura,  au  con- 
traire, beaucoup  à  y  gagner.  Elle  a  des  capitaux  et  une  intelligence 
qui  manquent  aux  cultivateurs  de  la  Russie  et  aux  riverains  de  la  mer 
Noire;  elle  a  un  sol  plus  fertile  que  celui  de  la  Suisse  ;  et  pour  mettre 
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ce  sol  en  valeur,  elle  a,  de  plus  que  rAngleterre,  le  stimulant  ÎDCom- 
parable  que  lui  donne  In  diffusion  delà  propriété.  Eo  France,  le  pro- 
ducteur agricole  étant  généralement  le  consommateur  de  ses  propres 
produits,  la  hausse  ou  la  baisse  des  denrées  sur  le  marché  n*a  pas  les 
mêmes  conséquences  que  dans  les  contrées  de  grande  propriété  et  de 
grande  culture.  Ajoutons  que  nos  lois  de  douane,  en  élevant  artifi- 
ciellement le  prii  du  fer,  de  la  houille  et  des  tissus,  font  peser  sur  IV 
griculture  un  impôt  considérable.  Quand  la  liberté  commerciale  lui  don- 
nera des  instruments  aratoires,  des  vêtements  et  des  constructions è  boa 
marché ,  Tagriculteur  français  pourra  braver  toutes  les  concurrences. 

En  ce  qui  touche  l'industrie  manufacturière,  les  protectionniste» 
n'affectent  de  redouter  pour  elle  que  la  lutte  avec  la  Grande-Bretagne. 
La  manufacture  britannique  leur  parait  dominer  toutes  les  autres  de 
cent  coudées.  «  Il  existe,  disent-ils,  pour  Tindustrie  anglaise,  de» 
causes  de  supériorité  qui  lui  permettraient  de  nous  supplanter,  même 
sur  notre  propre  marché,  si  Ton  venait  à  supprimer  la  protection  qoi 
couvre  nos  produits.  »  Je  n'entends  contester  ni  la  supériorité  acquiie 
de  l'Angleterre  dans  certaines  branches  d'industrie,  ni  les  avantages 
naturels  dont  cette  nation  dispose.  Le  Comité  central,  en  les  eiposant, 
me  fait  Thonneur  d'emprunter  une  description  qu'il  a  sans  doute  in- 
volontairement tronquée,  et  dont  je  n'ai  pas  un  mot  à  regretter.  Mais, 
à  cêté  des  avantages  propres  à  l'Angleterre,  d'autres  peuples  ont  aussi 
les  leurs.  Si  nous  possédons  moins  de  houille,  les  moteurs  hydrauli- 
ques, qui  lui  manquent,  abondent  chez  nous.  Si  les  capitaux  sont 
moins  puissants  de  ce  cêté  du  détroit,  le  salaire  est  aussi  moins  éle^é. 
Enfin  ,  nous  n'aurions  rien  à  lui  envier  quant  nu  bon  marché  dei 
transports,  avec  des  routes  qui  admettent  la  circulation  gratuite  et 
avec  des  canaux  à  péages  très-modérés,  si  l'État  les  entretenait  afec 
plus  de  soin  et  d'intelligence. 

Mais,  sans  entrer  dans  les  détails  de  cette  comparaison,  je  me  bor- 
nerai à  demander  pourquoi  In  France  ne  soutiendrait  pas  la  concur- 
rence de  l'industrie  britannique,  lorsque  tant  d'autres  peuples  ont 
déjà  su  et  pu  y  résister.  Dos  1836,  la  fabrique  de  Lowell,  aux  Étals- 
Unis,  obtenait  la  préférence  pour  ses  produits  sur  les  articles  de  Man- 
chester, dans  les  marchés  de  l'Amérique  méridionale.  La  bonneterie 
saxonne  dispute  encore  aux  produits  de  Leicester  et  de  Nottingham 
le  marché  des  États-Unis  et  même  celui  de  l'Angleterre.  Les  tilateur» 
du  canton  de  Zurich  concourent  avec  ceux  du  Lancashire  à  l'approvi- 
sionnement d'une  partie  de  TAllemagne.  Ilus  récemment,  n'a-t-on 
pas  vu  nos  lilatcurs  alsaciens  exporter  leurs  produits  sur  les  marché» 
de  In  Suisse  et  du  Zollverein?  Pour  couronner  le  tableau  par  un  dernier 
trait,  le  droit  d'importation  sur  les  fers  anglais  est  en  Allemagne  de 
75  l'r.  par  tonne;  ct'la  n'empêche  pas  1rs  forges  rhénanes  de  vendre 
leur  fer  en  concurrence  avec  ceux  du  Staffordshire,  et  d'inOiger  aux 
consommateurs  prussiens  le  prix  exorbitant  de  400  fr. 
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La  véritable,  je  dirais  presque  la  seule  cause  dMnfériorité  pour  nos 
manufacturiers,  est  dans  leur  poltronnerie  incroyable.  Ce  sont  des  liè- 
vres qui  tremblent  au  bruit  (l'une  feuille,  et  qui  s'effrayent  au  moin- 
dre mouvement.  Cette  peur  universelle  tient  à  une  ignorance  qui 
n'est  pas  de  notre  siècle.  Nos  fabricants  sont  aujourd'hui  ce  qu'é- 
taient, avant  la  conscription,  ces  paysans  de  la  Bretagne  ou  dn  Li- 
mousin qui  n'avaient  jamais  perdu  de  vue  le  clocher  de  leur  village.  lia 
restent  iiers  d'une  habileté  pratique,  qui  admettant  rarement  la  com* 
paraison  des  procédés  étrangers,  finit  quelquefois  par  tourner  i  la 
routine.  Mais  en  revanche,  ils  ne  voyagent  pas,  ils  ne  connaissent  pas 
les  langues  étrangères  et  ils  lisent  fort  peu.  Aussi  tout  ce  qui  vient  du 
dehors  leur  fait-il  l'effet  d'un  monstre  ;  ils  seraient  plus  libéraux, 
s'ils  étaient  plus  instruits.  En  veut-on  la  preuve?  Les  manufacturiers 
d'Ëlbeuf  pourraient  certes  passer  pour  des  contremaîtres  auprès  des 
manufacturiers  de  Sedan;  il  y  a  entre  eux  la  différence  du  progrès 
intellectuel  qui  peut  s'accomplir  en  un  quart  de  siècle.  Eh  bien  ! 
les  manufacturiers  de  Sedan  s'accommoderaient,  dans  une  mesure  pra- 
tique et  modérée,  de  la  liberté  commerciale;  vous  ne  satisferez  pas, 
au  contraire,  les  fabricants  d'Elbeuf ,  à  moins  de  conserver  intactes 
pour  eux  les  rigueurs  les  plus  extravagantes  et  les  plus  surannées  du 
système  prohibitif. 

Un  dernier  mot  sur  une  dernière  prétention  de  nos  adversaires. 
La  liberté  commerciale,  à  les  entendre,  ne  profiterait  pas  aux  indus- 
tries qui  la  réclament;  l'exportation  des  vins,  des  soieries,  des  arti-*- 
cles  de  Paris,  des  fils  et  des  tissus  de  laine  n'en  recevrait  aucune  es- 
pèce d'accroissement.  En  vérité,  pour  soutenir  cette  gageure  contre 
le  bon  sens,  il  faut  être  frappé  de  vertige.  Comment!  on  suppose 
que  des  tarifs  plus  modérés  amèneraient  instantanément  l'introduc- 
tion d'une  quantité  considérable  de  marchandises  étrangères,  et  l'on 
veut  en  même  temps  que  les  étrangers,  qui  viendraient  nous  vendre 
tous  ces  articles,  ne  trouvent  rien  à  prendre  chez  nous  en  retour?  Les 
ouvriers  de  SpitalGelds,  excusables  dumoinssi  l'on  considère  leur  igno- 
rance, tenaient  ce  langage  à  sir  Robert  Peel,  lorsque  le  premier  mi- 
nistre proposait  de  réduire  à  15  pour  100  le  droit  d'entrée  sur  les 
soieries  françaises.  Qu'est-il  arrivé  cependant?  La  réduction  du  droit 
a  augmenté  sans  doute  l'importation  de  la  marchandise  étrangère; 
mais  la  fabrique  même  de  Spitalfields  a  vu  s'accroître,  par  contre- 
coup, ses  débouchés  au  dehors  et  au  dedans.  Sous  Tinfluence  du  bon 
marché,  il  s'est  opéré  un  progrès  général  dans  la  somme  du  travail 
ainsi  que  dans  celle  des  jouissances. 

Pour  introduire  du  vin  de  France  en  Angleterre,  il  en  coûte  aujour- 
d'hui 1  fr.  25  c.  par  litre.  Les  vins  de  qualité  supérieure  peuvent 
seuls  supporter  cette  énorme  taxe;  et  il  en  résulte  que  les  vins  ordi- 
naires n'entrent  pas  dans  le  commerce  international.  Qui  doute  cepen- 
dant que,  si  le  droit  était  réduit  au  quart  ou  au  cinquième,  si  l'on 
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pouvait  avoir  udo  bouteille  de  vin  potable  pour  un  demi-sclielliiig  i 
Liverpool,  à  Glascow  ou  à  Londres,  la  consommation  de  nos  crus  h 
Rhâne,duLanguedoc,du  Quercy,dela  Gironde  et  même  de  la  Chamiii- 
gne,  ne  s*accrût  rapidement  en  Angleterre?  Une  autre  condition  sertit 
pourtant  indispensable.  Les  Anglais  n'achèteront  pas  nos  vins  tantqoe 
nous  repousserons  leurs  produits.  H.  Cobden  Ta  dit  avec  raison;  ki 
échanges,  pour  se  développer,  doivent  être  réciproques.  Avant  M.  Cob- 
den, notre  propre  expérience  nous  en  avait  avertis. 

Le  commerce  de  Bordeaux  avec  l'Irlande,  qui  est  presque  nal  aujov- 
d'hui,  avait  pris  un  très-grand  développement  vers  la  fin  du  dernier 
siècle.  Pourquoi  cela?  c'est  qu'en  retour  des  vins  qu'apportaient  les  né- 
gociants  bordelais,  ils  prenaient  des  salaisons  destinées  &  TapprovisioB- 
nement  de  Saint-Domingue.  L'Irlande  nous  offrira  certaînemeot, 
comme  autrefois,  un  débouché  considérable,  lorsque  nous  ouvriroof 
nos  frontières  à  ses  produits.  L'agriculture  normande  ne  fait-elle  pti 
en  ce  moment  un  commerce  très-actif  d'œufs  et  de  fruits  avec  TAb- 
gleterre?  Et  pourquoi  le  commerce  des  vins  ne  suivrait-il  pas  les  mê- 
mes progrès? 

Le  raisonnement  que  je  viens  de  faire  pour  les  vins  s'applique  m 
soieries  et  à  tous  les  articles  qui  peuvent  nous  servir  de  moyens  d'é* 
change.  Facilitez  les  rapports  commerciaux,  et  l'accroissement  de  h 
consommation  ira  de  soi.  On  a  beau  ressasser  le  vieux  sophisme  de  la 
balance  du  commerce,  et  nous  opposer  en  1847  les  conséquences  en- 
core mal  appréciées  du  traité  de  1786,  on  ne  persuadera  pas  aux  hom- 
mes de  bonne  foi  que  ce  serait  une  calamité  pour  nous  de  trafiquer 
avec  l'Angleterre.  Malgré  les  gouvernements  et  en  dépit  des  tarifs,  ces 
relations  prennent  chaque  année  un  accroissement  manifeste;  ce  qai 
n'est  aujourd'hui  qu'un  courant  commercial  peut  devenir  bientôt  ao 
torrent  qui  renverse  tous  les  obstacles.  On  a  dit  dans  une  autre  circoo- 
stance,  en  parlant  de  deux  flottes  ennemies  que  les  événements  avaient 
mises  en  présence  l'une  de  l'autre,  que  les  canons  partiraient  d'eoi- 
mémes.  Jecroisque  deux  nations  industrieuses,  riches  et  civilisées,  ne 
peuvent  pas  produire  éternellement,  chacune  de  son  côté,  sans  com- 
muniquer ensemble;  les  barrières  qui  les  séparent  tomberont  d'ellet- 
mémes,  si  l'on  tarde  quelque  temps  à  les  abaisser. 

LÉON  FAUCHER. 
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Il  y  a  des  contrées  déshéritées  de  la  nature  que  Thomme  a  réussi, 
par  son  ingénieuse  et  persévérante  activité,  à  rendre  fécondes  et 
prospères  ;  telle  est  la  Hollande,  ce  vaste  marécage  dont  un  peuple 
industrieux  et  patient  a  fait  un  admirable  jardin  :  il  y  en  a  d'autres, 
au  contraire,  auxquelles  les  éléments  de  la  richesse  ont  été  accordés 
d'une  main  prodigue,  et  qui  néanmoins  sont  descendues  à  un  tel  degré 
d'abaissement  et  de  ruine,  qu'elles  ont  cessé  de  fournir  à  leurs  habi- 
tants une  nourriture  sufGsante;  telle  est  l'Irlande. 

Aucune  des  matières  premières  de  la  richesse  n'a  été  refusée  à  l'Ir- 
lande ;  un  sol  dont  la  fécondité  semblait  naguère  encore  inépuisable; 
des  mines  de  fer,  d'étain,  de  charbon  ;  des  cotes  admirablement  den- 
telées et  qui  présentent,  dans  leurs  profondes  anfractuosités,  l'abri 
de  quatorze  grands  ports  aux  navires  venant  d'Europe  et  d'Amérique; 
voilà  quel  est  le  bilan  des  ressources  naturelles  dont  peuvent  disposer 
les  Irlandais  pour  développer  leur  agriculture,  leur  industrie  et  leur 
commerce. 

Avec  de  pareils  éléments  de  fortune  et  de  puissance,  comment  se 
fait-il  que  l'Irlande  n'ait  jamais  eu  un  seul  jour  de  prospérité  et  de 
gloire,  tandis  que  la  Hollande,  si  maltraitée  par  la  nature,  a  été,  pen- 
dant près  de  deux  siècles,  le  centre  du  commerce  du  monde  et  la 
maîtresse  des  mers?  Cela  vient  de  ce  que  la  Hollande  a  su  demeure; 
indépendante  et  libre,  tandis  que  l'Irlande  était  conquise  et  asservier 
cela  vient  de  ce  que  la  Hollande  a  résisté  à  l'Espagne,  tandis  que 
l'Irlande  s'est  laissé  subjuguer  par  l'Angleterre.  La  Hollande  a  dû  sa 
prospérité  et  sa  grandeur  à  l'indépendance  dont  elle  a  joui  dès  le 
moyen  Age;  Tlrlande  doit  son  abjection  et  sa  misère  à  Toppression  à 
laquelle  elle  a  été  en  butte  depuis  le  douzième  siècle. 

Ce  fut  en  1169  que  les  Anglo-Normands  entreprirent  la  conquête 
de  l'Irlande;  treize  ans  auparavant,  le  pape  Adrien  IV  avait  accordé, 
par  une  bulle,  la  terre  d'Irlande  au  roi  Henri  II  d'Angleterre.  Chose 
curieuse!  le  pape  vouait  les  Irlandais  à  la  servitude,  parce  qu'il  ne  les 
trouvait  point  suffisamment  orthodoxes,  ou,  pour  mieux  dire,  parce 
qu'il  rencontrait  en  Irlande  des  résistances  à  sa  souveraine  autorité. 
Qui  aurait  pu  prévoir  alors  que  les  Irlandais  compteraient  un  jour 
parmi  les  martyrs  de  la  foi  catholique?  La  conquête  s'accomplit  sans 
coup  férir,  mais  elle  demeura  incomplète;  plus  des  deux  tiers  de 
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ririande  échappèrent  pendant  quatre  cents  ans  è  la  dominatioo  de 
TAngleterre.  Des  luttes  continuelles  signalèrent  cette  première  période 
de  la  domination  anglaise. 

Les  vainqueurs  et  les  vaincus  ne  se  mêlèrent  point,  comme  il  éiiit 
arrivé  en  Angleterre  après  In  conquête  normande.  Les  Anglo-Nor- 
mands qui  possédaient  certaines  immunités  solennellement  garantie», 
telles  que  le  jugement  par  jury,  le  droit  de  s'assembler  dans  un  Par* 
lement  pour  voter  TimpAt,  etc.,  refusèrent  d'en  accorder  le  bénëBa 
aux  indigènes.  Les  Irlandais  se  trouvèrent  ainsi  désarmés  contre  Top- 
pression  de  leurs  vainqueurs;  en  outre,  les  chartes  des  corporatioof 
municipales  des  villes  anglo-normandes  les  exclurent  de  Tenceintedes 
cités.  Par  cette  exclusion  des  indigènes,  les  émigrants  d'Angleterre 
voulaient  s'assurer  le  monopole  de  l'industrie  et  du  commerce  de  U 
terre  conquise.  Sous  Edouard  III,  les  mariages  entre  les  deax  raoei 
furent  assimilés  aux  crimes  de  haute  trahison,  et  il  fut  interdit  aox 
Anglais  d'adopter  le  costume  des  Irlandais,  de  porter  comme  enx  de 
la  barbe  sur  la  lèvre  supérieure  et  de  parler  la  langue  du  pays.  Toot 
individu  d'origine  irlandaise  se  trouva  exclu  des  emplois  publics  *. 

Ainsi,  dès  la  conquête,  les  natifs  de  l'Irlande  furent  considérés 
comme  une  caste  de  parias;  chassés  de  la  plupart  des  carrières  ouvertes 
à  l'activité  humaines,  ils  n'eurent  pour  ressource  que  de  cultiver  le 
sol  à  titre  de  serfs  agricoles. 

Au  seizième  siècle,  cette  oppression  systématisée  d'une  race  par 
une  race  s'aggrava  de  la  persécution  d'un  culte  par  un  culte  :  devenue 
protestante,  l'Anf^loterre  voulut  imposer  la  réforme  à  l'Irlande  catho- 
lique. L'Irlande  refusa,  et  pendant  un  siècle,  jusqu'à  son  entière  sou- 
mission en  1691,  elle  fut  dévastée  par  la  guerre  religieuse.  Tour  i 
tour,  Henri  VIII,  Elisabeth,  Charles  r,  Cromwell,  Guillaume  d'O- 
range, ravagèrent  et  confisquèrent  les  terres  des  papistes.  Henri  VIII 
s'empara  de  toutes  les  propriétés  des  monastères,  ordonna  la  célébra- 
tion du  rite  anglican  dans  les  églises  catholiques,  et  imposa  le  serment 
de  suprématie  religieuse  comme  une  condition  de  la  participation 
aux  actes  de  la  vie  civile  et  politique;  Elisabeth  dépensa  une  somme 
de  8()  millions  |>our  achever  la  conquête  de  l'Irlande;  au  témoignage 
des  contemporains,  le  piys  se  trouva  complètement  ruiné  après  le 
passage  des  armées  anglaises.  «  Le  pays,  dit  Hollingshed,  qui  aupa- 
«  ravant  était  riche,  fertile,  très-peuplé,  chargé  de  riches  pâturages, 
c<  de  moissons,  de  bestiaux,  est  maintenant  désert  et  stérile;  il  ne 
«  produit  aucun  fruit  :  plus  de  blé  dans  les  champs,  plus  de  bestiaux 
<t  dans  les  pâturages,  plus  d'oiseaux  dans  les  airs,  plus  de  poissons 
a  dans  les  rivières;  en  un  mot,  la  malédiction  du  Ciel  est  si  grande 
«  sur  ce  pays,  que,  qui  le  parcourrait  d'un  bout  a  Tautre,  rencontrerait 
«  a  peine  un  homme,  une  femme  et  un  enfant.  »  Cependant,  les 

1  Par  le  statut  de  Kllkenoy,  iMê. 
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cruautés  de  Tarmée  d'Elisabeth  furent  dépassées,  quelques  années 
plus  tard,  par  les  cruautés  de  Tarrnée  de  StralTord,  et  celles-ci  s'efla- 
cèrenty  à  leur  tour,  devant  les  atrocités  dont  se  rendit  coupable  Tarmée 
de  Cromwell.  A  Drogheda  et  à  Wexford,  Crooiwell  lit  impitoyablement 
massacrer  des  garnisons  qui  s'étaient  rendues  sur  la  foi  de  sa  parole, 
et  des  populations  qui  imploraient  sa  merci.  «  Deux  siècles  plus  tard, 
dit  H.  Gustave  de  Beaumont,  je  parcourais  en  Irlande  les  lieux  où 
passa  Cromwell,  et  je  les  trouvais  encore  pleins  de  la  terreur  de  son 
nom.  La  trace  sanglante  de  son  passage  a  disparu  du  sol,  mais  elle 
est  restée  dans  la  mémoire  des  hommes.  »  Après  avoir  massacré  ou 
proscrit  les  habitants,  les  conquérants  confisquaient  la  terre  ;  Elisabeth 
s'empara  de  600,000  acres  dans  la  province  de  Munster  et  en  distribua 
^200, 000  à  des  colons  anglais;  Jacques  V\  moins  violent^  mais  plus 
subtil,  obligea  les  propriétaires  irlandais  à  produire  leurs  litres  de 
propriété,  et  il  déposséda  ceux  dont  les  titres  présentaient  quelque 
irrégularité;  StraObrd,  usant  du  même  procédé,  disposa,  au  nom  du 
roi  Charles  I",  de  toute  la  province  de  Connaught;  enfin  Cromwell 
entreprit  de  déporter,  dans  cette  même  province  de  Connaught,  tous 
les  catholiques  de  Tlrlande.  Les  biens  des  malheureux  dépossédés  fu- 
rent partagés  entre  les  soldats  de  Cromwell  et  les  spéculateurs  qui 
avaient  avancé  au  gouvernement  les  fonds  nécessaires  pour  achever  la 
soumission  du  pays.  Charles  II  compléta  l'œuvre  de  spoliation  qui 
se  poursuivait  depuis  Henri  VIII,  en  distribuant  à  ses  favoris  la  plus 
grande  partie  des  terres  encore  intactes.  Le  seul  duc  d'Osmond  en 
obtint  pour  une  valeur  de  plus  de  70,000  I.  st.  (1,800,000  fr.)  de 
rente.  D'après  un  recensement  fait  sous  Guillaume  III,  les  catholiques  ne 
possédaient  plus,  en  1688,  que  la  onzième  partie  du  territoire.  Encore 
cette  minime  fraction  du  sol  se  trouvait-elle  concentrée  entre  les  mains 
de  quelques  familles  d'origine  anglaise;  les  indigènes  demeurés  ca- 
tholiques ne  possédaient  plus  un  seul  acre  du  patrimoine  de  leurs 
ancêtres. 

Cependant  l'esprit  de  persécution  n'était  pas  éteint;  après  la  spo- 
liation violente  vint  la  spoliation  légale.  Toutes  les  mesures  oppres- 
sives qui  avaient  été  dirigées  contre  les  Irlandais  catholiques,  dans  la 
fureur  des  guerres  religieuses,  furent  reprises  et  codifiées  sous  Guil- 
laume m,  sous  la  reine  Anne  et  pendant  les  règnes  suivants.  Les  lou 
pénales  rendues  contre  les  catholiques,  depuis  la  fin  du  dix-septième 
siècle  jusqu'en  1778,  époque  de  la  première  réaction  en  faveur  de 
l'Irlande,  égalent  en  barbarie  les  lois  que  le  moyen  âge  rendait  contre 
les  juifs.  Elles  atteignirent,  a  la  fois,  les  catholiques  dans  leur  vie 
privée  et  dans  leur  vie  publique,  dans  leur  fortune  comme  individus 
et  dans  leur  dignité  comme  peuple.  C'est  à  ce  code  infâme,  dicté  par 
l'étroite  et  cruelle  bigoterie  protestante  de  concert  avec  un  âpre  et 
aveugle  mercantilisme,  que  l'Irlande  doit  sa  profonde  abjection  et  son 
épouvantable  misère. 
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Jamais  Tesprit  de  persécution  ne  se  montra  plus  ingénieax  ;  jaoais 
législateurs  ne  déployèrent,  poar  développer  la  prospérité  d'uo  pe«- 
ple,  autant  de  science  et  d'habileté  qu*en  montrèrent  les  législateon 
de  l'Angleterre  pour  ruiner  l'Irlande.  Sans  être  réputés  esclaTes.  les 
catholiques  se  trouvèrent  privés  par  la  loi  de  tous  les  droits  dont  jouis- 
sent les  hommes  libres.  Comme  citoyens,  ils  ne  pouvaient  ni  éliredo 
députés,  ni  faire  partie  du  Parlement  ;  comme  horames  privés,  ils  ae 
pouvaient  ni  conclure  des  mariages  mixtes,  ni  conGer  la  tutelle  ée 
leurs  enfants  à  des  coreligionnaires;  comme  capitalistes,  il  leur  était 
interdit  d'acheter  des  terres  et  de  prêter  sur  hypothèques  ;  comnietit- 
vailleurs,  ils  étaient  éloignés  de  tous  les  emplois  publics  et  de  la  pli- 
part  des  professions  libérales;  enfin,  comme  croyants,  ils  étaient  obligés 
de  salarier  un  clergé  dont  ils  ne  se  servaient  point  et  de  cautionner  le 
clergé  dont  ils  se  servaient. 

A  la  vérité,  les  emplois  secondaires  de  l'agriculture,  ainsi  qoe  h 
professions  industrielles  et  commerciales,  leur  demeuraient  accessiU»; 
mais  les  législateurs  avaient  soigneusement  pourvu  à  ce  qu'ils  oe 
pussent  trouver  la  fortune  dans  aucune  de  ces  carrières. 

Kn  vertu  d'une  loi  rendue  sous  la  reine  Anne  (1703),  les  baox  do 
fermiers  catholiques  furent  limités  u  trente-un  ans;  et  dans  la  crainte 
que  les  bénéfices  des  tenanciers  ne  devinssent  trop  considérables  pen- 
dant ce  laps  de  temps,  il  fut  établi  que  le  fermage  ne  devrait  jamais 
demeurer  au-dessous  des  deux  tiers  du  produit  de  la  terre;  il  fot 
établi  encore,  qu'en  cas  d'un  accroissemenldu  produit,  le  fermage  <d- 
birait  une  augmentation  pro|)orlionnelle.  Pour  que  ces  prescriptions 
fussent  rigoureusement  ohservi'i^s,  la  loi  accordait  une  prime  d'i'in 
couragement  à  quiconque  dénoncerait  Texistence  d*un  bail  plus  pn»- 
filableau  fermier  catholique  qu'il  ne  ilevait  Tùtre  légalement  '.  Auriiih' 
loi  ne  pouvait  assurément  décourager,  avec  plus  d'eflioarité,  Tamelit»- 
ration  du  sol,  ni  exercer  une  influence  plus  funeste  sur  la  conditiiHi 
desagricuUours. 

Voulait-il  appliquer  ses  capitaux  et  son  travail  à  Tindostrie  et  a» 
commerce,  l'Irlandais  retrouvait  encore  devant  lui  le  régime  restriclif 
avec  ses  rigueurs  les  plus  barbares. 

La  plupart  des  branches  de  Tindustrie  manufacturière  étaient  fnip- 
pées  par  dos  prohibitions  à  la  sortie  ;  ainsi,  par  exemple,  il  était  dé- 
fendu d'exporter  du  \erre  d'Irlande,  et  TAnglelerre  s'attribuait,  t'n 
outre,  le  monopole  de  Timporlation  de  cet  article  ;  la  môme  prohibition 
fut  imposée  aux  étoiïes  de  laine,  dont  la  production  avait  pris  no  dé- 
veloppement considérable;  le  roi  (;uillaume  déclarait  en  plein  Parle- 
ment u  qu'il  ferait  tout  ce  quiétail  en  son  pou\oir  j)our  décourager  les 
manufactures  de  laine  de  Tlrlande.  »  La  sortie  des  laines  brutes  eldi*> 
bestiaux  vi\ants  (ut  également  prohibée,  tles  deux  dernières  prohi- 


'  GusUvc  de  Beauiuoiil,  L'IrUttiàe socMlCf  itoiétniue cl  rfligifuse^  tome  I,  page  III. 
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bitions  existaient  déjà  an  dix-septième  siècle,  et  telle  était  la  crainte 
que  la  concurrence  irlandaise  inspirait  aux  landlords  anglais,  qu'à  l'é- 
poque de  rincendie  de  Londres,  les  propriétaires  d'Irlande,  s'étant 
réunis  pour  envoyer  aux  indigents  de  la  métropole  un  secours  de 
30,000  têtes  de  bétail,  cet  acte  de  charité,  loin  d'exciter  en  Angleterre 
le  moindre  sentiment  de  reconnaissance,  y  fut  considéré  comme  une 
tentative  insidieuse  dirigée  contre  la  prohibition  ;  peu  s'en  fallut  même 
que  l'on  n'en  repoussât  le  bienfait  \ 

Le  commerce  n'était  pas  moins  entravé  que  l'industrie.  Non-seule- 
ment Vinlercourse  de  l'Irlande  avec  les  différents  ports  de  l'Europe  se 
trouvait  arrêté  par  des  restrictions  sur  tous  les  produits  qui  pouvaient 
faire  concurrence  aux  produits  similaires  de  la  Grande-Bretagne; 
non-seulement  toutes  relations  avec  l'Asie  étaient  interdites  aux  Ir- 
landais, en  vertu  des  chartes  accordées  aux  Compagnies  de  Londres, 
mais  encore  les  ports  de  l'Irlande  étaient  fermés  au  commerce  des 
colonies  d'Amérique.  Quoique  l'Irlande  offrit  aux  navires  de  l'Amé- 
rique du  nord  les  ports  les  plus  spacieux  et  les  plus  sûrs  de  l'Europe, 
ses  habitants  étaient  privés  de  tout  le  bénéGce  de  cette  situation  privi- 
légiée; des  lois  interdisaient  l'importation  directe  en  Irlande  des  pro- 
duits des  colonies  américaines  ;  il  fallait  que  c^s  produits  eussent  tou- 
ché préalablement  quelque  port  de  l'Angleterre  ou  du  pays  de  Galles; 
de  plus,  l'exportation  des  produits  irlandais  pour  les  colonies  était  dé- 
fendue excepté  par  certains  ports  d'Angleterre. 

L'effet  de  ces  restrictions  accumulées  fut  si  efficace,  qu'actuelle- 
ment encore  tout  le  commerce  extérieur  de  l'Irlande  ne  dépasse  pas  en 
importance  celui  d'un  port  de  second  rang  en  Ecosse^. 

Quel  était,  en  définitive,  le  but  des  législateurs  britanniques  en  ri- 
vant ainsi  l'Irlande  au  carcan  des  lois  pénales  et  du  système  prohi- 
bitif? Les  uns,  les  saints  du  protestantisme,  n'avaient  d'autre  inten- 
tion que  de  forcer  les  catholiques  à  embrasser  le  culte  réformé  ;  les 
autres,  moins  religieux  et  plus  politiques,  voulaient  abaisser  quand 
même  l'Irlande,  ^dans  la  conviction  que  la  Grande-Bretagne  et  l'Ir- 
lande ne  pouvaient  prospérer  simultanément.  L*expérience  montra 
que  les  uns  et  les  autres  s'étaient  également  trompés:  les  premiers, 
en  croyant  que  les  Irlandais,  persécutés,  embrasseraient  le  culte  ré- 
formé ;  car  le  nombre  des  protestants,  après  avoir  été,  en  1672,  re- 
lativement à  celui  des  catholiques,  comme  3  à  8,  n'est  actuellement 

*  Past  and  présent  policy  of  England  Unoards  Ireland, — London,  1S35. 

*  Nous  empruntons  ces  fails  à  une  brocliure  remarquable,  publiée  en  1S35  par  M.  Cob« 
den,  sous  ce  titre  :  England,  IréUind  and  America  by  a  Manchester  manufacturer.  Après 
avoir  donné  le  détail  des  restrictions  que  la  jalousie  britannique  avait  fait  peser  sur  le 
commerce  irlandais,  Tillustre  promoteur  de  la  Ligne  ajoutait  la  réflexion  suivante  : 
«  N'est-ce  pas  là  une  politique  qui  tient  beaucoup  plus  de  la  mesquine  et  sordide  tyran- 
nie exercée  par  un  boutiquier  sur  son  concurrent  pauvre,  que  de  Toppression  plus  noble 
qui  caractérise  ordinaire'nent  les  acles  d*une  nation  victorieuse  ?  »  Que  penser  après  cela 
des  geus  qui  attribuent  à  la  liberté  commerciale  les  maux  de  Tlrlande? 
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que  dans  la  proportion  de  3  à  12;  les  seconds,  en  suppoiaol  qw 
l'abaissement  de  flrlande  servirai!  à  la  grandeur  de  TAnglelem; 
car  rirlande  est  devenue  la  plaie  de  Teropire  britannique. 

Mais  de  longues  années  s*écouièrent  avant  que  TAngleterre  m 
consentit  à  reconnaître  son  erreur  et  i  réparer  son  injustice.  Il  fallit 
le  vir  élan  que  In  révolution  américaine  imprima  aui  idées  lîbéralei 
en  Europe  pour  décider  le  Parlementa  reviser  le  code  inique  des  Mi 
pénales.  Une  première  réforme  fut  accomplie  en  1778-^79;  la  loiqii 
réglait  les  successions  des  catholiques  fut  abolie;  on  rapporta  aais 
une  disposition  odieuse,  qui  permettait  au  Gis  d*un  catholique  de  la 
saisir  de  la  propriété  de  son  père  en  se  faisant  protestant  ;  on  oosi* 
mença  enKn  à  abattre  quelques-unes  des  restrictions  qui  pesaient  lar 
l'industrie  et  le  commerce  irlandais.  La  réforme  commerciale  ren- 
contra toutefois  d'opiniâtres  résistances,  et  ello  ne  passa  qu'après 
plusieurs  années  de  luttes,  c  Une  réforme  qui  mettrait  l'Irlande  et 
«l'Angleterre  sur  le  pied  de  l'égalité,  disaient  les  partisans  dei 
«  restrictions,  serait  fatale  aux  manufactures  et  au  commerce  de 
«  l'Angleterre...  Nos  manufacturiers,  nos  négociants,  nosarmateun, 
a  nos  propriétaires  de  terres,  tous  ont  pris  Talarme,  tous  seront  io- 
«  failliblement  ruinés  si  nous  les  exposons  à  la  concurrence  d'oi 
CI  pays  h  peu  près  sans  dette  \  n  Des  pétitions  contre  la  réforme  arri- 
vaient de  tous  les  points  du  royaume.  Les  négociants  de  Glascow  sup- 
pliaient le  Parlement  de  n'accordera  l'Irlande,  soit  dans  le  présent, 
soit  dans  l'avenir,  aucun  avantage  qui  pût  tourner  au  détriment  de  la 
(irande-Bretagne.  Manchester  réprouvait  énergiquement  les  conces- 
sions proposées,  etLiverpool  n'hésitait  pas  à  déclarer  que  si  ces  coo- 
cessions  étaient  accordées,  son  port  ne  tarderait  pas  à  t^tre  réduit  à 
sa  primitive  insignifiance.  La  réforme  s'opéra,  et  (ilascow,  Han- 
chester  et  Liverpool  ne  cessèrent  point  de  voir  s'accroitre  leur  pro- 
spérité. 

Si  la  révolution  d'Amérique  fut  secourable  à  Tlrlande,  en  ^^- 
vancho,  In  Révolution  françaises  exerça  sur  sa  destinée  une  înflueoce 
désastreuse.  Au  début  de  ce  grand  mouvement  populaire,  avant  que 
la  Révolution  se  fût  attiré  par  ses  excès  la  réprobation  des  amis  de 
la  liberté  eux-mêmes,  il  y  eut  bien,  à  la  vérité,  au  sein  delà  société 
anglaise,  un  redoublement  de  sympathies  en  faveur  de  l'Irlande: 
mais  la  réaction  ne  tarda  point  à  se  faire  sentir,  et,  quelques  années 
plus  tard,  I  Irlande  ayant  essayé  à  son  tour  une  révolution  «  l'An^K^ 
terre  pesa  de  nouveau  sur  elle,  comme  aux  époques  d*Elîsabelh  et  de 
Cromwell  ;  le  Parlement  irlandais,  œ  vieux  débris  qui  rappolîiit  en- 
core aux  habitants  déchus  de  la  pauvre  Krin  leur  indé|)endancc  pa>>ée. 
le  Parlement  irlandais  fut  supprimé,  et  de  nouvelles  lois  pénales  fo- 
rent rendues  contre  les  papales.  On  peut  afiirmer  sans  exogératioo 

*  IHut  and  ftrtmUfoMqf  of  SmgiiÊmA  towardt  IrtUmd. 
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qae  la  Révolation  française  recala  d'uo  qaart  de  siècle  Témancipation 
des  catholiques  irlandais.  Dès  son  avènement  au  pouvoir,  H.  Pitt  avait, 
en  effet,  manifesté,  par  ses  paroles  et  par  ses  actes,  la  Terme  intention 
de  rendre  justice  à  Tlrlande  ;  et  si  la  guerre  continentale  n'avait  pas 
fortifié,  en  Angleterre,  Tinfluence  du  parti  anti-«irlandais,  il  aurait 
vraisemblablement  accompli  ce  grand  dessein.  Quoi  qu'il  en  soit , 
rirlandeattenditjusqu'en  1829  le  bill  d'émancipation  des  catholiques. 

Justice  a  été  enlin  rendue  à  l'Irlande;  sauf  un  impôt  d'environ 
900,000  liv.  sterL  (22  millions  de  francs)  qu'elle  paye  pour  entre- 
tenir un  clergé,  dont  l'immense  majorité  de  ses  habitants  ne  retire 
aucun  service,  l'Irlande  se  troave  actuellement  placée  avec  l'Angle- 
terre  sur  le  pied  de  l'égalité.  Comment  donc  se  fait*il  que  son  état  so- 
cial n'ait  point  cessé  de  s'aggraver  depuis  1829?  Comment  se  Tait-il 
que  l'Irlande  émancipée  soit  plus  misérable  aujourd'hui  que  ne  l'était 
naguère  l'Irlande  asservie?  Nous  trouverons  l'eiplication  de  ce  phéno- 
mène en  examinant  l'influence  que  les  lois  pénales  et  les  restrictions 
économiques  ont  exercée  sur  la  production  agricole  de  l'Irlande. 

II. 

Lorsque  les  lois  pénales  furent  infligées  à  l'Irlande,  les  propriétaires 
privilégiés  du  sol  et  les  parias  qui  le  cultivaient  se  trouvèrent  séparés 
par  un  abîme;  tandis  qu'en  Angleterre,  propriétaires  et  tenanciers 
demeuraient  unis  par  des  relations  commencées  à  l'époque  de  la  con- 
quête, en  Irlande,  tout  lien  d'intérêt  ou  d'affection  entre  le  propriétaire 
et  le  tenancier  avait  disparu.  Qu'importait  au  tenancier  catholique  l'a* 
mélioration  de  la  terre,  puisque  la  loi  annulait  pour  ainsi  dire  sa  part 
dans  le  fruit  decette  amélioration?  Que  lui  importait  encore  l'influence 
politique  de  la  famille  à  laquelle  appartenait  la  terre  arrosée  de  ses 
sueurs,  puisqu'il  se  trouvait  privé  de  toute  participation  au  règlement 
des  affaires  publiques  ;  puisqu'il  ne  pouvait  même  voter  aux  élections? 
En  quoi  enfin  pouvait-il  s'intéresser  à  la  prospérité  d'une  famille 
appartenant  à  un  culte  ennemi  du  sien,  à  un  cuite  dont  il  était  obligé 
de  salarier  les  inutiles  prébendiers?  évidemment  rien  ne  pouvait  dé- 
sormais rattacher  le  propriétaire  protestant  et  le  tenancier  catholique; 
entre  ces  deux  hommes  la  conquête  et  la  loi  avaient  créé  un  antago- 
nisme inévitable,  fatal. 

Sans  doute,  le  landlord  n'avait  rien  à  craindre  de  son  tenancier; 
Y  ennemi  commun,  V  ennemi  domestique,  comme  disait  en  1706  lord 
Fembroke,  lord  lieutenant  de  l'Irlande,  était  vaincu,  écrasé;  mais,  si 
complète  que  fût  la  victoire  du  protestantisme  anglais  sur  le  catholi- 
cisme irlandais,  elle  n'avait  point  suffi  pour  pacifier  à  fond  l'Irlande; 
on  ne  pacifie  jamais  complètement  un  pays  qu'on  opprime.  Les  ban- 
des du  ¥)kiUbay$m  succédèrent,  pendant  le  dii-buitième  siècle,  aux 
masses  arméee  qui  avaient  défendu  MgolML  Hrleade  eootre  les  wol^ 
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dats  d'Elisabeth  et  de  Cromwell.  L'iosurrectioD  cessa  d*étra  Mmto, 
patente,  elle  cessa  de  lutter  en  plein  soleil,  mais  elle  n'en  remplit  pis 
moins  le  pays  de  désordre  et  d'épouvante.  Aussi  la  portion  la  plus  riche 
de  la  population  s*empressa-t«elle  de  quitter  cette  terre  de  malédic* 
tion.  Les  grands  propriétaires  protestants  ou  catholiques  abandoniiè- 
rent  en  masse  l'Irlande  à  sa  destinée,  ceux-là  parce  que  leur  TÎe  n'j 
était  pas  en  sûreté,  ceux-ci  parce  qu'ils  s'y  trouvaient  déchus  de  iesn 
droits. 

Pour  se  débarrasser  de  tout  souci  relativement  à  la  gestion  de  lean 
domaines,  les  propriétaires  émigrés  de  l'Irlande  led  aflermèreat,  i 
longue  échéance,  à  de  riches  capitalistes  résidant  comme  eux  en  An- 
gleterre. Ceux-ci,  simples  spéculateurs,  cédèrent  pour  la  plupart  leui 
baux  avec  bénéfice  à  des  spéculateurs  en  sous-ordre,  que  Ton  désigoi 
sous  le  nom  de  middUmen.  Les  mtdd/em^n  s'abouchèrent  directement 
avec  les  exploitants  du  sol  et  leur  donnèrent  les  terres  à  bail. 

Cette  combinaison,  née  delà  situation  de  désordre  et  d*insécurité  que 
l'oppression  systématique  de  l'Angleterre  avait  faite  à  rirlaDde,De  pou* 
vait  toutefois  subsister  qu'à  deuxconditions,  à  la  condition  d*abord  qw 
les  fermiers  tireraient  du  sol  un  produit  assez  considérable  pour  nour- 
rir les  diverses  classes  d'hommes  vivant  de  la  terre  ;  à  la  conditioo 
ensuite  que  la  rente  ne  tombât  jamais  au-dessous  du  taux  nécessaire 
pour  rémunérer  l'industrie  des  middlemen,  pour  offrir  une  commis- 
sion suffisante  aux  spéculateurs  ,  et  pour  permettre  aux  landlonb  de 
conserver  le  rang  de  leurs  ancêtres. 

Gr&ce  à  Tadmirable  fécondité  de  la  terre  d'Irlande,  les  domaiofi 
agricoles  rendirent  pendant  longtemps  leur  produit  accoutumé. 

Grâce  au  système  restrictif  qui  avait  interdit  à  la  population  ca- 
tholique les  services  publics  et  les  branches  les  plus  lucratives  de  la 
production,  les  bras  affluèrent  dans  l'agriculture,  et  leur  extrême  coq- 
currence  fit  monter  au  taux  le  plus  élevé  possible  le  prix  desfermageç, 
en  même  temps  qu'elle  abaissait  à  sa  dernière  limite  le  prix  du  travail. 

Mais  si  l'augmentation  naturelle  de  la  population  forcément  fooée 
aux  travaux  de  la  terre  pouvait,  jusqu'à  un  certain  degré,  rendre  per- 
manent rabaissement  anormal  du  taux  des  fermages  et  du  prix  des  sa- 
laires, en  revanche  le  produit  de  la  terre  ne  pouvait  être  maintenu  que 
par  une  incessante  application  de  capitaux  à  l'aménagement  et  a  l'a- 
mélioration du  sol.  Or,  par  le  fait  de  Texistence  des  intermédiaire» 
entre  le  propriétaire  et  Texploitant  du  sol,  toute  application  soifie, 
persistante,  de  capitaux  à  la  terre,  devenait  impossible. 

Comment  le  fermier  aurait-il  appliqué  des  capitaux  a  raméliora- 
tion  du  sol?  il  était  obligé  de  payer  un  fermage  si  élevé*  et  il  se  trou- 
vait si  bien  pressuré  par  le  collecteur  des  dîmes,  que«  TaDoée  écooléei 
il  ne  lui  restait  pas  un  farlhing  de  reste.  Le  middleman  aurait  pu,  à 
la  vérité,  suppléer  au  fermier;  les  capitaux  ne  lui  manquaient  poiot; 
mais  rien  ne  l'excitait  à  améliorer  un  domaine  dont  la  jouissanoe  de* 
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yait,  après  son  bail,  être  accordée  au  plas  fort  enchérisseur.  Le  spé- 
culateur de  Londres  avait  pour  ses  fonds  de  meilleurs  placements  que 
ceux  qui  lui  étaient  offerts  par  l'Irlande  insoumise  et  troublée.  Quant  au 
propriétaire,  il  était  au  haut  de  l'échelle  sociale,  absolument  dans  la 
situation  où  se  trouvait  son  fermier  tout  au  bas  ;  vivant  au  sein  de  la 
plus  riche  aristocratie  du  monde,  obligé  de  soutenir  dans  l'oisiveté  le 
luxe  d'une  position  élevée,  il  subvenait  à  grand'peine  à  ses  dépenses 
avec  son  revenu.  Au  bout  de  l'an,  il  n'était,  toute  proportion  gardée, 
pas  moins  gêné  que  son  fermier.  Comme  lui,  il  n'économisait  pas,  il 
s'endettait.   . 

Le  capital  nécessaire  à  la  conservation  du  sol  ne  pouvant  être 
fourni  par  aucun  de  ceux  qui,  propriétaires,  middlemen  o\i  fermiers, 
vivaient  du  produit  de  la  terre  d'Irlande,  ce  produit  devait,  en  consé- 
quence, décliner  et  tomber  à  rien  dans  un  certain  laps  de  temps,  plus 
ou  moins  long,  selon  l'intensité  des  forces  productives  dont  la  terre 
était  naturellement  pourvue. 

Ni  les  propriétaires,  ni  les  middlemeny  ni  les  fermiers,  ne  s'aperçu- 
rent du  péril  ;  il  ne  vint  à  la  pensée  de  personne  que  cette  terre,  que 
Ton  soumettait  à  un  travail  continu^  sans  jamais  lui  restituer  une 
sufGsante  quantité  d'éléments  de  vitalité,  pourrait  bien  un  jour  cesser 
de  produire  ;  il  ne  vint  à  la  pensée  de  personne  qu'un  jour  le  sol 
pourrirait  la  semence  qui  lui  serait  confiée,  au  lieu  de  la  transformer 
en  un  fruit  savoureux  !  Non  !  l'attention  des  propriétaires  et  des 
middlemen  ne  se  portait  pas  si  loin  dans  l'avenir  ;  leur  unique  étude 
consistait  à  faire  rendre,  dans  le  présent,  à  la  terre,  tout  ce  qu'elle 
pouvait  rendre,  fût-ce  aux  dépens  de  sa  fécondité  future.  Le  fermier, 
à  son  tour,  imitait  les  exemples  qui  lui  venaient  d'en  haut  ;  il  était 
d'ailleurs  trop  absorbé  par  les  soucis  de  sa  misère  présente,  pour  s'in- 
quiéter beaucoup  des  infortunes  que  pouvait  lui  réserver  l'avenir. 

Les  propriétaires  terriers  imaginèrent  un  expédient  infaillible 
pour  tirer  de  la  terre  un  revenu  plus  considérable,  sans  la  fortifier  par 
des  applications  de  capitaux.  De  concert  avec  les  landlords  de  la 
Grande-Bretagne,  ils  établirent  la  loi  céréale. 

On  s'est  peu  occupé  de  la  loi  céréale  sur  l'Irlande  ;  cependant  il  est 
permis  d'affirmer  que  cette  loi  de  privilège  a  été  plus  funeste  encore 
à  l'Irlande  qu'à  l'Angleterre.  Les  Irlandais,  au  reste,  ne  s'y  sont  pas 
trompés;  ils  n'ont  pas  manqué  de  s'apercevoir  que  la  législation  qui 
privilégiait  pour  eux  le  marché  de  la  Grande-Bretagne  servait  uni-* 
quement  à  augmenter  la  fortune  de  leurs  landlords,  résidant  en  An- 
gleterre ou  sur  le  continent,  tout  en  ac<;roissant  leur  propre  misère  ; 
et  M.  O'Connell  n'hésitait  pas,  dans  un  meeting  tenu,  en  1843,  à 
Covent-Garden,  à  fraterniser  avec  les  apôtres  de  Vanti-corn'latO'league. 
La  loi  céréale  a  accru  en  Irlande,  comme  en  Angleterre,  la  rente  des 
propriétaires,  en  surélevant  le  prix  du  blé;  elle  a  ainsi  contribué, 
«  d'une  part,  à  maintenir  la  funeste  existenoe  des  intennédiaires;  d'une 
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autre  part,  à  obliger  les  populations  à  se  nourrir  démrmait  d'one 
stance  inférieure,  la  pomme  de  terre. 

En  même  temps  la  loi  céréale  a  hâté,  sinon  provoqué  le 
ment  du  sol  en  Irlande.  On  sait  quel  était  le  cri  général  des  fermien 
anglais  après  la  mise  en  vigueur  des  com-{au^l.  Vous  nous  avci  fail 
payer,  disaicnt-ils  aux  landlords,  des  rentes  parlemcDtairei ;  MÎi 
vous  ne  nous  avez  pa«  procuré  des  prix  parlementairea.  —  Ce  qu 
signifiait  que  Taugmentation  de  prix,  payée  par  le  oooiommalMr 
de  blé,  ne  suffisait  pas  pour  compenser  raugmentation  de  rente  ei^ 
gée  par  le  propriétaire.  La  situation  était  la  même  en  Irlande  :ki 
middlemen  irlandais  ne  souffraient  pas  moins  que  les  fermiers  angiiii 
de  l'instabilité  et  de  Tinsuffisance  relative  des  prix.  Sealement*  étei- 
gnes de  la  surveillance  des  propriétaires,  ils  avaient,  pour  balaacv 
pe  dommage,  un  moyen  que  les  fermiers  anglais  ne  pMtédaient  pu, 
et  dont  ceux-ci  n'auraient  point  d'ailleurs  usé  avec  avantage  :  ils  poi- 
vaient  morceler  le  sol  à  Tinfini. 

Nous  venons  de  dire  que  les  fermiers  anglais  n'aoraient  tronvé  «i* 
cun  avantage  a  morceler  la  terre.  En  effet,  il  est  bien  avéré  que  la 
grande  culture  est  plus  productive  que  la  petite  ;  il  est  bien  avéré  ^ 
la  production  des  denrées  alimentaires,  comme  celle  des  denrées  scr» 
vant  au  vêtement  et  au  logement,  s'accomplit  avec  d'autant  plot  d'é- 
conomie, qu'elle  a  lieu  sur  une  échelle  plus  vaste;  le  Teroiier angbii 
aurait,  par  conséquent,  retiré  du  morcellement  un  produit  inférieur  i 
celui  que  lui  rapportait  sa  terre,  exploitée  à  Taide  des  procédés  per- 
fectionnés de  la  grande  culture.  Mais  Tlrlande  se  trouvait  dans  ooc 
situation  exceptionnelle.  En  Irlande^  il  y  avait  fort  peu  d'entrepre- 
neurs d'industrie  agricole  possédant  assez  de  capitaux  pour  exploiter 
un  vaste  domaine,  et  il  résultait  de  cette  insuffisance  de  la  concuneaee 
entre  les  preneurs,  que  les  grandes  fermes  se  louaient*  toute  propor- 
tion gardée,  10  ou  15  p.  100  moins  cher  que  les  petites  \  Ainsi  donc, 
quoique  celles-ci  rendissent  un  produit  moindre,  les  middtnMm  de- 
vaient les  préférer,  puisqu'elles  donnaient  une  plus  forte  rente.  Uopr^ 
priétnire  no  se  serait  point,  sans  doute,  arrêté  à  cet  avantage  actoel, 
temporaire;  il  aurait  préféré  à  une  forte  rente,  achetée  au  prix  de  ii 
ruine  de  la  terre,  une  rente  plus  faible  avec  une  terre  bien  conservée. 
Mais  qu'importait  au  middieman  la  bonne  conservation  du  aol?  Oi 
n'est  prévoyant  qu'à  la  condition  d'avoir  intérêt  à  l'être,  et,  poark 
middlemarij  un  pareil  intérêt  n'existait  point. 

Cependant  le  morcellement  des  terres  ne  devait  point  s'arrêter  ècc 
premier  degré;  divisée  par  le  middieman,  la  terre  fut  sous-diviséeptf 
le  fermier.  Ce  sous-morcellement  était  une  conséquence  nécessaire  di 
premier.  Du  moment,  en  efl'et,  que  \emiddleman  divisait  le  sol  devi- 
nièreà  obtenir  un  maximum  de  concurrence  de  la  part  des  fermiers  et  pir 

•  Eoquètedeisas. 


L'IRLANDE.  119 

là  même  un  maximum  de  rente,  les  fermiers  qui,  par  le  fait  de  Texcës 
de  la  concurrence,  avaient  à  payer  un  excès  de  rente,  étaient  obligés 
d'aller  aux  expédients  pour  remplir  leurs  engagements  ;  ils  étaient 
obligés  de  chercher,  dans  le  mode  d'exploitation  du  sol,  une  combi- 
naison qui  leur  permit  de  vivre  et  de  payer  leur  renie.  Jamais  l'exploi- 
tation régulière,  normale  de  leur  ferme  ne  leur  aurait  permis  d'obte- 
nir ce  double  résultat.  Que  firent-ils?  Au-dessous  d'eux,  il  y  avait  là 
foule  des  journaliers,  foule  immense  et  dénuée,  que  l'anéantissement  de 
l'industrie  et  du  commerce  de  l'Irlande  avait  rejetée  sur  la  terre , 
où  elle  vivait  d'un  salaire  insuffisant  et  précaire.  A  ces  parias  affamés 
les  fermiers  offrirent  des  parcelles  de  terrain  d'un  acre  et  d'un  demi- 
acre.  Les  journaliers  se  disputèrent  ces  chétifs  lambeaux  de  terre  avec 
plus  d'acharnement  encore  que  n'en  avaient  mis  les  tenanciers  à  se 
disputer  les  fermes;  car  ils  étaient  plus  nombreux  et  plus  pauvres.  Les 
fermierss'accoutumèrent  à  louer  de  la  sorte  en  conacres  environ  le  tiers 
de  leurs  fermes;  en  ajoutant  au  produit  qu'ils  retiraient  de  l'exploi- 
tation directe  des  deux  autres  tiers,  le  surplus  de  rente  résultant  de 
cette  sous-location  faite  à  des  gens  dont  la  concurrence  en  vue  de  la 
terre  dépassait  la  leur,  ils  réussissaient,  dans  les  années  ordinaires,  à 
vivre  et  à  payer  leurs  rentes. 

Au  lieu  de  mettre  un  tiers  de  leurs  fermes  seulement  en  conacres^ 
les  fermiers  auiftient  fini  sans  doute  par  les  subdiviser  entièrement,  si 
les  middlemen,  dont  les  baux  étaient  fixés  communément  pour  trente-un 
ans,  n'avaient  compris  qu'avec  un  pareil  système,  la  terre  s'en  irait  trop 
vite;  ils  refusèrent  en  conséquence  d'autoriser  les cotiacres  au  delà  du 
tiers  de  la  ferme.  Ils  estimaient  qu'avec  un  tiers  de  conacres,  un  do- 
maine pouvait  se  maintenir  pendant  trente-un  ans.  Qu'il  fût  ou  non 
ruiné  après  cette  période,  ce  n'était  point  leur  affaire. 

L'intérêt  que  \esmiddlemen  avaient  à  permettre  jusqu'à  un  certain 
point  le  sous-morcellement  du  sol,  était,  au  reste,  bien  évident.  Si  le 
fermier  n'avait  pas  eu  la  ressource  de  faire  des  conacreSf  il  lui  eût  été 
impossible  de  mettre  à  la  ferme  le  prix  de  location  excessif  qu'il  y 
mettait;  il  lui  eût  été  innpossible  de  vivre  et  de  payer  toute  l'énorme 
rente  dont  il  avait  grevé  son  travail.  Le  fermier  payant  une  rente 
moins  forte ,  les  profits  du  tniddieman  eussent  nécessairement  été 
moindres.  L'intérêt  du  middleman  était  donc  de  permettre  autant 
de  conacres  que  la  terre  en  pouvait  supporter  pendant  la  durée  du  bail. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  la  loi  céréale  ait  été  la  cause  originaire 
de  l'extrême  division  du  sol  en  Irlande.  Non,  cette  cause  réside  pre- 
mièrement dans  l'abandon  de  la  terre  par  les  propriétaires  intéressés  à 
sa  conservation,  secondement  dans  la  pauvreté  et  dans  le  nombre  ex- 
cessif des  entrepreneurs  et  des  ouvriers  de  l'agriculture  ;  mais  si  la  loi 
céréale  n'a  point  produit  le  mal,  elle  en  a  activé  la  contagion,  en  aug- 
mentant les  prétentions  des  propriétaires,  et  par  suite  les  embarras 
des  middlemen  et  la  gêne  des  fermiers. 


330  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Grâce  aux  expédients  que  nous  venons  de  décrire,  la  rente  de  h 
terre  se  maintint  en  Irlande  k  un  taux  élevé,  bien  qu'aucan  capital  k 
fût  appliqué  à  Tentretien  du  sol;  mais  ces  expédients  hâtèrent  la  raiie 
de  la  terre,  à  laquelle  la  subdivision  des  exploitations,  jointe  à  ii» 
sère  des  exploitants,  ne  permit  plus  d'accorder  un  repos  safBsant.  La 
propriétaires  et  les  middlemen  ne  s'apercevaient  point  de  cette  £• 
minution  de  la  quantité  des  aliments  fournis  par  la  terre,  puisqK 
l'augmentation  de  la  concurrence  des  preneurs,  suite  de  raugnei» 
tation  naturelle  de  la  population,  empêchait  la  rente  de  tomber  cobuk 
le  produit;  la  foule  des  fermiers  et  des  journaliers,  dont  la  péoorii 
allait  sans  cesse  croissant,  s'en  apercevaitseule,  niaisqu*y  pouvsit-ck 
faire?  Il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  remédier  au  mal.  Il  bM 
bien  qu'elle  se  résign&t  à  subir  sa  destinée. 

Nous  savons  que  Ton  a  reproché  aux  Irlandais  de  s*ètre  trop  malfr 
plies  et  d'avoir  ainsi  volontairement  aggravé  leur  misère  ;  on  a  méae 
affirmé  que  tous  les  maux  de  l'Irlande  viennent  de  Texcessif  accroisse 
ment  de  sa  population.  Examinons  brièvement  si  ce  reproche  est  fondé. 
D'abord,  il  n'est  pas  vrai  que  l'extrême  concurrence  des  travailleot 
agricoles  en  Irlande  ait  pour  cause  originaire  le  développement ei- 
cessif  de  la  population.  Cette  concurrence  meurtrière  a  été  amenée^ 
l'établissement  des  lois  pénales  et  du  système  restrictif,  qui,  en  kt' 
mantaux  Irlandais  iidèles  à  l'ancien  culte  les  professions  libénlesct 
les  emplois  publics,  en  déprimant  l'industrie  et  le  commerce  de  l'Ie 
lande,  ont  rejeté  sur  l'agriculture  la  masse  de  la  population  calholi- 
que.  Dès  cette  époque,  il  y  eut  dans  Tindustrie  agricole  un  excédint 
de  bras.  Pour  rétablir  l'équilibre,  il  aurait  fallu  que  les  Irlandais  op- 
primés se  fussent  attachés  non-seulement  à  ne  point  augmenter  kîr 
population,  mais  encore  h  la  diminuer.  Etait-ce  possible?  était-cr 
juste?  était-ce  utile? 

Diminuer  la  population ^  ou  même  la  forcer  à  demeurer  stationoiifc 
était  chose  impraticable;  nous  disons  plus,  il  était  impossible q« 
la  population  irlandaise,  en  s'adonnant  à  la  culture  de  plus  en  plu 
parcellaire  du  sol,  ne  s'augment&t  point  dans  une  progression  de  pi» 
en  plus  rapide.  Aucun  travail  n'exige,  en  effet,  à  un  moindre  àeç:ti 
l'intervention  des  facultés  intellectuelles  que  celui  de  l'homme  occopr 
à  la  culture  d'un  petit  coin  de  terre.  C'est  là  une  œuvre  pureneat 
physique,  une  œuvre  qui  exige  uniquement  l'application  de  la  force 
musculaire  et,  par  conséquent,  le  développement,  l'exercice  des  in- 
stincts que  cette  force  suppose.  Parmi  ces  instincts,  le  plus  paissant  0t 
celui  de  la  reproduction.  Si  donc  Thomme  passe  d'un  emploi  qui  dé- 
veloppe moins  l'activité  de  ses  instincts  matériels  à  un  emploi  qaib 
développe  davantage,  ce  changement  favorisera,  sans  aucun  doute, k 
multiplication  de  l'espèce.  Or,  telle  était  précisément  la  situation  J^ 
l'Irlandais,  obligé  de  se  faire  agriculteur  d'industriel  ou  de  négociait 
qu'il  était. 
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Les  faits  ont,  au  reste,  pleinement  confirmé,  en  Irlande,  l'observa- 
tion qui  précède.  C*est  dans  les  comtéflaoù  la  terre  est  le  moins  di- 
visée, où,  par  conséquent,  le  travail  agricole  est  le  plus  intellectuel, 
où,  en  même  temps,  le  cercle  dans  lequel  vit  le  travailleur  est  le  plus 
étendu,  c'est  dans  ces  comtés  que  la  population  croit  le  moins  prompte- 
ment;  c'est,  au  contraire,  dans  les  comtés  où  la  terre  est  arrivée  k 
l'extrême  limite  du  morcellement  que  la  population  s'augmente  dans  la 
progression  la  plus  rapide  ' . 

Supposons  néanmoins  que  la  doctrine  de  la  contrainte  morale  eût  pu 
balancer  ieseflets  du  passage  d'une  occupation  plus  ou  moins  intellec- 
tuelle à  une  occupation  purement  physique  ;  supposons  qu'un  père  Ma- 
thews,  partisan  de  la  doctrine  du  mora/-r««(ratn(,  eût  réussi  à  convaincre 
de  la  nécessité  de  vivre  dans  la  continence,  cette  race  irlandaise  dans 
laquelle  les  sentiments  et  les  instincts  dominent  les  facultés  intellec- 
tuelles, devrait-on,  au  nom  de  la  justice  et  de  l'utilité,  se  féliciter  d'un 
pareil  résultat?  Quoi  !  parce  qu'un  peuple  est  opprimé;  parce  que  les 
issues  naturelles,  ouvertes  à  son  activité,  lui  sont  en  partie  interdites, 
il  serait  juste,  il  serait  utile  que  ce  peuple  s'efforçât  de  se  diminuer, 
de  se  proportionner,  quant  au  nombre,  aux  emplois  qu'une  abomi- 
nable tyrannie  lui  a  laissés?  Il  serait  juste,  utile,  qu'au  lieu  de  s'occu- 
per à  reconquérir  toute  la  place  qu'il  occupait  sous  le  soleil,  il  s'amoin- 
drît assez  pour  ne  pas  déborder  de  celle  que  la  main  rapace  des  op- 
presseurs lui  a  marquée?  Non,  Dieu  merci  !  ni  la  justice,  ni  l'utilité 
n'ordonnent  une  telle  abnégation,  un  tel  sacrifice!  Avant  de  com- 
mander à  un  peuple  de  mettre  des  bornes  à  son  développement,  la 
justice,  l'utilité  lui  commandent  de  tirer  parti  de  toutes  les  ressources 
que  la  nature  a  offertes  à  son  activité.  La  terre  d'Irlande  aurait  pu  ai- 
sémenty  si  elle  n'avait  point  été  exploitée,  épuisée  par  une  race  avide, 
entretenir  dans  l'aisance  la  population  croissante  qui  la  couvrait.  Il 
n'était  donc  ni  juste,  ni  utile  de  conseiller  à  l'Irlande  de  cesser  de  se 
peupler;  ce  qui  était  juste,  utile,  c'était  de  conseiller  à  l'Angleterre 
de  cesser  d'opprimer  l'Irlande*. 

«  De  1S21  à  1S31,  la  populalioQ  s'est  accrue  dans  la  province  de  Leinster  de  100  à 
lOS  ;  de  Munster  de  100  à  115;  d'Ulster  de  100  à  lli  ;  de  Connaught  de  100  à  lil.  Or, 
c^est  dans  la  province  de  Leinster  que  les  terres  sont  le  moins  divisées,  el  c*est  dans  la 
province  de  Connaugbl  qu'elles  le  sont  le  plus. 

*  Mais  en  attendant  que  rAnglctcrre  cesse  complètement  d'opprimer  l'Irlande;  mais 
pour  que  l'Irlande  cesse  elle-môme  d'être  un  peu  moins  abrutie  atin  de  ^fàire  valoir  ses 
droits  avec  plus  d'énergie  ;  mais  pour  que  le  père  de  famille  puisse  avoir  un  peu  plus  de 
liberté  afin  de  tirer  parti  des  ressources  existant  autour  de  lui  ;  mais  en  aUendant  les 
bons  effets  des  remèdes  qu'on  applique  et  qu'on  se  propose  d'appliquer,  et  en  admettant 
qu'ils  soient  e£Qcaces  etcuratifs,  fallait-il  observer  ou  méconnaître  les  lois  de  la  pré- 
voyance? Telle  est  la  question,  qui  ne  nous  paraît  comporter  qu'une  seule  réponse.  Ne 
nous  arrêtons  pas  au  rapport  que  la  nature  a  pu  établir  entre  les  occupations  physiques 
ou  intellectuelles  et  l'intensité  de  la  force  de  reproduction  ;  car  il  serait  fort  diflBcile  de 
distinguer  si  c'est  le  travail  moins  divii^é  ou  plus  intellectuel  qui  est  cause  de  reproduc* 
tiou  plus  lente,  ou  si  ce  n'est  pas  tout  aussi  bien  la  moralité  arrêtant  la  population  qui 
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Quoi  qu'il  on  soil,  le  produit  de  la  terre  irlandaise  tomba  d'une  bi- 
nièreeirnivflnte.  Tandisqu'cn  Angleterre  1,055,982  travailleurs cgJ- 
tivnnt  13,849,320  heelnres  de  terre,  donnaient  naissance  à  on  p- 
duitévalu«*  à  4,000,500,000  fr.,  en  Irlande,  1,131,715  traraillen 
cultivant  5,257,625  hectares,  produisaient  seulement  une  «aleor^ 
900,000,000  fr.  *  C'est-à-dire  qu'en  Angleterre,    sous  le  régime  if 
la  grande  culture,  un  travailleur  agricole  extrayait  du  sol  quatre i 
cinq  fois  plus  d'aliments  que  n'en  retirait  le  travailleur  irlandais  sm 
le  régime  de  la  petite  culture  ;  ou  si  l'on  veut  tenir  compte  de  Tétcd» 
du  sol  cultivé,  c'est-à-dire  que  le  même  espace  de  terrain  qui,  en  Aih 
gleterre,  cultivé  par  un  homme,  rendait  deux,  ne  rendait  qu'on  en  b- 
lande,  cultivé  par  deux  hommes  et  demi.  Or,  In  rente  exigée  poar  ii 
hectare  en  Irlande,  étnitau  moins  égale  àla  rente  exigée  |iour  uvhet- 
tare  en  Angleterre  ;  il  s'ensuivait  que  chaque   agriculteur  irlaadiii. 
fermier  ou  journalier,  devait  \ivre  avec  un  revenu  équivalant  à  peiv 
au  cinquième  du  revenu  de  Tagriculteur  anglais.  Si  Ton  conydff 
que  la  classe  agricole  en  Angleterre  est  fort  loin  de  se  trouier  to 
l'aisance,  on  pourra,  d'après  cette  estimation,  se  faire  une  ideedeli 
misère  irlandaise. 

Notons  bien  que  l'évaluation  précédente  date  de  treize  anucf».  Iv* 
puis  cette  époque,  la  situation  de  l'agriculture  irlandaise  a  eoB<a»- 
ment  empiré;  en  1845  et  en  1846  eniin,  la  rérolte  de  la  poaiK îp 
terre  a  manqué,  partiellement  dans  la  première  do  ces  deui  anv^rc» 
lotnlement  dans  la  seconde.  La  rérolte  de  la  pomme  do  terre  i^wisff 
à  peu  près  seule,  le  re\enu  de  la  plupart  des  fermiers  et  de  is  n** 
des  journaliers;  la  récolle  du  blé  et  Télèvedes  bestiaux  sertt'i.i  a  r«i*-' 
la  rente.  On  évalue  a  300  millions  de  francs  le  montant  de  ii  t^--.^ 
des  pommes  de  lerre,  soit  au  tiers  du  montant  du  |*n.iduit  tu-:ii  > 
6  à  7  millions  d'exploitants  du  sol  en  Irlande  *i\ent  doiK-  3*€\b:î^ 
venu  de  40  à  50  fr.  par  an  ou  de  1 2  centimes  1  '2  par  jour.  ur.»:>  fi^f 
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les  quelques  milliers  de  propriétaires  ou  middlemen  absorbent,  sous 
forme  de  rente,  une  somme  annuelle  de  600  millions  de  francs. 

Telle  est  la  situation  dans  laquelle  deux  siècles  d'oppression  ont 
placé  l'atelier  agricole  de  l'Irlande. 

III. 

Nous  venons  d'examiner  par  quel  enchaînement  de  causes  Tir- 
lande  est  tombée  au  plus  bas  degré  de  l'échelle  de  la  misère;  nous 
avons  montré  que  les  confiscations  et  les  lots  pénales  avaient  en- 
gendré V absentéisme,  que  l'absentéisme,  à  son  tour,  avait  engendré  le 
système  d'exploitation  par  intermédiaires,  et  que  ce  dernier  système 
avait  enfin,  sous  l'impulsion  des  corn-laws,  donné  naissance  au  morcel- 
lement, lequel  avait  ruiné  le  sol.  Ainsi  les  lois  pénales  et  les  lois  cé- 
réales ont  été  les  grands  véhicules  de  la  misère  irlandaise. 

Aujourd'hui  que  les  unes  et  les  autres  sont  à  peu  près  abolies;  au- 
jourd'hui queTlrlande  a  cessé  jusqu'à  un  certain  degré  d'être  opprimée 
dans  Texercice  de  ses  droits  civils,  politiques,  religieux  et  économi- 
ques, peut-on  espérer  qu'elle  se  relèvera  d'elle-même  de  son  abjection? 
peut-on  espérer  que,  devenue  libre,  elle  trouvera  encore  en  elle- 
même  assez  de  ressources  pour  réparer  les  maux  dont  elle  est  rede- 
vable à  deux  siècles  de  servitude?  C'est  ce  qu'il  nous  reste  à  examiner. 

L'unique  problème  à  résoudre  est  celui-ci  :  augmenter  le  produit  du 
sol  en  Irknde,  car  tout  le  mal  vient  de  l'insufiisance  de  ce  produit. 
Si  la  terre  d'Irlande  donnait,  la  rente  payée,  un  produit  assez  consi- 
dérable pour  que  le  travailleur  agricole  pût  en  échanger  une  partie 
contre  des  produits  industriels  ou  immatériels,  les  bras  qui  encom« 
brent  l'agriculture  trouveraient  à  s'employer  dans  l'industrie,  le  com- 
merce ou  les  professions  libérales,  et  la  misère  disparaîtrait  de  l'Ir- 
lande. 

Il  y  a  un  moyen  assuré  d'augmenter  le  produit  agricole  de  l'Ir- 
lande, c'est  d'appliquer  des  capitaux  au  sol.  La  terre  d'Irlande,  se  trou^ 
vant  pourvue  d'une  fécondité  naturelle  au  moins  égale  à  celle  de  la 
terre  de  la  Grande-Bretagne,  on  doit  admettre  que  si  l'agriculture  ir- 
landaise était  aussi  riche  en  capitaux  que  l'agriculture  anglaise,  elle 
donnerait,  toute  proportion  gardée,  un  produit  au  moins  égal,  c'est- 
à-dire  un  produit  double  de  celui  de  1832,  triple  de  celui  de  1846. 

Mais  où  trouver  ces  capitaux  indispensables  à  l'amélioration  du  sol? 

La  cause  immédiate  qui  a  éloigné  les  capitaux  du  sol  c'est,  avons- 
nous  remarqué,  l'établissement  du  système  d'exploitation  par  inter- 
médiaires, et  c'est  l'élévation  du  taux  de  la  rente  qui  a  maintenu  ce 
système. 

Or,  voici  qu'un  événement  désastreux,  conséquence  de  la  mauvaise 
exploitation  du  sol,  l'anéantissement  de  la  récolte  des  pommes  de 
terre,  vient  frapper  l'Irlande;  voici  que  la  substance  dont  se  nourrit 
exclusivement  la  population  agricole  de  rirlande  vient  k  manqner. 
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En  présence  de  ce  douloureux  événement,  quelle  est  la  situatiai 
de  la  classe  qui  vit  du  produit  de  la  rente  du  sol? 

Trois  cas  peuvent  se  présenter. 

Ou  bien  la  classe  qui  se  nourrit  de  la  pomme  de  terre  seraaliinet- 
tée  aux  frais  du  gouvernement  britannique,  et  dans  ce  cas  le  reveN 
des  rentiers  et  des  middlêmen  demeurera  à  pen  près  intact. 

On  bien  la  subsistance  de  6ette  classe  sera  laissée  à  la  charge  de  II 
propriété  irlandaise,  et  dans  ce  cas,  la  rente  du  sol  se  trooTeraiMH 
mentanément  diminuée  de  moitié. 

Ou  bien  enfîn  la  classe  agricole,  dont  la  subsistance  a  été  poorrie 
en  germe,  ne  sera  nourrie  par  personne,  et  dans  ce  dernier  cas.  Il 
terre  cessant  d*ètre  cultivée,  ne  donnera  plus  de  rente. 

Si  le  gouvernement  se  charge  de  nourrir  la  classe  agricole  (et  c'esl 
malheureusement  le  parti  auquel  s*cst  arrêté  lord  John  Russell),  les 
individus  qui  vivent  de  la  rente  ne  subissant  aucune  diminution  dits 
leurs  revenus,  n'auront  aucun  intérêt  immédiat  à  modifier  le  sjstène 
d'exploitation  qui  épuise  actuellement  le  sol.  Sans  doute,  ils  éonetH 
prévoir  que  si  la  disette  sévit  de  nouveau  l'année  prochaine,  le  gos- 
vernement  anglais  se  lassera  de  nourrir  les  victimes  de  la  maaviise 
exploitation  de  la  terre,  et  qu'il  les  laissera  à  leur  charge.  Mais  ne 
peuvent-ils  pas  espérer  que  la  disette  donnera  du  répit  à  rirlande? 
ne  peuvent-ils  pas  espérer  que  l'année  prochaine  sera  une  année  ordi- 
naire? Pourquoi  donc  se  mettraient-ils  en  frais  d'industrie  et  de  capi* 
taux  pour  améliorer  l'agriculture  irlandaise  ?  Ne  continucra-t<-ellepa$à 
leur  fournir  la  rente  accoutumée?  ¥A  si  dans  quelques  années  une 
nouvelle  famine  survient,  le  gouvernement  n'est-il  pas  là  pour  en  payer 
les  frais?  Quelle  raison  aura-t-il  de  refuser  alors  ce  qu'il  accorde  béné- 
volement aujourd'hui  ? 

Supposons,  au  contraire,  que  le  gouvernement  anglais  eût  sagement 
refusé  d'intervenir  dans  la  subsistance  de  la  classe  agricole  de  TlrlanJe, 
que  serait-il  arrivé? 

A  moins  de  laisser  mourir  de  faim  la  foule  des  fermiers  et  des  la- 
boureurs, les  détenteurs  du  sol  auraient  été  obligés  de  lui  fournir  les 
moyens  de  subsister.  Or,  remarquons  bien  qu'ils  avaient  un  intérêt  im- 
médiat h  empêcher  la  famine  de  faire  son  œuvre.  Le  travail  de  la  classe 
agricole  leur  rapportant  une  rente  annuelle  de  600  millions  de  franc», 
tandis  que  l'alimentation  de  cette  classe  ne  coûte  pas  plus  de  i 
à  300  millions  de  francs,  ilsauraicnt  perdu,  à  la  laisser  périr,  la  moitié 
de  leur  revenu.  Alors  même  que  le  déficit  actuel  dût  être  permanent, 
leur  intérêt  serait  encore  de  sauver  de  la  famine  les  agriculteurs  ir- 
landais. On  ne  devait  donc  pas  craindre  de  leur  conlier  la  vie  de  cetU? 
classe  dénuée.  Leur  intérêt  répondait  de  leur  charité. 

Mais  si  la  rente  du  sol  se  trouvait,  par  le  fait  de  Timpût  de  Tamine  qui 
pèserait  sur  elle,  réduite  de  moitié  environ,  il  est  bien  évident  que  les 
propriétaires,  atteints  dans  leurs  revenus,  seraient  puissamment  excités 
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à  empêcher  le  retour  de  ce  déficit;  voyons  ce  qu* ils  pourraient  faire 
pour  y  parvenir. 

Les  propriétaires  ontgénéralement  argué,  pourobtenir  Taidedugou- 
vernement,  que  leurs  biens  se  trouvent  chargés  d'hypothèques.  Au  dire 
de  l'un  d'eux,  lord  Mountcashel,  le  montant  de  ces  hypothèques  ne 
s'élèverait  pas  à  moins  de  la  moitié  du  montant  de  la  rente.  Mais  est- 
ce  là  uièie  raison  bien  valable  ?  Si  un  domaine  produisant  2  est  grevé 
d'une  hypothèque  égale  à  1,  le  propriétaire  n'a-t-il  pas  la  ressource 
\l'en  aliéner  la  moitié  pour  se  libérer?  et  une  fois  le  partage  effectué 
entre  le  débiteur  et  le  créancier,  la  charge  résultant  de  la  disette  ne 
s'allége-t-elle  pas  en  se  répartissant  sur  les  deux  propriétaires?  On 
peut  objecter  que  si  la  propriété  demeuré  grevée  des  frais  de  la  fa- 
mine, elle  diminuera  de  valeur,  et  que  par  conséquent  le  propriétaire 
sera  obligé  d'en  céder  plus  de  la  moitié  au  créancier  pour  éteindre  la 
dette  foncière.  Mais  qu'importe?  alors  même  qu'il  devrait  la  céder 
tout  entière,  oii  serait  le  mal  ?  Au  point  de  vue  de  la  justice,  n'est-ce 
pas  au  propriétaire  à  subir  toutes  les  conséquences  de  la  disette,  puis- 
que la  diminution  du  produit  du  sol  n'a  d'autre  cause  que  sa  détestable 
incurie  ?  Du  jour  où  il  a  renoncé  à  se  mêler  de  la  gestion  de  ses  terres  ; 
du  jour  oii  il  s'est  borné  à  leur  demander  des  revenus  sans  leur  res- 
tituer des  capitaux,  ne  devait-il  pas  prévoir  qu'elles  finiraient  par  s'é- 
puiser? Pourquoi  donc  faire  peser  sur  un  pays  tout  entier  le  dommage 
résultant  de  la  négligence  d'une  classe  d'hommes?  Au  point  de  vue  de 
l'utilité,  peut-on  dire  que  le  transfert  d'une  propriété  des  mains  d'un 
débiteur  à  celles  d'un  créancier  soit  un  fait  nuisible?  Du  débiteur  ou 
du  créancier,  lequel  est  le  mieux  en  état  d'appliquer  des  capitaux  à  la 
terre  ?  C'est  évidemment  le  créancier,  surtout  lorsque  ce  créancier  est, 
comme  en  Irlande,  ordinairement  un  riche  capitaliste  qui  a  spéculé 
sur  l'incurie  du  propriétaire,  dans  la  vue  de  se  substituer  à  lui  tôt  ou  tard. 

A  la  vérité,  la  loi  des  substitutions,  encore  en  vigueur  en  Irlande 
comme  dans  la  Grande-Bretagne,  met  obstacle  à  l'aliénation  des  pro- 
priétés territoriales  ;  mais  depuis  longtemps  cet  obstacle  a  cessé  d'ê- 
tre invincible  ;  depuis  longtemps  les  légistes  irlandais  ont  trouvé 
moyen  d'affranchir  les  propriétaires  besogneux  des  entraves  apportées 
à  la  mise  en  gage  et  à  la  vente  des  propriétés.  Lord  John  Russell  vient 
d'ailleurs  d'annoncer  une  mesure  (et  c'est  la  seule  de  tout  le  plan  mi- 
nistériel que  l'on  puisse  louer  sans  réserve)  destinée  à  faciliter  la  vente 
des  immeubles  grevés  d'hypothèques.  De  ce  côté,  il  n'y  a  donc  plus 
d*obstacles  sérieux. 

Remarquons  bien  que  dans  les  circonstances  actuelles,  les  proprié- 
taires, dont  les  domaines  sont  chargés  d'hypothèques,  ont  un  intérêt 
immédiat  à  s'en  défaire.  Si,  en  effet,  une  seconde  famine  survenait, 
la  valeur  de  la  propriété,  déjà  diminuée  par  les  charges  de  la  famine  ac- 
tuelle, le  serait  davantage  encore  par  celles  de  la  seconde.  Le  sol  con- 
tinuant à  s'épuiser,  pour  peu  que  les  hypothèques  eussent  d'impor- 
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tance,  la  rente  de  la  terre  ne  tarderait  pas  à  être  absorbée  par  les 
charges,  et  le  propriétaire  perdrait  la  totalité  de  la  valeur  de  son  do- 
maine. Pour  éviter  ce  désastre  imminent,  il  ne  lui  reste  que  deui 
partis  à  prendre  :  vendre  sa  terre,  avant  que  Tépuisement  du  sol  n*ait 
occasionné  de  nouvelles  calamités,  ou  bien  remédier  lui-même  à  Té- 
puisement  du  sol. 

Dans  Tune  ou  Tautre  éventualité,  la  propriété  se  trouv<?rait  en- 
tre les  mains  d'un  homme  disposé  à  l'améliorer  et  possédant  des 
moyens  suffisants  pour  mener  à  bien  cette  entreprise.  Si  elle  était 
vendue,  l'acheteur  l'améliorerait  afin  de  ne  point  perdre  successive- 
ment le  prix  de  ses  avances.  Or,  cet  acheteur  serait  ou  le  créancier  de 
la  terre,  et,  danscccas«  la  valeur  de  son  hypothèque  serait  un  gage 
suffisant  de  sa  fortune  et  do  son  crédit;  ou  un  capitaliste  assez  riche 
pour  relever  un  domaine  lourdement  grevé  et  menace  de  ruine,  et. 
dans  ce  cas,  l'amélioration  du  sol  ne  serait  pas  moins  assurée.  Si,  enfin, 
le  propriétaire  gardait  sa  terre  hypothéquée,  c'est  évidemment  qu'il 
posséderait  les  moyens  nécessaires  pour  la  relever,  autrement  il  n'hési- 
terait pas  à  s'en  défaire. 

Remarquons  aussi  qu'il  ne  pourrait  pas  arriver  que  la  terre  hypo- 
théquée une  fois  mise  en  vente,  ne  trouvât  point  de  preneurs.  Le  créan- 
cier aurait  intérêt  non-seulement  à  l'acheter,  mais  encore  à  la  payera 
sa  valeur.  Si,  en  effet,  elle  n'était  point  vendue,  soit  parce  qu'il  ne  so 
rencontrât  aucun  acheteur,  soit  parce  que  le  prix  offert  fût  trouvé  insuf- 
fisant, etsi,  par  conséquent,  elle  (ieraeuraitcntro  les  mains  d'un  hnmm*^ 
dépourvu  des  moyens  nécessaires  pour  raméliorer,  le  créancier  fini- 
rait par  perdre  le  montant  de  sa  créance,  en  même  temps  que  le  pro- 
priétaire perdrait  le  montant  de  son  revenu.  Mais,  plutôt  (|ue  de  perdre 
un  capital  avancé  sur  hypothèque,  le  créancier  ne  s'em|)resscrait-il 
pas  de  se  charger  de  la  terre?. 

Nous  avons  insisté  sur  ce  point,  afin  de  faire  bien  ressortir  la  faute 
que  le  gouvernement  anglais  a  commise  en  se  décidant  à  prf^ter  At*< 
capitaux  aux  propriétaires  disposés  à  améliorer  leurs  domaines.  Si  la 
terre  n'est  pas  hypothéquée,  à  quoi  sert  Tintcrvention  du  gou\ernc- 
ment?  Le  propriétaire  ne  manquera  pas  de  préteurs  disposés  à  lui  con- 
fier leurs  fonds  sur  prcmi^re  hypothèque.  Si,  au  contraire,  la  terre  e^ï 
hypothéquée,  la  mesure  proposée  n*aura-t-elle  pas  pour  résultat  inc- 
vitable  de  ralentir  le  mouvement  des  mutations  de  propriétés,  nui 
dépens  du  crédit  puhlic?  Au  lieu  de  faire  passer  sa  terre  à  un  homme 
disposant  de  ressources  plus  considérables  qucî  les  siennes,  le  pro- 
priétaire obéré  ne  préférera -t- il  pas  se  ser\ir  du  crédit  que  lui 
offre  le  gouvernement?  L'hmélioration  du  sol  s'accomplira  ainsi  abêt- 
ie concours  du  crédit  public,  tandis  que  le  seul  crédit  pri\é  aurait  pu  ) 
suffire.  Mais  de  quoi  se  compose  le  crédit  public?  N'est-ce  pas  de  la 
somme  des  crédits  particuliers?  Lorsque  Ton  use  «leTun,  n'est-ce  jws 
aux  dépens  des  autres?  Lorsque  le  gouvernement  emprunte  pourpré- 
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ter  aux  particuliers,  ne  diminue-t-il  point  par  le  fait  la  somme  que  les 
particuliers  peuvent  se  prêter  les  uns  aux  autres?  Une  pareille  inter- 
vention, si  elle  est  utile  aux  emprunteurs  dont  elle  refait  la  fortune, 
n'est-elle  pas  nuisible  à  la  masse  de  la  population  dont  elle  resserre  le 
crédit?  Et  est-ce  bien  de  venir  au  secours  des  propriétaires  irlandais 
qu'il  s'agit  aujourd'hui  ?  Le  gouvernement  anglais  n*aurait-il  pas 
mieux  fait  de  laisser  les  propriétaires  obérés  sous  le  coup  de  l'obliga- 
tion de  céder  leurs  terres  à  des  gens  mieux  pourvus  qu'eux-mêmes  de 
capitaux  et  de  crédit?  L'amélioration  du  sol  ne  se  serait-elle  pas  ainsi 
opérée  naturellement,  sans  que  la  masse  de  la  population  diminuât 
ses  ressources  pour  augmenter  celles  des  landlords  de  Tlrlande?  En 
vérité,  c'est  un  singulier  procédé  que  celui  qui  consiste  à  prêter  aux 
riches  pour  secourir  les  pauvres  ! 

Si  les  choses  avaient  été  abandonnées  à  leur  cours  naturel,  les  dé- 
tenteurs du  sol  se  seraient  trouvés,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
parfaitement  en  état  d'améliorer  les  cultures  et  intéressés  à  réaliser 
sous  le  plus  bref  délai  ce  progrès  indispensable.  Examinons  de  quelle 
façon  la  transformation  se  serait  accomplie. 

Déjà,  à  l'époque  de  l'enquête  sur  l'état  de  l'agriculture  irlandaise, 
quelques  propriétaires  intelligents  s'étaient  aperçus  que  le  régime  du 
morcellement  amenait  la  ruine  de  la  terre^  et  ils  avaient  entrepris  de 
reconstituer  les  grandes  exploitations,  en  réunissant  un  certain  nom- 
bre de  petites  fermes.  Malheureusement,  l'application  de  ce  nouveau 
système  exigeait  l'expulsion  des  petits  tenanciers  et  le  renvoi  d'un 
certain  nombre  de  journaliers.  Le  mal,  à  la  vérité,  n'était  que  tempo- 
raire, car  le  produit  de  la  grande  culture,  dépassant  celui  de  la  cul- 
turc  morcelée,  la  différence  devait  s'échanger  contre  des  objets  d'u- 
tilité ou  d'agrément,  qui  n'auraient  pas  été  produits  si  le  sol  n'avait 
point  fourni  un  surplus  de  denrées  alimentaires.  Or,  pour  produire 
ces  objets,  il  fallait  du  travail.  L'excédant  des  travailleurs  de  l'agri- 
culture améliorée  devait  trouver  ainsi,  inévitablement,  de  l'emploi 
dans  les  professions  industrielles  et  commerciales,  ou  dans  les  arts  li- 
béraux. Mais,  dans  l'intervalle,  il  fallait  que  les  expulsés  vécussent. 
S'ils  avaient  possédé  quelques  ressources,  la  transition  eût  été,  sans 
aucun  doute,  insensible;  par  malheur,  ils  se  trouvaient,  à  peu  près 
sans  exception,  arrivés  à  la  dernière  limite  de  la  misère.  L'expulsion, 
pour  eux,  c'était  le  vagabondage,  la  mendicité  et  la  mort.  En  pré- 
sence d'une  pareille  situation,  les  propriétaires  qui  amélioraient  leurs 
terres  n'avaient-ils  pas  le  devoir  de  secourir  les  expulsés,  et  de  leur 
fournir  les  moyens  de  se  rendre  oiî  les  bras  faisaient  défaut  ?  Quel- 
ques-uns remplirent  ce  devoir  d'humanité  ;  ils  avancèrent  à  leurs  ci- 
devant  tenanciers  les  fonds  nécessaires  pour  aller  chercher  du  travail 
en  xVngleterrc  ou  en  Amérique  ;  mais  les  plus  nombreux  s*en  aiïran- 
chirent  et  livrèrent  sans  remords  à  toutes  les  horreurs  du  besoin  les 
tenanciers  qu'ils  dépossédaient.  Cette  odieuse  birbarie  recula  consi- 


32$  JOURNAL  DES  ËœNOMlSTES. 

dérablement  les  progrès  de  Tamélioration  des  terres,  en  attirant  h 
haine  des  travailleurs  agricoles  sur  les  propriétaires  innovateurs. 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  l'expulsion  des  petits  tenanciers  ne 

f présente  plus  les  inconvénients  qui  la  signalaient  autrefois.  D'une  part, 
a  classe  agricole,  qui  n'a  point,  cette  année,  retiré  de  la  terre  \a 
aliments  nécessaires  à  sa  subsistance,  doit  être  moins  attachée  an  sol, 
puisqu'elle  n'y  trouve  plus  une  vie  assurée;  d'une  autre  part,  la 
propriétaires  sont  plus  intéressés  à  venir  au  secours  des  expulsés,  puis- 
que ces  misérables  demeureraient,  en  tout  cas,  à  leur  charge.  Le  mo- 
ment est  donc  favorable  pour  changer  le  mode  d'exploitation  da  sd. 

Aussitôt  que  la  transformation  serait  opérée,  aussitôt  que  la  terre, 
au  lieu  d'être  cultivée  par  lambeaux  d'un  demi,  d'un  quart,  et  même 
d'un  seizième  d'hectare,  serait  exploitée,  comme  en  Angleterre,  par 
des  fermes  de  2  à  300  hectares,  l'agriculture  irlandaise  donnerait  in* 
failliblement  un  produit  plus  considérable  ;  à  mesure  que  ce  produit 
s'accroîtrait,  on  verrait  se  développer  et  refleurir  en  Irlande  toutes 
les  autres  branches  de  la  production.  Au  bout  de  quelques  années,  la 
plaie  de  la  misère  irlandaise  serait  fermée. 

Il  est  vraiment  déplorable  que  le  ministère  whig,  au  lieu  de  lais- 
ser ce  progrès  nécessaire,  inévitable,  s'accomplir  de  lui-même,  ait 
voulu  à  toute  force  intervenir  dans  les  affaires  économiques  des  Ir- 
landais. L'unique  résultat  de  son  intervention  sera  de  retarder  le  pro- 
grès, et  de  prolonger  ainsi  la  situation  dangereuse  où  se  trouve  placée 
l'Irlande.  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'en  contribuant  à  nourrir  le 
peuple,  le  gouvernement  rond  moins  actif  l'intérêt  qui  porte  les  pro- 
priétaires à  améliorer  leurs  domaines;  nous  avons  vu  aussi  quVn 
prêtant  des  capitaux  aux  landlords  il  fait  peser  inutilement  sur  le  p.i}s 
une  partie  des  risques  et  des  charges  de  l'amélioration  des  cultures. 
Ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  des  prêts  de  capitaux  s'applique 
également  aux  avances  pour  dessèchements  et  pour  construction  de 
fermes  sur  des  terres  incultes.  Ces  deux  mesures  anti-économiques  sont 
encore  aggravées  par  une  autre  disposition,  en  vertu  de  laquelle  le  gou-  , 
vernement  est  autorisé  à  exproprier  les  propriétaires  qui  refuseraient  do 
céderdc  gré  à  gré  leurs  terrains  incultes,  il  ne  s'agit,  à  la  vérité,  que  des 
mauvaises  terres,  de  celles  qui  ne  donnent  pas  plus  de  2  à  2  sch.  1/:! 
par  acre  ;  mais  cela  ne  rend  pas  la  mesure  meilleure.  Le  plus  sou- 
vent, en  effet,  les  propriétaires,  menacés  d'expropriation,  mettront  en 
culture  leurs  mauvais  terrains,  afin  de  ne  les  point  livrer  à  vil  prii; 
ils  seront  d'autant  plus  disposés  à  prendre  ce  parti,  qu'ils  auront  un 
crédit  ouvert  auprès  du  gouvernement  pour  l'amélioration  du  sol.  La 
loi  d'expropriation  provoquera  de  la  sorte  le  gaspillage  des  cnpitaui 
prêtés  par  l'Etat.  Si  les  terres  sont  vendues  et  morcelées  eu  petites 
fermes,  les  mêmes  inconvénients  se  présentent,  aggravés  de  ceux  qui 
résultent  du  morcellement. 

D'ailleurS;  n'est-il  pas  tout  au  moins  imprudent  d'introduire  au- 
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jourd'hui  le  principe  d'expropriation  pour  cause  d'ntilité  pabliqae 
dans  la  législation  de  l'Irlande?  La  plupart  des  landlords  irlandais  ne 
demanderaient,  certes,  pas  mieux  que  d'être  expropriés.  Ce  à  quoi 
ils  tiennent,  c'est  au  capital  que  leurs  fonds  de  terre  représentent,  et 
non  pas  à  ces  fonds  mêmes;  le  plus  grand-  nombre  d'entre  eux  ne  ré- 
sident pas  dans  leurs  domaines,  et  quelques-uns  ne  les  ont  jamais  vus. 
Une  expropriation  qui  les  en  débarrasserait,  moyennant  une  suffisante 
indemnité,  ne  mettrait-elle  pas  fin  à  tous  leurs  embarras?  Seul,  le 
gouvernement  demeurerait  alors  chargé  des  destinées  de  l'Irlande  ; 
seul,  il  aurait  à  réparer  les  maux  dus  à  l'incurie  des  propriétaires  ; 
et  Dieu  sait  comment  il  viendrait  à  bout  de  cette  lourde  tAche  ! 

Comme  si  le  ministère  whig  avait  voulu  achever  d'enrayer  le  pro- 
grès ,  il  a  proposé  d'étendre  la  taxe  des  pauvres  aux  proportions 
de  l'ancienne  taxe  des  pauvres  de  l'Angleterre.  Comment  stimuler, 
après  cela,  les  Irlandais  au  travail  ?  N'auront-ils  pas,  en  vivant  à  ne 
rien  faire,  un  minimum  de  subsistances?  Et  voyez  comme  le  moment 
est  bien  choisi  !  c'est  précisément  à  une  époque  où  l'Irlande  a  besoin  de 
toute  l'activité,  de  toute  l'énergie  de  ses  enfants  pour  sortir  de  sa 
condition  misérable;  c'est  à  cette  époque  que  le  ministère  songe  à 
pensionner  leur  oisiveté  !  En  vérité,  la  mesure  fait  peu  d'honneur  aux 
lumières  des  successeurs  de  sir  Robert  Peej. 

Déjà,  au  reste,  les  funestes  effets  de  l'intervention  du  gouvernement 
anglais  dans  les  affaires  économiques  de  l'Irlande  se  font  sentir.  Tan- 
dis que  la  classe  agricole  est  en  proie  à  toutes  les  horreurs  d'une  fa- 
mine comme  on  n'en  a  point  vu  depuis  le  moyen  Age,  les  classes  qui 
vivent  de  la  rente  de  la  terre  accumulent  leurs  économies  dans  les 
caisses  d'épargne  et  dans  les  banques  de  dépdts  !  Aussi  bien  qu'en 
feraient-elles?  Le  gouvernement  n'est-il  pas  venu,  a  leur  place,  au 
secours  des  misérables?  Chose  scandaleuse!  Depuis  que  le  gouverne- 
ment a  commencé  sa  malencontreuse  mission  de  distributeur  de 
travail  et  de  subsistances,  les  taxes  locales  ont  cessé  d'être  exacte- 
ment payées.  C'est  tout  simple;  on  a  pour  excuse  la  difficuitédcs  temps, 
et  l'on  compte  pour  le  reste  sur  le  gouvernement.  D'un  autre  côté, 
les  ouvriers  irlandais  qui  allaient  chercher  du  travail  en  Angleterre, 
sont  demeurés  dans  le  pays  dès  que  le  gouvernement  a  pris  sur  lui  de 
les  faire  subsister  pour  rien  ou  en  échange  d'un  travail  illusoire. 

Ne  désespérons  pas  toutefois  de  l'avenir  de  l'Irlande.  Aussitôt  que 
tout  le  monde  sera  bien  convaincu  en  Angleterre  que  le  système  d'in- 
tervention de  l'État  est  vicieux,  et  déjà  l'expérience  de  six  mois  a  fait 
entrer  cette  conviction  dans  un  bon  nombre  d'esprits,  ce  système  sera 
abandonné  et  l'Irlande  pourra  s'acheminer  sans  entraves  à  de  meil- 
leures destinées.  Pourvu  que  le  ministère  whig  ne  se  décide  pas  trop 
tard  à  laisser  faire! 
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DU   PROJET 

D*AUTORI$BR    l'ÉMISSION    A    PARI8 

DE  BILLETS  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE 

INFÉRIEURS  A  500  FRANCS. 


Tandis  que  les  banques  de  départements^  et  la  Banque  de  France 
elle-même   dans   ses   comptoirs,  peuvent  émettre    des    billets  ér 
250  francs,  la  moindre  coupure  autorisée  à  Paris,  par  les  lois  consti- 
tutives de  cet  établissement  central,  est  de  500  francs.    La  toi  da 
30  juin  1840,  en  prorogeant  le  privilège  de  la  Banque,  a  laissé  les 
choses  au  même  état.  On  reconnaissait  bien  déjà,  lors   de  la  discus- 
sion de  cette  loi,  Tutilité  dont  serait,  pour  la  facilité  des  transactions 
remploi  de  billets  de  moindre  valeur^  mais  on  a  été   retenu  par  la 
crainte  des  embarras  que  pourraient  occasionnellement  amener  b 
subslitution,  dans  une  trop  grande  proportion,  du  papier  à  la  mon- 
naie métallique.  Depuis  lors  cependant  Topinion  publique  s*est  ras^^u- 
rée  ;  la  circulation  des  billets  de  250  francs  dans  les  départemenb 
n*a  pris  qu'une  importance  limitée.  D*un  autre  côté,   la  Banque  de 
France  remboursant  à  présentation,  à  Paris,  les  billets  de  250  francs 
émis  par  ses  comptoirs,  rien  ne  s'oppose  à  la  circulation,  en  celte 
ville,  de  semblables  coupures,  et  dès  lors  il  est  au  moins  extraordi- 
naire que  rémission  de  ces  valeurs  ne  puisse  pas  être  faîte  par  U 
Banque  au  siège  même  de  son  entreprise.  C'est  donc  pour  faire  cesser 
cet  état  anormal  des  choses  qu'un  projet  de  loi  a  été   présenté  a  h 
Chambre  des  députés  le  17  février  dernier.  Rien  de  plus  simple  qœ 
ce  projet  ;  il  se  compose  d'un  article  unique;  quelques  lignes  ont  para 
suiTisantes  au  ministre  des  fmniices  pour  en  exposer   les  motifs.  On 
n'a  pas  voulu  remettre  en  question  les  conditions  d'existence  de  h 
Banque  de  France,    lesquelles  ont  été  fixées  de  nouveau  en  18i0, 
pour  durer  jusqu'au  31  décembre  1867,  sauf  le  droit  de  leur  faire 
prendre  lin  ou  de  les  modifier  au  31  décembre  1855,  s*il  en  est  ain<i 
décidé  par  une  loi  votée  dans  l'une  des  deux  sessions  législatives  qui 
précéderont  cette  époque. 

Cependant  les  séances  de  la  Commission  chargée  de  Teiamen  de 
ce  projet  se  succèdent  et  se  prolongent  ;  chaque  membre  y  arriie, 
dit-on,  avec  son  plan  particulier  sur  les  établissements  de  crédit  en 


PROJET  DE  BILLETS  DE  LA  BANQUE  DE  FRANGE.  331 

général,  et  il  est  probable  qu*à  raison  des  circonstances  spéciales  dans 
lesquelles  se  trouve  le  commerce,  la  discussion  se  généralisera  dans  le 
sein  de  la  Chambre  elle-même,  et  ira  Tort  au  delà  des  questions  que 
semblerait  devoir  faire  naître  la  proposition  d'autoriser  l'émission  à 
Paris  des  billets  de  250  francs. 

Cet  entraînement  vers  une  discussion  sur  les  principes  généraux 
de  la  constitution  des  banques,  est  presque  inévitable;  elle  aura  au 
moins  pour  effet  d'éclairer  le  public  sur  des  points  encore  fort  obscurs 
pour  lui;  mais  il  serait  fâcheux  qu'il  s'ensuivît  un  ajournement  trop 
long  à  la  création  de  billets  de  petite  valeur,  qui  seraient  d'autant 
plus  utiles  que  notre  monnaie  d'argent,  la  seule  qui  soit  offerte  dans 
les  payements,  est  lourde  et  encombrante. 

La  coupure  de  250  francs,  actuellement  proposée,  soulève  cepen- 
dant elle-même  quelques  objections  :  on  lui  reproche,  d'une  part,  de 
n'être  pas  en  rapport  avec  le  système  décimal,  qui  ne  se  concilie  pas 
avec  ce  partage  du  billet  de  1,000  francs  par  moitié  et  par  quart. 
D'un  autre  côté,  le  chiffre  ne  paraîtrait  passufOsamment  abaissé  pour 
que  le  papier  devînt  d'un  usage  général  et  se  prêtât  assez  à  la  majeure 
partie  des  payements,  pour  lesquels,  en  beaucoup  de  cas,  il  faudrait 
encore  faire  intervenir  un  solde  en  espèces  métalliques  trop  considé- 
rable. On  voudrait  donc  des  billets  de  200  francs  et  de  100  francs. 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris,  elle-même,  qui,  en  1840,  s'é- 
tait prononcée  contre  la  création  de  billets  au-dessous  de  500  francs, 
vient  de  consacrer  plusieurs  séances  à  discuter  la  question,  et  elle  a 
fini  par  décider,  à  la  presque  unanimité  des  membres  présents,  qu'elle 
demanderait  la  création  de  billets  de  100  francs.  Elle  repousse  les 
billets  de  250  et  même  ceux  de  200  francs,  comme  n'étant  pas  en 
rapports  réguliers  avec  le  système  décimal  ;  on  a  même  fait  remar- 
quer "à  cette  occasion  que,  dans  nos  monnaies,  la  pièce  de  2  francs 
est  une  sorte  d'anomalie,  et  est,  par  le  fait,  fort  peu  utile.  La 
Chambre  de  commerce  pense  d'ailleurs  que,  pour  les  billets  de  ban- 
que, tout  en  facilitant  les  moindres  payements,  il  convient  d'émettre 
le  moins  découpures  différentes  possible,  afin  que  le  public  soit  plus 
facilement  familiarisé  avec  l'apparence  des  billets,  et  puisse  se  tenir 
avec  moins  de  peine  en  garde  contre  les  faussaires. 

On  ne  saurait  révoquer  en  doute  l'utilité  et  la  commodité  dont  se- 
raient, pour  les  payements,  les  billets  de  100  francs,  qui  devien- 
draient d'un  usage  aussi  général  à  Paris  que  le  billet  de  5  livres 
(125  francs)  à  Londres;  et  ce  qui  reste  à  examiner  est  de  savoir  si 
une  création  de  celte  nature  pourrait  entraîner  des  inconvénients 
tels,  qu'il  fAt  plus  prudent  d'y  renoncer.  Quant  h  la  circulation  de 
faux  billets,  elle  serait  facilement  et  efficacement  combattue  par  une 
bonne  fabrication  et  par  un  fréquent  renouvellement  des  billets  émis 
par  la  Banque.  Il  serait  d'autant  plus  nécessaire  de  se  livrer  à  ce  sujet 
à  une  étude  sérieuse,  que  la  gravure  du  billet  de  500  francs,  misder- 
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nièrement  en  circulation,  laisse  beaucoup  à  désirer.  Le  dessin  en  est 
lourd,  et  les  ornements,  trop  multipliés,  ont  pour  effet  de  rendre  dit 
ficile  Teiamen  que  doit  faire  celui  qui  le  reçoit  en  payement,  nu 
augmenter  cependant  beaucoup  les  difGcultés  d'une  contreraçoo.  A 
Paris  on  a  des  facilités,  pour  se  renseigner  sur  ia  légîtimilé  des  bil- 
lets, qui  n'existent  pasà Londres;  car  la  Banque  d'Angleterre  nehît 
pas  les  encaissements  du  commerce,  tandis  que  la  Banque  de  France 
envoie  dans  toutes  les  directions  ses  garçons  de  recettes,  qui  sontaina 
en  rapports  constants  avec  le  petit  commerce. 

Le  billet  de  250  francs  étant  déjà  en  usage  dans  la  plupart  des  ?illei 
commerçantes  de  France,  sa  création  a  Paris  ne  serait,  il  est  ¥ni, 
qu'une  sorte  de  régularisation;  mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qo'il 
n'en  serait  pas  de  même  du  billet  de  100  francs,  et  que  son  émission 
parla  Banque  de  France  devrait  entraîner  plus  ou  moins  prochaine- 
ment une  émission  semblable  de  la  part  des  douze  ou  quatorze  comp- 
toirs et  des  six  banques  départementales.  Cette  circonstance  doiiBe 
plus  d'importance  à  l'objection  tirée  de  ce  qu'une  circulation  géoérale 
de  papier,  en  rendant  disponible  une  plus  grande  partie  du  numé- 
raire eflectif,  porte  à  l'exporter,  et  expose  le  pays,  pour  les  moments 
de  crise ,  à  des  dangers  qui  ne  se  produiraient  pas  si  la  circulation 
métallique  restait  seule  dominante.  C'est  ici  que  la  discussion  ne 
pourra  manquer  de  venir  chercher  ses  arguments  dans  les  principes 
qui  doivent  présider  à  la  constitution  même  des  institutions  de 
crédit. 

On  est  d'accord  qu'à  Paris  la  prudence  qui  sert  de  guide  à  la  gestion 
des  affaires  de  la  Banque  de  Franco  est  une  garantie  suffisante  contre 
tous  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  l'émission  de  pelib 
billets;  mais  on  ne  s*entend  pas  toujours  sur  le  mode  dans  lequel  cette 
prudence  doit  trouver  moyen  de  s'exercer.  Quelques  personnes,  plo* 
ou  moins  au  courant  des  discussions  qui  ont  pu  avoir  lieu  dans  le 
Conseil  de  la  Banque,  vont  môme  jusqu'à  dire  que  cet  établissement 
ne  profiterait  probablement  pas  de  la  faculté  qu'on  lui  donnerait  d'é- 
mettre de  petites  coupures.  La  majorité  du  Conseil  a  demandé,  il  est 
vrai,  depuis  longtemps,  qu'on  lui  permît  de  faire  fabriquer  des  billets 
de  250  francs;  mais  les  censeurs  continuent  à  vouloir  s'y  opposer:  et 
si  l'on  abaissait  la  coupure  jusqu'à  100  francs,  il  serait  possible  qae 
le  Conseil,  non  plus  que  les  censeurs,  ne  \oulussent  consentir  à  ré- 
mission. Or,  dil-on,  la  loi  de  1840  confirme  les  lois  antérieures,  por- 
tant textuellement  que  le  (>}nseil  général  de  la  Banque  continuera  à 
statuer  sur  la  création  et  l'émission  des  billets. 

(lomme  après  tout,  ce|HMidaiit,  le  Const'il  et  les  censeurs  pourraient 
être  entraînés,  pour  salisfain»  à  Topiiiion  pul)li(|U(\  à  cri'^Tdes  billets 
de  100  francs,  si  raulorisation  en  était  une  lois  donnée,  il  a  été 
question  de  poser  dans  la  loi  mi>m(;  une  limite,  un  chiffre  que  Té- 
mission  ne  devrait  en  aucun  cas  dépasser. 
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De  semblables  avis  ne  peuvent  se  produire  que  de  la  part  de  ceux 
qui  ne  se  font  pas  une  juste  idée  de  ce  qu*est  une  banque  d'émission, 
et  des  raisons  qui  peuvent  amener  le  danger,  dans  la  circulation,  de 
papier  de  con6ance  se  substituant  sur  une  trop  grande  échelle  à  la 
monnaie  effective.  Le  danger,  en  effet,  ne  réside  pas  dans  l'émission 
même  des  billets,  mais  bien  dans  l'emploi  qui  peut  être  fait  des  espè- 
ces, dont  ils  sont  la  représentation.  Tout  gît  dans  la  quotité  de  la  ré- 
serve métallique,  qu'il  faut  avoir  soin  de  conserver. 

Une  banque,  qui  obtient  le  privilège  d'émettre  seule  des  billets  de 
banque,  c'est-à-dire  des  effets  payables  à  vue  au  porteur,  contracte, 
par  cela  seul,  l'obligation  de  fournir  l'usage  commode  de  semblables 
billets,  toutes  les  fois  qu'on  lui  en  demande  et  qu'on  ne  lui  fait  courir 
pour  cela  aucun  risque  ;  et  elle  ne  court,  en  effet,  aucun  risque,  si  on 
lui  dépose  en  échange  une  somme  en  monnaie  métallique,  égale  au 
montant  de  chaque  billet.  Il  ne  peut  y  avoir  ensuite  danger  pour  la 
banque,  ou  pour  le  pays  en  général,  que  par  suite  des  actes  de  ges- 
tion qui  font  disposer  de  tout  ou  de  partie  de  la  somme  ainsi  reçue. 
Si  la  banque  garde  les  espèces  en  caisse,  elle  perd  sans  doute  l'occa- 
sion de  gagner  l'intérêt  sur  la  portion  dont  elle  aurait  pu  disposer  ; 
mais  elle  ne  court  pas  le  risque  de  suspendre  ses  payements,  et,  en 
même  temps,  on  peut  compter  que  cette  partie  de  la  monnaie  métalli- 
que ne  sortira  pas  du  pays.  Encore  une  fois^  tout  se  réduit  à  garder 
une  réserve  suffisante;  c'est  uniquement  une  question  de  gestion; 
mais,  dans  la  pratique,  elle  se  complique  par  les  opérations  de  l'es- 
compte, et  par  les  obligations  morales  que  l'on  prétend  imposer  aux 
banques,  de  ne  pas  restreindre  les  crédits  qu'elles  accordent,  alors 
même  que,  dans  les  moments  de  crises,  l'intérêt  de  leur  propre  sécu- 
rité devrait  les  y  conduire. 

En  décomposant  par  l'analyse  les  opérations  d'une  banque,  on  ar- 
riverait, par  le  fait,  à  reconnaître  que  toute  émission  de  papier  est 
faite  contre  écus,  et  que  la  sortie  des  espèces  n'est  qu'une  conséquence 
des  escomptes.  Supposons,  comme  exemple,  l'établissement  d'une 
banque  dans  une  ville  où  il  n'en  existait  point  encore,  et  où  le  pu- 
blic n'est  nullement  disposé  à  avoir  conGance  en  des  chiffons  de  papier 
pour  faire  ofHce  d'agent  des  échanges.  Cette  banque  ouvre  ses  bu- 
reaux :  elle  a  un  capital  de  50  millions,  et  elle  a  fait  fabriquer  des 
billets  de  banque  pour  une  somme  pareille.  Un  négociant  se  présente 
avec  un  bordereau,  c'est-à-dire  une  série  d'effets  de  commerce  qu'il 
propose  à  l'escompte  ;  la  banque  délibère,  elle  examine  si  les  signa- 
taires lui  paraissent  solvables ;  elle  accepte  d'escompter;  aussitôt  le 
net  produit  du  bordereau  est  inscrit  au  crédit  du  compte  du  corres- 
pondant. Le  négociant,  propriétaire  ainsi  d'une  valeur  disponiblet 
fait  présenter  ses  mandats  sur  la  banque,  et  celle-ci  n^  nAni  «^  riilii#i 
à  les  payer;  elle  peut,  sans  doute,  offrir  de  n 
près  billets;  mais ,  comme  le  cours  n'en 
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transport  de  notre  lourde  raonnaie  d'argent,  la  seule  que  le  tarif  de 
for  permette  d'employer,  il  serait  utile  et  commode  que  Ton  créât 
des  bïtiets  de  banque  de  100  francs.  Il  devrait  être  entendu  que  la 
Banque  serait  toujours  prête  à  fournir  de  semblables  billets  contre  la 
remise  effective  de  la  même  somme  en  argent.  Il  suffirait  ensuite  de 
continuer  à  s*en  rapporter  à  sa  prudence  quant  à  la  gestion,  dont  le 
but  devrait  être  le  maintien  d'une  réserve  suffisante  pour  parer  aui 
exigences  qui  pourraient  résulter,  soit  de  la  demande  des  soldes  de 
comptes  courants,  soit  de  celle  du  payement  des  billets.  Toutefois  et 
d*ici  à  la  session  de  1853,  époque  fixée  pour  une  révision  possible  des 
statuts  de  la  Banque  de  France,  il  serait  bon  d'étudier  à  fond  tout  ce 
qui  louche  aux  institutions  de  crédit,  pour  savoir  si  Tesprit  d'associa- 
tion ne  pourrait  pas  être  appliqué  en  cela  d'une  manière  plus  large 
qu'il  ne  l'a  été  jusqu'à  présent. 

HORACE  SAY. 
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3ue  cette  facilité  est  accordée  à  beaucoup  d'autres.  C'estdans  la  remise 
e  ses  billets  contre  espèces,  à  qui  en  veut,  que  git  essentiellement 
l'obligation  que  contracte  une  banque  vis-à-vis  du  public,  en  accep- 
tant le  privilège  qui  lui  est  accordé. 

La  question  de  l'importance  relative  de  la  réserve  en  monnaie 
qu'elle  doit  conserver  est  beaucoup  plus  délicate;  cette  réserve  doit 
se  régler,  comme  nous  venons  de  le  voir,  par  l'action  de  l'escompte. 
Or,  comme  la  faculté  d'escompter  n'est  pas  l'objet  d'un  privilège  ex- 
clusif pour  les  banques;  qu'il  est  libre  à  chacun  de  se  faire  banquier 
escompteur,  c'est  là  que  la  liberté  d'action  doit  lui  être  laissée.  Seu- 
lement, comme  Tusage  de  cette  liberté  peut  devenir  en  ses  mains  une 
arme  dangereuse,  il  est  important  de  donner  au  pays  quelques  ga- 
ranties quant  au  choix  de  ceux  qui  peuvent  être  chargés  d*une  ges- 
tion aussi  délicate. 

Il  y  a  contradiction  évidente,  comme  on  a  pu  s'en  convaincre  d'a- 
près ce  qui  précède,  à  reprocher  en  même  temps  à  une  banque,  de  laisser 
diminuer  la  réserve  métallique,  et  de  ne  pas  développer  assez  ses 
escomptes  dans  les  moments  de  crises.  A  moins  cependant  que, 
comme  dans  ce  qui  concerne  spécialement  la  Banque  de  France,  on 
ne  veuille  dire  que  le  capital  de  ses  actionnaires  devrait  être  tenu 
plus  facilement  à  la  disposition  des  nécessités  de  l'escompte,  au  lieu 
d'être  en  quelque  sorte  immobilisé  en  rentes  sur  l'État. 

Dans  la  constitution  des  banques  des  départements,  il  a  été  sti- 
pulé, que  la  réserve  en  espèces  ne  devrait  pas  descendre  au-dessous 
du  tiers  des  billets  en  circulation;  pour  la  Banque  de  France  cette  li- 
mite n'a  point  été  posée,  et  toute  latitude  est  heureusement  laissée 
à  cet  égard  à  la  gestion.  Nous  disons  qu'il  vaut  mieux  que  la  liberté 
lui  spit  laissée,  car  c'est  là  une  disposition  qu'il  serait  quelquefois 
impossible  de  respecter,  à  moins  d'arrêter  subitement  les  escomptes 
et  de  causer  ainsi  les  plus  grands  embarras  au  commerce.  Si  la  soli- 
dité et  le  crédit  d'une  banque  sont  complets;  si  une  franche  et  loyale 
publicité  donne,  à  cet  égard,  toute  garantie  aux  tiers,  il  vaut  mieux, 
dans  un  moment  donné,  savoir  prendre  son  parti  d'une  diminution  de 
la  réserve,  que  suspendre  ses  opérations  ordinaires. 

Rien  de  plus  arbitraire  d'ailleurs  que  cette  fixation  d'un  tiers,  qui 
ne  trouve  pas  d'application  en  temps  ordinaire,  et  qui  devient  insuf- 
fisante à  certains  moments  donnés.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  seulement 
le  montant  des  billets  en  émission  qui  représente  la  dette  d'une  banque 
envers  le  public,  et  la  réserve  devrait  porter  sur  tout  ce  qui  peut  lui 
être  demandé  en  espèces,  ce  que  les  Anglais  appellent  les  liabilities  ; 
et,  comme  le  cours  de  ses  billets  n'est  pas  obligatoire,  il  faut  ajouter^ 
au  montant  de  l'émission,  la  balance  de  tous  les  comptes  courants 
exigibles. 

Kn  définitive,  avec  les  besoins  qui  se  manifestent  à  Paris  mainte- 
nant, les  inconvénients  qu'entraîne  pour  les  payements  courants  le 
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maires,  c'est  que  ces  Tonctionnaires,  tout  entiers  aux  préoccupations  de  rintéiét 
de  localité,  ou  de  leur  intérêt  personnel,  ont  une  tendance  marquée  à  dissi- 
muler le  véritable  chiffre  des  habitants  de  leur  commune,  pour  les  soustraire 
et  se  soustraire  avec  eux  à  l'application  ou  à  Paugmentation  de  certains  droits 
et  impôts. 

Quelle  qu'ait  pu  être  Fiofluence  de  ces  diverses  circonstances  surPexactitude 
des  opérations,  il  est  certain  qu'après  le  recensement  de  1806,  c*esl  celui  de 
1846  qui  présente  les  résultats  les  plus  remarquables.  On  en  trouve  là  preuve 
dans  les  tableaux  suivants  : 
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C^^IibaUiffiJ. 

Mtri^N, 

veyf». 

Moo  mariéei. 

Mariéet. 

Veuves. 

1801.. 

T,i8S,27fl 

5,823.610 

m 

7,664,157 

6,372,957 

» 

isoa.. 

H.4S5,88& 

&,23T,&80 

fifid^^gâ 

8.291.792 

5,229,764 

1,973,019 

1821.. 

ft^.'ios.aoa 

5,609,119 

a?y.àâi 

8,649,835 

6,598,030 

1,417,18» 

ISSl.. 

îï.t75,3WT 

C,(».U,795 

722,9  Ki 

9.064.997 

6,053,011 

1.501,140 

.1».: 

&507,2«5 

6,213,947 

740,10» 

9,267.411 

6,159,097 

1,617,701 

i*,e79,976 

6.479,440 

719,258 

»,«51,W$ 

461,521 

1,SM.S45 

isie.. 

9,i>i3^107 

6,N.11,885 

7*i7,Ot(l 

9,397,278 

6  908,7311 

1,654,394 

AliNCES. 

SIX 
Hommes. 

JKS. 

Femmef. 

TOUI. 

Accroiwemeel 
4eto 

1801 

13,311,889 
14,312,850 
14.796,775 
15.930,095 
16,460,701 
16,f  108,674 
17,542,083 

14,037.114 
14,794,575 
15,665,100 
16,619.128 
17,080.209 
17.3il,504 
17,858,403 

27,349,003 
29,107.425 
30,461,875 
32,.'>69.223 
33.540.9^0 
34,240,178 
35,400,486 

» 
1.758,422 
1,354.450 
2,107,348 
971,687 
689,968 
1,170',308 

1806 

1821 

1831 ■ 

1836 

1841 

1846 

D'après  ces  deux  tableaux,  Tac- 
croissement  de  population,  repré- 
senté par  une  proportion  centési- 
male,  a  été  ainsi  qu*il  suit: 


■ 

-| 

ACCROISSEMENT 

Pour  loule   la 

période. 

ptrto. 

6,43  p.  100 

1,28  p.   100 

4,65         » 

0,31           1. 

6,92        » 

0,69          > 

3,00        m 

0,60           » 

2.05         » 

0.41           » 

3,42         » 

0,68           • 

Pour  donner  pins  ilVxaclilndo  aux  tiTmos  dv  coniparaisoii  contenus  dan« 
ro  tabiran,  il  y  a  lifu  den  éliiniiior  les  chillVos  airéreiils  à  l'aunéolâil. 
Pour  cette  année,  en  eiïet,  Padminislration  craijçnant,  qu'un  dénombrement 
ne  fût  un  sujet  d'iii(|uié(nde  et  de  trouble,  se  liornaà  ajoutera  la  population 
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eon8tatéd  en  i806,  l'excédant  des  naissAnCes  sur  le8  décès  de  1806  à  18il.  Par 
suite  de  cette  rectification,  il  ne  reste  plus  en  quelque  sorte  en  cause  que 
les  cinq  recensements  de  1806,1831,  1836,  ljB41  et  1846.  Nous  avons  déjà 
ftit  connaître  notre  opinion  sur  les  causes  de  Paccroissement  de  population  ra- 
pide constatée  en  1806.  A  nos  yeux,  il  s'explique  à  la  fois  par  les  immigrations 
qu'attiraient  en  France  les  splendeurs  du  nouTel  établissement  monarchique, 
|Mir  le  cbifTre  remarquablement  relevé  des  naissances,  et  par  les  moyens  d'ac- 
tion plus  rigoureux  et  plus  sûrs  dont  disposait  l'administration  pour  arriver 
à  connaître  le  nombre  réel  des  habitants  du  royaume.  Le  recensement  de  1851 
étant  le  seul  qui  ait  été  effectué  depuis  1806,  ce  n'est  pas  sur  les  dix  années 
do  la  période  1821^1831  que  doit  être  réparti  Faccroissement  de  population 
qu'il  a  constaté,  mais  sur  les  vingt-cinq  années  de  la  période  1806— 1851,  ce 
qui  donne,  pour  cette  période,  une  augmentation  do  11,89  pour  100;  et 
pour  chaque  année,  seulement  do  0,^7. 

Les  résultats  du  recensement  de  1831  ne  sont  donc,  en  définitive,  supérieurs 
qu*à  ceux  de  1841,  et  ne  viennent,  comme  importance,  qu'après  le  dénombre- 
ment de  1836  et  1846.  Nous  avons  expliqué  comment,  en  1856,  le  succès  de 
l'opération  a  pu  être  partiellement  compromis  par  les  instructions  ministé- 
rielles, où  le  principe  du  domicile  de  droit  se  trouve  substitué,  comme  base 
du  recensement,  à  celui  de  la  résidence  ou  du  domicile  de  fait  ;  11  est  probable, 
toutefois,  que  le  calme  profond  au  milieu  duquel  il  s'est  effectué,  a  dû  neu- 
traliser, autant  que  possible,  la  fâcheuse  influence  du  mode  de  dénombrement 
adopté  par  Tautorité,  et,  après  mûre  réflexion,  nous  ne  sommes  pas  éloignés 
de  croire  qu'il  offre  une  exactitude  relative  supérieure  à  celle  des  mêmes  opé- 
rations en  1851  et  1841. 

La  proportion  d'accroissement  afférente  au  recensement  de  1846  n'indique 
pas  que  cet  accroissement  a  réellement  eu  lieu  dans  la  période  1841-46  ;  mais 
seulement  que  ce  recensement  s'est  opéré  dans  des  conditions  d'exactitude 
meilleures  que  celui  de  1841.  H  n'est  pas  douteux  en  effet,  pour  nous,  qu'un 
grand  nombre  d'habitants  omis  en  1841 ,  ont  été  comptés  en  1 846,  et  que  c'est  là 
une  des  causes  des  résultats  remarquables  qu'il  présente.  Uais  il  est  hors  de 
doute,  d'un  autre  côté,  que  la  population  s'est  notablement  accrue  dans  la 
période  quinquennale  1841-46,  par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  ; 
c'est  ce  qu'attestent  les  chiffres  suivants  : 


PÉRIODES. 

ACCROISSEMENT 

de  la  popolaUon 

par  rexcédanl  des 

PROPORTION 

pour  100 

pour  la  période 

enllèrâ. 

PROPORTION 

i«r 

1881-31 
1831-36 
1836-41 
1841-46 

1,833,658 
591,918 
681,017 
878,764 

6,03 
1,80 
8,03 
8,54 

0,60 
0,86 
0,40 
0,40 

Ce  tableau  atteste  que,  depuis  1831,  c'est  dans  la  dernière  période  quinquen- 
nale écoulée  que  Taccroiâsement  de  la  population,  par  l'excédant  des  naissan- 
ces sur  les  décès,  a  été  le  plus  considérable  ;  nous  aurons  d'ailleurs  l'occasion 
de  faire  remarquer  plus  loin  que  c'est  moins  de  l'augmentation  absolue  du 
nombre  des  naissances  que  de  la  diminution  des  décès  que  provient  cet  ac- 
croissement. 
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L'eiamen  du  même  tableau  conduit  en  outre  à  remarquer  que  tandis  qn 
raccroissement  de  la  population  par  l'excédant  des  naissances  n'a  été»  poarli 
période  184146,  que  de  2.54  pour  100,  il  s'est  élevé,  d'après  le  reoensemeot, 
à  5.42  ;  c'est  une  diflërence  de  54  pour  100  qui,  en  supposant  le  dénombreiiieni 
exact,  est  due  à  Timmigration. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  :  1«  suivant  quelle  proportion  a  eu  lieu 
pour  chaque  département,  Paccroissement  de  population  constaté  en  1844 
par  le  recensement;  ff^  quelle  a  été  la  proportion  d'accroissement,  pour  cha- 
que département,  d'après  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès: 


DftPARTBMeifTS 


l^pofUoft  pour  i4ff 

4*  riC!Cf  OdMeiMllî  CDUlftlÛ 


Seine 

Rhône.... 

Cher    .. 

tliuie-Vienne  , , 

Vir 

Gard 

Finisière 

LoEns-lorèrieurû 

Gironde 

Allier 

Morl>lh«ii 

Nièvre..  , 

Venilée.* "^^ 

H4*r3itk... 

Haiil-RhîD..... 

Vienne 

Loire 

Nord 

Ardèche 

Fjr<:^n4^-0rlent 
Lî>iret.  ...,.♦.. 

Indre 

Corse. .    ..,.,». 
Avejroû. .- .. .. 

Corrèïe 

B^s^Bbin.. 

Lamle*  ........ 

Cùteâ-du^Nord. 

Maine-et-Loire, 

Ain 

Vaudusc. . . . . . 

Charenie 

Haute- Loire, .... 
Ifunne 


rfUDMOii 


Marne , 

if'iiiii.ji-j 


HaiHt»-{iaronni\ . 
flauïcï^-l'^rtiiu'eîi. 
^k■illl■-Jr*ft*m*u^l!. 

AiNnu «•« , . 

Cnnifie ♦  - . . 

lirûme , 


pif 

t'«lc«ilint 
Ih  n«liiun' 


10,3f( 
S,9I 
7,63 
7.*ï 

S,Ofi 
\      5,53    j 

IM 

4,H0 
4,53 
i,iO 

*,)S 
4,14 
4«1t 

4,IH| 

3.6.     j 
3,5t 

;i,45 

3,37 
3,liK 

3,ai 
:t,03 


3,00 
AT3 


M^ 

0,00 
5,53 

[perte) 
*,7i 

1,43 
4,01 

4,0tf 

iM 

3,31 
1,73 
4,97 
4>0S 
4,«1 
3,31 
4,6« 
3,53 
4,40 

s,ao 

&,!21 
3,09 

4.ai 

4,91 

3,t0 

t,4fi 
1,ÎJ4 
1.39 
31,04 
4,38 
1,98 
1,3S 
â,ï9 

0,H.^ 

A,3J» 
i,5U 


d«»     Il  DÈPAaTEMETTIV 

"wt°  MredècroissaDt, 

tftal*. 


55 
73 
35 

1 

i 

83 
37 
18 
U 
60 
11 
15 

8 
15 
59 

6 
17 

9 
34 
10 

m 

i% 

5 

i 

30 

14 

7 

a? 

10 
04 

5» 

4a 

H 
13 
56 
68 
51 
ifl 
71 
47 
3 
43 


Dordogne, .,.»., 
Lolr-tit-€ber. .., 

Tarn , 

ILle-et- Vilaine.. 
Siiôae-et'-Loire. 

Ardi^ont.'â . .. 

Lot 

Duub».,. 

Eure-iu-Loir. ... 

stïine-ei-Martie 

Indre-et-Loiro,. 

i  Moyenne. 

8oninie .,,,..  r 

i  Vosges, 

lÂrit^^e 

Loit;re„. ,, 

Oise 

I  Moselle. 

.Ilauie-Miirne 

'  Puy-d<f-î>ùme. . 

I  GJiarcule-Infér. . , 

.  Isère 

'  Pâ^de-Cabis 

lAube ,.. 

:  Bâï^ses-Pyréûï^es, 

I  Tarn-et-Gan>iiTie 

Cantal.; 

Manche 

Gers 

Aude. .......... 

Saribe ..., 

Soioe-el-OJse 

jCèle-ii'Or 


l^rop«fttoa  pour  f« 


ptr  tê 
(ta  Jtlt, 


BasseS'Aîpe^ 

Ha  u  les- Alpes.. . . 

MeurtUe ... 

Loiret- Garonne. . 

.Ueusi* 

Orne ........... 

llaote'S:iAne  .*,, 

Jnra 

Kin-e 


i,70 
i,55 
1,5S 
1,50 
%k% 
3.40 
S,37 
3,13 
3,08 
i,07 
1,116 
1,04 
1,03 
l,ti8 
1,65 

i,»o 

1,76 
IJ5 
1.71 

ijo 

1,67 
1,57 
1,43 
1,36 
1,34 
1,19 
1J« 
1,10 
1,09 
9.93 
0,85 
0,83 
0,44 
0,40 
0,39 
0,31 
J|ïerle| 

OtOe 

(fïerte; 


€H  HIV  i« 


3,0* 
î,l« 
3,02 

0,8^ 

*•*! 
1,4; 

3JÎ 

4,e^ 
3,4* 

1,4» 
3,5t 
1,54 
3,53 
i.45 
3,67 
l.«3 
l,1t 
3.04 
«.4G 
3,(»7 
U40 
0,3» 
3,3â 
1,63 
t.6i 
1*37 

(pcrlei 
OM 
3,60 
1,95 

(lïerur 
3.30 
0,73 
3,63 
0,39 


û 


4 

3 
3 

5 
3 
3 

4 

h 
"1 
1 
T 
i. 
«; 
j 
1) 
31 
fi 

U 
43 
13 
44 
AI 
71 

n 

v 

fT 
t1 
41 
H 
U 

m 

m 

m 

H 

% 
4i 
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Ce  tableau  démontre  que»  bien  que  le  plus  souveitit  les  accroissements  de 
population  constatés  par  le  recensement  coïncident  avec  ceux  qui  résultent  de 
l'excédant  des  naissances  sur  les  décès,  il  arrive  cependant,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  que  le  contraire  a  lieu.  Il  est  digne  de  remarque,  d'ailleurs, 
que  les  départements  où  se  manifestent  des  différences  sensibles  en  ce  qui 
concerne  les  deux  modes  d'accroissement,  sont  ceux  où  s*opère  le  plus  grand 
mouvement  de  population,  tant  par  les  sorties  que  par  les  entrées.  Sous  ce 
rapport,  l'étude  des  chiffres  qui  précèdent  peut  faire  connaître  avec  une  cer- 
taine exactitude  quelles  sont  les  parties  du  royaume  où  les  migrations  et  les 
immigrations  ont  lieu  sur  Téchelle  la  plus  étendue. 

Ainsi,  la  Seine,  les  Bouches-du-Rbône,  le  Yar,  le  Finistère,  la  Loire-Infé- 
rieure, la  Gironde,  le  Nord,  le  Morbihan,  qui  figurent  parmi  les  départements 
où  la  population  s'est  le  plus  accrue  d'après  le  dénombrement,  n'occupent 
pour  la  plupart  qu'un  rang  inférieur  dans  la  série  de  ceux  qui  ont  compté 
l'excédant  de  naissances  le  plus  élevé.  W\m  d'eux  même,  le  Var,  qui,  d'après 
le  mouvement  annuel  de  la  population,  aurait  perdu  de  ses  habitants  dans  la 
proportion  de  0.66  pour  100,  est  un  de  ceux  précisément  où  le  recensement 
a  constaté  un  accroissement  très-rapide.  Ces  différences  s'expliquent  très-na- 
turellement par  les  immigrations,  tous  ces  départements  renfermant  ou  des 
ports  de  mer  ou  des  centres  industriels,  et  se  trouvant  ainsi  le  théâtre  d'un 
grand  mouvement  d'affaires. 

11  est  des  causes  permanentes  et  accidentelles  qui  influent  sur  les  mouve- 
ments de  la  population  et  dont  il  faut  tenir  compte  pour  apprécier  l'exactitude 
des  renseignements.  Ainsi,  il  est  un  fait  déjà  connu,  mais  dont  les  recensements 
ont  démontré  l'existence,  c'est  le  penchant  a  Témigration  dans  nos  départe» 
ments  montagneux. 

Voici  quelles  ont  été  pour  cesdépartements  les  différences  constatées  dans  le 
mouvement  des  populations  par  le  recensement  et  par  le  relevé  annuel  de 
l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  : 


DÉPARTEMENTS. 


GAIN  DB  POPULATION  CONSTATE 


le 


par 
recensemeDt 
de  1846. 


par 

le  relevé  de  rexcèdanl 

des  naissances. 


Hautes- Alpes  — 

Ariège 

CanUl 

Gorrèie 

Creuse 

luni 

Lozère 

Puy-de-Dôme. . . 
Hautes-Pyrénées. 


0,39 
1,85 
1,1» 
8,61 
S,75 
(perte) 
1,80 
1,71 
S,90 


a,69 
4,05 
8,67 
i,« 
5,35 
0,30 
8,5S 
S,53 
3,S6 


Moyenne  de  raccroissement 1 ,80  3,18 

Différence 77  pour  100. 


Parmi  les  causes  accidentelles  qui  provoquent  un  déplacement  sensible,  soit 
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momentané,  soit  permanent,  de  population,  il  (kut  ranger  les  travaux  puMics, 
eomme  la  oonstruetion  des  canaux,  des  chemins  de  fer,  ou  toute  autre  grande 
amélioration  des  intérêts  matériels  des  localités.  Le  reoensement  de  4816  a 
constaté  que  dans  tous  les  départements  où  se  construisent  des  chemina  de 
ftir,  la  population  s'est  accrue  dans  une  proportion  plus  rapide  que  oelle  qqî 
eal  indiquée  par  le  relevé  annuel  do  Texcédant  des  naissances  : 


DÉPARTEMENTS 

où  s'exécutent 

DaS   CHBlflNS    DB    FEK. 


ACCaOISSBMElfT  DB  POPULATIOlf  GONBTATÉ 


parle 
recensement. 


par  reicédant 
des  nalssiQoes. 


OlMirente 

Cfcer 

Eare-et-Loire . . . 
Indra-el-Loir . . . . 
Loire«>laréneuie.« 
Malne-et-Loir.... 

Nord 

Somme 

Saine-Inférioare. . 
Vauclase 


8,01 
7,63 

1,98 
6,85 
3,37 
i,iO 
1,98 
8,88 
3,81 


«.04 
6,00 
1,1S 
1.03 
3,18 

i.ie 

8,81 
1,48 
0,85 
8,8» 


Moyeime  de  raoeroissemeDt 

Dlflérenee. 


3,67 
..    61  pour  100, 


8,87 


En  recherchant  si  dans  les  départements  frontières  Taccroissement  de  po- 

Sulation  constaté  par  le  recensement  a  été  plus  rapide  que  celui  qui  résulte 
e  Texcédant  des  naissances  sur  les  décès,  on  remarque  qu'à  deux  cxcepUoiis 
près,  qu'il  est  facile  d'expliquer,  c'est  le  contraire  qui  a  eu  lieu. 


DÉPARTEMENTS 

FRONTIERES. 


ACCROISSEMENT   DB   POPULATION   CONSTATE 


parle 
recensement. 


par  rcxeédant 
des  naissances. 


Ain 

Hautes-Alpes 

Basses-Alpes 

Ardennes 

Arit'ge 

Doubs 

Jura 

Isère 

Moselle 

Bas-Rhin 

Haut-Rhin 

Basses- Pyrénées — 
Haui  es-Pyrénées — 
PyioneesOricn  laies . 


3,88 
0,39 
0,iO 
8,40 
1,85 
8,13 
(ï>erle) 
1,67 
l,7tt 
3,61 
i,88 
1,36 
8,90 
4,15 


1,84 
8,69 
0,44 
8,99 
4,05 
â,a3 
0.36 
i.67 
3,58 
i.91 
4,97 
3,04 
3,86 
3,53 


Moyenne. 


8,18 


8,90 


Différence 33  p.  100. 
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L'exception  présentée  par  les  Pyrénées-Orientales  et  par  l'Ain,  s'explique 
par  les  travaux  de  fortification  qui  s*exécutent  dans  ces  deux  départements. 
Cette  différence  entre  les  deux  modes  d'accroissement  de  la  population  est 
d'autant  plus  remarquable  que  les  forces  militaires  entretenues  dans  ces  dé- 
partements sont  plus  nombreuses  que  dans  les  autres  parties  de  la  France. 
Peut-être  faut-il  chercher  précisément  dans  cette  circonstance  la  cause  des 
émigrations  qui  ont  lieu  dans  ces  départements.  I.a  sévérité  du  régime  mili- 
taire dans  les  places  fortes,  retendue  des  zones  qu'elles  commandent,  les 
craintes  que  peut  inspirer  aux  familles,  au  point  de  vue  des  mœurs  et  de  Tor- 
dre, la  prédominance  de  Télément  militaire  dans  la  population,  enfin  le  dan- 
ger d'étiré  exposé  aux  premières  hostilités  en  cas  de  guerre,  toutes  ces  consi- 
dérations sont  peut-être  de  nature  à  éloigner  beaucoup  d*habitants  paisibles. 
Cette  diminution  de  population  peut  encore  s'expliquer  par  les  enrôlements 
volontaires  qui  ont  lieu  on  plus  grand  nombre  dans  ces  seuls  départemenla 
flrontiéres  que  dans  le  reste  de  la  France. 

On  constate,  au  contraire,  dans  la  presque  totalité  des  départements  mari- 
times, d'après  le  recensement  de  1846,  un  accroissement  de  population  plus 
considérable  que  celui  qui  résulte  de  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès. 


r 


DÉPARTEMENTS 


HÀmiTIHBS. 


ACCR0IS8BMBNT  DE  POPULATION  CONSTATÉ 


parle 
recensement. 


ar  Texcédaui 
!8  naissances. 


Aude 

Boucbefr-du-Rhône. . 

Calvados 

Cbarentc-Inférieure . 

C6te&-du-Nonl 

Finislëre 

Gironde 

Hérault 

Landes 

Loire-Inférieure. . . . 

Manche 

Morbihan 

Pas-de-Calais 

Seine-Inférieure .... 

Somme 

Vendée 


1,09 
10,39 
0,U 
1,70 
3,45 
6,26 
6.05 
5,08 

8,5a 

6,85 
l,li 
5,55 
1,67 
i,8S 
1,93 
1.57 


a,85 
0,S6 

(perte) 

1.45 
3.24 
8,97 
1,43 
1,73 
3,10 
8,18 
1.40 
4,09 

0,85 

1.4« 
2,63 


Moyenne. 


8,67 


2,14 


Différence 71  pour  100. 


Cette  différence  trouve  naturellement  son  explication,  pour  les  ports  mar- 
chands, dans  Tactivité  commerciale  qui  y  règne  ;  pour  les  ports  militaires,  dans 
le  personnel  nombreux  qu*exigent  les  armements  et  les  ateliers  de  réparation, 
et  pour  quelques-uns  de  ces  derniers,  dans  la  population  des  bagnes.  Ajou- 
tons que  les  marins  embarqués  ayant  été  recensés  au  lieu  de  leur  derniète 
résidence,  augmentent  ainsi  fictivement  le  nombre  des  habitants  des  localités 
soumises  à  Tinscription  maritime. 

D'après  le  relevé  do  Texcédant  annuel  des  naissances  sur  les  décès,  pour  la 
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période  1841-46,  quatre  départements  ont  perdu  de  leur  population  ;  ce  aoot  : 
le  Var,  le  Calvados,  l'Eure,  le  Lot-et-Garonoe.  Daprés  le  recensement»  ctoq 
départements  ont  également  perdu  do  leur  population ,  ce  sont  :  la  Haute- 
Saône,  le  Jura,  TEure,  le  Lot-et-Garonne  et  la  Meuse.  Comparons  le  mouve- 
ment de  population  survenu  dans  ces  neuf  départements,  d'après  le  double 
oriierium  du  recensement  et  de  l'excédant  des  naissances  : 


DàPAmTBMBHTS 

qui  ont  perdu 

de  leur  population, 

diaprés 

le  rocensemenl. 


ACCaOlSSBHRNT 

de  la  population 

de  ces  dénartements, 

diaprés  rexcédant 

des  naissances. 


DiPAaTBMBNTS 

loi  ont  perdu  de  leur 

population, 

d*après  Texcédant 

des  décès. 


AOCBOnSBUIIT 

de 

ces  département!!, 

(Taprèf 

le  reoensemenL 


Saône  (Haute). 

Meuse 

Jura 

Lot-el-Garonne 
Eure 


a,68  pour  100 
S,20       » 
0,39        » 

(perte) 
(perte) 


Var 

jCalvados 

[Lot-et-Garonne 
,Eare ... 


6,S6  ponr  100 
0,U       » 
0,»        » 

(perte) 


Ainsi,  dans  trois  des  cinq  départements  pour  lesquels  le  recensement  a  con- 
staté une  perte  de  population,  le  chifti-c  des  habitants  s'est  accru  par  Texcé- 
dant  des  naissances,  et  trois  des  quatre  départements  qui  ont  présenté,  pen- 
dant la  période  1841-46,  un  excédant  constant  de  décès  sur  les  naissances,  ont 
gagné,  d'après  le  recensement,  le  premier,  dans  la  proportion  considérable  de 
6,66  pour  100,  les  deux  autres,  dans  la  proportion  moyenne  de  0,33  pour  100. 
Comment  expliquer  ces  différences?  Evidemment,  dans  le  premier  cas,  par 
rémigration,  et  dans  le  second,  par  Timmigration.  Pour  le  département  de 
l'Eure,  il  n'est  pas  douteux  que  lo  recensement  s'est  exécuté  avec  la  plus  par- 
faite exactitude  ;  il  en  est  probablement  de  même  pour  le  Jura,  pays  d'émi- 
gration, et  où  d'ailleurs  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  n^  augmenté 
la  population  que  de  0,59  pour  100.  Nous  n'avons  d'incertitude  que  pour  la 
Haute-Saône  et  la  Meuse,  départements  qui  ont  présenté  constamment  un  ex- 
cédant notable  de  naissances,  et  d'où  rien  ne  fait  présumer  que  des  émigra- 
tions aient  eu  lieu.  C'est  au  milieu  d'un  doute  pareil  que  l'on  regrette  vive- 
ment que  les  préfets,  en  adressant  au  ministre  l'état  du  recensement,  n'y 
joignent  pas  un  exposé  général  de  la  situation  économique  de  leur  départe- 
ment. Ce  document  jetterait  certainement  de  vives  lumières  sur  les  mouve- 
ments de  la  population,  l'un  des  traits  les  plus  caractéristiques  de  la  situation 
économique  d'un  pays. 

Quant  à  la  différence  de  population  des  départements  du  Calvados,  de  Lot- 
et-Garonne  et  du  Var,  telle  qu'elle  résulte  des  chiliyes  constatés  par  le  recen- 
sement et  le  relevé  des  naissances  et  des  décès,  elle  peut  s'expliquer,  pour  les 
deux  premiers,  par  des  immigrations;  pour  le  troisième,  par  le  grand  nombre 
de  matelots  embarqués  sur  les  bâtiments  de  la  marine  marchande,  et  qui, 
quoique  absents,  ont  été  comptés  dans  la  population  efloctive. 

Les  départements  oiî  l'accroissement  de  la  population,  constaté  par  le  re- 
censement et  le  relevé  des  naissancoi  et  des  décès,  a  été  à  peu  près  le  même, 
sont  en  assez  petit  nombre. 
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DÉPARTEMENTS. 


Aisne 

Alpes  (Basses-). 

Ardècbe  

Ardennes  — . . 
G6tes-du-Nord.. 

Dràme 

Doubs 

Ille-el- Vilaine.. 

Landes 

Loire 

Loiret 

Lot 

Manche 

Marne  (Hante) . 
Rhin  (Haut).  .. 
Sèvres  (Deux-). 
Vienne 

Moyenne 


ACCKOIMIMBNT  DB  LA  POPULATION 


d*après 

le 

reoensemeot. 


3,80 
0,40 
i,10 

a,io 

3,45 
S,73 
8,13 
S,50 
3,58 
4.53 
4.14 
837 
1,18 
1,75 
4,88 
3,38 
4,80 


3,00 


d*après 

rexcédant  des  naissances 

sur  les  décès. 


8,39 
0,44 
4,6» 
8.99 
3,84 
8,59 
8,33 
8,19 
3,10 
4,81 
4,40 
8,48 
1,40 

1,W 
i,97 
3,66 
4,08 


3,01 


Dans  les  receosements  antérieurs,  quelques  départements  ont  également 
présenté  une  diminution  de  population.  On  en  a  compté  treize  en  1841,  deux 
en  1836,  qui  sont  le  Tarn-et^Garonne  et  le  Lot-et-Garonne,  et  un  seulement  en 
i831,  la  Manche. 

Le  dernier  dénombrement  n'a  pas  amené  de  modifleation  sensible  dans  la 
subdivision  des  habitants  par  état  ^ivil  ;  seulement  le  rapport  des  femmes  aux 
hommes  a  légèrement  fléchi,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  ci-après  où  Ton  a 
pris  des  proportions  centésimales  : 


HOMMES 

FËHMES 

SEXES. 

ANNËES, 

«flCiBll 

'^        ^ 

'^^ 

"^^ — ■ 

'^ -^ 

^      ■       1 

et 

mirlÉk 

ftafM. 

mût\9M. 

iiianè«i. 

T«Ilt», 

HaDin«L 

FeDmrt. 

t»{ll 

37,38 

tt,ï9 

D 

38.03 

33,30 

A 

48,67 

01,33 

iBOe 

^,95 

18.00 

4,36 

88,48 

18,00 

4^7 

40,17 

50,88 

1891 

%H,m 

18,41 

Î,t9 

38,40 

18,37 

4,68 

48,57 

51,43 

f»3l 

S8.Î0 

IS,58 

a,i3 

87,83 

18,60 

4.67 

49.00 

50,00 

]8ri6 

i8,3l 

1«,5Î 

i,ît 

37,33 

18,53 

4,58 

49,07 

50  J  8 

18it 

38,57 

îH,m 

i*ao 

87,03 

18.88 

4,70     1 

49,50 

50,51 

1816 

^,03 

19,3U 

â,i3 

36,54 

19,33 

4,73 

49,55 

50,45 

Le  fait  de  la  supériorité  numérique  des  femmes  dans  notre  population,  fait 
généralement  observé  d^ailleurs  dans  toute  l'Europe,  comme  nous  allons  voir, 
exige  quelques  explications  :  en  France,  le  rapport  des  naissances  masculines 
aux  naissances  féminines  est  comme  100  à  94,  et  le  rapport  des  décès  mascu- 
lins aux  décès  féminins  comme  100  à  98.  Cette  supériorité  numérique  des  dé- 
cès masculins  atténue  la  différence  qui  existe  dans  le  rapport  des  deux  sexes 
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quant  aui  naissances  ;  mais,  en  définitive,  si  la  population  restait  sédentaire, 
(^est-à-dire  s*il  ne  8*y  faisait  aucun  nouvement  de  l'extérieur  à  l'iotérieur  et 
réciproquement,  les  recensements  devraient  constater  un  plus  grand  nombre 
d*hommesque  de  femmes.  C'est  cependant  le  contraire  qui  a  eu  lieu  depuis 
iSOl.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  nos  guerres  de  la  Révolution  et  de 
TEmpire  ont  fait  des  vides  considérables  dans  la  population  mâle.  Il  y  a  donc 
raison  de  croire  qu'avec  la  prolongation  de  la  période  de  paix  dans  laquelle 
nous  vivons,  les  lois  de  la  population,  en  ce  qui  concerne  le  rapport  des  deux 
sexes  dans  le  nombre  des  vivants,  reprendra  son  cours,  c'est-à-dire  que  le 
nombre  des  bommcs  tondra  à  surpasser  celui  des  femmes  de  toute  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  94/i00«»  et  98/100*»,  c  est-à-dire  de  4/i00«*.  Et  ce  qui  le 
prouverait,  c'est  que  depuis  1821  la  supériorité  numérique  des  femmes  dans 
notre  population  diminue  sensiblement,  ainsi  qu'il  résulte  des  chiffrea  aui- 
vanta: 


ANNÉES. 

HOMMES. 

FEMMES. 

DIFFÉRENCE. 

RAPPORT. 

1821 
1831 
1836 
1841 
1846 

14,796,775 
15,950,095 
16.460,701 
16.870,671 
17,542,083 

15,665,100 
16.619,128 
17,080,209 
17,316,053 
17,858,405 

868,325 
669,033 
617,508 
445,382 
316,322 

1,056a 
1,0419 
1,0376 
1.0264 
1,0180 

11  n'est  pas  sans  intérêt  de  comparer  à  cet  égard  la  France  avec  les  principaux 

Etats  de  l'Europe. 

LEGOYT. 

(La  fin  au  prochain  nufnéro.) 


MISÈRE    ET    CHARITÉ. 

BONS  DISTRIBUÉS  A  PARIS  POUR  LE   PAIN.  *  SUBVENTIONS  AUX  INSTITUTIONS 
DE    BIENFAISANCE. 


En  présence  du  renchérissement  des  subsistances,  à  rentrée  d*un  hiver  qui 
se  présentait  d'ailleurs  sous  de  tristes  auspices,  et  avec  la  perspective  d*uoe 
crise  commerciale  et  flnancièro,  Fadministration  municipale  de  Paris  a  voulu 
venir  en  aide  à  la  population  indigente,  en  maintenant  pour  elle  le  prix  du 
pain  à  un  taux  modéré.  Bien  que  les  mesures  adoptées  aient  été  beaucoup 
meilleures  que  celles  auxquelles  on  avait  eu  recours  en  IHH  et  181<i,  il  s'est 
révélé  cependant  dans  la  pratique  des  abus  qui  montrent  combien  il  est  difli- 
elle  d'intervenir  avec  succès  dans  les  détails  do  l'aliinentaliou  du  |)euplo.  Il  faut 
que  les  sociétés  vivent  par  elles-mêmes  etde  leurs  propres  efforts,  l'action  col- 
lective no  doit  et  ne  peut  agireffîcacement  que  sur  les  exceptions,  et  pour 
adoucir  certaines  infortunes. 

Un  a  renoncé,  et  pour  toujours  sans  doute,  à  Tanciennc  méthode,  qui  con- 
sistait à  faire  acheter  par  Tadministration  des  farines  qui,  conservées  dans 
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des  greniers  de  réserve,  étaient  ensuite  livrées  au-dessous  du  eoursaux  bou* 
langers,  auxquels,  par  suite,  on  imposait  une  taxe  modérée  pour  le  prix  du 
pain.  Les  achats  étaient  généralement  mal  fhits,  la  perte  était  considérable  pour 
Padministration,  et  la  vente  à  bas  prix,  en  faisant  une  concurrence  ficheuse 
au  commerce  régulier,  décourageait  ceux  qui  auraient  pu  s'occuper  d*appro*- 
visionner  régulièrement  le  marché.  Enfin,  la  farine  est  une  marchandise  d*uue 
conservation  difficile;  elle  s'échauffe  en  magasin;  elle s*aigrit,  et,  comme Tad* 
ministration  ne  voulait  pas  cependant  perdre  ce  qu'elle  avait  acquis  à  grands 
frais,  elle  exigeait  que  les  boulangers  mélangeassent  dans  chaque  fournée  une 
partie  de  mauvaise  farine  avec  la  bonne  ;  c'est  ainsi  que  pendant  les  années 
1817  et  1818  le  pain  de  Paris  a  toujours  été  d'une  détestable  qualité. 

A  la  même  époque,  l'administration,  proGtant  de  sou  pouvoir  absolu  sur  la 
boulangerie,  établissait  la  taxe  tantôt  au-dessous  du  prix  do  revient  du  pain,  et 
tantôt,  parcompensation,  au-dessus,  afind'indemniserlosboulangers.  11  résultait 
de  là  que  le  prix,  dans  Paris,  était  toujours  exceptionnel,  et  il  s'établissait  en 
conséquence  une  contrebande  constante  aux  barrières,  tantôt  pour  faire  en* 
trcr  du  pain,  tantôt  pour  en  faire  sortir.  Toutes  ces  mesures  ont  été  fort  oné- 
reuses, et  une  partie  des  dettes  qui  pèsent  encore  sur  les  finances  de  la  ville 
datent  de  cette  époque. 

Le  système  de  secours  adopté  cette  année  est,  il  faut  le  reconnaître,  beau- 
coup plus  raisonnable;  on  a  renoncé  a  l'idée  d'agir  sur  le  prix  du  pain  des- 
tiné à  la  nourriture  de  la  masse  de  la  population,  et  par  conséquent  de  la  par- 
tie riche  ou  même  simplement  aisée  des  habitants;  le  prix  du  pain  a  dû,  sui- 
vant la  règle  générale,  se  proportionner,  pour  chaque  quinzaine,  sur  les 
mercuriales  de  la  halle  aux  farines.  Seulement  on  a  voulu  .donner  à  la  classe 
nécessiteuse  le  moyen  de  se  procurer  toujours  le  pain  de  deux  kilogram- 
mes au  prix  uniforme  de  80  centimes;  à  cet  effet,  on  lui  a  distribué  des  bons 
que  les  boulangers  ont  été  autorisés  a  recevoir  comme  tenant  lieu  de  toutTex- 
cédant  du  prix  de  la  taxe  au.delà de 80  centimes  les  deux  kilogrammes.  Ainsi, 
lorsque  le  pain  était  taxé  à  0,47  centimes  le  kilogramme  au  lieu  de  40,  le 
bon  d'un  pain  valait  pour  le  boulanger  14  centimes  ;  la  taxe  s'étaut  élevée  à 
0,51  centimes,  le  bon  en  a  valu  22  ;  avec  la  taxe  de  0,55  centimes  au  1^  mars 
le  bon  vaut  30  centimes.  A  l'expiration  de  chaque  quinzaine  le  relevé  des  bonSi 
aux  mains  de  chaque  boulanger,  est  régulièrement  fait,  et  il  en  reçoit  le  mon-' 
tant  sur  les  fonds  municipaux. 

La  difficulté  de  ce  genre  de  secours  consistait  uniquement  dans  le  mode  i 
employer  pour  la  distribution  des  6on«,  et  c'est  là  que,  dans  la  pratique,  te 
sont  glissés  de  graves  abus,  qui  auront  pour  effet  de  grever  les  Gnances  muni- 
cipales d'une  énorme  dépense.  La  distribution  des  bons  a  été  confiée,  ainsi 
qu'il  était  naturel  de  le  faire,  aux  bureaux  de  bienfaisance  pour  les  indi- 
gents, et  à  des  commissaires  spéciaux  pour  les  ouvriers  ;  mais,  comme  la 
liste  officielle  des  indigents  ne  comprend  que  ceux  qui  sont  ou  très-âgés,  ou 
infirmes,  ou  chargés  d'un  certain  nombre  d'enfants,  et  qu'on  voulait  étendre 
le  bienfait  à  la  masse  de  la  population  indigente  et  aux  ouvriers,  la  porte  s'est 
trouvée  ouverte  à  l'arbitraire:  il  y  a  eu  des  protections  spéciales. On  s'est  con- 
tenté des  certificats  délivrés  par  les  propriétaires  des  maisons,  lesquels  n'ont 
pas  manqué  d'en  donner  à  leurs  concierges,  à  leurs  locataires,  peut-être  s'en 
sont-ils  donné  à  eux-mêmes,  et  l'on  a  cité  des  gens  payant  jusqu'à  800  francs 
de  loyer,  qui  ne  rougissaient  pas  de  payer  leur  pain  avec  un  bon.  Les  boulan* 
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gen,  qui  trouvaient  plus  commode  d'avoir  i  la  Ad  de  chaque  quioxaioe  un 
bordereau  bien  arrondi  à  toucher  du  trésorier  de  la  ville,  au  lieu  d\iiie  foule 
de  petits  comptes  arriérés  i  réclamer  de  leurs  pratiques,  ont  poussé  la  popu- 
lation à  chercher  les  moyens  de  se  procurer  des  bons  municipaux,  et  ont  fini 
par  indiquer  eux-mêmes  la  marche  a  suivre  pour  cela. 

Le  nombre  des  bons  payés  aux  boulangers,  pour  la  première  quinzaine  de 
janvier,  a  été  de  1,130,000.  Pour  le  mois  de  février,  il  a  ikUu  calculer  sur 
1,300,000  bons  par  quinzaine,  soit  pour  le  mois  entier  2,600,000  bons  ;  la  taxe 
étant  à  0,5i  centimes  le  kilogramme,  chaque  bon  a  dû  valoir  22  centimes, 
soit  en  tout 572,000  fir. 

Les  i^is  d'administration  sont  portés  i 12,000 

Ladépensepour  un  mois  est  ainsi  de 584,000  fr. 

Mais  ces  prévisions  même  ont  été  dépassées,  et  le  secours  donné  ainsi  pen- 
dant l'hiver  aura  coûté  à  la  ville  de  Paris,  de  2  et  demi  à  3  millions  de  fhincs. 
Cette  dépense  est  le  premier  article  mis  en  avant,  à  Tappui  de  la  demande 
faite  par  le  préfet  de  la  Seine,  d'être  autorisé  à  émettre  un  emprunt  de25  mil- 
lions. 

En  voyant  à  quelle  dépense  on  est  entraîné  pour  un  secours  spécial,  et  por- 
tant sur  une  partie  aussi  faible  des  consommations  générales  de  la  population, 
il  y  a  bien  de  quoi  s'effrayer  quand  on  songe  aux  obligations  de  toute  nature 
que  certaines  écoles  socialistes  prétendent  imposer  aux  gouvernants.  Ce  qu'elles 
appellent  le  droit  au  travail,  le  droit  à  l'instruction,  ledroit  à  la  sul>8istance,le 
droit  aux  secours,  sont  des  mots  derrière  lesquels  les  millions  se  groupent  par 
centaines  -,  et  il  faudrait  accabler  les  peuples  d'impôts  pour  arriver  à  pouvoir 
ensuite  leur  venir  dispendieusement  en  aide.  On  doit  donc  se  tenir  en  garde 
contre  de  semblables  et  décevantes  utopies,  et  ne  pas  se  laisser  entraîner  trop 
rapidement  sur  la  pente  où  Ton  ne  s'engage  déjà  que  trop  en  France,  et  qui 
nous  conduira  à  tous  les  inconvénients  de  la  taxe  des  pauvres.  Que  l'on  se 
borne  donc  à  enlever  autant  ({ue  possible  les  entraves  du  travail  et  des  échan- 
ges, et  qu'on  laisse  chacun  responsable  de  ses  œuvres  et  vivant  sur  ce  qu'il 
produit.  La  mission  do  l'administration  restera  encore  assez  grande,  si  on  la 
charge  de  veiller  à  la  sécurité  de  tous ,  do  pourvoir  aux  travaux  qui  intéres- 
sent la  communauté  des  citoyens,  de  faciliter  les  moyens  d'instruction,  de 
soulager  quelques  infortunes  spéciales,  et  d'aider  autant  que  possible  la  charité 
privée. 

Ces  idées  ont  en  général  prévalu  dans  le  Conseil  municipal  de  Paris,  et  lui 
ont  servi  de  guide  pour  les  subventions  à  accorder  aux  différentes  associations 
de  bienfaisance,  qui  chaque  année  font  appel  à  son  esprit  de  charité.  Ces  sub- 
ventions, en  encourageant  les  associations  particulières,  ont  en  outre  l'avan- 
tage de  les  soumettre  à  une  surveillance  plus  eflicacc,  et  de  les  forcer  à  intro- 
duire la  plus  grande  régularité  dans  la  tenue  do  leur  comptabilité.  La  somme 
portée  d'abord  en  prévision  sur  le  budget  municipal,  pour  faire  face  à  ces  sub- 
ventions, n'est  ensuite  rendue  disponible  que  sur  l'approbation  d'un  état  de 
répartition  présenté  par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  et  renvoyé  à  l'examen  d'une 
Commission  spéciale.  Cette  Commission  visite  tous  les  établissements,  chercbe 
i  se  rendre  un  compte  exact  des  résultats  obti'iuis,  et  ne  présente  que  des 
conclusions  appuyées  sur  des  faits  positifs.  Le  rapport  fait  cette  année  par 
M.  Alexis  Beau  a  été  plein  d'intérêt,  et  il  a  jeU*  une  vive  lumière  sur  le  déve- 
loppement rapide  qu'ont  pris  dans  ces  dernières  années  les  aj»sociations  de 
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bienfaisance  à  Paris.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  le  reproduire  ici,  et  nous 
ne  saurions  trop  l'engager  à  mettre  ses  notes  en  ordre  et  i  les  faire  imprimer. 
C'est  donc  en  attendant  seulement  que  nous  lui  emprunterons  aujourd'hui 
quelques  renseignements. 

En  1840,  le  crédit  porté  au  budget  municipal  pour  subyentions  aux  institu* 
tiens  de  bienfaisance,  s'élevait  seulement  à  57,800  francs,  sur  lesquels  6,000 
étaient  remis  directement  par  l'administration  de  la  ville  à  deux  établissements 
spéciaux  ;  le  surplus  était  versé  dans  la  caisse  des  hospices  et  se  partageait  en 
36,000  firancs  répartis  par  le  ministre  de  Tintérieur,  et  17,800  francs  distri- 
bués par  l'administration  des  hospices. 

Les  57,800  francs  étaient  répartis  entre  27  institutions.  11  a  été  reconnu,  de- 
puis lors,  que  sur  ce  nombre  il  y  en  avait  7  dont  l'action  toute  locale  faisait 
double  emploi  avec  les  bureaux  de  bienfaisance.  La  subvention  leur  a  été  re- 
tirée, mais  en  même  temps  24  autres  fondations  sont  venues  réclamer  des 
bienfaits,  et  c'est  sur  44  institutions  de  bienfaisance  qu'ont  dû  porter,  cette 
année,  les  investigations. 
On  peut  partager  ces  établissements  en  diverses  catégories,  savoir  : 
ii       assistent  l'enfance  au  berceau  ;  ce  sont  les  Crèches,  la  Société  mater- 
nelle, celle  des  Mères  de  famille. 
13       prennent  soin  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse  :  l'Asile  Fénelon,  pour  les 
garçons  orphelins,  les  Sociétés  de  placement  en  apprentissage  ;  et  pour 
.  lesjeunes  filles  :1a  Société  de  la  Jeunesse  délaissée,  celle  de  Sainte-Anne, 
des  Jeunes  Économes,  de  Saint-Louis,  des  Luthériennes,  de  Saint-Ca- 
simir pour  lesjeunes  Polonaises, 
ii       associations  s'occupent  dès  adultes  :  l'Asile  ouvroir  du  Cœur  de  Marie 
reçoit  les  jeunes  convalescentes  sortant  des  hôpitaux,  l'ouvroirDegé- 
rando,  celui  de  Vaugirard,  le  Bon  Pasteur,  la  Société  pour  lesjeunes 
libérées  abandonnées.  Les  prévenus  acquittés  trouvent  un  asile  pro- 
visoire et  des  aliments  jusqu'au  moment  de  trouver  un  emploi;  ce 
sont  principalement  des  magistrats  qui  soutiennent  la  maison.  Enfin, 
la  Société  de  patronage  prend  sous  sa  protection  trois  ou  quatre  cents 
jeunes  garçons. 
3       sociétés  d'une  nature  toute  spéciale  rendent  de  grands  services.  L'une 
s'occupe  de  renvoyer  dans  leur  famille  les  femmes  qui  sont  sans 
places  à  Paris.  La  Société  de  Saint-Françofs  Régis  facilite  les  mariages 
et  procure  ainsi  un  état  civil  régulier  aux  enfants  naturels.  La  Société 
philanthropique  fait  soigner  à  domicile  3  à  4,000  malades,  et,  pen- 
dant les  trois  mois  d'hiver,  distribue  gratuitement  ou  i  très-bas  prix 
des  aliments  à  6,000  indigents. 
3       associations  ont  pour  but  d'entretenir  des  infirmeries  et  des  hôpitaux. 
Tune  pour  des  Israélites,  celle  de  Marie-Thérèse  pour  des  prétresàgés, 
et  l'Asile  de  la  Providence  reçoit  60  vieillards  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe. 
2       réunions  s'occupent  des  artistes  tombés  dans  la  misère  ou  devenus 

infirmes, 
i       œuvre  de  nouvelle  création,  sous  le  titre-d'institution  des  diaconesses 
protestantes,  réunit  dans  un  même  ensemble  les  soins  à  donner  aux 
différents  âges  ;  on  y  trouve  une  crèche,  un  asile,  des  éooles  discipli- 
naires et  des  infirmeries. 
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.  On  peut  dire  en  résumé  que  ces  4i  associations  assistent  ti,aif  penonMs , 
donti  ,87Ssont entretenues,  logées  et  nourries  dansdes  établissements  spéciaux; 
elles  dépensent  i,073,i50  francs,  et  les  subventions  municipales  réunies, s'éle^ 
vant  pour  cette  année  à  89,300  francs,  représentent  à  peine  le  dixième  du 
montant  de  leurs  recettes. 

Chacune  de  ces  œuvres  mériterait  sans  doute  un  examen  spécial^  et  le  tra- 
vail do  M.  Alexis  Beau  fournirait  pour  cela  d'abondants  matérlauXi  recueillis 
avec  un  zèle  scrupuleux  ;  mais  dans  Timpossibilité  de  tout  reproduire  ici,  nous 
nous  bornerons  à  quelques  renseignements  succincts  sur  deux  fondations  nou- 
velles, celle  des  crèches  et  celle  des  diaconesses* 

Les  crèches  sont  de  fondation  trop  récente  pour  qu'il  soit  possible  d'asseoir 
une  opinion  positive  à  leur  égard  ;  mais  déjà  l'on  peut  craindre  qu'un  lèle,  qui 
prend  son  origine  dans  des  sentiments  respectables,  ne  pousse  la  charité  pri- 
vée, et  jusqu'à  un  certain  point  la  charité  publique  dans  une  voie  dangereuse. 
Avant  que  des  études  spéciales  aient  été  faites,  le  Conseil  municipal  a  donc  re- 
fusé d'augmenter  la  subvention  votée  l'année  dernière. 

Ces  établissements  ouverts  pour  la  garde  des  enfants  au  berceau  pendant  le 
jour,  ont  pour  but  de  permettre  aux  mères  d'aller  au  travail  hors  de  chez  elles, 
en  prenant  toutefois  rengagement  de  venir  allaiter  leurs  enfants  deux  ou  trois 
fois  par  jour,  et  de  les  reprendre  le  soir.  On  exige  la  modique  rétribution  de 
20  centimes  par  jour,  et  si  une  femme  amène  deux  enfants  le  prix  est  réduit  à 
15  centimes  par  enfant.  Une  directrice  et  plusieurs  berceuses  donnent  tous  les 
soins  nécessaires  en  l'absence  des  mères,  sous  la  surveillance  des  dames  pa- 
tronesses  de  l'œuvre,  qui  doivent  visiter  journellement  les  crèches.  On  donne 
trois  potages  par  jour  aux  enfants,  et  pour  ceux  qui  sont  sevrés  on  ajoute  du 
pain  et  des  confitures,  et  mémo  de  la  viande. 

On  a  voulu  remplacer  ainsi  par  une  œuvre  charitable  bien  conduite,  l'in- 
dustrie généralement  peu  respectable  des  se v reuses;  on  a  pensé  aussi  que  ce 
serait  compléter  la  série  des  établissements  où  la  jeunesse  peut  trouver  des 
soins  ;  car,  en  sortant  de  la  crèche,  l'enfant  entrerait  dans  la  salle  d^asile,  pour 
passer  de  là  à  Técole,  et  arriver  ensuite  à  Touvroir  ou  en  apprentissage.  Au 
premier  aperçu,  il  y  a  là  quelque  chose  de  séduisant  sans  doute  ;  mais  Ton  ne 
peut  s'empêcher  cependant  de  se  demander  s'il  est  bien  dans  Tordre  naturel 
des  choses  et  dans  l'intérêt  des  masses,  de  tendre  à  relâcher  les  liens  de  la  fa- 
mille, eu  enlevant  aux  parents  tout  souci  sur  les  soins  que  réclament  leurs 
enfants.  D'un  autre  côté,  chaque  crèche  ne  devant  contenir  qu'une  trentaine 
de  berceaux,  sous  peine  de  devenir  tout  à  fait  insalubre,  on  est  effrayé  du  nom- 
bre d'établissements  de  ce  genre  qu'il  faudrait  ouvrir,  si  la  population  indi- 
gente et  ouvrière  tout  entière  voulait  en  accepter  l'usage.  Jusqu'à  présent,  du 
reste,  l'expérience  est  loin  d'en  avoir  constaté  la  complète  utilité. 

C'est  en  1844  que  la  première  crèche  a  été  ouverte,  et  il  y  en  a  maintenant 
neuf  en  activité  à  Paris.  Quelques-unes  sont  visitées  très-régulièrement  par 
les  fondatrices  ;  pour  d'autres  le  zèle  semble  un  peu  refroidi,  les  visites  sont 
plus  rares,  et  l'on  entrevoit  le  moment  où  les  choses  ne  marcheront  que  si  l'ad- 
ministration consent  à  prêter  sa  puissante  intervention. 

La  règle  pour  les  admissions  est  loin  d'être  uniforme;  souvent  elles  dépen- 
dent de  la  décision  arbitraire  de  la  présidente  ;  là,  c'est  seulement  après  la  vi- 
site du  médecin  qu'on  reçoit  l'enfant;  ailleurs,  la  visite  ne  vient  qu'ensuite.  Il 
en  est  où  l'on  refuse  impitoyablement  les  enfants  des  filles  mères;  dans  d'au- 
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très,  on  a  remarqué  que  c'était  justement  ces  mères^là  qui  étaient  le  plus  atta^- 
chées  à  leur  nourrisson,  et  qui  se  montraient  les  plus  reconnaissantes  des 
soins  qu'on  en  prenait  ;  on  a  même  pu  obtenir  de  cette  circonstance  qu'elles 
changeassent  de  yie,  et  on  a  réussi  quelquefois  à  les  marier.  £n  général,  on 
n'admet  que  les  enfants  du  quartier,  et  c'est  peut-être  un  tort,  car  les  femmes 
qui  travaillent  loin  de  leur  domicile,  et  qui  veulent  continuer  à  allaiter  leur 
enfant,  auraient  besoin  de  le  déposer  plutôt  dans  rétablissement  rapproché  de 
leur  atelier  que  dans  celui  qui  est  à  la  porte  de  leur  propre  demeure* 

Au  reste,  l'expérience  ne  prouve  pas  que  les  ouvrières  aient  été  disposées 
en  beaucoup  de  cas  à  faire  usage  d'une  création  faite  essentiellement  pour 
elles;  la  plupart  des  enfants  qu'on  trouve  dans  les  crèches  appartiennent  à  des 
femmes  qui  travaillent  dans  leur  propre  domicile,  et  les  quatre  cinquièmes  de 
ces  enfants  sont  sevrés.  Pour  les  femmes  qui  restent  chez  elles,  il  n'est  pas,  en 
général,  utile  de  leur  enlever  un  enfant  dont  la  présence  re-sserre  les  rapports 
d'affection  entre  époux,  et  empêche  souvent  certains  désordres  de  con- 
duite. 

Enfin,  l'empressement  des  mères  A  porter  leurs  enfants  aux  crèches  n'a 
pas  été  ce  que  l'on  attendait  ;  dans  toutes  il  y  a  des  places  vacantes,  presque 
partout  on  va  solliciter  les  parents,  et  les  moins  bien  disposés  sont  précisément 
ceux  des  quartiers  pauvres;  ils  se  montrent  même,  en  général,  assez  peu  re- 
connaissants de  ce  que  l'on  a  voulu  faire  pour  eux.  Dans  une  crèche  de  28 
places,  il  y  a  eu  en  1846,  285enf)ints  admis;  dans  d'autres,  la  moyenne  du  sé- 
jour a  été  de  36  jours.  La  mortalité  a  été  forte  dans  ces  établissements,  ei  les 
avis  sont  très-divisés  parmi  les  médecins  à  leur  égard.  On  regarderait,  en  tous 
cas,  comme  dangereux  de  réunir  des  enfants  les  uns  auprès  des  autres  avant 
qu'ils  aient  atteint  trois  ou  quatre  mois;  d'un  autre  côlé,  les  sorties  soiret  nuh 
tin  peuvent  leur  devenir  nuisibles  dans  la  mauvaise  saison,  et  il  y  a  alors  à 
craindre  également  la  transition  fâcheuse  d'une  pièce  bien  chauffée,  au  domi- 
cile plus  ou  nu>ins  froid  occupé  par  la  mère,  l^s  soins,  le  linge,  tout  enfin, 
peut  être  ainsi  beaucoup  moins  bien  pour  eux  la  nuit  que  le  jour. 

En  résumé,  s'il  ne  faut  pas  repousser  sans  examen  les  idées  de  fondations  qui 
peuvent  ôtro  utiles ,  il  convient,  avant  d'aller  plus  loin,  de  se  rendre  compte  des 
résultats  qui  seront  constatés  par  Texpérieûce  ;  pour  cela  les  neuf  crèches  qui 
sont  ouvertes  à  Paris  et  reçoivent  246  enfants,  sont  suffisantes,  et  il  est  à  dé- 
sirer que  toute  nouvelle  création  de  ce  genre  soit  ajournée.  Dans  tous  les  cas 
l'administration  fera  bien,  dans  le  doute,  de  s'abstenir. 

En  terminant,  M.  Alexis  Beau  a  appelé  toute  l'attention  et  tout  l'intérêt  du 
Conseil  municipal  sur  l'institution  des  diaconesses  protestantes,  fondée  au 
commencement  de  1845,  et  a  proposé  de  roter  en  sa  faveur  une  subvention  de 
1,500  iVancs. 

a  Cette  institution,  a4-ii  dit,  est  une  association  libre  qui  a  pour  objet  d'in- 
struire et  de  diriger  dans  la  pratique  de  la  charité  active  les  femmes  protes- 
tantes qui  veulent  se  dévouer  au  soulagement  des  misères,  et  particulièrement 
au  soin  des  malades,  des  enfants  et  des  pauvres. 

il  Les  diaconesses  sont  des  sœurs  de  charité,  moins  la  vie  monastique,  moins 
les  vœux  et  la  vie  en  commun.  Les  règlements  ne  leur  imposent  pas  mênie 
d'engagements  temporaires,  elles  sont  libres  en  tout  temps  de  se  retirer,  elles 
conservent  leur  fortune  eu  toute  propriété;  elles  prennent  un  costume  uni- 
forme lorsqu'elles  ont  terminé  leur  notidat.  L'association  pourvoit  à  leur  en* 
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tretien  pendant  leur  service  actif,  elle  prend  aotn  d'elles  dans  leurs 
leurs  infirmités  et  leur  vieillesse. 

<  Cette  institution  est  placée  sous  la  surveillance  d'un  conseil  de  direction 
composé  de  deux  pasteurs  appartenant  à  Tune  al  à  l'autre  des  églises  protes- 
tantes nationales,  d'une  diaconesse  et  de  six  dames. 

«  La  maison  centrale  est  établie  i  Paris,  rue  de  Reuilly,  mais  rinstitutioa 
appartient  à  toutes  les  églises  protestantes  de  France.  Dans  cette  maison,  le 
consistoire  a  fondé  trois  institutions  pour  tous  les  ftges  et  toutes  les  infor- 
tunes. 

a  L'œuvre  des  Enfants  consiste  en  une  crèche  avec  30  berceaux  ;  une  salie 
d'asile  pour  150  enfants  ;  une  école  pour  iOO  jeunes  filles  (84  étaient  présentei 
lors  de  la  visite  qui  a  été  faite)  ;  un  ouvroir  qui  réunit  30  jeunes  apprenties.  Li 
crèche  n'est  pas  encore  ouverte. 

a  L'œuvre  des  Malades,  qui  est  en  pleine  activité,  comprend  plusieurs  ser- 
vices séparés.  Pour  les  femmes,  un  dortoir  de  16  lits,  S  lits  pour  les  jeunet 
filles  malades,  dans  une  pièce  à  part,  et  6  chambres  pour  convalescentes  on 
malades  pensionnaires,  qui  payent  25  centimes  par  jour.  Dans  le  même  corps 
de  logis,  avec  une  entrée  et  un  escalier  particuliers,  le  même  nombre  de  pièces 
pour  les  hommes.  De  plus,  il  existe  au  fond  de  la  cour  un  pavillon  séparé,  avec 
un  préau,  servant  d'infirmerie  à  20  petites  filles  atteintes  de  maladies  scro- 
fuleuses. 

«t  Enfin,  la  troisième  œuvre  porte  le  nom  de  Refuge;  elle  est  divisée  en  trois 
sections  bien  distinctes,  chacune  avec  son  préau  et  ses  dépendances,  complè- 
tement séparées  et  sans  aucune  communication  entre  elles. 

a  Le  disciplinaire  est  destiné  aux  jeunes  filles  de  sept  i  quinze  ans,  dont  le 
caractère  difficile  et  refeUe  exige  des  soins  particuliers.  Il  peut  en  contenir 
trente. 

«  La  retenue  reçoit  les  jeunes  mineures  placées  par  leurs  parents  ou  par  les 
magistrats,  pour  lesarracher  à  de  mauvais  penchants.  Elles  sont  au  nombre  de 
onze. 

c  Le  refuge  renferme  les  filles  égarées  et  déjà  coupables  qui,  repentanteset 
voulant  fuir  les  tentations  du  monde,  viennent  demander  asile.  Elles  y  restent 
deux  ans,  ou  plus,  suivant  leur  volonté,  car  elles  sont  toujours  libres  de  quit- 
ter. 33  ont  été  reçues  en  1845, 12  ont  été  placées,  six  sont  rentrées  dans  leur 
famille. 

<  Pour  ces  deux  dernières  sections,  la  même  discipline  y  maintient  l'ordre 
et  préside  à  l'emploi  de  la  journée.  Tout  a  été  réglé  pour  faire  naître  des  senti- 
ments nouveaux  dans  le  cœur  de  ces  jeunes  filles,  et  des  habitudes  nouvelles 
pour  combattre  les  mauvais  penchants  qui  entraînent  au  mal.  Le  travail  est 
un  des  plus  puissants  moyens  mis  en  usage.  L'instruction  religieuse,  Texhor- 
tation  et  les  habitudes  pieuses,  complètent  les  moyens  de  moralisation.  On  les 
occupe  à  la  lingerie,  à  la  confection  des  robes,  au  blanchissage,  au  repassage 
et  aux  soins  de  la  cuisine.  Chaque  œuvre  a  son  comité  particulier  de  surveil- 
lance, composé  de  dames  protestantes. 

«  11  n'y  a  pas  de  gratuité  :  un  prix  de  25  à  30  centimes  par  jour  est  pa^ê, 
soit  par  les  parents,  soit  par  des  bienfaiteurs.  On  considère  conune  un  élément 
de  moralité,  de  lier  ainsi  les  riches  et  les  pauvres  par  la  solidarité  du  bienlait. 

a  La  propriété,  grande  et  convenable,  a  été  achetée  110,000  francs.  Les  dé- 
penses d'appropriation  ont  coûté  150,000  francs  ;  en  tout  260,000  francs,  payés 
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moyennant  un  emprunt  de  24S,000  francs,  fourni  par  les  personnes  qui  s'inté- 
ressent à  Tœuvre,  et  divisé  en  deux  cent  quarante-cinq  parts,  qui  seront  rem- 
boursées sur  les  bénéfices  quand  il  y  en  aura.  On  a  assuré  3  i/2  pour  100 d'in- 
térêts. 

a  11  est  impossible  de  voir  une  organisation  plus  complète  et  mieux  entendue 
que  celle  qui  a  été  donnée  à  toutes  les  parties  du  service.  Tout  y  a  été  prévu, 
tout  fonctionne  d^une  manière  admirable.  Nous  aimons  à  en  reporter  l'éloge  à 
M.  le  pasteur  Vermeil  qui  a  présidé  à  tous  les  détails. 

a  Bien  que  cet  établissement  soit  plus  spécialement  consacré  aux  personnes 
de  la  religion  protestante,  les  enfants  de  toutes  les  religions  sont  admis  dans 
la  crècbo  et  l'asile.  On  cherche  à  éviter  tout  ce  qui  pourrait  faire  soupçonner 
Tintention  du  prosélytisme.  » 

L'institution  des  diaconesses  compte  beaucoup,  pour  subvenir  à  ses  dé- 
penses, sur  le  produit  du  travail  des  jeunes  filles,  et  cette  source  de  finance 
n'est  pas  sans  quelques  inconvénients.  Nous  aurons  occasion  de  revenir  plus 
d'une  fois  sur  les  institutions  de  bienfaisance,  et  nous  ne  manquerons  pas 
d'examiner  alors  sous  toutes  ses  faces  la  question  très-grave  des  ouvroirs. 

Sans  doute  le  travail  est  le  plus  grand  moyen  de  moralisation  pour  les  jeunes 
tilles,  et  Tapprentissage  des  travaux  propres  à  leur  sexe  est,  pour  un  grand 
nombre  d'entre  elles,  la  seule  dot  solide  qu'il  soit  possible  de  leur  procurer  ; 
mais,  d'une  part,  le  travail  dans  des  maisons  soutenues  par  la  charité  privée, 
et  subventionnées  par  l'administration,  fait,  de  même  que  les  ateliers  dans  les 
prisons,  une  concurrence  fatale  au  travail  libre  et  isolé;  et,  d'un  autre  côté, 
il  est  à  craindre  que  le  désir  d'augmenter  les  produits  ne  pousse  à  trop  d^exi- 
gence  envers  des  êtres  faibles.  Ce  n^est  pas  sans  un  serrement  de  cœur,  et 
sans  se  sentir  ému  par  de  tristes  réflexions,  que  l'on  peut  voir  quelquefois  dé- 
filer d'un  pas  lent  et  compassé,  ces  jeunes  filles  entrant  à  régliso  deux  par 
deux,  dont  la  figure  bouffie  plutôt  que  grasse,  no  reflète  ni  la  fraîcheur  ni  la 
gaieté  naturelles  àleur  âge.  Toutes  les  fois  que  l'on  s'occupe  de  l'éducation  des 
enfants,  Thumanité  veut  qu'on  fasse  une  large  part  à  l'exercice  en  plein  air, 
aux  jeux,  à  la  gymnastique. 

H.  S. 
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ÉLÉMENTS  DE  STATISTIQUE 

PAR  M.  HOREAU  DE  JONNÈS  \ 

lupport  fait  à  rAcAdémie  des  MieiiOM  moralet  et  poliUqvet  dans  sa  iéaoce  4o  IS  férritr  iMT, 

par  M.  Passt. 


Je  demande  à  entretenir  un  moment  I* Académie  d'un  ouvrage  publié  par 
M.  Moreau  de  Jonnès  sous  le  titre  de  :  Eléments  de  statistique^  comprenant  la 
principes  généraux  de  cette  science  et  un  aperçu  historique  de  ses  jyrogrès. 

L'Académie  sait  combien  il  importe  au  progrés  des  sciences  politiques  quf 
la  statistique  acquière  ,de  justes  développements  et  ne  8*égare  pas  dans  sa 
marche.  Après  avoir  joui  de  beaucoup  do  vogue,  la  statistique,  à  raison  des 
chiffres  erronés,  des  données  Inexactes  dont  fourmillaient  quelques  écrits  trop 
vantés,  a  vu  s'affaiblir  son  crédit  ;  il  était  essentiel  qu'un  bon  ouvrage  vint 
non-seulement  en  rappeler  Futilité,  mais  exposer  la  méthode  à  suivre  dans  les 
recherches  qu^elle  exige,  indiquer  les  erreurs  à  éviter,  montrer  le  degré  de 
certitude  à  atteindre  suivant  la  nature  des  faits,  tracer  le  système  de  classifi- 
cation et  les  régies  à  adopter  pour  mettre  dans  tout  leur  jour  les  vérités 
recueillies  et  constatées,  en  un  mot  poser  les  principes  de  la  science  et  eo 
enseigner  les  véritables  moyens  d'application.  C'est  cette  tâche  nécessaire 
que  M.  Moreau  de  Jonnés  s'est  proposée,  et  qu'il  a  remplie  avec  un  talent 
digne  des  plus  grands  éloges. 

M.  Moreau  de  Jonnès  a  commencé  par  définir  la  statistique  et  par  en  Hier 
Tobjet.  La  statistique,  dit-il,  est  la  science  des  faits  sociaux  exprimés  par  des 
termes  numériques,  et  elle  a  pour  objet  la  connaissance  approfondie  de  la  »o> 
ciété,  considérée  dans  ses  éléments,  son  économie,  sa  situation  et  ses  mouve- 
ments. Kien  de  plus  exact,  rien  qui  puisse  donner  une  plus  juste  idée  de  la  na- 
ture et  du  but  de  la  science. 

Lue  remarque  très-vraie  de  M.  Moreau  do  Jonnès  porte  sur  Terreur  qui  con- 
siste à  ne  dater  Torigine  d'une  science  que  du  jour  où  elle  a  re^-u  son  nom 
Comme  les  sciences  législatives  et  sociales,  la  statistique  existait  avant  qu  on 
la  nommât,  et  elle  a  commencé  avec  les  sociétés  les  plus  anciennes  dont  l'his- 
toire nous  ait  transmis  le  souvenir.  Egyptiens,  Perses,  Grecs,  Uoniains,  tousct-> 
peuples  faisaient  des  dénombrements  do  population,  des  arpentages,  des  cadas- 
tres, des  reconnaissances  de  territoire,  et,  quand  ils  en  consignaient  les  résultais 
sur  des  registres  publics,  ils  écrivaient  de  véritables  statistiques,  irétait  uih* 
statistique  de  l'empire  romain  que  le  fameux  registre  où  Auguste  avait  con- 
signé, au  dire  de  Tacite,  un  état  des  richesses  de  Tempire,  du  nombre  des  ci- 
toyens et  alliés,  des  flottes,  des  revenus  publics  et  des  diverses  déponst^  ;  cV- 
tait  une  statistique  que  le  domesday-book  de  l'Aiiglelerreau  moyen  âge  ;  et,  vu 
effet,  il  est  facile  de  comprendre  qu'il  n'y  eut  jamais  de  gouvernement  qui.  Df 
frtt-ce  que  pour  connaître  les  forces  et  les  ressources  dont  il  disposait  ne  dût 
recourir  à  des  recherches  statisti(|ues  et  en  constater  les  résultats.  Seulement, 

1  1  vul.  grand  in-lH,  1  Tr.  .V).  P;iris,  (;nillauniin  «*t  C'.  IftiT. 
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ces  recherches  étaient  incomplètes  et  mal  dirigées  dans  les  temps  dignorance; 
elles  sont  devenues  plus  étendues  et  plus  sûres  à  mesure  que  la  civilisation  a 
fleuri,  et,  de  nos  jours,  elles  se  perfectionnent  avec  une  rapidité  qui  nous  pro- 
met que  l'avantage  en  sera  de  plus  en  plus  senti  et  qu'elles  ne  tarderont  pas  à 
offrir,  avec  de  nouvelles  données  que  les  sciences  mettront  à  profit,  un  degré 
d'exactitude  à  Tabri  de  toute  contestation. 

M.  Moreau  de  Jonnès  devait  donner  beaucoup  d'attention  aux  méthodes  d^ob- 
servation  employées  par  les  statisticiens.  G^est  là  un  point  essentiel  ;  aussi  Ta- 
t-il  senti  et  a-t-il  comparé  avec  infiniment  de  sagacité  les  méthodes  en  usage. 
C'est  à  la  méthode  d^exposition  qu'il  donne  la  préférence,  et,  en  effet,  c'est  la 
seule  qui,  toutes  les  fois  que  les  faits  peuvent  être  nettement  et  pleinement 
saisis  dans  leur  réalité,  soit  digne  de  la  science.  La  méthode  d'induction  n'est 
au  fond  qu'un  pis-aller  auquel  il  n'est  permis  de  recourir  que  faute  de  moyens 
d'exploration  suffisants,  et  c'est  parce  qu'il  leur  était  impossible  de  recueillir, 
sur  toute  la  face  du  territoire,  des  informations  suffisantes,  que  Yauban,  La- 
voisier  et  Necker  en  firent  usage.  Les  abus  auxquels  prête  cette  méthode, 
ainsi  que  celle  des  moyennes,  qui  n'en  est  au  reste  qu'une  forme  particulière, 
sont  signalés  justement  par  M.  Moreau  de  Jonnès,  et  il  rappelle  avec  raison 
quel  étrange  usage  en  firent  des  hommes  célèbres,  Arttiur  Young  et  M.  Ghap- 
tal,  entre  autres. 

1^  chapitre  sur  la  certitude  n'est  pas  moins  important.  Les  caractères  de  la 
certitude,  le  degré  dont  elle  est  susceptible  suivant  la  nature  des  faits,  toutes 
ces  questions  sont  bien  traitées,  et  l'auteur  y  joint  cette  remarque  essentielle, 
c'est  que  l'ignorance  seule  peut  nier  une  science  ou  la  regarder  comme  vaine 
et  impuissante,  parce  que,  parmi  les  objets  qu'elle  embrasse,  il  en  est  encore 
sur  lesquels  la  vérité  complète  n'est  pas  atteinte.Cest  là  ce  qui  arrive  dans  tou- 
tes les  sciences  :  toutes  ont  des  progrès  à  réaliser,  toutes  ont,  dans  leur  do- 
maine, des  parties  dont  l'exploration  n'est  pas  achevée;  toutes  ont  à  s'occuper 
de  faits  dont  elles  n'ont  pu  encore  ni  bien  saisir  la  véritable  nature,  ni  préciser 
le  caractère,  ni  évaluer  la  juste  portée. 

Les  erreurs  en  matière  de  statistique  ont  appelé  à  bon  droit  toute  TatteD- 
tion  de  M.Moreaudeionnès.Ilena  signalé  les  causes  générales  et  partielles, 
et  donné  à  cet  égard  des  informations  d'un  haut  intérêt. 

En  voici  des  exemples  choisis  parmi  ceux  que  l'auteur  cite  en  grand  nom- 
bre, et  ces  exemples  attestent  un  fait  bien  connu^  c'est  que  la  disposition  à 
l'exagération,  si  naturelle  aux  hommes,  est  d'autant  plus  vive  que  les  sociétés 
sont  plus  ignorantes. 

a  En  H04,  un  moine  de  Saint-Denis,  écrivant  les  annales  du  règne  de 
Charles  VU,  nous  apprend  qu'un  travail  exécuté  sous  ce  prince  évalua  à 
i  ,700,000  le  nombre  des  villes,  bourgs  et  villages  de  la  France,  qui  alors  n'avait 
que  la  moitié  de  la  superficie  actuelle  ;  et,  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que 
cette  incroyable  erreur  dura  deux  siècles  et  servit  de  base  à  tous  les  raison- 
nements do  l'époque.  De  même,  en  i581,  Fromenteau  n'hésita  pas  à  attribuer 
à  la  France  40,000  lieues  carrées  et  132,000  paroisses.  Celait  doubler  l'étendue 
réelle  et  presque  quadrupler  le  nombre  des  paroisses.  Il  y  avait  néanmoins 
progrès  vers  la  vérité  dans  ces  évaluations. 

«  11  n'en  fut  pas  autrement  en  Angleterre.  Les  illusions  y  furent  même  plus 
opiniâtres  qu'en  France.  Ainsi,  sous  le  règne  d'Edouard  111,  en  1340,  les  ala- 
tisticiens  anglais  portèrent  à  45,000  le  nombre  des  conmiunes;  de  même,  en 
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1S27,  on  révaina  à  82,000;  et  vainement  la  levée  des  impôts  àtle8ta4^Ieqo*fl 
n'en  existait  pas  10,000,  on  n*en  persista  pas  moins  dans  une  foi  qui  flitlut 
l'orgueil  national.  Bien  plus,  sous  le  règne  de  Georges  lU,  en  1775,  la  Chambre 
des  communes,  ayant  taxé  chaque  paroisse  à  22  schellings,  évalua  le  produft 
de  rimpôt  à  50,000  livres  sterling,  et  fut  fort  surprise  lorsque  les  résaltatsde 
l'opération  révélèrent  qu'elle  s^était  trompée  des  quatre  cinquièmes. 

a  Ces  sortes  d'erreurs  ont  été  Tort  communes  dans  les  temps  reculés,  et  H 
importe  d'autant  plus  de  les  signaler,  que  beaucoup  d^historiens  les  ootpv* 
tagées  et  hardiment  énoncées.  Nul  doute,  par  exemple,  qu'elles  ne  fourmiiteet 
dans  les  récits  auxquels  l'état  de  l'ancienne  Espagne  a  donné  lieu.  Les  mer- 
veilles de  Séville,  la  richesse  et  la  population  des  anciens  royaumes  maures, 
l'éclat  des  arts  et  de  l'industrie,  tout  cela  n'a  existé,  en  grande  partie,  que 
dans  les  imaginations,  et,  de  là,  de  nombreuses  méprises  qui  ont  suggéfé  aux 
écrivains  nationaux  et  étrangers  des  erreurs  qui  planent  encore  sur  rhistoiit 
de  la  Péninsule.  » 

Dans  un  ordre  de  faits  bien  différents,  M.  Moreau  de  Jonnés  signale  des  er- 
reurs contre  lesquelles  il  faut  se  tenir  soigneusement  en  garde.  L^Angletenv, 
par  exemple,  établit  à  près  de  4  milliards  et  demi  la  valeur  de  son  commerce 
extérieur,  et  de  là  sur  les  autres  Ëtats  une  supériorité  apparente  dont  rimmeti- 
site  étonne  l'Europe.  Eh  bien,  rien  dans  ces  chiiïres  n'est  conforme  à  la  vérité. 
Les  marchandises  importées  et  exportées  sont  évaluées  d'après  un  tarif  offi- 
ciel établi  en  1660,  c'est-à-dire  il  y  a  près  de  deux  siècles.  Or,  les  prix  ont  con- 
sidérablement changé.  D'une  part,  grâce  aux  progrès  des  arts  nianufacturien, 
les  objets  fabriqués  ont  à  peine  la  moitié  de  la  valeur  vénale  qu'ils  possédaieiit 
en  1660  ;  de  l'autre,  une  partie  des  matières  premières  est  devenue  un  peu 
plus  chère,  et  il  s'ensuit  qu'en  ramenant  les  prix  à  leur  chifTre  réel,  la  valeur 
du  commerce  britannique  n'excède  pas  5  milliards.  L'usage  du  tarif  officiel 
fliit  une  autre  illusion  :  il  entre  en  Angleterre  beaucoup  de  matières  pre- 
mières dont  le  prix  s'est  accru,  et  comme  on  ne  tient  pas  compte  de  cet  ac- 
croissement, le  montant  réel  des  importations  se  trouve  atténué  ;  en  revan- 
che, il  sort  du  pays  des  produits  fabriqués  dont  la  valeur  est  nominaUv 
ment  doublée  par  l'application  du  tarif  ofQciel,  et  le  chiffre  des  exportations 
en  est  largement  augmenté.   Sans  doute,    personne  en    Angleterre  n*est 
trompé  par  les  conséquences  de  l'application  du  vieux  tarif;  mais,  sur  le  con- 
tinent, bon  nombre  de  gens  en  sont  dupes,  et  il  ne  faudrait  pas  remonter 
bien  haut  pour  signaler  les  méprises  dans  lesquelles  tombent  chaque  jour,  i 
cet  égard,  les  publicistes  et  les  écrivains  qui  traitent  les  questions  commer- 
ciales. 

Au  reste,  parmi  nous  aussi  commencent  à  se  manifester  les  efTets  des  vingt- 
deux  ans  écoulés  depuis  l'établissement  du  tarif  officiel.  Déjà  les  faits  réels  ne 
correspondent  plus  avec  les  faits  officiels,  et  le  besoin  d'une  révision  se  lait 
sentir  dans  l'intérêt  do  la  vérité. 

Le  travail  dont  j'entretiens  l'Académie  se  termine  par  un  chapitre  ft>rt 
élendu  où  sont  énoncés  les  faits  sociaux  européens  constatés.  Ces  faits,  dont  le 
temps  complétera  l'énnmération,  sont  d'une  importance  très-grande,  et  leur 
rapproclioment  rend  un  véritable  service  aux  sciences  politiques. 

Ainsi,  en  faisant  la  statistique  <Ie  la  vie  humaine,  M.  Moreau  de  Jonnès  re- 
trace les  mouvements  de  la  population  dans  divers  États  de  l'Europe,  et  leur^ 
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oscillations  attestent  combien  le  sort  de  toutes  les  classes  s'améliore  à  mesure 
que  la  civilisation  se  développe,  et  quels  contrastes  subsistent,  sous  le  rapport 
du  nombre  des  naissances  et  des  décès,  et  de  la  durée  de  la  vie  moyenne,  en- 
tre les  pays  éclairés  et  ricbes,  et  les  piys  où  les  lumières  et  les  arts  sont  moins 
avancés. 

La  statistique  de  la  vie  civile  est  également  ricbe  en  enseignements.  Elle 
révèle  souvent  des  causes  de  force  et  de  prospérité  qui,  sans  son  secours,  de- 
meureraient inaperçues.  Prenez,  par  exemple,  la  France  :  vous  remarquerez 
que,  sur  cent  individus,  elle  en  compte  cinquante-neuf  ayant  de  quinze  à 
soixante  ans.  D'autres  pays,  au  contraire,  n*en  ont  pas  à  beaucoup  près  autant; 
et  de  là  la  certitude  que  ces  pays  ont,  à  chiffre  égal  dépopulation  totale,  moins 
de  bras  en  activité,  moins  de  ressources  militaires,  moins  de  puissance  effec- 
tive, plus  de  charges  auxquefîes  doit  faire  face  la  portion  de  leurs  habitants  dont 
le  travail  alimente  le  reste  de  leurs  concitoyens,  composé  d*enfants  et  de  vieil- 
lards hors  d*état  de  subsister  par  eux-mêmes.  Bien  d'autres  faits  constatés  con- 
duisent à  des  lumières  également  importantes  à  recueillir. 

Je  ne  veux  pas  fatiguer  TÂCadémie  en  entrant  dans  des  détails  avec  lesquels 
elle  est  d'ailleurs  bien  familiarisée.  Je  recommanderai  seulement  à  son  atten- 
tion les  chiffres  qui  montrent  dans  quelle  proportion  existe  la  noblesse  dans  les 
diverses  contrées  de  l'Europe,  et  quel  a  été  le  décroissement  numérique  des 
membres  du  clergé.  Les  faits  de  cet  ordre  ont  une  haute  signification,  et  jettent 
beaucoup  de  jour  sur  la  marche  des  transformations  que  subissent  les  sociétés 
européennes. 

En  résumé,  je  n'hésite  pas  à  attribuer  à  Touvrage  dont  je  viens  de  parler 
une  "valeur  très-considérable.  La  science  y  est  montrée  sous  son  véritable  as- 
pect ;  les  dissertations  dont  elle  est  Tobjet,  les  règles  qui  lui  sont  tracées,  révè- 
lent chez  M.  Moreau  de  Jonnès,  non-seulement  des  études  profondes  ;  mais,  ce 
qui  est  plus  rare,  un  esprit  assez  ferme  et  assez  droit  pour  dominer  ses  propres 
connaissances,  et  n'en  tirer  qu'un  parti  conforme  aux  exigences  de  la  plus 
saine  critique.  M.  Moreau  de  Jonnès  est  assurément  l'homme  du  monde  qui  a 
recueilli  le  plus  grand  nombre  de  données  statistiques.  Les  travaux  qu'il  a  exé- 
cutés dans  sa  situation  officielle  afin  de  donner  à  la  France  une  statistique  géné- 
rale sont  immenses  ;  peut-être  n'a-t-il  pas  eu  toujours  ni  toute  la  liberté  dési- 
rable dans  le  choix  des  directions  qu'il  fallait  leur  imprimer,  ni  la  possibilité  de 
vérifier  complètement  tous  les  cbiltres  dont  il  recevait  communication;  il  n'en 
a  pas  moins  assis  sur  des  bases  solides  un  édifice  dont  le  temps  seul  achèvera 
de  perfectionner  toutes  les  parties,  et  dont  l'élévation  fait  honneur  à  notre 
temps.  11  est  bien  qu'un  homme  qui,  plus  que  tout  autre,  a  été  aux  prises  avec 
les  difficultés  qui  s'attachent  aux  recherches  de  la  statistique,  ait  songé  à  met- 
tre à  la  disposition  de  tous  les  fruits  de  sa  longue  expérience,  et  ait  pris  soin 
de  tracer  à  ceux  qui  le  suivront  dans  la  carrière  les  routes  à  suivre  pour  ai^ 
river  sûrement  au  but. 
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HISTORY    OF    CIVILISATION, 

(HISTOIRE  DE  LA  CIVILISATION), 

Par  m.  MACKINNON,  mimbui  du  Pàrlusitt. 

i  vol.  in-8».  Londres,  1847. 


Histoire  de  la  Civilisation  !  Noble  titre  qui  évoque  les  plus  grandes  imaijief. 
et  convie  Pesprit  humain  à  la  filus  belle  de  toutes  ses  Têtes.  II  semble  qw, 
sur  une  scène  immense,  encadrée  par  Tinflni,  et  où  les  actes  durent  dff 
siècles,  va  défiler  à  nos  yeux  la  solennelle  procession  des  peuples,  avec  leur« 
rois,  leurs  prêtres,  leurs  guerriers  ou  leurs  bouffons,  leurs  dieux  de  tousgen* 
res,  depuis  les  manitous  des  peaux-rouges,  les  poulets  sacrés  de  Kome,  les  hi- 
deuses figures  de  Jaggernat,  de  Holocb ,  de  Siva,  de  riusatiablo  et  sangui- 
naire Flalae,  jusqu'au  sublime  Jéhovah.  On  assiste  d'avance  à  ce  chaos  despre' 
miers  temps,  à  ces  ténèbres  d'ignorance,  d*oû  va  sortir  graduelleoiont  un  monde 
qu'inonderont  de  lumière  la  science  et  la  philosophie,  que  berceront  de  leun 
chants  les  podtes  et  les  bardes.  On  entend  le  bruit  terrible  des  bataillons  qui 
se  choquent,  lancés  les  uns  contre  les  autres  par  le  soultle  impétueux  dés  ba- 
tailles et  du  pillage;  on  compte  les  gémissements  que  pousse    le  genre  hu- 
main dans  cet  Age  sombre  et  agité,  qu'on  a  surnommé  Tape  cror, — sans  doul* 
par  ironie  ;  on  fait  le  dénombrement  des  victimes  dont  la  t^to   a  roulé  sur 
i'échafaud,  dont  le  sang  a  trop  longtemps  servi  à  colorer  la  pourpre  des  rois  et 
des  cardinaux  du   passé  ;  on  s'etfraye  de  ces  crimes  inCàmrs   qui    tU^fieni 
rimagination  do  nos  romanciers  les  plus  extravagants  et  transforment  rbi<* 
toire  en  une  Cour  d'assises  siégeant  en  pt^rmanence.  On  s'indigne  de  cette 
longue  oppression,  qui  se  perpétue  au  profit  du  plus  fort,  sous  Ira  noms  d'es- 
clavage, de  servage  et  de  prolétariat;   on  frémit  devant  ces  époques  terrible* 
où  les  sociétés,  gorgées  de  sang,  de  débauches,  ou  lasses  de  tortures,  chan- 
cellent, comme  des  bacchantes,  entre  le  néant  d'où  elles  sortent,  et  les  hi^ri- 
zons  vers  lesquels  une  main  mystérieuse— celle  du  génie—  les  guide;  et  Ton 
détournerait  la  face  avec  horreur  de  la  nudité  des  aïeux,  si,  au-dessus  de  re 
désordre  conviilsif  des  hommes  et  des  choses,  on  ne  voyait  planer  Tesprit  de 
l'avenir;  si  on  ne  voyait  se  dégager  de  cette  écume,  comme  la  Vénus  antique, 
les  radieuses  figures  du  imigrés  et  d(^  In  liberté,  secouant  sur  le  monde  leur^ 
inépuisables  bienfaits. 

Le  programme  est  vaste,  on  le  voit;  aussi  les  )>lus  lortes  plumes  se  î><>nt-<»llo> 
longtemps  ébrécliées  sur  cette  imposante  histoire,  et  c'est  de  nos  jours  siMilf- 
meiil  que  des  penseurs  hardis,  creusant  profondément  les  problèmes  sonaiis 
et  politiques  effleurés  par  Voltaire,  llumt»,  Condorcet,  Vieo,  ont  ré\êk' 
les  lois  suivant  lesquelles  se  développe  l'humanité.  C'est  que  pour  saisir 
dans  leur  ensemble  les  événements  solennels  qui,  comme  autantd'anneaux,  re- 
lient les  peuples  anciens  aux  peuples  modernes,  il  faut  les  contempler  du  haut 
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de  la  philosophie,  de  la  liberté  intellectuelle,  et  que  ces  grandes  choses  datent 
d'hier  :— -c'est  que  pour  enseigner  aux  peuples  leur  passé,  leur  présent  et  an 
conclure  leur  avenir,  il  faut  croire  aux  peuples,  et  que  cette  croyance,  personne 
ne  Tavait  il  y  a  quelques  années  encore,  personne  même  ne  pouvait  l'avoir,  car 
en  réalité  les  peuples  n'existaient  pas.  On  voyait  bien,  dispersés  sur  la  surface 
du  monde,  des  troupeaux  à  face  humaine  léchant  à  genoux  la  main  despotique 
qui  les  frappait  ou  leur  distribuait  l'aumône  :  on  sentait  bien  de  temps  en  temps 
les  secousses  formidables  que  les  masses  asservies  donnaient  à  l'édifice  social  ; 
mais  on  ne  soupçonnait  pas,  même  après  l'expérience  tentée  en  Angleterre,  en 
Hollande,  en  Italie,  que  ces  masses  dussent  échapper  un  jour  aux  dîmes,  aux 
corvées,  aux  bastonnades.  11  n'a  fallu  rien  moins  que  l'impulsion  irrésistible 
donnée  par  notre  grande  Révolution  à  l'Europe  étonnée,  pour  introniser  la  doc* 
trine  de  l'égalité  ;  rien  moins  que  les  trésors  de  couraij^e,  de  science,  de  génie, 
dépensés  par  les  manants,  pour  réhabiliter  cette  classe  déshéritée;  et  c'est  par 
des  travaux  gigantesques  que  les  peuples,  comme  autant  d'Hercules,  ont  prouvé 
la  dignité  de  leur  origine.  C'est  à  déterminer  cet  anoblissement  progressif 
qu'ont  été  consacrés  les  travaux  modernes,  et  Ton  a  pu  voir  de  nos  jours,  pour 
la  première  fois,  se  dessiner  la  physionomie  des  races  asservies,  sur  ces  cadrea 
chronologiques  que  des  historiographes  servîtes  ou  des  narrateurs  gentils» 
hommes  remplissaient  d'anecdotes  futiles,  de  récits  de  tournois,  de  combats 
sanglants,  de  mystères  de  palais  ou  d'antichambre.  A  l'éternel  honneur  de 
notre  siècle,  la  caste  des  Dangeau  a  enfin  disparu  pour  faire  place  à  celle  des 
Chateaubriand,  des  Cuizot,  des  Thierry  et  des  Michelet. 

Et  encore  ces  esprits  si  puissants  n'ont-ils  pas  osé  diriger  leurs  investigations 
sur  répopée  entière  du  monde  :  ils  n'ont  pas  osé  peindre  Thumanité  tout  d'une 
pièce,  et  ils  ont  senti  la  nécessité  de  se  renfermer  dans  certaines  époques.  L'un 
a  choisi  la  civilisation  européenne,  l'autre  celle  de  nos  premières  races,  bigar- 
rées de  Gaulois,  de  Romains,  de  Francs;  l'autre  a  pris  ce  cadavre  que  noua 
avaient  légué  les  Le  Ragois,  les  Anquetil,  les  Itfillot,  sous  le  nom  à' Histoire  dé 
France,  et  y  a  fait  circuler  la  vie  des  communes,  l'héroïsme  de  Vaucouleurs,  — 
c'est-à-dire  la  chair  et  le  sang.  Mais  tous  ont  reculé  devant  le  travail  synthétique 
qui  avait  écrasé  llerder,  qui  avait  essoufflé  M.  Roux-Ferrand,  dans  une  œuvre 
remarquable  cependant  a  bien  des  titres,  et  qui,  enfin,  nous  semble  avoir 
glissé  entre  les  mains  de  M.  Mackinnon,  comme  glisserait  un  sceptre  des  mains 
d'un  enfant. 

Ce  n'est  pas  que  l'auteur  n'ait  déployé  dans^l'examen  du  développement  po« 
litique  des  peuples  un  jugement  sûr,  une  appréciation  savante  et  nette,  une 
disposition  heureuse  :  ce  n'est  pas  qu'il  n'ait  reflété  des  sentiments  élevés 
dans  un  style  limpide  et  facile  qui  roule  tantôt  à  travers  des  scènes  dramatiques, 
tantôt  a  travers  quelques  anecdotes  curieuses  ;  mais  on  ne  trouve  pas  en  lui 
cette  ampleur  de  vues,  cette  vigueur  de  touche,  ces  éclairs  de  la  pensée  qui 
illuminent  toute  une  époque,  ces  élans  prophétiques  qui  servent  de  mot  d'or- 
dre aux  sociétés.  11  y  a  en  lui  plus  du  narrateur,  de  l'annaliste  que  du  créateur 
philosophique  :  il  a  ce  sphinx  qui  est  le  passé,  mais  il  ne  Ta  pas  interrogé 
assez  vivement  pour  que  celui-ci  daignât  remuer  les  lèvres  mystérieusement 
scellées  et  lui  révéler  les  secrets  de  nos  destinées.  Et  encore  la  description 
n'est-elle  pas  complète,  car  dans  son  histoire  de  la  civilisation,  il  oublie  pure- 
ment et  simplement...  la  civilisation  elle-même,  du  moins  dans  ce  qu'elle  a 
de  plus  élevé,  de  plus  actif,  la  littérature,  la  science,  les  arts,  le  drame,  les 
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monuments,  —  ces  livres  immortels  de  marbre  et  de  granit  qui  servent  de 
littérature  à  ceux  qui  n*en  ont  pas,  —  les  institutions  civiles,  les  détails  de  b 
vie  domestique;  enfin,  tout  le  côté  sentimental  et  métaphysique  de  Tbo- 
manité. 

Parcourez  la  longue  et  utile  série  des  chapitres  contenus  dans  les  deux  vo- 
lumes de  Tauteur,  vous  y  assisterez  au  passage  graduel  des  nations  de  rébt 
barbare  à  Tétat  civilisé;  vous  verrez  que  depuis  le  commencement  de  Tère 
chrétienne,  le  genre  humain  a  subi  deux  cent  trente-neuf  famines  et  trois  eeit 
quatre-ving-dix-neuf  épidémies  :  —  une  tous  les  quatre  ans  et  demi.  Tooi 
pourrez  apprendre  que  les  guerres  ont  tranché,  depuis  six  mille  ans,  plus  de 
deux  milliards  de  têtes  !  Vous  saurez  qu*à  Hambourg  on  remarquait,  ao  dû- 
septième  siècle,  sur  la  foi  d'un  chroniqueur  naïf,  cette  étrange  proportion  de 
i  avocat,  i  médecin  sur  777  brasseurs  ;  que,  pendant  la  dictature  seule  du  Loof- 
Parlement ,  5000  sorciers  furent  pendus,  brûlés,  écartelés,  pour  avoir  eu  com- 
munication avec  des  démons,  des  incubes,  des  porcs,  des  vaches  possédées: 
que  les  prêtres  n^ont  pas  toujours  été  des  modèles  de  vertu,  les  rois  des  mo- 
dèles de  douceur:  vous  verrez  surtout  surgir,  des  ruines  de  la  noblesse,  cette 
classe  bourgeoise  dont  la  domination  semble  à  M.  Mackinnon  le  beau  idéal  de  la 
science  politique.  Mais  à  peine  vousaura-t-on  parlé  des  révolutions  intellectoeDei 
qui  ont  déterminé  ces  transformations  grandioses,  du  soufQe  qui  les  a  inspirées, 
des  œuvres  qui  ont  enseigné  aux  hommes  leurs  droits  :  en  un  mot,  dans  cette 
création  il  me  manque  le  créateur.  Je  vois  la  superstition  s'éteindre,  maisqv 
réteint?  Je  vois  les  aristocraties  s'affaisser,  mais  qui  les  attaque?  Je  vois  les 
masses  monter,  monter  toujours,  du  moins  jusqu'au  niveau  du  tiers  État;  mis 
quelle  force  mystérieuse  les  pousse  ainsi?  Est-ce  la  science?  Vous  n'en  pariei 
pas.  Est-ce  la  philosophie?  Vous  l'annulez  au  profit  de  rangticanisnie.  Est^ 
le  commerce,  le  progrès  matériel  ?  Chose  étonnante  pour  un  écrivain  andaix 
pour  un  membre  de  cette  Chambre  où  vient  d'être  gagnée,  à  force  d^éioqueixy 
et  de  courage,  la  cause  de  la  liberté  des  échanges,  c'est-à-dire  du  bien-étn*  d*- 
néral  ;  chose  étonnante,  dis-je,  vous  laissez  à  peine  soup>çonner  Texistencr  d** 
la  navigation,  des  routes,  des  canaux!  Est-ce  Téloquence  enfîn?  Mais  a  pirl 
quelques  paroles  de  Pitt  et  de  Burko,  vous  n'avez  pas  trouvé  d*écbo«  pour  les 
retentissements  de  la  tribune  anglaise,  pour  ces  séances  passionnées  où,  selco 
nous,  la  puissance  oratoire,  peut-être  même  la  puissance  intellectuelle,  ont  ai- 
teint  leur  apogée! 

Je  lis  dans  vos  correctes  annales,  fortifiées  de  citations  recommandable«  ti 
même  parfois  caduques,  les  noms,  si  connus  dans  les  moindres  pensionnats. 
d'Osiris,  de  Brahma,  d'Alexandre,  de  William  Rufus,  de  Médicis  ;  jemeiEeu< 
aux  draniatiiiues  horreurs  de  Cenci,  mais  je  ne  vois  nulle  part  ces  êtres  révens 
à  qui  riiumanlté  doit  tout  :  les  Tubal-Cain,  les  Homère,  les  Archimède,  les  Pla- 
ton, les  Shakspcare,  les  Newton,  les  Cuttenberg,  les  l^voisier,  les  Vollairf. 
voir  même,  s'il  le  faut,  le  célèbre  Bolandus,  inventeur  des  sauces  de  cuisine,  n 
bien  qu'on  s'attend  à  la  description  d'un  aigle  à  l'envergure  puissante,  et  qu'^* 
a  seulement  celle  d'un  oisillon.  A  quoi  vous  répondrez  sans  doute  que  It*  rt- 
dro  que  vous  vous  étiez  im|>osé  n'admettait  pas  cette  universalité  d'étudf>^ 
de  vues.  Fort  bien,  mais  alors  pouniuoi  donner  à  cette  œuvre  un  titre  qui  im- 
plique et  annonce  l'universalité?  Bien  n'était  plus  facile  que  de  mettre  en  l^ 
de  vos  deux  volumes  :  Histoire  de  la  hmmjcoisie  dans  le  num^ie.  Ia>  terrain  t^aU 
tracé,  limité,  et  cette  classe  si  importante  eût  pu  se  mouvoir  librement  àm 
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UD  espace  où  étouffé  la  ciyîlisation  tout  entière.  Mais  dès  que  vous  proooncez 
le  mot  de  civilisation^  mon  esprit  s'émeut,  il  s'attond  à  trouver  chez  vous  la 
solution  des  vastes  problèmes  qui  Toccupent,  et  il  est  cruel  de  le  condamnera 
un  éternel  :  Ne  vois-tu  rien  venir?  Que  diriez-vousd'un  sculpteur  qui,  sous  pré- 
toitc  d'avoir  un  trop  petit  bloc  de  marbre,  ne  vous  donnerait  qu'un  fragment 
de  statue  et  la  moitié  d*un  nez?  11  fallait  faire  une  statuette  et  la  faire  entière, 
lui  diriez- vous.  Eh  bien  !  il  en  est  de  même  d'une  histoire  de  la  civilisation  où 
je  ne  trouve  ni  statistique,  ni  données  sur  la  famille,  la  propriété,  la  poésie,  le 
commerce,  etc.  Qu'en  dit  M.  Mackinuon? 

Si  cependant  un  plan  méthodique,  un  amour  sincère  de  l'humanité,  une  gé- 
néreuse confiance  dans  l'avenir,  peuvent  racheter  ce  qu'un  plan  a  de  défectueux, 
la  cause  de  M.  Mackinnon  est  gagnée  à  tous  les  yeux  :  car  ces  qualités  abon- 
dent dans  son  œuvre.  Je  dirai  même  que  relativement  au  progrès  purement 
politique,  et  à  l'instauration  actuelle  ou  future  du  régime  représentatif,  il  se- 
rait difficile  de  trouver  un  ensemble  de  tableaux  plus  précis  et  plus  habilement 
groupés.  Chaque  peuple  y  a  sa  place  nettement  indiquée,  et  y  retrouve  ses 
origines,  ses  évolutions  successives  de  l'esclavage  au  servage,  du  servage  au 
prolétariat.  La  Russie,  la  Suède,  la  Chine,  la  Turquie,  défilent  devant  le  lecteur, 
cheminant  à  pas  lents  vers  la  liberté,  qu'elles  atteindront  un  jour ,-  et  après  avoir 
ainsi  divisé  l'action,  Tauteur,  ramenant  vers  un  centre  ces  fragments  épars,  en 
a  résumé  la  physionomie  et  la  portee  dans  des  conclusions  où  nous  avons  re- 
marqué ces  lignes,  qui  sont  à  la  fois  une  accusation  du  passé  et  un  doux  espoir 
pour  l'avenir: 

a  A  quelle  somme  de  misère  a  été  vouée  l'humanite  pendant  cette  anti- 
quité, dont  les  malheurs  se  sont  perpétués  jusqu'à  l'aurore  de  ce  siècle  !  Un  tel 
spectacle  permet  tout  au  moins  de  douter  du  regret  que  doivent  nous  inspirer 
ces  longues  époques  pendant  lesquelles  l'homme  a  non-seulement  empoisonné, 
mais  encore  détruit  son  existence  par  les  crimes,  l'oisiveté,  le  fanatisme,  les 
guerres ,  l'imprévoyance.  Ne  nous  est-il  donc  pas  permis  de  nous  réjouir 
des  progrès  qui  s'accomplissent  chaque  jour,  nous  dirions  presque  chaque 
heure,  et  qui,  tout  en  améliorant  la  condition  physique  de  l'homme,  luidonnent 
une  idée  plus  haute  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs  ?  » 

Ces  lignes  respirent  sans  aucun  doute  tout  ce  que  l'esprit  moderne  a  de  plus 
philanthropique  et  de  plus  élevé,  et  nous  les  recommandons  en  toute  sécurité  à 
ces  détracteurs  jurés  des  temps  actuels  qui  pleurent  chaque  jour  sur  la  déca- 
dence de  nos  mœurs,  de  notre  littérature,  de  notre  science,  de  nos  artis,  de  nos 
institutions  ; — triste  pessimisme  qu'il  fallait  bien  renouveler  des  Grecs*,  puisque 
Hésiode  débute  dans  sa  théogonie  par  une  complainte  du  même  genre.  A  ce 
compte,  Jéhovah  eût  été  une  chute,  comparé  à  Baal  ou  aux  crocodiles  sacrés  ;  le 
Christ  eût  été  une  déchéance,  comparé  à  Jupiter  pillard,  au  dieu  Priape  ou  à 
Silène;  et  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  eût  été  une  honteuse  dégrada- 
tion, comparée  à  ces  nobles  coutumes  qui  envoyaient  jadis  les  esclaves  boire  à 
la  rivière  avec  les  chevaux.  Nous  en  appelons  au  bon  sens  même,  si  ce  n'est 
à  l'impartialité  de  ceux  qui,  sous  prétexte  de  nous  ramener  à  l'âge  d'or,  veulent 
tout  simplement  nous  ramener  aux  carrières,  comme  Platon.  L'archevêque  de 
Vitry,  de  curieuse  mémoire,  prétendait  que  les  dents,  la  taille  avaient  diminué 
chez  l'homme  :  est-ce  que  par  hasard  les  oreilles  croîtraient,  au  contraire? 

Rien  de  plus  instructif  même  que  les  dolentes  réflexions  faites  par  un  écri- 
vain du  dix -septième  siècle  sur  l'influence  des  voitures,  qui  commençaient  alors 


3«3  JOURNAL  DES  EC0N0IIIt>Tfi8. 

i  tillanner  les  routes  d'Angleterre,  que  la  vapeur,  au  galop»  AraDChit  aujour- 
d'hui comme  un  éclair.  On  peut  y  retrouver,  dans  tout  son  éclal,  cet  ohMo- 
rantisme  ingénieux  et  tolérant  qui  fit  nier  jadis  la  vaccine,  nier  la  circulalin 
du  sang ,  nier  Tàme  cboz  la  femme,  et  qui  s'acharne  de  noa  jours  contre  li 
bienfaisante  invention  de  Jackson.  Voici  cet  étrange  document  :  «-  uLes  voùmn 
publiques  sont  une  des  plus  grandes  calamités  déversées  sur  le  royaume  depuis  ^^ 
ques  années.  Elles  sont  à  la  fois  destructives  de  tout  commerce  et  fatales  aux  is- 
téréts  de  ^agriculture  et  du  pays.  En  cffH ,  elles  dégradent  nos  belles  races  ekmm- 
linesy  elles  font  abandonner  Véquitation^  cet  art  sans  lequel  il  n'est  pas  de  ge^itH' 
hoinme  accompli  ;  elles  découragent  lUndustrie  des  mariniers^  elles  affaiblissent  k 
nation  y  etc.,  etc,  »  Après,  vient  la  série  ordinaire  des  désolations,  abooiiaalîow 
et  malédictions  qu'entraîne  tout  naturellement  l'esprit  de  progrés. 

Mais  si  M.  Mackinnon  nous  a  fourni  quelques  phrases  pour  résister  à  m 
naïves  admirations  pour  le  bon  vieux  temps;  s'il  a  accepté  le  divorce  définitif 
avec  le  passé,  on  peut  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  su  le  relier  à  l'avenir  qui  ap- 
partient à  la  démocratie,  et  d'avoir  renfermé  ses  espérances  dernières,  ses  af- 
fections les  plus  chères  dans  le  triomphe  de  la  classe  moyenne  ou  bourgeoise, 
celle  que,  dans  une  classification  chimérique,  il  compose  de  tous  les  individiM 
qui  jouissent  d'un  revenu  de  150  a  .1000  liv.  sterl.  Pour  lui  tout  s'arrête  i  un 
gouvernement  représentatif,  composé  de  censitaires  opulents,  de  grands  in- 
dustriels, de  grands  seigneurs  dont  la  royauté  tient  les  forces  en  équilibre;  f( 
dès  qu'il  trouve  dans  un  pays  ce  régime  merveilleux,  il  le  dit  un  pays  civilisé  H 
heureux  au  suprême  degré.  Telle  estlapenséequi  domine  l'œuvre  de  Tauteur. 
qui  y  a  été  poursuivie  avec  une  habileté  ré<^lle,  mais  qui  l'amoindrit  et  li 
fausse.  De  telles  doctrines,  qu'on  dirait  avoir  fermenté  dans  le  cerveau  d'un 
alderman  fanatique  de  la  grande  charte,  et  avoir  été  promulguées  par  lessouv^ 
rains  de  Leaden-hall-Street,  doivent  même  déplaire  à  John  Bull,  qui  n'a  rifn 
de  bourgeois,  qui  représente  un  fermier  aux  larges  épaules,  et  forme  une  incar- 
nation rubiconde,  joyeuse  et  narquoise  du  peuple.  John  Bull  a  déjà  vu  la  cou- 
ronne glisser  du  front  de  la  noblesse  sur  celui  do\a  gentry;  il  prévoit  le  moment 
où  il  la  substituera,  sur  sa  tête,  à  l'bunible  feutre  qui  l'ombrage  pacifique- 
ment. M.  Mackinnon  a  parfaitement  n^connu  la  première  de  ces  alxticaticHu. 
comment  n'a-t-il  pas  prévu  la  seconde,  qui  arrive  pourtant  à  grands  pa*, 
grâce  au  free-hold  de  40  sch.,  à  rallégement  des  taxes,  à  la  reforme  pos- 
tale, à  la  diffusion  des  lumières  et  des  capitaux?  Ce  qui  était  hier  eût  dû  lui 
apprendre  ce  i\\\'\  sera  demain,  et  il  est  étrange  que,  méconnaissant  les  bt^scHiu» 
des  masses,  avides  d'un  pouvoir  dont  l'éducation  les  rendra  dignes  bientôt,  il  se 
soit  arrêté  avant  de  franchir  la  dernière  étape  de  la  civilisation. 

D'ailleurs,  ce  terme  de  classe  moyenne,  que j'admetscomme  moyen  déjuger 
les  fortunes,  je  le  répudie  sous  le  point  de  vue  de  la  philosophie  et  de  la  haute 
politique  ;  car  il  implique  ou  une  doctrine  rétrograde ,  ou  une  déno- 
mination fausse.  Kn  efl'et,  si  le  gouvernement  des  sociétés  appartient  réelU'- 
ment  de  droit  à  ceux  qui  remuent  l'or  dans  telles  ou  telles  proportions,  si  lo 
brevet  de  législateur  doit  être  réellement  contresigné  par  la  maltote,  la  tH>ur- 
geoisie  prend  elTectivement  place  après  les  castes  aristocratiques  et  opulentes. 
Alors  elle  est  véritablement  la  classe  moyenne  ;  mais  alors  aussi  vous  diTou- 
ronnez  l'intelligence  ;  vous  substituez  l'oppression  par  For  à  roppr<*s»ion 
par  le  fer;  vous  mentez  à  l'histoire  et  à  la  dignité  do  l'homme.  Si  au  c<m- 
traire  vounsroyez,  dis-je,  monsieur  Mackinnon,  vous,  mandataire  d*un  peuple 
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libre,  ai  vous  croyez  que  le  gouvernement  appartient  à  ceux  que  Dieu  a 
marqués  au  front  du  sceau  du  talent  et  de  Thonneur,  et  si  vous  retrouvez  sur-^ 
tout  ces  nobles  qualités  dans  une  certaine  classe  de  citoyens,  ce  n'est  plus  le 
titre  de  classe  moyenne  qu*il  lui  faut  donner,  c'est  celui  d*aristocratie,  d'aris^ 
tocratie  intellectuelle,  —  la  seule  dont  veuille  notre  époque.  Dès  lors  vous 
n'avez  plus  affaire  à  la  bourgeoisie  ;  car  ces  instituteurs  des  peuples  se  re- 
crutent partout  :  en  haut,  en  bas,  au  milieu,  puisque  vous  voulez  absolu- 
ment un  juste-milieu.  Tous  les  rangs  se  mêlent,  se  confondent  sur  ce  terrain 
élevé ,  et  Tœuvre  sociale ,  ainsi  protégée,  dirigée  par  le  génie,  s*accomplit 
majestueusement.— Notre  auteur  se  trouve  donc  ainsi  pris  entre  une  faute  de 
logique  et  de  style,  ou  une  faute  de  doctrine  :  c'est  un  dilemme  que  nous  lui 
soumettons  humblement,  persuadé  qu'il  y  a  en  lui  assez  de  ressources,  de 
véritable  talent  pour  en  sortir,  et  que,  malgré  ses  théories,  ce  n'est  pas  à  la 
classe  moyenne  qu'il  appartient.  Alcide  FONTEYRAUI). 


CORRESPONDANCE. 


L'AGRICULTURE  ET  LA  RÉFORME  DOUANIÈRE. 

Dans  une  lettre  que  nous  adresse  &L  le  comte  d'Esterno,  ce  savant  agricul- 
teur fait  passer  par  notre  canal  une  série  de  conseils  stratégiques  qui  s'adres- 
sent plus  particulièrement  au  Conseil  d'administration  de  l'Association  pour 
la  liberté  des  échanges.  Mais,  en  même  temps,  nos  lecteurs  ne  liront  pas  sans 
intérêt,  dans  sa  spirituelle  lettre,  le  résumé  des  opinions  d'une  partie  impor- 
tante de  nos  agriculteurs,  de  ceux  du  moins  qui  parlent  et  agissent  au  sein 
des  Comices,  des  Sociétés  et  des  Congrès,  et  qui  constituent  en  déOnitive  la  voix 
de  l'agriculture  française. 

M.  le  comte  d'Esterno  dit  aux  partisans  d'une  réforme  commerciale  :  n'exigez 
aucun  sacrifice  de  l'agriculture  avant  de  lui  avoir  donné  ce  que  possèdent  les 
autres  industries,  à  savoir  :  plus  de  liberté  dans  la  disposition  de  la  propriété; 
une  répression  plus  énergique  du  manque  aux  engagements,  des  fraudes  et  des 
vols;  une  représentation  plus  fidèle  au  sein  des  Conseils  généraux  ;  une 
meilleure  instruction  agricole  ;  autant  d'encouragement  que  l'on  en  accorde 
aux  arts  industriels,  et  finalement  la  baisse  des  droits  de  douane  jusqu'au 
taux  des  droits  qui  ont  l'intention  de  protéger  l'agriculture. 

Nous  ne  ferons  que  peu  d'observations  à  l'occasion  de  cette  lettre.  Le  temps 
et  l'espace  nous  manquent  pour  traiter  les  questions  importantes  qu'elle  soulève. 

En  première  ligne,  nous  remarquerons  que  Téconomie  politique  n'est  pas 
en  odeur  de  sainteté  chez  messieurs  du  Congrès  agricole,  grâce  aux  préjugés 
que  quelques  adroits  monopoleurs  savent  entretenir  ;  que  cependant  c'est  sur- 
tout en  encourageant  l'étude  de  celte  science,  et  en  s'y  adonnant  eux-mêmes, 
que  les  agriculteurs  parviendront  à  obtenir  les  réformes  qu'ils  sollicitent  des 
pouvoirs  publics.  Comment  démontrer  à  ces  derniers  que  Tagriculturo  paye 
plus  d'impôts  que  les  autres  industries?  qu'elle  est  moins  bien  partagée  dans 
l'association  nationale?  comment  ses  représentants  la  défendront-ils  au  sein 
des  Conseils  et  dans  les  Chambres?  comment  emploiera-l-elle  les  encourage-- 
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ments  qu'elle  réclame?  comment  formulera-t-elle  ses  besoins?  Evidemment 
par  des  observations  économiques. 

En  ce  qui  toucbe  la  réforme  douanière,  Tagriculture,  en  s^y  opposant,  est 
dupe  d^un  jeu  de  mots;  on  lui  crie  du  camp  prohibitionniste  :  youles-yousétre 
protégée  ?  Et  elle  répond  :  sans  doute.  Puis,  elle  entend  le  mot  de  protection 
dans  son  sens  naturel,  et  elle  croit  généralement  qu'on  la  consulte  sur  ce  que 
M.  le  comte  d'Esterno  appelle  la  protection  judiciaire,  sur  la  réforme  hypo- 
thécaire, sur  un  enseignement  moins  en  désaccord  avec  les  besoins  de  notre 
temps,  etc.  Un  très-petit  nombre  d'industriels  agricoles,  producteurs  de  laines 
fines,  gros  éleveurs  de  bestiaux,  propriétaires  de  terres  à  graines  oléagineuses, 
ont  intérêt  à  la  protection  douanière,  c'est-à-dire  aux  droits  prohibitifs.  L'agri- 
culture, prise  en  masse,  souffre,  au  contraire,  de  ce  système  protecteur.  Elle  est 
intéressée  à  une  réforme  aussi  radicale  que  possible,  qui  lui  donnera  à  meilleur 
marché  tous  les  produits  de  Tindustrie,  qui  permettra  aux  capitaux  de  re- 
prendre remploi  des  champs  qu'ils  ont  depuis  longtemps  abandonné ,  et  qui 
compensera  et  au  delà  le  peu  d'avantages  qu'elle  retire  du  système  actuel. 

En  ce  qui  concerne  l'adoption  d'un  droit  décroissant,  les  agriculteurs,  dont 
M.  d'Esterno  est  l'organe ,  sont  plus  d'accord  avec  les  libre-échangistes  que  ce 
dernier  ne  le  pense.  Quels  sont,  en  effet,  les  droits  touchant  à  des  produits 
agricoles  dont  la  réduction  est  demandée  ?  Ce  sont  ceux  qui  pèsent  sur  les 
laines  fines ,  les  graines  oléagineuses  et  les  bestiaux.  Or,  ces  droits  dépassent 
20  pour  100.,  et  rentrent  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  profitent  à  quelques 
branches  de  l'industrie,  et  dont  la  tendance  prohibitive  appelle  une  réforme. 

Quant  à  la  loi  céréale ,  elle  est  jugée.  On  la  laisse  fonctionner  dans  les  temps 
d'abondance,  alors  qu'elle  ne  protège  pas;  on  la  supprime  dans  les  temps  de 
disette. 

Mais,  semble  ajouter  M.  le  comte  d'Esterno,  toutes  les  vérités  ne  sout  pas  bon- 
nes à  dire,  et,  si  vous  parlez  franchement,  le  Congrès  vous  repoussera.  Eh 
bien  (  les  années  se  suivent  sans  se  ressembler;  or,  pour  notre  compte,  nous 
espérons  que  la  lumière  ne  tardera  pas  à  se  faire  dans  l'esprit  des  agricul* 
teurs.  Ils  verront  bientôt  que  le  système  actuel  ne  produit  directement  qu'une 
protection  dérisoire  à  la  masse ,  et  qu'il  l'a  charge  indirectement  d'un  impôt 
considérable,  qui  ne  va  pas  dans  les  caisses  publiques. 

Voici  la  lettre  intéressante  que  nous  adresse  M.  le  comte  d'Esterno. 

Monsieur  le  Directeur, 

Le  Congrès  central  d'agriculture  est  au  moment  de  s'ouvrir  ;  l'attitude  qu  y 
prendront  les  libre- échangistes  va  décider  de  tout  l'avenir  de  leurs  relations 
avec  la  classe  agricole. 

Votre  position  est  à  peu  près  fixée  vis-à-vis  des  industriels,  des  commerçants 
et  des  manufacturiers  :  elle  ne  l'est  pas  vis-à-vis  des  agriculteurs  qui  représen- 
tent à  eux  seuls  plus  des  trois  cinquièmes  de  la  population  française:  là,  les  a^is 
sont  partagés;  quelques-uns  vous  regardent  comme  leurs  ennemis,  ceux-là 
sont  en  petit  nombre  ;  d'autres  vous  regardent  comme  leurs  alliés  naturels, 
ceux-ci  sont  encore  bien  moins  nombreux  que  les  premiers  ;  la  masse  des 
agriculteurs  demeure  dans  le  doute  sur  ce  que  vous  voulez  et  sur  ce  que 
vous  valez.  Les  communications  directes  entre  les  agriculteurs  et  vous  ont 
pn^s<iue  partout  manqué  ;  ils  vous  considèrent  comme  une  puissance  nouvelle 
et  inconnue  dont  il  faut  surveiller  la  marche,  comme  un  corps  très-distingué 
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d'écrivains  et  d'orateurs  dont  les  efforts  peuvent  être  détournés  au  préju- 
dice de  Tagriculture,  tout  aussi  bien  qu'à  son  profit. 

Dans  un  mois,  tout  sera  fixé  ;  vous  aurez  avec  vous  ou  contre  vous  toute 
l'agriculture  française  avec  ses  2S  millions  d'âmes,  ses  neuf  cents  conseils  ou 
sociétés,  ses  électeurs  qui  composent  la  majorité  dans  la  plupart  des  collèges, 
et  ses  journaux,  qui,  sans  être  aussi  nombreux  que  les  journaux  politiques,  le 
sont  cependant  beaucoup  plus  que  ceux  consacrés  à  toute  autre  branche 
d'industrie.  Cela  vaut  la  peine  d'y  penser. 

Il  faut  à  toute  doctrine  des  partisans  et  des  adversaires;  vous  avez  dû,  dés 
l'abord,  songer  à  vous  assurer  les  uns  et  les  autres,  et  pour  la  seconde  partie 
vous  avez  complètement  réussi:  la  moitié  de  votre  besogne  est  faite;  en  fait 
de  contradicteurs,  vous  avez  le  nécessaire  et  peut-être  même  un  peu  de  su- 
perflu. Maintenant  vous  devez  penser  à  vous  assurer  une  quantité  suffisante 
de  partisans,  sans  lesquels  vous  ne  pourriez  pas  utiliser  vos  adversaires. 

Ces  partisans,  où  les  prendrez-vous,  sinon  parmi  les  agriculteurs?  Il  y 
aura  toujours  lutte  entre  vous  et  la  plupart  des  industries  manufacturières  qui 
vivent  sous  l^arbre  de  la  protection^  et  qui  espèrent  mourir  sous  son  ombre.  Cette 
lutte  est  la  condition  et  le  but  même  de  votre  existence  ;  vous  n'avez  rien  à 
offrir  à  ces  industries,  et  vous  avez  beaucoup  à  leur  ôter.  Cela  constitue  un 
état  irrémédiable  d'opposition,  auquel  je  ne  vois  de  terme  que  dans  la  modi- 
fication profonde  des  industries  que  vous  attaquez,  ou  dans  la  dissolution  de 
votre  Société. 

il  n'en  est  pas  de  même  avec  l'agriculture;  d'après  les  principes  mêmes  de 
l'économie  politique,  vous  avez  pour  le  moment  peu  à  lui  demander  et  beau- 
coup à  lui  offrir  ;  cela  me  paraît  vous  présenter  dans  le  présent,  et  abstrac- 
tion faite  de  l'avenir,  quelques  chances  de  rapprochement  et  de  bon  accord. 
L'agriculture  se  décidera  entre  les  prohibitionnistes  et  vous,  d'après  des  con* 
sidérations  diverses,  parmi  lesquelles  prédominera  certainement  l'examen  des 
conditions  qui  lui  seront  offertestles  deux  côtés. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  vous  puissiez,  sans  manquer  à  vos  principes,  vous 
abstenir  indéfiniment  de  rien  demander  à  l'agriculture  ;  mais  la  menace  de  sa- 
crifices éloignés  ne  suffira  pas  pour  vous  l'aliéner,  si  vous  lui  offrez  des  avan- 
tages présents  et  considérables:  or,  ces  avantages,  vos  principes  mêmes  vous 
prescrivent  de  les  lui  offrir.  C'est  ce  que  je  vais  essayer  de  démontrer,  en 
m'appuyant  uniquement  sur  vos  doctrines,  en  faisant  abstraction  du  bien- 
être  et  de  l'existence  de  25  millions  de  travailleurs  agricoles,  enfin  en  écartant 
tout  ce  qui  pourrait  être  regardé  comme  considération  locale,  et  en  me  pla- 
çant avec  vous  sur  le  terrain  de  la  théorie  pure. 

La  liberté  de  l'échange  suppose  la  liberté  de  la  fabrication.  Pour  que  la 
0  ncurrence  soit  juste,  il  faut  qu'elle  ait  lieu  entre  gens  également  mis  en 
demeure  de  déployer  tous  leurs  moyens.  La  concurrence  est  un  combat,  dans 
lequel  doit  succomber  le  faible  et  triompher  le  fort;  c'est  une  espèce  de  ju- 
gement de  Dieu  appliqué  à  l'industrie  :  mais,  pour  que  ce  jugement  ne  soit 
pas  déloyal,  il  faut  que  les  combattants  puissent  user  de  toutes  leurs  res- 
sources; si  vous  exigez  que  l'un  d'eux  se  présente  désarmé,  ou  les  mains 
liées,  au  lieu  d'un  champ  clos,  vous  aurez  un  coupe-gorge;  au  lieu  d'un 
combat  loyal,  vous  aurez  un  assassinat. 

Remarquez  bien  que  j'écarte  tous  les  arguments  que  vous  rejetez  comme 
sans  valeur.  Je  ne  prétends  pas  que  la  concurrence  soit  injuste  là  où  elle  ne 
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p«ut  être  soutenue,  à  cause  de  rinégalité  évidente  des  concurraiits;  Je  im- 
pose avec  vous  qu'elle  a  'précisément  pour  but  de  constater  cette  ioéfaiit^, 
et  de  faire  écraser  le  vaincu  par  le  vainqueur  ;  mais  je  dis  que  la  GoncufrcM 
devient  injuste  là  où  existe  une  inégalité  facUce,  là  où  un  concurreot  Ibiiû^ 
rement  égal  ou  supérieur  a  Tautro  est  placé  artifidêilemenê  dans  des  coaà- 
tiens  tellement  désavantageuses  qu'il  succombera  certainement,  quels  qm 
puissent  être  ses  clTorts,  ses  lumières  et  son  courage;  enfin,  si  la  libre  ooa- 
currence  ne  s'arrête  pas  devant  les  inégalités  résultant  do  la  forœ  des  choM 
et  des  dispositions  do  la  Providence,  elle  doit  s'arrêter  devant  celles  qui  rM 
tent  des  institutions  sociales  et  de  la  volonté  des  hommes. 

Vous  trouverez  en  France  des  agriculteurs  nombreux  qui  tous  diront  :1Imi 
ne  pouvons  soutenir  la  concurrence  avec  TAngleterre  à  cause  de  rhumiélé 
de  son  climat  ;  ni  avec  la  Crimée,  à  cause  du  bon  marché  des  terres,  ie  m 
vous  reproiluirai  aucun  de  ces  raisonnements  ;  rhumidîtè  du  sol  n'estpailc 
résultat  de  la  volonté  liimiaine;  il  ne  dépend  point  do  la  nation  fraoriisc 
d'établir  sur  ce  point  une  égalité  parfaite  entre  son  sol  et  lu  sol  afigkif,  p» 
plus  que  de  niveler  les  prix  entre  ses  champs  et  ceux  de  la  Russie  néti- 
dionale. 

Je  vous  abandonne  tout  cela,  et  avec  d*autant  moins  de  regret  que  je  ne  sop- 
tK)so  à  ces  arguments  ni  une  grande  })ortée,  ni  une  grande  exactitude.  Ge  n'eft 
pas  là  (|ue  si*  trouve,  suivant  moi,  la  grande  plaie  do  Tagriculture  frsoçaisf  : 
nous  n'avuns,  en  résumé,  aucune  infériorité  réelle  vis-à-vis  de  TAngieterrr^M 
vis  à-vis  d'aucrun  autre  peuple  ;  mais  nous  nous  sommes  donné  toute  l'iniénoritr 
faclicf  qui  pouvait  résulter  do  mauvaises  lois  et  de  dispositions  iolntelligenln. 
et  maitenant,  suivant  l'usage  invariable  dos  gens  nialbabiics»  nous  impnloif 
nos  fautes  à  la  Providence. 

Passons  en  revue  les  conditions  de  succès  qui  sont  d'institution  huroaior, 
et  sans  les(|uelles  aucune  industrie  ne  peut  prospérer:  nous  examinerons  f«- 
suite  si  ra^ricuUure  française  en  a  été  mise  en  possession. 

Les  avantages  généraux  que  la  loi  doit  assurer  à  toute  industrie  sont  : 

i<*  La  libre  disposition  de  ses  instruments  de  travail,  c'ost-à-<lire,  le  droit  il- 
limité de  s'en  servir,  sans  avoir  à  consulter  personne,  sauf,  bien  entendu,  1^9 
droits  et  la  sétrurité  des  tiers. 

2"  La  protection,  non  douanière,  mais  judiciaire,  c*cst-à-<lire  la  poursuite  H 
la  punition,  aux  frais  de  l'Ktat,  do  toutes  les  attaques,  do  tous  les  délitsqai 
pourraient  troubler  la  paisible  possession. 

5<>  La  t^aranlie  des  conventions  ou  contrats  non  entachés  de  fraude,  c'est-i- 
dire  leur  maintien  lé^al,  par  des  tribunaux  composés  d'hommes  spéciaux. 

i*  Une  représentation  égale  à  celle  des  autres  industries,  c'est-à-dire  ledn*ii 
de  se  choisir  des  délégués  par  le  moyen  de  l'élection. 

.V  Des  moyens  d'éducation  spéciale. 

fV*  r^es  encourag(*ments  proportionnés  à  rim[)ortancc  des  travaux. 

^  I.  /.i7>rc'  disposition  des  imtrnmotits  de  travail. 

Tant  que  le  manufarturierso  tient  dans  Tenceinte  de  son  usine,  il  y  deroeurr 
maître  de  son  loi'al  et  de  ses  outils;  personne  no  vient  envahir  ses  atelier». 
sous  prétexte  d'en  ramasser  les  balayures,  et  il  n'est  jamais  tenu  de  souffnr 
rinvasion  de  tous  ceux  qui  veulent  entrer  chez  lui,  fussoot-ils  des  malfan 
teurs  et  des  meurtriers. 
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Le  manufacturier  est  exempt  de  toute  servitude  analogue  à  celles  de  gla- 
nage, râtelage,  grappillage,  chaumage  :  l'agriculture  n'en  est  pas  exempte, 
et  Ton  doit  même  ajouter  que,  dans  certaines  limites,  elle  ne  doit  pas  en  être 
exempte;  il  faut  porter  cet  asservissement  inévitable  à  son  passif,  comme 
une  cause  fréquente  de  querelles,  de  rapines  et  de  troubles  de  toutes  sortes, 
pour  la  réparation  desquels  elle  ne  doit,  comme  il  sera  dit  tout  à  Theure,  pres- 
que jamais  compter  sur  la  protection  de  la  loi. 

Au  reste,  les  droits  de  glanage,  chaumage,  grappillage  et  râtelage  ne  s'exer- 
cent après  tout  que  quelques  jours  dans  Tannée ,  et  le  dérangement  qu'ils 
causent  n^est  rien,  si  on  le  compare  à  celui  résultant  d'une  autre  charge  im* 
posée  à  l'agriculture;  je  veux  parler  de  la  vaine  pâture. 

Tout  le  monde  sait  ce  que  ce  mot  signifie  :  c'est  le  droit  de  lancer  ses  bestiaux 
à  travers  les  champs  de  ses  voisins,  aussitôt  que  les  récoltes  sont  enlevées. 

C'est  un  retour  partiel  vers  les  usages  des  peuples  pasteurs,  une  espèce 
de  compromis  entre  la  vie  des  nations  policées  et  l'existence  des  Turcomans 
ou  des  Tartares;  c'est  une  transaction  entre  la  civilisation  et  la  barbarie. 
Avec  la  vaine  pâture,  nulle  amélioration  dans  les  assolements  n'est  possible, 
il  faut  cultiver  les  mêmes  plantes  que  ses  voisins,  pour  que  le  terrain  se 
trouve  libre  à  la  môme  époque;  les  voisins  n'ont  pas  plutôt  enlevé  leur  ré* 
coite,  qu'ils  lâchent  leur  bétail  à  travers  les  champs  :  malheur  alors  aux  ré- 
coltes qui  se  trouvent  encore  debout  !  elles  sont  saccagées  sans  miséricorde. 
Les  gens  qui  n'ont  pas  mené  la  vie  de  propriétaire  campagnard  vont  me  dire  : 
Il  n'y  a  qu'à  faire  des  procès-verbaux  ;  mais  ceux  qui  Font  menée  répondront 
avec  moi  :  Il  en  faudrait  faire  trente  par  jour  ;  ce  qui,  d'une  part,  soulèverait 
le  pays  en  masse,  et  d'autre  part,  deviendrait  ruineux,  parce  que  les  procès- 
verbaux,  comme  il  sera  exposé  tout  à  l'heure,  au  lieu  de  frapper  sur  le  dé- 
hnquant,  manquent  rarement,  en  dernière  analyse,  de  retomber  à  la  charge 
du  plaignant. 

Indépendamment  de  la  gêne  qu'elle  introduit  dans  le  choix  des  récoltes,  ia 
Taine  pâture  peut  encore,  dans  une  partie  notable  de  la  France,  être  consi- 
dérée comme  enlevant  à  la  terre  50  pour  iOO  do  sa  valeur.  Partout  où  la  ja- 
ehère  bisannuelle  existe,  c'est  la  vaine  pâture  qui  empêche  de  la  supprimer, 
et  qui,  par  conséquent,  rend  le  terrain  improductif  de  deux  années  l'une. 

La  position  faite  à  l'agriculture  par  la  vaine  pâture  équivaut  à  celle  qu'on 
ferait  à  un  propriétaire  de  forges  et  de  mines  de  houille,  en  lui  disant  :  Vous 
travaillerez  et  chômerez  aux  mêmes  heures  que  vos  voisins  ;  ainsi  vous  cea- 
serez,  pendant  la  nuit,  le  travail  d'épuisement  de  vos  galeries,  parce  que  vos 
voisins  le  cessent,  et,  pour  la  même  raison,  vous  laisserez  vos  hauts-fourneaux 
se  refroidir  deux  fois  par  an. 

La  libre  disposition  des  instruments  de  travail  est  entravée  de  bien  d'autres 
Dianières  ;  ainsi,  l'un  des  plus  productifs  de  ces  instruments,  c'est  Teau  des  riviè- 
res: eh  bien  !  ceux  qui  en  ont  l'usage  sont  mis  hors  d'état  d'en  profiter.  Ce  n'est 
pas  que  le  droit  soit  contesté  aux  riverains;  seulement,  lorsqu'ils  veulent  s'en 
servir,  il  leur  faut  une  autorisation  qu'on  met  cinq  ou  six  ans  à  leur  ac- 
corder. 

1)0  plus,  l'absence  de  toute  législation  et  de  toute  uniformité  dans  la  juris- 
prudence sur  cette  matière  lait  naître  une  telle  masse  de  difficultés  et  de  pro- 
cès, que  les  plus  hardis  reculent  souvent  devant  une  entreprise  dont  ils  ne 
prévoient  pas  la  tin. 
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Nous  arrivons  à  la  restriction  la  plus  grave  apportée  à  la  libre  < 
des  instruments  de  travail.  Un  des  droits  les  plus  importants  et  Ici  |iM 
utiles  pour  le  propriétaire  de  ces  instruments,  c'est  celui  de  les  enner 
comme  nantissement. 

Ce  droit  n'est  contesté  à  aucune  industrie  manufacturière,  et  la  liberté  » 
dividuelle  du  fabricant  est  comptée  au  nombre  des  instruments  de  travail  qsl 
a  le  droit  d'engager. 

On  a  refusé  le  même  droit  à  Tagriculteur,  pour  le  prémunir»  a-t-os  4à, 
contre  sa  propre  imprudence,  et  le  préserver  des  dangers  auxquels  on  Um 
exposé  le  manufacturier.  Le  soin  principal  de  ceux  qui  font  ou  appfr 
quent  nos  lois  est  de  bien  persuader  aux  agriculteurs  que,  toutes  les  fcs 
qu'on  les  prive  d'une  liberté  ou  d'un  droit  acquis,  c'est  toujours  pour  ïem 
plus  grand  bien. 

On  parait  se  préoccuper  beaucoup  moins  de  la  prospérité  des  indostriei 
non  agricoles,  en  ce  sens  du  moins  qu'on  ne  leur  impose  pas,  à  beaucoo^ 
près,  autant  do  restrictions  et  de  gène  calculées  dans  leur  intérêt:  ehbies: 
cette  prédilection  pour  les  agriculteurs,  qui  devrait  les  combler  de  joie,  et 
exciter  la  jalousie  des  manufacturiers,  produit  précisément  l'eflbt  contraire, 
tant  est  grande  la  bizarrerie  de  l'esprit  humain  I 

La  garantie  offerte  ou  refusée  sur  les  instruments  de  travail  est  la  senle 
cause  do  la  cherté  ou  du  bon  marché  do  l'argent  ;  on  emprunte  à  4  ou  1 9 
pour  iOO,  suivant  qu*on  peut  ou  ne  peut  pas  donner  une  certitude  positive rt 
matérielle  de  remboursement  à  époque  flxe.  L'usure  est  le  résultat  nécesctire 
de  l'incertitude  du  remboursement. 

On  croit  généralement  que  rien  n'est  plus  difficile  à  comprendre  que  leci^ 
dit  ;  il  faut  assurément  des  études  profondes  pour  le  suivre  dans  tous  ses  à^ 
veloppements  et  dans  ses  incidents  les  plus  compliqués;  mais  quant  i  a 
marche  générale,  elle  est  d'une  extrême  simplicité,  et  repose  sur  la  connaii- 
sance  de  trois  ou  quatre  principes  que  voici  : 

1«  La  somme  payée  au  préteur  par  l'emprunteur  et  communément  désignéf 
par  le  mot  générique  d'intérêt^  se  compose  en  réalité  de  deux  éléments  di^ 
tincts  :  1°  le  loyer  de  la  somme  prêtée;  â^  l'assurance  que  l'emprunteur  paje 
au  préteur  pour  les  risques  de  perte  ou  de  retard  dans  le  remboursement. 

^  Le  loyer  de  la  somme  prêtée,  bien  que  variable  de  sa  nature,  no  s*élèvf 
guère  en  France  au-dessus  de  4  ou  5  pour  100  au  plus  ;  Tassurance  est  illimi- 
tée, puisqu'elle  est  proportionnelle  aux  risques. 

Z"*  Plus  on  diminue  les  risques,  plus  on  rapproche  le  taux  de  l'intérêt  du  laui 
du  loyer  ;  et,  si  on  anéantit  les  risques,  il  n'y  a  plus  d'assurance  à  payer;  l'io- 
térêt  ne  se  compose  plus  que  du  loyer  de  la  somme  prêtée. 

Ainsi,  toute  garantie  donnée  au  prêteur  contribue  au  bon  marché  de  l'argent; 
voilà  ce  qui  fait  que  l'agriculture,  ayant  été  privée  du  droit  de  donner  desgi* 
ranties,paye  l'argent  plus  cher  que  l'industrie,  et  souvent  n*en  trouve  à  aucun 
prix. 

La  seule  garantie  qu'elle  puisse  donner  est  celle  de  l'hypothèque  ;  mais,  pour 
l'emprunt  à  court  terme,  à  un  mois,  par  exemple,  Thypothèquo  porte  tout  de 
suite  à  30  pour  100  l'intérêt  de  Targent. 

Il  vaut  mieux  emprunter  à  un  usurier  qui  ne  prête  qu'à  18  pour  100. 
S  IL  La  protection  judiciaire. 

Toutes  les  fois  qu'un  vol  quelconque  est  commis  dans  une  usine  et  sorloot 
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par  des  ouvriers  ou  employés  de  Tusiue,  le  miaîstéfe  public  iDtarvient,  pour- 
suit AUX  frais  de  rÉtat  et  exécute  aux  frais  de  TËtat  la  seuteoce. 

Mais  lorsqu'un  vol  est  commis  dans  une  exploitation  rurale,  le  ministère  pu* 
blic  demeure  ordinairement  inactif»  et  son  inaction  est  encore  plus  assurée 
quand  le  vol  est  commis  par  les  employés  ou  associés  de  Texploitation. 

Les  délits  forestiers  ne  sont  poursuivis,  comme  chacun  le  sait,  que  par  les 
propriétaires  et  à  leurs  frais;  mais  beaucoup  de  personnes  pensent  qu* il  en 
est  autrement  pour  les  autres  délits  ruraux  :  il  importe  de  les  détromper. 

En  fait^  le  ministère  public  ne  poursuit  les  délits  ruraux  qu'à  titre  de  faveur 
et  non  de  justice.  11  croit,  quand  il  le  fait,  rendre  un  service  et  non  remplir  un 
devoir;  il  est  même  des  classes  entières  de  délits  qu*il  refuse  absolument  de 
poursuivre,  quand  tel  est  le  bon  plaisir  du  procureur  du  roi  :  je  citerai,  par 
exemple,  le  vol  de  fruits  qui,  dans  des  départements  entiers,  s*exécute  patem- 
ment,  en  plein  jour  et  sous  les  yeux  du  propriétaire,  une  longue  impunité 
ayant  persuadé  aux  délinquants  qu'ils  prennent  seulement  ce  qui  leur  appar- 
tient. Ce  genre  de  vol  est  si  absolument  passé  dans  les  mœura  et  considéré 
comme  un  mal  sans  remède,  que  beaucoup  de  propriétaires  arrachent  leure  ar- 
bres fruitiers,  dont  ils  ne  retiraient  jamais  que  des  querelles  et  quelquefois 
des  coups. 

D*autres  violations  de  la  propriété  s'exercent  publiquement  sur  la  plus  vaste 
échelle,  sans  que  jamais  aucune  répression  de  la  part  du  ministère  public 
vienne  faire  sentir  à  Tagriculteur  la  protection  de  la  loi. 

Ainsi,  dans  les  pays  vignobles,  il  arrive  fréquemment  que  les  vendangeun 
se  mettent  â  vendanger  une  vigne  non-seulement  sans  la  permission  du  pro- 
priétaire, mais  même  contre  ses  ordres  les  plus  formels;  et  tel  est  le  défaut  de 
toute  police,  que  le  propriétaire  est  contraint  â  payer  les  journées  de  ceux  qui 
ont  violé  sa  propriété. 

La  coalition  entre  les  vendangeurs  pour  faire  hausser  le  prix  des  journées 
s'exécute  aussi  avec  toute  la  publicité  possible  et  en  usant  de  violence  contre 
ceux  d'entre  eux  qui  veulent  travailler  à  d'autres  conditions.  Je  ne  blâme 
point  l'association  des  ouvriers  qui  conviennent  de  ne  travailler  qu*à  un  prix 
déterminé;  bien  qu'elle  soit  interdite  par  la  loi,  elle  est  autorisée  par  le  boa 
sens  et  par  la  justice  ;  mais  elle  ne  doit  pas  aller  jusqu'à  contraindre  ceux  qui 
veulent  user  autrement  de  leur  liberté. 

D'ailleurs,  ici  comme  en  toute  autre  circonstance,  on  ne  tient  pas  la  balanee 
égale  entre  l'industrie  et  l'agriculture. 

Les  attaques  contre  la  propriété  rurale  ne  cessent  de  se  multiplier,  et  les  re- 
fus de  poursuite  par  le  ministère  public  deviennent  de  jour  en  jour  plus  fré- 
quents et  plus  réguliers.  On  nes*en  étonnera  pas  si  Ton  réfléchit  que  les  circu- 
laires envoyées  du  ministère  portent  constamment  cette  recommandation  : 
Diminuez  les  frais  de  poursuite;  ce  qui  veut  dire  assez  clairement  :  No  pour- 
suivez pas. 

Il  reste,  il  est  vrai,  une  ressource  au  propriétaire  volé,  c'est  de  se  porter 
partie  civile  ;  c'est  le  conseil  que  ne  manquera  pas  de.  lui  donner  le  procureur 
du  roi.  Se  porter  partie  civile,  c*est  prendre  pour  soi  les  soins  do  la  poursuite 
d'un  délit,  et  en  outre  s.*  rendre  solidaire  des  frais  avec  le  délinquant;  or, 
comme  le  délinquant  estonlinairement  insolvable,  se  porter  partie  civile  c*ett 
payer  au  fisc  80  écus  parce  qu'un  voleur  vous  en  a  prix  10.  Voilà  la  réparation 
offerte  par  la  loi  à  l'agriculture. 

T.  XVI.  —  ||.r»  ••»•  i    Î4 
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Nouii  veiion»  de  voir  quelle  est  la  protection  de  fîiit  accordée  à  ragnooltv 
par  le  ministère  public;  Il  est  temps  d'examiner  quelle  est  la  protedioo  à 

La  totalité  des  instruments  servant  à  Tagriculture,  les  bestiaux,  les  eagrai^ 
les  récoltes,  tout  ce  qui  n*est  pas  le  corps  même  d'une  forme,  c'est-è4îreki 
Durs  et  le  couvert,  peuvent  être  enlevés  sans  provoquer  aucune  poarssîte 
oriminelle  ou  correctionnelle,  pourvu  seulement  que  le  vol  soit  acoonpli  psrb 
fermier  ou  le  métayer,  c'est-à-dire  par  une  personne  spécialement  obarféeà 
conserver  Tobjet  soustrait.  Dans  tout  autre  cas,  Tabus  de  connance  n'est  ya 
eonsidéré  comme  une  circonstance  atténuante;  en  matière  de  banque  ouà 
Qommerce,  on  ne  regarde  pas-  comme  innocent  Tenlèvement  d'une  oaîM, 
parce  qu'il  a  lieu  par  les  mains  du  caisoier,  ni  le  détournement  d'une  pkat 
d'étoffe,  parce  qu'il  provient  du  fait  des  commis  cbargés  de  la  vendre:  mai 
ea  matière  d'agriculture ,  il  en  est  comme  nous  venons  de  le  dire,  ilâtow- 
nous  pourtant  d'ajouter  que  cette  tolérance  a  des  limites,  et  que  si  le  fersar, 
non  content  d'avoir  complètement  dévalisé  sa  ferme,  s'avisait  d'y  mettre  k 
iéu,  ou  seulement  d'en  démolir  une  partie  considérable,  il  est  estrémeaKOl 
Iirobable  qu'il  lui  serait  demandé  compte  de  ses  actes  par  le  procureur  à 
roi. 

Après  cela,  que  Ton  vienne  reprocher  aux  propriétaires  la  parcimonie  i«k 
laquelle  ils  font  à  leurs  fermiers  les  avances  nécessaires  à  la  culture!  lalaitir 
n'est  pas  à  eux,  mais  à  la  loi. 

^  lil.  La  garantie  des  contrais ^  c'esM-dire  le  maintien^  de  par  la  /oi,  des  traîUs 
ou  conventions  non  entachés  de  fraude. 

11  y  a  dans  chaque  contrée  certaines  formes  généralement  adoptées  pourb 
baux  on  autres  transactions  rurales  ;  tant  qu'on  se  tient  dans  les  termes  reinip. 
les  tribunaux  contraignent  assez  généralement  les  eontractants  à  remplir  lcu^ 
obligations.  Aiais,  si  l'on  veut  introduire  qu(.>l(iue  amélioration  aux  cundUkKi» 
habituelleincnt  stipulées  dans  les  actes,  les  tribiniaux  se  voient  urdinain*nMfst 
inviv^tis  du  droit  de  rescinder  les  conventions  les  plus  solennelles  ;  par  exempk^ 
ils  tiennent  rarement  compte  des  clauses  résolutoires  insérées  dans  un  bail 
passé  par-devant  notaire.  Si  Ton  est  convenu  qu'un  retard  déterminé  dan»  U> 
payements  serait  considéré  comme  une  cause  de  résolution  de  bail,  le  retani 
peut  être  dépassé  de  beaucoup,  sans  que  les  tribunaux  veuillent  la  déclan-r 

En  matière  commerciale,  on  est  lié  par  ses  engagements,  quels  qu'ils  souni 
En  matière  agricole,  on  est  admis  à  en  contester  la  valeur,  TopiiortuniU' d 
finalement  l'exécution,  fait  d'autant  plus  grave,  que  ceux  qui  interprètent  k» 
lois  et  les  appliquent  à  l'agriculture  ne  sont  point  des  agriculteurs  eux-mème». 
Les  faits  de  commerce  sont  jugés  par  des  commerçants;  les  faits  d'agriculture 
sont  jugés  par  des  jurisconsultes,  qui  souvent  sont  étrangers  aux  premim» 
notions  de  l'art  agricole.  Autre  preuve  de  l'inégalité  complète  qui  existe  aur 
tous  les  points  entre  l'industrie  et  l'agriculture. 

Ce  défaut  de  respect  pour  les  conventions,  outn; qu'il  est  immoral  co  liu* 
même,  amène  un  résultat  indirect  dont  les  suites  sont  incalculables. 

Dès  qu'on  ne  fieut  pas  se  reposer  complètement  sur  des  conventions  ëith 
lées,  dès  que  leur  violation  n'est  pus  réprimée  par  un  cliàtiuiont  certain,  vlk 
doit  être  prévenue  par  une  surveillance  de  tous  les  instants.  Ain^  le  proprir- 
tairequi  ne  peut  pas  faire  poursuivre  criminellement  l'enlèvement  de  sesbtf- 
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tifm  ^t  de  MS  récolta  par  gççi  fermipr  est  réduit  à  îofpeeter  perpétuellement 
ses  greniers  et  aes  écuries,  pour  voir  si  on  n'en  a  rien  fait  sortir  :  au  moindrf 
doute  sur  les  intentions  de  son  fermier,  il  faut  qu'il  opère  une  saisie  ;  quÎ 
engagement  n*est  valable ,  s'il  n'a  pris  la  forme  d'un  huissier  et  d'uoe  sigoifi- 
xatioo. 

Cette  manière  d'être  introduit  ^otre  le  fermier  et  le  propriétaire  une  habi- 
tude de  soupçon  et  de  surveillance  également  pénible  pour  tous  les  deux,  et 
la  difficulté  des  relations  avec  les  propriétaires  est  une  des  principales  causes 
^^\  éloignent  de  l'état  de  fermier  les  cultivateurs  aisés.  Dès  qu'un  agriculteur 
possède  quelques  capitaux,  il  s'isole  dans  im  petit  bien  dont  il  devient  acqué- 
reur ;  et ,  tandis  que  la  petite  culture  se  fait  ainsi  par  ceux  qui  possèdent  quel- 
jQUc  chose,  la  grande  se  trouve  abandonnée  à  ceux  qui  ne  possièdent  rien. 

La  plus  grande  puissance  connue  est  celle  de  Tassociation ,  elle  doit  s'ap- 
pliquer à  Tagriculture  comme  à  toute  autre  industrie  ;  un  bail  bien  fait  est 
une  des  formes  de  l'association  :  mais  il  n'y  a  pas  d'association  sans  conûance. 
Pour  qu'elle  s'établisse ,  il  faut  que  chaque  associé  sache  qu'une  punition 
exemplaire  l'attend,  s'il  ne  remplit  pas  scrupuleusement  les  obligations  qu'il 
a  contractées.  C'est  à  ces  conditions  que  naissent  la  fidélité  et  la  sécurité  gui 
en  est  la  suite. 

S  IV.  Une  rêprésenUUion  égale  à  celle  des  autres  induetriee. 

La  représentation  du  commerce  et  de  l'industrie  existe,  sous  des  formes  va- 
riées, sur  toute  la  surface  du  territoire  français.  Le  plus  mince  chef-lieu  de 
sous-préfecture  possède  ordinairement  son  tribunal  de  commerce.  Les  villes 
plus  considérables  possèdent  une  chambre  consultative  :  là  où  elle  n*existe 
pas,  le  tribunal  de  commerce  en  remplit  en  partie  les  fonctions. 

Qu'est-ce  que  l'agriculture  possède  de  pareil  dans  les  départements  f 

A  Paris ,  il  y  a  un  Conseil ,  appelé  Conseil  général  de  l'agriculture,  des  ma- 
nufactures et  du  commerce.  Sa  composition  est  une  des  plus  curieuses  preu- 
ves de  l'inégalité  choquante  qui  existe  partout  entre  l'agriculture  et  IMndustrie 
eommerçante  ou  manufacturière.  Celle-ci  est  représentée  par  des  délégués 
qu'elle  nomme  elle-même  ;  l'agriculture  est  représentée  par  dea  délégués 
qu^ùn  lui  nomme. 

Au-dessus  du  Conseil  général ,  il  existe  un  Conseil  supérieur.  Ge  Conaeil 
non  électif  contient,  je  crois ,  un  ou  deux  agriculteurs. 

$  V  et  VI.  Des  encouragemenls  et  des  moyens  d^éducation  spéciale. 

Comme  encouragement ,  nous  avons  un  budget ,  une  sovm§  d*g,  f/ç^  près  jun 
xnillion;  c'est,  à  peu  de  chose  près,  la  subvention  de  ^Opér^  ;  ppfiore  H^Ml^» 
dans  l'application ,  singulièrement  entamée.  Il  y  a  des  Sociétés  d'^gfi^çÀiHujE^ 
qui  sont  en  même  temps  Sociétés  des  belles- lettres  et  d'archéologie;  ailep  se 
font  subventionner  en  vertu  de  leur  premier  titre,  puis  elles  emploient  la  sjttb- 
vention  en  vue  du  second  ;  de  sorte  que  les  fonds  du  ministère  de  l'agricul- 
ture sont  souvent  employés  à  fonder  des  prix  pour  l'auteur  du  meiUel^'  éloge 
en  vers  de  Corneille  ou  de  ChampoUion. 

Les  moyens  d'éducation  spéciale  sont  partout  insuffisants.  Que  Ton  comp^ 
les  jeunes  gens  auxquels  on  enseigne  le  grec  et  ceux  auxquels  ou  enseigne  l'a- 
griculture, on  trouvera  cent  des  premiers  contre  un  des  seconds  :  et  pourtupt 
c*est  le  contraire  qui  devrait  avoir  lieu  ;  la  France  a  a5  milli^Mia  tfagrifaWçiWfc 
elle  n'a  pas  besoin  de  2S0,000  helléniites.  ..  \,gni  t  v^Ltut^anh 
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Il  7  a ,  d'ailleurs,  deux  reproches  graves  à  adresser  eux  écoles  < 
i^  quoiqu'elles  s'intitulent  presque  toutes  fermes  modèles,  elles  nemMiv- 
dinaire  que  des  fermes  expérimentales  ;  î^  elles  n'attirent  qu^un  trta-fett 
nombre  d'élèves  appartenant  à  la  classe  aisée. 

Maintenant,  il  est  juste  d*ajoutcr  que  ces  écoles  sont  en  progrès  depoisqoi^ 
ques  années ,  et  que  l'avenir  de  notre  agriculture  paraît  deToir  être  meiUnr 
que  son  passé  ;  on  attribue  à  M.  Cunin-Gridaine  des  projets  qui ,  s*U  les  réi- 
lise ,  lui  vaudront  la  reconnaissance  méritée  de  tout  ce  qui  s'Intéresse  aa  fi¥ 
grès  de  la  richesse  publique  et  au  perfectionnement  du  plus  utile  de  loiKhi 
arts. 

Mais  si ,  laissant  de  côté  les  conjectures  et  les  espérances»  nous  nous  bon» 
à  rétude  attentive  du  présent,  nous  trouverons  que  la  carrièire  agricole  a  élé 
usqu'à  présent  si  sévèrement  traitée ,  que  les  hommes  de  quelque  valeur  hé- 
sitent souvent  à  s'y  engager.  Nous  voyons  les  fermiers  aisés  et  les  mojw 
propriétaires  conserver  près  d'eux,  pour  les  aider  dans  leurs  travaux  agricoks, 
les  moins  intelligents  de  leurs  enfants  et  lancer  habituellement ,  soit  daaile 
commerce,  soit  dans  le  barreau ,  ceux  qui  sont  doués  de  dispositions  heiim- 
ses.  Ce  vide  se  comble  à  mesure  qu'il  se  fait  ;  mais  par  quels  procédés  et  n 
moyen  de  quels  éléments?  On  reverse  sur  l'agriculture  les  libérés,  les  vag»- 
bonds  et  les  enfants  trouvés  :  de  sorte  qu'à  mesure  qu'elle  cède  à  rinduilm 
ou  aux  professions  libérales  l'élite  de  sa  population ,  elle  reçoit  en  4fh»y 
l'écume  de  la  population  citadine  et  industrielle. 

Cette  tendance  à  quitter  l'agriculture  toutes  les  fois  qu*on  le  peut  indiqae 
seule  un  vice  profond  dans  les  institutions  qui  la  régissent.  Et  cette  tendaoee 
est  malheureusement  trop  justifiée ,  si  l'on  réfléchit  qu'au  milieu  de  tant  de 
fortunes  rapides  et  subites  dont  nous  sommes  entourés,  on  n'en  trouvera 
une  un  peu  considérable  qui  soit  due  à  Tagriculture.  Si  Ton  veut  des  gens  rui- 
nés par  elle,  j'en  produirai  autant  qu'on  en  pourra  désirer  ;  mais  si  on  déooo- 
vre  en  France  un  agriculteur  parvenu ,  je  prie  instamment  qu'on  me  le  têM 
connaître  ;  je  l'étudierai  comme  le  plus  curieux  et  le  plus  rare  pbénoméoe 
de  notre  époque. 

Ajoutons  à  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  que  l'agriculture ,  proportion  gardée, 
paye  plus  d'impôts  qu'aucune  autre  industrie. 

Vous  le  voyez,  monsieur,  l'agriculture  est  artificiellement  privée  de  toutes  kl 
ressources  qui  mettent  une  industrie  en  état  de  soutenir  la  concurrence. 

i^  Elle  n'a  pas  la  libre  disposition  do  ses  instruments  de  travail. 

2«  Elle  n'est  point  protégée  contre  le  vol. 

5»  Elle  n'a  aucun  moyen  de  faire  respecter  ses  conventions  et  do  réprimer 
les  fraudes. 

4*  Elle  ne  possède  aucune  représentation. 

S°  Il  n'a  pas  été  suffisamment  pourvu  aux  besoins  de  l'éducation  agricole. 

6«  Les  encouragements  qu'elle  reçoit  du  gouvernement  ne  sont  point  en  pro- 
portion avec  ceux  que  reçoivent  les  autres  industries. 

7»  Ses  charges ,  en  revanche,  dépassent  de  beaucoup  celles  du  commette 
et  des  manufactures. 

Trouverez-vous  justice  à  priver  rap:ricultiirt'  dos  minces  avantages  que  lui 
assurent  aujourd'hui  les  droits  de  douane .  sans  lui  avoir  aupara\ant  accordé 
en  échange  quelques  liberlés  ol  une  pariio  dos  avanlagos  depuis  longtemps 
concédés  à  Tindustrio  manufachirièn*  ? 
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Avez-vous  d'ailleurs  tenu  compte  de  la  différence  qui  existe  entre  le  chiflk^ 
des  droits  qui  protègent  l'industrie  et  le  chiffre  de  ceux  qui  protègent  l'agri- 
culture? Les  premiers  sont  ordinairement  doubles  et  quelquefois  décuples 
des  seconds.  Les  tarifs,  comme  la  classification  des  matières  premières,  et 
comme  tout  le  reste,  établissent  entre  l'industrie  agricole  et  l'industrie  ma- 
nufacturière, ce  que  Ton  appelait  autrefois  le  partage  de  Montgommery^  UM 
d'un  côté  et  rien  de  l'autre. 

Cependant,  ces  deux  industries  sont  sœurs,  à  ce  que  Ton  nous  dit  ;  du  moins 
elles  ne  sont  pas  sœurs  jumelles,  et  l'agriculture  est  traitée  comme  une  sœur 
cadette  dans  un  pays  de  substitution. 

J'ai  entendu  quelques  libre-échangistes  parler  d'abaisser  tous  les  droits  in- 
distinctement de  iO- pour  100,  tous  les  ans,  de  sorte  qu'au  bout  de  dix  ans 
ils  se  trouveraient  réduits  à  0.  Qu'est-ce  qu'une  pareille  combinaison?  S'il 
existe  deux  droits  à  l'entrée,  l'un  de  10  pour  100,  l'autre  de  100  pour  100, 
on  les  réduirait  également  d'un  dixième!  On  ne  verrait  là  qu'une  proportion 
mathématique,  sans  tenir  compte  du  chiffre  total  I  Au  point  de  vue  même  des 
libre-échangistes,  le  seul  qui  nous  occupe  dans  ce  moment,  l'équité  ordonne 
de  ramener  d'abord  les  droits  les  plus  élevés  au  niveau  des  plus  bas  ;  ce  n'est 
qu'à  partir  de  là  qu'on  pourrait  les  traiter  sur  un  pied  d'égalité,  et  les  sou- 
mettre à  un  abaissement  uniforme. 

Méfions-nous  des  formules  trop  absolues  et  qui  ne  tiennent  pas  assez  compte 
des  faits.  Elles  rappellent  quelquefois  l'ordre  du  jour  du  général  Cartaux  de- 
vant Toulon  :  a  UarHUerie  foudroiera  la  ville  pendant  trois  jours  ;  après  quoi  Var- 
mée  l'attaquera  sur  trois  colonnes,  et  f  emportera,  >  On  a  trouvé  cela  d'une  hé- 
roïque simplicité.  Suivant  moi,  la  simplicité  l'emportait  de  beaucoup  sur 
l'héroïsme. 

En  résumé,  l'agriculture  ne  peut  songer  à  soutenir  la  concurrence  étran- 
gère que  quand  on  lui  aura  rendu  la  libre  disposition  de  ses  moyens.  Accor- 
dez-lui, ou  du  moins  demandez  pour  elle,  et  faites-lui  obtenir  les  mêmes 
avantages  dont  jouissent  les  autres  industries  françaises  et  les  agricultures 
étrangères,  et  vous  pourrez  alors  l'englober  dans  vos  projets  de  réforme;  jusque- 
là,  accordez  une  tolérance  exceptionnelle  à  ceux  qui  sont  grevés  et  entravés 
exceptionnellement. 

Ne  faites  pas  entrer  en  lice  un  champion  garrotté  contre  un  adversaire  libre 
et  bien  armé.  Ne  ressuscitez  pas  les  méthodes  de  cet  empereur  romain  qui  s'a- 
musait à  égorger  dans  le  cirque  un  gladiateur  dont  l'épée  n'avait  ni  pointe  ni 
tranchant. 

Enfin  pensez  un  peu  .à  votre  propre  succès  et  à  la  condition  des  libre- 
échangistes.  Si  vous  voulez  tout  entreprendre  d'un  seul  coup,  vous  êtes  à  peu 
près  sûrs  de  ne  rien  exécuter.  Vouloir  avoir  raison  contre  tout  le  monde  à  la 
fois,  c'est  se  préparer  à  avoir  le  dessous  vis-à-vis  de  tout  le  monde. 

N'entreprenez  pas  au-dessus  de  vos  forces  ;  personne  ne  méconnaît  le  talent 
do  vos  publicistes;  mais  vous  n'avez  pas  de  masses  avec  vous,  et  sans  elles  on 
ne  peut  rien  faire  aujourd'hui. 

Si  vous  contraignez  l'agriculture  à  se  joindre  contre  vous  au  commerce  et  à 
l'industrie,  vous  resterez  dans  l'isolement  et  dans  l'impuissance.  La  conscience 
de  votre  bon  droit  pourra  vous  soutenir  ;  elle  ne  vous  fera  pas  triompher,  et 
l'attitude  que  vous  aurez  prise  rappellera  un  peu  celle  que  prenait,  en  1830, 
l'héritier  alors  présomptif  de  la  couronne  de  France,  lorsqu'il  prononçait,  dit- 
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cM,  lé  mot  suivaiit  :  IfoAséigtieur,  le  peuple  marcbé  sur  les  tuileetieê.  ^fêkt 
iii^ér  sUf  té  peuplé.  -^  Mais,  monseigneur,  la  troupe  ne  toùC  patf  totet.  ^ték 
Hféfiiitlattoupè. 
Agréez,  etc.  d'EstbeIio, 

Secrétaire  an  Congrès  central  d^aHjkjUnw. 

LETTRE  ir«ÉDITE   DE  JEAN-BAPTISTE    SAY 

son 

LA  BANQUE  DE  FRANCE  \ 


A  M.  NAPIER,  A  EDIMBOURG, 

.        ,  Paris,  14  aoAi  18U. 

Mon  cher  monsieur, 

l'ai  reçu  la  lettre  dont  vous  m*ayea  favorisé,  soua  la  date  du  4  couraati  et 
aols  aenêible  àTotre  souvenir  etaui  témoignages  d'estime  dont  vous  TaeetB- 
pagnea.  Je  m^empresse  d'y  répondre  en  vous  commuoiquant  les  renaeigae- 
metita  que  Vous  me  demandez  sur  la  Banque  de  France. 

Vous  aavei  que  la  Banque  fut  reconnue  par  le  gouvernement  de  Bonaparta 
et  reçut  de  lui,  par  une  loi  du  24  germinal  an  XI  (14  avril  1803),  le  priviléfi 
ezelusif  de  mettre  en  circulation  des  billets  au  porteur. 

Le  motif  apparent  fut  de  présenter  au  public  une  garantie  plus  respectabir 
des  billets  en  émission.  Le  motif  réel  fut  de  faire  payer  par  la  Banque  le  pri- 
vilège eiclusif  d'avoir  dans  la  circulation  des  billets  ne  portant  point  iulé- 
rét.  Elle  acheta  ce  privilège,  comme  la  Banque  d'Angleterre,  en  faisant  d^ 
avances  au  gouvernement. 

Les  événements  marchèrent.  La  campagne  d'Austerlitz  eut  lieu.  I^  public, 
qui  savait  que  la  Banque  avait  été  obligée  de  prêter  à  Bonaparte  vingt  milliooi 
de  ses  billets,  et  voyant  sur  les  bras  de  ce  prince  TAutriche  et  la  Russie,  le 
crut  perdu  et  se  porta  en  foule  à  la  Banque  pour  avoir  le  remboursi^ment  de 
ses  billets.  Elle  en  suspendit  le  payement  en  décembre  180.^.  La  bataille  d'Au»- 
terlitz  eut  lieu  le  2  décembre.  La  capitulation  de  Presbourg  fut  la  suite  dt 
cette  victoire.  Bonaparte  devint  maître,  plus  que  jamais,  des  ressources  deU 
France.  Il  s'acquitta  envers  la  Banque,  qui  reprit  ses  payements  au  commence- 
ment de  1800. 

Bonaparte  se  prévalut  des  extrémités  où  lui-même  avait  Jeté  la  Banque,  el 


1  Bien  que  ceUe  letlre  ne  conlicDDe  aucune  discussion  de  doctrine,  nous  avoas  peoae 
qu*elle  serait  lue  avec  inlérôl  en  ce  moment,  [tarce  qu^elle  donne  une  analyse  rapide  de 
anlécédents  de  la  Banque  de  France  Jusqu*en  1816.  CeUe  lettre  et  plusieurs  autres  ncr- 
ceaux  inédits  feront  partie  du  quatrième  volume  actuellement  sous  presse  des  OEmtm 
compléta  de  Jean- Baptiste  Say  (t.  XII  de  la  Cottêciion  des  principaujc  /commUsiee).  Ce 
voinme  conUendra,  en  outre,  le  Catéchisme  d'économie  poHtique,  les  Leîiret  m  Mmithm,  W 
Petit  rodMMf   la  cmreepondance  ei  des  Mélanges  de  littérature  et  de  morale, 

(  Note  de  la  rédaction.  ^ 
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pour  prévenir  à  Tayenir,  disait-il,  les  embarras  qui  lui  avaient  fail  saspendte 
le  payement  de  ses  billets  au  porteur,  il  en  changea  Tadministration  par  une 
loi  qu'il  fit  rendre  le  22  avril  1806. 

Par  cette  loi,  Tadministration  de  la  Banque  fut  donnée  à  un  gouvemear 
(Jaubert)  et  à  deux  sous-gouverneurs,  tous  trois  à  la  nomination  du  chef  de 
PËtat,  mais  qui  devaient  compte  à  l'assemblée  des  actionnaires,  représentés 
par  200  des  plus  forts  intéressés  d*entre  eux. 

En  même  temps,  le  capital  de  la  Banque,  qui  était  composé  de  45  mille  ac- 
tions à  mille  francs,  fut  porté  à  90  mille  actions  formant  un  capital  de  90  mil- 
lions. 

Les  besoins  du  public  qui,  disait-on,  réclamaient  de  plus  forts  escomptes,  et  le 
dessein  qu'il  manifestait  de  prendre  des  actions  dans  cet  établissement,  furent 
le  motif  apparent.  Le  motif  réel  fui,  de  la  part  du  gouvernement,  la  facilité 
que  cet  accroissement  du  capital  de  la  Banque  lui  présentait  pour  obtenir  de 
plus  fortes  avances. 

Les  nouvelles  actions  furent  vendues  avec  avantage  au  profit  de  rétablisse- 
ment. Le  crédit  et  la  puissance  du  gouvernement  étaient  portés  au  comble  par 
des  succès  inespérés. 

Le  gouverneur  de  la  Banque  exerçait  une  grande  influence  sur  le  conseil 
d*admini8tration,  composé  de  gros  négociants,  dont  les  uns  obtenaient  des  dé- 
corations, les  autres  des  faveurs  commerciales,  les  autres  des  places  pourleuri 
protégés.  Cette  influence  n*était  pas  forcée,  mais  insurmontable.  Les  caractères 
*  fermes  et  qui  méprisaient  les  avantages  qu'on  peut  retirer  du  crédit  se  trou- 
vaient en  minorité  dans  toutes  les  délibérations.  Le  capital  de  la  Banque  fut, 
sous  différentes  formes  (soit  en  5  pour  100  consolidés,  soit  en  obligations  du 
Trésor  et  des  receveurs  de  contributions),  presque  entièrement  confié  aii  gou- 
vernement ;  mais  en  même  temps,  on  se  défendait  autant  qu'on  pouvait  de  lui 
prêter  des  billets  au  porteur,  lesquels  n'ayant  pour  gage  que  des  engagemenli 
non  exigibles  du  gouvernement,  n'auraient  pu  être  remboursés  à  présenta- 
tion. 

Par  un  décret  impérial,  rendu  à  Bayonne  le  18  mai  1808,  on  voulut  donner 
une  nouvelle  extension  aux  opérations  de  la  Banque,  en  l'autorisant  à  établir 
des  comptoirs  dans  les  principales  villes  des  départements.  On  commença  par  en 
établir  à  Lyon  et  â  Rouen.  Ces  comptoirs  mirent  en  circulation  des  billets  et 
prirent  des  lettres  de  change  à  l'escompte;  les  négociants  de  ces  deux  villes, 
moins  confiants  que  ceux  de  Paris,  profitèrent  de  la  facilité  des  escomptes, 
mais  firent  peu  d*usage  des  billets.  Presque  tous  ceux  qui  étaient  émis  reve- 
naient à  remboursement  ;  et  il  est  à  remarquer  que  ce  n'est  guère  qu'à  Paris 
que  les  billets  au  porteur,  soit  de  l'ancienne  caisse  d'escompte,  soit  de  la  Ban- 
que, ont  jamais  eu  un  cours  assuré.  Les  principales  maisons  de  commerce  des 
départements  ne  les  refusent  pas,  parce  qu'elles  en  connaissent  la  solidité , 
mais  elles  sont  obligées  de  les  remettre  à  leurs  correspondants  de  Paris. 

En  1814,  lorsque  la  France,  divisée  d'intérêts  et  d*opinion,  fut  envahie  par 
toutes  les  armées  de  l'Europe,  le  gouvernement  obligea  la  Banque  de  lui  liire 
des  prêts  extraordinaires.  A  cette  époque,  ses  billets  et  ses  engagements  exigi- 
bles excédèrent  d'environ  20  millions  son  numéraire  et  ses  effets  à  courte 
échéance.  En  conséquence,  le  18  janvier,  lorsque  les  porteurs  de  billets,  pous- 
sés par  la  crainte,  se  présentèrent  en  foule  pour  obtepir  le  remboursement  de 
leurs  billets,  elle  ftit  obligée,  non  d'en  suspendre  < 
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mais  de  réduire  le  remboursement  à  cinq  cent  mille  francs  par  jour.  Oi  m 
payait  qu^m  seul  billet  de  mille  francs  à  chaque  personne.  Elle  rédoiat  ai 
escomptes,  fit  rentrer  ses  créances,  et,  dès  le  mois  de  février  suiTanl,  ellen- 
prit  ses  payements  à  bureau  ouvert  et  pour  toutes  sommes. 

Lorsque  Paris  fut  assiégé  à  la  (In  de  mars,  elle  ne  refusa  pas  le  payeaol 
d*un  seul  billet  Les  caisses  étaient  ouvertes  pendant  que  le  canon  toooaiL  Ql 
remarqua  même,  dans  ce  moment,  qu*il  sortait  plus  de  billets  pour  les  pi]f> 
ments  qui  se  faisaient,  qu*il  n*en  rentrait  par  les  remboursements.  Pin 
particuliers,  redoutant  les  suites  d*un  assaut  et  croyant  dans  toutes  les  i 
sitions  à  la  solidité  de  la  Banque,  transformaient  leur  argent  en  billets  povle 
cacher  plus  facilement  en  cas  de  pillage.  Et  comme  de  son  c6té  la  Banque  fn* 
ferait,  au  moment  d*un  assaut,  retirer  ses  engagements  et  ne  conserver  asea 
argent  dans  ses  caisses,  elle  ordonna  que  tous  ses  payements  seraient  faili«i 
espèces.  On  voyait  dans  les  caisses  des  gens  désolés  d*étre  obligés  d'emporter 
en  écus  les  sommes  qu'ils  avaient  à  recevoir. 

Le  même  effet  eut  lieu  à  la  seconde  invasion.  Le  payement  des  billets  ii 
pas  été  interrompu  un  seul  instant. 

En  ce  moment  (12  août  1816)  le  fonds  capital  de  la  Banque  se  compOM  et 
ce  qui  suit  : 

90  mille  actions  à  1000  francs  chaque 90,ÛOO,(WI 

Réserve  (c^est-A-dire  retenues  faites  sur  les  dividendes).  ....      21,80D,(MI 

Total  du  capital  de  la  Banque II1,60D,MI 

EMPLOI  DE  CE   CAPrTAL  : 

En  5  pour  100  consolidés,  lesquels  rapportent  deux  millions  de 
rente 33.SOO.00i> 

Eli  ses  propres  actions  qu'elle  a  rachetées  (ce  qui  fait  le  même 
effet  que  si,  par  la  loi  de  sa  création,  le  nombre  de  ses  actions 
était  plus  borné Î5,N)0.W» 

Prêts  faits  au  gouvernement  sur  des  bons  du  Trésor  ou  des  re- 
ceveurs, ou  sous  toute  autre  forme,  portant  intérêt ^,OO0jMi) 

Immeubles 4,U0i>.0il^ 

Espèces  ou  effets  de  commerce  qu'elle  a  pris  à  Tescompte  ou  re- 
çus en  compte  courant 22,6û0.0iX) 

Somme  égale 111,600,001» 

Son  passif  exigible  se  compose  de  : 

70,000,000  de  billets  actuellement  en  circulation  ; 

20,000,000  de  dettes  en  compte  courant  ou  dt^pôts. 

900,000,000.  Somme  qui  est  représentée  en  totalité  par  le  numéraire  n 
caisse  ou  des  effets  de  commerce  à  Téchéance  commune  de  45  jours.  Ainsi,  en 
ajoutant  à  cette  somme  celle  de  22,600,000  ci-dessus,  il  est  constant  que  U 
Banque  de  France  avait,  le  12  août  dernier,  tant  en  espèces  qu*cn  effets  de  com- 
merce, une  somme  de  112,600,000  francs.  Sur  cette  somme,  le  même  jour.  «"IW 
avait  41  millions  en  espèces  sonnantes.  Je  supprime  les  rompus.  Chaque  jour 
elle  se  rend  compte  de  sa  situation  avec  cette  exactitude. 

Les  billets  au  porteur  qu'elle  a  en  émission  sont  de  1,000  el  de  !^)  franc»; 
mais  elle  retire  autant  qu'elle  peut  ces  derniers,  voulant  que  ses  billets  mIiv 
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fassent  aux  besoins  du  commerce  en  gros  et  ne  passent  pas  dans  Tusage  jour- 
nalier. On  les  rembourse  à  bureau  ouvert. 

Tespère,  mon  cber  monsieur,  que  ces  informations  sont  telles  que  tous  pou- 
vez les  désirer.  Je  m'estime  beureux  d'avoir  été  à  portée  de  vous  donner  des 
renseignements  aussi  exacts  et  plus  récents  qu'aucun  actionnaire  n'en  ait.  Je 
suis  tellement  certain  de  ceux-ci  que  je  ne  crains  pas  d'être  cité. 

Je  pourrais  vous  procurer  les  statuts  et  règlements  de  la  Banque  imprimés 
jusqu'à  ce  jour  si  vous  le  désiriez  et  si  je  connaissais  un  moyen  non  dispen- 
dieux de  vous  tes  faire  parvenir.  Si  quelque  personne  de  votre  connaissance  ve- 
nait à  Paris  avec  un  mot  de  votre  part,  je  les  lui  remettrais.  Vous  y  verriez 
l'organisation  complète  de  cet  établissement. 

Je  suis  fàcbé  que  vos  occupations  m'aient  privé  du  plaisir  de  vous  voir  à  Pa- 
ris. J'espère  en  être  dédommagé  quand  vous  y  viendrez.  J'ai  eu^  le  regret  ex- 
trême de  ne  point  rencontrer  M.  Playfair.  Il  a  pris  la  peine  de  passer  à  mon 
ancien  logement  sans  me  rencontrer.  J'étais  alors  dans  les  embarras- d'un  dé- 
ménagement. Aussitôt  que  j'ai  eu  un  moment  de  libre,  je  me  suis  informé  de 
sa  demeure  et  j'y  ai  été;  mais  il  était  trop  tard  :  il  était  parti.  Ayez  la  bonté 
de  lui  en  témoigner  mes  regrets  et  de  lui  exprimer  combien  je  le  révère. 

Vous  m'obligeriez  beaucoup  de  me  rappeler  au  souvenir  de  M.  le  profes- 
seur Thomas  Brown.  J'ai  rencontré  ici  un  de  ses  disciples  (M.  Hodgkin),  qui 
a  beaucoup  augmenté,  par  ce  qu'il  m'a  dit,  la  considération  que  m'avait 
inspirée  sa  personne.  Faites  aussi  agréer  mon  respect  à  votre  famille. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  politique,  ne  pouvant  le  faire  avec  sûreté. 

Becevez.  etc. 

JEAN-BAPTISTE  SAY. 
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STATISTIQUE .— Septième  fappott  annuel  du  Registre  général  des  naissances,  morts  et 
mariages  en  Angleterre  en  1846.  —  Le  dernier  rapport  du  registre  général  (men- 
tionné dans  VAthenœumy  n9  904)  donne  t'extrait  des  naissances,  morts  et  mariages 
jusqu'à  la  fin  de  1842.  Celui  que  nous  avons  sous  les  yeux  nous  présente  des  calculs 
semblables  pour  les  années  1843-44.  lis  sont  compris  dans  la  table  suivante  avec  les 
rapports  de  1841-42: 

1S41.  1842.  1S4S.  1S44. 

Mariages 189,496  llS,8a5  193,818  139,349 

Naissances 511,158  517,739  597,395  540,763 

Morts 343,847  349,519  346,U6  356,950 

Eicédant  des  naissances  sur  les  morts..    168,311  168,990  180,879  183.813 

CeUe  table  montre  un  accroissement  progressif  des  naissances  depuis  1842  ;  mais 
ce  n'e^t  que  par  la  comparaison  avec  la  population  au  commencement  de  chaque 
année  que  nous  parviendrons  à  Faugmenlation  annuelle  probable.  «  La  population 
de  l'Angleterre,  dit  le  Registre  général,  était  énumérée  au  7  juin  1841.  à15,912,773. 
Elle  peut  être  estimte  à  15,927,867  au  1"  juillet  1841.  Sans  avoir  égard  à  l'émigra- 
tion, et  admettant  pour  le  moment  que  les  naissances  enregistrées  représentent  le 
nombre  d'enfants  nés  dans  chaque  quartier,  123,868  personnes  ont  été  ajoutées  à  la 
|M>pu.ation  par  les  naissances  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  le  l*'  juillet  1841  ; 
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dao8  11  mémo  péiiodi^  7»,440  penoonei  de  toiit  Af6  ofttélé  ealevéoo  pvtaMi 
laissant,  au  i«^  octobre,  une  population  dont  reicédnnC  esl  de  48,4tt  indîvidnià 
plus quau  1^ juUlel.  Nous  avons  ainsi  15,937,867  +  48,4S8,  =  I5«976,M,^ 
fst  la  population  au  1*^  octobre  1841.  > 

D'après  cette  manière  de  procéder,  on  établit  la  table  suîvanle,  qui  donne  l'am- 
menlation  annuelle  probable  dans  la  population  : 


ARKEES. 

Population 

ealculèe 

d'apréi 

reieédait 

des 
DaiiMoeef 

sur 
lea  morti. 

Excédam 

dca 
naiatancei 
eerefisiréea 

auf 
Itadmif. 

Fopoblioii 
calcuiée 
fur  une 

de  i,3is 
pour  100 
chaque 
année. 

CaM 

et 

raufwv- 

taiiea 

itff  jABYier  I84i 

16,017,777 
16.185,997 
16,366,876 

168.S90 
180,879 
183,813 

16,088,800 
16,149,900 
16,464,800 

914,111 
916,9» 
tt9,8M 

1**  jÉfifler  1848 

1"  janvier  1844 

II  est  k  considérer  que  plusieurs  naissances  échappent  à  renregistrement,  puist^ic 
les  parents  ne  sont  tenus  maintenant  de  donner  avis  d'une  naissance  que  sur  Ii  re- 
quête du  greffier.  Dernièrement,  cependant,  par  un  redoublement  de  rigilanoeetdp 
meilleures  précautions,  de  notables  perfectionnements  ont  eu  lieu  dans  rette  bnodtf 
d*administration,  et  le  greffier  général  a  toute  confiance  qu^il  parviendra  i  la  tfvètt 
aussi  complète  que  le  comporte  Pétat  actuel  des  lois  *.  Eu  poursuivant  le  roodf  éf 
calcul  adopté  dans  la  table  ci-dessus,  nu  milieu  de  Fêté  1846  la  population  iviit 
atteint  le  chiiïre  de  17  millions,  et  celle  de  l'Angleterre  seulement  s'augmeuhr 
chaque  année  de  222,000  âmes.  Le  greffier  général  observe  que  le  bruit  si  sou^foi 
répété  d^in  accroissement  de  population  dans  le  royaume-uni.  au  taux  de  1,000  |ur 
jour,  esl  une  erreur  dont  la  source  esl  due  peul-élre  à  ce  que  le  taux  d^acrroissement 
pour  PAugleterre  seule  est  de  i  1/5  pour  100,  au  lieu  du  taux  moyen  élevé  d^l 
pour  100  pour  le  royaume-uni.  11  esl  probable  (|u'â  présent  800  personnes  ma 
journellement  ajoutées  à  sa  population.  Les  naissances  excèdent  les  morts  dVntirot 
1,056  |>ar  jour;  mais  Témigration  du  royaume-uni  empêche  raccroissement  de  te 
dévelop|>er  •. 

La  table  suivante  donne  le  nombre  des  mariages  durant  les  années  1841  à  1844 
inclusivement,  et  porte  celui  dos  personnes  mariées  sur  100,000  vivantes  : 


*  L*accroisseinent  de  population  non  compté  d'aprtVs  les  naissances  enregistrées  a  et* 
de  45,800  en  I8il,  de  36,0it  en  lHi3,  iti  »5,9H7en  1844. 

*  L^émigratiou  du  royaume-uni  a  élu  de  8il.7ii,  ou  8i,t74  personnes  par  an,  daa? 
les  dit  anneus  delSJI  à  1840;  de  87,486  par  an,  de  I8(i  à  f844,  et  de  93,&oi  en  1945. 
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1841 
1843 
184S 

18ii 


TOTAft 

mariagea. 


in,4M 
ii8,m5 

133,318 
133,349 


HÉàoimwà  HAiiliM , 


ifo,ooo  vifantti. 


1,473 
1,515 
1,M7 


La  proportion  des  mariages  sur  la  population  alla  en  déclinant  de  1839  à  1842, 
augmenta  en  1843,  et  atteignit  son  maximum  en  1844  ;  en  cette  dernière  année,  on 
célébra  plus  de  mariages  qu'on  n*en  avait  jamais  enregistré  en  Angleterre.  Dans  le 
nombre  total  des  mariages  célébrés  durant  les  quatre  années  relatées  ci-dessus, 
4S8,064  le  furent  suivant  tes  rites  de  l^glise  étal)lie,  et  39,324  d'après  les  rites  des 
dissidents.  Depuis  1842,  les  mariages  par  publication  de  ban  augmentèrent,  tandis 
que  celui  des  mariages  de  TEglise,  avec  dispense,  diminua;  ce  qui  prouve  que  la 
principale  augmentation  porte  sur  les  classes  qui  se  marient  par  publication  de  bans. 
1,7S0  mariages  eurent  lieu  avec  dispense  en  1842,  dans  le  Lancashire,  et  9,638  par 
publication  de  bans;  et,  dans  Tannée  1844,  il  n'y  en  eut  que  1,825  de  l'Eglise  avec 
dispense,  et  12,692  par  publication.  Comme  les  mariages  sont  en  partie  déterminés 
parla  position  des  individus,  ces  chiffres  peuvent,  jusqu'à  un  certain  point,  indiquer 
du  progrès  dans  la  prospérité  générale.  En  1844,  on  célébra  2,280  mariages  dans  les 
églises  ou  chapelles  du  culte  catholique  romain.  De  ceux-ci,  384  furent  enregistrés 
dans  là  métropole,  311  à  Liverpool,  138  à  Preston,  207  à  Manchester,  ce  qui  fait, 
àVèé  lès  autres  districts  de  ce  comté,  1,123  mariages  pour  le  Lâiicasbire. 

Il  y  a  eu  moins  de  mariages  entre  mineurs  en  1844  que  durant  les  années  précé- 
dentes; ils  montent  &  4.17  pour  100  sur  les  hommes  mariés,  et  13.16  pour  100  sur 
lés  femmes  mariées.  Il  est  digne  de  remarque  que  Tàge  précis  des  parties  contrac- 
tantes est  remis  par  plusieurs  ecclésiastiques  ;  le  greffier  général  observe  judicieuse- 
lôènt  que  c^est  là  c  un  des  faits  les  plus  importants  qu'on  puisse  rappeler,  et  le  plus 
utile  peut-être  pour  distinguer  les  individus  et  retrouver  l'origine  des  personnes  por* 
tant  des  noms  généralement  en  usage.  La  statistique  d'un  pays  dans  lequel  le  nom 
dé  la  mère,  à  sort  mariage,  n'est  point  constaté,  non  plus  qu'à  la  naissance  de  son 
enfant,  doit  être  toujours  imparfaite  et  nous  laisse  sans  moyens  de  résoudre  l'une  des 
plus  importantes  questions  sociales.  » 

Ëft  1644, 12. 81  pour  100  parmi  les  hommes,  et  8.46  pour  100,  parmi  les  femmes, 
avaient  été  mariés  préalablement,  et  la  table  suivante  donne  le  nombre  d'hommes 
et  de  femmes  qui  avaient  signé  leur  nom  ou  donné  leur  signature  au  moyen  d'une 
marque. 

1841.  1843.  1843.  18U. 

Hommea.  |  Femaet.  |  Hommes.  |  Femmei.  j  Hommea.  j   Femmea.  j  Hommea.  |   Femmes. 

Qui  écriveDl  leur  nom  : 
83,549    I    63,816    |    80,794    |    61,860    |    83,398    j    63,108    |    89,337    j    67,176 

Qui  BfgneBi  avee  des  marques  : 
99,956    I    59,680    |    38,081    j    56.965    |    16,596    |    66,715    |    49,919    |    65,078 

Ces  chiffres  font  naitre  les  plus  tristes  réflexions,  car  ils  prouvent  que  6?  bomibes 


m  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

seulement  sur  iOO,  et  51  femmes  sur  iOO  sont  à  même  d'écrire  leur  binb.  «  I  cft 
probable,  dit  le  greffier  général,  que  quelques  femmes,  capables  peut-être  ftiii 
des  lettres  à  peu  près  intelligibles  à  leurs  amis,  ont  signé  avec  des  inarques.  ïàia 
simple  témoignage  laisse  peu  de  doute  que  parmi  les  hommes  qui  oui  atteint  Pilera 
marier,  33  sur  100,  et,  parmi  les  femmes,  49  sur  iOO  sont  hors  d^état  d*êcrire,Bte 
incorrectement.  >  Le  degré  d^inslniction,  comme  on  le  voit  par  ces  rapports  ,in 
d^me  manière  incroyable  dans  les  différentes  parties  de  I^Angleterre* 

P  roporttoti  par  1 00,  d'hommes  signant  avec  des  fnarqu/et. 

1841.  18i«.  1843.  ISU. 

Métropole 11  19  t%  19 

Climberland 16  17  16  !• 

Comewall 85  86  S8  38 

Comté  de  Lancaslre 38  36  99  io 

Galles  septentrionale 46  49  41  48 

Comté  de  Bedfort 49  50  49  80 

Assurément  ce  sont  là  des  faits  suffisants  pour  engager  la  législature  à  actiTcrki 
mesures  à  prendre  contre  un  si  honteux  stigmate  imprimé  sur  le  peuple  le  plus  fkk 
de  Punivers,  et  cependant  dépourvu  jusqu'à  un  tel  point  des  premiers  élémeots  à 
Tinstruction.  <  Je  crains,  écrit  le  greffier  général,  que  les  rapports  que  Toa  feradiu 
les  temps  à  venir,  en  mettant  au  jour  Finégalité  des  moyens  employés  pour  ékvff 
notre  jeune  génération,  ne  nous  soient  aussi  peu  favorables  que  les  rapports  actadi 
le  sont  aux  générations  précédentes. 

L'insuffisance  de  Téducation  nationale  est  d'autant  plus  à  regretter  que  les  Siofai 
d'instruction  existent,  et  que  si  les  fonds  consacrés  à  l'éducation  étaient  coowBabfe- 
ment  employés,  et  dans  les  établissements  publics  et  dans  les  établissements  de  chi- 
rite,  ils  pourraient,  avec  quelques  secours  du  Parlement,  fournir  aux  enfuis  à 
pauvre  les  saines  connaissances  que  le  peu  de  moyens  des  parents  ne  permet  pu  è 
leur  procurer.  I^  budget  du  revenu  destiné  aux  frais  de  renseignement  est  4( 
31â,541 1.  > 

La  mortalité  annuelle,  durant  l'année  1858  et  celles  qui  ont  suivi  jusqu*à  1844  ia- 
clusivement,  a  été  de  2.189  pour  100,  ou  1  sur  40  dans  la  population.  Ce  tauiêOit 
plus  élevé  que  celui  de  1838  et  1840;  c'était  ù  peu  près  le  même  en  1839;  il  «ivt 
plus  bas  en  1841  et  1842,  et  plus  bas  encore  en  1845  et  1844.  Dans  les  années  1^ 
et  1840  inclusivement,  la  mortalité  a  été  de  2.550  p.  100;  ce(|ui  montre  unedécn)»- 
sance  d'un  vingt-quatrième,  ou,  en  d'autres  termes,  ce  qui  prouve  que  dans  les  tr«s 
dernières  années  il  n'y  a  eu  que  25  morts  là  où,  pendant  les  trois  premières,  il }  a 
avait  eu  24. 

Le  prix  approximatif  du  blé  a  été  de  67  s.  2  d.  dans  les  trois  premières  années,  <t 
52  s.  10  d.  dans  les  trois  deinières.  Le  prix  de  la  viande  de  boucherie,  payée  pour 
l'hôpital  de  Greenwich,  a  été  de  48  s.  pendant  les  trois  premières  années,  et  de  44». 
7  d.  pendant  les  trois  dernières.  Les  moindres  gages  journaliers  des  maçons,  àfi 
briqueliers,  des  plombiers  et  des  charpentiers,  ont  été,  en  1838-40,  de  5  s.  îd.,  «t 
se  sont  élevés  en  1812-44,  jusqu'à  5  s.  0  d.  Ces  circonstances,  favorables  à  la  suir 
publique,  ont,  sans  nul  doute,  contribué  à  la  diminution  de  la  mortahté. 

Dans  le  précédent  rapport  du  greffier  général,  des  tables  par ticu lièrent  contenainft 
le  nombre  de  morts  violentes  enregistrées  en  1840,  et  nous  en  avons  donné  un  extni: 
à  nos  lecteurs  ;  il  n'est  pas  à  regretter  que  le  rapport  présent  ne  contienne  iiKua 
détail  de  celte  nature  pour  les  années  suivantes.  I)\in  autre  côté,  nous  \ oyons  i>K 
plaisir  «lue,  d'après  un  sérieux  appel  à  la  médecine,  les  maladies  (]ui  ont  oauî*  ta 
mon  sont  presque  toujours  enregistrées,  et  le  greffier  général  nous  aflirmf  qii*  an 
rapports  qui  doivent  être  incessamment  publiés  donneront  les  indications  les  fA^ 
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INrécifles  sur  las  maladies  mortelles  régnantes  et  sur  les  localités  dans  lesquelles  elles 
séfissent  avec  le  plus  de  rigueur. 

Pour  mettre  nos  lecteurs  à  même  d'établir  une  comparaison  entre  ces  rapports  et 
les  phénomènes  météorologiques,  nous  y  joindrons  un  extrait  des  observations  faites 
à  Greenwicb  en  1843,  d'après  le  rapport  de  Tastronome  royal  :  ceux  de  1841  ne 
sont  pas  encore  publiés.  I^  hauteur  moyenne  du  baromètre  a  été  de  29. 765  pen- 
dant la  première  année,  et  celle  du  thermomètre  de  46.7.  Le  moindre  degré  d'humi- 
dité a  été  de  0.887  ;  les  vents  dominants  ontétéO.-S.-0.,S.-0.,  S.-S.-0.,etE.-N.-E. 
La  quantité  de  pluie  reconnue  par  la  jauge,  à  205  p.  6  pouces  au-dessus  du  niveau 
delà  mer,  a  été  de  14. 88  pouces. 

Tableau  géhéral  du  progrès  des  CHEHms  de  fer  sur  le  coutiiient  européen  jus- 
qu'à LA  FIN  de  1846.  ~  Un  de  nos  collaborateurs,  qui  tient  exactement  note,  depuis 
plusieurs  années,  de  tous  les  progrès  des  travaux  de  chemins  de  fer  en  France  et  dans 
les  autres  pays  de  l'Europe,  vient  de  nous  adresser  le  résultat  de  ses  travaux  jusqu'à 
la  (in  de  1846.  —  Nous  allons  donner  à  nos  lecteurs  successivement  toutes  les  parties 
de  cette  statistique  qui  est,  nous  le  croyons,  la  plus  exacte  et  la  plus  complète  de  toutes 
celles  qui  ont  paru  jusqu'à  ce  jour  dans  les  différents  ouvrages  ou  écrits  périodiques. 

I^"  La  France,  —  Avant  1825,  il  n'existait  point  en  France  de  chemin  de  fer  des- 
tiné à  servir  de  voie  de  communication  générale. 

De  1825  à  1828,  M.  Beaunier,  inspecteur  divisionnaire  des  mines,  en  fit  construire 
un  de  Saint-Etienne  à  la  Loire.  Ce  chemin  est  à  simple  voie,  sa  longueur  est  de  21 
kilom. 

Le  second  chemin  de  fer  construit  en  France  est  celui  de  Saint-Etienne  à  Lyon;  il 
a  été  exécuté  par  M.  Séguin.  Sa  longueur  est  de  60  kilomètres  ;  ses  rails,  d'abord  de 
13  kilog.,  ont  été  remplacés  par  d'autres  de  50  kilog.  Ce  chemin  est  à  double  voie  et 
il  se  compose  de  plusieurs  parties  qui  ont  été  successivement  ouvertes  à  la  circulation 
depuis  le  mois  de  juillet  1830  jusqu'à  la  fin  de  1832. 

Le  troisième  chemin  de  fer  est  celui  construit  par  MM.  Mellet  et  Henri,  d'Andre- 
zieux  à  Roanne;  il  forme,  avec  les  deux  précédents,  une  ligne  non  interrompue  de 
Lyon  à  Roanne;  il  n'est  qu'à  simple  voie  et  sa  longueur  totale  est  de  67  kilom. 

Le  petit  tronçon  de  Montrond  à  Montbrison,  long  de  16  kilom.,  fut  achevé  en  1835. 

La  même  année  (1835),  dans  le  mois  d'octobre,  on  a  ouvert  dans  les  départements 
de  la  Côte-d'Or  et  de  Saône-et-Loire,  la  petite  ligne  d'Epinac  au  canal  de  Bourgogne  ; 
son  but  unique  était  le  U'ansport  de  la  bouille  en  wagons  traînés  par  des  chevaux.  U 
fut 'plus  tard  autorisé  à  transporter  des  voyageurs.  Ce  chemin  de  fer,  construit  par  MM. 
Bloum  et  Bonnet,  est  à  simple  voie  avec  plusieurs  plans  inclinés  ;  sa  longueur  est  de 
28  kilom. 

On  voit,  par  les  indications  qui  précèdent,  que  les  premiers  chemins  de  fer  con- 
sUruits  en  France  ont  été,  comme  dans  les  autres  pays,  créés  en  vue  de  l'exploitation 
delà  houille. 

La  longueur  totale  de  ces  cinq  lignes  réunies  formait  un  ensemble  de  192  kilom. 
de  raiiways  que  la  France  possédait  avant  l'année  1837. 

La  sixième  ligne,  ouverte  à  la  circulation  le  9  juillet  1837,  est  celle  de  Paris  à 
Saint-Germain;  sa  longueur  est  de  20 kilom.;  elle  fut  construite  par  M.  Stephen 
Flachat,  ingénieur  civil. 

En  1839,  les  trois  lignes  suivantes  ont  été  inaugurées  et  ouvertes  à  la  circulation  : 

1"  De  Montpellier  à  Cette,  livrée  au  public  le  1*^  janvier  1839  ;  longueur  :  27  kilo- 
mètres; son  constructeur  fut  M.  T.  Brunton,  ingénieur  civil; 

^  Versailles,  rive  droite,  ouverte  à  la  circulation  le  2  août  de  la  même  année  ; 
longueur  totale  :  19  kilomètres  fsans  compter  la  partie  commune  avec  le  chemin  de  fer 
de  Saint-Germain  : 
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S^Df  P^Dflup iAb^opn,  wvfirte  1^  u oqiplirt ifBW; M lonfliwir  Midf  lit!» 
très.  Cette  ligne  se  compose  des  trois  parties  suivantes  : 

1«  De  Denain  à  Saiot-Vaast  ; 

2<>  De  Saint- Vaast  à  Abscon  ; 

3«  De  SainUVaast  à  Anzin. 

Total  des  ebemins  de  fer  ouverts  a  la  circulation,  tn  Franoe,  «o  Itt9:i0li^ 
mètres. 

En  1840,  on  a  ouvert  à  la  circulation  les  lignes  suivantes  : 

!<"  De  Mulhouse  à  Thann,  inaugurée  le  14  mars  1840.  Cette  ligne,  oonitrviii  prm 
compagnie  alsacienne,  sous  In  présidence  de  M.  Koechlin,  est  longue  de  lit  Hlwni'lm, 

^  Chemin  de  fer  du  Gard  et  de  la  Grand'Combe,  livré  à  la  cîrcuialioo  daoi  \m 
sa  longueur  le  11)  août  1840.  Cette  ligne,  oonstruile  par  AI.  PaMiiQ  TeletN>l«iWM 
en  chef  des  ponts  et  chaussées,  se  com|»ose  de  trois  parties  :  la  preoiièffe  é$ê  Utmt 
Alais,  17  kilom.;  la  seconde,  d'Alais  à  Ntmes,  45  kilom.,  et  la  demièfe,  4f  ISmii 
Beauçaire,  té  kilom.;  ce  qui  donne,  pour  la  longueur  totale,  86  kîlomélm  ; 

Z"  Versailles,  rive  gaiirhc.  Cette  ligne,  construite  par  UU*  Perdonnet  eC  Pii>ib,i 
été  livrée  à  la  circulation  le  8  septembre  1840.  Sa  longueur  est  de  18  fcitniiirtrîi  fc 
réunissant  les  trois  lignes  qui  précèdent,  on  voit  que  la  longueur  totale  (ka  dhiam 
de  fer  ouverts  en  1840  est  de  123  kilomètres. 

En  18il,  la  première  h'gne  ouverte  fut  celle  de  Bordeaux  à  I^  Teale-dt-Suck.(f 
r^ilway,  long  de  52  kilomètres,  a  été  livré  à  la  circulation  le  16  juillet  4841 . 

La  seconde  ligne  ouverte  la  même  année,  et  inaugurée  le  49  aepteinijff  1941,4^ 
celle  de  Strasbourg  à  Bàle,  construite  par  une  compagnie  alsacienne,  toujours  prtHÉi 
|)ar  M.  Kocchlin  ;  c'est  la  première  ligne  de  chemin  de  fer  de  grande  comoftuaicÉMi 
construite  en  France  :  sa  longueur  est  de  140  kilomètres,  et  «es  oonsljuGleuaaiifK 
MM.  Bazaire  et  Clapeyron,  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

La  môme  année,  rembranchementdeParisàCorbeil,  d^une  longueur  de  ^kilu» 
tres,  a  été  ouvert  à  la  circulation.  1^  réseau  des  chemins  de  fer  français  fut  deocaïf' 
mente,  en  1841,  de  224  kilomètres  de  voies  ferrées,  et  formait  à  cette  époque  ui 
ensemble  de  01 0  kilomètres  de  chemins  de  fer  exploités. 

Dans  Tannée  1842,  on  a  livré  seidement  à  la  circulation  les  deux  tronçons  fk  liâr 
et  de  Valencienncs  à  la  frontière  belge.  Leur  ouverture  a  eu  lieu  le  14  novembre,  ttla 
longueur  totale  de  ces  deux  tronçons  ensemble  est  de  28  kilomètres.  Ces  deui  peiit 
chemins  de  fer  ont  été  construits  par  TEtat,  sous  la  direction  ^es  ingénieurs  des  po* 
at  chaussées. 

En  1845,  deux  ligi\^s  importantes  furent  ouvertes: 

r  De  Paris  n  Orléans,  inaugurée  le  1'^  mai  1845. 1^  longueur  totale,  sans  coiapar 
rembranchcment  de  Curbcil  et  la  grande  ligne  commuue  avec  cet  enibraDcheaKH. 
est  de  121  kilométrons.  Celte  ligne  a  été  construite  aux  frais  d'une  compagnie  i^écHX, 
par  M.  Julien,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ; 

2^  De  Paris  à  Houen,  ligne  inaugurée  le  3  mai  de  la  même  année  ;  longueur  totik 
137  kilomètres;  construite  par  une  compagnie  spéciale,  d'après  les  plans  etsow^ 
surveillance  de  M.  Locke,  ingénieur  anglais. 

L'augmentation  du  réseau  français,  en  1845,  fut  donc  de  258  kilomètres  :  ce  fv- 
ajouté  aux  28  kilomètres  achevés  en  1842,  et  t)19  exploités  dès  Tannée  1841 ,  éam 
pour  le  total  des  chemins  de  fer  viables  en  été  de  1843,  une  longueur  totale  «fe  MIS 
kilomètres. 

En  1844,  aucune  nouvelle  ligne  de  chemin  de  fer  français  n'a  été  ouverte  au  pubbc 

F2n  1845,  le  1'^  janvier,  on  u  inauguré  le  chemin  de  fer  de  Montpellier  i  Niaitt- 
Celte  ligne,  construite  par  l'Etat,  a  été  donnée  à  bail  à  une  compagnie  particulitrr. 
longue  de  HO  kilomètres,  elle  forme  un  ensemble  continu  avec  la  ligne  da 
pellier  à  Cette  et  avec  celle  du  Gard. 
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Od  voit,  par  les  détails  ci-dessus  spécifiés,  t)ue  VemMfbk  4m  ohf  mips  de  fer 
français,  à  la  fin  de  1845,  présentait  une  ioogueur  totale  de  dtt5  kikHBètres. 

Cette  longueur  fut  augmentée,  dans  le  courant  de  1846.  de  434  kilonètres,  oomme 
il  suit: 

i°  Ligne  d'Orléans  à  Tours,  longue  de  115  kilomètreSy  oonstruile  par  TEtat  ooncur- 
remmeol  avec  la  compagnie  d'Orléuns  à  Bordeaux,  d'après  la  loi  de  1842,  c*esl«è-dire 
que  TÉtat  a  exécuté  les  terrassements  et  les  travaux  dVt,  et  la  compagnie  a  fourai 
les  rails  et  le  matériel  de  Texploitation.  L^ouverture  de  cette  ligne  au  public  a  eu  lieu 
le  l'^  avril  1846.  L'ingénieur  en  chef  fut  M.  Foulon,  du  corps  principal  des  ponts  et 
chaussées  ;  et  l'entrepreneur  principal  pour  la  compagnie,  M.  W.  Slackenzie  ; 

2»  La  |>etite  ligne  de  Paris  à  Sceaux,  longue  de  11  kilomètres,  et  livrée  à  la  circula- 
tion le  7  juin  1846.  Ce  petit  chemin  de  fer  a  été  construit  pour  essayer  le  système  des 
wagons  articulés  de  l'invention  de  M.  Arnoux,  système  qui  permet  de  diminuer  con- 
sidérablement les  rayons  des  parties  courbes  du  chemin  ; 

3°  Chemin  de  fer  du  Nord,  artère  principale  de  Paris  à  la  frontière  belge,  par 
Amiens,  Arras  et  Douai,  avec  bifurcation  sur  Lille  et  Valenciennes  ;  ligne  construite 
aux  frais  de  l'Etat,  par  M.  de  Bréville,  ingénieur  en  chef;  longueur  totale  308  kilomè- 
tres *  ;  jour  de  l'inauguration  solennelle,  le  20  juin  1846. 

Ainsi,  le  nombre  des  lignes  de  chemins  de  fer  ouvertes  à  la  circulation  en  France, 
avant  le  1*^  janvier  1847,  est  de  22,  et  leur  longueur  totale  1389  kilomètres  ou  i  peu 
près  347  lieues.  A  ce  total  on  peut  ajouter  encore  96  kilomètres  de  la  ligne  de  Rouen 
au  Havre  et  50  kilomètres  d'Amiens  à  Abbeville  (l***  section  du  chemin  de  fer  d^Amieoi 
à  Boulogne).  Ces  96  kilomètres  de  voies  ferrées  complètement  terminées  viennent 
d*étre  livrées  à  la  circulation  au  moment  où  nous  écrivons.  La  France  possède  donc 
définitivement  (au  l***  janvier  1847)  1535  kilomètres  de  chemins  de  fer  totalement 
achevés. 

Chemins  de  fer  frakçais  qui  pourront  être  ouverts^  en  totalité  on  pçirtie,  dan^ 
le  courant  de  1847.  —  1 .  Embranchement  de  Troyes  à  Montereau,  longueur  192  kilo- 
mètres ;  compagnie  spéciale. 

2.  Section  de  Dijon  à  Chàlons-sur-Saône,  longueur  72  kilomètres  ;  l'Etat  et  la  com- 
pagnie de  Paris  à  Lyon. 

3.  D'Avignon  à  Marseille,  longueur  120  kilomètres  ;  compagnie  TalaboL 

4.  Embranchement  de  Rouen  à  Dieppe,  longueur  50  kilomètres  ;  compagnie  spé- 
ciale. 

5.  D'Abbeville  à  Boulogne,  longueur  70  kilomètres;  compagnie  spéciale. 

6.  D'Orléans  à  Vierzon,  longueur  80  kilomètres  ;  l'Eut  et  la  compagnie  duQentre. 

7.  de  Vierzon  à  Bourges,  longueur  55  kilomètres  ;  l'Etat  et  ht  compagnie  du  Centre. 
Total  des  chemins  de  fer  français  pouvant  être  livrés  à  la  circulation  eu  1847,  9^9 

kilomètres. 

Bécapitulalian. 

1.  Trois  chemins  de'  fer  exploités  avant  1835 148  kil^m. 

2.  Deux  chemins  de  fer  ouverts  en  1835 44 

3.  Un  chemin  de  fer  ouvert  en  1837 20 

4.  Trois  chemins  de  fer  ouverts  en  1839 60 

5.  Trois  chemins  de  fer  ouverts  en  1840 123 

6.  Deux  chemins  de  fer  ouverts  en  1841 224 


'  L.1  longueur  totale,  exploitée  actuellement,  du  chemin  de  fer  du  Nord  est  de  3S8 
kiloiuèires,  en  y  comprenant  tes  deux  tronçons  de  Lille  et  de  Valenciennes  à  la  fron- 
tière belge,  que  nous  avons  spécifiés  précédemment,  parce  qoMto  étalent  terminés  déjà 
en  1842. 
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7.  Deux  tronçons  ourerts  en  1842 V 

8.  Deux  grandes  lignes  ouvertes  en  i845 SK 

9.  Une  seule  ligne  ouverte  en  1845 99 

10.  Deux  grandes  lignes  et  une  petite  ouvertes  en  1846 454 

11.  Deux  tronçons  terminés  en  1846  et  pouvant  être  ourerts  dès  le 
commencement  de  1847 146 

12.  Sept  lignes  pouvant  être  ouvertes  dans  le  courant  de   1847.  Stt 


Total 2,0641 

(Journal  des  Chemins  de  Per.) 


CoMMEBCE  ET  NAViGATiO!!  DES  États-Unis  EN  1845.  —  Parmi  les  doourocils  * 
toute  sorte  qui,  à  l'ouverture  du  congrès  américain,  saisissent  la  représeotatioi  n- 
tionaie  des  renseignement  les  plus  détaillés  sur  la  situation  des  divers  senrieei  pi- 
blics,  figure,  «ntre  autres,  un  rap|H)rtdu  déparlement  de  la  trésorerie,  prêsentastlB 
résultats  du  commerce  et  de  la  navigation  durant  Tannée  qui  précède  la  sesstoa.Cr 
rapport,  qui  a  été  communiqué  au  congrès  le  14  décembre,  n'a  point  encore  été  ia- 
priiné  ;  mais  ses  principaux  chiffres  qui  nous  parviennent  arrivent  fort  i  propoi  m 
moment  où  la  publication  toute  récente  du  tableau  général  du  commerce  et  de  la  u* 
vigalion  de  la  France  facilite  la  comparaison. 

La  valeur  totale  du  commerce  des  Etats-Unis  s'est  élevée,  pour  Tannée  finissiatu 
30  juin  1846,  à  la  somme  de  255,181,313  d.  (environ  1,290  millions  de  fraaa'. 
(Test  la  moitié  du  mouvement  commercial  de  la  France. 

Dans  cette  somme,  les  importations  ûgurent  pour  121,692,797  d.,  et  les  exparth 
tiens  pour  113,488,516  d. 

Sur  ce  dernier  chiffre,  11,346,623  d.  représentent  la  valeur  des  marchaBdiia 
étrangères  réexportées.  Le  reste,  soit  102,141,893  d.,  compose  celle  des  produitià 
sol  expédiés  à  Pétranger. 

Les  droits  perçus  sur  les  importations  se  soni;élevés  à  26,712,667  d.(146  millioai;. 

A  l'entrée  en  France,  les  droits  de  douanes  ont  produit,  en  1845,  151  miltioos  et 
francs,  sur  une  valeur  presque  double  de  marchandises. 

Jusqu'ici  l'avantage  parait  tout  en  faveur  de  la  France.  Le  mouvement  commeiviil 
des  EUits-Unis,  grevé  d'une  double  charge,, est  d'une  valeur  moitié  moindre.  Od  n 
voir  cependant  comment  ces  conditions  apparentes^d'infériorité  se  transforment  tf 
profils  nationaux  pour  les  Américains  : 

En  1845,  le  tounage  général  de  la  France  s'est  élevé  à  3,572,000  tonneaux. 

Avec  un  mouvement  commercial  moitié  moindre,  les  Etats-Unis,  pendant  la  wèt» 
période,  ont  employé  un  tonnage  de  6,300,000  tonneaux. 

Sur  ces  6,300,000  tonneaux ,  4,882,000  appartiennent  au  pavillon  américaii. 
1,418,000  seulement  forment  la  part  de  la  concurrence  étrangère;  c'est  la  propor- 
tion de  78  à  22. 

En  Frauce,  comme  nous  l'avons  vu,  la  proportion  se  renverse  au  détriment  du  pi- 
Villon  national,  qui,  toutes  ses  ressources  réunies,  ne  participe  au  tonnage  général  qae 
pour  1,592,000  tonneaux,  ou  dans  le  rapport  de  39  à  61. 

Nous  ne  nous  appesantirons  pas  davantage  sur  ces  affligeantes  comparaisons ,  fi 
ne  font  que  conlirmer  et  aggraver  les  désastreuses  conclusions  que  nous  a  founuo 
l'examen  des  chiffres  de  la  navigation  de  la  France  ;  et,  en  attendant  les  lumière»  qit 
peut  nous  apporter  sur  ce  triste  sujet  le  texte  du  document  américain,  nous  cosii- 
nuons,  à  titre  de  renseignement,  l'exposé  de  ses  principaux  résultats. 

11  est  entré,  en  1845,  dans  les  ports  des  EUts-Unis,  13,818  navires,  moat^  pt 
162,480  marins,  et  jaugeant  3,1 10,853  tonneaux. 
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A  la  sortie,  le  nombre  des  navires  est  de  14,221,  montés  par  164,977  marins,  el 
jaugeant  3,189,565  tonneaux. 

La  moitié  environ  de  ces  bâtiments  est  employée  à  la  navigation  entre  les  Etali*- 
Unis  et  les  ports  et  colonies  britanniques. 

L'effectif  de  la  marine  marchande  des  Etats-Unis  présente  un  total  de  2,562,064 
tonneaux,  dont  1,130,286  enregistrés,  et  1,431,798  naviguant  avec  rôle  ou  licence. 
Sur  ce  nombre,  186,980  tonneaux  sont  employés  à  la  pêche  de  la  baleine. 

Nous  n'avons  en  France  à  opposer  à  ce  chiffre,  qui  donne  Texacte  mesure  du 
matériel  naval,  que  celui  de  611,492  tonneaux,  qui  compose  le  mobilier  de  notre  na* 
vigation  commerciale. 

En  terminant,  le  document  américain  donne  le  nombre  des  constructions  nouvellea 
que  l'année  a  vues  naître.  11  est  de  1,420  bàtimenU,  dont  100  trois-màts,  164  bricks, 
355  sloops  et  225  bateaux  à  vapeur.  Le  rapport  se  loue  beaucoup  de  Textension 
que  prennent  toutes  les  branches  de  la  navigation,  notamment  les  constructions,  et 
fait  remarquer  qu'à  aucune  époque  antérieure  elles  n'ont  été  si  prospères  qu'en  1845. 
Il  est  curieux  de  rapprocher  ce  document  des  relevés  statistiques  qui  ont  été  suc- 
cessivement publiés  par  le  gouvernement  américain. 
Ainsi,  en  1789,  le  tonnage  delà  marine  américaine  était  de.      201,562  tonneaux. 

En  1790 478,377 

En  1801 1,033,217 

En  1811 1,424,782 

En  1814 1,232,501 

En  1828 1,741,391 

En  1835 1,882,000 

En  1845 2,562,008 

On  voit  que,  depuis  1789,  c'est^-dire  dans  une  période  de  cinquante-six  aoa,  le 
chiffre  du  tonnage  de  la  marine  des  Etats-Unis  s'est  accru  de  1  à  12. 

Des  FAUSSES  MARQUES  DU  VIN  DE  GlAlIPAGiNB  SUR  LES  BORDS  DV  RhIN .  On  S  cité  tOUt 

récemment,  comme  un  déplorable  exemple  de  la  facilité  avec  laquelle  est  pratiquée  la 
contrefaçon  par  les  Belges  des  œuvres  littéraires  françaises,  Timpression  et  la  publi- 
cation, à  Bruxelles,  de  la  tragédie  de  M.  Ponsard,  Agnès  de  Méranie^  avant  que 
celte  même  tragédie  fût  imprimée  à  Paris.  C'est  ce  qu*un  journal  bruxellois  appelait 
plaisamment  une  contrefaçon  avant  la  lettre.  Certes,  nous  sommes  loin  d*approuver 
ou  d'excuser  cette  sorte  de  piraterie  littéraire  ;  cependant,  peut-^pre  ne  serait-il  pas 
impossible  d'obtenir  pour  ses  auteurs  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  ;  on 
pourrait,  jusqu'à  certain  point,  tirer  celles-ci  de  l'état  de  la  législation  douanière,  et  des 
difficultés  qu'elle  oppose  à  la  communication  des  idées  et  au  commerce  des  livres. 

Peut-être  aussi  les  circonstances  atténuantes  pourraient-elles  ressortir  de  l'étatgéué- 
ral  de  l'Europe,  au  point  de  vue  de  la  contrefaçon. Cette  dernière,  en  effet,  se  pratique 
partout  sur  la  plus  large  échelle,  au  préjudice  de  la  France  ;  et  cela,  sans  que  les 
gouvernements  paraissent  se  douter  de  la  démoralisation  qui  doit  en  résulter  pour  lei 
peuples  et  pour  les  individus. 

Ce  que  fout  nos  voisins  les  Belges  est  mal  sans  doute  ;  mais  comment  qualifier  un 
autre  genre  de  contrefaçon,  qui  se  pratique  ouvertement,  et  sans  h  moindre  vergo- 
gne, dans  certaines  contrées  de  l'Allemagne,  au  grand  préjudice  du  commerce  fran- 
çais, et  surtout  au  grand  dommage  des  consommateurs  allemands?  Nous  voulons 
parler  de  la  contrefaçon  des  vins  de  Champagne,  Celle-ci  se  pratique,  sur  les  bords 
du  Rhin,  ouvertement  et  avec  une  hardiesse  poussée  jusqu'au  cynisme. 

Nous  disons  contrefaç4)n,  et  eu  vérité,  c'est  par  pure  politesse  que  nous  employons 
ce  mot  ;  c'est  une  qualification  beaucoup  plus  sévère  qui  conviendrait  aux  actes  qiM 
nous  avons  à  signaler. 
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On  peut  dire  d'ime  manière  générale  que  le  meilleur  de  toui  les  liquidai  donnés 
par  la  bonté  divine  à  Thomme  est  le  vin  mousseux  de  Champagne.  Ceci  est  un  axiooie, 
et  Ton  sait  que  les  axiomes  ne  se  démontrent  pas.  Toute  la  terre  aime  et  recherche  le 
vin  mousseux  de  Champagne.  Le  Chinois,  le  Cochinchinois,  THomme  rouge,  TlndieB 
dès  bords  du  Gange,  k  tous  les  produits  du  sol  français,  préfèrent  la  divine  Kqueur 
d*ÂY.  Le  vin  mousseux  de  Champagne  est  connu,  apprécié  et  demandé  dans  tout 
Funivers. 

La  (kveur  obtenue  par  le  vin  mousseux  de  France  est,  en  Allemagne,  la  source  d\ui 
abus  que  nous  devons  signaler,  bien  plus  encore  dans  Tintérêt  de  la  moralité 
publique,  dans  l'intérêt  de  Thonnêteté  publique,  que  dans  Tintérèt  du  oommeive  de 
notre  pays. 

On  sait  que  tous  les  vins  peuvent  être  rendus  mousseux  au  moyen  de  Paddition  éê 
certaines  substances  pharmaceutiques.  C'est  cette  faculté,  habilement  exploitée,  qui 
donne  lieu  aux  ft'iponneries  commises  par  les  hôteliers  et  les  marchands,  au  préjudies 
des  consommateurs  allemands. 

Il  existe  sur  les  bords  du  Rhin,  à  Coblentz,  à  Neufchàtel,  en  Bavière,  dans  le  Wur 
temberg,  etc.,  des  manufactures  nombreuses  et  très-considérables  de  vins  mous* 
seux.  Ces  vins  sont  ceux  du  Rhin  et  de  ta  Moselle  ;  ils  peuvent  posséder  des  qualités 
solides,  mais  Ces  qualités  sont  Popposé  de  celles  qui  ont  porté  au  point  où  nous  la 
voyons  aujourd'hui  la  réputation-  des  vins  mousseux  de  Champagne.  En  Allemagne, 
comme  ailleurs,  plus  qu'ailleurs  peut-être,  les  vins  de  Champagne  sont  très-aimés, 
très-recherchés,  très-demandes  ;  mais  ils  y  sont  fort  peu  consommés,  grâce  à  la  fripon- 
nerie des  hôteliers  allemands,  qui  ne  craignent  pas  de  faire  accepter  comme  vins  de 
Champagne,  aux  consommateurs,  ces  vins  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  fabriqués  par  des 
flibustiers  indigènes. 

Une  personne,  en  position  d'être  bien  informée,  nous  transmet  sur  ce  sujet  des 
renseignements  desquels  il  résulterait  que  les  quatre  cinquièmes  du  vin  mousseux 
consommé  en  Allemagne,  sous  les  noms  d'Aï,  Sillery,  Mareuil,  etc.,  etc.,  ne  sont 
en  réalité  que  des  vins  de  fabrication  allemande.  Un  cinquième  seulement  serait  vé- 
riUibleroent  originaire  des  coteaux  de  la  Champagne.  Si  le  fait  est  exact,  comme  tout 
nous  porte  à  le  croire,  il  serait  difficile  de  se  jouer  plus  audacieusement  des  codsoo- 
mateurs  que  ne  le  font  ces  bons  hôteliers  allemands  dont  l'antique  probité  est  pour- 
tant proverbiale.  Et  puis  fiez-vous  aux  réputations  ! 

Pour  faire  ainsi  accepter  par  leur  clientèle  les  vins  capiteux  et  de  haut  goût  du 
Rhin  et  de  la  Moselle  pour  des  vins  de  Champagne  fins,  délicats  et  légers,  les  hôte- 
liers germaniques  emploient  un  procédé  facile  et  peu  coûteux.  Ils  appliquent  tout 
simplement  sur  les  bouchons  et  les  bouteilles  les  marques  et  les  étiquettes  des  meil- 
leures maisons  de  commerce  de  la  Champagne.  Vous  croyez  peut-être  que  les  voya- 
geurs de  ces  honnêtes  négociants  germaniques  vont  s'embarrasser  d'échantillons  et 
d'essais.  Oh!  qu'ils  ne  sont  pas  si  dupes!  Leurs  échantillons,  c'est  dans  un  portefeuille 
qu'ils  les  tiennent  renfermés,  absolument  comme  un  tailleur  y  tient  ses  étoffes  ;  et  re 
portefeuille  contient  des  fac-similé  de  tous  les  cachets,  de  toutes  les  étiquettes.  Le 
consommateur  n'a  qu'à  faire  son  choix  ;  il  peut  obtenir  sans  faute  du  vin  de  tous  ks 
crûs,  de  toutes  les  qualités,  de  toutes  époques.  Au  besoin,  on  lui  fournirait  le  contem- 
porain de  celui  qui  fut  sablé  par  le  patriarche  Noé  :  il  sutlit  de  s'entendre  avec  us 
imprimeur  lithographe,  ce  n'est  pas  plus  compliqué  que  cela.  Les  marchands  de  via 
des  l^ords  du  Rhin  peuvent,  par  grâce  spéciale  et  par  suite  de  leurs  relations  avec  les 
graveurs  et  les  lithographes  du  pays,  fournir  aux  consommateurs  avec  la  même  faci- 
lilé,  dans  le  plus  bref  délai  et  à  des  prix  fabuleusement  modérés,  les  vins  de 
toutes  les  parties  du  monde,  même  des  lieux  où  oncques  ne  Ait  cultivée  la  vigne.  Le 
génie  de  la  lampe  merveilleuse,  en  fait  d'invention  et  d'activité,  n'était,  auprès  d>Qi» 
qu'un  paralytique,  un  sourd  et  un  aveugle. 
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Ce  qui  noua  surprend,  c'est  que  les  gouveroemeots  allemands,  qui  ne  peuvent 
ignorer  un  semblable  élat  de  choses,  le  tolèrent.  Il  y  a  là  pour  le  fisc  une  perte  con- 
sidérable. Ainsi,  un  million  au  moins  de  bouteilles  de  vin  indigène,  consommées  souf 
le  nom  de  vin  de  Champagne,  n'ont  point  acquitté  le  droit,  qui  est  de  i  franc  28 
centimes  environ.  C'est  toute  perte  pour  la  douane,  sans  préjudice  de  Timmoralité 
du  fait  en  lui-même.  Eu  eflet,  vendre  pour  du  vin  de  Champagne  du  vin  du  Rhin, 
ce  n'est  guère  qu'un  quasi-délil,  à  la  répression  duquel  les  gouvernements  peuvent 
bien  ne  pas  altacher  une  haute  importauce,  bieu  que  les  consommateurs  en  jugent  tout 
difleremmenl  ;  mais  vendre  du  vin  en  lui  attribuant  une  fausse  origine,  en  empruntant 
le  nom,  les  étiquettes  et  les  marques  de  maisous  de  commerce  françaises  malgré  ces 
maisons,  c'est  commettre  le  double  crime  de  vol  et  de  faux.  C'est  à  quoi  n'ont  peut- 
être  pas  songé  les  autorités  des  pays  où  ces  actes  sont  accomplis  en  plein  soleil. 

Nous  devons  dire  que  des  faits  du  même  genre  ayant  eu  lieu  à  Saint-Pétersbourg, 
et  le  gouvernement  russe  en  ayant  eu  connaissance,  a  compris  qu'il  était  de  son  de- 
voir de  veiller  au  maintien  de  la  morale  publique,  de  protéger  les  négociaots  hon- 
nêtes contre  une  concurrence  déloyale,  et  les  consommateurs  contre  la  fraude.  Des 
visites  domiciliaires  pour  la  constatation  de  la  fraude  ont  été  faites,  et  les  fraudeurs 
se  sont  vu  appliquer  les  lois. 

Nous  ne  savons  si  les  gouvernements  allemands  suivront  l'exemple  que  leur  « 
donné  la  Russie  dans  cette  circonstance  ;  mais,  en  attendant,  il  est  à  désirer  que  la 
presse  allemande  signale  à  ses  nombreux  lecteurs  la  fraude,  afin  que  les  consomma- 
teurs puissent  s'en  garantir.  La  chose  ne  leur  sera  pas  difficile.  Il  leur  suffira  de 
comparer  ensemble  les  vins  mousseux  du  Rhin  ou  de  la  Uoselle  et  ceux  qui  leur 
seront  présentés  comme  vins  de  Champagne.  Ces  deux  liquides  sont  recommandables 
àdes  titres  si  divers,que,  mis  à  côté  l'un  de  l'autre,  l'homme  le  moins  habitué  à  dégus* 
ter  les  vins  ne  peut  pas  manquer  de  signaler  une  diflërence  considérable.  Si  la  diflé- 
renée  n'existe  pas  entre  les  deux  vins,  le  prétendu  vin  de  Champagne  est  jugé...  ei  la 
moralité  du  marchand  l'est  aussi.  (Extrait  de  VIndu$tri$l  dk  la  Champagne.) 
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Le  Livre  du  pauvre,  —  Devoirs  de  celui  qui  donne  et  de  celui  qui  reçoit,  etc., 
par  A.  ËGRON,  auteur  du  Livre  de  Vouvrier^  couronné  par  l'Académie  firangaisa 
en  1844.  Paris,  i847 ,  J  vol.  in-i2,  à  la  librairie  des  livres  liturgiques  illustrés, 
rue  de  Yaugirard,  36. 

Cet  ouvrage  est  conçu  sur  le  même  plan  que  le  Livre  de  Vouvrier,  dont  il  a  été 
rendu  compte  dans  le  57*  numéro  du  Journîal  des  Economistes*.  C'est,  d'une  part, 
une  collection  de  faits  relatifs  à  l'exercice  de  la  charité  publique  et  particulière;  et^ 
de  Fautre,  un  assemblage  assez  peu  méthodique  de  considérations  littéralement  env- 
pruntées  à  beaucoup  d'écrivains  sacrés  ou  profanes,  connus  ou  inconnus,  qui 
ont  traité  le  même  sujet.  L'ensemble  du  travail  a  pour  objet  de  prêcher  la  bienlU- 
sance  aux  riches  et  la  résignation  aux  pauvres,  deux  vertus  que  le  mouvement  des 
esprits  et  les  circonstances  actuelles  rendent  plus  nécessaires  que  jamais.  Cet  ensei- 
gnement est  très-louable,  sans  doute  ;  mais  Tauteur  semble  y  avoir  oublié  beaucoup 
trop  qu'une  société  qui  ne  marche  qu'à  l'aide  de  ce  double  ressort  ne  fonctionne  [las 
d'une  manière  normale ,  et  que,  partout  où  l'existence  d'une  notable  fraction  des  tm- 

1  Tome  xy,  page  80. 
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▼ailleurs  dépend  de  la  crainte  ou  de  la  pitié  de  ceux  qui  sont  eomblét  dei  fiffm  é 
la  fortune,  un  pareil  état  de  choses  accuse  beaucoup  de  Yices  et  peu  de  tumièwiwdta. 
aussi  bien  en  haut  qu>n  bas.  Combien  d'autres  obligations  que  oelle  de  la  ctat, 
et  celles-là  de  stricte  justice,  les  riches  n*ont-il8  pas,  et  qa*il  ne  serait  pas  moiaiif- 
portun  de  leur  rappeler,  au  nom  même  de  leurs  propres  intérêts  !  Ne  sont-cepHfa 
qui  votent  Pimpôt,  qui  font  les  lois,  qui  président  à  leur  exécution  ;  eux  encon  M 
les  exemples  bons  ou  mauvais,  les  habitudes,  les  goûts,  les  consommations,  nncnl 
le  plus  dMnfluence  sur  ta  foule,  et  décident,  dans  une  certaine  mesure»  du  plis  « 
moins  de  moralité  du  peuple  ?  Et  croit-on  donc  que,  si  leur  conduite  n*est  pas  im* 
prochable  sous  tous  ces  rapports,  il  leur  suffise  de  quelques  œuvres  de  bienflûBoee. 
de  quelques  fondations  pieuses,  de  quelques  souscriptions  charitables,  pour  racbfto 
les  souffrances  qu'ils  sèment  au  sein  de  la  société  ? 

c  Quelques  aumônes  que  Ton  fait  à  un  homme,  ou  dans  les  rues,  ne  rempKsMt 
point,  dit  Montesquieu,  les  obligations  de  FEtat,  qui  doit  à  tous  les  citoyens  une  né- 
sistance  assurée,  la  nourriture,  un  vêtement  convenable,  et  un  genre  de  vie  qui  v 
soit  pas  contraire  à  la  santé.  »*  Il  n'est  nullement  vrai  que  PEtat  doive  rien  df  icot 
cela  aux  citoyens  ;  mais  ce  qu'il  leur  doit  incontestablement,  c^est  de  gouverner  et 
telle  sorte,  (|u'il  n'y  ait  jamais  de  sa  faute  si  les  citoyens  ne  peuvent  se  procurer  hc- 
tes  ces  choses  par  leur  travail.  D*un  autre  côté,  Mallhus  ne  s^exprime  pas  avec  w 
parfaite  exactitude,  quand  il  répète  souvent  que  <  les  maux  causés  par  les  instit-> 
tions  sociales  ne  sont  rien  en  comparaison  de  ceux  qui  prennent  leur  source  daas  k» 
lois  de  la  nature  et  dans  les  passions  humaines.  >  Sans  doute,  ce  sont  là  lesdeui 
principes  du  mal  qui  existe  dans  le  monde;  mais  comment  restreindre  les  efTeu  pe^ 
nicieux  du  second,  si  ce  n*est  par  des  mesures  combinées  dans  l'intérêt  général ?& 
que  sont  de  pareilles  mesures,  sinon  des  institutions  rationnelles  qui  ne  sacriâent  |ms 
l'avantage  de  tous  à  celui  de  quelques-uns?  Il  est  donc  certain  que  les  instiUitiou 
mauvaises,  bien  qu'il  soit  vrai  qu'elles  n^existeraient  pas  si  l'bumanité  était  exeoplf 
dépassions  vicieuses,  produisent  dans  la  société  un  mal,  et  un  grand  mal,  quia>('i 
caractère  propre,  et  dont  ne  sont  aucunement  responsables  les  lois  de  la  nature.  iV, 
comme  les  pauvres,  dans  la  plupart  des  Etats  modernes  du  moins,  ne  participent  ja- 
mais à  la  confection  des  lois,  il  faut  bien  reconnaître  que  le  mal  qui  dérive  de  tr^uie 
législation  vicieuse  est  imputable  exclusivement  à  l'égoïsme  ou  à  l'ignorance  des  au- 
teurs de  celte  législation.  D'où  je  reviendrai  à  conclure  que,  si  les  exhortations  à  la 
charité,  qui  s'adressent  aux  riches,  et  celles  à  la  résignation,  qui  s^adresseat  aux 
pauvres,  n'ont  rien  de  superflu,  l'on  devrait  négliger  moins  encore  peut-vtre  cdïfi 
qui  ont  pour  fin  l'accomplissement  de  la  justice,  dont  la  pratique  rendrait  moins  né- 
cessaire l'exercice,  toujours  très-peu  efficace,  ainsi  qu'il  n'apparaît  que  trop  par  Tir- 
hinde,  du  devoir  de  la  charité. 

Il  n'est,  malgré  ces  réflexions,  personne  qui  ne  puisse  lire  avec  fruit  et  avn:  pUiMr 
l'ouvrage  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Si  l'instruction  n'y  est  pas  toujours  livs- 
conséquente  et  très-solide,  elle  n'y  manque  |ias,  du  moins,  de  l'attrait  qui  dérive  de  la 
variété  des  formes  ;  car  ce  recueil  est  véritablement  une  sorte  de  prêche  où  résonne  la 
voix  de  tous  les  siècles  et  de  tous  les  pays  ;  où  la  parole  est  prise  tour  à  tour  par  les 
philosophes  anciens  et  modernes,  les  poètes,  les  Pères  de  l'Eglise,  les  sermouuaires. 
les  pubjicistes,  les  philanthropes,  les  économistes,  voire  même  les  romanciers  demtf 
jours.  La  pensée  n'y  franchit  pas  moins  que  l'intervalle  qui  sépare  Moïse  de  MM .  de  halix 
et  Soumet  ;  et,  par  suite,  cette  mosaïque  littéraire  pique  vivement,  et  sous  plus  d'un 
rapport,  la  curiosité.  Comme  preuve,  je  citerai,  en  les  abrégeant,  quelques  fragments 
d'une  comédie  d'Ârislophane,  que  M.  Kgron  donne  avec  beaucoup   plus  d'étendue. 

Dans  ceUe  pièce,  intitulée  Plutus,  et  |r'U  faite  |)our  plaire  aux  socialistes  de  oix 
jours,  le  Molière  d'Athènes  met  en  scène,  avec  In  Pauvreté,  deux  cultivateurs  propnr- 
taires,  qui  se  répandent  en  plaintes  contre  la  distribution  virieuw»  dp  h  riches»  M 
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répoque.  Ils  se  félicitent  qu^Esculape  soit  sur  le  point  de  rendre  la  vue  au  dieu 
Plutus  ;  mais  la  Pauvreté  ne  partage  pas  leur  avis,  et  il  s'établit  entre  elle  et  les  deux 
interlocuteurs  le  dialogue  suivant  : 

c  Bleptidéme  et  Crémyle. — ^Les  scélérats  aujourd'hui  sont  heureux  et  possèdent  des 
richesses  immenses  que  leurs  crimes  leur  ont  acquises,  et  les  honnêtes  gens  sont 
malheureux;  ils  n*ont  pas  de  pain,  ils  n'ont  pas  d*autre  compagnie  que  toi. 

c  La  Pauvre/éf.— Mais,  vieux  fous,  qui  vous  associez  tous  deux  pour  faire  des  sot- 
tises et  dire  des  extravagances,  je  vous  soutiens  que,  si  ce  que  vous  désirez  arri- 
vait, vous  n'y  trouveriez  pas  votre  compte;  car,  si  Plutus  voyait  clair  comme  autre- 
fois, il  se  donnerait  à  tous  également,  et  il  n'y  aurait  plus  personne  qui  se  souciât 
d'apprendre  les  arts  ni  les  métiers,  ni  qui  voulût  les  exercer  ;  et,  cela  étant,  qui  vou- 
dra être  forgeron,  qui  voudra  bâtir  des  vaisseaux,  qui  voudra  être- tailleur,  charron, 
cordonnier,  qui  fera  des  tuiles,  enfin  qui  labourera  la  terre,  qui  fera  la  moisson,  si 
chacun  peut  vivre  dans  une  lâche  paresse  et  n'est  point  obligé  de  travailler  ? 

c  Crémyle.  —  Oh  !  que  tu  es  ridicule  !  Tout  ce  que  tu  nous  dis  là,  nous  le  ferons 
faire  par  nos  valets. 

c  La  Pauvreté,  —  Et  d'où  en  aurez-vous  des  valets  ? 

c  Crémyle.  —  Nous  les  achèterons,  vraiment I 

c  La  Pauvreté.  —  Et  qui  sera  celui  ((ui  voudra  en  vendre,  s'il  a  de  l'argent  aussi 
bien  que  vous  ? 

c  Crémyle.  —  Quelque  marchand  de  Thessalie  ;  car  il  se  trouve  toujours  là  bien 
assez  de  fripons  qui  dérobent  les  hommes  pour  les  vendre. 

<  La  Pauvreté.  —  Mais  il  n'y  aura  plus  personne  qui  veuille  faire  ce  vilain  com- 
merce, si  ce  que  tu  dis  a  lieu  ;  car  quel  sera  Thomme  riche  qui  voudra  mettre  sa  vie 
en  danger  ?  De  sorte  que  tu  seras  contraint  de  labourer  toi-même,  de  bêcher  la  terre, 
et  enfin  de  faire  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  pénible  ;  et  tu  mèneras  une  vie  beaucoup 
plus  malheureuse  que  celle  que  tu  mènes  présentement. 

c  Crémyle. — Que  toutes  tes  belles  prédictions  retombent  sur  ta  tête,  prophète  de 
malheur  ! 

c  La  Pauvreté.  — Vous  n'aurez  ni  lits  ni  tapis  pour  vous  coucher...  Si  vous  êtes 
privés  de  toutes  les  choses  commodes,  à  quoi  servira  tout  votre  bien  ?...  Tandis  que, 
par  mes  soins,  vous  avez  abondamment  ce  qui  vous  est  nécessaire  ;  car,  comme  une 
maîtresse  habile  et  ménagère,  je  ne  quitte  pas  d'un  moment  les  ouvriers,  et,  par  la 
nécessité  de  l'indigence,  je  les  contrains  de  chercher  des  moyens  de  gagner  leur  vie.  » 

Peu  satisfait  de  ces  raisons,  Cr^y/e  insiste,  et  ajoute  :  <  Quoi  !  peux-tu  te  vanter 
de  faire  quelque  bien  aux  hommes  !...  N'est-ce  pas  par  tes  ordres  que  les  soins  et 
les  inquiétudes  se  tiennent  la  nuit  à  leur  chevet,  et  leur  crient  incessamment  :  De- 
bout! Est-ce  qu'au  lieu  d'habits  tu  ne  leur  donnes  pas  de  vieux  haillons?  Au  lieu  de 
lit,  pour  les  coucher,  B  ne  leur  donnes-lu  pas  une  botte  de  paille  pleine  de  vilaines 
bêtes  qui  ne  les  laissent  pas  dormir  ?  pour  tapis,  une  vieille  natte  pourrie  ?  pour  tra- 
versin, une  grosse  pierre?  Au  lieu  de  pain,  tu  leur  donnes  de  méchantes  herbes,  et, 
pour  tout  ragoût,  quelques  feuilles  de  raves  ;  au  lieu  de  siège,  quelque  vieux  baril  ; 
et  enfin,  au  lieu  de  huche,  ne  leur  donnes-tu  pas  quelque  méchant  tonneau  coupé  par 
la  moitié  ?»  A  quoi  la  Pauvreté  répond:  <  Ce  n'est  pas  la  vie  du  pauvre  que  tu  viens 
de  décrire,  mais  celle  des  gueux  et  des  mendiants.  4» 

Comme  on  le  voit,  Aristophane  ne  croyait  guère  au  travail  attrayant  ;  et ,  chose 
singulièrement  remarquable  !  les  termes  dans  lesquels  il  combat  le  chimérique  pro- 
blème de  l'égalité  absolue  des  conditions,  sont,  pour  le  fond  et  pour  la  forme,  d'une 
identité  presque  complète  avec  ceux  qu'employait  Turgot,  traitant  la  même  question 
deux  mille  ans  plus  tard,  dans  une  lettre  adressée  à  M.  de  Graffigny  ^ 

>  Voyez  Turgot,  édiL  «  «^  «C  tuiv. 
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Toutes  les  citations  doot  le  Livre  du  pauvre  àbonûe  ne  portent  pas  le  mfmeoriirt 
de  véritable  philosophie  que  la  précédente  ;  mais  chacune  a  son  mérite  propre.  f« 
y  trouve,  par  exemple,  plusieurs  5|>ecmen^très-curieux  des  transformations  qi^isub"* 
réioquence  de  la  chaire  depuis  saint  Chrysostôme  jusqu'à  nos  jours.  Sait-on  cv  sa 
excilait  surtout  Pindiguation  de  l'illustre  Père  de  TEglise  contre  les  damrs  de  f^r 
temps  ?  c'est  qu'elles  se  servaient  de  vases  d'argent  pour  vaquer  à  certains  besoins  -p 
la  pruderie  des  langues  modernes  ne  permet  plus  de  caractériser  ;  à  propos  d^  <p: 
il  s'écrie  :  c  II  faut  avouer  que  les  richesses  rendent  les  personnes  folles  et  insfns«<^ 
Si  elles  avaient  assez  de  puissance  pour  changer  les  éléments,  elles  voiidmtfnt  qu^  li 
terre  fût  d'or,  les  murailles  d*or,  le  ciel  et  Pair  d'or...  Quelle  frénésie  !...  ■  Il  y  i  fb 
de  véritable  éloquence  dans  ces  paroles  du  père  Lejeune,  qui  vivait  suus  la  minora 
de  Louis  XIV:  «...  Aussi  vous  serez  Tobjet  des  reproches,  des  invectives.  d«<  ua- 
thèmes  et  des  malédictions  de  Jésus  ;  il  vous  dira  :  <  Esurivi,  Vous  faisiez  de»  f->- 
tins,  vous  donniez  des  l>als,  des  collations,  des  confitures  à  des  femmes  voIjj.h's,^:- 
suelles;  vous  faisiez  bonne  chère  à  des  coquines  ;  vous  nourrissiez  des  cfaions,  :^ 
oiseaux,  des  singes,  des  perro(]uets,  et  vous  refusiez  du  pain  à  ces  petits  or^rb^^ 
qui  criaient  à  la  faim  !  —  Sitivi.  Vous  donniez  des  vins  délicats  à  des  flatteurs,  tyr 
ivrognes,  à  des  pourceaux  d'Epicure...,  et  vous  refusiez  un  peu  de  vin  à  un  1-c 
vieillard  âgé  de  quatre-vingts  ans,  à  ce  pauvre  vigneron  qui  travaillait  à  ^ain 
vigne...  »  etc.  E.  D. 

Uanuel  de  Droit  commercial,  contenant  un  traité  sur  chaque  livre  du  Codi  i' 
commerce,  f  indication  du  dernier  état  de  la  jurisprudence^  des  formuler  pcr 
tous  les  actes,  une  analyse  de  tous  les  articles  du  Code  réduits  en  questh^. 
le  teoDte  des  ordonnances  de  1673  etiGSi,  et  celui  du  Code,  rapprochés  et  mis  n 
regard;  par  Bravard-Vetuières. — 3*  édition,  Joubert,!  vol.  in-S". 

C'est  un  principe  de  notre  législation,  que  l'ignorance  de  la  loi  nVst  |K>int  un  w' 
d*cxcusc.  Si  ce  principe  est  applicable  en  matière  civile,  il  est  d'une  applicatmo  hi 
plus  fréquente  encore  en  matière  commerdaie.  Les  conditions  r|u*il  faut  remphr  i^^'^r 
être  commerçant,  Tobligation  de  tenir  certains  livres  et  de  faire  des  inventaires,  ^ 
règles  qui  présidente  la  formation  des  sociétés  commerciales,  la  juridiction  ^\rtr.vt 
au  commerce,  nécessitent  autant  de  connaissances  iudispensaliles  au  nei:<Kianr.  < 
dont  l'ignorance  peut  avoir  (>our  lui  les  conséquences  les  plus  désast^pu^e!^.  Awt-  if^ 
études  commerciales  telles  qu'elles  existent  aujourd'hui,  et  avec  rini|Mi4i«ibililf  où  ^ 
trouvent  les  négociants,  une  fois  qu'ils  sont  dans  les  affaires,  de  se  livnT  à  Tetuiif -le 
la  législation  rpii  les  régit,  un  livre  qui,  laissant  de  coté  et  les  hautes  sfiei-ulation^  i* 
la  législation,  et  les  mille  détails  de  la  jurisprudence,  mettrait  à  la  {H.Tté»*  J^>  com- 
merçiints  les  connaissances  qui  leur  sont  les  plus  nécessaires,  &«*rait  >an«  coolrcoi 
un  livre  d'une  grande  utilité. 

Nous  ne  |>ensons  pas  (pie  le  Manuel  de  M.  Bravard  puisse  mmpléteni^Qt  ittf  nir< 
ce  but,  qui,  d'ailleurs,  nous  le  croyons,  n'a  pas  été  celui  de  fauteur.  Mji«.  dinr  IVa 
actuel  de  notre  littérature  commerciale,  c'est  peut-être  celui  qui  en  apf-r  •h»»  If  pi  •:? 
et  cependant  ronvra^'c  de  M.  llravard  enil»ra«se  en  entier  I*»  Om]^  «f.^  r..ron'r't 
dont  il  a  suivi  ronirr,  sans  adopter  la  forme  du  commentairp.  l/.Mi'-ur  iO"  fn'?'* 
par  un  exposi*  des  principes  fjénrraux  et  des  difficultés  prini'ij»j|»-s  :  \  -cn-nî  ''.;•;;< 
le  texte  même  du  f  Iode,  et,  en  re^aid,  les  dispoMtion&o>nv»{M.rj.i3r^«.i.«  .i^^  r.-(*-r 
naiices  de  MHTt  et  ifïKI,  faisant  ainsi  la  part  de  rhistoire.  ijtii  n-  j.  ^w  i  t.  »^r;<  p-^? 
vénient,  être  laissée  complélcmcnt  de  rôle  —Par  cela  niênie  q-i'*!  --^.  -^,^.  •-  r  .* 
tout  entier,  il  ne  fiiiit  pas  y  chercher,  sur  une  question  p-irtî^i! -r».  ••?■■  ♦;'-•  :-•-»; 
approfondie  et  rpii  ne  laisse  rien  à  faire  au  lecteur;  il  n**  fa':t  p.T«  i  ,  -  *  :r  'P' 
un  traité  complet  ni  sur  les  Sociétés,  ni  sur  les  Assurances*  oi  stir  ;^  tjoca^\i  * 
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prud'hommes.  Plus  particulièrement  écrit  pour  les  jeunes  gens  qui  commencent  Té- 
tude  du  droit,  il  nous  semble,  autant  par  sa  forme  que  par  le  fond,  avoir  rempli  sa 
destination.  L'auteur  a  su  le  rendre  également  livre  de  pratique,  en  joignant  à  la 
suite  de  chaque  titre  des  formules  ou  modèles  d^actes.  L'ouvrage  de  M.  Bravard  se  re- 
commande encore  par  deux  qualités  que  Ton  n'est  pas  habitué  à  trouver  unies ,  It 
concision  et  la  clarté.  C. 


Lb  moyen  d'êtee  heureux,  par  M.  A ;  in-5â  de  85  pages.  Chez  Morind,  1846. 

Ce  petit  livre  commence  par  d'excellents  conseils  sur  l'économie  et  k  prévoyance. 
L'auteur  a  su  mettre  en  quelques  pages  d'une  lecture  facile  beaucoup  de  vérité  eon- 
nues,  mais  peu  pratiquées.  Il  a  mis  à  proilt  les  statistiques  judiciaires  qui  font  re* 
monter  une  partie  des  crimes  à  la  misère,  point  de  départ  du  suicide,  de  la  folie,  de 
rhôpitai  ! 

Une  fois  l'esprit  du  lecteur  adroitement  préparé  sur  les  avantages  de  la  prévoyance, 
l'auteur  fait  intervenir  les  institutions  de  prévoyance,  au  nombre  desquelles  il  signale 
naturellement  la  Prévoyance^  compagnie  d'assurances  sur  la  vie.  La  conclusion  est  qu'il 
faut  s'adresser  à  cette  utile  compagnie  pour  rencontrer  les  moyens  d'être  heureux  t 

Ce  prospectus,  dû  sans  doute  à  quelque  intelligent  actionnaire  de  la  susdite  eom* 
pagnie,  est  fort  bien  fait.  La  lecture  en  est  fructueuse,  et  elle  conduit  à  cette  véritf^ 
que  le  moyen  d'être  heureux  n'est  pas  exclusivement  dans  une  assurance  prise  à  l^ 
Prévoyance,  mais  dans  la  pratique  de  la  prévoyance,  que  l'auteur  reoomnnande  aux 
classes  qui  vivent  de  leur  travail  ;  prévoyance  qui  peut  se  traduire  de  bien  dee  roa« 
nières,  et  qui,  si  elle  n'est  pas  le  moyen  infaillible  d'être  heureux,  contribue  en  pre- 
mière ligne  au  bonheur  possible  en  ce  monde.  J.  G. 

Problème  di  l'impôt,  résolu  mathématiquement  par  un  ÉcoHOMieTB,  brochure 
de  16  pages.  Chez  Appert,  1846. 

Ce  titre  a  quelque  chose  d'attrayant,  et  j'ai  acheté  cette  brochure  avec  un  grand 
empressement  |>our  y  lire  la  solution  promise.  Mais,  dès  la  première  ligne,  j'ai  com- 
pris que  je  m'étais  fourvoyé.  <  En  fait,  dit  l'auteur  en  entrant  en  matière,  Fimp^ 
|)eut  être  ou  progressif,  ou  rétrograde,  ou  invariable.  »  J'ai  eu  le  frisson  et  je  me 
suis  rappelé  la  police  correctionnelle  ;  permettez  donc,  cher  lecteur,  que  je  n'aille  pai 
plus  loin.  Car  ceci  est  un  extrait  fidèle  d'un  autre  écrit  dont  nous  avons  déjà  parlé 
dans  le  tome  XUI,  page  324,  pour  notre  malheur.  Lisez  l'histoire  de  ce  malheur 
dans  le  tome  XIV,  page  179,  et  dans  le  numéro  de  janvier  dernier,  tome  XVI, 
page  189. 

Après  avoir  raisonné  son  idée,  réconomisU,  auteur  de  cette  brochure,  ajoute  en  fi- 
nissant :  c  Question  de  circonstance  :  Une  nation  doit-elle  afliranchir  les  produili 
étrangers  avant  les  siens  ?  Non.  » 

C'est  parfaitement  clair;  mais  ce  qui  ne  Test  pas,  c'est  la  conception  que  cet  éoo^ 
nomiste  se  fait  de  la  protection  douanière,  laquelle  pèse  autant,  si  ce  n'est  plus,  sur 
les  produits  nationaux  que  sur  les  auU*es. 

Encore  une  réflexion.  Tout  le  monde  peut  prendre  la  qimlirication  d'Economiste, 
ainsi  le  veut  la  liberté.  Mais  n'oubliez  pas,  quand  on  argumentera  devant  voue  en  di* 
sant  :  Les  économistes  ont  dit  ceci,  ont  dit  cela,  de  demander  le  nom  de  ces  écono- 
mistes, afin  d'asseoir  votre  opinion  en  parfaite  connaissance  de  cause  :  en  d'autres 
termes,  exigez  la  marque  d'origine.  J.  G. 
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SoMMÀiiiB.  —  LMriande.  —  Nombre  des  secourus  et  des  TlcUmeâ.  •—  Singulier  nwrit 
de  la  relue  Victoria.  —Mouvement  commercial  de  lSi6  en  Angleterre. —  rriiea 
considèralion  du  biil  de  dix  heures.  —  Enquête  sur  les  loin  de  navigation.  —  R«-uia 
publique  des  libre- échangistes  à  Bruxelles,  à  Paris,  à  Bordeaux.  —  Pétltloa  de  m» 
fille.  —  Suspension  des  droits  sur  les  besUaux  en  Bekiaue.  —  La  cbarilé  daosdir- 
rentes  villes.  —  La  K'colie  de  18i7.  —  Enseignement  de  rallkire  de  Balançais.  ^  Oi- 
verture  du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Abbeville.  —  M.  Gobden  à  Rtwne. — L'éeoanM 
politique  sera  enseignée  dans  les  Écoles  de  droit.  — L^empereur  de  Eusk  vn 
confie  ses  économies. 

Le  supplice  de  Plrlandc  jette  l'épouvante  dans  tous  les  esprits  et  eidte  li 
sympathie  dans  tous  les  cœurs.  Nos  lecteurs  nous  ont  su  gré  d'avoir  repro- 
duit in  extenso  le  discours  dans  lequel  John  Russell  a  développé  ses  vues  pour 
le  soulagement  des  misères  de  ce  malheureux  pays.  Ils  nous  sauront  enra? 
gré  cette  fois  d'avoir  accueilli  le  travail  d'un  jeune  écrivain ,  qui  a  su  eiplî- 
quer,  dans  un  style  â  la  fois  plein  de  nerf  et  de  clarté,  quelles  sont  les  canv» 
premières  du  mal  qui  désole  l'Irlande  ;  quelle  est  actuellement  dans  ce  pajf 
la  situation  économique  de  Tatelier  agricole,  et  combien  peu  d'efficacité,  sdôi 
lui,  auront  les  mesures  du  ministère  whig. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  la  scroMc  sociale,  quelle  qu'en  soit  la  cause ,  ne  se 
guérit ,  quand  elle  se  guérit ,  que  par  une  médication  lente.  Mais  pour  cela  es- 
core  faut-il  que  la  médication  soit  convenablement  appropriée.  Or,  une  fcKik 
de  bons  esprits,  en  Angleterre,  refusent  de  reconnaît  cette  qualité  au  sys- 
tème de  secours  gouvernementaux  dans  lequel  on  est  entré  Tannée  demièrr. 
et  dans  lequel  on  s'est  encore  plus  engagé  cotte  année.  Le  journal  r/frofK>nui: 
a  publié ,  sur  ce  sujet ,  de  remarquables  articles.  Mais,  bêlas  !  ils  ressemblent 
i  la  consultation  de  ces  médecins  profondément  versés  dans  l'art  du  proon»- 
tic,  qui  voient  admirablement  les  causes  du  mal.  les  suites  probables  et  IVlat 
du  malade  ;  qui  concluent  à  la  nécessité  de  réformer  la  niasse  du  sans  ;  qui 
annoncent  une  guérison  fort  lente;  qui  repoussent  toute  médicalion  spé- 
ciale, et  se  bornent  à  recommander  un  meilleur  régime  hygiénique  en  toat 
et  pour  tout. 

Ainsi  l'Angleterre  est  condamnée  à  expier,  par  un  siècle  de  préoccupahoo<. 
les  maux  que  ses  fautes  ont  amenés.  Quelle  leçon  ! 

Ce  qui  se  fait  en  Irlande,  les  efforts  qu'on  y  tente,  doivent  attirer,  au  plus 
haut  degré,  Tattention  de  tous  les  hommes  qui  s'occupent  d'économie  pi»Ii- 
tique.  Nous  tiendrons  nos  lecteurs  au  courant  des  grands  résultats  qui  seront 
obtenus. 

Au  27  février,  plus  de  708,000  chefs  de  famille  étaient  secourus.  Kn  portant 
à  cinq  le  nombre  des  membres  de  chaque  famille,  on  trouve  plus  de  trois  roii- 
lions  et  demi  d'hommes  soutenus  parles  secours  publics.  Cependant  la  famine, 
et  la  fièvre  qui  en  résulte,  continuent  leurs  ravages.  .M.  Smith  IVBrien  a  dit.  à  li 
Chambre  des  communes,  qu'on  |>ouvait  déjà  évaluer  le  nombre  des  ^iiiimes 
à  plus  de  deux  cent  mille  !  C'est  le  midi  et  Touost  qui  souffrent  le  plus. 

Au  nombre  des  moyens  de  soulager  la  misère,  le  gouvernenitMit  anglais  en 
a  découvert  un  que  Ton  a  accueilli,  non  sans  ironie,  de  ce  eiMé  de  la  Mancbt*. 
La  reine  Victoria  a  fait  une  proclamation  qui  ordonne  un  jeûne  général  pour 
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le  24 courant!  <  Âfln,  dit^lle,  que,  de  cette  manière,  nous  puissions  nous* 
même,  et  notre  peuple,  nous  humilier  devant  le  Tout-Puissant,  et  obtenir  le 
pardon  de  nos  péchés,  et  faire  monter  en  même  temps,  de  la  manière  la  plus 
solennelle  et  la  plus  fervente,  jusqu'au  trône  de  rËternel ,  nos  prières  et  nos 
supplications  pour  la  cessation  de  ce  fléau  que  nous  n'avons  que  trop  mérité 
par  nos  fautes,  nos  péchés  innombrables,  et  sous  le  poids  duquel  nous  gé- 
missons aujourd'hui.  Nous  ordonnons  et  recommandons  strictement  que  ce 
jeâne  public  soit  révérencieusement  et  dévotement  observé  par  nos  sujets  af- 
fectionnés d'Angleterre  et  dirlande,  s'ils  recherchent  la  faveur  de  Dieu  tout- 
puissant  et  désirent  détourner  sa  colère  et  son  indignation,  et  sous  peine  des 
châtiments  qui  pourront  être  justement  infligés  à  tous  ceux  qui  dédaigneront 
ou  négligeront  l'accomplissement  d'un  devoir  si  religieux  et  si  nécessaire.  Et 
afin  que  le  jeûne  soit  observé' d'une  manière  plus  régulière  et  plus  solennelle, 
nous  avons  chargé  les  révérendissimes  archevêques  et  les  très-révérends  évé- 
ques  d'Angleterre  et  d'Irlande  de  composer  une  formule  de  prière  appropriée 
à  la  circonstance,  etc.  b 

Recommander  le  jeûne  â  l'Irlande,  quelle  amère  dérision  I  Nous  doutons 
fort  que  les  prières  des  archevêques  d'Angleterre  et  d'Irlande  aient  quelque 
crédit.  Ces  révérendissimes  ecclésiastiques  pouvaient  certainement  faire  quel- 
que chose  de  plus  agréable  à  Dieu;  ils  pouvaient  abandonner  leurs  scandaleux 
revenus. 

—  La  Grande-Bretagne  est  un  vaste  laboratoire  où  s'accomplissent  de  nom* 
breuses  expériences  sociales,  économiques  et  financières.  C'est  donc  de  ce  côté 
qu'il  faut  surtout  diriger  notre  attention  pour  y  recueillir  des  observations, 
pour  y  puiser  un  enseignement  dont  notre  pays  doit  profiter. 

Débordés  par  l'abondance  des  matières,  nous  sommes  obligé  de  renvoyer  au 
numéro  prochain  un  relevé  complet  et  détaillé  du  mouvement  commercial 
de  la  Grande-Bretagne  pendant  Tannée  dernière.  Ce  relevé  présente  un  inté- 
rêt tout  particulier  à  cause  de  la  réforme  des  tarifs  adoptée  par  le  Parlement 
et  mise  en  vigueur  dès  le  commencement  de  1846.  Les  journaux  ont  publié 
quelques  fragments  de  ce  curieux  document,  mais  nous  avons  pensé  que  les 
faits  qui  se  sont  accomplis  à  la  suite  de  la  réduction  des  droits  devaient  être 
recueillis  dans  leur  ensemble. 

— La  Chambre  des  communes  a  pris  en  considération  le  ten  hours  bill,  c'est-à- 
dire  le  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  fixer  à  un  minimum  de  dix  heures  la 
durée  de  la  journée  de  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactu- 
res. La  discussion  s'annonce  devoir  être  pleine  d'intérêt  et  d'un  grand  ensei- 
gnement pour  tous  les  pays  qui,  à  l'imitation  de  l'Angleterre,  sont  entrés  dans 
la  voie  préventive  au  sujet  du  travail.  Le  bill  de  dix  heures,  dont  lord  Ashley 
a  été  l'ardent  promoteur  dans  les  sessions  précédentes,  est  sorti  de  cette  réac^ 
tion  philanthropique  du  parti  protectionniste  agricole  qui  voulait  combattre,  par 
ce  moyen  détourné,  les  réformes  demandées  par  la  Ligue,  et  qui  cherche  au- 
jourd'hui à  tirer  une  vengeance  quelconque  de  sa  défaite  en  proposant  des 
lois  restrictives  contre  les  manufactures.  Si  les  lois  réglementaires  de  la  durée 
du  travail  ne  retombaient  pas  directement  sur  le  pauvre,  qu'elles  empêchent  de 
travailler  et  à  qui  elles  ne  maintiennent  pas  le  salaire;  si  elles  ne  chassaient 
pas  les  enfants  d'une  occupation  pour  les  porter  artificiellement  sur  d'autres, 
elles  ne  seraient  qu'inutiles;  mais  telles  qu'on  les  fait,  et  telles  qu'on  peut  les 
faire,  elles  ne  sont  rien  moins  que  salutaires,  surtout  lorsqu'on  peut  les  appliquer. 


a84  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

On  s'est  mépris  dans  la  plupart  des  journaux,  en  France,  quand  on  a  dit  que 
les  adversaires  du  ten  hours  bill  étaient  les  représentants  de  régolsme  oaaou- 
facturier.  Dans  plusieurs  de  ceux  qui  ont  pris  ce  rôle  dans  le  Parlement,  doos 
avons  reconnu  des  chefs  de  la  Ligue,  dont  les  arguments  ont  été  puisés  à  d'autres 
sources  que  celle  d*un  intérêt  particulier,  lequel,  à  tout  prendre,  ne  souffri- 
rait pas  autant  qu'on  le  dit  de  Tabsence  des  enfants  dans  les  manufactures. 
M.  Scott  demandait  et  Robert  Peel  a  soutenu  Tajournement  à  six  mois,  c*est4- 
dire  le  refus  de  prise  en  considération  du  nouveau  bill  proposé  par  M.  Fiel- 
den;mais  190  voix  contre  190  ont  maintenu  la  proposition  qui  subira  les 
épreuves  des  lectures.  Ce  premier  partage  de  la  Chambre,  dans  une  question 
si  grave,  ne  présage  rien  pour  la  suite;  elle  indique  seulement  que  beaucoup 
de  membres  veulent  traiter  à  fond  cette  aflaire. 

»  La  réforme  des  lois  anglaises  de  navigation  est  définitivement  à  Tordre  du 
jour  chez  nos  voisins.  Nous  signalions  les  premières  oscillations  de  ce  grand 
mouvementdans  notre  Chronique  de  novembre,  en  réponse  aux  craintes  exagé- 
rées du  Havre  et  de  Nantes,  qui  motivaient  leur  timidité  sur  la  persistance  que 
TAngleterre  mettait,  disaient-ils,  à  maintenir  ces  lois  exclusives  de  navigation. 
Et  d'abord,  le  fameux  acte  de  Cromvtrell  n'existe  plus.  Il  a  été  succc^ssivement 
remplacé  par  des  traités  de  réciprocité  et  par  des  exceptions  qui  permettent  à 
plusieurs  navires  étrangers  d'aborder  les  ports  anglais,  et  d'y  porter  autre 
chose  que  les  produits  de  leur  pays.  Ensuite,  voici  venir  une  enquête,  qui 
donnera  raison  à  la  raison  en  montrant  les  résultats  obtenus  avec  le  système 
exclusif,  et  en  concluant  tout  naturellement  à  la  réforme,  à  la  liberté  urlk 
et  or&t. 

Nous  avons  donné  une  pétition  de  Manchester  (  novembre,  t.  XY,  p.  4âl}; 
M.  Ricardo,  eu  en  présentant  une  autre  de  la  même  ville  à  ia  Chambre  des 
communes,  a  demandé  une  enquête,  pour  achever  un  examen  déjà  commencé 
par  un  comité  désigné  en  1844.  Dans  un  discours  plein  de  faits,  l'honorable 
député  est  parvenu  à  soulever  le  doute  sur  les  avantages  des  lois  restrictives. 
MM.  Hume,  Gibson,  Bright  et  Robert  Peel  ont  vivement  appuyé  sa  motion,  et, 
malgré  l'opposition  de  MM.  Liddell,  Hudson,  dl^raeli  et  Bentinck,  représen- 
tants du  parti  protectionniste,  la  Chambre  a  ordonné  l'enquête,  à  la  majorité 
de  i35  voix  contre  61. 

Le  comité  de  la  Chambre  chargé  de  cette  enquête,  et  composé,  selon  Vu- 
sage,  par  portion  égale  de  partisans  et  d'adversaires  de  la  proposition,  tenait 
déjà  sa  première  séance  le  9  courant. 

Ainsi  le  vieux  système  se  lézarde  de  toutes  parts.  Encore  quelques  coups,  et 
il  se  sera  complètement  écroulé.  La  réforme  des  lois  céréales  a  engendré  celle 
des  sucres,  qui  bat  en  brèche  tout  le  système  colonial  ;  les  deux  réunies 
vont  entraîner  celle  des  lois  de  navigation.  Ainsi  se  trouveront  évanouis  les 
plus  forts  arguments  des  partisans  des  vieilles  idées  même,  et  les  craintes 
chimériques  qui  ont  été  exprimées  au  Havre  et  à  Nantes. 

Au  reste,  nos  lecteurs  savent  que  les  besoins  de  l'approvisionnement  ont  fait 
suspendre  provisoirement,  à  Tégard  des  blés,  ces  lois  depuis  un  mois,  et  que 
nos  Chambres  ont  agi  de  par  la  loi  récemment  votée  sur  le  cabotage. 
Cette  loi  (du  24  février)  stipule  que,  jusqu'au  31  juillet,  les  bâtiments  étran- 
gers pourront  concourir,  aux  mêmes  conditions  que  les  navires  français,  aux 
transports  des  céréales  et  des  autres  aliments  végétaux. 

Cette  expérience  tournera  encore  à  l'avantage  de  ia  liberté  ;  et  ainsi  dei 
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deui  côtés  du  détroit,  la  fatalité  des  événements  entratoera  ia  chute  d*UD  sy- 
stème qui  a  fait  son  temps,  et  surtout  assez  do  mal  pour  qu'on  le  trouve  in* 
tolérable. 

—  Ceci  nous  ramène  à  l'agitation  libre-échangiste  dont  nous  avons  à  entre- 
tenir quelques  instants  nos  lecteurs. 

fj'association  de  Bruxelles  a  tenu  une  séance  publique,  dans  laquelle  MM.  Ch. 
de  Brouckére,  le  comte  Ârrivabene  et  Lehardy  de  Beaulieu  ont  successivement 
pris  la  parole.  M.  Charles  de  Brouckére  a  fait  l*exposition  du  monopole  des  fers 
dans  ce  pays  où  les  maîtres  de  forges  gagnent  32  pour  iOO,  et  où  la  fonte  et 
le  fer  se  vendent  plus  cher  aux  regnicoles  qu'aux  étrangers.  Notre  honorable 
collaborateur,  M.  le  comte  Arrivabene,  a  traité  la  question  des  céréales  dans  un 
discours  que  nous  aurions  déjà  reproduit ,  si  Tabondance  des  matières  ne  nous 
avait  forcé  à  l'ajourner,  à  notre  grand  regret.  Enfin  M.  Lehardy  de  Beaulieu  a 
analysé  le  tarif  belge,  et  fait  ressortir  les  anomalies  qui  rappellent  celles  du 
tarif  français  et  qui  ne  peuvent  s'y  maintenir  longtemps. 

L'association  de  Paris,  qui  avait  tenu  sa  quatrième  séance  le  29  décembre , 
a  voulu  laisser  passer  Tagitation  politique  toujours  produite  par  les  débats  de 
l'adresse,  avant  de  reprendre  ses  prédications  a  au  club  Montesquieu  a,  pour 
parler  comme  M.  Chapelle  et  le  Moniteur  industriel,  lesquels  semblent  ignorer 
qu'eux  et  les  leurs  ont  aussi  un  club  rue  de  TËchiquier.  L'association  de  Paris 
a  tenu  sa  cinquième  séance  publique,  le  27  février,  sous  la  présidence  de  M.  le 
duc  d^Harcourt.  Nous  avons  remarqué  à  cette  réunion  le  môme  empresse- 
ment du  public.  Après  une  introduction  courte,  vive  et  toujours  spirituelle 
de  rhonorable  président,  MM.  Wolowski,  Blanqui  et  Paillottet  ont  pris  la 
parole. 

M.  Wolowski  n'a ,  jusqu'à  présent ,  qu'un  défaut  comme  orateur.  Il  fait  deux 
bons  discours  à  la  fois.  Qr,  en  matière  de  discours,  ce  qui  abonde  peut  nuire, 
parce  que  tout  auditoire  français  n'a  qu'une  certaine  quantité  d'attention  à 
dépenser  par  soirée  ;  et  mieux  vaut  lui  servir  l'instruction  par  petites  doses, 
à  la  manière  de  M.  le  ducd'Harcourt  et  quelquefois  de  M.  Blanqui.  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  discours  de  M.  Wolov^ski  était  excellent.  L'orateur  y  a  traité,  d'une 
manière  à  la  fois  savante  et  nouvelle,  la  question  de  la  réforme  commerciale 
dans  ses  rapports  avec  la  condition  des  ouvriers  et  la  répartition  des  richesses. 

M.  Blanqui  a  ditauxagriculteursqui  n'élèvent  pas  de  bestiaux,  ou  qui  ne  louent 
pas  leurs  terres  à  des  fermiers  cultivant  le  colza,  combien  ils  sont  dupes  dans 
cette  question  douanière.  Il  a  ensuite  trouvé  le  talent  de  se  faire  applaudir  en 
signalant  combien  est  stupide  et  inintelligente  la  haine  de  l'étranger  et  de 
l'Anglais  en  matière  de  commerce.  A  la  suite  des  débats  parlementaires  qui 
avaient  surexcité  les  préjugés  politiques,  la  tentative  de  M.  Blanqui  était  un 
véritable  tour  de  force. 

Enfin,  M.  Paillottet,  vice-président  du  Conseil  des  prud'hommes  et  bijoutier, 
a  d'abord  expliqué  à  ses  nombreux  confrères  accourus  pour  l'entendre,  com- 
ment de  l'état  de  M.  Josse  il  était  passé  à  celui  de  libre-échangiste,  et  il  les  a 
engagés  à  l'imiter,  en  leur  montrant  que  la  liberté  commerciale  est  un 
lemède  au  mal  que  la  douane  leur  fait  et  un  acheminement  à  1  abrogation  de 
Tabsurde  loi  de  Tan  Vil  qui  les  garrote  ' . 

*  Voici  comment  M.  Paillottet  a  (ait  ressorUr  ces  anomaUes  :  «  Il  existe  dans  notre 
urif  de  douane  un  droit  d^eouée  sur  les  ouvragas  d'or  et  d'argent  importés  en  rranœ. 
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—  L'Association  de  Bordeaux  a  aussi  tenu  uno  grande  réuoioo  exdufiv 
ment  réservée  à  ses  membres,  ("ette  séance  avait  d^abord  pour  but  de  faii 
connaître  les  résultats  d'un  concours  ouvert,  il  y  a  quelques  mois,  sur  la  que 
tion  de  Tinfluence  de  la  réforme  commerciale  sur  la  condition  et  le  bieo-^ 
des  classes  ouvrières.  Sur  neuf  Mémoires,  la  Commission,  par  l'orgaiK  i 
M.  Hovyn  de  Tranchére,  en  a  remarqué  deux:  celui  do  M.  Rabiou  de  U  Tr 
bonnais,  et  celui  de  M.  Vallat,  professeur  de  mathématiques  au  colléf^e  < 
Bordeaux.  Le  prix  dt*  r><X)  fr.  leur  a  étt>  partagé. 

M.  Gustave  Brunet  a  rendu  compte  de  la  marche  de  Tagitation  dans  le«di 
férentes  villes;  il  a  aussi  annoncé  à  son  auditoire  quelqucs»uns  de  ces  résultai 
que  la  réforme  anglaise  a  produits  sur  le  mouvement  commercial  de  1^ 
que  nous  voulons  reproduire  en  entier. 

Enfui,  M.  le  maire  de  Ikirdeaux,  l'honorable  M.Duflbur-Dubergicr,  s'inspira 
de  la  misère  publique,  a  proposé  de  faire  aux  Chambres  une  pétition  poiird 
mander  la  suspension  définitive  de  la  loi  céréale,  et  la  suppression  des  dro; 
sur  les  bestiaux  et  sur  les  fers,  pour  assurer  aux  masses  des  aliment»  et  ( 
travail.  Cette  pétition,  rédigée  et  lue  par  M.  Campan,  secrétaire  de  la  c'iiai 
bre  du  commerce,  a  été  accueillie  par  de  nombreux  applaudissement^^.  El 
se  signe  en  ce  moment.  Le  vœu  de  lk>rdeaux  ne  sera  pas  le  seul.  Nouss^^o 
mes  tous  intéressés  à  ce  que  le  travail  ne  se  ralentisse  pas,  et  à  ce  que  le  pa 
et  la  viande  soient  à  un  prix  aburdablo.  l^a  |)étition  bordelaise  inoti\e  K 
bien  les  raisons  qui  légitiment  cette  triple  demande.  Ceux  de  IIM.  les  dépui 
qui  Usent  y  trouveront  matière  à  réflexion. 

—  Pendant  que  l'Association  de  Bordeaux  s'occupait  de  cette  pétition,  le  zu 
vernement  belge  prenait  une  louable  initiative,  et  fournissait  unexom^ 
et  des  arguments  à  notre  administration.  Kn  ce  moment,  le  droit  sur  les  U 
tiaux  est  suspendu  en  IU»lgique,  comme  en  Angleterre.  Kspérons  qm*  la  Frai» 
obtiendra  quelque  chose  des  hommes  qui  tiennent  en  échec  les  pou>o. 
publics. 

—  Les  prohibitionnistes  qui  ne  parlent  pas,  et  pour  eaus4\  ont  pub'if  ■ 
&lémoire  d'ailleurs  assez  remarquable,  dans  lequel  ils  ont  groupé  tous  It-n 
arguments.  Notre  hunorable  collaborateur,  M.  I.éon  Faucher,  s'est  rhaiv^' ^ 
les  suivre  pas  ù  pas,  et  de  débns<iuer  tous  leurs  sophisines.  Ce  ne  sera  iw* 


Ceclroil,  Iwsr  Mir  h?  |kÛ(Is,  ropn'seiilc  à  ix'u  prrs  un  dixit'inc,  ii(»n  pas  df  ieur  Mf 
lolale,  mais  tl«*  W-ur  valeur  nuMalliquf.  Jamais,  i\iw  jt*  sioh«»,  un  bijoutier  rRiii^-ai^  i- 
demandé  qno  n»  droit  Irti  rU'vé.  (A*|u'ndant,  comm*'  li*s  hijoux  clniii^or^  i-unip.iric 
goniTaU'iniMil  iH'aiiroup  |»his  d':dlia'^«;  qui*  U's  liîjiuix  fr.in^-ais,  rlqm;  iiolrr  loi  s-v  j 
^u^  la  hijoulcrie  aflVanchii  l«'>(Mi\rams  riran>:t'rs  xU*  loiili»  XTitiralmii  ilo  liins  il  n-*'-! 
dt*s  dis|N»ilion>  rondiinciïs  do  celU'  Un  rt  du  tarif  que  l»'s  (iiivnigo  il\ir  l'i  tl'ar,:<Mii  :. 
brii|U(>M'n  Allcma^^nc  t'i  eu  Auj;lHerii;  pnnrni  se  veiidn*  à  bien  plii^  lw>  prix  t-n  Ku.i 
que  li's  ou\raj»rN  tVaii(;:ds.  Kn  elIVi,  si  d'un  nMr,  par  suile  de>  «Iroils  «liMlnuaniv  I»  \r 
cle>  premirrs  doit  s':iiit;uieutfr  de  .'>  à  i\  pour  100,  d'un  auireeôlè.  :i  mixni  iî«-  rinf.-r.i-' 
di;  leur  valeur  m«'lallH|U(',  il  doit  s'abaisMM*  »li'  !i  a  13.  —  l>iffiTOiiri»  «'it  moin^.  T 
pour  100  en  l'axeur  du  has  prix  fies  ouvrajjes  «'lranj^rr>.  Maiutt'uuiii,  MipptiM.*/ qin- >' 
Allemands,  dt'sAnt;lais,  des  Auiericains,  ainaleiirs  dr-forines  de  nos  hij«Mi\  el  de  im^"  ■ 
vraizes  d'tïrfrvreri»*,  dfsin'ui  se  li's  procurer  à  plus  bas  piix.  el,  à  rel  rtriM.  nnu»  «ii-iii 
dent  dVinple>jer,  pour  exécuter  leurs  et»muiaiide>,  les  alliaj;«îs  u^iirs  tian>  leur*  i^ 
resiM'etils.  Jlida  ne  nous  st-ra  iMiint  possiliif  ;  la  loi  «pie  je  viens  :!e  eiti-r  x  met  iiii«! 
Slaele  ahs«»ln.  Klle  permet  hien  lU»  ve'u<lre  rn  Franee  des  bijoii\  :i  ki<«  liin*.  >*il>  on;  i 
fabriques  a  ri'Uant;er;  mais  elle  ne  p.  rnn*l  pas  qu'd  en  >*ùl  l';itii-ii|iii>  a  lu»*  liin' ■ 
Fninre,  même  avee  la  de*>linati»)n  ilVlre  exporles.  i)e  h-lle  sorie  qn\»ii  il<-liniii\< .  ^■ 
le  voyez,  les  lïijoulierselianticis  sont  prolr^ii-M-liez  eux  contre  1»  i*oii«'iirri*n«i*  fnn..^ 
p.ir  une  loi  du  noire  pa>s,  el  que  eeUe  nn^ine  loi  a  pous>e,  en  leur  faveur,  l.i  firt* «uwu 
jii<qu*à  les  protéger  cbez  nous  contre  la  eoii.-nrrence  nationale. 
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seule  charge  à  fond  qu'ils  auront  à  soutenir,  soit  de  la  part  de  Tinfatigable  dé- 
puté de  la  Marne,  soit  de  la  part  de  quelques-uns  de  nos  amîs,  comme  lui 
armés  jusques  aux  dents. 

—  Dans  un  article  spécial,  un  de  nos  collaborateurs,  pouvant  puiser  aox 
bonnes  sources,  est  entré  dans  quelques  détails  sur  le  système  adopté  cette 
année,  pour  soulager  la  misère  à  Paris.  Les  administrations  municipales  de 
diverses  villes  se  préoccupent  des  mêmes  besoins. 

A  Nantes,  une  Société  s*est  formée  dans  le  but  d'approvisionner  la  ville 
et  de  maintenir  le  pain  à  un  prix  modéré.  —  A  Saint-Quentin,  on  a,  dit-on, 
réuni  300,000  francs  pour  le  même  usage.— A  Dijon,  une  boulangerie  sociétaire 
fonctionne  dans  le  même  sens.— A  Strasbourg,  la  municipalité  fait  vendre,  à  cha- 
que marché,  unecertainequantitédeblé  au-dessous  du  cours.— A  Nancy,  à  Saint- 
Malo,  à  Brest,  à  Bordeaux,  etc.,  etc.,  on  a  pris  d'autres  mesures  ou  des 
mesures  analogues.  —  Il  serait  important  que  Tadministration  fit  recueillir 
des  notes  sur  toutes  ces  expériences,  aGn  qu'on  pût  se  rendre  compte  des 
meilleurs  moyens  de  faire  la  charité  dans  les  temps  difficiles.  Nous  avons  déjà 
émis  ravis  de  l'envoi  do  quelques  observateurs  en  Angleterre  et  en  Irlande 
pour  y  étudier  la  même  question. 

— Tout  porte  à  croire  cependant  que  nous  touchons  bientôt  au  point  culmi- 
nant de  la  crise  des  subsistances.  Les  ports  sont  ouverts,  les  mers  du  Nord  vont 
devenir  libres  à  l'approche  du  printemps.  Déjà  le  port  d'Odessa  a  vu  partir 
pour  la  Méditerranée  cinquante  navires  chargés  de  blé.  D'un  autre  côté,  les 
travaux  vont  reprendre  :  ceux  de  l'État,  ceux  des  communes,  ceux  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  ceux  des  particuliers.  On  sait  que  quatre  millions 
ont  été  accordés  depuis  le  commencement  de  la  session  aux  communes  pour 
procurer  du  travail  aux  classes  pauvres  ;  celles-ci  ont  en  outre  destiné  au 
même  usage  huit  millions,  et  enfin,  la  Chambre  vient  d'accorder  encore  quatre 
millions  pour  des  travaux  d'utilité  communale  ;  en  tout  seize  millions. 

La  récolte  prochaine  s'annonce  bien.  Pour  tranquilliser  tous  les  esprits,  il 
faudrait  donc  que  nos  Chambres  prissent  sur  elles  de  suspendre  jusqu'à  nouvel 
ordre  les  droits  au  moins  sur  les  blés  et  sur  les  bestiaux.  Les  protectionnistes 
eux-mêmes  n'ont-ils  pas  reproché  à  l'honorable  M.  Cunin-Gridaine  de  n'avoir 
pas  suspendu  à  temps  la  loi  céréale  ? 

— La  crise  de  1846  aura  été  assombrie  par  quelques  événements  à  jamais  re- 
grettables, et  notamment  par  la  terrible  affaire  de  Buzançais,  qui  envoie  trois 
têtes  à  réchafaud  et  vingt-un  malheureux  dans  les  bagnes!  La  cause  première 
de  toutes  ces  émeutes,  à  propos  de  la  cherté  des  grains,  se  trouve  dans  l'igno- 
rance générale  de  quelques  notions  d'économie  politique,  tant  dans  la  classe 
des  cultivateurs  et  des  ouvriers  que  dans  la  classe  moyenne,  chargée  en  défi- 
nitive de  conduire  les  autres,  et  qui  n'a,  sur  toutes  ces  questions  vitales,  que 
des  préjugés  qu'elle  propage  et  dont  elle  est  la  première  victime. 

— On  a  ouvert,  le  14  courant,  la  section  d'Amiens  à  Abbeville  sur  le  chemin 
d'Amiens  à  Boulogne.  Cette  inauguration  a  été  fort  modeste,  l'administration 
ayant  voulu  donner  aux  pauvres  le  coût  d'une  fête  plus  brillante.  Un  train 
spécial,  portant  les  administrateurs  de  la  compagnie  et  une  vingtaine  d'invi- 
tés, a  quitté  le  matin  la  gare  du  chemin  du  Nord  à  huit  heures  moins  un 
quart,  et  était  de  retour  à  Paris  à  sept  heures  moins  un  quart,  ayant  ainsi  par^ 
couru  96  lieues  en  onze  heures,  y  compris  le  temps  d'arrêt  à  Amiens  et  à  Ab- 
beville. A  peu  de  distance  d'Amiens  on  passe  devant  le  couvent  des  Trappistes, 
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qui  avaient  déjà,  sous  leurs  feDétres,  le  canal  et  la  grande  route,  et  que  la  nou- 
velle voie  de  communication  a  fail  déguerpir.  Les  wagons  de  troisième  cla«§e 
sont  à  la  Tois  plus  spacieux,  plus  abrités  et  un  peu  moins  durs  que  ceui  des 
autres  chemius.  Gréces  soient  rendues  à  MM.  Laffitte  et  Blount. 

Il  reste  encore  vingt  lieues  à  faire  pour  gagner  Boulogne,  et  puur  que  nous 
ayons  le  plus  court  chemin  entre  la  France  et  TAngleterre. 

—  M.  Cobden,  qui  avait  déjà  été  bien  reçu  i  Florence,  a  assisté,  à  Rome,  â 
un  brillant  banquet,  qui  lui  a  été  offert  par  l'élite  des  citoyens  de  la  ville  éter- 
nelle. Les  membres  les  plus  considérables  de  la  noblesse  et  du  commerce  (tous 
vendus  à  T Angleterre  sans  doute)  s'étaient  solennellement  donné  rendez-vous 
dans  la  salie  de  la  Chambre  du  commerce.  Le  marquis  de  Potenziani,  après  la 
santé  de  Pie  1\,  de  la  reine  Victoria  et  de  Richard  Cobden,  a  bu  au  triompb<: 
de  la  liberté  du  commerce.  M.  Cobdcn  a  répondu  à  son  discours  par  une  im- 
provisation on  angltiis,  que  le  docteur  Pantaleoni  tradui^^ait  au  Tur  et  à  mesure. 
M.  Cobden  a  rappelé  aux  Italiens  combien  leurs  écrivains  ont  contribué  à  éclai- 
rer les  questions  économiques.  M.  le  marquis  Louis  Dragonetti  a  ensuite  fait,  eo 
quelques  paroles  éloquentes,  l'histoire  des  efforts  et  du  triomphe  de  la  Ligue. 
Le  prince  de  Caniuo,  le  docteur  Musi,  et  d*autres  personnes,  ont  encore  pris 
la  parole,  et  cette  fêle  s*est  terminée  au  milieu  de  bruyants  applaudissement». 

—  M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique  a  introduit  l'économie  politique 
dans  le  projet  de  loi  qu'il  a  présenté  sur  renseignement  des  Facultés  de  droit. 
Il  faut  savoir  gré  à  M.  de  Salvandy  de  cette  importante  amélioration .  c'est  un 
nouveau  bienfait  dont  il  a  doté  son  département.  I^s  jeunes  gens  qui  vont 
aux  Ecoles  de  droit  se  répandent  plus  tard  dans  toutes  les  branches  de  la  so- 
ciété, dans  les  assemblées  politiques,  dans  les  administrations,  dans  les  Conseils 
généraux  et  dans  les  Conseils  municipaux,  dans  la  magistrature,  dans  l'in- 
dustrie, où  il  est  vraiment  déplorable  de  voir  aujourd'hui  des  hommes, 
d'ailleurs  assez  instruits,  ignorer  les  notions  les  plus  simples,  et  se  laisser 
conduire  par  les  plus  grossiers  préjugés. 

—  Il  y  a  eu  hier  à  la  Bourse  une  hausse  par  suite  d'un  fait  assez  curieui. 
L'empereur  de  Russie  ayant  50  millions  d'économies,  sans  emploi,  a  chargé 
son  aml>assadeur  à  Paris  de  se  mettre  en  rapport  avec  la  Banque  de  Framv 
pour  un  adiat  équivalent  de  rentes.  La  Banque  a  accepté,  et  lui  a  cédé  «le» 
renies  de  r>  et  5  p.  iOO  au  cours  du  H  mars,  a\ec  certaines  stipulations  de  com- 
mission et  de  fixation  du  cours  du  change. 

La  Banque  aurait  peut-être  pu  tirer  un  parti  plus  éle^é  de  ses  rentes  :  mais 
elle  a  vu  quelques  avantages  à  rendre  In  Russie  débitrice  de  r>0  millions  en- 
vers nous,  nu  moment  où  nous  devons  lui  fournir  la  contre-valeur  des  grain:» 
qu'elNï  nous  envoie.  11  (*>t  vrai  que  l'on  a  fait  valoir  aussi  le  danger  d*une 
crise  financière  sur  notre  place,  à  la  disposition  d'une  diplomatie  étrangère, 
toujours  à  niémedejiîtersurunou  plusieurs  marchés  européens  unemassi*  si 
considérable  de  nos  fonds.  Biais  il  faut  observer  que  cette  manière  dt*  fain*  la 
guerre  coûterait  un  peu  cher  et  ne  produirait  en  définitive  que  de  médiocres 
effets. 

Paris,  le  18  mars  I8i7. 

FIN   bU  TOME   SEIZIÈME. 
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